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AVERTISSEMENT. 


Ol  Part  de  la  finance  ne  confiftoit  qu’à  lever  arbitrairement  des  impôts  au 
nom  du  fouverain , à les  verfer  dans  fon  tréfor  après  quelques  profits  , la  langue 
propre  à cet  art  feroit  très-bornée.  Pour  en  compofer  le  diâionnairc  , il  ne  fau- 
droir  que  ce  peu  de  mots  : percevoir , rendre  compte  , & bénéficier. 

Mais  la  malTe  des  revenus  de  PEtat  étant  formée  de  la  réunion  de  différentes 
fources  qui  arrivent  au  même  point , chacune  fur  un  plan  particulier  , & par 
divers  canaux  d’une  forme  infiniment  variée  , & d’autant  moins  facile  à fuivre  , 
qu’elle  eft  remplie, de  finuofités  , l’entretien  & la  diredion  de  ces  fources  efl 
proprement  la  fcience  pratique  , la  fcience  du  financier  ; comme  le  calcul  de 
leurs  effets,  la  conibinaifon  de  leurs  rapports,  la  difpofition  de  leurs  produits , 
eft  la  fcience  théorique , ou  la  fcience  de  Phomme  d’Etat. 

Celle-ci  eft  le  fruit  d’un  génie  aâif  & profond  , qui  a long-tems  médité  fur 
les  véritables  caufes  de  la  profpérité  d’une  nation  , & dont  la  paftion  du  bien 
public  , toujours  ferme  & confiante,  n’eft  jamais  rebutée  par  les  contrariétés, 
ni  détournée  par  les  cris  de  Pintéréc  pard«ulier. . 


On  peut  étudier  les  principes  de  cetrç  fcience , dans  Phiftoire  de  Sully , de 
Colbert  & de  quelques  autres  miniftres,  qu’une  ame  courageufe  & iiné  confciencc 
toujours  pure , ont  foutenu  dans  leurs  opérations , & que  l’impartiale  poftériré 
a vengé  ou  vengera  de  Pinjuftice  de  leurs  contemporains. 

La  partie  pratique  des  finances , eft  établie  fur  des  loix  pofitives  qui  diftinguenr 
les  cas  , défignent  les  circonftances , & indiquenr  les  lieux  où  chaque  narurc 
d’impofition  doit  être  payée.  L’autorité  légiflative  ayant  enfuite  étendu  ou 
reftreint , diminué  ou  augmenté  l’impôt , l’habileté  d’un  régifieur  eft  de  con- 
noître  ces  divers  règlemens  , de  fe  pénétrer  de  leur  efprit , & d’étudier  leurs 
motifs  , afin  de  ne  pas  s’en  écarter  dans  les  difficultés  qui  naiftent  fans  ce/Te  de 
l’aâion  du  percepteur , & de  la  réaâion  du  redevable. 

La  finance , en  général , peut  être  confidérée  fous  trois  rapports. 

Dans  fa  burfaiité. 

Dans  fon  utilité  pour  la  police  du  gouvernement  civil. 

Dans  fa  liaifon  avec  la  politique. 
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La  finance  burfale  ou  fifcale  , efl  celle  qui  n’a  en  vue  que  de  procurer  des 
* fecours  au  gouvernement,  foit  en  levanr,  pour  un  tems  limité,  une  forte  fomme, 
pour  fubvenir  à des  befoins  du  moment , ou  à l’acquittement  de  dettes  extraor- 
dinaires , foit  en  établiflant  un  impôt,  dont  l’unique  but  ell  de  former  ufie  branche 
de  revenu.  L’impofition  du  doublement  de  la  capitation,  d’ün  fécond  & troifieme 
vingtième  , eft  dans  le  premier  cas.  Le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  fcl  & 
du  tabac,  les  droits  d’aides,  la  taille  , la  capitation  , le  premier  vingtième  , font 
dans  le  fécond. 

La  finance  , dans  fes  rapports  avec  le  gouvernement  civil , devient  un  moyen 
d’empêcher  qu’une  province , une  ville , n’obrienne  un  avantage  trop  fenfible 
dans  fa  condition  & dans  fon  commerce  fur  d’autres  provinces  & d’autres  villes , 
à moins  que  ce  ne  foit  pour  l’intérêt  général.  Elle  doit , en  conféquence , s’inf- 
truire  des  produits  & des  relTources  de  chacune,  de  ce  qu’elle  tire  de  fa  pofition 
locale , afin  que  l’égalité  de  traitement  règne  par-tout , & que  la  nullité  ou  la 
modicité  des  tributs  d’une  efpèce , foient  balancées  par  l’augmentation  de  ceux 
d’un  autre  genre.  Ainfi , les  provinces  non  fujettes  aux  aides  , ou  exemptes  de 
gabelles  , doivent  fupporter , toute  proportion  gardée  avec  leurs  facultés , plu» 
de  tailles  ou  de  capitation , que  les  provinces  où  ces  perceptions  font  établies* 

La  finance  liée  à la  politique,  efl  celle,  qui  embrafTant  d’un  côup-d’œil  toutes 
les  relations  extérieures  de  l’Etat , empêche  qu’elles  ne  puifTent  devenir  préju- 
diciables à la  nation , tant  en  impofant  des  droits  fur  les  objets  de  l’induflrie 
' & du  crû  des  étrangers,  lorfque  ces  mêmes  objets  fe  trouvent  dans  le  royaume 

en  quantité  fuffifante  pour  la  confommation  du  dedans  , & pour  l’exportation 
au  dehors  ; qu’en  établiflant  une  réciprocité  qui  rende  la  condition  des  fujets  des 
puiflances  alliées  ou  voifines , parfaitement  femblable  à celle  qu’éprouvent  chez 
elles  les  fujets  de  l’Etat  (a). 


(a)  On  n'ignore  pas  que  plufîeuri  écrivains  ont  penfé  que  la  TupprcICan  abfolue  des  douanes 
Zc  de  tous  les  droits  qui  en  dépendent  , feroit  une  opération  in£niment  avantageufe  en  foû 
On  trouve  à ce  fujet  le  pallâge  fuivant  dans  les  mdtnoircs  fur  la  vie  & les  ouvrages  de  M,  Turgor, 
in-8.  ntl  , pag.  IJJ. 

■»  U auroit  propofd  an  roi  de  fupprimer  tous  les  droits  de  traites. [Lcor  aboliiicn  dtoitune  grande 
» vue  politique  qui  devoir  nous  donner  fur  l’Angleterre  une  fupdrioritd  fi  prodigieufe  , qu’il  eût 
9 dtd  ünpolGbIc  i cette  puifiancc  de  lutter  il  l'avenir  contre  nous  ; elle  a environ  foixante-douz* 
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Sous  ce  triple  point  de  vue  , le  Diâionnaire  des  Finances  devient  très-^tendu. 
Il  ne  doit  plus  être  borné , comme  dans  la  première  édition  de  l’Encyclopédie , 
à un  petit  nombre  d’articles  propres  à expliquer  quelques  opérations  publiques, 
à faire  connoître  la  forme  & l’effet  de  certaines  impofitions , ou  enfin  à définir 


» milüons  de  revenus  dnblis  fur  les  droits  de  traite  ; elle  fe  feroit  vue  forede  de  les  facrifier , 8e 
> alors  de  diminuer  fa  puiflTanct  de  tous  les  cITorts  que  folde  ce  revenu , ou  de  voir  fuir  ca 
» France  prcfque  tout  le  commerce  fur  lequel  ce  revenu  mdme  eft  fondd  ; car  , de  deux  Etal* 
a aulTÎ  voifins  l'un  de  l’autre,  relui  qui  voudroit  s’obftincr  à lever  foixante-douae  millions  fur  le 
a co/nmerce  , tandis  que  l'autre  ne  lui  demanderoic  rien , doit  s'attendre  à voir  le  commerce 
a prcl'que  entier  palTcr  du  cô;d  de  la  franchife.  » 

Il  ell  difGcilt  de  concevoir  comment  s’opdreroit  cette  înGgne  rdvolucian.  Dans  l'dtat  adluel  des 
chofes  , oii  la  prohibition  abfolue  8c  le  danger  de  l'enfreindre  , s’oppofenc  à l'introdudlion  des 
draperies  8c  dioSet  angloifes  de  laine  ; il  en  entre  cô  France  une  aifez  grande  quantité  pour  noire 
i nos  manufadluret , 8c  pour  exciter  les  plaintes  des  manufadluriers.  Cependant  leur  valeur  eft 
rcnchdrie  de  plus  de  dix  pour  cent  par  les  frais  d'a/Turance  8c  d’un  tranfport  clandeftin.  Quel 
ferait  le  ddbotdement  de  ces  dtoftes  , fi  les  portes  du  royaume  leur  dtoicni  ouvertes  ' quedeviendroieni 
nos  fabriques  d'dtofiês  , de  bonneterie , 8c  les  millions  de  bras  qu'elles  emploient  l Cependant  let 
matières  premières  dont  elles  fe  fervent,  ne  paient  aucuns  droits  ; les  objets  de  leur  fabrique  font 
également  francs  1 l’exportatioa  ; 8c , malgré  ces  deux  grands  moyens  pour  que  nos  étoftês  entrent 
en  concurrence  avec  les  étoffés  tmgieifes , celles-ci  , par  leur  fupdrioritd  8c  par  U modicitd  de  -leur 
prix  , obtiennent  non-feulement  de  plus  grands  débouchés  mais  même  fai  préférence  en  France  fui  Ici 
Ctofies  nationales.  Les  ouvrages  d'acier  8c  de  cuir  font^dans  le  mfime  cas.  • 

D’un  autre  c6té  , nos  vins  de'  Bourgogne , de  Champagne , de  Bordeaux , 8c  autres , de  première 
qualité  ; nos  huiles  s’enlèvent  malgré  les  droits  qu’ils  paient}  il  n’en  refte  chaque  aneée  que  U 
quantité  néccITaire  à notre  confommadon  ; que  produiroit  de  plus  leur  aftiranchillément  abfolu , finois 
une  perle  pour  les  revenus  de  l’Etat  , 8c  un  bénéfice  pour  le  propriétaire,  au  profit  duquel  tour» 
ocroit  la  nullité  des  droits,  car  la  valeur  de  la  denrée  n’en  feroit  pas  diminuée  t 

Concluons  de  ces  faits , que  des  circonftances  locales  , de  bénignes  infiuences  du  climat , des  faveurs 
de  U nature  8c  du  Col,  attachent  à certaines  nations  des  avantages  qu’on  tenceroii  en  vain  de 
leur  enlever;  mais  qu’il  eft  prudent  de  fe  garantir  ii  un  certain  point  de  cette  fupériorité,  pour 
licher  de  faire  valoir  la  concurrence  qu’on  peut  efpérer  d’acquérir  dans  le  même  genre. 

Ce  feroit  alTurément  le  trait  le  plus  fublime  d’une  polirïqut  éclairée  , que  de  lacrifier  dix  • neuf 
millions  pour  en  faire  perdre  foixante-douze  h une  puififance  rivale  8c  foiivent  ennemie.  Mais  les 
fpéculations  8l  les  raifonntmens  des  écrivains  qui  confeilleni  ce  facrifice  , ne  font-ils  pas  démenti* 
par  l'évidence  8c  par  leurs  propres  allégations  i 

Si  l’Angleterre , malgré  les  foiunte-douze  millions  qu’elle  lève  fur  le  commerce  , ift  la  nadon  d* 
l'Europe  dont  le  commerce  «ft  le  plus  confrdérable  8c  le  plus  animé  ; comment  fe  fiiit- il  qoe  la 
France  , qui  ne  lève  que  dix-neuf  millions  fur  fon  commerA  ; od  le  fol  8c  l’induftrie  varient  davan« 
tage  les  objets  d’un  grand  traficldont  la  population  «ft  plus  que  le  double,  n’aitirc  pas  il  elle  It 
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brièvement  des  termes  généraux  par  lefquels  on  diftingde  les  perfonnes  & les 
chofcs  attachées  aux  finances  (^). 

On  a rafTemblé  tous  les  mots  en  ufage  dans  chacune  des  divifîons  de  la  finance, 
telles  qu’elles  viennent  d’étre  préfentées  , de  façon  que  cet  ouvrage  pût  faire  un 
vocabulaire  pour  la  taille , la  capitation  & le  vingtième , fans  cefTer  d’on  être 
également  un  particulier , pour  les  aides , pour  les  gabelles , pour  le  tabac  , pour 
les  droits  de  traites  , pour  les  rentes , & pour  tout  ce  qui  concerne  l’adminif» 
tration  générale  des  finances , & la  langue  particulière  à chacune  des  parties 
qu’elle  comprend. 

Il  n’efl  pas  échappé  que  quelques-uns  de  ces  mots  fê  trouvent  déjà  définis 
dans  le  Dictionnaire  de  jurifprudence , qui  efl  une  portion  du  corps  de  l'Ency- 
clopédie méthodique  ; mais  comme  ils  n’ont  été  confidérés  que  du  côté  de  leur 
liaifon  avec  cette  fcience  ; que  leur  définition  & l’explication  des  détails  attachés 
à leur  acception , n’ont  pas  reçu  toute  l’étendue  dont  ils  étoient  fufceptibles  , on 
s’eft  cru  obligé  de  rappeller  ces  termes  dans  le  Diâionnaire  des  Finances  , comme 
en  formant  une  partie  intégrante  & éflentielle.  D’ailleurs , le  but  qu’on  fe  pro— 
pofe , & qui  cft  d’offrir  le  travail  le  plus  complet  qui  ait  encore  été  publié  fur 
ks  finances , n’eût  pas  été  rempli  , fi  on  eût  laiflé  fubfifter  l’inconvénient  de 
recourir  au  Dictionnaire  de  jurifprudence',  pour  trouver  la  définition  de  pluficurs 
termes  fpécialement , confacrés  à la  légiflation  des  finances. 

Afin  de  faire  juger  du  nombre  & du  mérite  des  articles  qui  ont  été  tirés  de 
la  première  édition  de  l’Encyclopédie  , on  les  a diftingués  par  un  allérique  , 
quand  on  les  a donnés  dans  leur  intégrité  , & par  deux  afiériques , quand  ils  ont 
été’  augmentés,* réformés  , ou  diminués. 


plui  grand  commerce  , qu’on  fuppofe  être  use  fuite  de  l’abolition  de  tout  les  droits  de  douas*.  & par 
conlicqucnt  de  leur  modicité  ; 

Attendons , pour  voir  téalifer  cette  mcrvâllcur*  révolution. que  dans  le  trsûté  de  la  paix  uneverfellc  , 
toutes  les  nations  conviennent,  l’une,  d’être  uniquement  agricole,  une  autre,  feule  fabricante  , une 
troilicme,cxcIu£vement  occupée  de  pêch*  St  de  navigation,  une  quatrième , adonnée  aux  travaux  de* 
mines  & des  métaux,  Scc.  icc.  C’eft  dommage  que  cette  paix  univcrfelle  Ibit  moralement  impolGbIe;. 
car,  poor  l’établir,  il  faudroit  parvenir  à dépouiller  l'homme  de  fes  pallient,  c'cll-it-diac  , détruirn 
ftn  eflènee , tt  inéantir  ce  qui  eâ  le  principe  de  toutes  fes  aélions.  Autant  vaudroit  bter  au  feu  fa. 
chaleur  8c  fa  flamme  , & cependant  attendre  qu'il  brûle  fit  qu’il  confume. 

fél  Voyez  ce  qui  a été  die  à ce  fujee  tUos  le  ftofflcélut  général  de  l’Encyclopédie  mdiiiodique. 
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Avant  de  continuer  l’expofition  du  plan  qu’on  a fuivi , il  convient  d’obfervcr 
que  M.  Digeon  , direfteur  de*  fermes , qui  s’étoit  d’abord  chargé  du  Didionnairc 
des  finances , avoit  indiqué  , dans  le  profpedus  général  de  VEncyclopédie 
nUthodiquc  , publié  en  1781 , la  marche  qu’il  projetoit  pour  arriver  à fon  ^but. 
Mais  des  raifons  perfonnelles  l’ayant  engagé  à abandonner  la  carrière  qu’il  s’étoit 
ouverte,  nous  y femmes  entrés  avec  une  opinion  & des  vues  qui,  fan*  s’écarter 
beaucoup  des  Cennes , en  diffèrent  cependant  affez  pour  exiger  ici  quelque  dé- 
veloppement. • 

Toutes  le*  branches  de  produit  qui  compofent  la  fomnie  des  revenus  de  l’Etat, 
fe  diftinguent  généralement  en  impofitions  & en  perceptions.  Les  premières  font 
la  taille,  le  taillon  , la  capitation,  les  vingtièmes.  Elles  ne  varient  jamais,  ni  par 
le  fond  , ni  par  la  forme  de  leur  levée.  Elles  ne  tiennent  point  aux  circonllances, 
ri!  à la  volonté  des  contribuables. 

Au  contraire  , les  perceptions  , qui  font  les  droits  de  toute  elpèce  , tels  que 
ceux  d’aides  , de  gabelles  , de  traites  , domaines  , éprouvent  des  variations  datjs 
leurs  produits  , fans  que  leur  effence  celle  d’étre  la  même  ; leur  paiement  eft 
purement  fpontanée  : ce  font  des  cas  particuliers , de  certaines  conjonâures  , qui 
en  opèrent  la  néceflîté  ; par  conféquent  il  dépend , en  quelque  forte , des  rede- 
vables de  s’en  affranchir.  " ~ ■ 

Mais  les  impofitions , comme  les  perceptions , font  établies  & adminifirées 
par  d’anciennes  loix  qui  leur  font  propres  , & qui  ont  été  réformées  ou  étendues 
par  de  nouvelles,  tant  fur  la  règle  de  leur  afiiette,  que  fur  la  forme  de  leur  recou- 
vrement. On  a cru  devoir  rapporter  la  derniere , quand  elle  a preferit  des  chân— 
gemens  de  quelque  importance  , ou  quand  il  en  eft  réfulté  de  nouvelles  lumières 
fur.  la  confiftance  d’une  impofition  , & de  nouveaux  principes  pour  fa  manu- 
tention. 

A l’égard  des  perceptions  ; on  a donné  une  définition  hiftorique-  & maté- 
rielle de  chaque  droit.  On  a remonté  à fon  origine , & aux  prétextes  ou  aux  motifs 
de  fon  établiflcment.  On  Fa  fuivi  dans  les  variations  ' qu’il  a éprouvées  ; dans 
les  reftridions  qu’il  a reçues  ; on  fait  voir  comment  le  produit  d’un  droit  nou- 
veau , d’abord  incertain  & peu  intéreffant , s’eft  accru,  1®.  par  les  foins  qu’un 
fermier  met  à le  régir  ; x®.  par  la  perfeâion  que  cette  régie  reçoit  de  bail  en 
bail  ; 3°.  par  la  concelllon  , de  la  parc  du  prince , de  quelques  nouvelles  fotmar 
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lités  tendant  à la  confervation  du  droit,  & dès-lors  plus  gênantes , mais  aulH  plu* 
capables  de  réprimer  la  fraude , & de  faire  fruâifier  la  recette.  Enfuite  on  fait 
connoitre  la  nature  aduelle  de  chaque  droit , les  principes  qui  en  conftituent  le 
fond  & règlent  la  forme  de  le  percevoir  ; finalement  on  donne  le  montant  de 
fon  produit  annueL 

Chaque  citoyen  qui  paie , defîrant  de  favoir  pourquoi  il  paie , comment  i! 
doit  payer , s’il  eft  des  moyens  de  fe  procurer  quelque  affranchilTement  > 
on  a dû  faire  mention  des  privilèges  relatifs  à chaque  efpèce  de  droit  & d’im- 
pofitions  à fon  article  alphabétique.  Mais  il  n’a  pas  été  pofliblc  de  defeendre 
dans  le  détail  des  immunités  particulières  d’une  ville  , d’une  paroilTe , d’une  com- 
munauté , & dans  l’examen  des  titres  qui  en  font  le  fondement.  On  ne  s’eft 
arrêté  qu’aux  privilèges  d’une  province  entière,  ou  à ceux  qui,  par  leur  étendu? 
ou  leur  fmgularité , méritoient  quelque  confidération.  ' 

Par  une  fuite  de  ce  plan , on  n’a  ni  pu , ni  dû  parler  des  droits  des  parti- 
culiers , feigneuriaux  ou  autres,  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  ceux  qui  compofent 
les  revenus  publics. 

On  n’a  pas  cru  non  plus  devoir  faire  mention  de  ce  qui  regarde  les  monnoie* 
& le  change , parce  que  la  connoilTance  de  ces  matières  tient  aux  opérations 
du  commerce,  & que  leur  adminiftration  entre  naturellement  dans  la  feieneç 
générale  de  l’économie  politique. 

Les  droits  de  douane  ou  de  traites  intérelTant  toutes  les  clalTes  de  la  fociété, 
principalement  celle  qui  fabrique  , celle  qui  commerce  & celle  qui  voyage,  on 
a traité  les  articles  de  cette  partie  avec  plus  de  détail  que  les  autres , & l’on 
peut  dire  même  avec  plus  de  confiance  , parce  que  vingt  années  de  pratique  & 
de  théorie  ont  mis  à portée  de  fe  garantir  d’erreur  & d’illufion.  On  doit  ajouter 
encore.,  parce  que  jufqu’à  préfent  il  n’a  rien  été  imprimé  de  relatif  k ces  droits  , 
que  le  tarif  de  166^,  & l’ordonnance  de  1687,  avec  des  commentaires  qui 
d’ailleurs  n’ont  pas  été  retouchés  depuis  près  de  trente  années. 

On  a recherché  pourqi^i  cette  branche  de  revenu  qui  rapporte  à l’Angleterre 
environ  foixante-douze  millions  de  livres , produit  à peine  quinze  millions  à 
la  France  (f).  ' ' . , 


(()  On  rddsitce  produit  à quinze  mlUiont,  puce  qu’es  efiêc  les  droiu  de  irûtei  proprenesi  dira. 


Digitized  by  Google 


! 


À V E R T I 5 S * E M Ê N T.  7 

Quant  à la  partie  des  domaines  , qui  eft  également  d’un  grand  intérêt , & 
d’une  difficulté  non  moins  grande  à connoître  à fond  J tout  ce  qui  s’y  rapporte 
eft  dû  à un  direâeur  qui  joint  à trente  années  d’expérience , une  théorie  très- 
ëclairée , & qui  a toujours  trouvé  le  tcms  de  cultiver  la  littérature  avec  fruit. 
C’eft  à fon  attachement  pour  nous , & à fon  zèle  pour  la  propagation  des  lu- 
mières , que  nous  devons  les  articles  qu’il  a inférés  dans  ce  Diâionnairc , & 
nous  nous  faifons  un  plaifir  de  lui  en  marquer  ici  toute  notre  reconnoiftancc. 

Ce  fentiment  ne  nous  parle  pas  moins  en  faveur  des  direâeurs  des  fermes , 
& de  ceux  de  la  régie  générale , qui  ont  bien  voulu  nous  fournir  un  grand  nombre 
d’articles  concernant  le  tabac , les  aides  , les  cartes  , les  cuirs  , & nous  procurer 
des  renfeignemens  , ou  des  inftrudions  compofées  pour  les  différens  prépofés 
qui  font  attachés  à la  manutention  des  droits  de  ces  parties. 

Un  commentaire  très-eftimé  fur  l’ordonnance  des  gabelles  a beaucoup  fervi 
pour  les  articles  de  cette  ferme. 

Nous  avons  auflî  fait  ufage  de  plufieurs  mémoires  manuferits  , dont  nous 
avons  été  à portée  de  prendre  connoilTance , ou  qui  nous  ont  été  communiqués, 
tout  en  impofant  à notre  fenfibUité  la  condition  de  fe  taire.. Quoique  ces  mé- 
moires continlTcnt  des  idées. & des  principes  différens  des  nôtres,  nous  nous 
fommes  fait  un  fcrupule  d’y  toucher  ; nous  les  avons  donnés  tels  qu’ils  nous  ont 
été  remis , fans  en  garantir  les  faits , & fans  en  difeuter  les  conféqucnces. 

Si  malgré  tous  les  fecours  que  nous  avons  recherchés , il  cft  encore  quelques 
articles  qui  laiffent  à defirer , nous  ofons  affurer  que  c’eft  contre  notre  intention. 
Mais  malgré  les  peines  qu’on  a prifes  pour  acquérir  des  documens , on  n’a  pas' 
toujours  réuflî. 

Parmi  les  perfonnes  qui  étoient  à portée  d’en  fournir , les  unes  les  ont  fait 
efpércrfans  jamais  les  donner  ; les  autres,  fans  les  refufer  expreffément , les  ont 
promis  de  ft  roauvaife  grâce , qu’il  eût  été  déraifonnable  d’y  com'pter.  Quelques 


ne  Bantent  guère  qu’à  certe  ronine  , & ne  s’élèvent  à vingt  millions , comme  on  l’obrrrve  au  mot 
Droit  , que  parce  qu’on  y a joint  depuis  long-tems  plufieurs  droits  qui , par  leur  nature , tiennent  à 
la  partie  des  aides  ou  à celle  des  gabelles:  droits  que  le  rdgime  des  traites  a plus  de  racilites  de  de 
moyens  pour  percevoir  que  cet  deux  parties. 
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autres  ont  répondu  aux  follicitations  qui  leur  ont  été  faites  , par  des  phrafes 
majeftueufement  contournées  , qui  ilgnifioient  que  leur  bonne  volonté  étoit  en- 
chaînée par  leur  devoir , ou  plutôt  que  leur  importance  tenoit  à leur  diferétion  ; 
comme  s’il  eût  été  queftion  de  révéler  le  fecret  de  l’Etat , quand  on  demandoit 
fimplemeot  à connoître , avec  exaâitude , les  produits  de  quelques  impofitions 
dans  certains  pays;  les  formes  de  leur  répartition,  & celles  de  leur  recouvrement. 
Et  ces  difficultés , on  les  faifoit  dans  un  tems  peu  éloigné  de  celui  où  le  tableau 
général  des  finances  venoit  d’étre  rais  fous  les  yeux  du  public , & n’avoit  pas 
moins  fervi  à gagner  fa  confiance , qu’à  s’attirer  l’admiration  des  gouvememens 
voifins  ! 

En  France,  où  tout  fe  fait  pour  le  fouverain  & par  le  fouverain , la  nation 
eft  peu  infimité  de  la  fituation  des  revenus  publics.  Loin  d’exciter  fon  zèle  par 
cette  confidence , à laquelle  elle  n’a  jamais  été  admife  que  par  des  hommes 
d’Etat , fupérieurs  aux  petites  vues  & aux  petites  craintes  de  la  médiocrité  ; 
tout  s’arrange  de  façon  qu’elle  ne  connoît  pas  plus  la  totalité  des  recettes 
que  celle  des  dépenfes.  Le  moyen  , après  cet  état  des  chofes  , d’obtenir 
des  renfeignemens  de  gens  jaloux  d’agrandir  leur  importance  , par  l’opinion 
qu’ils  font  les  confidens  de  l’Etat  , &c  perfuadés  que  le  myftere  & les 
ténèbres  doivent  fans  cefie  envelopper  leurs  aâions , leurs  paroles , & jufqu’à 
leur  filence  ! 

Il  a même  été  un  tems  où  l’on  a porté  cette  politique , auflî  étroite  que 
rigoureufe  , jufqu’à  défendre  févèrement  de  rien  écrire  fur  les  matières  d’ad- 
minifiration  ; comme  fi  des  hommes  fenfés , des  citoyens  pleins  d’amour  pour 
leur  patrie , après  avoir  mûrement  réfléchi  fur  les  caufes  de  fon  bonheur  , ne 
pouvoient  pas  avoir  le  droit  de  propofer  leurs  idées , en  y joignant  la  fagefle 
de  dénoncer  , non  des  perfonnes  , mais  des  abus  inhérens  à la  nature  des  chpfes 
établies , & en  montrant  la  néceflité  & la  pofTibilité  de  les  réformer. 

» 

N’eft-ce  pas  dans  les  ouvrages  de  plufieurs  écrivains  fur  l’économie  politique , 
qu’on  a fouvent  trouvé  des  vues  que  leur  utilité  a fait  adopter  par  l’adminifiration  ? 
N’efi-ce  pas  d’après  les  réclamations  réitérées  des  hommes  éclairés  , fur  l’évidence 
des  avantages  de  l’exportation  des  grains , préfentée  dans  de  bons  livres  , que 
cette  liberté  a été  accordée  généralement,  & qu’elle  l’eft  encore  particuliérement? 

P^oyei  ce  qui  a 'été  dit  au  mot  Annuel. 

Ah 
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Au  refte,  quelques  foins  qu’on  fe  foit  donné,  on  n’a  point  prétendu  préfenter  un 
corps  de  doârine  irréfragable  pour  les  financiers  , ni  un  fyftémc  parfait  pour 
les  finances.  Ce  Diftionnairc  n’cfl  véritablement  que  le  recueil  des  mots  qui 
font  en  ufage  dans  l’adminifiration  générale  & particulière  des  finances  ; mais 
la  définition  & le  développement  de  ces  mots, deviennent  quelquefois  aflez  étendus 
pour  former  une  forte  de  petit  traité  fur  l’objet  auquel  ils  fe  rapportent. 

les  articles  Balance  du  commerce  , Banque  , Caisse  d’escomi‘te  , 
Caisse  de  Poissy  , Capitation  , Chambre  de  justice  , Clergé  , Comp- 
TABLiE  , Crédit  public  , Domaines  , Douane  de  Lyon  , Drogueries- 
Epiceries,  Droits,  &c.  &c. 

La  marche  que  nous  avions  à fuivre  pour  remplir  cette  tâche,  a été  tracée 
par  les  célébrés  écrivains  qui  ont  conçu  ôc  exécute  le  premier  plan  du  Dic- 
tionnaire Encyclopédique.  Au  mot  Encyclopédie  , on  y trouve , « que  l’En- 
»>  cyclopédie  doit  être  une  expofuion  rapide  & défintérdTée  des  découvertes 
» des  hommes,  dans  tous  les  tems  , dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les  ficelés, 
»>  dans  tous  les  genres , fans  aucun  jugement  des  pcrfonnçs  ; qu’elle  doit  parti— 
»>  cmliéremcnt  e.xtraire  des  auteurs  les  idées  fingulieres , les  obfervations , les 
» expériences,  les  vues,  les  maximes  Si  les  faits  ; qu’il  y a des  ouvrages  fi 
imporrans,  fi  bien  médités,  fi  précis,  qu’une  Encyclopédie  doit  les  engloutir 
»»  en  entier  ; qu’il  faut  diftribucr  les  matières  extraites  aux  endroits  qui  leur  font 
»»  propres  ; favoir  dépecer  artiftement  un  ouvrage  , en  ménager  les  difiributions  j 
»»  en  préfenter  le  plan , en  faire  une  analyfc  qui  forme  ime  ou  plufieurs  parties 

d’un  article  dont  les  renvois  indiqueront  le  refte  du  corps  ; qu’il  importe 

»»  quelquefois  de  faire  mention  des  chofes  abfurdes  , mais  légèrement  & '*en 
t»  paftant , feulement  pour  l’hiftoire  du  genre  humain,  qui  fe  dévoile  quelque- 
» fuis  mieux  dans  certains  travers  finguliers  , que  dans  les  aâions  les  plus 
I»  raifonnables. 

• 

>»  Il  faudra  avoir  un  cenfeur  intelligent , qui  fâche  fe  prêter  au  caraâere 
»»  général  de  l’ouvrage,  voir  fans  intérêt  ni  pufillanimité , n’avoir  de  refpeâ  que 
»»  pour  ce  qui  eft  vraiment  refpcâable  ; diftinguer  le  ton  qui  convient  à chaque 
» pcrlbnnc  & à chaque  fujet  ; ne  s’cffiiroucher  ni  des  propos  cyniques  de 

>»  Diogene  , ni  des  termes  techniques  de  Winftou  , ni  des  fyllogifmes  d’Anaxa- 

>»  goras  ; ne  pas  exiger  qu’on  réfute  , qu’on  afFoiblifle  ou  qu’on  fupprime  ce 
»>  qu’on  ne  raconte  qu’hiftoriqucment  ; fentir  la  différence  d’un  ouvrage  immenfe 
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»»  & d’un  in-ïx  ; aimer  aflez  la  vérité  , la  vertu,  le  progrès  des  connoi/Iance* 
j>  humaines  & l’honneur  de  la  nation , pour  n’avoir  en  vue  que  ces  grandi 
»>  objets.  >» 

Tel  eft  l’efprit  dans  lequel  a été  exécutée  l’Encyclopédie  des  finances.  Elle 
cft  précédée  d’un  difcours  préliminaire  , ou  effai  hifioriquc , dans  lequel  on  a 
confidcré  l’état  des  finances  chez  les  nations  les  plus  anciennes  & les  plus 
célébrés.  On  a fait  enfuite  le  tableau  des  nôtres , depuis  la  formation  de  la 
monarchie  jufqu’à  nos  jours.  On  a vainement  cherché  fi  l’art  ou  la  fcience  du 
gouvernement  des  finances  avoir  fait  des  progrès  proportionnés  à ceux  des 
autres  fciences  ; c’eft-à-dire , fi  on  avoir  découvett  le  moyen  inrérefiant  de 
concilier  la  malheureufe  néceflîté  de  lever  des  impôts,  avec  une  telle  équité  dans 
leur  répartition  , que  la  profpérité  de  l’Etat , comme  celle  des  peuples , en  fût 
le  réfultat  néceflaire. 

Nous  n’avons  plus  maintenant  qu’à  citer  les  ouvrages  principaux , fur  lef- 
quels  nous  avons  mis  en  pratique  la  doârine  que  nous  ont  enfeignée  nos  maîtres  ' 
& nos  devanciers  , au  mot  Encyclopédie. 

Au  nombre  de  ces  ouvrages , font  les  Economiques  , trois  volumes 
attribués  à M.  Dupin,  fermier  - général , qui  a fourni  différens  articles  à la 
première  édition  de  l’Encyclopédie.  Ces  trois  volumes  , imprimés  en  1745  & 
J74Ô  , traitent  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’économie  politique  & aux  finances 
de  l’Etat.  On  s’eft  fait  d’autant  moins  de  fcrupule  de  s’en  approprier  une  grande 
partie , qu’il  n’en  exiile  qu’un  très-petit  nombre  d’exemplaires , originairement 
diftribués  par  l’auteur,  fans  qu’il  en  ait  été  vendu  un  feul. 

Les  Recherches  ù confidérations  fur  les  finances  , fix  volumes  in-ix  , publiés 
par  M.  de  ForbonnUs , nous  ont  également  fourni  des  facours  importans. 

Mais  les  plus  confidérables , nous  les  avons  tirés  des  Mémoires  concernant 
les  impofitions  0 les  droits  qui  ont  lieu  en  Europe  Si  en  France.  Cet  ouvrage  , 
qui  préfente  des  renfeignemens  fur  les  finances  de  la  plus  grande  partie  des 
nations  Européennes , qui  fait  connoître  en  particulier  l’origine  & la  forme  de 
chacune  des  branches  de  revenu  qui  compofent  la  mafie  de  la  recette  du  tréfor 
royal,  a été  imprimé, en  1768  & 1769,3  l’imprimerie  royale, en  quatre  vol.  in-^f. 
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On  le  doit  aux  foins  & au  travail  de  M.  Moreau  de  Beaumont , intendant  des 
finances.  Il  n’en  a été  répandu  dans  le  public  qu’environ  deux  cents  çxemplaires. 

Les  autres  fources  majeures  dans  lefquelles  nous  avons  puifé  , font  le  Bail 
des  fermes  royales  unies  y fait  à M'.  .lacques  Forceville  le  i6  feptembre  >73H, 
pour  fix  années,  imprimé  en  1739  , ^«-4® , à l’imprimerie  royale  ; bail  dont 
les  conditions  fubfillent  encore  dans  toute  leur  force , attendu  qu’il  n’y  en  a 
point  eu  d’autre  fait  avec  les  mêmes  détails  ; le  Traité  général  des  aides  y 
par  feu  M.  le  Fevre  de  la  Bellande , direéleur  de  correfpondance  dans  cetre 
partie , à l’hôtel  des  fermes , , 1 ’jèo  ; le  Diclionnaire  des  domaines  , de 

Bofquet , auflî  mort  diieâcur  de  correfpondance  de  ces  droits , trois  volumes 
r’«-4°  , 1761  ; le  Diclionnaire  de  légijlation  y de  jurifprudence  ù de  finances, 
pour  toutes  les  fermes-unies  de  France , par  M.  Buterne  , agent  des  fermes  à 
Aix.  On  n’a  rien  emprunté  de  cet  ouvrage , que  pour  la  partie  des  petites 
gabelles  , fur  lefquelles  l’auteur  paroit  affez  inftruit , ainfi  que  fur  les  formes 
de  procédure  admifes  à la  chambre  des  comptes  & cour  des  aides  de  Provence , 
à laquelle  fon  ouvrage  eft  dédié,  in-4^ , un  volume,  imprimé  en  1763;  le 
Code  des  tailles  , fix  volumes  in- 1 1. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  citer  encore  l'Eloge  de  Colbert , avec  des 
notes  trcs-intérelTantes  fur  toutes  les  matières  qui  font  du  refl'ort  de  l’admi- 
ïiiftration  des  finances , couronné  en  1 773  par  l’Académie  Françoife. 

Le  Compte  rendu  au  roi  en  1781  , par  M.  Neker  , diredeur  général  des 
finances. 

Le  Diclionnaire  des  finances  in-ix,  imprimé  en  172.7  , qui  contient 
une  courte  définition  de  quelques  mots  en  ufage  dans  les  bureaux  de  cette  partie  , 
extraite  des  didionnaires  de  Richelet,  de  Furetiere , & de  l’Académie  Françoife  , 
ne  nous  a fervi  uniquement  qu’à  completter  la  nomenclature  autant  qu'il  étoit 
poflible. 

L’expérience  de  trente  années  palTées  en  différentes  parties  de  finance  , nous 
a été  bien  plus  utile.  Elle  nous  a mis  en  état  de  définir  des  mots  tech- 
niques , d’expliquer  les  termes  d’une  langue  uniquement  ét^ie  par  la  tradition , 
qui , jufqu’à  préfent,  n’étoit  entrée  dans  aucun  didionnaire  enfin  , de  prendre 
dans  leur  ufage , la  connoilfance  des  idées  qu’ils  emportent , & des  formalités 
qu’ils  impofent. 
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Si  le  defir  de  féconder  les  • obligations  de  l’Entrepreneur  de  l’Encyclopédie 
méthodique,  & de  répondre  à remprefiement  du  public  pour  cet  ouvrage  , a pu 
lailfer  échapper  quelques  moyens  de  le  fatisfaire  , nous  recevrons , avec  reconnoif- 
fance  , toutes  les  obfervations  qu’on  voudra  bien  nous  faire , tous  les  mémoires  > 
que  l’on  aura  la  générofité  de  nous  adrclTer , tant  fur  notre  plan  , & fur  les  diffé- 
rens  articles  qui  conipofent  ce  volume  , que  fur  ceux  qui  feront  la  matière 
des  volumes  fuivans.  Tout  cft  difpofé  pour  renfermer  l’Encyclopédie  des  finances 
en  trois  volumes , & nous  comptons  publier  les  deux  derniers  dans  l’efpacc 
de  deux  années. 

Nous  ne  devons  pas  terminer  cet  avertiflement , fans  annoncer  ici  que 
toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  à parler,  ou  d’opérations  de  finance  , ou 
des  motifs  qui  les  infpiroient,  nous  avons  pris  la  liberté  d’expofer  notre  façon 
de  penfer,  fans  néanmoins  nous  permettre  de  juger  les  chofes,  ni  les  perfonnes. 
Dans  cette  circonfiance , comme  par-tout , nous  ne  nous  fommes  expliqués 
qu’avec  les  égards  qu’on  doit  à des  hommes,  mais  avec  un  plus  grand  rcfpeâ 
encore  pour  ce  qui  nous  a paru  être  la  vérité. 

V oyc{  les  plots Beauc AIRE , (foire  de) Boulogne,  Bretagne  , Calais  , 
Contrebande. 

Egalement  éloignés  de  déshonorer  notre  plume  par  de  viles  calomnies  , ou 
«Je  la  proftituer  à de  baffes  adulations , nous  ne  nous  fommes  pas  laiffés  féduire 
par  la  manie  fi  commune  de  tout  blâmer , de  tout  contredire  , & nous  nous 
fommes  défendus  de  toute  affedion  particulière  ^ mais  nous  n’avons  pu  réfifter 
au  plaifir  fi  doux  de  louer  & d’applaudir  quand  l’occafion  s’en  efl  offerte. 
On  rcconnoîtra  que  le  plus  fouvent  nous  n’avons  été  que  l’écho  des  gens 
raifonnables  & défintéreffés. 

V oye\  les  mots  Bail  , Crédit  public  , Contrôleur  - général  des 

JIN.1.NCES.  I 
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DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE, 


ESSAI  HISTORIQUE' 

SUR  LES  FINANCES, 


Par  M.  Rousselot  de  Surgy,  Ancien  Premier  Commis  des  Finances ^ 
de  l’Académie  des  Sciences  ^ Ans  ù Belles-Lettres  de  Dijon  ^ & Cenfeur 
Royal. 


Lorsque  Tacite  dit  que"  le  repos  des 
nations  ne  peut  être  affûté  que  par  les 
armes,  q|ie  les  armes  ne  peuvent  être  en- 
tretenues que  par  des  depenfes  , que  les 
dépenfes  enfin  font  fondées  fur  les  tributs  ; 
cet  écrivain  profond  nous  indique  à-la-fois 
le  principe  & la  fin  des  finances  (i).  Sous  le 
nom  de  finances,  on  comprend  toute  efpèce 
de  deniers  publics,  & le  pouvoir  de  les  lever 
eff  un  des  attributs  de  la  fouveraineté  ; mais 
comme  un  prince  & tout  homme  qui  com- 
mande à d’autres  hommes  , doit  le  pro- 
pofer  pour  objet  leur  utilité  & leur  bon- 
heur, fon  premier  foin  dans  la  levée  des 
deniers  publics  cft  d’ufer  de  modération  , 
& d'établir  une  jufte  proportion  entre  les 
facultés  de  la  contribution  des  fujets  de 
l’Etat. 

• Les  grandes  exaélions  diminuent  les 
revenus  publics  , quoiqu’elles  fcmbicnt 
d’abord  les  augmenter  ; elles  en  tarilfent 
les  fources  , détruifent  l’agriculture  & le 


{I  ) Nec  quiet  gentium  fine  annis  , nec  srm»  fine 
ftipcodiit , nec  Sigtaiîi  lise  uibuùt,  Ü.Ji.  lii, 


commerce  ; elles  excitent  les  plaintes  , 
& finiffent  par  enfanter  des  troubles  de  des 
révolutions  (i). 

L’objet  le  plus  effcntiel  de  toutes  les 
fociétés  politiques  , e(l  donc  de  régler  les 
impofitions  de  maniéré  qu’elles  ne  foienc 
onéreufes  à perfonne  ; car  c’eft  moins  en- 
core le  poids  de  l’impôt  que  l’inégalité 
de  fa  charge  qui  chagrine  de  révolte.  Que 
chaque  individu  oontribue , dans  une  pro- 
portion  mefurée  fur  fes  forces  , ^ don» 
ner  de  la  vigueur  au  corps  politique  donc 
il  eff  membre  ; c’eft  ce  concours  d’intérêts 
de  d’efforts  quiffait  la  fureté  de  l'Etat, 
affure  la  propriété  particulière  de  chacun  , 
de  maintient  l’exécution  des  loix  établies 
pour  la  tranquillité  générale.  Les  excep- 
tions , les  privilèges  , toujours  en  fa- 
veur des  riches  , font  un  mal  d’autant 

(i)  Perfonne  n’ignore  que  l’in.lifpenjonce  que  le 
continent  Aotéricain  vient  d’jc  iucrir  fi  glorieufc- 
ment,  tire  fon  origine  de  l'a^c  du  timbre  , qui,  en 
1754  ,défcndoit  d’admettre  dans  les  tribunaux  ro  tt 
titre  qui  n'auroit  pas  ité  écrit  fur  du  papier  mar- 
qué , de  vendu  par  le  file. 

« 
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plus  grand  , qu’ils  détruifcnt  cette  propor- 
tion , iSc  rcnverfent  toutes  les  règles  oe  la 
juftice.  Plus  un  citoyen  a de  propriétés  , 
plus  il  a d’intérêt  à la  confervation  de  la 
thofe  publique  , & plus  il  doit  par  confé- 
quent  contribuer  aux  moyens  d'airurer 
ccite  confervation. 

L’adminiflration  des  finances  , confi- 
dérée  fous  ce  point  de  vue  , efl  la  première 
& la  plus  importance  des  fciences  dans  tous 
les  gouvernemens.  L’auteur  de  l'efl'ai  poli- 
tique fur  le  commerce,  en  a une  fi  haute 
opinion  , qu'il  dit  qu’il  vaudroit  mieux  , 
pour  un  Etat , perdre  cent  mille  hommes 
par  une  faute  de  politique,  qued’en  com- 
rnettre  , ou  laiflTer  fubfiller  une  elTentielIe 
dans  la  finance,  parce  que  lcdommagedela 
prcinicrc  fc  réduiroit  à cent  mille  hommes 
de  moins  , & que  la  fécondé  en  feroic  peut- 
être  périr  plus  de  cinq  cents  mille,  & fouf- 
frir  dix-huit  à vingt  millions.  M.  de  Sully 
dit , en  parlant  de  l’adminiflration  des 
finances  : » c’eft  le  point  le  plus  elTcntiel  & 
» le  plus  intércITant  dugouvernement.C’eft 
» par  le  moyen  des  finances  que  l’on  fait 
» tout.  Sans  elles  , on  ne  fauroit  rien  faire. 
» C’efide-là  que  dépend  lefoulagementou 
» l’accablement  des  peupIes.C’elldc-là  que 
5»  dérivent  les  bons  ou  les  mauvais  fucccs 
a»  des  defieins  & des  entreprifes;  c’eftee  qui 
a>  caufe  la  grandeur  ou  la  ruine  des  cm- 
j»  pires.  » 

Il  cil  donc  certain  qu*  le  premier  gou- 
verncrqpnt  formé  par  les  hommes  , fut  le 
berceau  de  la  fcience  économico-politique  ; 
mais  a t-elle  fait  des  progrès  en  raifon  de 
fon  ancienneté  & de  l'on  utilité  ? Ell-ellc 
arrivée,  ainfi  que  plufieurs  autres  fciences  , 
a un  degré  de  perfection  qui  ne  lailTe  rien  à 
defirer  ? C’ell  ce  qu’on  fc  propofe  d’exa- 
miner ici. 

La  finance  ou  l'art  de  régler , de  perce- 
voir &dcdépenfer  les  revenus  publics,  in- 
dépendamment des  principes  généraux  que 
nous  avons  expofés  ci-devant , en  a qui  lui 
lui  font  propres.  Ils  tiennent  à la  nature 
des  climats  & des  gouvernemens , au  carac- 
teredes  peuples,  aies  mœurs  & à fon  génie, 
counoiilknce  de  ces  diûcrcns.  objets 


peut  feule  devenir  une  fuite  d’idées , dont 
la  combinaifon  fert  à former  un  fylléme  ou 
un  plan  de  finances  ; car  , en  dernicre  ana- 
lyfe  , les  revenus  publics  ne  peuvent  être 
que  le  produit  des  contributions  de  chaque 
particulier. 

Si  nous  parcourons  les  annales  des  na- 
tions les  plus  anciennes  , nous  verrons  que 
les  taxes  qu’elles  payoient,  d’abord  fimplcs 
& peu»  confidérablcs  , comme  les  Etats 
nailfans  dont  elles  avoient  à foutenir  la 
foiblellc  , s’accrurent  & fe  multiplièrent 
fous  différens  noms , à mefure  que  rcfprit 
de  conquête  s’introduifit  , ou  dés  que  l’.au- 
torité  , jaloufe  de  fes  droits,  voulut  tenter 
de  les  étendre.. 

On  doit  avoir  la  plus  haute  opinion  de 
l’état  des  finances  des  Ilabylonicns  , par 
les  dépenfes  qui  avoient  été  faites  dans  leur 
Capitale.  Si  l’on  s’en  rapporte  à ce  que 
racontent  les  hilloricns  ; les  murailles , les 
quais  , les  ponts,  les  digues,  les  canaux 
faits  pour  l’Éuphrare,  les  palais  , les  jardins, 
tout  annonçoic  la  plusfoiide  opulence  dans 
la  nation  ; les  richelTes  du  feul  temple  de 
Bel,  confinant  en  Aatucs , en  tables,  en 
coupes , vafes  , encenfoirs  , étdîent  éva- 
luées à plus  de  cinq  cents  millions  de  notre 
monnoic. 

Les  rois  d’Egypre  polTcdoient  de  valles 
domaines;  &,  riches  par  leur  économie,, 
trouvoient  dans  leurs  revenus  particuliers  & 
dans  l’aficdion  de  leurs  fujets  voués  au  fer- 
vice  de  la  patrie  , fans  autre  intérêt  que- 
celui  de  la  défendre,  Içs  refiburces  nécef- 
faires  pour  réprimer  les  offenfes  de  leurs- 
voilîns,  & même  pour  foumettre  plufieurs. 
nations  à des  tributs  , dont  une  paicie  étoit 
réfervée  au  fouverain  , & l’autre  fe  parta- 
geoit  entre  les  prêtres  & les  guerriers,  qui 
compofoient  tout  l’Etat. 

C’cll  ainfi  que  Scfollris  ,1540  ans  avant 
l’ère  chrétienne  , rendit  l'Erhyopie  & une 
partie  de  l’Inde  tributaires  de  l’Egypte.  Ses 
fuccefleurs  impofcrçnt  de  femblablt-s  loix  à 
la  Judée. 

Les  fruits  de  leurs  viêloircs  épargnoiene 
des  fubfides  aux  peuples  , ou  du  moins  ré- 
duil'oient  ceux  qu’ils  payoient  à de  légères 
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taxes , réparties  par  arure  de  terre , qui 
croit  à-peu-près  notre  demi  arpent.  Llles 
s'aoiuittoienc  partie  en  monnoie,  & partie 
en  denrées , qu’on  raflembloit  dans  des 
magafins  royaux. 

liparoît  nue  dans  la  fuite  ces  taxes  furent 
réglées  au  dixième  du  produit  des  terres. 
Arillote  en  fait  mention  au  livre  i de  fes 
Cfonomiques.  Diodore  de  Sicile  & Strabon 
confirment  ce  récit. 

L’hiftoire  facrèc  vient  à l’appui  des  hif- 
toriens  profanes.  On  trouve  au  premier 
Ijvre  des  rois  , que  le  droit  des  rois  ell  de 
prendre  le  dixième  des  moilTons,  des  ven- 
dat^es  & des  troupeaux  (3). 

Cette  même  taxe  fur  les  terres  fe  trouve 
dans  toutes  les  républiques  de  la  Grèce. 
Solon  , qui  avoir  une  parfaite  connoiHànce 
de  la  légillation  égyptienne  , en  emprunta 
la  divilion  qu’il  ht  du  peuple  Athénien  en 
quatre  dalles  , dont  chacune  payoit  au 
trélôr  public  la  dixième  partie  de  fon  re- 
venu. Suivant  la  lettre  de  l’ifillrate  à So- 
lon f^) , outre  cette  taille  réelle  , les  Athé- 
niens levoient  le  dixième  de  la  valeur  des 
marcliandifes  im[K>rtées  dans  leur  port  ap- 
pellé  Pirée.  Suivant  Xénophon  (5)  & Dé- 
inollhène  (tî)  , cette  derniere  impolition 
varia  fans  doute  beaucoup  dans  la  fuite , 
puifqu'on  voit  dans  les  hilloricns  (7),  quelle 
fut  fucceflivement  réduiteau  vingtième , au 
cinquantième,  & même  au  centième (8). 

Au  refte  , quelle  qu’ait  été  la  quotité  de 
cette  impofition , il  ell  certain  qu’on  la 


(})  Hoccrit  jus  regî»  qui  imperaturus  eft  vobis 
& fegetes  vcftras  3c  vincarum  rcdiius  addïcimabic  , 
gregos  quoque  vcftros  addcciroabit , dii  U propheu 
aux  Ifraêiilts. 

(4)  Hiftoîre  univerfclle  , traJ.  de  l’anglols , édi- 
tion in-4.  tom.  4.  pag.  4IZ. 

(f)  Hill.  grtq.  Hb.  i , pag.  43*.  ] 

($1  Oratio  adversùs  Leptinenu 

(7)  Thucydide,  lib.  7,  num.  18 , dit  que  les  peu- 
ple» fournis  à la  domination  des  Athfciens  payoieni, 
par  forme  de  tribut , le  vingtième  des  aurchandifes 
qu’ils  tranfportoieat  par  mer. 
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donnoir  à ferme  dans  chaque  port.  C’cll 
ce  qui  fc  voit  dans  Andocide  , otail'on  des 
MyAères.  Il  rapporte  qu'un  Argyrien  af- 
fermoit  trente  talens  l’impôt  du  cinquan- 
tième, qui  fe  levoit  à Olympic  , ville  de  la 
Morce  (9). 

Mais  tous  ces  Impôts,  qui  ne  paroilTent 
établis  que  dans  les  ports  »Je  mer , femblcut 
moins  être  une  rellource  du  lîfc  , qu’une 
indemnité  des  dépenfes  faites  pour  conf- 
truire  & entretenir  les  ports.  Ils  font  le 
prix  de  la  facilité  & de  la  commodité  que 
trouvoient  les  navigateurs  , tant  pour  almr- 
der  que  pour  décharger  les  marchandilcs 
qu’ils  apportoient. 

Les  finances  de  la  Grèce  reçurent  beau- 
coupd’accroilTemenc,  lorfqu’Achcncs  en  fut 
devenue  la  métropole , 490  ans  avant  l’ère 
chrétienne.  Tous  les  états  de  cette  partie 
du  monde  , toutes  les  nations  qui  l’habi- 
toienc , rcconnoilfoient  la  néccliité  d’a- 
voir toujours  fur  pied  des  forces  à oppoi'er 
aux  Perfes  qui  leur  donnoienc  de  l'inquié- 
tude. AriftiJe  fut  choifi  , d’un  confente- 
mcnc  unanime,  pour  régler  le  fubjide  def» 
tiné  à cette  dépenfe  extraordinaire.  Ce  ver- 
tueux Athénien  le  fixa  à quatre  cents 
foixante  talens  (10).  11  en  fit  la  répartition 
avec  tant  de  fagellé,  que  cette  contribution, 
également  agréable  à tous  les  confédérés  , 
fur  appellée  le  bonheur  de  la  Grèce  : pre- 
mier & peut-être  unique  exemple  , qu’un 
impôt  ait  obtenu  les  applaudilfcmcns  de 
cous  ceux  qui  en  fupportoienc  le  |X)ids. 

On  ne  trouve  rien  de  détaille  dans  les 
hiAoriens,  fur  les  finances  des  Lacédémo- 
niens. On  voit  feulement,  par  les  loixde 
Licurgue,  que  ceux  qui  avoient  trois  en- 
fans,  n’étoient  fujets  qu'à  une  taxe  médio- 


(8)  Xenophon  rapporte  que  cet  iir.pâi  n’étoit 
p3ur  les  .'illics  que  du  ceotième  de  la  valeur  acs 
marchandifes. 

(?)  Voyez  l’oi/vrige  de  M.  BouchauJ , intitule: 
de  i’impûc  du  vingtième  fur  les  fuccclCons , in-8> 
177». 

(10)  Le  talent,  fuivant  Rudéc  «dans  fon  traité 
a^c,  cli  elUme  environ  1400  Uv.  ' 
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cre;  & lorfqu’on  en  avoit  quîftre  , on  n’en 
payoit  aucune.  Il  paroît  que  ce  peuple , qui 
recevoit  une  éducation  (i  propre  à former 
des  (oldats , croit  peu  ha'nile  dans  la  fcience 
des  finances.  L’expédient  dont  il  fit  ufage 
pour  payer  aux  Samiens  les  fubfides  qu’ils 
dcmandoient  , n’a  pas  trouvé  d'imita 
tours,  & probablement  n’en  aura  jamais. 
Comme  il  n’y  avoit  point  de  trcfor  public 
à Sparte,  & qu’on  étoit  fans  moyens  pour 
fatisfaire  à cette  demande  , il  fut  ordonné 
que  tous  les  citoyens  , leurs  familles  & 
leùrs  troupeaux  , jcûneroient  pendant  un 
jour,  & que  la  dépenfe  qui  auroit  eu  lieu  fans 
ce  jeûne,  feroit  donnée  aux  Samiens  (ii). 

Si  nous  pallbns  à l’examen  des  finances  des 
Komains , nous  reconnoîtrons  que  c’efl  à 
ce  peuple  conquérant,  qui  parvint  à for- 
mer un  empire  à-peu  près  aulTi  étendu  que 
l’ctoit  alors  le  monde  connu , que  l’Eu- 
rope doit  les  principes  & la  Icgiflation 
qu’elle  fuit  en  matière  d’impofitions. 

Quoique  la  plus  grande  partie  des  écri- 
vains attribue  la  décadence  de  ce  fameux 
empire  à des  caufes  qui  fenTblent  étran- 
gères aux  finances,  cependant  il  n’ell  pas 
inviins  vrai  que  leur  délbrdre  y contribua 
beaucoup.  On  apperçoit  aifément  des  liai- 
fons  & des  rapports  entre  le  farte  & la  cupi- 
dité , entre  une  dépenfe  défordonnéc  & 
les  vexations , enfin  , entre  la  tyrannie  & 
le  relâchement  de  tous  les  liens  de  l’état. 

C'ert  un  fpeclacle  digne  de  tout  homme 
public,  de  voir  que  jamais  l’empire  Ro- 
main ne  fut  porte  au  plus  haut  degré  de 
fplendeur  que  fous  les  règnes  de  Céfar  & 
d’Augurte.  Ces  empereurs , à l’exemple  de 
Servius  Tullius,  qui  le  premier  avoit  or- 
donné le  dénombrement  de  fes  fujets  , fe 
procorèrent.une  connoillance  exaéle  & dé- 
taillée des  forces  & de  la  richeflé  de  leur 
empire,  & c’ell  ce  qui  compofa  lerationaire 


(T  i^Lacfdc'nonii  cùm  Samit  ab  jpfis  peterenr  ut 
preuttias  Hbt  conferrent  rccupcracuns  patriam , 
feitum  fcccrunt,  una  die  deberc,  5c dominos,  & fami- 
Uam  de  jutncnia  jcjunarc  , 5c  quantum  infumpdü'ct , 
i\  non  jcjiinarcfur,  quifquc  tantum  tributre  Samiis. 
yoi.  a.  pag^  /oj. 
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romain.  Ce  cadartre  les  mît  en  état  de  faire 
une  fage  difpenfation  des  revenus  publics , 
dont  la  dirtipation  entraîna  fous  leurs  luc- 
certcurs  la  ruine  de  l’Etat. 

Mais  n’anticipons  point  fur  les  evéne- 
mens.  11  paroît  que  fous  les  rois  de  Rome, 
les  impôts  conlilloient  en  une  efpècc  de 
capitation  ou  taxe  par  tête  , & dans  des  re- 
devances exigées  fur  les  objets  du  commerce 
maritime,  & qu’on  peut  appeller  droits  de 
douane,  aitili  qu’on  les  a vus  dans  la  Grèce. 
Tite-Live  le  donne  à entendre,  endilànt 
que  l’cxpulfion  des  rois  délivra  le  peuple 
des  contributions  qu’il  payoit  (i  i). 

Il  paroît  cependant  que  les  impôts  con- 
tinuèrent de  fublirter,  puifque  Valerius, 
l’ublicola  ou  Poplicola  , troilième  confui , 
en  accorda  l’exemption  aux  veuves , aux 
pauvres  & aux  orphelins.  Ce  fut  ce  même 
confui  qui  ordonna  que  le  tréfor  public 
feroit  depofé  dans  le  temple  de  Saturne, 
pour  que  le  peuple  Romain  pût  avoir  con- 
noillànce  des  dépenfes  auxquelles  il  four- 
nirtbir. 

Jufqu’à  la  trois  cent  cinquantième  année 
de  la  fondation  de  Rome,  les  foldats  ne  fu- 
rent point  fuudoyés  par  la  république  ; ils  al- 
loient  à la  guerre  à leurs  frais , & ce  no  fut 
qu’au  liège  de  Veyes  que  les  troupes  com- 
mencèrent à recevoir  une  foldc.  Lorfque 
les  Romains  avbicnt  vaincu  une  nation  , ils 
ne  lui  accordoient  jamais  la  paix  qu’aprèi 
avoir  pris  une  partie  du  territoire  des  vain- 
cus , & il  étoit  incorporé  à celui  de  la  ré- 
publique. Une  partie  de  ces  chamj''S  con- 
quis Ib  vendoit  pour  indemnifer  l’Etat  des 
frais  de  la  guerre;  une  autre  fe  diftribuoit 
gratuitement  aux  foldats  & aux  pauvres  du 
peuple  ; quelquefois  on  en  donnoit  à cens 
au  profit  de  la  république»  & patriciens 
avides  fe  les  faiCeieat  ^jvger , pour  les 
céder  enfuite  moyennant  une  redevance 
confidérable,  & indépendamment  du  cens 
dû  au  domaine. 

Les  armées  étoient  nombreufes , & néan- 


(il)  Portoriîs  quoque  3c  iributo  picbc  liberata  » 
dii  <et  hiflonen  , Ub,  c.Tp.  p» 
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moins  les  impôts  étoient  modiques.  Le 
bon  ordre  & l’économie  du  gouvernement , 
les  richelTes  de  Carthage  , de  la  Sicile  & 
des  villes  d’Alie,  qui  furent  portées  dans 
les  tréfors  , fuppléerent  aux  contributions 
du  peuple.  Les  généraux  d’armée  n’étoient 
alors  que  les  dépofitaircs  du  butin  conquis 
liir  les  ennemis. 

Quintus  , Flaminius  , Cornélius  Len- 
tulus , Lucius  Tertinius , Quintus  Mi- 
nucius,  Titus  Quintus  Flaminius  , Aci- 
lius , Scipion  l’Africain  , Lucius  Scipion  , 
Cneius  Manlius  , Caton  d’Utique  , & plu- 
ficurs  autres  , firent  entrer  dans  le  tréfor 
public  des  Ibmmes  immenfes  après  leur 
conquête  de  la  Macédoine  , de  l’Elpagtle  , 
de  la  Grèce  , de  l’Afrique , de  l’Egypte , du 
royaume  de  Pont  & de  l’Arménie. 

Celles  que  Paul  Emile  apporta  après  la 
défaite  du  roi  Perfee  , furent  li  prodigieu- 
fes , qu’au  rapport  de  Plutarque  , on  ne 
leva  aucune  forte  d’impôts  depuis  ce  tems 
jufqu’au  confulat  de  Hirtius  & de  Panfa  (i  j ). 

Marius , Sylla  , Pompée  , Céfar  , Lu- 
cullus.,  furent  les  premiers  qui  commen- 
cèrent à s’attribuer  une  partie dcsdépouille; 
des  peuples  vaincus  auxquels  on  impolbit 
pour  principale  condition , celle  de  payer 
les  frais  de  la  guerre. 

Ils  étoient  encore  obligés  de  fournir  aux 
armées  romaines  des  tributs  & toutes  fortes 
de  denrées , même  des  vaifleaux  de  guerre 
& des  bâtimens  de  tranfport  : ainfi , lorfque 
les  armées  étoient  hors  du  territoire  de  la 
république,  elles  lui  coûtoient  peu.  On  en 
voit  une  preuve  dans  la  réponle  laconique 
que  Portius  Cato , qui  commandoit  l’ar- 
mée d’Erpagne,  fit  aux  commiîTaires  des 
vivres  que  la  république  avoir  envoyés 
pour  pourvoir  à la  fublillance  des  troupes. 


(l})Tite-Live  Sc  Plutarque  rapportent  que  ce 
confui, après  avoir  vaincu  Antiodius  ât  les  Eto- 
liens , obtint  te»  honneurs  du  triomphe  ; qu’on  y 
vie  quatre  mille  cinq  cents  marcs  d’argent  en  fnatlè , 
près  de  huit  raille  marcs  d’argent  monnayé,  deux 
cents  quarante-huit  mille  ciftophorcs  , une  gannde 
quamitc  de  vafes  d’argent  cifclés  d’un  grand  poids, 
quarantf-Hx  couronnes  d'or,  âcc.  &r. 


I N A I R E. 

• 

Ce  général  les  congédia , en  leur  difant  ; 
Bellum fe  ai'u  ,■  & à fon  retour,  il  fit  fXJtter 
vingt  millions  dans  le  temple  de  Saturne. 

Les  hiftoriens  ne  font  plus  mention  do 
taxes  ni  d'impôts  que  fous  le  confulat  de 
Cornélius  Dolabclla  & M.  Fulvius  Nobi- 
lior,  l’an  de  Rome  595;  159  ans  avant 
l'ére  chrétienne. 

Tite-Live  dit  que  ces  confuls  établirent 
beaucoup  d'impoliiions  , <Sc  nommément 
des  droits  de  douane  (1  q) , c’ell-à-dite , fur 
les  marchandifes.  * 

Quarante  ans  après  , Caïus  Gracchiis, 
devenu  tribun  du  peuple  , & auteur  de  la 
fédition  des  Gracches  , impofa  des  droits 
confidérables  fur  les  marchandifes  qui  fe- 
roient  apportées  dans  les  ports  du  royaume 
de  Pergame  , ou  qui  en  feroient  exportées  : 
royaume  que  fon  fouverain  Attale  avoir 
légué  à la  république  par  tellamcnc. 

A mefure  que  les  Romains  foumettoient 
des  nations  , ils  y établilfoienc  des  impôts 
du  même  genre;  on  les  voit  en  Sicile, 
en  Efpagne , dans  les  Gaules  , dans  la 
Grande  • Bretagne  & l’Ecofle. 

Les  tributs  de  tant  de  contrées  formoient 
un  revenu  qui  fuflîfoît  aux  depenfes  de  la 
république.  Cette  confidération,  jointe  aux 
plaintes  qu’occafionnoit  la  perception  des 
droits  de  douane  en  Italie , fit  propofer  leur 
fupprclîion  par  le  préteur  Mctclius  ; & la 
loi  qui  l’ordonna  environ  un  ficelé  avant 
notre  ère , fut  reçue  avec  des  applauJif- 
femens  univerfels. 

Il  ne  reftoit  plus  à Rome  & dans  toute 
l’Italie  d’autre  impôt  que  le  vingtième  du 
prix  des  efclaves  vendus  ou  afiVanchis  par 
leurs  maîtres,  créé  deux  cents  cinquante 
ans  auparavant,  fous  le  confulat  de  C.  N. 
Mahlius  & CaTus  Martius , pour  Former  un 
iréfoc  public  deftiné  à des  (15)  depenfes 
preU'antes  ou  extraordinaires. 


(14)  Portorta  qaoquc  3c  vcéligilia  multa  inJliiur»  . 
rvnc,  lib.  40»  cap.  |i. 

(I/)  Titc-Liv.  lib.  7,  cap.  t5,  & in  lib.  27| 
cap.  tz,  où  U appelle  cci  impôt  aurum 
rium* 
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Dans  le  meme  rems  oii  les  douanes  de 
ricalie  ctoient  fermées,  Q.  Mucius  Scevola, 
proconful  ou  gouverneur  de  l’ergamc  , pu- 
nit rigoufeufement  les  chevaliers  Romains 
qui  s’étoienc  rendus  coupables  d’extorfions 
dans  la  perception  des  revenus  de  la  répu- 
blique dont  ils  étoient  les  fermiers.  Il  en 
condamna  plufieurs  à la  prifon  , & fit  met- 
tre en  croix  un  efclave  qui  avoir  été  le 
complice  de  fon  maître  (i6). 

Il  établit  aulTi  des  infpeélcurs  d'une  pro- 
bité reconnue  & très-verfés  dans  les  affaires 
de  finance^  pour  examiner  les  livres  des 
Publicains , & parvint  en  moins  de  neuf 
mois  à réformer  tous  les  abus  qui  s’étoient 
introduits  dans  les  taxes  & dans  la  manu- 
tention des  finances  de  fon  proconfular. 

A juger  de  ces  abus  par  l’étendue  & les 
effets  de  la  rcconnoiffance  des  habitans  de 
Pergame  , il  fiilloit  qu’ils  fuffent  bien  op- 
prelfifs,  puifqu’ils  confacrerent  la  mémoire 
du  gouverneur  qui  les  en  avoit  délivrés , 
en  inllituant  en  fon  honneur  une  fête  à 
Jaipclle  ils  donneront  le  nom  de  uWae/a. 
iMonument  qui  prouve  combien  la  juftice 
a d’empire  fur  le  coeur  des  peuples  , & 
pliis  glorieux  pour  ^Mucius,  que  l’éclat  paf- 
fager  d’un  jour  de  triomphe. 

Plufieurs  autres  gouverneurs  de  pro- 
vince fuivirent  l’exemple  de  Mucius  Sce- 
vola , & le  fénat  chargea  les  confuls  & les 
préteurs  de  porter  egalement  leur  vigi- 
lance fur  la  levée  des  deniers  publics  ; 
en  forte , <ii/inc  Us  hifloriens,  , que  les 
vexations  des  fermiers  qui  avoient  rendu 
le  joug  do  la  république  infupportabic , 
furent  arrêtées*  du  moins  pour  quelque 
tems. 

La  fupprellion  des  douanes  en  Italie 
ne  dura  qu’environ  cinquante  ans,  c’ell- 
dire  , jufqu’à  la  dictature  de  Jules  Céfar  , 
qui  les  rétablit  au  rapport  de  Suétone  (17). 

Augullc , fon  héritier , trouvaut  le  tré- 

(itf)  Hillaire  URtve.-fclle,  traduite  de  l'anglois  , 
>0  4.  lum.  3,  pag.  <îo8. 

(17)  Pcrcgrinaniai  mcrciu’m  portoriiinllituit,  in 
Julia  Cxûrc,  caput  4}. 
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for  public  épuifé  par  les  guerres  civiles  , 
& infuflifant , malgré  ces  nouveaux  reve- 
nus , pour  payer  la  folde  des  troupes , 
fonda’  une  caille  militaire.  A fon  entretien  , 
il  affeéta  le  produit  du  vingtième  qu’il  im- 
pofa  fur  les  fucceffions , les  legs , & toute 
cfpèce  de  donation  à caufe  de  mort  (i  8). 

On  rapporte  à ce  fujee  que,  mécontent 
de  ce  que  le  féliat  différoit  d’approuver  l’é- 
tabliffemcnt  de  ce  vingtième  , qui  éroic 
annoncé  depuis  quelques  années,  il  ula  de 
l'adrclTe  luivante. 

Cet  empereur  déclara  qu’il  alloit  met- 
tre encore  une  taxe  fur  toutes  les  terres  & 
les  maifons , fans  dire  quelle  feroit  fa  quo- 
tité , ni  la  forme  de  fa  levée.  Il  envoya  en 
même  tems  des  émiffaires  en  différens  en- 
droits , pour  drelfer  des  rôles  de  toutes  les 
propriétés  ; chaque  fénateur  craignant , 
d’après  ces  préliminaires  , d’être  plus 
chargé  par  cette  nouvelle  impofition  , que 
par  le  vingtième  des  fucceffions,  opina 
pour  ce  dernier.  Il  fut  établi  comme  l’em- 
pereur l’avoit  propofê.  C'ell  à ce  meme 
empereur  que  paroît  remonter  l’origânede 
la  taille  & de  la  capitation  (19),  qui  le  font 
perpétuées  julqu'ànous;  mais  il  leur  donna 
une  bafe  plus  certaine  qu’auparavanr,  en 
faifant  faire  avec  foin  ce  dénombrement 
dont  parle  l’évangile  (10).  On  prétend  que 
c’eft  fur  ce  travail  qu’il  compoi'a  & écrivit 
de  fa  propre  main  le  raiionarium  ou  irevU- 
rium  imperii. 

Les  fucceflèurs  d'Augufle  accrurent  & 
multiplièrent  les  impôts , ou  plutôt  les 
exadions  , fuivant  leur  caraclcre  de  fagefl'e 
ou  d’avarice. 

Néron,  à fon  avènement  au  trône  des 
Céfars  , témoigna  le  défit  de  fupprimer 
les  droits  de  dcAiane , qui  fans  doute  don- 
noient  un  produit  confidcrablc  ■;  mais  il  fe 

(18)  Dion  Cafllus,  lib.  yj , pag.  ySy,  édition  de 
\Ca6. 

(ip)  Tribut.1  ordinaria  inAituit  atia  , in  agros, 
alia  in  capita  , dit  Suiioni. 

(10)  S.  Luc.  üxüt  editum  à Ctèfarc  AuguAo,  ul 
dcferibcrciur  univerfus  otbis, 
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rendît  aux  raifons  du  fénat , qui  lui  repré- 
feiita  que  c’écoit  préparer  la  ruine  del’cra- 
pirc,  que  de  diminuer  les  revenus  deftincs 
a le  Ibutenir, parce  que,  s’il  ôroit  les  doua- 
nes , bientôt  après  on  lui  dcmanderoit 
l’abolition  de  tous  les  autres  impôts  (ii). 

Après  s’être  rendu  aux  feprcl'entations 
du  fénat , il  renouvella  Ôt  confirma  des 
loix  faites  pour  réprimer  les  vexations  & 
la  cupidité  des  fermiers  publics.  Jufqucs-là 
leurs  baux  & leurs  droits  avoient  été  tenus 
fecrets  ; il  fut  ordonné  qu’ils  feroient  pu- 
blics & alfichés  ; que  les  receveurs  ne 
pourroient  , après  une  année  révolue , de- 
mander ce  qu'ils  auroient  négligé  de  perce- 
voir (12).  Qu»  le  préteur  à Rome  & les 
gouverneurs  ou  leurs  lieutenans  dans  les 
j'rovi?ices(iî),  connoîtroieftedetout  eequi 
auroit  rapport  à la  manutention  des  fer- 
miers. 

Mais  lorfque  des  gouverneurs  avides  ou 
avares  les  favorifoient , il  n’y  avoir  plus  de 
bornes  à la  tyrannie. 

On  voû  fous  Jules  Céfar,  Licinius  , ci- 


(sl)  Dubiiavit  Ncro,  an  cunfb  vc^ijralia omiiti 
juberci , idquc  pulchcrrimum  donum  gcncri  incria- 
liumdarct,  icdimpctum  cjus  attinuSrc  l'cnaiorcs  dif- 
falutioncm  imperii  docendo,  li  fruèhis  quibus  ref- 
publiraruAincretur,  4)minuercntur,quippc  fublatis 
portoiüs,  fequens  ut  iributorum  aboliiio  cxpollu- 
larctur.  Tacit,  Ith.  i},  atmaUutn,  cap.  ;o. 

Il  fuit  de  ce  paffiige  , que  Tacite  emploie  égale- 
ment le  mot  de  veciigat . ic  de  portorium  pour  dé- 
iignrr  les  droits  de  douane  & autres  impofés  fur  les 
objets  de  commerce , & les  diilingucr  des  taxes  qui 
fc  ievoictii  fur  les  terres  , & fur  les  pcrfoniies  aux- 
quelles il  applique  le  mot  de  triiuium, 

(la)Tcmnfrandas  plané  publicanonim  cupidines 
•dixit  princeps , ut  loges  cujufque  publici  occultât 
ad  id  tempus,  proferiberentur  , omirtài  pciitiones 
non  ultra  annum  refumerent.  Tacit.  Tti.  ij  , a/i/ui- 
lium , cap.  fo  yi. 

(i})Il  parott  parla  lettre  de  Cicéron  à fon  frere, 
gouverneur  d’Alie , que  la  plus  grande  difficulté 
de  fa  place  était  de  contenir  les  publicains  fans  les 
jneconientcr.  « Hic  te  ira  vcrfari , ut  & publicanis 
Citisfïcias,  ptaeferlim  publicis  malè  rejcmpiis , fie 
focios  perire  non  linas  divina  cujufdem  virtutis 
«lTcyidetur,id  dl  tu*. ntd. /n-ll.  i7/6.pag,  ly.. 


clcvant  fon  efclave  , enfuite  fon  affranchi  , 
ôe  intendant  dans  les  Gaules  , profiter  des 
nouveaux  noms  donnés  au  mois  de  Juillet  ôc 
d'août , pour  compofér  l'année  de  quatorze 
mois, afin  d’exiger  des  Gaulois  la  contribu- 
tion perfonnelle  qui  leur  ctoic  iffipofée  par 
chaque  mois.  C'eft  à cette  tyrannie  qu'on 
attribue  la  révolte  des  Gaulois  & des 
Sicambres.  Ce  Licinius , aceufé  dans  la 
fuite  de  concuCIon  , fait  voir  à Augufleun 
monceau  d’or  & d’argent , lui  repréfente 
que  c’cfl  pour  lui  qu’il  l’a  recueilli  , ôc 
que  c’eft  ainfi  qu’on  ôte  au  peuple  tout 
moyen  de  fe  révolter-  Prenez  , lui  dit-il , 
cet  or  & cct  argent  ; je  ne  l’ai  point  defliné 
à d’autre  ufage  qu’à  pallér  en  vos  mains. 
Cette  courte  apologie  lui  fervit  de  jullifi- 
cation  , & fit  de  fon  juge  , fon  complice. 

Indépendamment  des  droits  qui  fc 
levoient  à l’importation  Si  à l’exportation, 

& qui  paroiflent  avoir  été  d’un  objet  très- 
imjiortant,  les  finances  des  Romains  com- 
prenoicat  beaucoup  d’autres  revenus  que- 
l’avarice  Si  la  cupidité  des  empereurs  aug- 
mentoient  arbitrairement.  La  plus  ancienne- 
des  impofitions  croit  la  taille  réelle  , d’a- 
bord fixée  par  les  rois  de  Rome  au  dixième 
du  produit  des  terres  , Si  au  huitième  de 
celui  des  arbres  fruitiers.  L^s  terres  du 
domaine  de  l’empereur  n’ccoicnt  pas  exem- 
tes  de  cette  taille  , Si  clic  étoit  afîife  par 
des  olftciers  publics  appelles  Ccnfuorcs  Pe- 
requjtores.  Elle  fe  payoit  en  trois  rems , au 
premier  feptembre , au  premier  janvier  ôa  ^ 
au  premier  mai  (24). 

Après  la  taille  réelle  , étoir  le  droit  ap- 
pellé  feriptura  , qui  avoir  été  impofé  fur- 
ies bclliaux  qu'on  menoit  paître  dans  les 

(24)  Traité  des  finances  fie  de  la  faufTc  moncoie 
des  Romains, /n-ii. 1740.  C’et  ouvrage,  dont  Icma- 
nuferit  cil  dépofé  ü la  bibliothèque  du  roi  , croit 
relié  inconnu  jufqu’J  l’éponnc  de  fa  publication- 
On  l'attribue  à M.  dcChalupof,  qui  avoiiéré  in- 
tendant de  la  maifon  de  Bouillon, fie  ami  de  M.  de 
Colbert.  Ce  miniflre  l’engagea  à le  compofér,  pour 
avoir  une  connoiffancc  aétaillcc  des  finances  des 
Romains  , fie  les  ordonnances  qu’ila  fait  rédiger  fur 
cette  matière, annoncent  qu’ilabcaucoup  cir|irunte£ 
de  leur  IcgiÛaiian.. 
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cliamps , qui  compofoient  le  domaine  de  la 
lépublique. 

La  taille  que  les.  polTelIeurs  de  fonds 
avoient  à payer  , ne  les  dirpenibic  pas  de 
contribuej,  fuivant  les  circonftances,  pour 
une  certaine  quantité  de  bled  , de  lard  , de 
vinaigre  , de  vin  , & autres  denrées  qui  fc 
diftribuoient  aux  gens  d*  guerre,  auxquels 
il  fiilloit  encore  quelquefois  fournir  du 
foin  , de  la  paille  , & même  des  habits, 
la  conftruélion  de  quelques  édifices 

Imblics  donnoit  encore  lieu  à des  contri- 
mtions  , foie  en  deniers,  Ibit  en  corvées  ; 
& perfonne  n’en  étoit  exempt  que  l’ordre 
des  fénateurs. 

La  capitation  , ou  la  taille  perfonnellc  , 
étoit  également  établie  chez  les  Romains, 
& tous  les  individus  y éroient  fujets  fans 
difliuiRion  de  fexe  ; favoir  , les  hommes 
depuis  l’âge  de  quatorze  ans  , & les  femmes 
■ depuis  douze  jufqu’à  foixante- cinq  ans. 
Quant  à fa  quotité  , elle  n'étoit  pas  la 
même  par- tout  ; mais  au  befoin  , elle  étoit 
doublée,  & l'on  exigeoit  plufieurs  années 
d'avance. 

Augufte  avoit  impofé  un  droit  fur  les 
effets  expofés  en  vente  dans  les  foires  & 
dans  les  places  publiques.  Ce  droit  fe 
trouve  défigné  par  le  nom  de  ve3igjl  rerum 
venahum.  Il  fe  payoit  d’abord  par  le  ven- 
deur , à raifon  de  deux  centièmes  de  la 
valeur  de  certaines  marchandifes , du  cen- 
tième fur  d’autres , & enfin  du  cinquan- 
J"  tième  fur  les  efclaves  (25). 

Sous  Caligula  , ce  droit  fut  porté  au 
vingt-cinquième  ; les  coraeftibles  même  y 
furent  affujettis. 

On  vit  alors  des  impofitions  aufli  bi- 
zarres qu’odieufes,  enfantées  par  le  caprice 
& la  tyrannie  , pour  alTouvir  la  foif  de 
l’or. 


(sy)  C’êioit  l'objet  principal  du  luxe  chez  les  Ro- 
mains. Strabon  rapporte,  lib.  4 , iju’on  a vendu  à 
Oclus  en  Ciliciv  , juftjy’à  dix  mille  efclaves  qui 
dtoient  deftinés  pour  Kgiac.  L’hiftoire  fait  men- 
tion d’un  fcnaieur  qui  avoit  quatre  cents  efclaves 
Itabitans  avec  lui  : qu’ayant  été  afladEné  par  quel- 
ques-uns d'eux  , tous  fans  exception  furent  mis  à 
mort.  Taiit,  aimai.  Ht.  14.  eu/.  45. 


Les  unes  confifloient  en  des  taxes  fur 
les  mendians  , fur  les  courtifanes  & leurs 
minillres , fur  les  urines  & les  immon- 
dices (i6)< 

Les  autres  portoient , fuivant  Pline  & 
Dion  Calliijs,  fur  les  mariages  , fur  les  fé- 
pultures , fur  les  cheminées , même  fur 
chaque  tuile  de  maifon  de  ville  ou  de  cam- 
pagne (27). 

Caligula  condamna  les  filles  publiques  à 
payer  chaque  jour  au  fife  autant  qu’elles 
recevoient  en  une  fois.  Il  taxa  les  porte- 
faix au  huitième  de  leurs  journées  ; il 
s’attribua  le  quarantième  des  fommes  ou 
de  la  valeur  des  biens  pour  lefquels  on 
plaidoit , & fit  défenle  de  s’accommoder 
fans  payer  ce  droit. 

Ce  monffre  d’avarice  & de  débauche  eut 
la  malignité  de  ne  jpoinc  faire  afficher  fes 
édits , afin  qu’il  y eut  un  plus  grand  nom- 
bre de  contraventions  & de  confifeations  à 
fon  profit. 

Cependant,  lorfque  le  peuple  l’eut  preffe, 
par  lés  murmures,  de  les  publTer,  il  les 
fit  graver  en  caraderes  fi  fins , ‘qu’il  n’é- 
toic  prefque  pas  poffible  de  les  lire. 

Les  peuples  ne  furent  pas  plus  heureux 
après  la  tranffation  de  l’empire  dans  l’O- 
rient. On  vit  fes  fouverains  mettre  des 
impôts  fur  l’air  & les  clémens.  Saine 
Chryfoftûme  s’en  plaint , en  difant  : on 
nous  vend  les  élémens  ; les  chemins  font 
tributaires,  & l’air  eft  vénal;  non  tantîim 
pro  folo  , fed  & pro  coda. 

Les  mines  formoienc  aufli  une  branche 


(26)  Onaaccuréd  exagérarion  & de  ridicule  ceux 

?luiontrapportc  que  Vefpafien  avoir  mis  un  impôt 
ur  Icsurtnes;  un  écrivain  de  nocrc  rems  a prétendu 
qu’il  avoir  lieu  fur  U teinture  d*orfeilIc  , olante 
que  l’on  faic  macérer  dans  rurine....  Ccmltantin 
Manafsès  dit  cxprcircmcntque  cct  imporfur  fuppri** 
mé  par  l’cmpcrcur  Analtufc.  « Chiyfargirum  luiiu* 
lit  quod  crat  u(  omnes  viri  » fœminæ  , pucri , fervi 
liberi , argentum,  nominc  ftcrcoris , ^urinæfifco 
darenr.  » i'impoc  du  vingtième  chea  les 

Romains. 

(27)  Cct  impôt  étoîr  de  Cx  effes)  pour 

chaque  tuile , oc  ne  fut  ccabliquc  fur  les  fenaceurS| 
par  O^avlus. 

de 
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T R É L I M 

3e  revenu  întéredante  pour  j’empire  , 
puifque  Pline  rapporte  que  du  tems  de 
Néron  , on  tiroir  par  jour  cinquante  livres 
d’or  des  mines  d’Illyrie.  Ceux  qui  ramaf- 
foienc  de  l'or  ou  de  l'argent  dans  les  ri- 
vières, dévoient  au  tréfor  public  le  quart 
de  la  valeur  de  ce  qu’ils  avoient  trouvé. 

Le  droit  de  vendre  le  fcl  apparrenoit 
aafli  à l’empire , & les  falines  d'où  on  le 
tiroit  étoicnt  données  à ferme  ; le  fel  ne 
fe  vendoit  que  par  les  fermiers  de  la  répu- 
blique , ou  par  ceux  qui  en  avoient  obtenu 
la  permidion. 

Outre  les'  différentes  efpèccs  de  revenus 
dont  nous  avons  fait  l’cnumération,  on  en 
forma  encore  une  branche,  du  produit  des 
couronnes  d’or  qui  fe  donnoient  aux  gené- 
laux  & aux  empereurs  , pour  les  féliciter 
fur  leurs  viâoires  , & ils  les  failbient 
porter  devant  eux  à leurs  triomphes. 

Ces  couronnes  étoient  en  conféquence 
xppellées  triomphales  ; elles  n’étoient  com- 
pofées , dans  les  premiçrs  tems  de  la  ré- 
publique , que  de  branches  de  laurier  ; 
mais  elles  devinrent  trop  fimplcs  dans  la 
fuite  , lorfque  les  richclfes  & Te  luxe  de 
l’Afie  fe  furent  Introcfuits  à Rome. 

Céfar  & Augufte  avoient  reçir  de  plu- 
fieurs  provinces,  villes  & communautés, 
jufqu’à  dix-huit  cents  vingt-deux  de  ces 
couronnes  d’or , du  poids  de  dix  livres 
chacune. 

Ces  préfens  étoient  d'abord  volontaires  , 
& les  effets  d’une  pure  libéralité  i ils  de- 
vinrent bientôt  un  devoir  & une  fervirude. 
Le  prix  de  ces  couronnes  fut  évalué  en 
argent  ; on  en  fit  une  taxe  , qu’on  impofa 
fur  les  provinces  , les  villes  , les  commu- 
' nautés.  Ce  revenu  (i8)  s’appelloit  awum 
eoronarcum.  On  peut  appercevoir  dans  cet 
impôt,  de  l’analogie  avec  les  droits  réfer- 


(it)  Eronomîquet , j vof.  ia-zf*.  imprimés  en 
I74r,  tirés  feulcmcr.i  à ly  ou  lo  cxrivplaircs.  On 
attribue  cet  ouvrage,  qui  eft  plein  de  recherches 
& de  favantes  diflertations  fur  tous  les  objers  d'é- 
conomie poI)ti<}ue,à  M.  Dupin,  fermier-général, 
s)ui  a donné  l’article  Sclints  , dans  ia  prcoiicra 
édition  de  l'EDCyclopcdic. 


I N A 1 R E. 

vés,  d’abord  établis  fous  le  nom  de  don 
gratuit  des  villes. 

Suivant  l’hiftoirc  , Augufte  avoir  mis 
tant  d’ordre  & d’économie  dans  les  finan- 
ces de  l’tanpire  ; il  en  avoir  fi  bien  fécondé 
les  reflburces  , qu’à  fa  mort  il  lailla  dans 
le  tréfor  public  plus  de  deux  cents  millions 
de  notre  monnoie. 

Caligula  , fon  fucccffcur  , les  diffipa  en 
moins  d’un  an.  Néron  prodigua  de  même 
les  tréfors  de  Claude  , à'qui'  il  avoir  fuc- 
cédé;«5c  Tacite  rapporte  qu’il  diffipa  en 
profufion  quatre  cents  quàtre  millions  de 
feftcrccs  , ou  cinquante  - un  mille  marcs 
d’argent.  • 

Plutarque  rapporte  que  du  tems  de 
Pompée,  le  fcul  revenu  del’Alie  mineure, 
connue  aujourd’hui  fous  le  nom  d'Anato- 
tolic , étoit  de  fix  millions  ; & Appieti 
Alexandrin  dit  que  de  fon  tems  cette  pro- 
vince feule  rapportoit  vingt  millions  k 
l’empereur  Adrien. 

Les  fubfides  que  fournilfoit  l’Egypte  à 
fon  roi  Ptolomée  , pere  de  Cléopâtre, 
étoient,  fuivant  Scrabon,  d’environ  fepe 
millions.  Après  la  conquête  de  ce  royaume 
par  Céfar,  ces  impôts  furent  augmentes 
juliqu’à-  dix  & douze  millions.  Vclleius 
Paterculus  dit  à ce  fujet , que  les  tributs 
payés  par  l’Egypte  , approchorenf  de  ceux 
de  la  Gaule  , qui  monioient  à douze 
milliorrs. 

Appicn  Alexandrin  , qui  a vécu  fous  le* 
empereurs  Trajan  , Adrien  & Antonin  le 
déboBnaice,promer,dansfondcrnierlivre, 
de  donner  un  compte  du  revenu  général 
des  Romains  ; mais,  fi  ce  compte  .a  exifte, 
il  n’ell  pas  parvenu  jufqu’à  nous.  Il  lui 
étoit  d’autant  plus  ailé  de  lo  faire,  qu’il 
paroît  très-bien  connoître  l’état  de  la  ré- 
publique , & que  les  empereurs  , depuis 
Augufte  , étoient  dans  l’ufage  d’expofer  cix 
publie’,  un  état  abrégédes  finances  de  l’em- 
pire , tant  en  recette  qu’en  dépenfe  : cec 
érat  eft  appelle  , comme  on  l’a  dit,éré- 
yiarium  impeni  (29). 


(»>)  Prol.-nutn  à Tiberio  lilwllum , quo  opes  pii- 
bljcK  coaÙDtbaaliU' , quantum  civium,  fouorui»- 
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Judo  Lipfe  (jo)  prétend  que  le  revenu 
annuel  des  empereurs  montoit  à trois 
cents  millions.  Il  ajoute  que,  fous  Adrien, 
les  forces  de  l’empire  confifliSient  en  deux 
cents  mille  homme*  d’infanterie  , quarante 
nulle  de  cavalerie  , deux  mille  chariots 
de  bataille,  trois  cents  éléphans  , deux 
mille  vailTeaux  ronds  , & quinze  cents 
galères. 

Après  avoir  donné  une  idée  des  finances 
des  Romains  , nous  avons  à parler  d’abord, 
des  loix  qui  leur  étoient  applicables,  & 
des  privilèges  qif’elles  comportoient;  nous 
ferons  mention  enfuite  des  perfonnes  char- 
gées du  recouvrement  des  deniers  publics  , 
Ibus  les  officiers  qui  préfidoient  à l’admi- 
niflration  générale. 

Lorfqu’on  avoir  payé  plus  qu’il  n’étoit 
dû  , ou  pour  des  chofes  exemptes , on  étoit 
en  droit  de  réclamer  ce  qui  avoit  été  perçu 
induement  ; & même-,  li  l’erreur  de  cette 
perception  n’étoit  pas  prouvée , le  percep- 
teur étoit  fujet  à une  punition  arbitraire 
réglée  par  les  juges. 

Si  un  fermier  avoir  négligé  de  lever  les 
droits  fur  quelques  denrées  ou  marchan- 
difes , fon  fuccelfeur  ne  pouvoir  en  réta- 
blir la  perception  fans  un  ordre  du  prince. 
Il  étoit  également  défendu  de  réformer , 
loit  en  ajoutant , foit  en  diminuant  la  quo- 
tité des  impolitions  (}i). 

l.a  déclaration  feule  des  marchands  ne 
fuffifoit  pas  pour  établir  la  perception  des 
droits.  Les  receveurs  ou  prépofés  (52) 
étoient  autorifés  à ouvrir  les  malles  & les 


que  in  armis , quot  clalTes , régna , provinciæ , tri- 
bula  aur  vcéUgalia,3c  largiiionei  ad  nccclfitaies. 
Tdiit.  lié.  I.  ajmalium. 

- (;o)  De  magniiudiiie  Ronianî,  cap.  3. 

(31)  Si  quid  indebitutn  , per  errorem  foivcntls, 
publicanua  acceperit,  rctrb  cum  reiiitucre  referip- 
«■um  cft.  Oig.  /.  16.  Veéligalia  (îneimperatoris  præ- 
cepto,  ncque  præüdi , neque  curatori  conftiiucre  , 
ncc  prudeniiâ  reformare  , vel  his  addcrc  , vel  di- 
minucrc  licet.  Lié.  10,  J.  Je  puélicanis. 

(51)  Ceux  qui  pcrcevoicnt  les  revenus  publics, 
étoient  appelles  Curatorcs  , procuratorts  , dccennartî, 
& dévoient  Uur  création  i Augufte , fuivant  Dion 
Calfius,  lié.  Si. 


ballots,  & à les  vifiter  avec  foin,  pour' 
vérifier  fi’les  marchandifes  avoient  été 
exaétement  déclarées  (53).  On  en  trouve 
la  preuve  dans  l’opufcule  de  Plutarque  , 
fur  la  curiofité.  « Nous  Yommes  irrités 
» contre  les  Publicains , dit  cet  auteur, 
» & nous  fupportons  impatiemment  ,■  non 
» pas  qu’ils  vilitent  les  marchandifes  ex- 
j»  pofées  à la  vue  , mais  qu’ils  fouillent 
» par-tout,  fans  aucun  ménagement,  pour 
•»  découvrir  les  marchandifes  que  l’on  tient 
» cachées.  Cependant  la  loi  leur  permet 
» de  faire  ces  recherches  , & s’ils  ne  les 
» font  pas  , cette  négligence  tourne  à leur 
» préjudice.  » 

Cicéron  , dans  l’oraifon  fécondé  de  Uge 
agraria  lontra  RuUum  , fait  allufion  à la 
coutume  des  douaniers  , de  fouiller  tout 
le  monde,  en  leur  comparant  les  décem- 
virs, qu’on  propofoit  d’établir,  pour  faire 
la  recherche  de  toutes  les. fortunes. 

Au  relie , l'examen  des  objets  déclarés 
étoit  d’autant  plus  néceflàire,  que  le  defir 
d'éluder  le  paiement  du  droit,  eft  né  dans 
des  âmes  balles  & avides,  en  même  tems 
que  ce  droit  a été  établi. 

Cicéron  reproche'  à Verrès  d'avoir  fait 
exporter -une  grande  quantité  de  meubles 
& d’eftets  précieux , fans  payer  les  droit* 
dûs  aux  fermiers  de  la  république , & d’a- 
voir ainfi  fraudé  en -quelques  mois  vingt  à 
trente  mille  livres  de  notre  monnoie(3  5). 

Comme  les  efclaves  étoient  fujets  à 
payer  le  cinquantième,  enfuite  le  vingt- 
cinquieme  de  leur  valeur  , Quintilien  & 
Suétone  rapportent  q’ue  ceux  qui  en  trafi- 
quoienr,  faifoient revêtir  de  laprétextc(3  5) 
des  enfans  qu’ils  amenoient  à Rome  pour 
les  vendre  , afin  qu’ils  parulfent  être  d’une 
condition  diflingiiée  , & qu’ils  fulTeiu  , en 
conféquence,  affranchis  des  droits. 

Les  avantages  du  corps  politique  étant 
communs  à tous  les  membres  qui  le  com- 

(33)  TrudaSion  de  M.  Boaehaud  y dans  fon  ou~ 
vrage  imiinlc.  De  l'impôt  du  vingtième  fur  les  fuccef- 
foits  ,&  defimpôt  fur  tes  marchandifes  yin-i”.  p.  léq. 

(34)  Oratio  in  'Verrem  , lié.  s.  num.  7»  (i  74- 

(3f)  C’étoit  une  robe  tratnantc  6c  bordée , que 

Us  enfans  des  patriciens  portoiont  jufqu’à  (ept  ans. 
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pofenc  , 3c  ces  avantages  tenant  à l’execu- 
tion des  loix,  il  eft  dangereux  que  quelques 
l’ujets  foicnt  difpenrés  de  leur  obéir.  Ce 
principe  s’applique  naturellement  aux 
finances , & exclud  tous  privilèges  relatifs 
aux  impolitions. 

Lorfque  Solon  donna  des  loix  aux  Athé- 
niens , il  edinia  les  biens  de  tous  les 
citoyens  , & les  taxa  en  proportion  de 
leur  valeur  , abllraétion  faite  des  polTef- 
feurs.  Il  permit  à ceux  qui  fe  croyoient 
fondés  à fe  plaindre  , d’échanger  leurs 
biens  & la  charge  qu’ils  fupportoient.  . 

Après  l’abolition  de  la  royauté  à Rome, 
il  fut  flatué  qu’il  ne  feroit  accordé  aucun 
privilège  que  ^ans  l’anfemblée  générale 
du  peuple  ; claufe  que  l'on  configna  dans 
les  douze  tables  , que  l’on  obferva  fort 
religieufement , comme  Cicéron  le  remar- 
que dans  fon  troilième  livre  des  loix. 

Les  prêtres  Romains,  quoique  exempts 
de  toutes  cTiarges,  ne  l’étoientpas  de  celles 
que  la  guerre  exigeoit.  On  en  a l’exemple 
lorfqu’il  fallut  s’oppofer  aux  irruptions  des 
Caulois  & des  Volfques.  Sylla  marchant 
contre  Michridate  , fit  fondre  les  vafes  3c 
les  ornement  facrés  des  temples , en  difant: 
EJl  cnim  necejjkas  j quant  ne  DU  quidem 
fuperant. 

Plufieurs  commentateurs  des  loix  Ro- 
maines ont  prétendu  que  toutes  les  choies 
à l’ufage  des  perfonnes  , tant  chez  foi  qu’en 
voyage  , étoient  aflianchies  des  droits , 3c 
que  celles  dont  on  faifoic  commerce  , 
étoient  les  feules  qui  fulTent  impofées  ; 
mais  l’erreur  de  cette  opinion  s’explique 
naturellement  par  un  article  du  digelle  , 
qui  accorde  une  exemption  exprefle aux  ob- 
jets dellinés  pour  les  armées  , comme  les 
munitions  de  bouche  3c  les  écofles  propres 
à l’habillemenc  des  troupef 

Les  ambalTadeurs  des  nations  alliées  des 


(i6)  Res  cxcrcitui  paraias  przftadont  vefliga- 
lium  oneri  fubjici  non  placuit.  Juiius  PuiUuj  , aig. 
9 7.  dt  fubtUauh. 

Ea  veto  qu*  extra  pr.vdièlas  caufas  vcl  negseia- 
rionii  cauii  portantur  , folitz  peoliuiioni  fubju- 

gamui. 


Romains  payoient  le  droit  fur  ce  qu’ils 
apportolent  de  leur  pays  à Rome  ; mais 
tout  ce  qu’ils  en  remportoient  , ctoit 
exempt. 

Suivant  un  fragment  de  la  loi  cenfo- 
rienne,  excepté  les  chofes  nécelTaires  en  . 
voyage  , tout  étoit  fournis  aux  droits  de 
quarantième  (37).  Les  foldats  mêmes  ne 
jouilloient  de  l’immunité  que  fur  les  choies 
à leur  ufage.  Ils  payoient  les  droits  do 
celles  dont  ils  faifoient  commerce. 

Les  Romains  , ainfi  que  les  Grecs  , 
avoient  des  peines  fifcales  contre  ceux  qui 
faifoient  commerce  de  marchandifes  de 
contrebande 

Les  Athéniens  plaçoient  dans  cette  dalle 
le  lin,  le  bois  , la  cire,  la  poix  , 3c  tou- 
tes les  matières  propres  à la  conftruèlion. 

Sous  les  empereurs  Romains,  il  étoit 
défendu  d’exporter  de  l’empire,  du  vin, 
de  l’huile,  du  bled  , de  l’or  3c  des  ar- 
mes, à peine  d’être  dédaÆ  criminel  de 
lèfe-majellé  : ce  qui  emportoit  la  confif- 
cation  de  tous  les  biens  des  coupables. 

Du  tems  de  la  république  Romaine , 
les  fermiers  de  fes  revenus  étoient  pris 
dans  l’ordre  équcllre  , d’où  Ibrtoicnt  pa- 
iement les  fénateurs  3t  les  premiers  ma- 
gillrats.  Titus  Aufidius  3c  Publius  Ru- 
tilius  pafsèrent  des  fermes , l’un  au  gou- 
vernement d’une  province  , 3t  l’autre  au 
confulat. 

Onappelloitces  fermiers,  publicains  (j8), 

Earce  que  leurs  fonctions  devenoient  pu- 
liques  , en  s’étendant  à lever  les  tri- 


(}?)  Præter  inftrumenra  iiineris,  omnes  rcs,qua- 
dragelimum  publicano  debent.  Quivilianus  , dec/a- 
mut. 

CsntUntin  ijout»  dans  U fuite  aux  chofes 
exemptes , les  inllrumcns  itutoues.Deveiltgalihui, 

iib,  J. 

(}8)  Publicaoi  dicuntur  qui , publics  veâigatia 
hsbeai  cooduèla  ; on  les  nommait  aujfi  couduèlores, 
ledemptores  veèligaliuiB. 

Soui  Gratien  8c  Valentinien,  on  les  voit  délignét 
par  le  nom  i'Oilsvarii  ; ce  qui  fembleroil  indiquer 
qu’ils  étoient  alors  chargés  de  la  levée  du  droit  de 
huitième. 
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buts  publics.  Ils  formoient  des  fociétés  , 
& prenoient  à ferme  cous  les  impôts  d’uiic 
ou  de  plufieurs  provinces. 

Il  y avoir  un  adjudicataire , qui  ctoit 
comme  le  prince  & le  maître  de  la  fo- 
ciété  (j9).  Tout  fe  faifott  en  fon  nom.  Il 
écoir  rel'ponfable  de  les  alTociés  envers , 
l’Etat  , & fa  réfidencc  ordinaire  étoic  à 
Rome.  C’efl  là  qu’il  faifoit  tenir  les  rc- 
gidres  £c  les  comptes  de  l'on  adminidra- 
tion  ; il  avoir  la  faculté  de  faire  tous  actes 
& arrangemens  qu’il  jugeoic  néceffaires 
pour  fes  dettes , fes  créances  & fes  recoii- 
vremens , tant  à Rome  que  dans  les  pro- 
vinces dont  il  avoir  les  impôt*  à bail. 

Ce  chef  des  publicains  pouvoir  commet- 
tre un  pro-magifter,  ou  fous  - maître  , ef- 
pèce  de  directeur  dans  les  villes  de  pro- 
vinces où  il  le  jugeoic  utile  , pour  veiller 
aux  intérêts  de  la  focicté. 

Les  magidrats  chargés  de  l’adminidra- 
tion  des  lina'nces  , portèrent  d’abord  le 
nom  de  quedeurs.  Plutarque  place  l'épo- 
que de  leur  création  fous  le  confulat  de 
Publicola  , après  l’expulfion  des  rois  de 
Rome.  D’autres  prétendent  que  les  places 
des  quedeurs  furent  indituées  par  Tullius 
HoJlÙius. 

Au  rede , s’il  s’élève  quelque  incerti- 
tude fur  l’otigine  des  quedeurs  , on  s’ac- 
corde généralement  fur  la  nature  de  leurs 
fonêtions. 

Elles  confidoient  à garder  les  deniers 
de  l’Etat  , qu’ils  recevoient  des  publicains; 
à tenir  des  regidres  de  recette  & dépenfe , 
& enfin  à tendre  compte  au  fénat  de  leur 
exercice  , qui  ne  devoir  durer  qu’une 
année. 

C’étoit  les  quedeurs  qui  délivroient  les. 
fommes  néceflaires  pour  le  fervice  public  , 
qui  recevoient  les  ambafladeurs  des  alliés  j 
& leur  procuroit  tout  ce  qui  étoit  nécef- 
faire  pour  leur  logement  & leur  entre- 
tien. Un  général  ne  pouvoir  obtenir  les 


(jp)  Cicéron,  in  oratione  pro  Cn.  Plancio  y dit  ' 
que  le  père  de  Flancius  avoir  été  prince  des  publi- 
cains , princeps  paklicanorum  : d'autres  écrivains 
appellent  ce  prince  publicain  > Manetps, 
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honneurs  du  triomphe , qu’apres  leur  avoir 
rendu  compte  du  butin  fait  fur  les  en- 
nemis. 

Ces  quedeurs  ou  furintendans  des  finan- 
ces ne  furent  d’abord  qu  au  nombre  de 
deux,  & les  plus  illudres  patriciens  , même 
après  avoir  été  confuls  , ne  regardoient 
pointées  fondions  au  deflous  d’eux. 

L’hidoire  nous  apprend  que  Caton  le 
cenfeur  devint  quedeur  , après  avoir  reçu 
les  honneurs  du  triomphe. 

Lorfque  le  territoire  de  la  république 
fe  fut  étendu  , deux  autres  quedeurs  furent 
inditués  pour  payer  les  armées  hors  de 
l’Italie  , & pour  convertir  en  argent  les 
fruits  des  vidoircs  des,  généraux  ; mais 
ces  derniers , qui  n’étoient  que  des  tré- 
foriers  de  la  guerre  , furent  tirés  de  l’ordre 
du  peuple.  Dans  la  fuite  , on  en  ajouta 
quatre  nouveaux , avec  le  titre  de  quedeurs 
provinciaux.  Ils  préfidoient  à la  levée  des 
impôts  & aux  dépenles  publiques  dans  les 
provinces  foumiles  à la  d'amination  Ro- 
maine. 

Le  tems  amo§»4k  fuppreffion  des  quef- 
teurs  ; leurs  fondions  palfercnt  à d’autres 
officiers  appellés  prtfccU  traritj  intendant 
ou  préfets  du  tréfor.  Ils  connoifl'oient  de 
toutes  les  affaires  relatives  aux  impôts  & 
au  fife , & fubliderent  jufqu’au  régné  d’Au- 
gude. 

Cet  empereur  les  remplaça  par  des  in- 
tendans  connus  fous  le  nom  de  procura- 
tores  Cifaris.  C’ed  ainli  que  Ponce  Pilate 
étoit  à-la-fois  gouverneur  de  la  Judée, 
intendant  des  finances  & du  domaine 
impérial. 

Les  quedeurs  de  l’épargne , érablîs  par 
l’empereur  Alexandre  Sévère,  fuccéderent 
aux  prépofés  de  Céfar.  Condantin  fup- 
prima  tous  ces  titres.  II  créa  deux  chat^ 
ges  de  furintendant , dont  l’un  fut  appelle 
cornes  Jacrarum  largiùonum  , & 1 autre  y 
cornes  rerum  privacarum. 

Le  premier  avoir  l’adminidration  de 
tous  les  deniers  publics  ; le  fécond  , la 
dircèUon  du  domaine  imfiérial.^ 

Le  titre  de  comte  fut  donné  par  Conf- 
taiicin  à ces  deux  offitiexs , parce  qu’il  mit 
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leurs  places  au  rang  des  premières  char- 
ges de  la  maifon  impériale. 

Elles  méritoient  en  effet  cette  confidé- 
ration , puifque  depuis  que  la  monarchie 
avoir  fuccédé  à la  république  , la  dépenfe 
la  plus  importante  des  empereurs  ctoit  de 
gagner  ou  d’entretenir  la  faveur  du  peuple 
a force  de  largcfles. 

Le  furintendant  des  finances  partageoit 
le  titre  d’illullre  (^o)  avec  les  douze  pre- 
miers officiers  de  l'empire.  11  faifoit  exé- 
cuter fes  ordres  par  piulieurs  fubdélégués 
répandus  dans  les  provinces  , & qui  por- 
toient  le  nom  de  comités  largitionum  ; 
mais  ils  n’avoient  que  le  titre  de  perfeSif- 
■Jîmi  (4t).  Ils  étoient  chargés  de  toutes  les 
fondions  des  procureurs  de  Céfar  dt  des 
queffeurs  d’épargne. 

; Les  diredeurs  , ou  iAtendans  du  com- 
merce , comités  commerciorum  , étoient  au 
nombre  de  cinq  , & rélidoient  dans  les 
provinces  d’où  lé  tiroient  les  marchan- 
difes  du  plus  grand  prix.  Ils  étoient  fu- 
bordoiinés  au  furintendant  des  finances. 

Son  département  comprenoit  encore  le 
grand-maître  des  mines  , le  domaine  d’E- 
gypte, qui  étoit  adminiltré  par  un  direc- 
teur particulier , défigné  par  le  nom  de 
cornes  rationulis  Egypù.  11  prélidoit  à la 
levée  des  droits  d’entrée  & de  fortie  fur 


(40)  Son  Tetau , ou  fes  armes  , étoient  un  livre 
rouge  fur  une  table  portant  au  dos  une  tête  d’or  de 
l’empereur  , entre  deux  tranches  d'or.  La  Cou- 
verture diriivre  étoit  d'argent,  avec  des  bordures 
d'or  aux  coins  8c  aux  extrémités.  Au  dclTous  de  ce 
livre,  on  lifoii  \ataot  Ur^iiiontSj  St  cette  devife  étoit 
entourée  de  pièces  d'or  & d'argent,  de  vafes  qui  en 
regorgeoient. 

(41)  Aulü-iât  qjie  l'cfprit  8c  le  zèle  patriotiques , 
qui  fuffifoienc  pour  mériter  des  diltinélions  glo- 
rieufes  dans  uns  république , furent  éteints  par 
l’éiablilTcrocnt  d'une  monarchie  , le  fouverain  dif- 
penfa  àfongré  les  titres  honorables  , pour  fe  faire 
des  partifans.  L'avarice  & la  vanité  furent  les  liens 
de  leur  attachement.  On  comptoir , fous  Conitan- 
tin  , cinq  qualihcations  di/Tcrentcs  , attribuées  aux 
différens  ordres  des  particuliers.  La  première  étoit 
celle  d'i7/ii/fr/j  ; la  deuxième,  celle  de  fpelijbilis; 
la  téoilièmc , celle  de  tlarijftmt  ,■  la  quatrième , celle 
fit  ferjtuijjiimt  j St  la  cinquième,  celle  S'egregie, 
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les  marchandifes  de  l’Arabie  , & leur  pro- 
duit étoit  très-conlidcrable  , puifque  Pline 
dit  qu’il  montoic  à loixante  millions  de 
notre  monnoie  (4.2). 

Les  directeurs  des  fabriques  , ceux  des 
teintures  , des  monnoies  , des  charrjors  & 
tranlports  des  lins  , appartenoient  aulîi  au 
département  des  finances  : Procuratores 
gyneccorum  , bophiorum , monetarum , bajlct- 
giarum  linijiciorum. 

Les  bureaux  du  furintendant  des  finan- 
ces étoient  au  nombre  de  onze  , à la  tête 
defqucls  on  plaçoit  celui  de  la  recette  , 
appelle  ferinium  canonum  ; ce  qui  ne  peut 
mieux  s’exprimer  que  par  la  dénominatio» 
de  tréfor  impérial. 

Le  chef  de  ce  bureau  avoir  le  titre  de 
perfeclijfime  ; le  fécond  fupérieur  portoit  le 
nom  de  ducenarius  ; le  troifième  celui  de 
centenarius , relativement  au  nombre  des 
commis  qui  étoient  fous  fes  ordres  dans 
la  capitale  & les  provinces. 

On  comptoir  encore  dans  le  tréfor  im- 
périal.dix  ftcrétaircs , appellés  epijlolares  , 
parce  qu’ils  tenoieiit  la  correfpondance  du 
furintendant  des  finances  avec  les  gouver- 
neurs des  provinces , pour  le  recouvre- 
ment des  impôts  & la  colledion  des  fonds 
publics. 

Le  fécond  des  bureaux  du  furintendant 
des  finances , étoit  compofé  de  greffiers  , 
contrôleurs  ou  gardes  - rôles  , appellés 
tabularii  j ils  expédioient  des  quittances 
aux  comptables;  ils  délivroient  les  baux, 
les  obligations  , les  cautionnemens  qui 
concernoient  les  finances. 

Les  commis  chargés  de  la  rédadion  des 
comptes  , des  bordereaux  , formoient  le 
troifième  bureau  , & portoient  le  nom  de 
numerarü. 

Le  quatrième  étoit  celui  de  la  malîê 
d’or , dans  lequel  on  tc^oit  regiftre  de 
tout  l’or  mis  en  mafle.  Le  diredeur  de 
ce  bureau  s’appelloft  Pr'imicerius  majft , & 


f4^)  Cinq  milHonsd’écus  d*ori  millits quin^uagtes 
centum  millium  aureorum  fit  ampiius.  On  peut  Æp-  ' 
pofer  ici  de  i’exagéraiioa  ox  de  l’erreur,  iii,  s, 
cap,  it. 
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avoit  fous  lui  quatre  clalTes  de  commis. 
La  première  fuivoic  la  correfpondance  des 
provinces  ; la  fécondé  comprenoit  ceux  qui 
iabriquoienc  des  étoffes  d'or  pour  le  fervice 
de  l’empereur;  la  troifieme  tenoit  un  état 
de  l’^r  remis  chaque  jour  aux  monnoies  ; 
& la  quatrième  étoit  compofée  des  orfèvres 
qui  faifoienc  des  vafes , des  anneaux  & des 
bracelets  d’ôr , ôcc. 

Le  cinquième  bureau  étoit  chargé  de 
payer  les  frais  des  courriers  que  l'empe- 
xeur  & les  généraux  envoy'oient  dans  les 
provinces  & aux  armées.  11  étoit  défigné 
par  le  nom  de  ferinium  auri  ad  rcfponjum. 

Le  fixicme  étoit  le  bureau  du  velliaire, 
qui  comprenoit  trois  dallés  d’officiers  & 
d’écrivains  occupés  de  tout  ce  qui  concer- 
noit  non-feulement  la  garde-robe  del’em- 

Eereur  & de  fa  famille,  mais  encore  l’ha- 
illement  des  troupes. 

Le  léptieme  étoit  celui  de  la  vaillblle 
de  l’empereur  j ferinium  ab  argenta. 

Les  fonéUons  des  huitième  & neuvième 
s’étendoient  à la  fabrication  des  monnoies 
d’argent , appellées  miltiarenjjes  ( 43  ) , def- 
tinées  à la  folde  des  croupes , au  paiement 
de  la  vailfelle  du  prince , & à tous  les 
détails  qui  s’enfuivoient. 

Des  fecrétâires  ou  greffiers , qui  tenoient 
regillre  des  jugemens  & décifions  du  fur- 
intendant  , compofoient  le  dixième  bureau. 

Enfin  le  onzième  étoit  formé  des  inf- 
pedeurs  appellés  Mittendarà,  parce  qu’ils 
étoient  envoyés,  dans  les  provinces  pour 
prelfer  le  recouvrement  des  impfitions , 
& pour  faire  voiturcr  les  deniers  au  trélbr 
impérial. 

Parmi  les  commis  des  provinces , on 
comptoir  d’abord  les  receveurs  généraux , 
appellés  Thefiurarii , des  receveurs  particu- 
liers établis  en  différens  dillrids,  à-peu- 
près  de  l’étendBe  de  nos  éledions  , défi- 
gnés  par  le  nom  de  Metrocomia.  Les 

Juittances  que  délivrbient  ces  derniers , 
toient  non-feulement  fignées  d’eux,  mais 


(4})  C«ttc  monnoie  valoit  la  dîxieinr  partie 
il'uTi  deu  d*or , de  revcDoic  à deux  fols  tour- 
nois. 
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d’autres  commis  d’un  grade  inférieur,  ap- 
pellés Arcarii  , caiffiers  , des  contrôleurs 
nommés  Tabularü,  & des  commis  aux  ex- 
péditions, appellés  Chanularii. 

Le  lurintendant.  du  domaine , Cames 
rerum  privacarum , avoit  aufli  lerfitre  d’il- 
lullre  ( 44  ) ; Ion  département  embraffioit 
tout  ce  qui  a rapport  aux  rivières  <5c  à 
leur  navigation.  A fa  place  étoit  attachée 
une  jurididion , dont  le  rellbrt  s’étendoit 
à ditférens  crimes  , tels  que  le  viol  & l’in- 
celle , la  corruption  des  juges  , les  exac- 
tions des  huilliers  ou  fergons  appellés 
Palaiim. 

Ce  lurintendant  remplilfoit  aufli  les  fonc- 
tions de  grand-maitre,  & faifoit  toute  la 
dépenlé  de  la  maifon  de  l’empereur  de  de 
l’impératrice. 

Il  avoit,  dans  les  provinces,  plulieurs 
officiers  ou  lieutenans  , appellés  Procura- 
tores  ratianales  , chargés  d’incorporer  au 
domaine  les  biens  tombés  en  commife, 
ou  dévolus  au  fife  par  quelque  caul'e  que 
ce  fût.  Ils  étoient  en  même  tems  direc- 
tenrï  des  fonds  de  des  revenus  alfedés 
autrefois  au  culte  des  faulfes  divinités , 
de  appliqués  depuis  aux  églil'es. 

Les  intendans  des  haras , les  infpec- 
teurs  ou  maîtres  des  forêts  , étoient  en- 
core lubordonnés  au  furintendant  du 
domaine,  ainfi  que  le  grand- écuyer  ou 
connétable  de  l’empereur. 

On  comptoit  quatre  bureaux  alfedés 
à la  régie  du  domaine  impérial. 

Le  premier,  pour  l'adminiflration  des 
biens  concédés  aux  églifes  , de  tenir  re- 
gillre des  privilèges,  s’appclloit  ferinium 
beneficiorum. 

Le  fécond  avoit  pour  objet  de  faire 
ayer  les  esns  .annuels  de  les  prix  des 
aux. 

Dans  le  troifieme , .auquel  on  donnoit 
le  nom  de  f rintum  feeuntatum  , fc  déli- 


(44)  Sf5  armrs  étoient  un  livre  élevé  fur  une 
table  couverte  d’un  tapis.  A gauche  étuit  un 
coflrc’,  8c  tout  le  champ  étoit  femé  de  j>ile« 
d*or  8c  de  varcs  remplis  de  difTérentes  mon- 
noies, • 
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vroient  les  quittances  & les  décharges 
des  redevables  & fermiers. 

Le  quatrième  , qui  étoit  celui  des 
largelTes  particulières  , ferinium  largitio- 
num  privatarum , étoit  chargé  de  tenir 
l'état  des  gages  ordinaires , de  des  gra- 
tifications qui  étoient  payées  "'par  ordre 
de  l’empereur.  Perfonne  n’entroit  dans 
Ce  bureau  , fans  un  ordre,  écrit  de  la 
main  de  ce  prince. 

En  traitant  de  tout  ce  qui  a rapport 
aux  finances  des  Romains , nous  ne  de- 
vons pas  oublier  de  parler  du  grand 
moyen  qui  l'ervit  à les  améliorer  ; le  dé- 
nombrement de  l’empire  ; c’eft  ce|ui  que 
recommandent  tous  les  écrivains  politi- 
ques, comme  le  plus  avantageux,  & que 
confeille  la  faine  raifon  pour  fervir  de 
bafe  à la  répartition  des  impôts. 

Le  preniier  dénombrement  fut  or- 
donne par  Servius  Tullius,  fixicme  roi 
de  Rome,  l’an  577.  C’étoit  l’érat  gé- 
néral de  tous  fes  lu  jets  , de  leur  âge, 
de  leur  condition , de  leur  famille.  Il 
montoit  à quatre-vingt  mille  hommes. 

Ce  recenl'ement  devoit  être  fait  tous 
les  cinq  ans  ; mais  après  l’expulfion  des 
rois,  l’horreur  que  l’on  conjèrva  pour 
eux  s’étendit. à toutes  les  inllitutions  dont 
ils  avoient  été  les  auteurs.  Cependant 
Augufte,  fent.ant  les  avantages  d’un  dé- 
nombrement général , ordonna  celui  que 
nous  avons  rappelle. 

Le  deriller  fe  fit  fous  Vefpafien,  c’efl- 
à-dire , cinq  cents  quatre-vingts  années 
après  'Tullius , Tan  8 de  notre  ère.  Il 
comprenoit  fept  millions  d'hommes  en 
état  de  porter  les  armes , fans  compter 
les  légions  qui  étoient  de  trois  cents 
quatre-vingt  mille  hommes  , tous  citoyens 
Romains  {45). 

Les  rôles  de  ces  dénombrement  étoient 
rédigés,  dans  chaque  cité,  par  les  offi- 
ciers du  lieu.  Ils  étoient  approuvés  par 


(4j)  L’hilfoire  dit  cinquante  Idgions , cin- 
quante - fept  cohortes.  La  légion  étoit  de  iix 
mille  cent  fantaliins  & fept  cents  vingt-fept  ca- 
valiers , St  la  cohorte  de  lut  cents. 


I N A I R E. 

le  gouverneur  de  la  province , qui  en 
envoyoit  une  copie  à Rome.  L’original 
reftoit  dépofé  dans  les  archives  publi- 
ques. 

Lorfque  le  fouverain  vouloit  établir 
un  impôt , ou  général  , ou  particulier , 
ou  extraordinaire  , il  avoir  recours  à ce 
dénombrement  ; il  fe  trouvoit , par  ce 
moyen,  en  état  de  faire  une  répartition, 
linon  abfolument  exaéle,  du  moins  très- 
approchante  de  l’équité. 

Ce  feroit  un  tems  perdu  que  de  re- 
chercher quels  furent  l’état  & la  conf- 
titution  des  finances  chez  les  Gaulois , 
avant  qu’ils  fuflent  fournis  à Tadminif- 
tration  Romaine. 

Dans  un  pays  fauvage  , gouverné  par 
des  prêtres  barbares  qui  dévouoient  à 
Tanathcme  & à la  mort  quiconque  re- 
fufoii  de  plier  fous  leurs  volontés  ; dam 
un  pays  où  le  defpotifmc  , fécondé  de  la 
fuperftitition , didoit  des  loix  ; où  l’igno- 
rance fai  l'oit  de  tous  les  hommes  un  peuple 
abruti  , à l’exception  des  Druides  ; qui 
auroit  pu  tranfmettre  aux  races  futures  la 
connoill'ance  des  rell'ources  & des  formes 
du  gouvernement , fi  ce  n’ell  Tordre  fa- 
cré  nui  favoit  les  tronvpr  , en  ufer , & 
les  abolir  au  grc  de  ft?  intérêts  P Mais 
n’étoit-il  pas  dés -lors  porté  à les  enve- 
lopper d’un  myllere  religieux,  pour  en 
alïurer  davantage  les  efi’ets,  fans  en  laiiTer 
pénétrer  les  caufes  ? 

D’après  ce  que  rapporte  Cefar,  il  falloit 
que  les  impôts  fuflent,  dans  les  Gaules, 
en  grand  nombre  & bien  pel'ans  , puif- 
qu'il  dit  que  les  Gaulois,  pour  s’y  fouf- 
trairc,  vendoient  leur  liberté,  & fe  ré- 
duifoient  à la  fervitude  (4Ô). 


(46)  Plebs  penè  fcrvotiim  habetur  loco , quæ 
per  fe  nihil  audei  St  nulli  adhibetur  conftlio  ; 
plcriquc  quum  ær*  alieno  St  magniiudinc  cribu- 
(otuin  & injutjî  poicntiorura  premantur fefe 
in  fervitutem  dicani  nobilibus. . . . Druides  re- 
bus civicis  interfunt,  facrificia  publica  8c  pri- 
vata  procurant  ; religioncs  inrcrprecantur  ; ad 
hos  magnus  adolefccntium  numerus  difciplinx 
caufà  , concurrtt  : de  omnibus  concroverliis  pubii- 
cis  8c  privatis  conllituunt  ; 8c  II  quod  cjl  admif- 
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Il  ne  regne  pas  moins  d'obfcurité  dans 
l’hiftoire  des  finances , fous  les  premières 
races  de  nos  rois , apres  l'étaDlilfement 
de  la  monarchie.  On  n’y  trouve  que  des 
faits  plus  curieux  qu'intéreflans , relati- 
vement à l'état  aâuel  des  chofes , & 
encore  font- ils  très  - incertains.  C’ell  du 
moins  l’idée  qu’en  donne  la  contradiâion 
des  fyftêmes  élevés  , fur  cette  matière , 
par  différens  écrivains  également  dignes 
d'ellime  , & d'après  les  mêmes  monu- 
mens  qu’ils  ont  expliqués  d’une  maniéré 
tout-à-fait  oppofée  (47'. 

M.  l’abbé  D’ubos  & M.  l’abbé  Garnier 
ont  prétendu  que  Clovis  & fes  fuccef- 
feurs  maintinrent  toutes  les  impofitions 
établies  dans  les  Gaules  par  les  Romains  ; 
que  les  fonds  qui  appartenoient  au  fifc , 
formèrent  le  domaine  de  la  couronne  ; 
que  CCS  rois  conferverent  les  ufages  de 
l’empire  pour  la  levée  du  fublide  annuel , 
qui  s’appelloit  le  tribut  public  , parce 
qu’il  étoit  aficâé  au  paiement  des  troupes 
& à l’acquittément  des  autres  charges  de 
l’état  : au  lieu  que  le  domaine  formoit 
un  revenu  l'éparé  , fpécialcmcnt  deftiné  à 
l’entretien  du  prince  <Sc  de  fa  mail'on. 

Ils  fouticnnet^  aulTi  que  les  droits  de 
douane  & de  peage , que  lovoient  les 
Komains  , ont  fublillé  fous  la  première  Sç 
la  féconde  race  de  nos  rois , ôc  que  leur 

Eroduit  faifoit  une  des  plus  confidérables 
ranches  des  revenus  de  ces  princes  rentin, 
qu’ils  rccevoient  de  leurs  fujets , en  cer- 
taines occalions  , des  dons  volontaires  ou 


fum  facinus,  H caeJet  faéla  rft;  fi  de  hxreditatr  , 
de  linibus , controverfia  cft , litem  dcctrnunt,  pr*- 
isia  , poenarque  conflituunt  : fl  quit  aut  privaïut, 
aui  publicus  corum  dccrcio  non  fte;it , facriheiis  in- 
tcrdiciint  ; hær  pwna  apud  eos  fçraviifima.  Qui- 
bus  cft  ita  interdièlum , iis  numéro  impiorum  & 
fceleraiorum  habcncur,  iis  omnes  decvdunt  ; ad 
itum  eorutn  fermoneinque  ditfùgiunc  , ne  quid  cft 
concagione  incommodi  accipiant  ; neque  iis  pc- 
tfntibus  jus  redJicur , neque  honos  ullus  com- 
inunicanir.  £>e  BtUo  Gullico , lii.  6. 

(47)  Hiftoirc  critique  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife,  par  M.  l’abbé  Dubos» 


réputés  tels,ainfi  que  les  empereurs  Ro< 
mains. 

Ce  fyflémea  été  vivement  combattu  par 
d’autres  écrivains , qui  penfent  que  les 
impôts  de  tout  genre  , levés  par  les  Ro- 
mains, celferent  dans  les  Gaules  en  même 
tems  que  leur  domination  ; que  le  prince 
eut  pour  fa  dépenfe  particulière  , fes  do- 
maines, qui  confilloicnt  en  des  terres  cul- 
tivées & régies  d’une  maniéré  économi- 
que ; que  les  droits  de  douane  ne  furent 
pas  connus  des  premiers  François,  & que 
les  péages  n’étoient  point  une  impofition 
publique  & fifcale  , mais  des  droits  établis 
par  les  feigneurs , dans  l’étendue  de  leurs 
terres  , fous  prétexte  des  dépenfes  nécef- 
faires  pour  l’entretien  des  chemins  & les 
réparations  des  ponts  & chaullées  ; que 
les  rois  avoient , à la  vérité  , quelques- 
uns  de  CCS  péagbs  dans  leurs  domaines  , 
mais  au  même  ti're  que  ceux  des  fei- 
gneurs ; que  le  gîte  qui  étoit  dans  les 
archevêchés , évêchés  & abbayes , fut  con- 
verti depuis  en  argent , appellé  droit  de 
gîte,  ôc  qu'il  en  fut  de  même  de  l'oî"’ - 
gation  impofée  aux  habitans  de  la  cam- 
pagne , de  fournir  des  chevaux  ôc  des 
voitures,  <i  qui  fut  changée  en  un  droit 
d'ojl,  ou  de  chevauchée.  (*J 

11  feroit  inutile  d'entrer  dans  le  détail 
des  autorités  employées  de  part  & d’autre  , 
pour  appuyer  ces  opinions  oppofées.  Sans 
s’engager  dans  des  dilfertations  qui  n’au- 
roient  pas  plus  d’utilité  que  d’Jgrémenr, 
on  fc  contentera  de  prévenir  qu'on  trou- 
vera bientôt  des  faits  qui  fortifient  beau- 
coup Ih  première  de  ces  opinions. 


(*)  Ni  fous  1.1  première,  ni  fous  l.i^ fécondé 
race  , ns  bien  avant  dans  Ia  troificme  ligndc  do 
nos  rois,  nous  ne  connoifEons  en  Fiance  l'ufage 
des  tailles  , aides  , fubfidcs , tels  que  nous  les 
voyons  aujourd’hui.  Nos  rois,  pour  leur  entrete- 
ntmçnt,  faifoient  fonds  de  leur  domaine.  Quant 
aux  levées  extraordinaires , il  s'dtoit  inCnud  une 
coutume,  que  les  rois  paffant  par  les  archevêchés, 
évêchés  , abbayes , y gîtoient  8c  aubergeoient 
pour  une  nuit  ; chofe  qui  fut  changée  en  quelque 
redevance  en  argent , non  grande , appellee  àrait 
de  gUf,  Hccherdtt  if  i’ufiuitr , iiv,  1 < thap.  7 . 

On 


P R É L I M 

On  verra  que  fous  les  rois  des  pre-' 
mieres  races  , il  fe  Icvoic  fur  les  mar- 
chandifes,  des  droits  qu’on  peut  indillinc- 
tement  appeller  de  douane  ou  de  péage , 
puifque  ces  deux  mots,  avec  ceux  de  re- 
devance, de  coutume  , d'aide,  de  fub- 
vention  & de  gabelle,  dénomination  fuc- 
cellîvement  donnée  à ces  deux  fortes  de 
droits  , femblent  défigner  un  impôt  quel- 
conque , perceptible,  foit  localement  dans 
une  certaine  étendue  de  pays , l’oit  générale- 
ment à l’entrée  ou  à la  fortie  du  royaume. 

On  ponfe  donc  que  les  droits  de  douane 
■ciui  fc  levoient  dans  les  ports  de  l’empire 
Romain  , curent  également  lieu  dans  les 
Gaules , tant  qu’elles  en  firent  partie , & 
qu’ils  continuèrent  d’y  fubfifter  lorfque 
Clovis  fut  parvenu  à fonder  foin  royaume 
fur  les  débris  de  l’autorité  Romaine  , dont 
une  partie  lui  étoit  confiée  (4.8). 

Ce  n’eft  que  plus  de  cent  ans  après  le 
règne  de  Clovis  , qu’il  ell  queftion  , dans 
les  hiiloriens  , des  droits  que  payoient 
Jes  marchandifes  de  toute  efpèce , & qui 
font  opretnent  les  droits  de  douane. 

(.lotaire  II,  quatrième  roi  de  France, 
convoque  un  concile  à Paris  en  615.  On 
y rapporte  les  repréfentations  des  peuples  , 
contre  la  multiplicité  des  bureaux  de 
douane  ou  péage  , contre  la  quotité  des 
droits , & contre  la  façon  dont  on  les 
exigeoit.  Ce  prince  rend  un  édit , pour 
faire  défenfe  d’établir  déformais  d'autres 
droits  que  ceux  qui  exifloicnc  fous  fes 
prédéccU’eurs  {49). 


(48)  Cette  opinion  a adopcce  aullî  par  un 
M.  Gelée , correéleur  en  U chambre  des  comptes, 
qui  a mis  des*  obTcrvacions  k chaque  article  de 
l’ouvrage  de  Jean  Hennequin , intitulé  U Guidon 
gintrul  des  finances  , in-i8  , imprimé  en  léoy. 
Ces  deux  écrivains  prétendent  que  Chilperic 
àiupofa  le  droit  de  huitième  fur  le  vin.  f^oye^  les 
pages  ly  & 171.  Quoique  l’on  convienne  géné- 
ralement , d'après  Grégoire  de  Tours , que  Chil- 
peric exigea  unnm  omphoram,  par  arpent  de  vigne , 
cependant  on  n’cll  pas  d’accord  fur  la  continence 
du  vaifleau  ampkorn.  M.  l'abbé  Dubos  le  traduit 
par  un  tonneau , de  M.  l'abbé  de  Mably  par  une 
cruche. 

(4P)  De  celoneo  uc  per  ea  loca  .débet  exigi , 
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• L’hiftoire  de  Dagobert,  fucccITeur  de 
Clotaire , nous  apprend  que  ces  droits 
étoient  levés  par  des  officiers  appellés  Ac- 
eores  regii  , prépofés  royaux  , qui  étoient 
établis  receveurs  dans  les  difi'érens  bu- 
feaux. 

On  y voir  auffi  que  ce  monarque  ayant 
donné  à l’églife  de  Saint-Denis  une  rente 
de  cent  fols  d’or,  pour  l’entretien  du  lu- 
minaire de  cette  eglife  ; il  en  affigna  le 
paiement  fur  le  produit  de  la  douane  de 
Marfeille,  & qu’il  chargea  même  les  offi- 
ciers de  cette  douane  , d’employer  ces 
cerft  fols  à l’achat  des  meilleures  huiles , 
& qu’enfin  ces  huiles  dévoient  être  char- 
gées fur  lix  voitures , & conduites  à leur 
deflination  , avec  alfranchifl'ement  de  tous 
les  droits , foit  en  Artant  de  Marfeille , 
foit  dans  les  autres  villes  de  la  route  , 
comme  Valence  , Lyon  & autres  (50). 

Il  paroît  par  un  diplôme  du  même  roi, 
en  faveur  du  marché  de  Saint-Denis  (5I;, 
que  plufieurs  de  ces  droits  , fans  qu’on 
fâche  qu'elle  étoit  leur  quotité , fe  perce- 
voient  fur  les  marchandifes  vendues  dans 
les  foires  & dans  les  places  publiques  (ya)  ; 
que  d’autres  avoient  Ijeu  au  palTage  de» 


vcl  de  fpccicbus  ipfii  de  quibus  præcidcntiuiB 
principiun  cempore  cil  exaélum...ilj/i,j.  e.  premier , 
pag.  ij. 

PUcuii  nobis  ut  aniiqua  & julla  telonea  b 
ncgociaioribuj  exigastur , cam  do  ponribuj  , qubm 
de  navigiis  feu  mercaiii  , dit  également  Charlt- 
magne , tapit,  lii.  j , cap,  1 1. 

(jo)  Præceptumque  taliter  , ui  tam  ipfa  Madïlia 
quàm  Valcniia  , Lugdunum  , vel  quocumque  per 
reliqua  loca  tranluus  erat  omne  icloneum  de  fcx 
plauifrii  quibus  h.Tc  videbatur  deferri  ufquè  quoad 
hanc  bafilicam  peraccedercnc  , omnimodis  tflet 
indulium.  De  gefiis  Dagoierei  , cap.  l8.  Suivant 
Procope , les  François  furent  abfolument  maîtres 
de  la  Provence  St  de  Marfeille , dès  J}9.  Abrégé 
chronolog.  du  Pré.  Héaaule  t tam.  premier , pag.  14, 

(fi)  Continuation  d’Aimoin  , liv.  y,  chap.  10,  ' 
capitul.  lib.  4 , cap.  }i. 

(yi)  On  a vu  ce  même  impôt  , établi  d’abord 
par  Auguile  dans  l’empire  Romaio , Si  étendu  eu- 
suite  par  CaliguJx.  ’ •'  , 
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ponts  , dans  les  chemins  <Sc  dans  les  ports , 
fur  les  voitures  & fur  les  bateaux  chargés 
de  marchandil'es. 

La  déiiuminucipn  de  ces  divers  droits 
fe  retrouve  dans  les  chartes  de  Pépin  & 
d.‘  Cliarlcmagnc , fous  les  noms  de  rodu-- 
tiium  , foruticum  , pontaticum  , pauaticum  , 
j'j.iutatuum  , ccfpUiUicum  , mutMcum  , put 
VirdUcum, 

Mais  doit-on  préfumer  que  le  produit 
de  tous  CCS  droits  fût  bien  conddérablc, 
lorfqu'on  voit  que  Charlemagne  tiroir  de 
fon  domaine  la  plus  grande  partie  de  fes 
revenus,  en  failant  vendre,  dit  Mcncef- 
quieu  , les  œufs  de  fes  baflcs-cours  , & les 
herbes  inutiles  de  fes  jardins  (5})  i’ 

Les  Normands  , & autres  nations  forties 
du  Nord  , ayant  faites  irruptions  dans 
les  plus  belles  provinces  de  la  monarchie  , 
vers  la  fin  du  neuvième  ficcle  , le  défordre 
&laconfufion  s'introduifirent  dans  toutes 
les  parties  du  corps  politique  , déjà  afibibli 
par  l’indolence  des  fuccefléurs  de  Charle- 
magne. Les  impôts  n’eurentpius de  bornes, 
Louis  & Carloman  en  accablèrent  telle- 
ment les  provinces  de  leur  domination , 
qu’ils  furent  appellés  truands,  mot  formé 
de  trus  , qui  fignifie  tribut. 

Quoique  Carloman  eut  plulteurs  fois 
battu  les  Normands , il  fut  encore  obligé 
de  leur  donner  douze  mille  marcs  d’ar- 
gent,pourles  faire  fortirdu  pays , l’anfiSa. 

Lci  feigneurs  profitèrent  du  malheur 
public,  pour  rendre  héréditaires,  des  terres 
& des  dignités  que  la  volonté  du  monar- 
que avoit  jufques-là  conférées.  Ils  s’appro- 
prièrent , dtt  Daniel  , les  tributs  , les 
amendes  & les  droits  du  roi, dont  ils  n’é- 
toient  auparavant  que  les  receveurs. 

C’eft  ainli  que  s’introduilit  l’empire  des 
conllitutions  féodales  : il  s’étendit  enfuite 
au  point  que  chaque  feigneur  exerçoit 
dans  fon  fief  une  autorité  illimitée  : 
tout  ferf  devint  taillable  de  corvéable  à 
■la  volonté  du  feigneur  , & prcfque  tous 
les  habitans  fubirent  le  joug  de  cette  fer- 
vitude. 


des  /oix  iediiion ia-l*  , umt  4. 
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Réduits  à un  domaine  très-borné , & 
obligés  de  lutter  perpétuellement  contre 
ruiurpation  des  grands  valfaux,  nos  rois 
étoient  forcés  de  faire  contribuer  les  fujets 
de  leurs  domaines  , aux  frais  qu’exigeoic 
le  maintien  de  leur  dignité.  Les  impoli- 
tions  qu’ils  établilfoient , étoient  aulli-tôt 
adoptées  par  Icur.s  feudataircs,  & le  peuple, 
livré  au  defpocifmc  d’une  foule  de  petits 
tyrans  ,gémilToit  dans  une  oppreflion  con- 
tinuelle. ün  rapporte  à ces  rems  malheu- 
reux, l'origine  de  la  taille  , des  corvées  , 
& d’une  foule  de  droits  défaltreux  , donc 
le  moindre  effet  fut  de  rompre  toute  com- 
munication , de  ruiner  tout  commerce. 

Chaque  province  , chaque  feigneurie 
forma  en  qüelquc  forte  un  Etat  particulier, 
de  façon  .que  fi  elles  ne  devinrent  pas 
ennemies,  du  moins  furent-elles  étrangères 
les  unes  aux  autres. 

La  multiplicité  des  feigneurs  , dit 
iM.  Dupin  , dans  fes  Economiques  , tome 
premier , page  87  , avoit  porté  le  défordre 
dans  toutes  les  parties  de  l’Etat  ; chacun 
vouloit  être  indépendant  ; pour  y parvenir, 
on  employoit  une  violence  cxceflîve  envers 
les  foibles,  pour  en  tirer  des  fecours  perfon- 
ncls  de  de  l’argent.  Les  chemins  étoient  im- 
praticables : les  marchands  étoient  pillés: 
les  châtelains  rançonnoient  tout  ce  qui  éroie 
fans  défenfe , & faifoient  payer  des  droits 
arbitraires  dans  tous  les  paffages  & ports  de 
leurs  dillriéts.’Lcs  habitans  de  la  campagne 
furent  fi  tourmentés  , qu’ils  abandonnèrent 
la  culture  de  terres , & on  craignit , avec 
raifon,  la  ruine  entière  de  la  monarchie. 

Do  cette  anarchie  perpétuée  par  des 
guerres  inteflines  , réfulterent  encore  d’au- 
tres maux  non  moins  funelles.  Les  rénebres 
de  l’ignorance  couvrirent  tout  le  royaume  , 
& il  n’y  eut  plus  de  monumens  de  l’ad- 
minillration  publique.  On  prétend  qu’en 
r 1 94  , l’arriere-garde  de  l’armée  de  Phi- 
lippe-Augufle  ayant  été  battue  dans  le 
Blaifois , par  l’armée  de  Richard , roi  tP  An- 
gleterre , ce  prince  lui  enleva  fon  char- 
trier,  qu’il  ne  voulut  jamais  rendre.  On 
fuppofe  que  c’ell  cet  accident  qui  a fair 
perdre  l’important  traité  qui  fut  pafl’c  eiure 
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PRÉLIMINAIRE. 


Hi)ges  Capct  & les  grands  vafTaux  de  la 
couronne  , lorfqu’il  fut  élevé  fur  le  trône. 

A commencer  de  l’an  929  , où  finillent 
les  capitulaires  de  nos  rois,  jufqu’en  1 121S, 
fous  Saint  Louis,  on  ne  trouve  prcfque 
plus  de  ritres  relatifs  au  gouvernement  de 
l’Etat  (54).  Ce  ne  font  que  des  chartes  ac- 
cordées à des  villes,  à des  églifes  ou  à 
de*  monafteres  , à l'exception  de  l’ordon- 
nance de  Philippe-Augufle,  de  1190  , ou 
plutôt  le  teftament  de  ce  prince  , par  le- 
quel il  règle  ce  que  devront  faire  la  reine 
& l’archevêque  de  Reims  fon  oncle,  dans 
le  cas  où  il  viendroie  à mourir  dans  la 
terre  feinte , pour  laquelle  il  partoit. 

Si  l’on  remarque  que  les  moines  & les 
gens  d’églife  étoient  les  feuls  qui  fulTent 
alors  lire  & écrire  , que  les  traités  de  m.i- 
riage  fe  concluoient  verbalement  aux  portes 
des  églifes,  fans  en  avoir  d’autre  titre  que 
la  mémoire  des  témoins  , combien  ne  fera 
pas  chancelante  la  foi  qu’on  exigetbit  pour 
tous  les  ades  de  ces  tems  de  trouble  & 
de  barbarie  ! ' 

M.  le  préfident  Hénault , malgré  la  di- 
fette  de  preuves  hidoriques,  n’hélite  ce- 
pendant pas  à mettre  au  rang  des' revenus 
de  la  couronne,  lorfqu’elle  padà  fur  la 
tête  de  Huges  Capet,  en  9S7  , le^  droits 
d’entrée  & de  fortie  perçus  lùr  les  fron- 
tières du  royaume  (54)  ; mais  il  ne  parle 
en  aucune  façon  de  leur  objet.  Il  ne  pou- 
voir qu’être  très-modique,  en  confiderant 
la  fituation  fàcheufe  de  l’Etat , fa  divifton 
en  une  multitude  de  fouverainetês , & le 
peu  de  relation  que  fes  parties  avoient 
entre  cll^  , pnifque  , fuivant  le  même 


(f4)  On  * cru  de  voir,  modiltcr  l'alTcrtion  pofi- 
tîve  de  M.  le  prdiîdenc  Hénault,  parce  qu’on  a 
trouve  un  mandement  du  11  mai  ii}l  , portant 
dci'enfes  de  fottir  du  royaume  dçi  bleds  , & toutes 
crpécesdc  grains  ; des  lettres  du  mois  d'août  Ü04, 
qui  règlent  les  honoraires  des  fénéchaux  de  Poi- 
tou St  de  Guyenne  , fie  par  lefquellcs  il  paroît 
qu’ils  ctoient  en  même  tems  receveurs  des  droits 
8c  revenus  du  roi.  Reiutit  des  oedoonanees  de  nos 
rois,  tome  11  , pjge  *48.  • , , 

Us)  chronologique  de  fkijlolrt  de  France, 
tome  premier,  page  ijp. 


écrivain  , on  regardoit  comme  un  voyage 
en  pays  étranger  & inconnu  , que  de  venir 
de  Ciuny  en  Bourgogne,  à Saint-Maur, 
près  Paris. 

L'autptitc  royale  ctoit  prcfque  anéantie, 
puiftjue  d’après  le  traité  du  nouveau  roi , 
les  feigneurs  avoient  un  droit  naturel  & 
foncier  fur.leurs  valTaux  ; ils  pouvoient  en 
recevoir  les  redevances  de  vivres  & du 
fervice  ordinaire,  leur  impofer  des  railles 
éxtraordinaires.  Le  monarque  n’avoit  pas 
droit  d’en  impofer  fur  les  fujets  des  fei-  ' 
gneurs  ; mais , dans  les  befoins  de  l'Etat  , 
il  convoquoit  les  barons,  qui-étoient  par- 
ticulièrement chargés  des  deniers  d’inipo- 
fition  , pour  les  faire  conléntir  à la  levée 
des  fommes  ncceflaircs. 

Ces  barons  fe  cotifoient  entre  eux  pour 
le  paiement , S:  ils  impofoient  enfuitc  fur 
leurs  vafTaux  une  taille  arbitraire,  fur  la- 
quelle ils  prenoient  la  fomme  demandée 
par  le  roi,  & ils  pouvoient  retenir  le  fur- 
plus.  C’efl  ce  qu’on  voit  par  une  charte 
de  Philippe-le-Bel,en  faveur  des  feigneurs 
du  comté  d’Alençon. 

Les  choies  fubfiflcrcnt  dans  cet  ctac 
jufques  au  tems  des  guerres  faintes,  fous 
le  règne  de  Philippe  1",  vers  l’an  1095. 

La  religion  en  fut  le  prétexte  ; la  politique 
en  entretint  l’ardeur  pendant  près  de  deux 
cents  ans. 

Les  papes,  comme  chefs  naturels  d’une 
guerre  de  religion,  acquirent  le  droit  de 
commander  aux  empereurs  & aux  rois; 
ceux-ci  profitèrent  de  cette  occafion  pour 
établir  des  impôts  , & réunir  à leurs  do- 
maines des  villes  , des  provinces  & de 
grandes  teyres  , que  les  feigneurs  fe  trou- 
vüient  dans  la  néceflité  de  vendre  ou 
d’engager,  pour  fubvenir  aux  frais  de  ces 
grands  voyages. 

La  puiflance  fouveraine  ne  commença 
véritablement  à fe  relever  , que  Ibus  le 
règne  de  Louis-le-Gros  , mort  en  1 1377. 
après  avoir  occupé  le  trône  vingt  neuf 
ans.  L’ctabiinèmenr  des  communes  , & 
l'alTranchillement  des  ferfs  , y contri- 
buèrent d'abord.  La  création  , par  Phi- 
lippe-Augufte  , des  grands  bailliages, 
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auxquels  reironifloient  les  jullices  feigneu- 
riales,  les  conquêtes  de  ce  prince,  & la 
réunion  de  plufieurs  grands  fiefs  à la  cou- 
ronne, fous  Saint  Louis,  fon  petit-fils, 
furent  enfuite  des  moyens  lents  , mais 
fûrs , qui  minèrent  infcnfiblcmcnt  l’auto- 
rité des  feigneurs  dans  leurs  domaines  par- 
ticuliers. On  en  comptoir  alors  plus  de 
quatre-vingt  dans  le  royaume  ipji  faifoient 
battre  monnoie  : à la  vérité,  le  roi  feul 
pouvoir  en  faire  fabriquer  d’or  & d'ar- 
gent (56). 

Pour  prendre  une  idée  des  finances  dans 
ces  tems  reculés,  fuivons  le  fil  hillorique 
des  impôts  qui  le  font  fuccédés  depuis  le 
commencement  de  la  troiiieme  race  de 
nos  rois,  jufqu’au  règne  de  Louis  XIV. 

Louis  le  Jeune  impofe  en  1147  le  fol 
pour  livre  , ou  le  vingtième  des  biens  pof- 
fédés  par  les  fujets.  Cette  nouveauté,  qui 
n’avoit  pas  été  tentée  par  fes  prédécefl’eurs, 
excita  de  grands  murmures  contre  lui  & 
contre  Saint  Bernard,  qui  avoir  confcillé 
la  fécondé  croifade.  Ce  dernier  fe  défendit 
avec  force,  par  des  écrits  apologétiques, 
dans  Icfquels  il  protelloit  que  la  mort  ou 
la  captivité  de  plus  de  deux  cents  mille 
hommes , ne  dévoient  erre  attribués  qu’à 
leurs  crimes  énormes  , & que  ceux  qui 
avoient  échappé  dévoient  fe  féliciter  de  la 
bonté  du  Tout  puilfant , qui  leur  faifait 
grâce,  puifqu’ils  ne  valoient  pas  mieux 
que  les  autres. 

La  dime  faladine,  qui  confiftoit  dans  le 
dixième  des  biens-meubles  & immeubles 
de  tous  les  fujets  , mife  en«i  i88  par  Phi- 
lippe-Augufle  , n’eut  lieu  que  pendant 
un  an. 

L’ordonnance  de  1190  , de  ce  même 
prince  , & donc  nous  avons  fait  mention  , 
apprend  que  la  taille  qui  fubfifloit  déjà , 
confilloit  en  une  certaine  portion  du  pro- 
duit de!  terres  , qui  étoit  payée  en  nature , 
«pmme  bleds  , vins  , poules  , & lé  reven- 
doit  enfuite  au  profit  du  roi. 

Il  y ell  aufll  fait  mention  de  l’aide  auAV- 
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Hum,  que  les  églifes  étoient  obligée^de 
fournir  en  tems  de  guerre. 

Ce  prince  ell  celui  de  tous  les  rois  de 
la  troifieme  race  , qui  a le  plus  acquis  de 
terre  à la  coutonne  , & de  puilTance  au 
■ monarque.  Par  les  troupes  qu’il  eut  le  pre- 
mier à fa  foldc , il  accoutuma  les  grands 
au  refpeél,  & les  peuples  aux  impôts. 

Ses  revenus  étoient  d’environ  trente-fix 
mille  marcs  d’argent , à deux  livres  dix 
fols  le  marc  ;.ce  qui  faifoit  alors  quatre- 
vingt-dix  mille  livres. 

Les  ordonnances,  rendues  par  S.  Louis  , 
en  1254(57)  & 1256,  celle  de  1162, 
fur  le  lait  des  monnoics  , divers  man- 
demens  du  même  tems  , font  voir’ que  ce 
monarque  étoit  rentré  dans  tous  les  droits 
de  la  fouveraineté , & que  l'on  commen- 
çoit  à entrevoir  les  vrais  principes  de  l’ad- 
minillration  générale,  dont  il  avoit  rdTaifi 
les  rênes , puifque  l’on  fencoit  combien  il 
étoit  avantageux  de  protéger  le  commerce 
dans  le  royaume,  & fur-tout  de  favorifer 
celui  des  bleds  Sc.  des  vins.- 

Lcs  baillis  & fénéchaiix  , qui  réunif- 
foient  le  gouvernement  militaire  à l’admi- 
Tiillration  de  la  jullice,  exerçoient  alors 
toute  'police  , chacun  dans  l'étendue  de 
fon  reffbrt.  Ils  avoient  le  droit  d’y  per- 
mettre ou  d'empêcher  l’exportation  des 
grains  , vins  & autres  comcllibles  , & le 
plus  fouvent  ces  permillions  ne  s’accor- 
doient  qu’au  plus  olTr.ant , de  forte  qu’elles 
occafionnoient  des  difettes  locales,  ou  pri- 
voient  au  moins  les  propriétaires  de  la  li- 
berté de  vendre  leurs  denrées  à leurs  voi- 
fins. 

Ces  ordonnances  de  1254  de  1256,  ré- 
priment ces  abus.  Elles  portent  qüe  le 
tranfport  des  grains  , d’une  province  à 
l’autre , ne  pourroit  être  défendu  par  les 


(77)  Otte  ordonnance  a pour  objet  la  réfor- 
mation des  moeurs  dans  le  Languedoc,  qui  com- 
prenoit  alors  toutelapartiemcriéionale  do  royaume  ; 
on  y défend  de  porter  aux  Sarrafiiis  des  armes  ^ 
des  vivres,  ni  d’autrrt  marchandifes , tant  qu'ils 
feront  en  guerre  avec  les  chrétiens.  Retucii  des 
ordonnâmes , poge  ij. 
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juges  , que  dans  le  cas  d’une  nccedité  bien 
reconnue  ; 6c  que  lorfque  Ics  dcfenfes  au- 
roient  été  faites  , il  n’y  auroit  d’excep- 
tion pour  perfoone. 

Le  même  monarque  régla  , en  ityo, 
la  forme  de  procéder  à la  répartitiou  de 
la  taille  coutumicre,  dont  la  taille  aéluellc 
cil  une  génération. 

Pliilippe-le-Hardi , fuccelTeur  de  S.  Louis, 
ordonna  , le  i a mars  1 277 , que  , pour  le 
commun  profit  du  royaume,  on  n’en  pour- 
roie  traire  hors  , nulle  laine  , ni  bled  , ni 
aucune  efpècc  de  grain  6c  de  vin.  Il  en- 
joint aux  feigneurs  & baillis  de  faire  exé- 
cuter ces  défenfes  dans  la  baillive  de  leurs 
terres  ; & en  cas  de  foupçon  qu’un  mar- 
chand puilTe  en  exporter , y eft- il  dit,  il 
faut  prendre  fureté  pour  qu’il  rapporte  en- 
feigne  qu’il  les  a vendues  dans  le  royaume. 

Le  gqût  du  luxe , apporté  de  l’Orient 
à la  fuite  des  croifades , 6c  les  différentes 
guerres  que  Philippe-le-Bcl  eut  à foutenir, 
j’obligerent  à recourir  à des  expédions  ex- 
traordinaires, pour  fe  procurer  des  revenus. 

L’extinélion  des  Templiers  , des  exac- 
tions fur  les  Juifs,  l’altération  des  mon- 
noies,  ranoblilfcment  des  roturiers , furent 
fes  premières  rcllburces. 

On  voit  varier  fans  cefle  , fous  ce 
règne,  la  quotité  des  droits  impofés  fut 
les  marchandifes  vendues  dans  le  royaume, 
6c  les  défenfes,  ainfi  que  les  permifCons 
d’en  exporter.  Cette  mobilité  de  prin- 
cipes indique  alfez  les  vues  burfales  qui 
diéloient  toutes  les  ordonnances. 

Celle  du  7 mars  iiÿ4.,  alfujcttit  les 
Italiens  6c  Ultramontains  à payer  deux 
deniers  tournois  par  livre  de  la  valeur 
des  marchandifes  qu’ils  vendront  daus  le 
royaume  hors  les  foires  de  Champagne , 
dans  Icfquelles  le  droit  n'étoit  que  d’un 
denier»  6c  les  acheteurs  dévoient  aufll 
payer  deux  deniers  pour  livre. 

L’année  fuivantc,  les  Lombards  6c  Ita- 
liens , commerçant  dans  le  royaume  , font 
affranchis  de  taille  6c  de  toute  autre  im- 
poficion , au  moyen  du  droit  d’une  obole 
Si  une  pire  par  livre  de  la  valeur  de 
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toute  efpccc,  de  marchandifes  par  eux 
vendues. 

C’efl  à ce  prince  qu'on  peut  rapporter 
le  premier  établiffcment  de  la  capitation , 
ou  d’une  impofuion  qui  l’a  enfantée. 
L’ordonnance  du  ji  mars  ijc2,  confir- 
mée les  19  mai  6c  s oüohre  1503,  porte 
que  ceux  qui  auront  cent  livres  tournois 
de  revenu  en  fonds  de  terre , paieront 
vingt  livres  , 6c  pareille  fomme  pour 
chaque  cent  livre  ; que  ceux  qui  auront 
cinq  cents  livres  en  meubles , paieront 
vingt-cinq  livres,  6;  au-delfous  de  cent 
livres , ne  paieront  rien.  Il  réfulte  de 
cette  difpofition  , que  Philippe  - le  - Bel 
levoic  le  cinquième  du  revenu  de  fes 
fujets. 

Par  un  mandement  du  vendredi  après 
la  Touflâints , de  1.302,  il  ordonne  aux 
furintendans  des  finances  , & commis 
prépolés  à la  levée  de  la  fubvention  pour 
la  guerre  de'  Flandre  , de  faire  payer 
cette  fubvention  aux  nobles  qui  auront 
quarante  livres  6c  plus  de  revenu , 6c 
aux  non  nobles  qui  auront  trois  cents 
livres  en  meubles,  ou  la  valeur  de  cinq 
cents  livres , tant  en  meubles  qu’en  immeu- 
bles , 6c  d’apporter  promptement  au  Louvre 
toutes  les  l'ommes  au-deffus  de  mille 
livres  qu’ils  auront  entre  les  mains.- 

En  1302,  il  fut  fai^  défenfe  de  tranf- 
porter  hors  du  royaume  , de  l’or  , de 
l’argent,  deS  chevaux,  des- mulets,  des 
bleds , des  vins , 6c  aucune  efpèce  de 
vivres,  fous  peine  de  cofffifeation  de  corps 
6c  biens  ; mais  la  liberté  de  fortir  les  laines 
6c  les  étofi'es  fut  continuée,  pourvu  qu’on 
n’en  fit  pas  paffer  aux  ennemis  de  l’Etat. 

Les  ouvriers  en  laine  repréfenterent , 
en  i?o.^,  que  cette  liberté  étoit  très- 
préjudiciable  à leurs  fabriques.  Ils  de- 
mandèrent que  l’exportation  des  matières 
premières  , ou  propres  à l’apprêt  6c  à la 
ceinture  de  leurs  étoffes , fût  prohibée , 
en  offrant  de  payer  un  droit  de  dAize 
deniers  par  chaque  pièce  de  drap  de 
douze  à treize  aunes  qui  feroient  ven- 
dues en  gros , 6c  de  l’ept  deniers  pour 
celles  qui  le  feroient  en  détail. 
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Philippe-lc  Bel  agréa  ces  .propofitions , 
& défendit , par  fon  ordonnance  du  pre- 
mier février  1504,  non -feulement  d’ex- 
porter les  laines  & les  matières  pre- 
mières , mais  encore  toutes  fortes  de  den- 
rées & de  marchandifes  fabriquées  en 
France,  à moins  qu'on  ne  s’adrefsât  à lui 
pour  obtenir  la  pcrmilfion  de  faire  ces 
exportations. 

Cette  ordonnance  contient  les  plus  ex- 
preffcs  défcnfes  de  faire  palfer  aux  étran- 
gers , fans  permilfion , & à peine  de  con- 
Hfcation  , de  l’argent  en  barre  ou  de 
vieilles  cfpcccs,  des  armes,  des  chevaux, 
des  mulets,  toutes  fortes  de  grains  & de 
légumes,  des  vins,  du  miel,  de  l’huile, 
du  poivre,  du  gingembre,  la  canelle,  le 
fucre,  le  galanga,  les  amandes,  le  fer, 
l’acier  , le  cuivre  , l’étain  , le  plomb  , 
toute  efpècc  de  cuirs  & de  pielleterie 
apprêtés  ou  non  préparés  , la  foie  , le 
coton  , la  laine  , le  lin  , le  chanvre  filé 
ou  non  filé  , les  toiles , les  draps , & 
autres  étoffes  en  blanc  , crues  ou  non 
teintes,  toute  cfpece  de  graines  propres 
à la  teinture  , la  cire , le  fuif,  le  lain- 
doux  & les  graifles. 

Cette  ordonnance  portoit  cependant 
ue  la  liberté  d’exporter  des  monnoies 
’or  & d’argent  nouvellement  fabriquées, 
quelques  épiceries,  telles  que  le  pigno- 
lat  ou  pignon  , le  cumin  , & les  autres 
Cfp  èces  non  ■dénommées  ci-deffus,  étoit 
générale  & fans  rcifridion. 

Ainfi  l’iiirerdîcfion  du  commerce  fur 
certaines  efpèces , n’avoit  d’autre  objet 
que  de  faire  acheter  la  permiflion  d’en 
faire  la  traite  à l’étranger. 

Afin  de  le  remplir  dans  toute  fon 
étendue  , le  monarque  chargea  , par  fes 
lettres  du  6 du  meme  mois  de  février 
H 04,  Geoffroy  Coquatrix,  comme  par- 
faitement inflruit  des  belbins  du  royaume, 
d’y  conferver  les  choies  nécelfaires  à la 
conîbmmation  des  habitans , £c  de  régler 
pnluite  quel  étoit  le  furperflu  qu’il  con- 
venoit  de  lailTcr  pafl'er  aux  alliés  de  l’Etat 
feulement. 

Ces  mêmes  lettres  autorifenc  ce  com- 


miflaire  à placer  des  gardes  fur  les  fron- 
tières & les  paffages  du  royaume  , à 
changer  ceux  qui  étoient  déjà  établis,  & 
à en  nommer  d’autres  ; à donner  les 
permilllons  de  porter  en  pays  étranger , 
mais  non  ennemi  , les  marchandifes  & 
denrées  dont  il  jugeroit  l’exportation  fans 
inconvéniens  ; & enfin  à prononcer  contre 
ceux  qui  contreviendroient  aux  difpoli- 
tions  de  l’ordonnance  de  les  peines 

que  mériteroit  leur  défobéillance. 

Ces  lettres  portent  encore  que  les  en- 
nemis de  l’Etat,  qui  étoient  alors  les  na- 
tions non  chrétiennes,  ne  pourront  ni  ap- 
porter des  marchandifes  dans  le  royaume, 
ni  en  extraire.  Elles  enjoignent  à tous 
les  jufticiers  & gardes  des  paffages , de 
faifir , excepté  dans  les  lieux  facrés  & 
religieux,  les  étoffes  & marchandifes  qui 
en  viendront. 

Il  ne  fallut  pas  moins  de  fix  ans  à 
Coquatrix,  qui  doit  êtte  regardé  comme 
le  premier  maître  des  ports  & palfages 
du  royaume  , ou  comme  l’inflituteur  des 
douanes,  pour  établir  les  barrières  & les 
gardes  dellinés  à faire  obfervcr  cette  or- 
donnance, & pour  compofer  un  tarif  du 
prix  de  chaque  permiflion  de  commercer 
au-dehors , fuivant  la  tnarchandife  qui  en 
étoit  l’objet;  car  Philippe-le-Bel  adrclTe, 
le  aj  avril  13 10,  aux  gardes  des  fron- 
tières , un  mandement  par  lequel  il  leur 
enjoint  de  faire  porter  à fes  tréforiers  à 
Paris  , tout  l’argent  qu’ils  auroient  reçu 
dans  les  ports  & palfages.  On  voit , par 
cette  injonftion  , que  ces  gardes  croient 
à -la -fois  receveurs  , & qu’ils  tenoienc 
probablement  de  Coquatrix,  une  inflruc- 
tion  fur  la  quotité  des  droits  qu’ils  dé- 
voient exiger  pour  chaque  exportation. 

Les  détenfes  de  porter  aux  ennemis 
de  la  foi,  des  armes  , des  chevaux,  du 
fer,  de  l’or, -de  l’argcnc,  des  picrits  pré- 
cieufes , des  laines , de  la  garance  & de 
la  gaude , furent  encore  rcnouvellées  fous 
ce  règne,  le  i8  août  «511. 

On  a vu  ci-devant  que  les  revenus  de 
Philippe  - Augufte  , aïeul  de  S.  Louis, 
n’alloient  qu’à  trence-lix  mille  marcs  d’ar- 
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?:ent,  valant  quatre-vingt-dix  mille  livres, 
'hiii'ppe  - le  - bel  fit  monter  les  liens  à 
quatre-vingt  mille  marcs,  qui,  à railbn 
de  cinq  livres,  valoient  quatre  cents  mille 
livres , & porta  même  la  valeur  du  marc 
à huit  livres  ; ce  qui  élevoit  Ion  .revenu 
à lix  cents  quarante  mille  livres , Ibmme 
d’autant  plus  coiifiJérable  pour  le  tems, 
qu’alors  la  Guyenne  , la  bretagiie  , la 
Provence,  le  Dauphiné,  les  deux  bour- 

fognes , l’Auvergne , le  Bourbonnois , la 
landre,  & plulieurs  autres  grandes  lei- 
gneuries  , n’étoient  pas  unies  à la  cou- 
ronne. 

Louis  Hutin  , qui  fuccéda  à Philippe- 
le-Bel , craignant  l’efiét  des  ligues  & des 
aflbeiations  formées  par  les  provinces  & 
les  communautés  contre  fon  prcdécclleur, 
à caufe  des  impôts  excelfifs  qu’il  avoit 
mis  , déclara , par  fes  lettres  du  mois 
d’avril  ijiy,  tant  pour  lui  que  pour  fes 
fuccelléurs,  qu’à  l’avenir  il  ne  lé  pourroit 
lever  aucuns  deniers  dans  le  royaume , 
que  du  confentement  des  Etats  qui  en 
feroient  eux -mêmes  le  recouvrement  <Sc 
l’emploi,  pour  éviter  les  conculTions  & 
la  dillipation. 

Ce  prince  procura  quelques  foulage- 
mens  au  commerce  , en  réunillànt  les 
diflérens  droits  en  un  feul  qu’il  modéra 
beaucoup  , & en  permettant  Je  porter  à 
l’étranger  toutes  fortes  de' vivres  & même 
des  toiles,  fur  les  permiflîons  qui  feroient 
accordées  par  les  officiers  royaux. 

Des  lettres  du  a juillet  ijiy,  portent 
que  les  Italiens  cafaniers , paieront  cent 
fols  de  chaque  cent  de  marchandifes  qu’ils 
vendront  dans  le  royaume,  au  moyen  de 
quoi  ils  feront  exempts  de  toute  autre 
aide  , fubvention  & redevance. 

Dans  le  même  mois , ce  prince  établit 
fur  toutes  les  marchandifes  montant  & 
defeendant  la  Seine , depuis  le  Pont-de- 
l’arche  jufqu’à  la  mer  , un  droit  fixé 
ftiivant  le  tarif  énoncé  dans  ce  mande- 
ment, & abolit  toutes  autres  charges  & 
coutumes  qui  le  Icvoient , dans  cet  ef- 
pace , fur  les  denrées  & marchandifes.  Il 
paroit , par  les  détails  de  ce  mandement 
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& par  les  lettres  du  7 août  f } 1 5 , qui 
invitent  à porter  des  munitions  en  Flan- 
dres , qu’alors  tous  les  droits  croient  ré- 
putés de  péage  J vinage  ou  coutume. 

Ce  mot  de  coutume  , pour  défigner 
les  droits  levés  fur  les  marchandifes  , fe 
retrouve  dans  plufieurs  ordonnances  , & 
notamment  dans  celles  des  mois  de  mars 
I } 1 5 & mai  1 3 17.  C’cll  dans  cette  meme 
année,  au  xy- feptembre , qu’on  trouve 
les  premières  lettres  concernant  la  vente 
du  fel , lettres  qui  ont  pour  objet  d’em- 
pêcher le  monopole  de  cette  denrée. 

La  guerre  contre  les  Flamands  exigeoir 
des  fecours.  Ce  prince  fit  alfembier  la  no- 
blellé  & le  peuple  par  fénéchaulTée,  pour 
les  exhorter  à lui  fournir  des  fubiides  ex- 
traordinaires , à titre  de  prêt , avec  pro- 
mclTe  qu’ils  feroient  rembourfés'  fur  le» 
revenus  du  domaine. 

•A  CCS  reflburces  , il  ajouta  celle  de 
vendre  le  droit  de  bourgeoilîe,  des  let- 
tres d’affranchiflement,  & d’impofer  quel- 
ques taxes  fur  les  marchands  ; de  façon 
que,  fous  ce  régné,  les  peuples  ne  furent 
pas  moins  foulés  que  fous  le  précédent  : 
il  ell  vrai  qu’ils  commencèrent  à femir 
le  prix  de  la  liberté  qu’on  les  forçoit 
d’acheter  , & qu’ils  préparèrent  aux  gé- 
nérations fuivantes  les  moyens  de  jouir 
du  droit  d’être  hommes. 

Philippe-le-Long  , porté  au  trône  en 
.lyitf,  publia  en  1317,  le  9 feptembre, 
des  lettres  qui  confirment  celles  de  1)15, 
impofant  le  droit  d’un  denier  & une 
maille  pour  livre  du  prix  des  marchan- 
difes vendue»  par  les  Italiens.  Elles  ajou- 
tent que  11  le  produit  annuel  de  cette 
impofition , qui  avoit  été  aTicrmêe  pour 
quatre  ans  par  plulieurs  particuliers  , 
moyennant  onze  mille  livres , excédoit 
cette  fomme , il  en  appartiendroit  un 
quart  au  roi.  C’efl  ici  le  premier  exemple 
d’une  efpcce  de  régie  intérellée. 

C’eft  ce  même  prince  qui,  le  premier, 
mit  un  impôt  fur  le  fel , en  déclarant  toute- 
fois , par  fon  ordonnance  du  aj  février 
1318,  que  cette  impofition  étoir  momet»- 
tanée , & que  fon  iiiteniion  n’etou  pa» 
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qu’elle  durât  toujours.  Cependant , en 
i}42,  elle  devint  permanente,  & Phi- 
lippe de  Valois  établit  des  greniers  pour 
vendre  le  Tel  à fon  profit  : c’ell  ce  qui 
le  fit  appeller  l’auteur  de  la  loi  falique , 
par  Edouard  111.. 

Philippe-le-Long  fit  revivre,  en  ijit, 
la  prohibition  portée  par  l’ordonnance  de 
IJ04,  renouvellant  enfuite  , le  19  mai 
de  la  même  année,  les  défenfes  précé- 
demment faites  , de  laiflêr  fortir  aucune 
des  marchandifes  prohibées  , fans  payer 
finance  ; il  ftatua  que  le  montant  de  cette 
impofition  , dont , jufqu’à  cette  époque , 
le  maître  des  ports  avoir  réglé  l’emploi , 
feroit  à la  difpofition  de  la  cluinbre  des 
comptes  de  Paris. 

Cette  chambre  nomma  en  conféqucnce 
trois  cdmmilTaires  , qui  furent  Pierre 
Chalon  , chanoine  d'Autun  ; Guillaume 
de  Marcilly  , chevalier  ; & le  méfne 
Coquatrix  , maître  des  ports , choifi  par 
Philippe-le-Bel. 

L’inllruftion  donnée  par  la  chambre 
des  comptes  à ce  fujet , fait  voir  que 
c’étoit  à cette  cour  que  dévoient  s’adref- 
fer  les  marchands  qui  vouloient  faire  la 
traite  étrangère  , & qu’elle  déterminoit 
la  fomme  à payer,  fuivant  la  quantité  & 
la  qualité  des  marchandifes  qui  étoient 
exportées. 

Il  paroît  qu’il  étoit  tenu  regiflre  de 
ces  permiflîons  & du  prix  qu’elles  coû- 
toient  , puifqu’on  voit  , dans  la  fuite  , 
ce  prix  défigné  par  le  nom  de  haut-paf- 
fdge , droit  rappellé  dans  le  préambule  du 
tarif  de  1664.,  & qui  fe  perçoit  encore, 
fous  ce  nom,  en  Provence,  fur^les  fron- 
tières du  comté  de  Nice. 

Lorfque  les  formalités  nécelTàîres  pour 
faire  le  commerce  d’exportation  avoient 
été  remplies  auprès  de  la  chambre  des 
comptes  , elle  adrelToit  à celui  de  fes 
commiffaires  par  le  département  duquel 
devoit  fortir  la  marchandife,  un  mande- 
ment portant  la  quotité  de  la  fomme  à 
faire  payer,  & dillinguant  les  chofes  par 
quantités  & qualités. 

Ce  commiâfaire , après  avoir  reçu  la 


fomme  fpécifiée  , en  délivroit  une  quit- 
tance , avec  une  copie  du  mandement  de 
la  chambre  des  comptes  , à laquelle  il 
ajoutoit  la  permifllon  particulière  de  traire 
hors  du  royaume ‘telles  efpèces  de  mar- 
chandilês , de  façon  qu’il  étoit  défendu 
d’étendre  cette  permillion  à d’autres  ef- 
pèces & à de  plus  grandes  quantités. 

Lorfque  les  conduéleurs  de  ces  mar- 
cl^andifes  étoient  arrivés  dans  le  port  ou 
le  lieu  du  palTage  par  lequel  la  traite 
devoir  en  être  faite,  ils  prél’entoient  leur 
permillion  au  garde  qui  y réfidoit.  Celui-ci 
inferivoit  dans  un  regiftre  delliné  à cet 
ufage , les  noms  des  propriétaires  des 
marchandifes,  la  quantité,  la  qualité  des 
différentes  efpèces  , & il  impofoit  fon 
léing  ou  fa  marque  fur  chaque  ballot,  en 
indiquant  le  tems  où  ils  dévoient  partir: 
alors  il  effaçoit  fa  marque  , & les  ballots 
étoient  enlevés. 

On  trouve  dans  le  rcgillre  de  la  chambre 
des  comptes , que  les  marchandifes  dont  le 
commerce  extérieur  étoit  permis,  moyen- 
nant une  finance , confiHoient  dans  des 
laines  & agnelins  , dans  les  grains  de 
toute  efpèce , les  draps  écrus , Je  lin  , le 
chanvre,  le  fil  ^ le  bréfil , l’alun  , les  fe- 
mences,  les  teintures , l’acier,  l’or,  l’ar- 
gent en  platte  & le  billon  ; mais  Charles- 
le-Bel  rétablit,  en  13x4,  les  chofes  dans 
l’état  où  elles  avoient  été  mifes  par  l’or- 
donnance de  1304. 

La  première  année  de  fon  règne  fut 
marquée  par  une  recherche  des  financiers  & 
des  ufuriers  qui  étoient  prefque  tous  Ita- 
liens. La  Guette , minifire  des  finances , 
mourut  à la  queftion.  Il  fut  défendu  en 
meme  tems  de  choifir  pour  receveurs  des 
deniers  royaux,  des  Lombards  ni  Ultra- 
montains. 

L’interdidion  de  tout  commerce  exté- 
rieur alarma  les  étrangers.  Pour  engager 
ce  monarque  à la  lever , ils  offrirent  de 
payer  quatre  deniers  pour  livre  de  la  va- 
leur des  marchandifes  qu’ils  exporteroient, 
& ces  offres  furent  acceptées. 

Une  ordonnance  du  ij  décembre  1314, 
établit  en  conféquence  un  droit  fixé  par 

un 
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On  tarif,  fur  les  marchandifes  fortant  du 
royaume , & fur  celles  qui  feroient  ven- 
dues dans  l’intérieur  , appelle  <ée  rèvr , qui 
iignifiüic  alors  recette.  Elle  règle  que  ce 
droit  fera  de  quatre  deniers  pour  livre 
fur  toutes  les  draperies  & autres  mar- 
chandifes non  fpcciHces  ; qu’il  fera  ac- 
quitté au  lieu  de  rcnlévcment , & qu'il 
y fera  pris  acquit  pour  être  repréfemé 
aux  gardes  établis  fur  les  confins  du 
royaume  ( 59  ) : mais  elle  porte  que 
l’on  ne  pourra  faire  fortir  les  armes , les 
harnois  , les  chevaux  , le  fer  , l’acier , 
les  draps  blancs  écrus  & non  teints , les 
fils  de  laine  , les  chardons  à drapier,  les 
teintures , les  bétos  à laine  , les  laines , 
le  lil , le  chanvre , le  lin  , les  toiles  & 
le  linge  de  table. 

Cependant  les  commiHaires  de  la  cham- 
bre des  comptes , qui  failbient  les  fonc- 
tions de  maîtres  des  ports  & paflages , 
recommencèrent  à vendte  bientôt  ajuîès 
des  permillions  particulières  de  faire  la 
traite  extérieure  des  marchandifes  qui 
dévoient  être  prohibées  , en  leur  faifant 
ayer,  outre  le  droit  de  rêve,  celui  de 
aut-pallage. 

Philippe  de  Valois,  voyant  la  difpofi- 
tion  générale  des  efprits  à la  révolte  & à 
la  l'édition  , ainli  que  du  tems  dePhilippe- 
Ic-Bel,  lailfa  arrêter , dans  les  Etats-gé- 
néraux tenus  en  fa  préfence  , qu’aucune 
taille  ne  pourroit  à l’avenir  être  impofée, 
fans  une  urgente  nccclfité , & que  les  rois 
en  feroient  ferment  à leur  l’acre. 

En  conféqucnce , il  ordonna  , par  fes 
lettres  du  i8  juin  1318  , de  rellituer  ce 
qui  avoit  été  levé  fur  la  province  de 
Berry,  à caufe  de  la  guerre  de  Gafeogne  I 
qui  n’eut  pas  lieu  , le  roi  d’Angleterre  : 


( ys  ) On  trouve  dans  U même  année  i}»4, 
au  mois  de  janvier,  qu'il  fut  impofé  un  droit 
d’un  denier  pour  livre  de  la  valeur  des  mar- 
chandifes Si  denrées  entrant  dans  Taris , à com- 
nencer  au  premier  février,  avec  la  condition 
qu’à  défaut  de  guerre , les  deniers  levés  feroient 
partagés  en  trois  parties  , dont  deux  apparticn- 
droient  au  toi  , & la  troilieme  retoumeroit  au 
profil  de  la  ville  de  Paris, 


1 N A J R E, 

ayant  rendu  l’hommage  lige  qu’il  avoir 
d’abord  refufé. 

L’exemple  des  permilTions  accordées 
d’exporter  diverfes  mafehandifes  , enga- 
gèrent des  particuliers  qui  rclîdoient  dans 
l’étendue  de  la  fénéchauffêc  de  Carcaf- 
fonne  , à oflrir  , en  1 3 } i , de  payer  cha- 
que année  une  fomme  de  cent  cinquante 
mille  livres  tournois , tant  qu’il  plairolc 
au  roi  de  leur  permettre  l’exportation  des 
marchandifes  & denrées  de  leur  territoire, 
dont  le  commerce  ctoic  défeiulu  à l'étran- 
gor(6o). 

Ces  propofitions  ay.mt  été  admifes , 
c’ell^  à cette  époque  qu’il  fut  établi  des 
bureaux  en  Normandie  & en  Poitou  , du 
côté  de  la  mer  feulement  ; dans  le  Lan- 
guedoc, fur  les  côtes  & les  frontières  du 
noulTillûn  ; dans  le  Lyonnois,  du  côt^  de 
la  BrcHe  & de  la  principauté  de  Domhes  ; 
dans  la  Picardie,  limitrophe  du  Hainaut 
& du  Cambrelis  ; & dans  la  Champagne, 
.fur  la  ligne  frontière  du  Hainaut  , du 
Luxembourg,  de  la  Lorraine  £c  de  la 
Franche  - Comté  : on  ne  put  parvenir 
alors  (61  ) à en  établir  fur  les  autres 
frontières  du  royaume. 

Les  permilTions  d’exporter  des  laines  fe 
multiplièrent  au  point  de  devenir  très- 
onéreufes  au  commerce , à caufe  de  la 


(él)  Mimoirt  fur  tes  impojîtiom  , idition  Ja 
Louvre,  lom.  j , pug.  4^0. 


{Sa)  On  voit  par  les  lettres  du  1 1 mars 
I5JI  , auxquelles  rll  jointe  l’ordonnarce  des 
comroÜTaires  chargés  de  leur  exécution  , du  moi* 
d’avril  IJJ}  , qu'elles  ont  pour  but  de  révo- 
quer les  défenfts  faites  jufquci-!à , d’exporter  de 
la  fcnéchaulTée  de  CarcalTonne  les  laines  éc  peaux 
en  laine,  les  grains,  les  lins,  le  paltcl , la  ga- 
rance , les  chardons , les  bois , de  toutes  dro- 
gueries propres  à la  ttinture  & à Tappréc  des 
draperies  ; Sl  de  fupprimer  l'impolition  de  douze 
deniers  pour  livre  , appclléc  gubtlU  , à l.iquelle 
CCS  marchandifes  étaient  fujetics,  en  lailTaui  feu- 
lement fublilfer  celle  de  quatre  deniers  pour  livre. 
Celte  gabelle  de  douze  deniers  eft  celte  qui  fut 
établie  en  1 304 , d’aprii  la  propofition  des  ou- 
vriers en  laine,  ainli  qu’on  Ta  vu  ci-devant  foui 
le  regn*  de  Philippe-io-Bel. 
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fixation  arbitraire  Ju  prix  qu'elles  écoient 
achetées. 

Cette  confidération , jointe  aux  difficul- 
tés que  trouvoit  la  chambre  des  comptes 
à lulfire  à expédier  ces  pcrmiflïons  parti- 
culières , tirent  prendre  à cette  cour  le 
parti  de  former  un  tarif  des  droits  qui 
l'eroient  payés  fur  les  marchandifes  de  cette 
efpèce. 

Suivant  ce  règlement  j qui  ne  fut  rendu 
public  que  le  5 avril  1342  , il  étoit  per- 
mis de  faire  commerce  de  laines  avec  le 
pays  étranger  , en  acquittant  à leur  fortie 
du  royaume  les  droits  de  foixante  fols 
pariGs,par  chaque  charge  de  laine  d’An- 
gleterre ; lix  livres  parifis  pour  chaque 
charge  d’agnelin  du  même  pays,  & même 
fomme  peur  les  laines  de  la  Bourgogne. 

Onxecüunut,  en  1349  , (61)  que  cette 


(6x)  Dans  cet  intervalle  de  treize  ans,  on 
voit  Philippe  de  Valois  rappcller,  le  itS  octobre 
J340,  l'ordonnance  de  1^14,  pour  la  coniirmer, 
& pour  mander  au  fcncchal  de  Baucaire  de  veil- 
ler à Ton  exécution  , 8c  d'alTermer  cette  rede- 
vance dans  réienduc  de  fa  féncchauirée , au  pins 
odTrani,  après  les  criées  8c  rubhaltatiuns  accoutu- 
mées , 8c  en  prenant , des  fermiers , une  caution 
folvable. 

Ce  même  prince  accorde  , dans  les  mois  de 
mai  8c  feptembre  1541  , aux  marchands  Portu- 
gais , l’exemption  de  toute  impolîtion  âc  lubvcn- 
don , quelle  qu'elle  foit , tant  fur  les  denrées  8c 
marchandifes  qu’ils  feront  venir  dans  le  royaume, 
que  fur  celles  qu’ils  en  voudront  extraire. 

En  mars  iJ4y,  le  même  prince  ordonne  qu’il 
fera  payé  une  obole  par  pièce  de  bétail , venant 
des  p.iys  étrangers  dans  le  Gevaudan,  pour  entrée 
8c  fortie  , au  lieu  de  deux  deniers  8c  une  obole 
qui  fe  pjyoient. 

Le  lÿ  août  de  la  même  année  . il  mande  au 
fénéchal  de  Baucaire  de  faire  lever  l'impolition 
accoutumée  fur  les  bciiiaux  , amenés  des  pays 
étrangi  rs  dans  le  roy-i  me  , pour  y paître.  On 
doit  le  relibuvenir  que  ce  droit  étoit  établi 
chez  les  Romains.  Il  ne  faut  pat  omettre  de  cirer 
ici  deux  règlcmens  , relatifs  au  fyilêmc  des  finan- 
ces ; le  premier  du  x2  janvier  «549  , qui  fuf- 
pend  tous  les  receveurs  royaux  ; le  fécond  du  14 
juillet  i}49  , qui  fait  déienfe  au  rhantcUer  8c  à 
la  chambre  des  comptes , de  commettre  aucune  per- 
fonne  aux  recettes  du  roi  ; mais  ordonne  que  les 
ceceveur:  feront  élus  de  la  même  mauicrc  que  les 
féaéchaux  8c  les  baillis. 


permilfion  indéfinie  de  faire  fortir  les  fainet 
du  royaume  , étoit  préjudiciable  aux  foires 
de  Champagne  & de  Bric  ; il  fut,  en  con- 
féqucnce  , furfis  , par  ordonnance  du  6 
août,  à rexécution  du  règlement  de  1 142  ; 
mais  cette  furfcance  ne  dura  qu’une  année  , 
& finit  avec  le  règne  de  Philippe  de  Valois. 

Au  mois  de  février  de  la  même  année 
1349,  les  habicans  de  Paris  avoient  con- 
(’enti  de  payer  pendant  un  an,  une  impo- 
lition  fur  toutes  les  denrées  & marchan- 
difes qui  feroient  vendues  dans  cette  ville 
(5c  dans  les  fauxbourgs.  La  quotité  du  droit 
(Sc  la  formede  fa  perception , furent  réglées 
par  les  lettres  du  17  février,  & Philippe 
y donne  toutes  les  affurances  capables  de 
perfuader  au  peuple  que  cet  impôt  n’étoic 
que  momentané. 

Ce  monarque  fentant  approcher  fa  der- 
nière heure,  manda  fes  en  fans  & les  princes 
du  fang  ; il  les  cxhorte,entre  autres  chofes, 
à^ulager  les  peuples  , par  la  diminution 
des  impôts  ; mais  (comme  dit  Mézeray) 
les  princes  recommandent  plus  volontiers 
en  mourant  cette  bonne  œuvre,  qu’ils  ne 
la  pratiquent  de  leur  vivant. 

Les  alfurances  que  Philippe  avoir  don- 
nées aux  habitans  de  Paris  en  1549  , ref- 
terent  fans  efiet , par  fa  mort  & pat  l’a- 
venement  du  roi  Jean  au  trône,  en  1350. 
Il  obtint  des  Etats  de  la  ville  de  Paris , 
la  prolongation  de  l’impôt.  La  délibéra- 
tion prife  en  conféquence , au  mois  de 
mars  1351,  porte , qu’il  fera  payé  une 
aide  ou  droit  Hxc,  fur  toutes  les  marchan- 
difes qu’elle  fpécifie  ; & fix  deniers  pour 
livre  du  prix  de  toutes  celles  dont  il  n'y 
eft  pas  fait  mention  , lorlqu’clles  feront 
vendues,  loir  en  gros,  foit  en  dérail. 

C’ell  à toit  que  cette  'aÛ'emblée  a été 
j^réfeiitcc  ]'ar  quelques  écrivains , comme 
celle  des  Etîts  généraux  du  royaume.  Il 
eft  certain  qu’il  n’y  fut  pas  accordé  une 
aide  générale , puil’qu’on  voit  les  Erats 
particuliers  des  bailliages  des  provinces, 
lé  foumettre  fuecvlllvcmentcn  1350,1351, 
1352  (5v  1354,  (Ô3,'  à l’inipofitioa  de  lix 


(£3)  y^oyn  Us  oriaiinaDccs du  jo  mats  ijjo  , 
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deniers  pour  livre  des  vins  & marclian- 
riifes  vendues  dans  l’étendue  de  leur  ref- 
forc , & renouveller  tous  les  ans  cet  all'u- 
jettifl'ement. 

La  permilTion  d’exporter  les  laines  , fut 
conlirmée,  en  y mettant  feulement  la'con- 
dition  de  fortir  par  certains  ports  & paf- 


portant  étabUtTcmcnc  d*un  droit  d'aidc  de  6 denirri 
pour  livre  , fur  le  vin  & les  autres  marchandifes 
vendues  dans  le  bailliage  de  Verraandois.  L'art.  4 
porte  qu'il  fera  défendu  de  prendre  plus  de  4 dcn. 
d'une  lettre  de  caution  pour  Ici  marchandifes 
traites  hors  du  royaume  ; de  également  4 dcn.  pour 
la  délivrance  ou  décharge  de  la  caution. 

En  juin  ijji  , femblabic  ordonnance  pour  le 
bailliage  d'Amiens  ; en  août  , id.  pour  celui 

de  Beauvais  de  de  Vermandois , portant  aide  de  6 
dcn.  pour  livre  ; juin  155*4  » niâoia  aide  de  6 dcn. 
dans  le  bailliage  de  Scnlis.  En  1 5/7  , il  fut  rendu 
une  ordonnance  pour  établir  plulîeurs  maîtres  viH- 
leurt  de  gardes  pall'ages  du  royaume,  actcn^lu 
qu'il  n’y  en  avoîttju'un. 

Il  eft  à croire  que  cette  dernière  ordonnance 
n’eut  fon  exécution  que  les  années  fuivances  ; car 
les  h ftres  du  la  juillet  ijy8  , qui  règlent  la  juri- 
diélion  du  maître  des  ports , ne  parlent  que  ilu 
chevalier  Guillaume  Soumartin,  comme  étant  fcul 
en  exercice. 

D’autres  lettres  , datées  de  Londres  le  16  fep- 
tembre  delà  même  année,  règlent  encore  la  juri- 
diélion  du  maître  vififeur- general  des  porcs  de 
paflâges  du  royaume  , de  Hxcr.t  les  droits  à payer 
pour  les  marchandifes  qui  en  forcent. 

Oo  y trouve  la  dcfcnfc  de  faire  fortir  les  toiles  , 
les  peaux  en  haine  , les  moutons  de  brebis , par 
d'autres  ports  de  paifages  que  ceux  qui  font  ériblis 
par  le  maître  de#  porti,  en  payant,  pour  les  toiles , 
lepc  deniers  pour  livre  , outre  les  quatre  deniers 
de  la  rêve  ,dc  les  autres  quatre  deniers  de  1a  boîte 
àux  Lombards.  Il  y eft  qadlion  aulïï  du  fubvifircur, 
de  fe$  gens,  gardes  ou  commis , 4c  autres  officiers 
de  port. 

L'origine  de  cette  boîte  aux  lombards  eft  per- 
due dans  la  nuit  de  ces  tems  éloignés.  «Tous  les 
renfeignemens  qu’on  a pu.fc  procurer  fur  cette 
imposition  , fç  reduifent  i un  fragment  de  lettres 
de  naturalité  accordée  en  mars  1558  i un  Floren- 
tin , dans  tcfquelles  on  lit  ; ^uod  nikUomi.iùs  à 
malaiatd  viUri  quatuor  d^nariorum  pro  libra^  vo- 
Cûta  buta  Lombardorum  , & à dttohus  dtnâriis , qui 
Joivuruur  pro  ciavariti  portas  nps  Aquarum~Mor~ 
tuarum , pro  introïtu  & exitu  regni  prddîdi  , ac  ab 
omnibus  6*  jrigulis  im  -ft^iU  rtibus  feu  eoujiumis  , 
coniributionlbus  6*  jcrvitutihus  per  Lomhardos  , Jive 
Jtaiieos  , au:  per  aUos  foraneos  folvi  kaüenus  ea/i- 
faiios*  Recueil  des  ordonnances , lom.  5 , pag,  xp4. 
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fages,  & en  augmentant  le  taux  des  droits 
auxquels  ces  marchandifes  croient  fuj erres. 

Ces  mêmes  droits  éprouvèrent  encore 
quelques  changemens  en  ijj8  & «Sût, 
qu’ils  demeurèrent  enfin  fixés  uniformé- 
ment par  tout  le  royaume , à quatre  flo- 
rins {64)  par  charge  de  laine  , qui  eft  de 
trois  cents  livres. 

Les  mêmes  motifs , c’eft-à-dire  , ceux 
d’augmenter  les  revenus  du  roi , portèrenc 
à faire  enfuire,  pour  les  toiles  & les  fils  , 
les  mêmes  dif|X)fuions  qui  avoient  lieu  à 
l’égard  des  laines. 

Il  fut  permis  de  porter  aux  étrangers  des 
toiles  & des  fils , en  payant  un  droit  de 
lîx  deniers  |Toar  livre  de  tour  ce  qui  for- 
tiroit  par  le  port  d’Aigues-Mortes  en  Lan- 
guedoc , non  compris  fept  deniers  pour 
le  droit  de  haut  paft'age. 

Ces  petits  moyens  ne  fufllfoicnt  pas  aux 
befoins  immenfes  qu’exigeoit  la  néceflité 
de  chalTer  les  Anglois  qui  occupoient  déjà 
une  grande  partie  du  royaume  , & cepen- 
dant il  n’étoit  plus  permis  de  lever  des 
deniers  fans  le  confentement  des  Etats. 

Le  roi  les  convoque  à Ruel  en  i j 5 5 , & 
ils  accordent  cinquante  mille  livres  pour 
l’entretien  de  trente  mille  hommes  d’ar- 
mes , ce  qui  fujipofe  quatre-vingt-dix 
mille  hommes  efiTeftifs  , puifque  chacun 
d’eux  avoit  deux  archers  à cheval. 

Dans  la  vue  de  fe  procurer  les  cinquante 
mille  livres  , on  propofa  l’établilîement 
d’une  gabelle  fur  le  lel , & d’une  impofi- 
tion  générale  de  huit  deniers  pour  livre 
fur  la  vente  de  toutes  les  denrées  & mar- 
chandife*  , à l’exception  des  héritages  ; 
avec  la  condition  , porte  l’ordonnance  du 
i8  décembre  i J5j,  que  cette  gabelle  & im- 
pofition  feront  payées  par  le  roi , la  reine 
& les  princes. 

Le  roi  l'entant  l'infufllfance  de  ces  im- 
pôts , propofa  celui  d’une  capitation  , ou- 
Mille  pcrfonnelle  , comme  le  moyen  le 
plus  prompt  & le  moins  embarraflant  ; 


(£4^  Le  flarin  valoic  alors  17  fols  tt  deniers^ 
• ce-  qui  revient  à 71  folv  t dcislentouraoi*. 
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mais  les  Etats  ne  voulurent  pas  y confen- 
tir  d’abord  ; cependant  ayant  reconnu  , dans 
una  féconde  allemblce  , qu’un  grand  nom- 
bre de  villes  avoir  reful’é  de  fe  foumettre 
à J’aide  de  huit  deniers  pour  livre  , ils 
fc  déterminèrent  à accorder  la  capitation 
générale  , telle  que  le  roi  l’avoit  deman- 
dée. Elle  fut  Tuée  à quatre  livres  pour 
cent  livres  du  revenu,  à quarante  fols  au 
delfous  de  cent  livres,  & vingt  fols  au 
deflüus  de  quarante  livres  ; toute  perfonne 
y fut  fujette , même  celle  de  lignage  royal, 
les  ecclélialtiques  , les  nobles  , barons  , 
chevaliers , fans  exception.  Les  ferviteurs 
& domelliqucs  y furent  alfujcttis  dans  la 
proportion  de  dix  fols  pour  cfciq  livres  de 
gages. 

1, a valeur  des  meubles  fut  cfliméepour 
en  former  un  revenu,  en  forte  que  celui 
qui  en  avoir  pour  cent  livres , étoit  taxé 
cummie  s’il  avoit  cent  livres  de  revenu. 

Plufieuts  règlemens  renouvellèreiic  en 
1358  & les  défenfes  d’exporter  les 

armes , harnois  & chevaux  , mais  ils  per- 
mertoient  en  même  tems  au  maître  & 
viliteur-général  des  ports  & pallâges , d'ac- 
corder des  permilfions  , fuivanc  l’exigence 
des  cas. 

Le  règlement  de  ij6i  (lîjVlui  attribuoit 
même  la  faculté  de  mettre  à ces  permif- 
fious  le  prix  qu’il  jugeoit  convenable,  fui- 
vant  le  plus  ou  moins  de  valeur  des  cliofes 
qui  feroient  exportées. 


(fiy)  On  voi  t , par  l’inftruèlion  dnnni?t  le  4 août 
au  viâteur  des  ports  de  paiTiges  des  bail- 
liages d'Amiens,  de  t.illc  & Douai , par^a  chambre 
def  comptes,  qu’il  devoir  être  ouvert  deux  paf- 
fages  en  chacun  , is  lieux  uû  l’on  reçoit  les  au- 
tres deniers  du  roi  , St  qu'il  Talbit  y établir  un 
fous-viCteur  ou  ddpucc  , pour  pefer  les  marchan- 
difes , Sc  eoreî,iftrer  les  noms  des  rnsrehands  ; que 
les  chevaux  , les  armes , le  fer  , l'acier  travail- 
lé , le  fuif  , ne  pouvoitnt  s’exporter  fans  per- 
tsitlion  du  vifitcnr , qui  devoir  faire  payer  les  droits 
fuivant  la  valeur  des  raarch-indifes  ; que  celles  qui 
a'c'toicnt  pas  déclarées , ou  auxquelles  on  donnoir 
sine  faulTc  eftimaiion  , étoient  également  fujeties  à 
faifie,  dont  le  cinquième  éluit  attribué  au  vilïleur, 
te  qu'il  y avoir  de  plus  une  peine  pécuniaire  en 
btms  d'jiaeadc , posir  cluque  £auUc  déclaiaiâoa. 


OURS 

Les  fuites  funellcs  de  la  journée  de  Poi- 
tiers , & la  paix  de  Bretigny , avoienc 
obligé  les  Etats-généraux  du  royaume  , af- 
femblés  en  1560  , d’accorder  au  roi  , par 
forme  d’aide  & de  fublidc  , une  taxe  de 
douze  deniers  pour  livre,  de  la  valeur 
des  marchandifes  & denrées  qui  feront 
vendues , foit  en  gros  , l'oit  en  détail  ; le 
cinquième  fur  le  fcl , le  treizième  fur  le 
vin  i3c  les  autres  boill'ons. 

On  fait  que  la  rançon  du  roi  Jean  fut 
ftipulée  dans  le  traité  de  Bretigny  , à trois 
millions  d’écus  d’or  , valant  trois  livres  ; 
sîc  on  n’en  comptoir  alors  que  pour  quatre 
millions  dans  tout  le  royaume  : aulli  l’ef- 
pèce  devint  li  r.are  , que  pour  fubvenir  aux 
déponfes  journalières , on  y fubflitua  une 
monnoie  de  cuir , ayant  l’empreinte  d’une 
llcur  de  lis  fur  la  tête  d'un  petit  clou  d’ar- 
gent qui  y étoit  attaché.)  Le, marc  d’argent 
valoir  alors  douze  livres  qtiinzé  fols  crois 
deniers  ; le  marc  d’or  , foixante  - trois 
livres  dix  huit  fols  onze  deniers. 

Quelques  provinces  fe  refuferent  aux 
niSuvclIes  impolltions  : d’autres  furent  abon- 
nées ; & ces  abonnemens  fe  perpétuant 
d'année  en  année,  devinrent  dans  la  fuite 
la  fource  de  l’exemption  des  droits  d’aides 
dont  jouirent  ces  provinces. 

Dans  la  même  année  1360,1e  roi  Jean  , 
pour  fubvenir  aux  frais  de  fa  rançon  , 
ajouta  aux  droits  de  haut  palfage  & de 
rève  , que  nous  avons  vu  fucceflivement 
établis,  un  troilième  droit  de  forcie  tous 
le  nom  d’impofition  foraine  ^ fixé  à douze 
deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  mar- 
chandifet  (66). 


{66]  En  rappellant  ici  l’origine  de  tous  les  im- 
pôts créés  dans  ces  tems  milhcureux  . il  ne  fuit 
pas  omeitre  l’ordonnaticc  du  11  février  ijyp,  qui 
preferit  1a  vilîte  de*  perfonnes  Ce  dqs  marthan- 
difes  fortânt  de  Paris,  ôc  la  levée  de  quatre  de- 
niers pour  livre  de  la  valeur  uc  ces  marchandifes, 
droit  ponr  lequel  il  fera  exptdic  une  lêuu/t  àt 
: raft-portt.  . „ . 

Quoiqu’on  ne  retrouve  point  d ordonnance  ni 
de  règlement  qui  impofenf  de»  droit»  fur  inar- 
chandife»  apportée»  dan»  Je  royaume  ; cependant 
il  puoît  par  les  UiÆurcn»  paflage»  q^ue  Vou  * 


PRÉLIMINAIRE. 


lit  afin  de  s'indemnifer  du  refus  que 
faifoicnc  quelques  provinces  , de  contri- 
buer à l’aide  de  douze  deniers , impol'ce 
fur  les  choies  vendues  dans  l’intérieur  du 
royaume  ; ce  monarque  ordonna  que  ces 
provinces  leroient  traitées  , comme  les 
pays  étrangers  , dans  leur  commerce  avec 
celles  où  l’aide  avoit  cours;  c’eft-àdire  , 
que  le  droit  de  l'ortie  de  douze  deniers 
leroit  payé  fur  les  marchandifes  l'ortant 
de  ces  dernieres  provinces  , pour  aller 
dans  celles  où  l'aide  n’etoit  pas  établie,  de 
la  même  façon  qu’elle  étoit  payée  fur  ce 
qui  fortoit  du  royaume  pour  le  pays  étran- 
gsr. 

C’efl  par  une  fuite  de  ces  difpofitions  , 
qu’il  fut  l'ucccflivcment  établi  des  barrières, 
ou  lignes  de  féparaiion  formées  par  des 
bureaux, entre  la  Picardie  & l’Artois; dans 
l’Anjou  5c  le  Maine,  du  côté  delaPre- 
tagiie  ; dans  le  Poitou  , du  côte  de  l’An- 
gouiiiois  ; dans  le  Perry  ôc  le  lîouibon- 
nois  , du  côté  de  la  ’^îarcLe  , de  l'Auver- 
gne 5c  du  Forez  ; & dans  le  Lyonnois  & 
Te  Languedoc,  du  côté  du  Dauphiné  5c  de 
la  Provence. 

Dans  cet  état  des  chofes , les  marchan- 
difes ou  denrées  l'ortant  des  provinces 
où  étoient  placés  ces  bureaux  , payoient 
trois  fortes  de’ droits  ; celui  de  rêve,  de 
quatre  deniers  ; celui  de  l’impolition  l'o- 


cueiilis  , <]u’ii  en  rxifloit  depuis  long-rcms  , & 
qu'ils  éroienr  de  douze  denirrr  pour  livre. 
les  notes  prccédeotcs,  <5i  fie  fij. 

On  en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  l'or- 
donnance rendue  le  iji  janvier  ij6}  , par  le  ma- 
réchal Daudeneham  , lieutenant  du  roi  dans  le 
Languedoc.  Elle  pcmict  aux  marchanda  nationaux 
5c  ctraiigeri , de  décharger  4 Ealtcs  leurs  marchan- 
difes , fie  de  les  faire  ttanfportcr  !ic-14  4 sMuncpel- 
lier , en  payant  Ica  mciiics  droits , jwa  tUvarit  , 
qu'ils ’cuO'enc  acquittas,  en  les  faifxnt  décharger  4 
Aigue.  'Mortes  , avec  defenfe  de  débarquer  fur  la 
côte  , depuis  Leucaie  jufqu'au  grau  de  Pa/Tonc. 

L’ordonnanqp  du  x novembre  i jfiq  , fait  men- 
tion auIE  d’un  droit  d'cntrCc  très  - anciennement 
levd  , en  rcnouvcllant  Tobligatian  de  payer  ce 
droit  d’un  denier  pour  livre  de  la  valeur  des  mar- 
chandifes  dont  feront  chargés  les  vaiScaux  , foit 
nationaux , fait  étrangers , 4 peine  de  conùfcatioo 
des  uTÎres  5c  de*  marchaâdifcs. 


raine  , de  douze  ; 5c  celui  de  haut  paf- 
fage,  de  fept  ; foit  qu’elles  lùfient  en- 
voyées en  pays  etranger  ou  dans  les  pro- 
vinces réputées  étrangetés  ; c'eft-i-dire  , 
dans  celles  où  les  aides  ne  l'c  levoient 
pas  (67).  Il  faut  obfcrver  aufli  que  le 
droit  de  haut  pall'age,  créé  en  i jfia,  ne  fe 
percevoir  que  fur  les  marchandifes  qui 
avoient  été  prohibées  fous  Charlc$-le- 
Del , telles  que  les  draps,  les  peaux,  le* 
iaities,  le  fil  , le  lin  , les  toiles , le  fer  5c 
l’acier  non  fabriqués , les  armes,  5c  quel- 
ques autres.  Ces  trois  fortes  de  droit* 
étoient  indépendans  de  ceux  qui  étoient 
perçus  dans  l’intérieur  des  provinces  fur 
les  matchandii'cs  vendues , conféi|uemmcn: 
à l’ordonnance  de  1 }6o  , à moins  qu’elles 
n’en  fulfcnt  nomtnémentexemptéespar  une 
autorité  particulière  (68). 

Charles,  qui  avoir  été  régent  du  royau- 
me pendant  la  captivité  5c  l’abiénce  du 


(67)  Les  Etats  d'r\nois , du  Boulonnots  fie  Comté 
de  Saint-Paul , ayant  donne  au  roi  une  fomme  par 
farine  de  fubvention  extraordinaire  , il  fut  rendu 
une  ordonnance  le  ip  novembre  ijfifi,  portar.tquo 
tout  fublidc  fie  impofition,  irtizièmc  fur  U vin , le 
quint  du  fel  fie  toute  autre  aide  extraordinaires  im- 
pofés  pour  la  délivrance  du  roi , céderont  en  Ar- 
tois, ilouionnois  fie  Comté  de  Saint-Paul  ; fie  eue 
les  habiians  des  pays  qui  aehctcronl  dans  1rs  p.:ys 
où  ce  treizième  fur  le  s-in  , de  cinquième  fur  le 
fcl , ont  cours  , des  marchandifes  pour  lis  mener 
chez  eux  , fie  non  ailleurs , pour  leur  confomma- 
maiioo  fie  ufage , feront  quittes  des  impeliiiun* 
Sc  de  toutes  cticrccs  de  itiurs  qui  fc  lèvent  fur 
ceux  qui  mènent  denrées  aux  paya  où  les  aide* 
n’ont  pas  cours.  On  entend  toujours  par  ces  mot» 
d’aides,  l'impolition  de  1)60,  à la  vente  des  inar- 
chandifes  fie  boHTuns  ; fie  quoiqu'on  donne  la  mêm* 
dénomination  indiilinfilcmcnt  4 tout  fublidc  de  crs 
lems , il  faut  pourtant  dilUngucr  , fuivanr  Du- 
cange  , les  aides  légitimes  fie  couiumictc.» , éta- 
blies depuis  long'tems , des  aides  cxtraodinairei 
& gracieufes  , qui  éioknt  dcniandcci  dans  des  be- 
foins  predans  , ou  accordées  volontaircmcnl  à ciir* 
de  fecour*. 

(68)  Les  coquillei  , médaille*  8c  autres  nur- 
chandifes  de  quincaillerie,  vendues  au  mont  Saint- 
Michel  , 4 ceux  qui  y alloient  en  pèlerinage , fu- 
rent excinpiéei  des  douze  denier*  d’aide , par  lu- 
trci  du  ij  février  ijpj. 
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roi  fon  père  , lui  fuccécia  en  1)64.  Tous 
les  anciens  impôts  furent  continués  ; on  y 
ajouta  meme  encore  le  fouage  ou  la  taille, 
fixée  à raifon  de  quatre  livres  par  feu  , 
dans  les  villes,  & d’un  franc  & demi  dans 
les  campagnes.  Ce  mot  de  feu  fervoit  à 
défigner  chaque  partie  d’une  étendue  quel- 
conque , de  façon  que  cluque  feu  fujet 
à une  certaine  impolition  fixée , pouvoir 
embrafler  une  ou  deux  lieues  dans  certains 
cantons  , & trois  ou  quatre  lieues  dans  un 
autre , fuivant  leurs  produits  refpeéiifs. 

On  rapporte  que  le  monarque  lailfa  à fa 
mort,  arrivée  le  16  fepeembre  i}8o,  des 
tréfors  évalués  à dix-le[H  millions  de  li- 
vres. L’argent  ne  valoic  plus  que  cinq 
livres  neuf  fols  le  marc  , & l’or  , i'oixanre 
deux  livres  cinq  fols;  & l’on  prétend  que 
le  jour  même  de  fa  mort , il  figna  une 
ordonnance  qui  fupprimoit  une  grande 
partie  des  impôts  qu’il  avoir  un  peu  forcés. 

Sous  le  nouveau  règne  de  Charles  VI , 
dont  refpric  aliéné  permettoit  tout  à les 
oncles  & à fon  époufe  , les  maximes  an- 
ciennes furent  anéanties  ; les  Etats-géné- 
raux ne  furent  plus  confultés  ; la  taille 
fut  impofée  à diferétion  dans  tout  le 
royaume  ; la  confuflon  s'introduifit  dans 
toutes  les  affaires.  La  taille,  qui  jufques- 
là  avoir  porté  différens  noms  , reçut  celui 
de  taille , par  la  déclaration  donnée  à 
Avignon  le  28  janvier  1589. 

l.es  commcnccmens  de  ce  règne  furent 
marqués  par  deux  féditions  violentes, 
caillées  par  les  impôts.  Ceux  qui  por- 
toient  fur  les  comeftibles,  & qui  auroient 
dû  finir  avec  la  guerre,  furent  continués  , 
fous  le  prétexte  de  chalTer  les  Anglois 
de  l’Anjou  &de  la  Touraine. 

Le  duc  d’Anjou  , régent  du  royaume  , 
avoir  arrêté  le  tarif  de  l’impofition  fur 
les  menues  denrées  vendues  dans  les  mar- 
chés : c’eil-à-dire , les  fruits , les  herba- 
ges , les  légumes , les  oeufs , le  beurre , 
les  fromages  , & en  avoir  donné  la  percep- 
tion moyennant  une  fomme  confidérablc. 
Un  percepteur  fondé  fur  ce  tarif,  demande 
un  denier  à une  berbicre  qué  entroit  à 
Paris.  Ceitc  femme  refufe  & contefte.  On 


veut  confifquer  fa  mardiandife.  Elle  ^tte 
des  cris  qui  Ibnnent  le  toefin  parmi  le 
peuple.  Dans  un  inftant  tout  Paris  efl  en 
émeute , & le  peuple  entre  en  fureur. 
Dans  leur  premier  mouvement,  les  fédi- 
tieux  marchent  à l’hôtel-de-vüle , & en 
enfoncent  les  portes.  Il  s'y  trouve  trois 
à quatre  mille  maillets  de  fer  deffinés 
pour  les  gens  de  guerre.  Ces  furieux  s’en 
faififfent,  pourfuivent  les  fermiers  , rece- 
veurs & prépofés  à la  perception  de  l’im- 
pôt , jufqu’au  pied  des  autels  , pillent  leurs 
maiibns,  & les  abattent;  lé  portent  aux 
prifons , en  brifent  les  portes  , & font  for- 
tir  les  criminels.  C’ell  de  là  que  cette  fé- 
dition  reçut  le  nom  des  MMlotins. 

On  parvint  à appaifer  les  révoltés  par 
la  douceur,  & en  promettant  une  amnif- 
tie.  Le  régent  en  fit  excepter  ceux  qui 
avoient  forcé  les  prifons.  Sous  ce  pré- 
texte , le  prévôt  de  Paris  en  fit  arrêter  un 
grand  nombre,  qui  fut  jeté  la  nuit  dans 
la  rivière  à diverfes  fois  , parce  qu’on 
n’ofoit  pas  faire  exécuter  publiquement 
tant  de  coupables. 

Malgré  cette  rigueur  , à laquelle  on 
ajouta  celle  de  faire  occuper  la  ville  par 
des  gens  de  guerre  mis  à diferétion , les 
Parihens  ne  voulurent. j>à^  confentir  au 
rétablilîemont  de  l’impôt  qui  les  avoir 
révoltés.  Cette  affaire  fe  termina  par  la 
voie  des  négociations , & la  ville  paya 
cent  mille  livres  pour  toutes  chofes. 

La  fédition  it  la  HarelU  à Rouen  eut  le 
même  principe , & prit  fa  fource  dans  Je 
marché.  La  populace  furieufe  fecréa  un  roi 
qu’elle  promena  en  triomphe  par  la  ville, 
& le  contraignit  de  prononcer  l’abolition 
de  l’impôt  fur  les  menues  denrées.  Le 
roi  s’étant  rendu  à Rouen , en  fit  abattre 
une  porte , pour  entrer  par  la  brèche.  Le 
peuple  fut  défanwé.  Des  feditieux  , les 
uns  furent  punis  de  mort,  les  autres  af- 
fujettis  à des  taxes  conlidérables , & l’im- 
pôt fut  rétabli.  Selon  Pline,  liv.  19  , ch. 
14  , un  femblablc  impôt  fur  les  petites 
denrées  donc  le  trafic  occupe  le  menu 
peuple , avoir  de  même  caufé  à Rome 
une  émeute  11  violente,  qu’on  ne  l’avoit 
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fcppaifée  qu’en  le  fuppritnant  : preuve  évi- 
dence que  le  peuple  cft  le  même  par  tout; 
attaché  à la  vie  comme  tous  les  êtres 
fenlibles  , & prêt  à fc  révolter  quand  on 
attaque  les  moyens  de  la  conferver,  qu'il 
trouve  dans  Tes  bras  & fon  indulbie  ; 
preuve  aulTi  qu'il  cil  aulTi  dangereux  d’é- 
tablir un  impôt  mal  combiné  , qu’impru- 
dent de  tourmenter  par  des  exaélions , 
des  gens  qui  n’ayant  rien  à perdre  , peu- 
vent croire  avoir  tout  à gagner  au  milieu 
des  troubles  & des  défordres  qu’un  in- 
térêt dclelpéré  les  jwrte  if  exciter. 

En  1)8}  , on  renouvella  la  fixation  du 
droit  de  haut  pafTage  à l'cpt  deniers  d’ar- 
gent , ou  douze  deniers  tournois  par  quin- 
tal , pour  le  prix  des  permilfions  d’expor- 
ter le  fer  te  l’acier  en  barres. 

Le  prix  de  la  faculté  de  faire  fortir  les 
draps  olancs  & écrus  , les  laines  Idées  j fut 
réglé  à fept  deniers  par  livre  ; celui  des 
teintures , à douze  deniers  ; celui  du  pailel 
& autres  drogues  de  même  genre,  à fix 
deniers  ; celui  du  tartre  ou  graille  de  ton- 
neau , à quatre  fols  la  charge. 

Ces  permifTiuns  continuèrent  vraifem- 
blablement  d’etre  accordées  par  les  maî- 
tres ou  par  1^  vifitcurs  des  ports  6c  paf- 
fages  ; car  les  lettres  du  x6  mars  1)94  , 
portent  que  celles  qui  feront  délivrées 
par  le  maitre  des  porcs  de  Bancaire  âc 
de  Nîmes  , feront  enregillrées , fcellées 
de  fon  feel  manuel , & lignées  par  le  con- 
trôleur des  porcs  6c  pallâges  (6^), 


{6g)  Les  fonêlions  de  cct  officier  paroiiTcnt  indi- 
quées par  fon  titre  ; mais  on  ne  trouve  rieo  fur 
rdpoque  de  fa  création,  ni  fur  les  motifs  qui  y 
donnèrent  lieu  , à moins  qu’ii  ne  faille  prefumer 
u’il  avoir  été  inilirue  pour  vifiter  les  marchan- 
ifes  qui  étoient  exportées.  Cette  opinion  tll  for- 
tifiée par  l’inflruélion  du  18  mai  Ijpa  , concer- 
nant la  levée  de  la  foraine. 

Elle  porte  per^niffion  de  vifiter  les  ballots , 3c 
que  s’il  cil  fait  r.  mife  de  ladite  irepofition , le  mon- 
tant en  fera  di  luit  fur  le  prix  de  la  fer.Tc.  Elle 
règle  a-,  ifi  que  Its  draps  it  aut.-rs  denrées  de  France 
padans  par  les  villes  de;  diocèles  de  Paris , T royrs 
ic  Auxerre  , pour  fortir  <lu  loyausic  par  la  Seine 
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Dans  la  même  année  158)  , on  vit  naî- 
tre des  mouvemens  féditieux  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume  , toujours  pour 
les  impôts  pendant  l'abl'encedu  roi,quiétoit 
allé  en  riandres.  Mais  à fon  retour,  la  ville 
de  Paris  fut  la  première  châtiée  par  la 
fuppreffion  de  la  prévôté  dos  marchands  ôc 
de  l’échevinage , & par  l'cxccution  de  plus 
de  trois  cents  de  fes  habitans,  qui  furent 
noyés , décapités,  ou  pendus  fans  forme 
de  procès,  & par  la  condamnation  de  plu- 
fieurs  autres  , qui  ne  purent  fe  racheter 
que  par  les  grofles  amendes  pécuniaires  qui 
leur  furent  impofées. 

Les  autres  villes  furenttraitées  de  même, 
6c  punies  par  la  mort , la  profeription , 
la  révocation  des  privilèges  & par  des  taxes 
excellivcs. 

Par  tout  les  impôts  furent  tétablis,  6c 
on  les  exigea  avec  des  violences  indi- 
cibles. 

A .tous  ces  moyens  , on  ajouta  en  ijjt; 
& I {98  , la  confirmation  de  tous  les  an- 
ciens droits  de  fortic  impofés  fur  les  mar- 
chandifes  conduites  hors  du  royaume , 
avec  la  condition  que  ces  droits  ne  feroient 
payés  qu’aux  derniers  palTages  (70). 


3c  IcRh3nc,3cle  porc  d’Aiguet-Mortes. ne  paic- 
runc  que  fix  deniers  pour  livre;  que  s'il  fc  trouve 
dans  les  ballots  d’autres  marchandifes  que  celles 
qui  anrtmt  été  déclarées  , elles  feront  confifquces  ; 
UC  le  fermier  aura  le  tiers  de  Ia  confifeation  ou 
e l’amende , outre  le  paiement  de  l’impofitior  ; 

3 u’il  fera  payé  douae  deniers  pour  les  marcha n- 
ifes  chargées  dans  les  trois  diocèfes  ,*pour  être 
vendues  i Chdions  fur-Saône  , attendu  que  l’im- 
pofilioo  n’y  cil  pas  levée  pour  le  roi  ; 3c  fi  elles 
font  revendues  II  Chàlons-fur-Saônr  , pour  être 
portées  en  pays  étranger  , il  ne  fera  plus  payé 
que  fix  deniers  pour  livre.  La  Kourgogne  avoir 
alors  fes  fouverains  particuliers.  Louis  XI  ayant 
réuni  cette  province  è fa  couronne  en  14)3  , les 
aides  3c  impofitions  qui  y avoient  été  abolies  par 
les  lettres- patentes  de  Philippe-Ic-Bon  ,du4  mars 
■ 45)',  n’y  furent  rétablies  que  par  l’ordonnance 
du  18  décembre  148t. 

(70}  Lettres  du  i5  février  I)>5,  portant  qur  la 
droit  de  rêve  de  quatre  deniers  pour  livre,  3c  les 
autres  anciens  droits  accoutumés  être  perque  3c 
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Les  lettrff  & inrtruiflions  adreiTces  les 
8 <5c  9 janvier  «jjS,  à Pierre  Hardy, 
bourgeois  de  Rouen  , coinmilFaire-gérié- 
ral  , charge  de  réprimer  les  fraudes  qui  fe 
commettoient  en  cette  ville  j fur  l’impo- 
fition  foraine,  prefcrivenc  des  formalités , 
defquelles  font  émanées  cciles  qui  s'ob- 
fcrvent  encore  aujourd’hui  relativement 
aux  acquits  a caution. 

Elles  porcGiit  que  ceux  qui  déclareront 
des  marchandifes  pour  les  provinces  du 
royaume  où  les  aides  ont  cours  , feront 
obliges  de  donner  caution  , <Sc  de  rappor- 
ter ccrtiiication  ou  refeript'on  des  lieux 
ou  lefdiccs  marchandilés  & denrées  feront 
portées  , en  certain  teras  raifonnable  qui 
leur  fera  ordonné  par  le  commis  ; & iceiui 
terme  pafTc,  ils  feront  contraints  de  payer 
ladite  impoiition  , tout  ainfi  que  fi  lei’dites 
denrées  & marchandifes  étoient  menév’s 
hors  du  royaume  , & les  coniiuéleurs  des 
marchandifes  trouvés  fans  acquit  après 
cette  ordonnance  , feront  punis  d’amende 
arbitraire. 

La  certification  ou  refeription  feraprife 
à Rouen  auprès  du  receveur  de  ritrqiofi- 
tion  , & portée  à Paris  pour  obtenir  le 
déchargement  de  la  caution  , & il  fera  payé 
douze  deniers  tournois  pour  chaque  ref- 
eription , é;  pareille  fomme  pour  le  dé- 
chargement, 6c  quatre  deniers  parifis  pour 
les  quittances.  , 

Les  princes  qui  gouvernoient  l’cfprft  du 
roi , voulant  regagner  i’affedion  des  Pari- 
liens  , leur  rendirent  tous  leurs  privilèges 
en  1409,  en  y ajoutant  celui  de  tenir  des 
fiefs  avec  la  même  franchife  que  les  gen- 
tilshommes. 

L’univerfité  de  Paris , touchée  de  l’excès 
des  impôts  , fit  des  remontrances  au  roi , 
fur  ce  que  les  tailles,  qui  précédemment 
n’éroient  que  de  quatre  - vingt  quatorze 
mille  livres  , avoienc  été  portées  à quatre 
cents  cinquante  mille  livres. 


Icv^i  fur  Ici  marchindifei  mmdcs  hors  du  royau- 
me, feruni  payes  aux  paris  de  poUagci  parlcf- 
qucls  elles  l'oriirooi  du  royaume. 


Le  règne  de  Charles  VII, monté  fur  le 
trône  en  1411 , ne  fut  pas  moins  malheu- 
reux que  le  précédent.  En  1440,  la  raille 
fut  rendue  perpétuelle;  le  z6  feptembre  , 
une  ordonnance  dillingue  les  finances  en 
ordinaires  & extraoruinaires  , & porte 
que  le;  premières  , par  lefquelles  on  en- 
renJ  ks  revenus  du  domaine , feront  payées 
outre  les  mains  des  changeurs  du  trefor; 
que  les  lecondes  , qui  cotnprennont  les 
tailles  & toutes  les  autres  impolîtions , 
le  seront  eriti-ejes  mains  du  receveur-gé- 
nc.-ai  des  finances  , alors  feul  pour  cette 
partie. 

C’ell  à ce  prince  qu’il  faut  attribuer  les 
célébrés  règlemens  de  la  gcndaimcrie,  de 
la  taille  générale  , & des  francs -archers  ; 
règlcmens  alors  e.sceiiens  pour  opérer  le 
faiut  de  l’Etat , 6c  qui  eurent  leurs  efiets; 
mais  qui  font  devenus  le  principe  de  Ion 
malheur  , en  donnanr  nailiancc  a des  im- 
politions  arbitraires , d’autant  plus  dange- 
reules  lous  un  fuuverain  dilfipateur  ou 
prodigue  , qu’il  cit  alluré  d’y  trouver  des 
relfourccs  , 6c  d autant  plus  funclles  aux 
peuples  , qu’elles  dctruifenc  les  familles, 
déjieuplent  les  campagnes  , 6c  tarilTent 
toutes  les  lources  de  la  rcjroduilion  & 
du  commerce. 

L’autorité  royale  étayée  par  des  troupes 
toujours  fublillantes , qui  pilioient  égale- 
ment les  ennemis  6c  les  compatriotes , avoir 
commencé  à s’aft'ermir  fous  le  règne  de 
Charles  VIL  Elle  reçut  de  nouvelles  forces 
|iar  fon  fils  Louis  XI , qui  mit  fa  gloire 
a abaifler  les  grands  , ôc  à tliargcr  les  peu- 
ples d'impôts  , puifqu’ert  vingt-deux  ans 
il  augmenta  les  tailles  de  trois  millions  , 
en  les  portant  à quatre  cnillions  fopt  cents 
mille  livres  , le  marc  d’argent  étant  à neuf 
livres  cinq  fols. 

L’avénement  de  Charles  VIII  fut  fignalé 
par  une  diminution  fur  les  tailles  , 6e  une 
réduélion  dans  le  nombre  des  gens  de 
guerre.  C’ell  à ce  monarque  que  furent 
ducs  la  fupprelfion  du  droit  fur  les  menues 
denrées , qui  avoir  caufé  tant  d’émeutes 
populaires , 6c  fa  converfion  en  une  aug- 

mciuatioa 
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mentntton  de  taille,  appellée  crue.  Ncan- 
tnoin5  la  taille  fut  réduite  à douze  cents 
mille  livres , & l'état  général  des  finan- 
ces ne  montoit  à fa  mort  qu’à  environ 
deux  millions  fix  cents  mille  livres , le 
marc  d’argent  valant  onze  livres  (71). 

Louis  Xll  déteftantles  nouvelles  impo- 
(icions  , préféra  de  faire  vendre  les  charges 
de  finances  , & ne  régna  pas  allez  long- 
tems  pour  un  peuple  dont  il  mérita  d’étre 
furnommé  le  père. 

L’hiftoi  re  apprend  que  malgré  les  guerres 
continuelles  de  fon  rogne  , il  diminua  les 
tailles  d’année  en  année  , & qu’on  le  voyoit 
répandre  des  larmes  lorfque  la  nécellité  le 
f'oryoit  d'impofer  des  fubfides.  l'rappé  de 
l’exemple  de  Charles  V , qui  avoir  laide 
un  tréfor  amaifé  aux  dépens  du  bonheur 
des  p'cuples,  Louis  Xll  voulut  laider  le 
fien  dans  la  bourfe  de  fes  fujets  , & fon 
l'uccelfeur  eut  l’avantage  d’y  trouver  en 
ctfec  des  relluurces  étonnantes,  lorfqu’il 
fallut  payer  là  rançon  <5c  celle  de  fes 
enfans. 

Le  gouvernement  modéré  de  Louis  XII 
avoic  préparé  le  lièdo  de  François  I*', 


(71)  On  fuivit  fous  ce  regne , à l'égard  des  droits 
d'entrée  Sc  de  foriie  , le  plan  établi  fous  le  roi 
Jan. 

L*onJônnanc«  du  T 8 décembre  1488, renouvelle 
le»  difpotitions  de  l’ioltrudlion  de  1 J98,  Üi  prcfcric 
rctjblilTemenr  de differens  bureaux  en  Champagne, 
à Arras,  Toumay , Saint-Omer fle  Boulogne,  pour 
la  perception  de  U foraine*  L article  6 accorde 
aux  mardundt  de  Brabant,  de  Hollande  de  Hai** 
naut  6c.  autres'dtrangers,  la  facilite  de  remporter 
chea  eux  , en  exemption  de  droits , les  draps  , den- 
rées 3c  marchandifes  qu*tls  auront  apportées  dans 
le  royaume  , 6c  cjui  feront  rcftccs  invenauts  , en 
prenant  cerrilication  des  receveurs  ou  commis  dés 
lieux  où  clics  auront  été  dcchar^ccs.  L’article  9 

forte  ou’il  fera  établi  des  commis- receveurs  de 
impolition  foraine  à Dijon  de  Chilon  fur-Saone  , 
Ce  autres  villes  de  Bourgogne,  nouvellement  re- 
tournées ù U couronne  , de  où  ce  droit  n’a  voit 
point  encore  été  recueilli;  les  articles  ij,  14, 
ly  £c  16  donnent  aux  fermiers  , iifui  éroient  alors 
■ r provinces  ou  diocefes,  la  faculté  de  vifucrles 
ailes  de  ballots  après  les  déclarations  , ou  au  paf- 
iage  des  marchandifes  qui  auront  déjà  acquitté  la 
luraioc  , tkns  une  autre  province* 
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monté  fur  le  trône  en  1515  , avec  une 
grande  difpofition  à la  prodigalité.  Pour 
la  fatisfairc  , il  haulfa  les  tailles,  il  aliéna 
le  domaine , & mit  plufieurs  nouveaux 
impôts  , entr’autres,  celui  qui  portoic  fur 
les  villes  clofcs  , pour  la  folde  de  cinquante 
mille  hommes. 

C'eft  fous  ce  prince  aulTi  que  l’on  voie 
les  encouragemens  accordés  au  favoir , 
attirer  les  arts  dans  le  royaume  , & ex- 
citer l’induftrie,  qui  eft  la  mère  du  com- 
merce. La  fphère  des  connoilfances  s’éten- 
dit, & l’aétivité  de  l’efpric  françois  em- 
braflà  tout. 

Dans  cette  révolution  générale  , l’éco- 
nomie politique  fut  également  éclairée 
d’un  rayon  de  cette  lumière  naillàntc  , & 
l’on  commença  de  voir  fous  un  jour  nou- 
vc.Tu  les  droits  impofés  fur  les  marchan- 
difes, lefquels  jufques-là  n’avoient  été 
que  de  limples  tributs  payés  au  fife , 3c 
des  moyens  d’augmenter  les  revenus  delà 
couronne. 

On  fit  entrer  ces  droits  pour  quelque 
chofe  dans  le  fyllcme  de  l’adminiftratiun, 
& on  entrevit  que  quoiqu’ils  dull'ent  leur 
origine  à la  nécellité  , on  pouvoir  cepen- 
dant s’en  fervir  utilement  pour  favorifer 
Je  commerce,  & en  faire  une  efpèce  de 
fauve-garde  pour  les  manufaélurcs  natio- 
nales. L’aurore  de  ces  vues  ptoliciques 
s’annonce  par  le  préambule  de  la  déclara- 
rion  du  7 feprembre , & l’édit  du  15  no- 
vembre 1540;  mais  elle  fut  bientôt  obf- 
curcie  par  les  horreurs  des  féditions  & 
des  guerres  civiles  nées  fous  les  petits-fils 
de  François  l"  (7a).  Sa  clarté  bienfaifante 
guida  quelques  infl,ins  le  grand  Henri  , 


(71)  On  ne  peut  donner  une  idée  plus  exaflc  de» 
defordres  de  ces  tems  malheureux,  qu’en  rappor- 
tant le  réfultai  des  calculs  préfcnics  en  détail  pour 
chaque  diocèlodu  royaume,dans  lc/ë,'rrtdra  , 

imprimé  en  Iy8l^  Froroenteau  , qui  en  cft  l’au- 
teur, prcicqd  que  depuis  ij'48,  jufqu'au  )i  oc- 
tobre tydo,  il  fut  levé  en  France  quatre  milliards 
fept  cents  cinquante  millions  de  livres  ; le  marc 
d'or  étant  alors  à cent  quatre  • vingt  livres , de 
celui  d’argent  i quinze  livres  , taux  moyen  prit 
e 
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conlcillé  par  le  vertueux  Sully  ; elle  fut 
édipféc  de  nouveau  fous  Louis  XIII , & 
ne  reparut  jamais  avec  plus  d’éclat  que 
fous  le  minillére  de  l’immortel  Colbert. 

Cet  édit  porte:  « Comme  nous  avons  été 
avertis,  de  grandes  vexations  & jnoleftes 
que  les  fermiers  de  notre  impolition  fo- 
raine , par  leur  infatiable  cupidité , donnent 
aux  marchands  tant  de  notre  royaume  , 

3u'étrangcrs , en  levant  fur  les  marchan- 
il'cs  notredit  droit  avec  une  fi  grande 
rigueur  & exaélion  , que  fouvent  ils  font 
contraints  de  payer  deux  fois  , &c.  ou 
bien  font  apprécier  les  marchandifes  beau- 
coup plus  qu’elles  ne  valent  ; pour  à quoi 
donner  ordre  , defirant  de  tout  notre 
pouvoir  entretenir  la  négociation  <5c  le 
commerce  tant  de  nos  lujets  qu’étran- 
gers, en  la  plus  grande  liberté  que'  faire 
fe  pourra  , avons  ftatué  que  ladite  impo- 
fîtion  foraine  fe  lèvera  à raifon  de  douze 
deniers  pour  livre  (75).  >> 

Apres  avoir  défendu  , par  les  articles  3 
& *4  , de  conduire  des  marchandifes  fans 
les  avoir  fait  vifiter  , de  les  conduire  par 
d’autres  chemins  que  ceux  où  font  éta- 
blis les  maîtres  des  ports  3c  gardes  des 
palfages , il  ell  pormis  de  trantporter  juf- 
qu’à  cent  livres  de  marchandii'es , & au 
dcflbus  , dans  le  royaume  , excepté  fur 
les  limites  , fans  donner  de  caution. 

L’article  5 ordonne  que  les  marchan- 
difes feront  appréciées  & évaluées  , afin 
que  les  marchands  fâchent  ce  qu’ils  dé- 


dans  cec  «fpace  treme>dcux  ans;  qu'il  en  coûra 
la  vie  à 76/,20o  pertonocs  ; qu'it  y rut  1 1,^00 
femmes  ou  fiilcs  violées  , 9 villes  6C  ijx  villages 
brûles  ou  rafes  « & maifons  détruites, 

t.  pjg.  J78. 

(7j)  On  a cru  devoir  rappcllcf  ici  Ici  princi- 
pales dirpofitions  decet  edit , parce  qu'elles  font 
voir  par  quels  dei'rés  la  raifon  ùC  U rcgulariré  fe 
font  tniroduices  dans  radminiUricion  des  droits 
dr  douane , combien  tn  fe  pcrfeclionnant  , leur 
r.gte  a acquis  plus  de  douceur  , & a^  mis  plus  de 
proportion  entre  les  contraventions  qu  elle  avoir  à 
craindre , &c  les  peines  propres  ï les  réprimer. 

yoye^  le  recueil  de  Foiuanon  , tom.  1 , page 
4;i- 


vront  payer  par  muid  , par  cent  , par 
balle  ou  charge,  de  quelque  denrée  que 
ce  foir , bonne  ou  mauvaife. 

Ladite  impofition  fera  levée  par  les 
receveurs  des  aides , en  toutes  les  villes 
où  il  y a élus  , ou  commis  d’élus  , & les 
receveurs  feront  contrôles  par  lefdits  élus 
ou  leurs  greffiers  ; & à cette  fia  fera  à 
iceux  élus,  receveurs  & greffiers',  déter- 
miné certain  lieu  qu’on  a coutume  d’ap- 
pcllcr  vulgairement  bureau  , auquel  ils 
feront  réfidence  tout  fe  long  du  jour,  ou 
eux  ou  leurs  commis , pour  dépêcher  les 
marchands  qui  viendront  ; c’eft  à favoir  , 
ceux  qui  voudront  aller  hors  de  notre 
royaume  , leur  bailler  acquit  de  ce  qu’iU 
paieront , figné  de  l’un  defdits  élus  & 
dcfdits  receveurs  , leur  greffier  ou  com- 
mis, & à ceux  qui  ne  voudront  iffir  hors 
le  royaume , 3c  qui  partant  , bailleront 
feulement  caution  de  rapporter  certifica- 
tion de  la  defeente  , félon  nofdites  or- 
donnances, leur  bailler  des  lettres  de  paf- 
fage  fignees  comme  ledit  acquit. 

Lcfquels  élus,  receveurs,  greffiers  ou 
commis  par  cnfcmble  , feront  tenus  de 
faire  un  papier-journal  contenant  toutes 
les  expéditions  qui  fe  feront , lequel  fera 
ftgné  chaque  jour  par  leurs  mains. 

Pareillement  feront  regiftre  des  acquits 
3c  lettres  de  paflTage  qui  fe  délivreront 
aux  marchands,  3c  des  confifeations  qu’ils 
recevront  d’eux  , pour  décharger  leurs 
cautions  ; dcfquclles  certifications  ils  prea- 
dronr  douze  deniers  tournoisj;74). 

• Lefdirs  ’clus  , receveurs  3c  greffiers 
auront  chacun  en  fon  regard  commis 
èl’dics  lieux  , où  feront  établis  les  maîtres 
des  ports  & gardes  des  palfages,  pour 
recevoir  ladite  impofition  3c  faire  regiflre 
de  tout  ce  qui  palTera  , & des  vifuationa 
qui  le  feront  dcfditcs  marchandifes,  3caulli 
pour  retenir  les  acquits  des  marchandifes 
defqucls  ils  feront  pareillement  rcgillre  ; 
3c  quant  es  lieux  où  ne  font  ni  élus,  ni 


(74)  Ce  même  falaire  avoir  déjà  ércSxé  par  l’or- 
donnance de  t jpi  ; ci-devant.  • 


ail  - -iby 
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nos  juges  ordinaires  , receveurs  & gref- 
fiers en  feront  le  feml)lable  (75). 

Les  difpofitions  des  déclarations  du 
3.0  oélobre  >559,  18  juillet  &7  l'eptem- 
bre  1540  , n’étoient  pas  moins  favorables 
au  commerce  extérieur. 

L’une  concerne  l'entrée  des  épiceries  , 
& les  autres  ont  direftement  pour  objet 
de  favorifer  les  progrès  des  fabriques  de 
Lyon , en  foumettant  toutes  les  ctulfes  de 
foie  apportées  des  pays  étrangers  à paflêr 
par  cette  ville  , pour  y^cquitter  des  droits 
alfez  confidérables  176}. 

On  a vu  qu’il  asoit  été  ordonné,  le 
:t5  novembre  1540^  que  les  droits  de 
l’impofition  foraine,  reve  de  haut  paf- 


(7y)  L'article  j pronoiçoit  la  peine  de  confif- 
ration  de  corps  & de  biens  contre  les  marchands 
éc  voituriers  Taifant  conduire  , ou  conduilant  des 
marchandil'ts  dans  le  royaume  , fans  préalable- 
mrnt  avoir  paye  les  droits  , ou  donne  caution 
pour  leur  deltinaiion  en  pays  d'aides.  La  prifon 
étuit  alors  la  punition  de  toutes  les  infraélions 
aux  loix  concernant  les  droits.  Le  1 juillet  de  la 
mime  année  IP40  , les  generaux  des  finances 
avoient  ordonné  rcraprifonnement  d’un  voiturier 
de  Koanne  , faute  d'avoir  rapporté  le  certificat  de 
la  defeente  des  marchandifes  qu'il  avait  déclarées 
pour  un  lieu  des  provinces  fujettes  aux  aides.  La 
même  contravention  n’eft  punie  aujourd’hui  que 
par  le  paiement  du  qu.tdruple  droit  qui  étuit  dû 
dans  ce  cas  , & encore  le  plus  fouvent , cette  peine 
cA  modérée  au  double  droit. 

(y6)  Il  cA  dit  dans  les  lettres  patentes  du  18  juil- 
let , comme  pour  pluficurs  bonnes  caufes  & conli- 
dérations,  nos  prcdécelTcurs  flc  nous , aurions  fait 
pluficurs  édits  & ordonnances  fur  le  fait  des  entrées 
dans  notre  royaume  , de  tous  draps  d’or,  d'argent 
& de  fuie  , & à ce  que  nos  droits  dcfdites  encrées 
fulTcnt  acquittés  fans  fraude  , avons  ordonné  que 
tous  draps  d’or  , d'argent  Se  de  foie  , & pareille- 
ment toute  cfpèce  de  cannetilles  , palTcmcns,  ru- 
b.ins , ceintures , fr.-înees  , pannes , ornemens  , ha- 
billcmens,èc  toute  elpècc  de  lilTure  & d’ouvrages 
de  fil  d'or  , d'argent  & de  foie  , venant  d'Italie  , 
ne  pourront  entrer  dans  le  royaume , que  par  Suze , 
venant  d'Avianon  par  Montelimart,  St  venant 
d'Efpagnc  par  Rayonne  & N..tbonnc  , defqucllcs 
villes  elles  feront  conduites  à Lyon,  pour  y être 
pelées  , Sc  payer  le  droit  de  gabelle  accoutumé. 

Les  marchandifes  Sc  ouvrages  des  m.inufaélures 
do  Gênes , doivent  payer  , outre  le  droit  de  ga- 
belle ordinaire , deux  écus  par  pièce  de  velours  ; 


fage  , feroient  dorénavant  levés  fous"^  la 
main  du  roi  (77),  & par  qui  cette  percep- 
tion »l<vüit  être  faite.  AHn  de  ne  laiHérni 
arbitraire,  ni  variation  fur  cet  article  , il 
avoit  été  nommé  des  commilfaircs  pour 
évalu  er  de  concert , avec  les  marchands , le 
prix  des  marchandifes  , & en  lister  les 
droits.  Ces  commilTaires  rapportèrent  le 
prtKès  - verbal  de  leur  opération  le  ao 
juillet  1541  : & le  io  avril  de  l’année 
fuivante,  intervint  l’cdit  portant  évalua- 
tion générale  des  marchandifes , laquelle 
reçut  des  modifications  & des  additions 
par  les  lettres-patentes  des  28  mars  &,  21 
juin  i54j(78). 


Sc  des  autres  étoffes  à l’équipolcnc , Sc  félon  la 
taux  fur  ce  ordonné.  Une  ordonnance  du  16  oflo- 
bre  de  la  même  année  1740  , détend  de  paflêr 
par  des  chemins  obliques  Sc  décournés,  tant  par 
eau  que  jiar  terre , Sc  porte  que  ces  chemins  feront 
rompus  de  manière  qu'on  ne  piiilTe  y palfcr. 

La  déclaration  du  i4oélobre  1764,  de  Fran- 
çois II , renouvclla  les  difpofitions  de  la  déclara- 
tion du  7 feptembre  1740  , Sc  fubllitua  le  pont  de 
Re.  uvoifin  à la  ville  de  Suze  , qui  avoit  été  ren- 
due au  duc  de  Savoie. 

(77)  François  I,  Stc.  comme  tant  par  feu  de 
bonne  mémoire  les  rois  Charles  VIII  Sc  Louis  XII, 
derniers  décédés  , que  par  d’autres , nos  prédé- 
cefleurs  rois  , pour  certaines  caufes  concernant 
le  bien  , profit  Sc  l’utilité  de  notre  royaume  Sc  de 
la  chofe  publique,  aient  été  faits  pluficurs  édits  Sc 
prohibitions  à toute  perfonne  de  f-iire  venir  , ame- 
ner , ni  entrer  en  notre  royaume , aucune  épice- 
rie, fi  ce  n’etoit  par  les  ports  Sc  havres  maritains 
d’icelui  ; cepend.int  pluficurs  marchands  Sc  au- 
tres, par  voie  indirccle  , Sc  pour  leur  fingulier 
profit , s'efforcent  y contrevenir  ,en  faifant  paffer 
par  terre  , lefdites  épiceries  des  pays  circonvoi- 
fins , pour  les  enrichir  au  détriment  de  notre 
royaume  ; ü quoi  voulant  pourvoir  , inhibons  Sc 
défendons  à toutes  perfonnes  quelconques  , l’en- 
trée , defeente  St  diAribution  dans  notre  royaume, 
de  route  forte  d’épiceries  , de  quelque  pays 
qu’elles  viennent,  fi  ce  n’cA  qu’elles  foient  abor- 
dées, defeendues  Sc  déchargées  aux  porcs  Sc  ha- 
vres maritains  de  notre  royaume  , non  regritées  , 
ni  vendues  , en  payant  pour  icelles  nos  droits 
anciens  Sc  accoutumés. 

(78)  Comme  de  tout  tems  nos  prédécefleurs  ont 
levé  douze  deniers  pour  livre  fur  toutes  denrées 
Sc  marchandifes  forçant  hors  de  notre  royaume,  ois 
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• François  I mourant  en  1547  , recom- 
manda trés-inflamment  a fon  fils  dc-iÿmi- 
nuer  les  tailles  qu’il  avoir  pouflTcesin’ex- 
cès.  Il  lui  reprélenta  que  les  François 
étant  le  meilleur  peuple  du  monde,  méri- 
toient  d’autant  plus  de  ménagement  , 
qu’ils  fe  facrifioient  pour  leur  roi  dans 
le  befoin. 

Ces  exhortations  furent  bientôt  ou- 
bliées par  Henri  II  ; mais  re  prince  fit 
l’expérience  de  la  bonté  de  fon  peuple 
' 5 57  1 lorfqu’après  la  malhcureufe 
bataille  de  Saint-Quentin  , il  fallut  trou- 
ver des  fecours  pour  fauver  le  royaume,  & 
calmer  l'alarme  générale  fur  l’invalion  des 
Efpgnols. 

Dans  l’année  t549,  le  taillon  avoit  été 
établi  par  ordonnance  du  ao  octobre,  & 


tranfpori^cs  en  nos  pays  $c  lieux  où  nos  aides 
n*ont  cours  , dit  François  I;  lequel  droit  cft  vul- 
gairement appelle  impolicioQ  foraine  , & en  outre 
uatre  deniers  pour  livre , 5c  cinq  fois  pour  queue 
e vin  , que  l'on  appelle  droit  de  rêve , en  aucuns 
lieux  & ès  autres,  domaine  forain  ; auHi  fept  deniers 
pour  livre  fur  aucune  efpêce  de  marchandifes  ; 
droit  que  l'on  appelle  de  haut  palTagc....  ôc  com- 
bien que  bdice  appréciation  foit  grandement  à 
notre  défavantage  , & que  les  marchandifes  ne 
foient  prifées  qu’à  la  moitié'dc  leur  valeur,  telle- 
ment que  notre  droit  d'impoHrion  , qui  ell  de  cinq 
pour  cent,  ne  reviendroît  pas  à deux  & demi...»  On 
Toit  qu'il  n'ell  quciUon  ici  que  de  la  foraine  pro- 
proprement  dite  , de  douze  deniers  pour  livre  , 
dont  lé  taux  reftoit  le  mc.nc,mais  qui  fc  trouvott 
réduit  au  dclTous  de  moitié  , par  la  fuiblc  appré- 
ciation des  marchandifes  dénommées  au  tarif  de 
cc  droit. 

n nVft  pas  inutile  de  relever  ici  une  erreur 
de  rdlimabie  auteur  des  Rt.herchcs  fur  l<s  finances» 
Quoique  peu  importante  en  cllc-métne,  clic  fert 
à faire' voir  que  les  ouvrages  les  plus  intéreilans 
doivent  être  lus  avec  précaution. 

Cet  écrivain  dit  que  Timpofition  foraine  eil 
due  à Philippe  de  Valois.  On  a vu  qu'elle  ne  fut 
établie  qu'en  i}6o,  par  le  roi  Jean,  dix  ans 
apres  la  mort  de  Philippe  de  Valois.  Ce  oue  cet 
écrivain  a)outc  fur  les  droiit  de  rève  Ôc  de  haut 
paflûgc  , dont  rédiide  M41  eft,  félon  lui,  le  pre- 
mier où  il  en  foit  fait  mention  , comme  étant 
d’une  grande  ancienneté , n'cll  p.is  plus  cxaél , 6c 
fait  voir  que  fi  s recherches  fur  l’origine  des  droits 
de  douane  , n’avoient  pas  été  pouHec»  fort  loin. 

Jom.  i,  pag.  1J7  6’  138  , fV.  in-ii. 
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confirmé  par  celle  du  14  mars  i jji,  penié 
la  foldc  de  la  gendarmerie. 

Dans  la  même  année  1549,  ce  prince 
établit  , par  édit  du  mois  de  léptembre, 
un  maître  des  ports  général  en  chacune 
des  provinces  de  Normandie,  Picardie, 
Champagne,  Bourgogne,  Mâconnois  & 
Lyonnois,  avec  des  licutenans  & des 
bureaux  fur  la  ligne  frontière  de  ces 
provinces  , du  côté  du  pays  étranger.  II 
ordonne  aulfi  qu’il  fera  député  des  com- 
millaires  pour  fair^  les  mêmes  établil- 
Icmens  eu  Bretagne  , dans  le  duché  d An- 
jou , dans  le  Maine,  le  Poitou  , le  gou- 
vernement de  la  Rochelle  , la  Saintonge  , 
la  Guyenne  , le  Languedoc  , la  Provence  , 
le  Dauphiné,  Piémont,  Savoie  & Brcirejyp), 
afin  que  dorénavant  les  extrémités  & 
limites  de  notre  royaume  foient  gardées  , 
régies  & gouvernées  d'une  meme  forte 
pour  le  paiement  des  droits. 

A cet  édit  fut  jointe  une  inllrudion  des 
commillaires , furie  détail  des  forrnalités 
qui  dévoient  être  généralement  oblervces 
dans  les  bureaux  , foit  par  les  marchands, 
foit  par  les  commis  ; elle  preferit  la  ma- 
nière de  procéder  à la  vifiic  , à la  pelee 
& au  plombage  des  marchandifes  , de 
délivrer  les  expéditions  , d’cnregillret  les 
confifeations  & amendes  ; clic  préfente 
un  protocole  pour  les  acquits  de^  toute 
nature,  pour  les  certificats  d arrivée,  les 
décharges  de  cautions  , les  palîcports  des 
couriers , les  palfavans  des  colporteu  rs , &c. 

Elle  ordonne  que  toutes  les  expéditions 
feront  lignées  du  maître  des  ports , ou  de 
fon  lieutenant  , avec  le  grcllicr  du  rece- 


(7P)  I.C  Piémont  , 1»  Sjvoie  & U BrtlTe  font 
ici  comprit  pour  le»  province»  du  royaume  , parce 
qu’eîi  iSiS  > conquête  en  «voit  etc  *«>te  par 
l'amiral  Chabot. 

La  plu»  grande  partie  de  ce»  pays  fut  rendue  en 
jyyp  , i la  p3Îx  de  Carc.iu  • Csrnbrcfîs , au  duc  de 
Savoie  , dont  ils  corapofoient  les  Etats.  1- autre 
fut  gardée  en  féqucftrc  jufqu’à  cc  que  Its  droits  de 
la  duchefle  d’Angoulcnic , iinrc  de  I rançois  I » 
cuücnt  été  liquidés.  Cc  n'cll  qu'..n  15^1  que  le 
duc  de  Savoie  rentra  cd  poU'eirioo  de  cctït  dcruicre 
partie. 
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¥eur  ou  pefeur-fcelleur-mefureur  ou  com- 
mis en  chaque  bureau  établi  par  le  roi 
notre  fire  , pour  lever  & cueillir  fous 
fa  main  , les  uroits  d'impofition  foraine. 

Le  même  prince  réunit,  le  i,j.  novembre 
1551  , tous  ces  droits  de  fortie  en  deux  ; 
favoir  , celui  de  rêve  & haut  paffage  , 
fous  le  nom  de  domaine  forain  , fixé  à 
huit  deniers  , & celui  de  traite  ou  impo- 
fition  foraine  , . à douze  deniers  ; il  en 
rcfultoit  donc  une  rcduêlion  de  trois  de- 
niers , mais  elle  étoit  rachetée  par  la 
condition  que  cts  deux  droits  feroient  le- 
vés fur  toute  efpècc  de  marchandifes  & 
denrées  donc  le  tranfport  étoit  permis.  Il 
.fut  en  même  tems  établi  dix-huit  recettes 
générales  dans  tout  le  royaume , pour 
réunir  les  deniers  de  tous  les  bureaux  de 
perception. 

Ces  deux  droits  ne  fubfiftèrent  dan^cet 
état  que  jufqu'au  mois  de  mai  1556  (So)  , 


(go)  Voici  les  motifs  de  cet  ddic....  Après- U pu- 
blication duquel  ( edit  de  ij'yi,)les  marchands, 
tant  nos  fujets  qu’étrangers,  eftimïnt  que  ces  deux 
droits  Icurrevienncni  i une  grande  charge,  6c  qu'.iu 
lieu  que  nous  eftimons  les  avoir  déchargés,  ils  fe 
tieadroienr  plus  ch-irgés  , de  forte  que  comme  ils 
avotent  libéralement  payé  les  anciennes  impoii- 
tions,  pour  lefdiies  furcharges , ils  étoient  con- 
traints dedifeontinuer  leur  traric , 6c  prendre  cours 
ailleurs  Sc  en  autres  endroits  hors  de  notre  royau- 
luc  , 6c  fait  plulîeurs  autres  plaintes  6c  i%montran- 
tranccs  fur  lefquelles  nous  aurions  délibéré  pour- 
voir 6c  remettre  le  tour  en  l'ancienne  forme. 

Révoquons  , caifons  6c  annulions  ledit  édit 

du  mois  de  novembre  tyyi Réduifons  , 

remettons  6c  rétabiilTons  Icfdits  droits  en  leur 
ancienne  dénomination  , ainli  qu’ils  étoient  ; fa- 
voir , douze  deniers  pour  livre  pour  le  droit  de 
traite  foraine;  quatre  deniers  pour  le  droit  de 
lève  6c  domaine  forain  fur  toutes  marchr.ndifcs 
forçant  des  terres  de  notre  obéüfance  ; 6c  pour  le 
droit  de  haut  pad'sge,  fept  deniers  pour  livre  ès 
endroits  6c  fur  les  marehandifrs  que  ledit  droit 
étoit  payé  avant  lypi  , demeurant  les  bu- 
reaux ôc  officiers  en  U forme  qu’ils  font  à pré- 
fcni. 

D'après  des  difpoliiions  auffi  formelles,  6c  qui 
embralfcnc  la  généralité  du  royaume  , on  ne  voit 
j^as  pourquoi , dans  le  Mémoire  fjr  les  àroire  de 
l'C.tes,  qui  fait  partie  de  la  collcéhon  imprimée 
en  1768  au  1-ouvrc  , tom.  j , il  til  dit  que 
i'édit  de  lyji  continua  d’avoir  fan  exécution 
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qu’ils  furent  de  nouveau  divifés  en  trois  , 
tels  qu’ils  cxilloicnt  avant  l’édit  de  1551, 
qui  fut  révoqué. 

Le  régné  très-court  de  François  II, 
celui  de  Charles  IX  , (ans  celle  troublé  par 
les  orages  du  fanaiifmc,  & par  les  fu- 
reurs de  l’ambition , n’apporterent  point 
d’autre  ehangc-meiit  dans  l’adminillracion 
des  finances,  finon  que  les  tailles  furent 
diminuées  , mais  dans  une  proportion  bien 
inférieure  à la  quotité  de  plulîeurs  autres 
impôts  (81)  mis  fous  différciis  prétextes, 
& exigés  avec  tant  de  rigueur  , que  ja- 
mais la  mifere  ne  fut  fi  grande  dans  les 
campagnes. 


en  diflerentes  provinces,  6t  que  les  trois  droits 
rétiblis  dans  leur  ancien  état , ne  fc  levèrent  que 
dans  les  autres  provinces  qui  avoient  fait  des  te- 
préfentatioDS. 

S'il  falloir  d'autres  preuves  que  les  termes 
même  de  l’édit  de  iyj6  , on  les  irouviroit  dans 
un  ouvr.igc  très-voilm  de  ce  icms.  On  y Ut; 
le  roi  Henri  II  avoir  réduit  les  droits  de  réve  , 
domaine  forain  6c  haut  patfage  , en  un  d«  huit 
deniers  ; celui  de  la  traite  ôe  impolition  foraine 
reliant  en  fon  taux  accoutumé  de  douze  deniers. 
Mais  depuis  il  a ordonné  qu’il  feroit  levé  douze 
deniers  pour  ic  droit  de  traite  6t  impofition  fo- 
raine ; quatre  deniers  pour  le  droit  de  rtvc 
6c  fept  pour  celui  de  haut,  pafluge  ; èé  pour 
recevoir  lefdits  droits  p.ir  toutes  Us  villes  ftou- 
tières  du  royaume.  Il  avoit  , en  l’an  lyyi  , établi 
des  bureaux  particuliers,  corapofe's  de  phiCenrs  of. 
liciers,  royof  le  guidon  général  des  finances  . par 
Hennequin  , avec  les  annotations  de  M.  C.'ctc 
corrcélcur  de  la  chambre  des  comptes , imprime  à 
Paris  en  léoy,  petit  in-ll.  pag.  1 16. 

Ces  trois  droits  fc  trouvent  également  rappcllés 
dans  un  autre  ouvrage  en  i vol.  in-iz.  publié 
en  iy3l  , par  Kromentcau  , fous  le  titre  de  fccret 
dis  finances  , 5;  d..ns  les  lettres  - patenus  de 
Henri  111 , du  8 novcmbic  ij3j. 

(81)  On  doit  dillinguer  celui  de  cinq  fols  par 
maid  de  vin,  entrant  dans  toute  ville  clofc , im- 
pofé  en  I jdi  , 6c  prorogé  pour  fix  ans  , par  dé- 
claration du  premier  avril  iy63.  Ce  dernier  règle- 
ment porte  en  même  temsabelicion  du  fubfidc  "des 
procès,  qui  étoit  de  cent  lois. 

Il  cxifloii  encore  on  droit  de  vingt  livres  par 
■clocher,  payable  par  les  fabriques  des  églircs, 
il  litre  de  don  durujiif,  comme  le  qualifie  Fro- 
menirau. 
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Jamais  les  droits  de  toute  efpèce  ne 
furent  en  li  grand  nombre  que  fous  Hen- 
ri III , monté  fur  le  trône  en  1574  , & 
ceuï  des  traites  fe  relféntirciit  de  cette 
multiplication. 

Ce  prince  déclare  , au  mois  de  février 
M77»  f<“-'uli^é  , autorité  & puif- 

fance  d’oélroycr  permilfion  & congé  de 
traite  & tranl'port  quelconque  hors  du 
royaume  , eft  droit  royal  & domanial , 
& défend  à toute  perfonne  d’en  ul'er  , à 
peine  de  lèfe  majelté. 

Conféquemment  à ce  principe  , & fur 
le  prétexte  que  les  troubles  avoient  de- 
puis feizeans  favorifé  l'inexécution  des  rè- 
glemens  relatifs  au  tranfport  des  bleds  , 
vins  & autres  denrées  , il  impofe  fous 
le  nom  de  domanial  un  droit , pour  être 
perçu  avec  celui  de  foraine  , rêve  & 
haut  palHige,  fur  les  grains  & légumes  , 
fur  fes  vins  <Sc  les  toiles , les  belliaux  & 
le  paftel  tranfporté  hors  du  royaume  & 
dans  les  provinces  non  fujettes  aux  aides  , 
par  terre  ; il  cil  nécelTaire  de  faire  cette 
dillinélion  , puil'que  l'art.  1 5 de  cet  édit 
de  1577  aiTranchit  de  la  traite  domaniale 
tout  ce  qui  ell  tranfporté  par  mer  d’une 
province  à l’autre , & qu’on  voit  par  le 
préambule  du  tarif  de  16S4  , que  ce  droit 
fut  réduit  à moitié  fur  les  marchandifes 
portées  dans  les  provinces  non  fujettes  aux 
aides,  par  une  déclaration  de  158^(82). 


(81)  L’eftimable  auteur  des  Recherches  fur  les 
finances  paroii  avoir  encore  erre  dans  ce  iju’il  dit 
de  la  traite  domaniale  , & n’avoir  pas  bien  con- 
nu la  nature  de  ce  droit.  A la  page  174  du  pre- 
mier volume  , ( édition  in-Il.  ) il  cil  fait  mention 
de  la  domaniale  comme  d'un  droit  qui  excita  les 
repréfenutions  du  tiers-état  en  idtf,  pareequ’il 
étoitlevé  fur  les  marchandifes  portées  en  certaines 
provinces.  A la  page  ijp , tom.  a , il  eft  dit  que  le 
droit  de  traite  domaniale  n'étoit  pas  perceptible 
fur  ce  qui  étoit  tranfporté  de  province  à province, 
même  par  mer;  âc  à celle  xy7du  même  volume,  on 
lit  que  les  droits  de  la  traite  domaniale  avoient 
été  modérés  en  faveur  des  provinces  où  les  aides 
n’ont  pas  cours  , par  déclaration  de  feptembre 
lyéi , & qu’il  n’étoit  levé  pcellcmcnt  que  la  moi- 
tié de  cette  modération.  l’arrêt  du  confcil 

du  5 décembre  tSoÿ. 


O 1/  Ji  S ‘ 

Le  meme  édit  de  1577  interdifoit  abfolu- 
ment rcxporratiüii  des  laines,  des’ chanvres 
& lins  , à caufe  du  bclôin  dont  ils  étoient 
aux  manufactures  & à l’ufage  des  ha- 
bitans. 

L'année  1581  fut  l’époque  de  l’établif- 
fement  d’une  douane,  telle  qu’elle  exidoit 
à Paris,  dans  toutes  les  villes  du  royau- 
me, & il  étoit  enjoint  d'y  porter  toutes 
les  marchandifes  y entrant,  tant  par  eau 
que  par  terre  , pour^  être  marquées  aux 
armes  de  chacune  des-villes,  & acquitter 
les  mêmes  droits  qui  fe  paÿoient  à Pa- 
ris (8j)  , droite  dont  la  durée  étoit  fixée 
à dix  ans  , & dont  le  montant  étoit  af- 
fedé  au  rembourfement  des  rentes  conf- 
tituées  fur  les  aides. 

Cetre  même  année  vit  encore  împofer 
par  le  même  prince  un  droit  d’entrée  fur 
les  marchandifes  & denrées  amenées  des 
pays  étrangers  dans  le  royaume,  même 
dans  les  provinces  réputées  étrangères  (84). 


(8j)  Ces  droits  ne  portoient  que  fur  des  m»r» 
chsndifet  de  luxe  plutôt  que  d'utilité,  celles  que 
l’or  Üc  l’xrgent  filé  , les  ctofTes  de  foie  de  toute 
cfpêce,  les  rasroquins,  les  toiles  fines , 8tc.  Toutes 
celles  de  cts  marchandifes  qui  étoient  trouvées  fane 
marques  étoient  fujettes  i conlîfcation.  L'édit  de 
la  création  des  douanes,  qui  ell  du  lo  mai,  rap- 
pelle celui  du  } feptembre  iy48,  qui  avoir  établi 
celle  de  Pâtis  pour  ordonner  l’exécution  de  fes 
difpofitioni  à l’égard  des  marchandifes  qui  n'au- 
roient  pas  été  ponces  dans  les  bureaux. 

(84)  Il  porte  : les  rois  nos  prédécefleurs  , pour 
bonnes  St  raifonnables  caufes  concernant  le  bien, 
profit  8c  utilité  de  notre  royaume  , confervation  Sc 
augmentation  de  notre  domaine,  auroient  fait  plu- 
fieurs  édits , llatuts  Ôc  ordonnances  fur  l’entree  Ôc 
farcie  des  denrées  St  marchandifes  en  notre  royau- 
me , & fur  partie  d’iccllcs  , ordonné  être  pris  St 
levé  quelques  droits  3c  fubfides  modérés  , tant 
pour  éviter  la  foule  de  nos  fujets  , que  pour  en- 
tretenir le  commerce  avec  les  narions  étrangères  ; 
fichant  qu’en  njiredit  royaume  l’on  apporte  de 
pliificurs  pays  étrangers  , quantité  de  denrées 
St  marchandifes  fur  lefquelles  jufqu’i  préfent 
n’a  été  levé  par  nous  aucun  droit  général  i leur 
entrée , Sc  apport  d’icclles  , conliderant  qu'à  l'ave- 
nir il  en  pourroit  réfultcr  un  grand  bien  à l’aug- 
mentation de  nos  finances  , fans  furcharger  nos 
fujets  : déclarons  8c  ordonnons  qu’à  l’avenir  les  den- 
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Lçsbefoi'nsde  Henri  IVn'étanc  pas  moins 
prelliins  que  ceux  de  fou  prédécefleur , 
mort  en  1589,  il  convoqua  à Rouen  une 
afleniblée  de  pcrfunna^es  notables , pour 
examiner  la  lituacion  de  Tes  finances  , & 
rechercher  les  moyens  de  fatistaire  aux 
charges  de  l'Etat , occalionnées.  par  trente- 
cinq  ans  de  troubles  & de  guerres. 

Après  quatre  mois  de  travail  , cette 
alTemblée  propofa  la  création  d un  dioit 
fur  les  denrées  & marchandilés  à leur 


rées  & mirchandircs  venant  des  p.iys  étrangers  en 
ce  royaume  , paieront  à leur  entree  le  droit  porte 
dans  le  règlement  atuchd  à ces  prélentcs  ; droit 
^uî  étoit  de  deux  pour  ceiit  de  la  valeur.  Mais 
frétant  trouvé  de  la  dilférence  entre  les  évalua- 
tions des  marchandifes  faites  dans  les  provinces  , 
il  fui  drelFé  un  nouveau  tarif  le  1 1 feptembre 
lySi,  porrant  modération  des  droits  , Ôc  conür- 
tnanc  l'exemption  abfolue  accordée  aux  draps  d'An- 
gleterre de  toute  forte. 

C'eft  ici  l*occa(îon  de  relever  une  erreur  pré- 
fentée  dans  la  coHcéiion  des  mémoires  fur  les  im- 
poHcions.  On  ne  connoijjoit  ^ avant  Henri  III  ^ y 
eji^il  dit  ^ a la  page  49$  au  troifeme  volume  , 1 
d autres  droits  d t entrée  des  marchandifes  étran- 
gères dans  le  royaume  , ^ue  fur  les  drogueries , 
épiceries  & les  alunt»  Le  droit  fur  les  épiceries 
fixé  d quatre  pour  etnt  ^ avoit  été  établi  en  1549,' 

O celui  des  aluns  en  1 5 ] 4 , d rs  fjn  d'un  écu  par 
quintal.  Il  cA  aifé  de  juger  de  l'cxaélitude  de 
cette  a0criiun  , après  avoir  vu  que  dès 
il  exiftoit  des  droits  d’cntrcc  fur  les  bdliaux  ; 
en  un  autre  droit  dentréc  de  douze  dt- 

nkrs  fur  les  marchandifes  étrangères  apportées 
en  Languedoc  , fans  parler  de  la  Doéte  aux  Lom- 
bards ; autre  droit  d’entrée  qu'on  trouve  rap- 
pdlé  dans  les  cclairci0emcns  qui  font  à la  lêrc  du 
deuxième  volume  de  l'ouvrage  intitulé  le  fccret 
des  Kfiinccs.  Ce  dernier  droit  cft  dénommé  parmi 
quinze  autres  d’une  nature  dilTcrente,  de  qui  fc 
levoicntdans  lediocefc  de  Kouen.  D'ailleurs  l'édît 
même  de  Henri  XII  annonce  , par  fon  préambule  « 
qu’il  exjiloit  déjà  des  droits  d'entrée  particuliers 
à di/Tcrcntcs  parties  du  royaume,  fans  parler  de 
cèux  de  la  douane  de  Lyon  , anterieurs  m.cme  ^ 
François  I*',  5c  que  l'objet  aéluei  du  monarque, 
éfoît  feulemcfit  d'ctablir  un  droit  qui  fût  general 
& perceptible  fur  toutes  les  fronrietes  du  royaume, 
inde^ndummerc  des  autres  droits  particuliers 
qui  le  payoient.  la  tin  des  lcrrres-parentes  j 

du  11  feptembre  i|8a  ;rhilloircdu  tarif  de  1664,  j 
tome  , pag.  1 1/,  i 
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entrée  des  villes  , gros  bourgs  & bour- 
gades , ou  vendues  dans  les  foires  & 
marchés. 

L’cdic'du  mois  de  mars  1597  adopta 
ce  droit  (85)  , & régla  qu’il  n'auroit  lieu 
que  pendant  trois  années  , & il  y fut  joint 
un  tarif  de  faquotiré.  Les  foies  crues,  les 
laines , le  lin  , chanvres  , & autres  matières 
propres  auxmanufadures,  furent  exempte* 
de  ce  droit. 

Jufques-là  les  néccllités  publiques  Sc  la 
multitude  de  droits  qu’elles  avoient  en- 

fendres  , l’avidité  des  favoris  du  foible 
lerri  III , dont  l’attachement  ne  fe  mar- 
quoit  que  par  de  fcandaleufes  prodigali- 
tés **,  avoient  intioduic  laconfulion  dans 
la  régie  des  revenus  du  roi.  Toutes  les 
parties  étoient  affermées  au  deffous  de 
leur  valeur;  cependant  les  fermiers,  fûrs 
de  trouver  de  l’appui  dans  le  conl'eil , 
dont  plulîcurs  membres  croient  à-Ia-fois 
leurs  alfociés  & leurs  complices  , cren- 
doient  arbitrairement  les  impôts.  Plufieurs 
grands  feigneurs  en  avoient  créé  de  nou- 
veaux , qu'ils  faifoient  lever  à leur  profit 
dans  leur  gouvernement , fans  y avoir  été 
autorifés  que  par  la  licence  des  guerres  ci- 
viles. Les  marchands  profitoient  égale- 
ment de  ces  tems-  de  dclbrdres  pour  élu- 
der le  paiement  des  droits. 

Ceux  des  cinq  grollcs  fermes  , en  parti- 
culier, n’étoient  adminillrés  que  fuivant 
d’antiques  ordonnances  , dont  les  difpoli- 


(8y)  Nom  a été  rerréfenré  (porte  cet  édit)  n’y 
avoir  moyen  plus  tolérable  ôc  plus  égal  pour  Je 
foulagement  de  notre  peuple , attendu  que  l'ancienne 
aide  de  douze  deniers  pour  livre  , eft  prcfque 
anéantie,  que  défaire  lever  un  droit  d’entrée  mo- 
déré fur  toutes  les  denrées  8e  marchandifes  entrant 
è$  villes , fauxbourgi  d’icelJcs,  gros  bourgs  8c  bour- 

?;adcs,ainfi  qu'aucuns  rois  nos  prédécefleurs  avoient 
aie  lorfqu'ils  étoient  travailles  des  guerres,  8c  que 
le  peuple  étoit  appauvri  par  la  longueur  d’ieclles  , 
comme  il  l’cH  à prééent.  «ituriV  ae  toniünon,tomt  a, 
pag.  ijx. 

{**)  Le  duc  de  Joyeufe  ayant  époufé  une  focur 
de  la  reine  en  Ip8i  , ce  prince  lui  donna  quatre 
cems  mille  cens  de  dot  , Ce  les  noces  coûtèrent 
quatre  millions  de  livru. 
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lions  püoient  au  grc  des  intérefTcs,  & 
jamais  à l’avaïuage  des  redevables. 

J\I.  de  Sully  , devenu  furinrendant  des 
finances  , parvint  à dililper  les  ténèbres 
qui  tnvcloppoient  toutes  les  aflaires  de 
l'on  département  ; & li  l’ordre  & la  clarté 
qu’il  mit  dans  l’on  adminillration  , ne 
detriiifirent  pas  d'abord  tous  les  abus,  ils 
Servirent  à les  découvrir  & à les  réprimer. 
On  peut  voir  dans  les  mémoires  de  ce 
fage  & laborieux  minillre  , le  détail  de 
toutes  les  utiles  opérations.  Je  remis  par 
roue  le  royaume  , du  ce  mtiiijlre  dans  fes 
.mémoires , ( lom.  5 , pag.  195  ) le  rejle 
des  impôts  de  I596  , qui  étoient  encore 
à payer  ; aSion  autant  de  nec^ti^  que  de 
charité.  Cette  grattfi  ation  , qui  commença 
à faire  rej'pirer  le  peuple  , fit  perdre  au  roi 
vingt  millions  j mais  aujjt  elle  facilita  le 
•paiement  des  fuhfides  de  1597  , qui  fans 
cela  ferait  devenu  moralement  impojfihle. 

Foye\\e  mot  Coktrôleur  géslral 
DES  FINANCES.  On  J' trouvc  un  parallèle 
de  Sully  avec  Colbert  , qui  fait  digne- 
ment connoirre  ces  deux  grands  minillres 
entre  lel'queis  on  a cru  devoir  en  placer 
Un  troilième. 

Le  réfultat  des  opérations  de  Sully  fut 
qu’à  la  mort  de  Henri  IV  , il  avoir  acquitté 
trois  cents  millions  de  dettes , & racheté 
des  parties  de  domaine  pour  foixante  mil- 
lions , l’argent  étant  à vingt  livres  cinq  fols 
quatre  deniers  le  marc. 

- Sous  ce  monarqiie,  les  arfenaux  avoient  I 
été  pourvus  de  toutes  fortes  d’armes  & 
de  munirions  ; on  avoir  fortifié  grand 
nombre  de  villes  frontières  , érigé  de  fu- 
perbes  édifices  , & acquis  une  quantité 
confidérable  de  meubles  précieux  cS:  de 
pierreries  ; on  comptoit  vingt  millions 
d’argent  dans  le  trél'or  du  roi  , & feize 
qui  pouvoient  y revenir  chaque  année  : 
preuve  que  les  refiburces  de  cet  empire 
lont  inépuifables  quand  elles  font  rrjena- 
gées  , & qu’un  minillre  peut  toujours 
compter  fur  des  fuccès,  avec  de  l’ordre  & 
de  l'économie. 

Va  règlement  général  rendu  le  j 1 mai 


i6d7,  donna  à la  régie  des  droits  de 
traites,  & aux  précautions  nécelTaires  pour 
all’urer  leur  perception  , une  forme  unique 
& llable  (86)  qui  fut  enfuite  adoptée  par 
l’ordonnance  des  fermes  de  1687  fur  cette 
même  matière. 

Le  miniilère  du  cardinal  de  Ridielieu, 
qui  produilit  de  fi  grands  changem  ns 
dans  les  intérêts  politiques  de  l’Europa  , 
n’apporta  aucune  innovation  dans  les 
finances.  Occupé  tour  - à - tour  à lutter 
contie  les  ennemis  de  l’autorité  royale, 
& à combattre  les  liens  propres , ce  mi— 
nillrc  fe  mit  peu  en  peine  de  connoî- 
tre  l’état  des  revenus  publics , qui  ce- 
pendant font  la  baCe  de  toutes  les  opéra- 
tions du  gouvernement  ; ou  plutôt  il  lailfa 
les  finances  à la  dil'erétion  de  ceux  qui  les 
gouvernoient , pourvu  qu’ils  fervilîent  fa 
politique  & fa  profulion.  Elle  fut  telle, 
fuivani  M.  Talon  , que  pendant  le  régné 
de  Louis  Xlll,  il  fut  plus  levé  d’argent 
fur  le  peuple,  que  depuis  rétablilT'ement 
de  la  monarchie  ; le  cardinal  ne  s’étant 
füutenu  dans  le  minillère  qu’en  corrom- 
pant tous  ceux  qui  lui  étoient  nécell’aires  , 
tant  au  dehors  qu’au  dedans  du  royaume. 

En  164}  , à la  mort  de  Louis  XIII  , 
les  revenus  de  1644,  1645  & 1645,  étoient 
déjà  confommés. 

L’iidminirtration  du  fage  Sully  avoir 
procuré  à l'Etat  un  embonpoint  qui  le 
foucint  quelque  tems  ; aulTi  , fans  rien 


(8tf)  L’art. 1 1 fait  defenfe  J tous  officicri  en  litre  d* 
s’imniifcer  dans  l'adminiiiration  St  levée  des  droils, 
fl  ce  n’cll  du  ronreniemeni  des  fermiers.  L’arr.  if 
veut  que,  comme  de  tout  tems  la  Bretagne,  la 
Guyenne,  le  Languedoc,  la  Provence  , le  Dau- 
phiné , les  trois  Evêchés,  le  Limolin,  l'Auver- 
gne , la  Marche  , l'Annoumois  , le  Périgord  , le 
Quercy,  le  Forez  , IcBeaujolois  & autres,  oïl  ne 
font  établis  les  bureaux,  & où  ne  fe  lèvent  les 
droits  des  fermes  , foient  dt  demeurent  cenfés 
comme  étrangers , ou  que  les  bureaux  y feront 
établis  dans  iix  mois,  palfé  lequel  lents,  tout  ce 
ce  qui  fera  tranfporté  des  provinces  qui  ont  requ 
ces  bureaux’,  ou  en  viendra  en  icelles  ^ paiera  les 
fufdiis  droits  d’entrée  6c  ceux  de  forric,  comme 
fî  les  marchandifes  flt  denrées  alloicnt  ou  vcnoicnc 
des  pays  étrangers. 

change* 


Digitized  by  Google 


P R É L I M 

changer  au  fond  ni  à la  forme  des  impôts , 
on  fe  contenta  de  les  étendre  & de  les 
multiplier. 

Une  régence  orageufe  fuccéda  au  règne 
de  Louis  XIII.  Les  troubles  intérieurs 
dcfoloienc  Paris  & les  provinces;  la  guerre 
embrâfoit  les  frontières  ; le  poids  des  im- 
pôts devint  fi  accablant , que  l’impuif- 
i'ance  de  les  payer  , impofa  la  nécellité  de 
les  réduire.  La  nation  n'avoitplus  .comme 
du  cems  de  Sully  , les  moyens  de  repouf- 
Ler  la  misère  par  le  travail  ; de  elle  man- 
quoit  des  reflources  qui  fc  trouvent  dans 
un  commerce  animé. 

Les  Italiens  , d’abord  places  dans 
l’adminillration  des  finances  , fous  Cathe- 
rine de  Médicis  , dont  ÜPjtlujiart  croient 
les  parens , avoient  été  chaffes  en  159^,' 
après  la  mort  du  furintendant  des  finan- 
ces, M.  d'O.  Ils  furent  rappellés  fous  le 
miniftère-  du  cardinal  Mazarin  ; & c'eft  à 
eux  qu’il  dut  plufieurs  moyens  onéreux 
d’extorquer  de  l’argent  .par  des  affaires 
qu’ils  prenoient  en  parti , ou  par  traité  , 
& pour  des  fommes  modiques.  De-là  vin- 
rent les  noms  de  partifans  & de  traitans 
que  l’on  donna  des-lors  aux  financiers. 

On  peut  voir  dans  Us  Recherches  & con- 
Jîdérattons  fur  les  finances  , le  détail  chro- 
nologique de  toutes  les  opérations  qui  fe 
firent  fous  ce  règne,  les  unes  dange- 
reulés,  d’autres  vicieufes  en  elles-mêmes’; 
mais  prefque  forcées  par  les  obftacles  que 
de  meilleures  trouvoient  dans  Ipur  établif- 
fement  de  la  part'  des  Cours  , dont  la 
vérification  devenoit  une  formalité  indif- 
penfablc. 

^ Nous  touchons  au  tems  heureux  où  le 
zèle  infatigable  & patriotique  de  Colbert, 
va  ^>ofer  les  fondemens  folides  de  notre 
prolpérité , & montrer  dans  les  faveurs 
accordées  au  commerce  , la  véritable 
fource  des  revenus  de  l’Etat.  Peut  - être 
lailfe-t-il  à defirer  que  ces  laveurs  ne  fe 
foient  pas  étendues  fur  les  grains  ; mais 
n’anticipons  pas  fur  les  événemens.  Ar- 
rêtons-nous à faire  connoitre  rapidement 
la  fituation  des  finances  avant  l’avénement 
de  ce  grand  homnae  au  minillère.  On  en 
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fera  plus  à portée  d’apprécier  t»ut  le  mé- 
rite de  fes  travaux. 

La  requête  que  les  trois  Etats  de  l’Ille  de 
France  préfentèrent  au  parlement  en  1648 
contre  le  cardinal  Mazarin  , va  nous  donner 
des  lumières  fur  notre  objet:  » Il  a ruiné 
» les  finances  , difent-ils  ; il  a confondu 
» l’ordre,  en  les  mettant  en  parti;  les 
r>  tailles  ne  fc  lèvent  plus  que  par  «le 
» moyen  des  compagnies  de  fuliliers  , 
» qui  commettent  tous  les  jours  des 
» cruautés  inouics.  Il  s’ell  vu  à -la -fois 
» vingt-trois  mille  prifoiiniers  dans  les 
>•  provinces  du  royaume , pour  caufe  de 
»>  taille  ou  autres  impofitions , defquels 
» il  en  cft  mort  cinq  mille  de  misère  en 
» l’année  1646  , ainlt  qu’il  a été  juAifié 
» par  les  écrous  & regiArcs  des  geo^ 
» liers.  On  a confommé  tous  les  ans 
» cent  à fix  - vingt  millions  fans  avoir 
» payé  les  gens  de  guerre , ni  les  au- 
» très  dépenfes  de  la  marine  & de  l’ar- 
» (illerie,  auxquels  il  cil  dû  plus  de 
» quatre  années  , ni  pourvu  les  places 
» frontières  d’hommes  & de  munitions.  » 

L’année  fuivantc  fit  voir  jufqu’où  le 
défordre  & la  licence  étoient  portés.  Les 
peuples  accablés  d’impofitions  refufoient  de 
payer  les  tailles  , les  aides  ôc  les  gabelles. 
Le  »fel  fe  venJoit  publiquement  dans 
les  marches , à vingt  lieues  aux  environs 
de  Paris.  Douze  cents  bateliers  de  la 
Loire  étoient  allés  ouvertement  à Nan- 
tes chercher  du  fef,  & il  fe  vendoit  publi- 
quement dans  les  villages , à la  porte  des 
églifes,  comme  unemarchandife  ordinaire. 
Quiconque  étoit  pourfuivi  pour  dettes  oa 
pour  crime , n’avoit  qu’à  crier  à la  mal- 
tôle,  & le  peuple  fe  déclaroit  pour  lui. 

Depuis  i6it  feulement,  il  avoir  été 
créé  pour  vingt-cinq  millions  cinq  cents 
trente-deux  mille  livres  de  rentes  , y com- 
pris les  onze  millions  empruntes  en  16 54  , 
pour  rembourfer  au  denier  dix  - huit  les 
droits  aliénés  fur  les  tailles  & les  ga- 
belles  Les  divers  traités  paf- 

fés  avec  les  gens  d’affaires  , n’avoient 
fervi  qu’à  faciliter  leurs  rapines.  Le  be- 
foin  continuel  qù  l'on  étoit  d’eux  , leurs 
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alliances  Ævec  les  premières  familles  de 
l’Etat  J engageoient  le  miniflre  à diffi- 
muler.  Les  etfets  publics  créés  pour  rem- 
bourfer  des  offices  & des  rentes  , ctoicnt 
tellement  multipliés  , qu’ils  en  étoient 
avilis  , parce  que  l’Etat  fe  trouvoit  dans 
l’impuiffance  d’y  faire  honneur. 

Les  partifans  , au  lieu  de  procurer  au 
r#i  une  partie  du  bénéfice  qu’otfroit  l'a- 
chat des  effets  décriés  , les  lui  pafsèrent 
en  compte,  à-peu-près  fur  le  pied  de  la 
conftitution  originaire.  Pour  couvrir  ce 
manège  , ils  fe  procuroient  des  ordonnan- 
ces de  comptant  fur  le  tréfor  royal  ; & 
ils  paJoifibient•a^'oir  rempli  leurs  enga- 
gemens  , en  y remettant  les  contrats  quit- 
tancés. D’autres  plus  adroits  palfoient  les 
lembourfemcns  au  roi  fur  le  pied  fiélif 
où  ils  les  avoient  fait , mais  ils  obtenoient 
des  remifes  fi  confidérables  fur  d’autres 
traites , que  de  toutes  manières  , l’Etat 
s'obéroic  fous  leurs  ufures  ; car  on  ac- 
corda jufqu’au  tiers  de  la  remife , avec 
quinze  pour  cent  d’intérêt.  Pour  rem- 
bourfer  ces  traitant , il  falloir  de  nou- 
veau créer  d’autres  rentes  & d’autres 
charges  qui  fe  mettoient  encore  en  parti 
à une  remife  conftdérable  , & fe  négo- 
cioient  dans  le  public  fur  le  pied  du 
denier  quatre  & cinq.  • 

En  vain  tous  les  droits  des  fermes  avoient 
été  augmentés  de  foixante  pour  cent, 
ou  douze  fols  pour  livre,  depuis  s6)f  ; 
Je  produit  en  étoic  moindre  qu’avant 
l’augmentation. 

Les  tailles , montées  à cinquante  - fept 
millions  quatre  cents  mille  livres , ne  I 
lapportoicnt  pas  même  autant  que  lorf- 
qu’elles  étoient  à dix-huit  & vingt  mil- 
lions, comme  avant  1610.  Le  commerce 
lurchargé  de  droits  étoit  près  d’en  être 
accablé  & ruiné.  C’ell  ce  qu’on  voit  par 
les  remontrâmes  des  ftx  corps  des  marchands 
de  Paris , fur  le  fait  de  commerce , faites  au  roi 
en  1655. 

Enfin,  fuivant  le  meme  écrivain  dont 
nous  venons  d’emprunter  une  partie  de 
ce  tableau,  en  iù6o  , le  peuple  payoit 
environ  quatre-vingt-dix  millions  d’ùo- 
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pots,  & le  roi  en  toücîioît  è peine  trenffr- 
cinq.  Le  revenu  de  1661  & 166a  éiok 
confommé  d’avance. 

Vers  le  meme  tems , le  défordre  s’ac- 
crut au  point  que  prefque  toutes  les  pro- 
vinces fe  réunirent  pour  réclamer  contre 
les  extorfions  des  traitans  & contre  l’ad- 
miniflration  des  intendans.  Le  Parlement 
demanda  qu’on  révoquât  les  intendans , 
<5c  qu’on  réformât  leur  gellion.  La  cour 
réfifia  long-tems  , mais  elle  fut  obligée 
de  céder. 

M.  Fouquet , dernier  furintendant  des 
finances  , gouvernoit  cette  partie  fous  le 
cardinal  , & trouva  le  moyen  de  remet- 
tre au  peuple^  cette  même  année , les 
arrérages  ae  vingt  millions  dus  fur  les 
tailles  de  1647  à 1656.  Ce  miniflre,  inf- 
truit  par  fon  expérience  ,-  Sc  par  celle  de 
fon  pere  , des  relTburces  que  le  commerce 
fournit  aux  finances  , s’en  occupa  ef- 
fentiellemenr. 

Plufieurs  vailTèaux  armés  pour  fon 
compte , fréquentèrent  les  Antilles  , le 
Sénégal , la  côte  de  Guinée , Madagaf- 
car,  Cayenne  & Terre-Neuve  j & il  eft 
probable  que  c’eft  à fon  exemple  , comme 
a fes  encouragement  , que  la  France  fut 
en  partie  redevable  de  la  confervation  de 
ces  poffeflions  qui  étoient  totalement  ou- 
bliées du  confeil. 

L’année  1660  fut  l’époque  de  la  créa- 
tion du  droit  de  cinquante  fols  par  cha- 
que tonneau  de  mer  que  contenoient  les 
navires  étrangers  arrivant  dans  nos  ports- 
Ce  droit  , dont  celui  que  Henri  IV  avoit 
impofé  en  i6oi  (67)  , donnoit  naturelle- 


(87)  Les  ftraneeri  «voient  mis  des  droits  d’an- 
crage affez  confidérables  fur  nos  vaifieaux  qui 
iDouilloienf  dans  kurs  ports;  & nous  avions  telle- 
tntnt  négligé  de  leur  rendre  la  pareille  , que  leurs 
navires  étoient  employés  en  France  préférable- 
ment au*  nôtres.  Henri  , malgré  Sully  de  malgré 
les  oppofitions  du  Parlement  , ordonna  habile- 
ment , par  un  édit , d’exiger  des  vailTcaux  étran- 
gers les  mêmes  ilroits  auxquels  ils  avoient  aflujetti 
les  bàtimens  de  fes  fujets.  Laréfiliance  qu'éprouva, 
cc  bon  lei  , démaoirc  qu’un  étoit  encore  luiai 
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ment  l’Idcc  / eft  un  nouveau  bienfait 
que  le  commerce  reçue  de  M.  Fouquef 
pendant  l'on  adminiflration.  Ce  droit  mé- 
rite d’autant  mieux  d’êrre  remarqué  , 
qu’il  fut  le  fruit  d’une  faine  politique, 
éc  qu’il  eut  pour  but  d’encourager  notre 
navigation  , en  écartant  de  nos  piorts  les 
bâtimens  étrangers  qui  faifoient  alors 
refque  tout  le  commerce  de  province 

province  , qu’on  appelle  cabotage. 

Indépendamment  des  défordrei  produits 
par  l’excès  des  impofitions  , les  abus  pro- 
duits par  la  diverfité  des  droits  de  per- 
ception , fubfiftoient  toujours  , & l’aug- 
mentation des  fols  pour  livre  , créés  en 
différens  tems  , en  agravoit  encore  le 
joug  fur  le  commerce. 

Ces  droits  n’étoient  pas  les  mêmes  par- 
tout. Les  provinces  non  fujettes  aux  ai- 
des , étoienc  moins  chargées  dans  leur 
commerce  avec  l’étranger  , que  celles  où 
les  aides  avoient  cours  ; mais  aulTi  elles 
ne  pouvoient  commercer  avec  ces  der- 
niers, qu’en  payant  des  droits  dont  celles- 
ci  étoient  exemptes  dans  leur  relation 
entre  elles. 

De  ce  défaut  d’égalité,  qui  ell  un  vice 
elTcntiel  dans  l’adminiflration  d’un  Etat , 
réfultcnt  plulieurs  " inconvéniens.  Les 
moyens  de  recouvremens  doivent  être 
plus  multipliés  ; les  frais  augmentent  ; il 
s’élève  plus  fouvent  des  difficultés  entre 
le  négociant  & le  prépofé  à la  levée  des 
droits , & dès  - lors  l’obfcurité  & l’incer- 
titude s’introduifent  dans  la  perception. 

, C’efl  là  malheureufement  le  tableau  de 
ce  qui  efl  arrivé  dans  les  droits  do  douane 
ou  de  traites  , dé  même  que  dans  ceux 
des  aides.  Des  befoins  fans  celTe  renaif- 
làns  fc  faifoient  fentir.  Le  moment  pref- 
foir.  On  créoit  un  droit  pour  y fubvenir. 
Une  province  propofoit  un  arrangement 
pour  s’en  affranchir.  Il  étoic  accepté,  & 


d'avoir  des  principes  bien  rdfléchii  il  l'dgard  du 
commerce.  Rtdurcbes  & (enjiiiraiitnt  fur  Us 
pntncts. 
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c’étoir  un  moyen  de  fc  procurer  promp- 
tement des  fonds  que  les  conjonélures 
rendirent  indirpcnfables. 

Mais  il  s’enfuivoit  qu’une  partie  du 
royaume  fupportoit  des  charges  dont 
l’autre  partie  croit  exempte,  ou  qu’elle 
n’etoit  pas  du  moins  allujettic  dans  la. 
.proportion  d’égalité  qu’un  bon  gouver- 
nement doit  maintenir  entre  tous  les 
citoyens.  De-là,  plus  d’union  entre  les 
fujets  d’un  même  prince  ; plus  d’unité 
dans  les  formes  de-  leur  adminiflration.' 
L^  France  ctoit  un  corps  monflrucux , 
dont  chaque  membre  avoir  fes  difformirés. 
Ainfi  un  même  Etat  fcmbloit  compofé 
de  plufieurs  Etats  étrangers  les  uns  aux 
autres  ; chacun  s’ifolant  dans  fes  jouit 
Tances  particulières  , ne  vouloir  en  rien 
s’en  relâcher  pour  concourir  au  point 
d’uniformité  qu’exigeoit  le  bonheur  gé- 
néral. 

Telle  étoit  la  lîtuation  de  la  plupart  de 
nos  provinces , lorfque  Colbert  Ait  ap- 
pelle au  gouvernement  des  finances  en 
i65i  (88).  Son  premier  foin  fut  de  ve- 
nir au  fccours  du  commerce  , qui  languit 
foit  fous  l’oppreffion  des  droits.  11  det 
cendit  dans  les  détails  de  leur  multi- 
tude, de  leur  vafiété  , de  leur  produit  , 
& de  leurs  effets.  11  prit  une  connoilfance 
fûre  des  avantages  de  leur  fuppreflion  , 
auprès  des  négocians  les  plus  confidé- 
tables  & les  plus  éclairés.  Rien  ne  lui 
parut  petit , parce  qu’il  ctoit  grand.  Ses 
vues  fublimcs  & bienfaifantes  font  déve- 


(88)  On  ne  peut  rien  ajouter  au  magnifique 
éloge  qui  a été  fait  de  ce  miniftre  en  177J , fle 
auquel  l'académie  françoife  a juftimcnt  dcccrnâ 
la  pafroe  de  l’éloquence.  Il  feroit  impollibic  de 
développer  avec  plut  de  fagarité  le  génie  8c  Ici 
motifi  qui  ^t  en  tout  tems  dirigé  M.  de  Col- 
bert. Une  tâche  aullî  difficile  ne  pouvoit  être 
plus  heureufement  remplie  que  par  un  écrivain 
eftimable  , qui  , par  la  profondeur  de  fei  vuea  , 
ctoit  déjà  homme  d’Etat , âc  que  tout  les  boni 
citoyeni  ont  vu  avec  tranfport  remplir  la  même 
place  que  le  miniftre  dont  il  avoit  fi  bien  loué 
lei  opérationi.  Koyrp  l’article  ConTR6LKU&« 
CÉNÉ&AL  DES  fIN.VXCtS. 
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loppées  avec  autant  de  noblcflTe  que  de 
clarté  dans  le  préambule  de  l’édit  du 
mois  de  feptembre  1 664  , auquel  eft 
joint  le  tarif  des  droits  d’entrée  & de 
fortic  qui  devoir  avoir  fon  exécution  par 
tout  le  royaume. 

Plufieurs  provinces  s’obftinèrent  à ne 
pas  vouloir  admettre  ce  tarif,  & préfé- 
rèrent de  conlérver  ceux  qui  y étoient 
établis.  M.  Colbert , qui  n’avoit  en  vue 
que  le  plus  grand  avantage  des  provin- 
ces , ne  crut  pas  devoir  ufer  d’autorité 
pour  vaincre  cette  rélillance.  De -là  vint 
la  diftindion  qui  fubfifte  aujourd'hui. 

Les  provinces  qui  acceptèrent  le  tarif 
de  1664,  font  connues  fous  la  dénomina- 
tion des  provinces  des  cinq  groflTes  fer- 
mes , parce  que  les  droits  auxquels  elles 
avoient  été  anciennement  fujettes  , coiq- 
pofoient  cinq  fermes  particulières. 

Celles  qui  s’y  refusèrent  , furent  appel- 
lécs  provinces  réputées  étrangères  ,•  parce 
qu’elles  étoient  elfedivement  étrangères 
au  tarif  dont  les  autres  fuivoient  la  loi. 

Trois  années  après  la  publication  de 
l’édit  de  1664,  on  s’ajjperçut  que  les 
droits  impofés  à l’entree  fur  certaines 
marchand!  fes  de  fabrique  étrangère  , de  à 
la  fortie  fur  quelques  matières  premières 
étoient  trop  foibles.  11  parut  intéreflant 
d’écarter  les  unes , & de  conferver  les 
autres  , non-feulement  dans  l’étendue  des 
cinq  groffes  fermes  , mais  meme  dans  les 
provinces  réputées  étrangères. 

En  conféquence,  une  déclaration  ren- 
due le  1 ë avril  1 667  , impolâ  un  droit 
confidérable  & uniforme  , tant  à l’entrée 
qu’à  la  fortie  du  royaume,  fur  les  ef- 
pèces  de  marchandifes  qui  y font  dé- 
lignées.  C'eft  ce  qu’on  appelle  le  tarif 
de  1 667. 

Quoique  les  deux  tarifs  de*i664  & 
1667,  eulTent  été  combinés  avec  les  égards 
que  méritoient  la  culture  des  terres , les 
intérêts  du  commerce , & les  progrès  de 
nos  manufadures,  on  en  étoit  alors  au 
point  qu’il  falloir  ménager  les  liai  Tons 
politiques  que  nous  avions  avec  despuif- 
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fances  étrangères',  dt  ce  dernier  objet 
n’avoit  pas  été  rempli. 

Les  Hollandois  avoient  d'abord  pris 
des  inquiérudes  au  fujet  du  tarif  de  1667  , 
parce  qu’ils  nous  fournilToient  la  plus 
grande  partie  des  marchandifes  fur  lef- 
quelles  l'es  droits  y étoient  augmeutés.  lis 
s’en  vengèrent  en  1671  , en  défendant 
chez  eux  l’entrée  des  vins,  des  eaux-de- 
vie  de  des  manufaélures  de  France. 

Cette  interdiélion  fatisfaifoit  à la  vé- 
rité la  vengeance  politique  de  l’Etat  ; 
mais  elle  nuifoit  à fes  fujets  , en  leur 
faifant  acheter  plus  cher,  de  ailleurs  que 
dans  nos  ports,  des  denrées  de  France, 
qui  étoient  pour  eux  de  première  nécef- 
fité  ; de  elle  nous  rendoit  un  plus  grand 
fervice , en  nous  mettant  dans  le  cas  de 
porter  nous -mêmes,  à diverfes  nations 
du  Nord  , celles  qu’ils  étoient  dans  l’ha- 
bitude (89)  "de  recevoir  de  la  Hollande. 

Il  eût  été  à fouhaiter  que  cette  ré- 
flexion , que  le  commerce  de  la  Hollande 
ne  pouvoir  diminuer , fans  que  le  nôtre 
en  reçût  des  accroiflemens  , eût  feutenu 
l’exécution  générale  de  la  déclaration  de 
1 667.  Mais  la  guerre  vint  déconcerter 
toutes  les  réfolutions  du  minière. 

Les  inllanccs  des  Hollandois  pour  la 
révocation  de  ce  tarif , ayant  redoublé 
dans  les  conférences  tenues  à Niméguc 
pour  la  conclufion  de  la  paix  ; Ilarrét  du 
confeil  , du  }o  août  1678,  anéantit  le 
tarif  de  1 667  à leur  égard  , & rétablit 
pour  eux  , fur  les  articlef  qu’il  comprend  , 


(89)  Auffi  l’on  voit  que,  dans  le  période  de  temj 
qui  remplit  l'intervalle  dei  667  à 1678,  l’infatigable 
Colbert  fit  tous  fci  efforts  pour  établir  un  com- 
merce direfl  avec  les  nations  du  Nord , fit  dans 
la  mer  Baltique.  Il  eft  feulement  malheureux  qu’il 
ait  choifi  une  compagnie  à qui  il  falloit  un  privi- 
lège exclufif.  Les  eucouragemens  qui  lui  Rirent 
prodigués , & qui  ne  p'urent  empêcher  fa  déca- 
dence dans  la  guerre  de  167%,  auroient  eu  de  très- 
grandl  fuccès  , s’ils  euffent  accompagné  la  liberté 
de  ce  commerce  , & fi  , au  lieu  d’avance  de  fonds 
ue  l’Etat  fit  à cette  compagnie  , il  fc  fflt  contenté 
e protéger  les  particuliers  , en  envoyant  des  cf- 
cadres  dans  ces  mers  où  1a  savigation  n’cft  ouverte 
qu’cD  certaines  faifoni. 
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la  feule  perception  des  droits  du  tarif 
de  1664. 

Les  ordonnnaces  des  mois  de  mai  & 
juin  1680,  celle  de  1681,  & celle  du 
mois  de  février  1687  , toutes  faites  fous 
Colbert  , pofcrent  des  principes  folides 
pour  régler  l’exercice  du  privilège  exclu- 
fif  de  la  gabelle  & du  taoac,  pour  fixer 
la  perception  des  droits  d'aides  & des  en- 
trées de  Paris  ; & enfin , pour  alfujcttir 
la  manutention  des  douanes,  & la  levée 
des  droits  qui  y font  dûs , à des  formes 
qui  puH'cnt  être  aufli  familières  aux  re- 
devatles  qu’aux  percepteurs. 

Toutes  les  autres  parties  de  la  finance 
attirèrent  également  fon  attention,  & l’a- 
griculture elle-même,  qu’on accufe  ce  mi- 
nillre  d’avoir  négligée  , lui  duc  des  encou- 
ragemens.  C’eft  fous  ce  point  de  vue  que 
fe  préfentent  la  réduélion  des  tailles  & le 
fameux  édit  du  mois  de  novembre  1 666 , 
en  faveur  des  mariages.  Il  ordonna  que  tous 
fujets  taillables,  qui  feroienc  maries  avant 
ou  dans  la  vingtième  année  de  leur  âge , 
demeureroient  exempts  de  toutes  contri- 
butions aux  tailles,  rmpofitions  & autres 
charges  publiques , fans  pouvoir  y être 
compris  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. La  même  exemption  fut  accordée 
à tout  père  de  famille  qui  auroit  dix  enfans 
vivans  , non  prêtres  ou  religieux  , avec  des 
penfions  en  faveur  des  gentilshommes  , 6t 
des  citadins  des  villes  franches , qui  au- 
roient  aulli  dix  enfans  vivans. 

S’il  s’agilToit  de  faire  l’éloge  de  ce  mi- 
niftre  immortel,  il  faudroic  rappeller  en 
détail  tout  ce  qu’il  fit  pour  améliorer  les 
ÜnancTes  ; il  faudroit  parler  des  grandes 
routes  qui  furent  ouvertes  , de  celles  qu’il 
répara  , du  fuperbe  canal  de  Languedoc  , 
qu’il  entreprit,  & de  celui  de  Bour- 
gogne , qu’il  projeta.  Toutes  ces  opéra- 
tions font  préfeiuées  dans  fon  éloge , cou- 
ro'nné  en  1775  , avec  des  couleurs  dignes 
à la  fois  du  miniftre  qui  les  a exécutées  , 
& de  l’homme  d’Etat  qui  devoir  bientôt 
devenir  l’émule  de  fa  gloire.  Ainfi  , en 
^étendant , Èn  ranimant  la  marine , la  pê- 
che , le  commerce , les  colonies , les  arts 
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6c  les  manufactures  , c’étoit , comme  le 
dit  fon  panégyrifte , donner  à la  terre  de 
nouveaux  hommes  à nourrir,  & aux  pro- 
priétaires de  nouveaux  objets  de  jouilTance. 

S’il  ne  permit  pas  la  fortie  générale  6c 
illimitée  des  bleds  ; c’eft  qu’en  favorifant 
la  population  par  les  loix , Ôc  en  l’encou- 
rageant par  de  nouvelles  manufaélures  , il 
falloir  bien  en  même  tems  alTurcr  la  fub- 
fiftance  des  travailleurs  qui  fe  multi- 
plioient , 6e  des  ouvriers  de  toute  efpèce 
qu’il  avoit  attirés  dans  le  royaume  , fans 
déranger  les  nouveaux  rapports  qui  fe 
trouvoient  entre  la  récolte  6c  la  conlbm- 
mation.  Dans  ces  conjonêlures  délicates, 
il  ne  pouvoir  qu’autorifer  momentanément 
6c  localement  l’exportation  ; car  il  n’etoie 
pas  pollible  de  favoir  avec  exaâitude,  où 
commenceroit  la  fortie  du  nécefiairs , 6c 
où  finiroit  celle  du  fuperflu. 

On  a vu  les  finances  rétablies  par  Sully, 
retomber  dans  le  défordre  6c  la  confufion 
fous  fes  lucccflcurs.  Elles  prirent,  par  les 
foins  de  Colbert  , un  nouvel  éclat  qui 
éblouit  encore  quelque  tems  après  fa  mort, 
arrivée  en  1683  ; *nais  l’oubli  des  prin- 
cipes fuivis  par  ces  grands  miniftres  , le 
défaut  de  méditation  6c  de  connoiflànces 
fur  les  fources  6c  fur  la  nature  des  impôts , 
fur  leur  aâion  réciproque  des  uns  contre 
les  autres;  la  négligence  de  l’ordre  6c  de 
l’économie  dans  la  dillribution  des  fonds 
publics  , précipitèrent  une  fccoude  fois 
les  finances  dans  une  fubverfion  6c  un 
bouleverfement  dont  un  demi  fiècle  a pu 
réparer  à peine  les  fâcheux  effets. 

Le  mouvement  qu’un  commerce  animé, 
fous  Colbert,  avoit  procuré  à la  circulation, 
contiuuoit  encore  , quoique  ce  miniftre 
fût  perdu  pour  la  France , comme  on  voit 
un  corps  fe  mouvoir  long- tems  après  l’im- 
pulfion  qu’il  a reçue.  Mais  en  16S4,  la 
guerre  avec  l’Efpagne  , la  dépenfe  du  bom- 
bardement d’Alger  6c  de  Gènes  , la  difette 
dft  grains  multiplièrent  tellement  les  be- 
foins , qu’ilafallut  recourir  à des  reffources 
extraordinaires  , à des  moyens  forcés  p, 
dont  les  vices  font  aujourd’hui  vivement 
fentis , autant  par  leurs  funeftes  confé- 
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qucnces , que  par  les  fuccès  des  grands 
niinillres  qui  fe  font  attacliés  à les  rejeter 
de  leur  admiiiiflration.  Ces  rcflburces , 
ces  moyens  , furent  des  créations  innom- 
brables de  charges,  des  augmentations^  de 
gages  attaches  a des  fupplémens  de  finan- 
ces , des  emprunts  fans  mefure  & fans 
combinaifon  , & enfin  une  addition  aux 
tailles,  que  la  mifere  des  campagnes  forçç 
de  diminuer  les  années  fuivantes.  A toutes 
ces  operations  défaftrcufes , on  ajouta  la 
réforme  des  monnoics  , oui  furent  aug- 
mentées d'un  dixième  au  Dénéfice  du  roi: 
c’eft-à-dire,  que  le  marc  d’argent  monnoyé 
fut  porté  à vingt- neuf  livres  quatorze  fols, 
tandis  qu’il  ne  valoir  auparavant  que  vingt- 
fix  livres  quinzé  fols.  On  comptoir  cinq 
cents  millions  d’cfpcces  dans  le  royaume. 
I.c  bénéfice  paroiflbit  donc  être  à-peu- 
près  de  cinquante  millions.  Mais  l’effet 
ne  répondit  point  à des  apparences  fi  fédui- 
fantes  : une  défiance  naturelle  reflerra  l’ar- 
gent de  toutes  parts  ; les  faux-monnoyeurs 
étrangers  furent  excités  par  l’appât  du  gain , 
& iis  enlevèrent  une  partie  de  celui  qu’on 
avoit  efpéré.  Cependant  on  augmentoit 
les  impôts,  & une  guerre  générale  faifoit 
languir  le  commerce.  Le  roi  perdoit  fur 
tout  ce  qui  lui  étoit  dû  par  fes  peuples  , 
& ceux  - ci  perdoient  avec  les  étrangers  ; 
car  s’il  leur  ctoit  dû  , ils  recevoienr  moins  ; 
& s’ils  dévoient , ils  payoient  plus  qu’a- 
vant la  réforme.  Une  dette  réciproque  de 
dix  millions  , entre  la  France  & l’Aile-' 
piagne  , ne  pouvoir  être  payée  qu'avec 
onze  millions. 

Tous  ces  expédient , dont  l’influence  fe 
faifoit  fortement  fentir  fur  les  impôts  de 
perception,  s’épuifoient,  Sc  l’art  inventeur 
des  traitant  , qui  prenoient  en  parti  les 
créations  d’offices  & les  affaires  nouvelles  , 
ctoit  en  défaut.  La  néceflité  ramena  en 
1695  , l’opération  que  les  bons  prin- 
cipes euffent  dû  indiquer  au  commence- 
ment de  la  crife  : c’étoit  l’établiffcment  de 
la  capitation  , qui  produifit  cette  même 
année  environ  vingt-un  millions  cinq  cents 
mille  livres , malgré  le  diferédit  public  , 
malgré  le  poids  des  droits  fur  les  confom- 


mations  dans  les  villes , & malgré  la  mi- 
fere des  campagnes  : preuve  certaine  que 
fix  à fept  ans  auparavant  , cette  impofi- 
tion  eût  facilement  pu  rapporter  le  double. 
La  paix  de  Rifwick  vint,  en  1697,  riiettre 
fin  a la  détreffe  caufée  par  une  guerre  de 
douze  années,  qui  coûtoit  à la  France  au 
moins  feize  cents  millions. 

On  avoit  une  dette  énorme  à payer  ; on 
vouloir  rsmbourfer  des  rentes  créées  au 
denier  quatorze  & au  denier  douze  , fup- 
primer  plufieurs  offices'  dont  les  attribu- 
tions gênoient  les  arts  ou  le  commerce. 

■ Il  fallut  recourir  à de  nouvelles  alié- 
nations , à des  traités  extraordinaires  d’of 
fices  & de  rentes  au  denier  vingt.  Les  pre- 
miers momens  de  la  paix  portèrent  auffï  à 
s’occuper  des  moyens  d’améliorer  le  com- 
merce. On  créa  un  confeil  permanent  pour 
cette  partie  , & on  tenta  d’anéantir  ce 
préjugé  national  , qui  fait  croire  qu’un 
homme  noble  , ceffe  de  l’être  , quand  il  fe 
rend  utile  à l’Etat  par  des  relations  <Sc  des 
correfpondances  de  commerce.  * <» 

La  guerre  de  la  fucceflion  d’Efpagne 
caufa,  dans  les  finances,  un  bouleverfo- 
menr  inexprimable.  On  rrouva  d’abord  des 
rcflburces  dans  une  taxe  fur  les  financiers  , 
dans  le  rctabliffcmcnt  de  la  capitation  , 
dans  la  refonte  des  monnoiesj  & dans  la 
création  de  promelfes  de  la  caifle  d’em- 
prunt, de  billets  de  monnoie , de  rentes 
& de  loterie  ; bientôt  elles  furent  épui- 
fées. 

C’eft  ainfi  que  fe  pafferent  les  fept  à 
huit  premières  années  de  ce  fiècle.  Depuis 
168  j jufqu’cn  1704, , c’eff-à-dire  dans  l’ef- 
pace  de  vingt  années , le  bail  des  fermes 
générales  étoit  diminué  de  vingt  millions  , 
fuite  néceffaire  de  l’augmentation  des  char- 
ges , de  l’altération  des  monnoies , & de 
la  déc.idence  du  commerce.  Perfonne  n’o- 
foit  alors  prendre  ce  bail-pour  plus  d’un 
an  , & on  le  prorogeoit  enfuite. 

La  promotion  de  M.  Defmarers , neveu 
de  Colbert  , à la  place  de  contrôleur-gé- 
néral des  finances  , releva  le  crédit  3e 
ranima  la  confiance  ; preuve  qu’il  eft  tou- 
jours intéreilaut  de  placer  les  hommes  d^ 
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réputation  dans  les  grandes  places  ^ & que 
la  conuoinance  du  caradtère  moral  d'un 
adminiliraceur , influe  plus  qu'on  ne  penfe 
lur  le  fuccès  des  operations  publiques.  Ce 
jninillre  nous  apprend  lui -même  , dans 
un  mémoire  qu'il  remit  à M.  le  Régent, 
après  la  mort  de  Louis  XIV , que  la  ra- 
reté des  cfpèces  , les  fommcs  conlidérables 
dues  aux  tréforiers  & aux  entrepreneurs  , 
le  défaut  de  paiement  des  aflignations  , le 
diferédit  des  effets  royaux,  l'ufure  qui  fe 
faifoit  fur  les  billets  de  monnoie , ayoient 
mis  les  finances  dans  un  état  qui  paroiffbit 
fans  remede....  Il  fut  fi  bien  faire  mouvoir 
les  reflbrts  du  crédit  & du  mouvement , 
en  fubflituant  toujours  de  nouveaux  moyens 
à ceux  qui  s’épuifoient  ou  s'affbibliflbicnt , 
enfin  , e*n  établiflant  le  dixième,  qu’il  par- 
vint non-feulement  à mettre  les  peuples 
en  état , par  leur  travail  & leur  induftrie, 
de  fupporter  les  charges  qui  leur  étoient 
inipo<ces,mais  encore  a foutenirla  France, 
& l’empécher  de  fuccomber  fous  les  efforts 
de  fes  ennemis  , aigris  & irrites  au  point 
de  fe  partager  les  provinces  du  royaume, 
qu’ils  regardoient  déjà  comme  une  proie 
^ui  ne  pouvoir  plus  leur  échap'per. 

yoy<\  le  détail  de  toutes  les  opérations 
de  finance  , dans  l’ouvrage  de  M.  de  For- 
bonnais , tome  4 & 5 , ùi-ii. 

La  paix  d’Utrecht , en  rendant  le  repos 
. à l'Europe,  lâilfoit  la  France  accablée  fous 
le  poids  d'une  dette  énorme  ; la  narion 
«toit  éptftfée  par  des  guerres  prefque  con- 
tinuelles depuis  1666  ; les  camp^nes 
étoient  déferres  ; le  commerce  languiffoit  ; 
Ja  confiance  ne  i'ubfifloit  plus  ; une  infinité 
de  familles  réduites  à une  pauvreté  ex- 
trême , avec  des  titres  de  propriétés  im- 
menfes  , tel  êtoit  le*  tableau  douloureux 
du  royaume. 

La  mort  de  Louis  XIV,arrivéecn  171 5, 
accrut  encore  la  calamité  générale.  Le  dé- 
fordre  des  finances  étoit  fi  grand  , qu’on 
rapporte  que  peu  de  tems  avant  fa  mort , 
ce  monarque  ayant  eu  un  befoin  prelTant 
de  huit  millions,  fut  obligé  de  fe  fervir 
du  crédit  d’une  compagnie,  qui  ne  les 
obtint  des  étratigcis  qu'avec  des  referip- 
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tiens  ou  des  billets  pour  trente-deux  mil- 
lions. Réflexions  politiques  fur  Us  finances  , 
par  Dutot  , tome  premier  , page  B j . 

Heureufement  que  le  droit  du  fang  & 
les  vœux  du  peuple  appelleront  au  gou- 
vernement de  l’Etat , pendant  la  minorité 
du  fucccITcur  de  Louis  XIV  , un  prince 
dont  le  génie  aufli  vallc  , que  fon  intention 
étoit  droite , donnoit  à la  nation  l'clpé- 
rance  de  fe  relever  de  fes  malheurs. 

Cette  efpcrance  fut  bientôt  fortifiée  en« 
cote,  par  le  plan  qu’adopta  le  Régent,  & 
par  les  premières  opérations  qui  en  furent 
le  réfultac.  En  établiirant  différons  confeils 
fur  chaque  partie  de  l'adminillration,  dont 
le  travail  fe  rap'porcoic  au  confeil  de  Ré- 
gence , c’étoit  exciter  l’émulation  dçs  hom- 
mes, que  de  les  rallemblcr  pour  les  mêmes 
affaires,  préparer  la  fagefle  de  leurs  dé- 
cifions  , par  une  plus  grande  profondeur 
dans  l'examen,  & accélérer  le  cours  des 
expéditions , lans  rien  donner  à la  préci- 
pitation. 

On  pAt  voir  à l’article  gouvernement  ^ 
l’extrait  de  la  déclaration  qui  établit  ces 
differens  confeils. 

Jamais  on  ne  vit  de  plus  beaux  règle- 
mens  fur  les  finances  , que  ceux  qui  for- 
tirent  du  confeil  de  cette  partie  , auquel 
préfidoit  le  maréchal  de  Noaîlles.  Il  faut 
convenir  que  la  fituation  des  affaires  ne 
demandoic  pas  moins  de  prudence  que 
d’habilecé , pour  infpircr  au  peuple  de  la 
confiance  dans  un  gouvernemenc  qui  pre- 
noit  nailTance  au  milieu  du  plus  affreux 
bouleverfement. 

Suivant  Tiaccur  des  Réflexions  politiques 
fur  Us  finances , il  étoit  dû  deux  milliards 
trois  cents  millions  à la  mort  de  Louis  XIV, 
l’argent  étant  alors  à.  quarante  livres  le 
marc  , de  une  bonne  partie  des  revenus  de 
1716  de  de  1717  étoit  confommée. 

La  difficulté  de  payer  une  dette  aulls 
prodigieufe, fit  donner  pour  premier  con- 
feil au  Régent,  d’en  faire  la  banqueroute 
totale.  « Le  royaume  cfl  ruiné,  lui  difoit- 
» 00 , il  faut  en  facrifier  une  partie  pour 
» fauwtr  l'autre.  La  partie  facrilicc  cft 
» moins  à celle  que  l'on  confetvera  , que 
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» n’eft  un  à (Ix  cents  ; ainfi  le  plus  grand 
» nombre  mérite  la  préférence.  » 

On  confeilla  à ce  prince  , en  fécond 
lieu  , de  faire  faire  une  révifion  générale 
de  tous  les  cfTcts  qui  formoient  la  dette 
de  l’Etat , afin  de  le  foulager  par  leur  ré- 
duélion. 

Enfin  , pour  troifieme  confeil , on  lui 
repréfenta  qu’il  étoit  nécelTaire  d’établir 
une  chambre  de  jullice  dont  les  recherches 
contre  les  traitans  & gens  d’affaires,  produi- 
roient  de  quoi  éteindre  fept  à huit  cents 
millions  de  dettes.  Réflexions  politiques  fut 
les  flnances  , tome  premier  , puge  8 5 . 

Le  Régent  & le  confeil  fc  refuferent 
au  prpjct  déshonorant  de  ne  pas  recon- 
_ noftre  les  dettes  contradées  par  le  feu  roi. 

Il  fut  unanimement  réfolu  de  maintenir  la 
foi  publique;  de  au  milieu  des  inquiétudes 
les  plus  alarmantes,  on  eut  du  moins  la 
fatisfadion  confolante  d’avoir  rejeté  un 
remede  honteux  & violent , dont  la  propo- 
fition  ne  pouvoit  être  exeufée  , qfte  par  l’é*- 
normitédes  maux  auxquels  on  l’appliquoit. 

Mais  les  deux  autres  moyens  furent 
adoptés.  Tout  le  monde  fait  que  l’établif- 
fement  du  bureau  du  vifa , au  vieux  Lou- 
vre , eut  pour  objet  de  faire  la  vérification 
des  effets  , billets  Si  promelles  de  toute 
efpèce  ; que  fon  rcfultat  fut  de  réduire  la 
date  de  près  d’un  milliard,  en  retranchant 
deux  , trois  & quatre  cinquièmes  fur  quel- 
ques-uns de  ces  effets,  & d’échanger  les 
parties  confervees,  contre  des  billets  aux- 
quels on  donna  le  nom  Aç  billet  de  l’Etat, 
ÿoye[  le  mot  bdUt.  L’article  chambre  de 
juflke , apprendra  auffî  que  les  effers  des 
tribunaux  de  ce  genre,  n’ont  rîefi  que  de 
fâcheux  ; 1°.  eh  ce  qu’ils  ralentiffent  la 
circulation,  en  falfant  relTcrrcr  l’argent , & 
mettent  l’Etat  dans  lanéceffité  de  l’acheter 
plus  cher  qu’auparavant  ; a<>.  en  ce  qu’ils 
altèrent  le  crédit  national  , en  dévoilant  ^ ^ 
l’incapacité  ou  les  prévarications  de  ceux 
qui  ont  part  à la  manutention  des  finances  ; 
5®.  enfin,  en  ce  qu’ils  fervent  toujours  de 
prétexte  à la  faveur  & à l*intTjguc*,'^our 
vendre  aux  plus  riches  & anx  ‘phts  cou- 


pables une  indulgence  qui  ne  doit  tomber 
que  fur  les  gens  innocens. 

Une  des  plus  belles  opérations  des  com- 
mencemens  de  la  régence,  la  plus  propre 
à lui  concilier  l’afleClion  des  peuples  , fut 
la  lettre  du  Régent  aux  intendans  du  royau- 
me , pour  leur  recommander  de  veiller  à 
faire  ceffer  & à prévenir  les  abus  dans  la 
répartition  des  cailles  & dans  leur  recou- 
vrement. Cette  lettre,  remplie  de  fentimens 
de  bonté , fera  rapportée  au  mot  taille. 

Cependant  on  ne  lailToit  échapper  aucun 
des  moyens  propres  à confoler  les  peuples 
ou  à les  foulager.  Plufieurs  traitans  fai- 
foient  des  pourfuites  à l’occafion  de  leurs 
traités, ou  de  recouv remens  de  taxes,  quoi- 
que tous  traités  extraordinaires  , anté- 
rieurs à 1713  , euffent  été  fupprimés  par 
édit  du  9 juillet  1715  ; il  leur  fut  ordonné 
de  roffiiuer , dans  quinzaine , tout  ce  qu’ils 
avoient  reçu  depuis  la  publication  de  cet 
édit. 

Une  multitude  d’états  , de  rôles  de  créa- 
tion d’ollices  , de  modération  & de  réfor- 
mation de  paiemens  , de  récépifles , fut 
•drclTé  dans  tout  le  royaume , afin  de  con- 
noître  au  julle  ce  que  les  traitans  avoient 
reçu  , & de  les  mettre  dans  l’impoflibilité 
de  refufer  des  quittances  de  finance  à ceux 
dont  ils  retenoient  les  deniers. 

Quoiqu’il  fut  très-difficile  de  diminuer 
d’une  façon  fenfible  les  impofitions  , juf- 
qu’à  ce  que  les  charges  eulîent  été  dimi- 
nuées en  proportion , la  mil'ere  des  cam- 
pagnes le  demandoit  fi  hautement , que 
le  confeil  accorda  une  remifefur  les  tailles 
de  1716,  de  trois  millions  quatre  cents 
foixante-huit  mille  huit  cents  quatre-vingt- 
fept  livres  ; fans  compter  celle  qui  fut  aulfi 
accordée  fur  le  dixième  & fur  la  capita- 
tion de  la  meme  année. 

On  jeta  auffî  des  regards  favorables  fur  _ 
le  commerce  & fur  l’agriculture  , en  per- 
mettant l’exportation  des  grains  & leur 
circulation  en  franchi fe  ; moyen  fûr  de 
rendre  les  impôts  plus  légers  pour  les  cul- 
tivateurs, en  excitant  leur  émulation  éi 
accroiflant  leur  aifance.  ' 
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On  s’étoit  fi  bien  habitué  à regarder 
l’augmentation  numéraire  des  monnoies 
comme  bénéfice,  que,  malgré  les  promelFes 
de  n’y  pas  toucher  , on  en  ordonna  une 
refonte  , par  édit  du  mois  de  décembre 
171 5.  Il  s’cnfuivit  un  défavantage  fi  mar- 
qué pour  notre  commerce,  que,  fuivant 
iM.  Dutot , dam  fes  Rcfiexions  politiques  fur 
les  finances  , page  1 1 le  change  qui  étoit 
en  notre  favéur  de  2 j à 4,  iv  1 

tomba  à 4 I ou  8 7 à notre  préjudice,  ce 
qui  faifoit  une  différence  de  10  pour 
Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  de 
toutes  les  opérations  qui  furent  faites  pour 
ranimer  le  crédit  de  l’Etat , pour  relever  le 
commerce  & fortifier  la  confiance^  Mais 
nous  ne  devons  pas  paffer  fous  (ilcnce  une 
de  celles  qui  fut  la  plus  falutaire  alors, 
opération  dont  tous  les  grands  miniftres  ont 
donné  l’exemple  , & que  l'on  a vue  décriée 
en  1780,  parce  que  l'intérêt  perfonnel  eft 
parvenu  , par  fes  clameurs , à lubjuguer  les 
efprits  les  mieux  intentionnés , & à étouffer 
la  voix  de  tous  les  gens  éclairés  qui  applau- 
diffoient  à ce  changement.  Nous  voulons 
parler  do  la  fupprcffion  des  receveurs-géné- 
raux des  finances  , & de  la  converfion  de 
leurs  charges  en  une  adminillration. 

Voici  le  coiçptc  que  l’on  trouve  de  cet 
arrangement  dans  les  Recherches  confi- 
dérations  fur  les  finances,  tome  5 , in- ii. 

« Les  receveurs-généraux  des  finances 
» fc  trouvoient,  à la  mort  de  Louis  XIV, 

M avoir  fait  des  avances  qui  paroifl'oient 
« conlidérables  , & on  leur  en  avoit  alloué 
» une  grande  partie  pour  les  intérêti.  Ils 
s’étoient  fait  donner  des  quittances  comp- 
tables,  non-feulement  des  exercices  pal- 
>»  mais  même  de  leurs  exercices  à ve-  I 
» nir  : en  forte  qu’ils  comptoient  que  la 
» partie  du  tréfor  royal  leur  appartenoient 
>»  prefque  en  entier  jufqu’en  1718. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  régence , 
r>  ils  lignèrent  un  réfultat  par  lequel  ils 
» s’obligeoient  de  fournir  deux  millions 
» de  livres  pendant  chacun  des  quatre  der- 
**  niers  mois  de  1715  , & trente  millions 
ï?  dans  l’année  1716  , à raifon  de  deux 
» millions  cinq  cents  mille  livres  pour 


» chaque  mois.  Ce  réfultat  ne  fut  point 
s>  exadement  rempli.  L’incxaÜitude  des 
» receveurs  - généraux  venoit  en  grande 
» partie  de  leur  impuilfance  : tel  étoit  le 
n chaos  de  leur  adminillration  , qu’eux- 
» mêmes  ignoroient  leur  véritable  fitua- 
» tion  , foit  avec  l’Etat,  foit  avec  les  rcce- 
« veurs  particuliers  & avec  leurscréanciers. 
» Quelle  qu’en  fut  la  caufe,  on  Icntit  la 
» néceffité  abfolue  de  faire  rentrer  le  roi 
y>  dans  fes  revenus,  fans  égard  aux  avances 
>5  des  receveurs -généraux  , comme  Sully 
» & Colbert  l’avaient  pratiqué  autrefois 

dans  des  occalions  femblables. 

r>  Le  miniftre  fit  part  de  la  lituation  vio- 
» lente  des  affaires , aux  fleurs  Paris,  dont 
» il  connoiffoit  le  génie , l’aélivité  & les 
» connoiffances.  BienttJt  le  projet  de  l’ad- 
» minillration  des  recettes  fut  rédigé  & 
M adopté.  Le  fieur  Paris  l’aîné  fut  chargé 
Il  de  travailler  , fans  perte  de  tems  , aux 
n détails  nécelfaires  de  l’exécution. 

» Pour  la  préparer,  une  déclaration  du 
n 24  mars  1716,  ordonna  que  les  billets 
» délivrés  par  les  receveurs-généraux,  pour 
» le  montant  des  aflignations  tirées  fur  eux 
» par  anticipation  , & les  billets  de  Le- 
» gendre,  endolTés  par  eux,  feroient  vifés  ; 
M ce  qui  exigea  huit  jours.  On  prit  enfuitc 
» des  précautions  pour  avoir  une  connoif- 
» fance  très-exaéle  des  journaux  , tant  des 
» receveurs  particuliers  que  des  rcceveurs- 
» généraux.  Elle  futprife  par-tout  le  même 
» jour  ; on  drelfa  des  procès-verbaux  de 
» la  fituation  de  toutes  les  caiffes  , des  re- 
» gillrcs  & papiers  ; en  forte  que  les  bor- 
» dereaux  arrêtés  chez  les  rcccveurs-géné- 
s>  raux , devenoient  le  contrôle  de  ceux 
» qui  étoient  arrêtés  chez  les  receveurs 
» particuliers  , & réciproquement  les  bor- 
» dereaux  de  ceux  - ci  , le  contrôle  des 
U autres. 

» La  déclaration  du  10  juin  1716,  éta* 
» blit  une  caillé  commune  & générale  d’ad- 
» minillration , pour  recevoir  tous  les  de- 
>1  niers  des  vingt  généralités  des  pays  d’é- 
» leélion  ; dix  receveurs -généraux  furent 
» nommés  admÿiillrateurs  , & le  cailEcc 
» rendoit  compte  , chaque  jour  , au  mi-, 
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» ni(lre,par  un  état  dans  lequel  l’argent 
30  & le  papier  étoicnt  dillingués. 

3>  Les  dix  admiiiHlrateurs  liront  au  greffe 
3>  du  conlcil  leur  ruumiirion  , par  laquelle 
30  ils  s’obligèrent  folidaircmcnt  à l’exécu- 
33  cution  du  rclultat , & le  minillre  exigea 
» de  plus  qu’ils  fifTent  l’avance  d’un  mil- 
33  lion  pur  mois , à commencer  en  juillet. 
>3  Mais  le  fuccès  de  cette  adminillration 
33  fut  11  grand  , que  les  adminiffrateurs 
33  furent  bientôt  libérés  de  cet  engage- 
33  ment. 

33  Au  premier  juillet , il  relloit  à payer 
33  du  contingent  de  quinze  millions  , llx 
33  millions  cinq  cents  mille  livres.  Malgré 
33_  la  dilficulté  des  tems  , la  recette  efisc- 
33  tive  des  impolitions  des  vingt  généra- 
33  lités  , monta , pendant  les  lix  derniers 
33  mois  de  la  même  année  1716  ^ à vingt- 
33  cinq  millions  lix  cents  mille  livres.  33 
Ainfi , en  fuppofant  cg  ile  celle  des  fix 
premiers  mois , il  en  réfultoit  que  les  rece- 
veurs-généraux , fi  l’arrangement  de  171  5 
eût  eu  don  exécution  , auroient  gagné 
vingt-un  millions  trois  cents  mille  livres 
dans  une  année. 

33  Si  le  crédit  confifle  dans  l’aflu rance  du 
33  paiement  , ajoute  rdlimable  écrivain 
33  que  nous  venons  d’analyfer  , voilà  de 
33  ces  opérations  qui  y conduifenr  fûre- 
33  ment  un  Etat,  dans  quelque  délabrement 
33  que  les  affaires  paroilfent  tombées. 

33  Trop  de  gens  étoicnt  intéreflés  cepon- 
90  dant  à décticr  l’ordte  , pour  que  cet 
30  ctablilTement  u’e^Tuyât  pas  des  contra- 
>»  dictions.  En  pareil  cas  , c’efl  une  choie 
30  furprenante  que  la  facilité  avec  laquelle 
33  chacun  fe  prête  aux  plaintes  d’autrui , 
33  & les  répète  fans  en  examiner  le  fonds. 
33  Le  tems  dilUpe  enfuite  ces  clameurs  in- 
33  confidérées , & l’on  vient  à s’étonner 
33  que  la  perfeélion  meme  d’un  projet  ait 
>3  contribué  à le  renverfer. 

33  Parmi  les  objedlions  frivoles  qui  fu- 
33  rent  faites  alots  contre  l’adminillration 
» des  recettes  générales , nous  n’en  remar- 
33  querons  qu’une  feule  , non  que  fa  foli- 
30  dite  mérite  cette  diftin^ion,  mais  parce 
30  que  l’efprit  d’intérêt  qui  lui  donna 


33  naiflance  , l’a  protégée  jufqu’ici.  On  dit 
33  que  cette  adminillration  nuifoit  au  com- 
33  nierce , en  ce  qu’elle  faifoit  fortir  l’ar- 
3»  gent  des  provinces  , beaucoup  plus  tôt 
33  qu'il  n’auroit  fait.  La  rcponlé  cil  bien 
33  limple  : il  y rentroit  plus  vite  , ce  qui 
33  revient  ablblument  au  même  pour  la 
33  circulation.  33 

Les  années  fuivantes  virent  éclore  éga- 
lement des  opérations  aulli  propres  à pro- 
curer du  foulagement  aux  peuples  , qu’à 
faire  refleurir  le  commerce  , de  rétablir 
l’ordre  dans  les  finances.  Le  dixième,  fur 
les  fonds  & l’indullrie,  fut  fupprimé,  à 
commencer  en  1718.  On  révoqua  tous  les 
privil^es  de  franc- falé,  <5c  d’exemption  de 
droits  d’aides , en  forte  que  ces  impôts 
furent  ramenés  à leur  inftitution primitive. 
Toutes  les  penfions  furent  réduites  dans 
une  proportion  mefurée  fur  leur  quotité, 
& cplles  des  princes  du  fang  même  ne 
furent  point  épargnées. 

Le  commerce  des  ifles  de  l’Amérique 
fut  alfujctti  à de  nouvelles  règles  plus  fa- 
vorables à lés  fuccès  , de  déchargé  de  plu- 
lieurs  droits  de  formalités  que  l’obl'curité 
& laconfufion  dcs.règlcmens  contribuoient 
à aggraver. 

Nous  touchons  à l’époque  de  cet  établif- 
feincnt , qui  , d’abord  produit  fous  la 
forme  d’une  banque  particulière,  devint 
enfuite  en  peu  d’années  une  forte  de  gouf- 
fre qui  engloutit  à la  fois  les  finances  , le 
crédit  de  l’Etat,  & les  fortunes  de  la  plus 
grande  partie  des  fujets.  En  avril  1717, 
il  fut  ordonné  que  les  billets  de  la  banque 
générale  pourroient  être  reçus  en  paie- 
ment des  iinpofitions  , & même  échangés 
contre  l’or  & l’argent  qui  fc  trouveroient 
dans  les  cailTcs  du  roi.  Dès-lors  elle  prit 
le  titre  de  banque  royale  , & chacun  vit 
avec  plailir  s’élever  un  édifice  qu’on  regat- 
doit  en  ce  moment , comme  le  temple  de  la 
confiance  & de  la  prolpérité. 

Il  feroit  inutile  de  fuivre  ici  le  détail  de 
toutes  les  opérations  de  finances  , dont  cette 
banque  devint  le  centre  & le  mobile.  On 
trouvera  au  mot  billet  de  banque  , l’iiif- 
torique  de  tout  ce  qui  fe  paflà:  depuis  l’ori- 
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ginc  de  ce  fyftème  de  crédit,  jufqu’à  Ton 
anéantitremenc  en  1720.  Mais  nous  avons 
à le  conlidérer  dans  les  révolutions  qu’il 
a opérées,  foit  à l’égard  des  particuliers, 
foit  à l'égard  des  finances  de  l’Etat. 

Un  très-grand  nombre  de  familles  , fans 
doute  , fut  écrafé  fous  les  ruines  du  fyf- 
tême  ; mais  un  grand  nombre  d'autres  fe 
releva  de  l’abailiément  , en  trouvant  le 
moyen  de  libérer  fes  dettes.  C’dl  princi- 
palement aux  propriétaires  des  terres  qu’il 
lut  favorable.  Les  uns  profitèrent  du  haut 
prix  où  elles  étoient  portées  , pour  liqui- 
der de  gros  emprunts,  par  la  vente  d’une 
petite  partie  de  leurs  fonds  ; d’autres  em- 
pruntèrent à bas  intérêt  , pour  remboijr- 
fer  ce  qu’ils  dévoient  fur  le  pied  de  cinq 
à fix  pour  cent , & diminuèrent  ainli  leurs 
charges. 

Plufieurs  profitèrent  du  diferédit  des 
billets  pour  les  acheter  à vil  prix  & rem- 
bourfer  leurs  créanciers.  En  général  tous 
les  debiteurs  gagnoient  ce  que  perdoient 
les  créanciers.  Mais  il  fe  trouva  une  perte 
qui  ne  fut  au  profit  de  perfonne , fur  la 
baifle  des  cfTets  qui  avoient  circulé  comme 
monnoic,  & qui  avoient  été  employés 
dans  les  rembourfemens. 

Quand  même  on  fuppoferoit  que  la 
même  fomme  d’argent  exifloit  dans  l’Etat, 
ce  qui  n’ell  pas  vraifemblable  , il  faudroit 
toujours  convenir  que  l'inégalité  ètoit  de- 
venue plus  grande  dans  la  réjiartition  ; 
que  quantité  de  familles  bien  établies,  en 
état  de  fecourir  la  chofe  publique,  furent 
renverfées,  fans  que  leur  malheur  tournât 
au  profit  d’un  nombre  égal  de  familles 
enrichies  ; que  dès-lors  lu  population  dut 
perdre  beaucoup  , ainfi  que  les  finances. 

D’un  autre  côté , les  cultivateurs  & les 
gens  de  campagne  gagnèrent  au  fyllème 
dans  les  environs  des  grandes  villes  , parce 
que  la confommation  fut  très-vive,  <Sc  que 
leurs  fermages  continuant  fur  le  pied  où 
ils  étoient  avant  le  tourbillon  , ils  s’ac- 
quittèrent des  arrérages  de  leurs  impoli- 
tions.  Mais  ce  bénéfice  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée;  parce  que  les  non-valeurs  qui 
luivirent  la  chute  du  fyftème , le  défaut 


de  circulation  & l’augmentation  des  im- 
pôts les  replongèrent  dans  la  pauvreté 
d’oîi  ils  venoient  de  fortir. 

Les  manufaélures  travaillèrent  alTez  vi- 
vement pendant  quelque  tems, pour  répon- 
dre à raccroiflêment  de  la  confommation  , 
& des  demandes  de  ceux  qui  réalifoient 
en  marcliandifes  ; mais  le  commerce  per- 
dit confidérablcment  par  le  décri  des  billets 
de  banque,  par  ranéantilfement  où  le  dé- 
faut de  circulation  le  retint  , après  leur 
avilill’ement  pendant  plufieurs  années. 

Cependant  le  luxe  qui  commenta  à s’in- 
troduire , foit  parmi  la  noblefle , qui  s’é- 
toit  libérée  de  fes  dettes , foit  parmi  les 
particuliers  enrichis  par  l’agiotage,  anima 
l’induftrie  dans  quelques  branches.  L’im- 
poftibilité  de  garder  desefpèces  qui  avoient 
été  prohibées  par  plufieurs  arrêts  du  con- 
feil  , avoient  porté  nombre  de  perfonnes  à 
les  convertir  en  vailTelle  & en  bijoux  pré- 
cieux. Leur  éclat  une  fois  étalé  , n’ofa 
plus  difparoître  , & ne  fit  qu’augmenter 
chaque  jour.  Des  agioteurs  , fpéculant  fur 
les  apparences  d’une  fortune  éblouilTante  , 
afin  de  la  faire  réellement,  s’étoient  mon- 
trés fous  le  mafquc  d'un  fafte  opulent , 
pour  étayer  les  débris  d’un  crédit  chan- 
celant , & par  une  chaîne  fatale  d’impoftii- 
res , toutes  les  conditions  excitées  par  le 
même  intérêt  , avoient  ufé  de  la  même 
reftburce.  Chacun  avoit  emprunté  les  mar- 
ques d’un  état  fupérieur  au  fien  ; & la  va- 
nité de  paroîfre  l’emportoit  fur  la  crainte 
de  fe  ruiner.  La  première  opulence  ne  con- 
noiftbit  plus  de  bornes  , & toutes  les 
clalfes  aifées  vouloient  s’en  rapprocher. 
Ces  diverfes  caufes  donnèrent,  il  cft  vrai , 
de  l’émulation  & de  l’elFor  au  génie  des 
artifans  , abattu  par  une  longue  ioadtion, 
& peut-être  cft-ce  en  cela  fcul  que  le  fyf- 
tême  fit  quelque  bien.  Il  introduifit  aufti 
l'cfprit  de  calcul,  d’examen  & de  difeuf- 
fion  en  affaires  d’argent , de  change  & de 
commerce.  Mais  il  cft  à préfumer  que 
tous  ces  bons  effets  culfent  pu  être  pro- 
duits par  un  plan  d’adminiftration  moins 
orageux  & moins  funelle  au  commerce 
comme  aux  finances. 
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Elles  fe  trouvèrent  chargées  de  plus  gros  rétablit  le  dixième  : puis  on  créa  des  rentes 

capitaux  de  dettes  après  la  cliûte  du  fyAê-  fur  la  ferme  des  gabelles , fur  celle  des 

me  q u’au  para  van  t , parce  que  les  billets  aides,  fur  les  tailles  , fur  les  polies  : on 

de  mille  & de  dix  mille  livres  furent  dé-  ouvrit  audi  des  tontines";  des  emprunts 

clarés  adions  rentières,  dont  le  roi  répon-  vi^ers  ; ou  érigea  une  loterie  royale.  Ces 

doit.  diffierens  moyens  fournirent  aux  befoins 

En  1718,  les  revenus  &.  la  depenfe  jufqu’à  la  paix.  La  fupprclTion  du  dixième 

étoient  au  pair  ; en  1 721  ,1a  dette  fe  trouva  luivit  de  près  la  lîgnature  des  prélimi- 

d’un  milliard  fept  cents  millions  l'ept  cents  arrêtés  le  3 odobre  1735. 

trente-trois  mille  livres.  Il  fallut  de  nou-  continua  d’uler  des  mêmes  expédions  que 

veau  augmenter  les  impofitions  : on  rédui-  ci-devant , pour  acquitter  les  dettes  de  la 

fit  aufli  l’intérêt  des  contrats  au  denier  guerre.  On  n’étoit  pas  près  d’arriver  à cet 

quarante,  & on  fit  encore  divers  retran-  but,  qu  une  nouvelle  guerre  dli- 

cliemens  fur  les  dépenfçs  que  l’on  avoir  1740,  de  chercher  de  nouvelles 

rétablies  , pour  parvenir  à la  libération  rellources. 

de  l’Etat  ; mais  la  plaie  qu’il  avoir  reçue  f°“va  dans  les  mêmes  moyens 

étoit  trop  profonde  pour  être  fi-tot  guérie,  ^l^c  venons  de  voir  mis  en  pratique. 
On  peut  même  alfurer  que  les  crifes  qu’il  "C  dixième  fut  rétabli  en  17^.1  , St  étendu 

relTent  encore  de  nos  jours  , ont  toujours  rindullrie.  On  n’éngea  pas  alors  de 

' le  même  principe.  nouvelles  charges  , mais  on  taxa  les  an- 

ciennes , c’eft-à-dire  , qu'on  alTujettit , en 
Suivons  les  opérations  de  finances  1744,  les  titulaires  à payer  des  fupplcmens 
qui  fuccéderent  au  fydêmc  de  Laiv.  Le  de  finance.  Celui  des  fecrétaires  du  roi  fut 

dixième  , qui  avoir  été  fupprimé  en  1 71  8 , de  vingt-cinq  mille  livres  , les  autres  à 

fut  remplacé  par  le  cinquantième  en  1715 . proportion  de  la  valeur  des  charges  , & 

La  déclaration  du  5 juin  ordonna  qu’il  fixés  à-peu-près  au  cinquième  de  leur  prix, 

leroit  levé  en  nature  fur  tous  les  biens-  L’année  fuivante,  on  revint  an  ryftcme 
fonds  , terres , prés , bois  & autres  biens  dg  création  d’offices  , avec  le  titre  d’inf- 
produifant  revenus  pendant  douze  années,  peéleurs  & contrôleurs,  des  maîtres  & gar- 
pour  finir  au  premier  oélobre  1757.  Son  des  du  corps  des  marchands  , des  jurés 
V produit  devoir  lervir  au  rembourfement  des  des  communautés  d’arts  & métiers;  mais 
rentes  affignées  lut  les  fermes  & fur  les  egj  corps  aimèrent  mieux  fournir  la  finance 
tailles,  à ceu.x  qui  voudroient  le  recevoir , de  ces  charges,  que  de  les  voir  établir  , & 
avec  une  remife  lur  le  capital.  ils  fg  chargèrent  de  percevoir  les  attribu- 

L’année  fuivante  , une  autre  déclaration  tions  qu’on  y avoir  attachées.  Dans  la  fuite, 
du  11  juin  révoqua  la  perception  de  cet  on  ajouta  deux  fols  pour  livre  au  dixième, 
impôt  en  nature  , & la  convertit  en  ar-  pour  être  perçus  même  après  la  ruppreffion 
gent , par  impolition  ou  par  forme  d’abon-  de  cette  impofition  ; on  mit  quatre  fols 
nement:  elle  ne  fubfiHa  que  jufqu’en  1728.  pour  livre  fur  la  capitation  ; on  augmenta 
La  guerre  de  1733  ramena  dans  les  finan-  les  droits  d’entrée  & d’oclroi  des  villes, 
ces  le  plan  ancien  & vicieux  qui  avoit  été  la  taille  , ruflenlile  , & enfin  on  aflujettir 
■fuivi  fous  le  règne  précédent.  On  aban-  à un  nouvel  impôt  les  cires , les  fuifs , le 
donna  les  relies  du  bail  des  fermes  de  17  lé',  papier  , la  poudre  à poudrer  <5c  le  carton; 
moyennant  une  fomme  fi  peu  proportion-  le  droit  de  marc  d’or  iur  les  charges  & 
née  à leur  objet  , que  l’auteur  des  Re-  offices , tant  cafuels  qu’héréditaires  , fut 
cherches  & confidéraüons  fur  les  finances  établi  dans  le  même  tems.  C’efl  ainfi  qu’on 
dit  que  cette  opération  coûta  foixante  parvint  à 1 heureufe  époque  de  la  paix  de 
millions  à l’Etat.  On  revendit  les  offices  1748-  Elle  ne  dura  que  huit  ans,  & une 
furies  ports  au  tiers  de  leur  valeur}  on  nouvelle  guerre  força  de  rétablir  une  partie 
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des  impôts , dont  la  lupprellîon  avolt  fuivi 
le  dernier  traité. 

Mais  comme  depuis  trente  années  les 
vrais  principes  du  gouvernement,  oubliés 
ou  écartés  dans  les  inomens  de  détrelTe  & 
de  crife  ,avoient  été  remis  en  vigueur  de 
teins  en  rems,  ils  avoient  r’ouvert  & mul- 
tiplié les  fources  de  l’aifance  publicjiie , foit 
en  protégeant  le  commerce,  foit  en  facili- 
tant fes  opérations  extérieures  ; & toutes 
les  clalTes  de  l’Etat  avoient  plus  aifément 
fupporté  leurs  charges , quoique  très-pc- 
fantes. 

On  avoir  d’abord  commencé  à réduire 
de  moitié  les  droits  de  fortie  fur  les  étoffes 
de  fil , poil  ou  laine  mêlées  de  foie , enfuite 
fur  les  chapeaux  & les  papiers.  La  pèche 
avoir  aufli  reçu  des  cncouragemcns , par 
l’affranchilTement  abfolu  accordé  aux  huiles 
de  poiiîbn  ^jui  en  proviendroient.  Tous 
les  droits  impofés  fur  la  vailfelle  4:  les  ou- 
vrages d orfèvrerie  d'or  & d’argent  expor- 
tés du  royaume  , avoient  été  modérés. 
Le  commerce  de  l’Inde,  celui  des  îles  de 
I Amérique  , la  traite  des  noirs,  avoient 
également  reçu  des  faveurs.  Mais  la  pUis 
étendue  & lu  plus  fcnfiblc  fut  celle  qui 
date  du  1}  oélobre  1743.  Elle  confiftoit 
dans  une  exeiMtion  entière  des  droits  fur 
les  étoffes  & tiflusde  toute  efpèce,  en  laine, 
poil,  coton  , fl , ou  mêlés  deces  différentes 
matières,  fur  les  toiles,  fur  les  ouvrages 
de  bonneterie  & les  chapeaux  des  fabriques 
du  royaume , & qui  en  feroient  expor- 
tés (90). 


(90)  On  ne  doit  pat  omettre  de  citer,  au  fuiét 
de  cette  luppreflion  de  droits, un  trait  de  defintd- 
reflement  de  fa  part  des  fcrraiers-gdnéraux  , parce 
que  les  exemples  de  l’amour  du  bien  public  peuvent 
en  tout  rems  trouver  des  imitateurs. 

Le  roi  avoir  annoned,  par  fon  arrêt  du  i j oc- 
tobre 1743  , que  cette  fuppreflion  de  droits  auroit 
heu  au  pi^mier  otffobrc  1744,  époque  d’un  noSveau 
bail  des  fermes.  Les  fermiers-généraux , cautions 
de  borcevllle,  reprefenterent qu’il  étoit  à craindre 
«jue  jufqu’à  ce  terni  cette  exemption  ne  fît  un  effet 
contraire  aux  vues  de  fa  majefté.par  une  fufpen- 
Jion  de  commerce  , laquelle,  quoique  momcotande. 


Mais  ce  n’étoir  pas  allez  d’exciter  ainlî 
le  débouché  de  nos  fabriques.  L’année  qui 
fuivit  la  paix  , vit  également  affranchir  en- 
tièrement toutes  les  matières  premières  qui 
leur  étoient  propres  , comme  les  laines  non 
filées , les  cotons  en  laine , les  chanvres  & 
les  lins  en  malTe , les  poils  de  chèvre  (S;  de 
chameau  (91). 


pourroit  caufer  du  ddr.angcment  ; que  pour  l’dvirer, 
ils  penfoienc  que  les  fabricant  ne  pouvoicni  jouir 
trop  tôt  d’une  grâce  aufli  inicreflkntc  pour  le  com- 
merce. Dans  cette  vue , & afin  de  donner  des  ra.-.r- 
quet  de  leur  zèle  pour  le  bien  public  âé  pour  le 
fervicc  de  fa  roajeltd  , ils  conftntircnt  que  cette 
immunité  eût  lieu  dès  le  premier  novembre  1743  , 
fans  dtmeaàtr  aucuns  inacmniit.  Cet  offres  furent 
agrédei  par  l’arrêt  du  13  odlobrc. 

(91)  Cet  affranéhilîemcnt  ne  devoir  avoir  lieu 
qu’au  premier  odlobrc  l7yo,  Se  le  règlement  qui 
1 accordoit  étoit  publié  au  mois  de  novembre  1749. 
Les  cautions  de  l’adjudicataire  la  Kuc  imitèrent 
leurs  prddcctircurs.  ils  demandèrent  qu’il  commen- 
çât dès  le  premier  janvier  fuivant.  Se  fe  dèlillcrent 
de  toute  indemnité.  Quelle  différence  entre  cette 
conduite  Se  celle  des  cautions  de  Templier,  qui 
fe  trouve  conUgnee  dans  l’arrêt  du  a avril  170». 
Ceux-d  refufetent  de  fe  prêter  â une  fuppreflian 
éC  diminution  de  droits  lans  indemnité  ; cette 
réfiilanec  mal  entendue  obligea  le  gouverne- 
ment à fufpendre , en  grande  partie , cette  faveur  , 
■qui  devoir  avoir  lieu  au  premier  janvier  170a  , 
jufqu’au  premier  o<ff.bre  1703  , qui  étoit  le  terme 
de  leur  bail  j Sc  les  coujonélurcs  empêchèrent  en- 
fuite  qu’elle  ne  fût  accordée  jufqu’en  1743. 

C’eft  aux  fc-rmiers-gcnc'raux  qu’on  doit  la  con* 
fervation  du  Palais-Kourbon  , qui  fait  un  point  de 
vue  fl  agréable  pour  la  place  de  Louis  XV.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  l’arrêt  du  confcil  du  30  août 
'7T4-  Il  ordonne  l’exécution  de  la  délibération  des 
^rmiers-genéraux  , cautions  de  Bocquillon,  du  aj 
juillet  précédent  ; délibération  portant  qu’ayant 
été  informés  que  la  démolition  de  l'hôtel  appelld 
lé  Palais-Bourbon  avoir  été  projetée,  ils  ont  ar- 
rêté , dans  la  vue  de  conferver  un  édifice  propre 
à contribuer  ô rembelliffcment  du  monument  que 
la  ville  de  Paris  fe  propofe  de  faire  ériger,  pour 
yanfmcttre  à la  poltcriié  la  mémoire  des  conquêtes 
du  roi,  de  donner  à fa  des  preuves  de  Jeur 

zèle,  ils  fourniront  la  forome  de  neuf  cents  mille 
neceffaire  pour  l’ac- 
quifiiion  de  ce  palais,  dont  trois  cents  mille  livres 
ne  feront  jamais  rcmbourféei,  8c  les  autres  (ix  cenrs 
mille  livres  leur  feront  renduei  en  ûx  ans , & fans 
intérêt. 
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A ce  double  bienfait,  fi  propre  à donner 
un  grand  mouvement  à l’indullrie  Fran- 
çoifc  , & à féconder  les  champs  de  la 
finance  , on  en  ajouta  d’autres  encore  les 
années  fuivantes. 

Une  déclaration  du  ^4  novembre  1751, 
augmenta  du  double , le  droit  de  fret  fur 
les  bâtimens  étrangers , lequel  n’étoit  que 
de  cinquante  fols,  & dont  la  modicité  ne 
fuffifoit  plus  pour  les  écarter  de  la  concur- 
rence avec  les  navires  nationaux. 

L’arrêt  du  rj  odtobre  175},  déchargea 
de  tous  droits  quelconques,  tant  à l’entrée 
du  royaume  qu’à  la  circulation  , les  fu- 
miers , les  cendres  de  houille  & toutes  au- 
tres matières  fetvant  uniquement  à l’engrais 
des  terres. 

En  cherchant  ainfi  les  moyens  de  ferti- 


II  cll  vrai  auHÎ  que  depuis  pliineiirs  années , 
jufquct  vers  ipyi  , le  timon  de  U ferme  générale 
avoir  été  entre  les  mains  d’un  homme  qui  joi- 
gnoit  à une  ame  élevée, toutes  les  vues  d’un  ad- 
miniftrattur  ; homme  fujtérieur  à fon  état , ni.iis 
lî  éclairé  fur  tout  ce  qui  fe  rapportoit  aux  finan- 
ces , qu’ii  étoii  dévenu  le  confeillcr  intime  , l’a- 
vocat confuliant  du  minillre  qui  les  gouvemoir. 
Il  faut  voir  avec  quelle  force  ic  quelle  adrdfc  il 
prefle  , il  analyfc,  il  dilTcquc  un  prtdct  de  finance , 
pour  CI»  montrer  les  parties  vicicules,  pour  faire 
toucher  au  doigt  la  foibltiTc  de  fes  rtlTorts , & 
mettre  en  évidence  les  réfultats  fâcheux  qui  s’op- 
pofent  à fon  admilHon.  C’eft  le  bon  citoyen  qui 
juge , it  jamais  le  financier.  Sa  grande  moJeftie 
fait  pardonner fes grandes  connjiflrances,&  par-tout 
on  rcconnoît  un  homme  également  incapable  d'in- 
trigue & de  flatterie  ; un  homme  ennemi  de  ces 
voies  fourdes  & ténébreufes,  par  lefqucllcs  des 
cfprils  bornés  ou  pufiiianimcs  fc  traînent  il  leurs, 
fins  ; un  homme  toujours  certain  d’obtenir  de  fa 
compagnie , des  fuflragcs  qu’elle  ne  peut  refufer  H 
une  éloquence  perfuaiîvc  fie  i un  jugement  folide  ; 
ne  penfant  jamais  à les  lui  arracher  par  des  pe- 
tites faflioni , ou  par  des  menées  infidieufes,  qui 
peuvent  captiver  un  moment,  mais  dont  l’cftct  fc 
termine  par  exciter  la  haine  fie  attirer  le  mépris: 
on  rcconnoît  enfin  un  homme  naturellement  porté 
h tout  ce  qui  eft  noble  & grand  , qui  n’eût  pas 
moins  bien  été  placé  à la  tête  d’un  fénat , qu’à 
celle  d’une  compagnie  de  finance,  îc  auquel  on  n’a 
pu  reprocher  que  peut  être  trop  de  délicatcflc  , 
pour  facrificr  ce  qui  avoir  toujours  fait  le  fecret 
de  fon  corps  , à la  vainc  ambition  de  conferver 
la  faveur  dont  il  jouiObit. 


OURS 

lifer  les  campagnés , c’étoit,  en  quelque 
forte  , les  afiurcr  qu’elles  ne  perdroient 
rien  à obtenir  des  moillbns  abondantes. 
L’arrêt  duconfeil  du  i7fcptcmbre  1754, 
rendit  libre  le  comrrierce  de  toute  efpèce 
de  grains  dans  l’intérieurdu  royaume  , foie 
par  eau  , jbit  par  terre  , & même  l’expor- 
tation fut  permife, feulement  par  deux  ports 
des  provinces  méridionales. 

Cet  efiai  , qui  fut  continué  pendant  dix 
années , & étendu  , fuivant  les  circonf- 
tances , à un  plus  grand  nombre  de  ports , 
& à des  débouchés  par  terre,  produilit  en 
I7(î4  le  fameux  édit  du  mois  de  juillet, 
qui  accorde  la  pleine  liberté  d’exporter  du 
royaume  , & d’y  importer  des  grains  de 
toute  efpccc. 

Ce  règlement,  dont  les  heureufes  confé- 
quences  avoient  été  préfentées  à la  nation 
par  des  gens  parfaitement  éclairés  fur  fes 
intérêts  , produifit  une  révolution  avanra- 
geufe  pour  les  fin.'Mices  ; mais  fes  difpofi- 
tions  furent  , d.ans  la  fuite , fouvent  ref- 
treintes  , modifiées  ou  fufpendues  , fuivant 
l’opinion  des  adminirtratcurs , fi:  quelque- 
fois par  des  motifs  de  prévoyance  qui  ne 
pfluvoient  pas  être  Improuvés. 

Dans  l’intervalle  de  ces  dix  années  , il 
fc  fit  quelques  opérations  de  finance  qui  ne 
doivent  pas  être  oubliées  , foit  à caufe  de 
leur  utilité,  foit  par  rapport  aux  vues  qui 
les  avoient  infpirées. 

Une  déclaration  du  mois  d’août  1751 , 
avoir  ordonné  que  tous  les  bcncficiers  du 
royaume  donneroient , dans  fix  mois , des 
déclarations  des  biens  fie  revenus  de  leurs 
bénéfices.  Malhcureufemenc  ces  difpofi- 
tions  font  refiées  fans  exécution,  5:  le  gou- 
vernement a perdu  tout  moyen  de  s’afliircr 
fl  le  clergé  partage  le-  poids  des  contribu- 
tions publiques , dans  une  proportion  me- 
furce  fur  les  facultés  fie  fur  les  avantages 
u’il  retire  de  la  force  du  corps  politique 
ont  il  fait  partie.  Voyc-{  Cx,erch. 

C*an  née  fuivante  , le  roi  remit  trois  mil- 
lions fur  les  tailles  des  habitans  de  la  cam- 
pagne. Mais  les  heureux  efféts  de  cette  bien- 
iaifance  furent  troublés  peu  d’années  après , 
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par  l’inquicte  jaloufie  de  nos  voifins , qui 
rallumèrent  la  giferre  en  Amérique.  La  nc- 
cclFité  d’y  fubvenir , fit  impofer  un  fécond 
vingtième,  pour  être  levé  avec  celui  qui 
avoitfuccédé  au  dixième fupprimé  en  17+9. 
On  prorogea  aulü  la  levée  de  dificrens 
droits  ; on  établit  deux  nouveaux  fols  pour 
livre , & l'on  eut  recours  à un  troilième 
vingtième , a un  doublement  de  capitation, 
&au  triplement  pour  les  gens  de  finances, 
à des  emprunts  , ^it  en  rentes  viagères 
ou  perpétuelles  , loit  par  voie  de  loterie  , 
& à tous  les  moyens  qu’on  a vus  employés 
précédemment. 

L’impuiflânee  de  continuer  la  guerre, 
ramena  la  paix  en  1761.  Dès  l’année  fui- 
vante  , on  s’occupa  des  moyens  d’acquitter 
les  dettes  qu’elle  avoit  occafionnées  , & 
de  remettre  de  l’ordre  dans  les  finances , 
qui  croient  dans  le  plus  grand  épuife- 
ment. 

Le  roi  J par  fa  déclaration  du  21  no- 
vembre 1763  , demanda  aux  parlemens  , 
chambres  des  comptes  & cours  des  aides  , 
des  mémoires  fur  les  moyens  de  perfec- 
tionner & fimplifier  rétabliffement , la  ré- 
partition , le  recouvrement , l’emploi  & la 
comptabilité  de  toutes  les  finances  du 
royaume,  & de  donner  aux  difl’érentes  par- 
ties la  forme  la  moins  oncreufe  aux  fujets 
de  l’Etat. 

La  meme  loi  ordonnoit  de  procéder  à la 
confcâion  d’un  cadaftre  général  de  tous  les 
biens-fonds  du  roy.aume  , fans  e.\ccption  ; 
de  ceux  meme  dépendans  du  domaine  de 
la  couronne  , de  ceux  apprtenans  aux 
princes  du  fang  , aux  ecclélialliqucs  , no- 
bles , privilégiés  , de  quelque  nature  & 
qualité  qu’ils  fuient , & ce,  dans  la  forme 
la  plus  utile  au  fouiagement  des  peuples. 

Cette  loi  all'ccloit  un  fonds  annuel  de 
vingt  millions , à la  caille  d'amortillément, 
pour  être  employé  inviolablemcnt  & ex- 
clufivemcnt , à rembourfer  & éteindre  les 
capitaux  des  dettes  de  l’Etat,  tant  anciennes 
que  nouvelles. 

I Tant  & de  li  belles  difpofitions  rederent 
fans  fuite , ou  du  moins  elles  curent  très- 


peu  d’effet.  On  ne  publia  jamais  aucun  mé- 
moire fur  le  premier  objet. 

Le  fécond  , qui  iwavoit  conduire  à un 
nouveau  fyftéme  de  finance  très-propre  à 
remplir  les  grandes  vues  de  fouiagement 
dont  on  paroiffoit  animé  , fut  auffi-tôt  ou- 
blié que  conçu. 

Quant  au  troifieme , l’édit  du  mois  de 
décembre  17^4  régla  définitivement  les 
opérations  de  la  caiffe  des  amortiffemens , 
& les  formalités  qui  dévoient  être  remplies 
par  tous  les  créanciers  de  l’Etat,  pour  faire 
vifer  leurs  titres  & contrats  de  rentes.  Mais 
une  des  difpofitions  de  cet  édit,  dont  on 
ne  concevra  jamais  les  motifs,  c’eft  qu’on 
affuroit  le  rembourfoment  de  plufieiirs 
rentes  portant  un  foibic  intérêt , tandis 
qu’on  lailToit  fuhiiflcr  des  dettes  qui  em- 
portoient  un  intérêt  beaucoup  plus  fort. 

Quoiqu'il  en  foit,  cette  même  loi  établit 
en  même  tems  un  droit  de  mutation  fur 
routes  les  rentes  , lors  de  chaque  change- 
ment de  propriété  par  fucceffion  collaté- 
rale feulement  ; un  dixième  des  rentes  & 
des  arrérages  & intérêts  de  tous  les  effets 
payables  au  porteur  , & des  gages  , taxa- 
tions , profits  & émolumens  des  gens  inté- 
reffés  dans  les  finances  ; enfin , il  annonçoit 
que  tous  les  effets  & reconnoiffances  donnés 
en  paiement  , feroient  convertis  en  con- 
trats de  rentes  perpétuelles. 

Tandis  que  l’on  manifcfloirainfi  le  defir 
de  libérer  l’Etat , le  parlement  faifoit  des 
remontrances  fur  les  moyens  qu'on  cm- 
ployoit.  On  no  diminuoit  en  rien  la  dé- 
penfe  , & le  befoin  força  bientôt  d’aug- 
menter la  maffe  des  dettes.  Un  edit  du  mois 
de  janvier  1766  , créa  cinq  millions  de 
rentes  viagères  à dix  pour  cent,  fans  dif- 
tinétion  d’âge  , avec  retenue  d'un  dixième. 

Un  autre  édit  du  mois  de  juin  de  la  meme 
année , didé  pour  le  bien  de  l’agriculture 
(Sc  du  commerce,  fixa  l'imérét  de  l’argent 
à quatre  pour  cent.  i'oyt\  Caisse  d’a- 
MORTISSE.MENT  , jrage  I 5 6. 

Depuis  fept  années  on  joiiiffoic  de  la 
paix,  l’agriculture  6c  le  commerce  com- 
mcnçoicnc  à rcHcurir  ; mais  les  finances 
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étoicnt  dans  un  ctatbîen  différent.  La  pro- 
fufion  d’un  côté,  le  gafpillage  de  l'autre  , 
des  dépenfes  fans  mefure , des  recettes  fans 
ordre , une  cupidité  inexprimable  par-tout, 
avoient  ramené  les  tems  malheureux  du 
règne  de  Henri  II.  Il  falloic  des  impôts 
& des  expédions  nouveaux , pour  fuHîre 
aux  bel’oins  fans  ceffe  renailfans.  C’efl  dans 
cette  perplexité  que  commença  l’année 

1770- 

Une  des  premières  opérations  fut  de 
fermer  la  caille,  des  amortilfemens , & de 
fufpendre  les  rembourfemens  affurés  fi  fo- 
Icmnellement.  Plufieurs  édits  burfaux  fu- 
rent publiés  & enregiftrés  ; la  liberté  d’ex- 
porter les  grains  fut  interdite  ; des  arrêts 
du  confeil  réduillrent  les  intérêts  do  quan- 
tité d’effets  royaux  ; les  uns  d’un  cinquième, 
les  autres  de  deux,  de  moitié,  fuivant  le 
taux  de  leur  valeur  coifrante.  Les  tontines 
furent  fupprimées  & converties  en  rentes 
viagères.  Les  penfions , les  gratifications 
grévées  d’un  , de  deux  ou  trois  dixièmes  , à 
commencer  dès  176S  , cliofe  inouie  i & le 
paiement  des  billets  des  fermes,  des  referifv 
rions  des  receveurs-généraux,  & des  afli- 
gnations  fur  les  revenus  du  roi , fut  fufpendu 
par  arrêt  du  confcil , fans  préalable  ni  dif- 
pofition  ultérieure.  Jamais  les  propriétés 
ii’avoicnt  été  lî  cruellement  attaquées  ; & 
jamais  la  circulation  n’avoit  éprouvé  des 
entravçs  auffi  défcfpérantes.  Foyc\  ce  qui 
a été  dit  au  mot  Crépit  purlic. 

La  crife  violente  dans  laquelle  fe  trou- 
voient  les  finances , fut  encore  augmentée 
par  le  nouveau  fyfléme  introduit  en  1770 
dans  l’adminillration  de  la  juflice.  On  vou- 
loit  faire  au  peuple  l’infigne  bienfait  de  fup- 
primer  la  vénalité  des  charges  de  magiftra- 
trature , pour  en  créer  de  nouvelles , dont 
les  titulaires  dévoient  rendre  la  jullice  gra- 
tuitement. Cette  fubvcriion  de  l’otdre  éta- 
bli , grévoit , à ce  qu’on  ptétend  , le  fife 
de  plus  de  quatre-vingt  millions  de  capi- 
taux, & mettoit  à fa  charge  au  moins  fix 
millions  d’arrérages  , & près  de  deux  mil- 
lions d’appointemens  ou  gages  pour  les 
nouveaux  officiers.  Auffi  ne  vit-on  jamais 
au  milieu  delà  guerre  la  plus  défallteufe, 


fortir  du  génie  de  la  fifcalité , autant  d’im- 
pôts & d’édits  burfaux  , qu’on  en  vit  en 
ces  tems  malheureux  , quoiqu’on  fût  en 
paix  depuis  neuf  années.  Des  emprunts 
étoient  ouverts  ; les  rentes  de  l’hôtel-de- 
ville  furent  foumifes  à un  dixième  ; diffé- 
rens  pourvus  d’offices  furent  impofés  à des 
taxes  ; on  créa  des  charges  de  perruquiers  , 
de  courtiers  , &c.  On  augmenta  les  droits 
des  entrées  de  Paris  ; on  en  mit  de  nou- 
veaux fur  l’amidon  , les  papiers  & 
cartons.  Enfin,  l’édit  de  novembre  >771  , 
combla  la  mefure  de  toutes  les  impofi- 
tÎDns,  en  ajoutant  deux  nouveaux  fols  pour 
livre  aux  fix  qui  exilloient  déjà,  & frap- 
pant de  huit  fols  poflr  livre,  tous  les  droits 
du  roi , & même  ceux  des  particuliers  qui 
jufques-là  n’en  avoient  fupporté  aucuns. 

Mais  paffons  rapidement  fur  ces  années 
funefle$,où  l’on  ne  favoit  améliorer  les 
finances  de  l’état,  épuilées  par  une  horrible 
déprédation  , qu’à  force  d’impôts  ; où  l’oa 
aimoit  mieux  facrifier  la  propriété  & l’ai- 
fance  des  particuliers  , que  de  réduir 
les  folles  dépenfes  deüinées  à engrailler 
des  vermines  attachées  à fucer  la  fubflance 
de  l’Etat. 

L’aurore  d’un  nouveau  règne  commence 
à briller  fur  la  France  ; le  timon  des  finances 
efl  remis  dans  des  mains  pures  & vertueu- 
fes.  Pourquoi  lapaffion  du  bien  public  & la 
connoiffance  des  affaires  ne  fe  trouvent-elles 
pas  toujours  réunies  à la  connoiffance  des 
hommes  , à l’expérience  des  efforts  de  l’in- 
térêt particulier  ? Pourquoi  la  féduélion 
d’une  liberté  illimitée  , d’une  perfeéUon 
irnpolfible  , vint-elle  fe  mêler  à des  fpécu- 
lations  dirigées  vers  la  félicité  publique  , 
mais  trop  fublimcs  pour  convenir  à une 
nation  chez  laquelle  le  luxe  immodéré 
étouffe  chaque  jour  le  cri  du  pattiotifme  ? 

On  nous  apprend  dans  les  Mémoires  fur 
la  vie  & les  ouvrages  de  M.  Turgat,  qui  fut 
le  premier  chargé  des  finances  après  la  more 
de  Louis  .\V , arrivée  an  mai  1774,  que 
les  dépenfes  de  l’année  1775  furpafferenc 
le  montant  de  la  recette,  de  dix-huit  mil- 
lions fix  cents  quatre-vingt-fix  mille  neuf 
cents  quatre-vingt-douze  livres  , y com- 
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foüj  le  nom  de  Lottrie  Poyale , & dont  on 
rcconnoîtra  peut-être  un  jour  que  les  efTcts 
font  aufli  funellcs  aux  mœurs,  qucnuifibles 
aux  finances  de  l’£tat. 

Les  anticipations  qui  avoient  ête  ré- 
duites à cinquante -un  millions,  remon- 
tèrent à cinquante-fix  ; on  fit  quelques  cm-  / 
prunts  ; on  reçut  des  fonds  des  adminif- 
trateurs  de  la  loterie  royale , & des  fer- 
miers des  oélrois  de  Lyon.  La  fituatiun 
des  finances  empiroir,  lorfi^u’au  titfe  de 
contrôleur-général  fut  fubflitué  celui  de 
direâeur-gci^ral  des  finances.  Il  fc  trou- 
voit  un  déficit  de  vingt- quatre  millions 
entre  la  recette  & la  dépenfe  ; il  fut  effacé 
en  peu  4e  tems.  Moins  de  quatre  années  fuf 
firent  pour  remonter  la  recette  au-delTus  de 
la  dépenfe  de  dix  millions  deux  cents  mille 
livres  ; c'efl  ce  qu'établit  le  compte  rendu 
en  1781. 

En  vain  a-t-on  prétendu  que  cet  excé- 
dent étoit  illufoire  ; que  la  recette  étoit 
forcée  de  trois  millions  cent  mille  livres 
fur  le  nouveau  bail  des  fermes  ; de  trois 
millions  fur  la  régie  générale  ; de  fix  mil- 
lions fur  l’adminiflration  générale  des  do- 
maines ; que  la  part  du  roi  dans  les  pro- 
duits de  CCS  trois  régies , étoit  exagérée 
à douze  cents  mille  livres,  &c.  &c.  &c. 


pris  ï la  vérité  vingt-trois  millions  huit 
cents  trente  trois  mille  quatre-vingt-onze 
livres , pour  des  rembouifcmens  indil'pen- 
fablcs  ; que  le  montant  des  anticipations 
étoit  déjà  à foixante-dix-huit  millions  deux 
cents  cinquante  mille  livres  ; que  les  pen- 
flons  étoient  arriérées  de  trois  à quatre 
années  ; qu’il  exifloit  de  plus , dans  chaque 
département,  une  dette  exigible  arriérée, 
trcs-conlidérable  : mais  on  ne  dit  point 
quels  étoient  les  capitaux  ; on  ne  diflinguc 
point  ceux  qui  pouvoient  être  exigibles , 
de  ceux  qui  ne  l’étoient  pas  ; en  forte  qu’il 
n’efl  pas  pollibled’évaluer.avec  exaâitude, 
la  malle  de  la  dette  nationale  à cette  épo- 
que. Des  gens  inftruits  & modérés,  pré- 
tendent qu’elle  n’étoit  pas  moindre  de  trois 
milliards. 

L’efprit  d’ordre  & l’amour  du  bien  , 
qu’on  voyoit  régner  dans  toutes  les  opéra- 
tions du  nouveau  minidere,  infpirerent  la 
confiance , & le  crédit  fut  rétabli.  Au  mois 
d’oâobre  1775  , l’intérêt  de  l’argent  étoit 
tombé  à quatre  pour  cent.  Plufieurs  pro- 
vinces âc  le  clergé  empruntèrent  à ce  taux  , 
pour  rembourfer  des  fonds  donc  ils  payolent 
cinq  pour  cent. 

En  vingt  mois  , quatre-vingt-huit  mil- 
lions furent  répandus  tant  fur  la  dette  exi- 
gible arriérée,  que  fur  la  dette  conftituée, 
&.  fur  les  foixante  & dix^nillions  d’antici- 
pations ; & malgré  les  fonds  faits  pour  le 
rembourfement  annuel  de  vingt-cinq  mil- 
lions , les  finances  fe  trouvoient  avec  un 
excédent  de  trois  millions  fix  cents  mille 
livres  de  la  recette  à la  dépenfe  (92) , & 
qui  devoir  s’accroître  d’année  en  année. 

Une  nouvelle  adminidration  n’adopta 
pas  les  mêmes  principes  d’ordre,  d’éco- 
nomie & d’exaétitude.  Elle  fut  principa- 
lement marquée  par  l’établi (Tement  d’un 
jeu  public  d’argent  fur  quatre-vingt-dix 
numéros , jeu  qui  féduit  toujours  les  pau- 
vres , les  efpriis  foibles , & les  gens  toujours 
dévorés  par  la  cupidité  ; établillement  connu 


(ÿx)  Mémoires  fur  la  vit  8c  Its  ouvrages  de 
M.  Xurgot , itt-i*,  page  lay  8c  ijd. 


L’expérience  a judifié  l’exaélitude  des 
fixations  qui  avoient  été  faites.  Trois  années 
expirées  ont  mis  en  évidence  que  les  pro- 
duits de  ces  perceptions  , bien  loin  d’être 
forcés  comme  On  l’a  avancé  fi  légèrement  , 
ont , malgré  l’augmentation  du  dixième 
mis  en  178 1 , augmenté  de  plufieurs  mil- 
lions , de  façon  à donner  un  bénéfice  annuel 
de  foixante  à foixante-dix  mille  livres  aux 
fermiers-généraux  ; de  quarante-huit  à cin-  • 
quantc- quatre  mille  livres  aux  régifleurs 
généraux,  & defoixante-quatreàfoixantc- 
douze  mille  livres  aux  adminiflrateurs 
généraux  des  domaines  ; en  forte  que  cette 
derniere  partie,  fur  laquelle  on  fuppofoit 
l’exagération  la  plus  confidérable  , porte 
elle  feule  la  part  du  roi  dans  les  bénéfices  , 
à environ  quinze  cents  mille  livres  pour 
chacune  des  crois  années  expirées  ; & l’on 
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fait  que  cette  manutention  n’a  jamais  éprou- 
vé de  diminution.  yoye\\e  mot  Domain  e. 

On  laiiTe  aux  gens  fenfés  le  foin  d’appré- 
cier le  mérite  de  ces  écrits  répandus  contre 
les  faits , les  plans  & les  bénéfices  éventuels 
qui  ont  été  conlignés  & préfumés  dans  le 
compte  rendu  en  17Ü  i . On  obfcrvera  feule- 
ment, que  tandis  que  l’efprit  de  parti  fouf- 
floit  en  France  une  foule  de  petits  détrac- 
teurs plus  vains  qu’inftruits,  contre  les  opé- 
rations de  finances,  qui,  depuis  quatre  an- 
nées , pirocuroient  au  crédit  national  une 
folidiiede  une  étendue  qu'ikn’avoit  jamais 
eues;  toute  cette  adminiftration  étoit  vantée 
& citée  comme  un  modèle,  au  parlement 
d’Angleterre.  • 

Suivons  l'adminiflration  des  finances  juf- 
qu'àlapaixde  17S3.  Malgré  trois  années 
de  guerre , le  génie  fifcal  n’avoit  pas  ceflé 
de  dormir  depuis  1777.  Nulle  loi  burfale 
n'avoit  été  promulguée.  Son  réveil  arriva 
en  1781  , & il  fut  marqué  par  l’édit  du 
mois  d’août , qui  ajoutoit  un  dixième  aux 
droits  du  roi , qui  impofoit  un  doublement 
des  droits  établis  fur  les  huiles  & les  fa-" 
vons  , & pJufieurs  droits  nouveaux  aux  en- 
trées de  Paris , fur  les  matériaux  propres 
à la  conftruAion  , fur  les  glaces,  le  café, 
le  fucre  & la  cire. 

Le  rétabliffcment  de  différens  offices  de 
finance  fupprimés  , des  emprunts  & des 
loteries,  procurèrent  aufli  des  rcffourccs 
qui  mirent  en  état  de  pouffer  la  guerre 
dont  la  fin  arriva  heureufiment  dans  les 
premiers  jours  de  l’année  1783. 

En  réfumant  tout  ce  qui  a été  dit  fur  les 
finances,  on  voit  que  parmi  les  ftiences  & 
les  arts  dont  les  Romains  nous  ont  donné 
des  leçons  & laiffé  des  modèles , il  faut 
compter  la  fcicnce  de  la  finance , fi  l’on 
peut  appel  1er  ftience  , celle  de  trouver 
divers  impôts  aufli  bizarres  qu’odieux, 
enfantés  par  la  cupidité  , établis  par  la 
tyrannie,  & fupportés  par  la  fervitude. 

On  voit  encore  que  cet  art  fifcal  de  tour- 
menter les  natioos  par  des  taxes  & des  tri- 
buts, s’efl  malheurcufement  introduit  dans 
le  berceau  de  la  monarchie,  avec  le  code 


des  loix  Romaines  ; qu’enfuite  un  heureux  - 
ufurpateur  voulant  gagner  l’attachement  <Sc 
l'appuide  fes  pairs,  leur  aecordaune  grande 
partie  du  pouvoir  fouverain  , jufqu’alors 
concentré  dans  la  perfonne  du  monarque  , 
quoique  fon  autorité  eût , fous  les  règnes 
pretédens  , été  fréquemment  attaquée  & 
atténuée  par  des  vaflàux  ambitieux  & tur- 
bulcns , qui  liroient  leur  plus  grande  force 
de  fa  foiblelfe. 

Alors  la  force  du  corps  politique  ne  con- 
filloit  que  dans  la  réunion  des  forces  des 
grands  feigneurs  & des  hommes  libres, 
qui  contribuoient  de  leurs  perfonnes  au 
fcrvice  militaire  de  l’Etat,  fourniffoient  des 
hommes  , des  chevaux  & des  voitures  pour 
les  voyages  du  roi  & de  fa  fuite , & s’en 
dédommageoient  enfuite  par  toute  forte  de 
vexations  fur  leurs  ferfs  & les  habitans  non 
libtes  de  leurs  feigneuries. 

Mais  lorfque  les  barons,  & enfuite  les 
communes  afl'ranchies&  réunies  en  un  corps 
d’aflemblée,  eurent  une  fois  confenti  de 
payer  au  chef  de  l’Etat , une  taxe  ou  une 
dime,  fous  prétexte  de  la  conquête  de  la 
Tcrre-fainte , les  chefs  continuèrent  quel- 
que tems  à demander  des  fecours  & des 
fubfides , dont  ils  expofoient  la  néceffité, 
pour  la  confervation  & l'avantage  général 
de  la  fociété.  La  conceflion  des  peuples 
devint  le  droit  du  monarque. 

L'abaiflement  des  grands  feigneurs, qui 
fuivit  l 'affranchi iTemcnt  des  communes  , ne 
rendit  pas  lacondition  du  peuple  plus  douce; 
il  ne  fit  que  changer  d’opprelfcurs.  Au  lieu 
d'être  vexé  par  les  feigneurs  immédiats  , il 
le  fut  par  les  fénéchaux , par  les  grands 
baillis  ôc  les  autres  officiers  royaux  qui 
réuniflbient  au  commandement  militaire, 
l’adminiflration  de  la  juflice , celle  de  la 
finance  , & même  la  recette  des  deniers 
royaux  , comme  on  l’a  vu  ci-devant. 

Du  moment  que  l’autorité , pour  fe  faire 
refpeéler  au-dehors  6i  au-dedans  , eut  pris 
le  parti  d’avoir  des  gens  d’armes  toujours 
fubfiflans , elle  de\  int  affez  forte  pour  lever 
à fon  gré  les  fuhlidcs  qu’exigeoient  fes  pro- 
jets & fes  vues.  Les  impôts  furent  fans 
inefurc  6c.  fans  bornes. 
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P R È L I M 

On  voit  quelquefois  briller  des  étincelles 
de  fens  & de  raifon , qui  feinblent  indiquer 
que  dans  les  impolitions  on  confulte  les 
facultés  des  contribuables,  qu’on  en  cal- 
cule le  poids  fur  leurs  forces , & qu’on  le 
combineavec les  ménagemens  dûsaux  four- 
ces  de  la  riclieffc  publique;  niais  cette  clarté 
pallâgcrc  le  dilTipe  prel'que  aulfi-tôt.  Le  fifc, 
armé  de  la  hache  du  pouvoir,  menace  les 
propriétés,  envahit  les  revenus  , & s’em- 
pare de  la  portion  la  plus  claire  des  for- 
tunes particulières  , fans  s’inquiéter  des 
moyens  de  reprodudion , & fans  être  ar- 
reté par  le  délcfpoir  des  peuples.  Telle  fut 
la  fituation  du  royaume  lous  les  règnes  de 
Pliilippc-Ie-Bel  & de  Louis  X.  Ces  jours 
défallreux  fe  rcnouvcllerçnc  fous  Charles  V 
& fon  fuccclfçur  ; le  fardeau  des  charges 
étoit  accablant  : il  fut  fenfiblement  allégé 
fous  le  règne  de  Louis  XII:  ce  bonheur, 
trop  rapide  , difparut  avec  ce  bon  prince  , 
&.  ne  reparut  que  dans  un  intervalle  très- 
court  , fous  Henri  IV. 

La  lumière  dont  l’aurore  avoit  brillé 
fous  François  I”  , s’étendit  à toutes  les 
fcienccs  & à tous  les  arts  ; mais  celui  de 
Ja  finance  ne  fc  perfedionnoic  qu’en  créant 
de  nouvaux  impôts  fous  des  noms  juf- 
qu'alors  inconnus , & en  multipliant  les 
précautions  & les  peines,  pour  exiger  plus 
rigoureufement  le  paiement  des  anciens. 
Sully  gouverne  les  finances , & la  nation 
fent  avec  plaifir  fon  exiftencc.  Le  fanatifme 
détruit  tout  fon  efpoir.  Une  minorité  ora- 
geufe  la  replonge  dans  la  détrelTc.  L’excès 
du  malheur  produit  l’excès  de  la  licence.- 
La  conjuration  ell  générale  contre  les  rc- 
vcnni  publics.  Enfin  , Colbert  arrive  , & 
^olé  les  fondemens  de  notre  profpérité , 
en  agrandilfant  le  plan  déjà  tracé  par  le 
vertueux  Sully  dans  l’adminillration  des 
finances.  Sans  doute  que  les  Impôts  ne 
furent  ni  moins  nombreux  , ni  moins  con- 
fidérables  qu'auparavant , fur-tout  à la  fin  du 
dernier  fiecle;  mais  les  peuples  curent  plus 
de  rclfources  pour  les  payer, plusde moyens 
poas  arriver  à une  ailance  qui  s’eft  tou- 
jours accrue. 

11  cil  probable  que  cette  heureufe  révo- 
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lution  , duc  en  partie  aux  grands  principes 
adoptés  par  Sully  & Colbert  , fut  encore 
favoriféc  par  l’élévation  & l’agrandiiTemerc 
des  colonies  de  l’Amérique.  Elles  procu- 
rèrent à toute  l’Europe  une  augmentation 
de  richclTc  , en  donnant  au  commerce  une 
plus  grande  aélivitc  , qui  multiplia  les 
hommes  <3c  les  efpèces.  Mais  cette  aug- 
mentation de  fortune , loin  d’opérer  conf- 
tamment  la  félicité  des  peuples  , ne  man- 
quera pas  de  leur  devenir  funefte,  li  les 
gouvernemens  ne  favent  jamais  mefurer 
leurs  dépenfes  fur  leurs  revenus  , & fur 
l’amélioration  fuccelfive  que  ces  revenus 
peuvent  recevoir  de  l’accrôilfemcnr  de  la 
richellc  publique  ; fi  toujours  prodigues 
d’un  vain  folle,  & avides  de  la  faulfe gloire 
des  armes,  ils  continuent  de  facrifier  les 
fruits  de  pluficurs  années,  au  ’oefoin  du  mo- 
ment, & étouffent  ainli  les  générations  fu- 
tures, fous  le  joug  qui  accable  les  géné- 
rations préfentes. 

Quel  peut  être  le  remede  à ce  mal  ? 

Ce  leroit  de  trouver  dans  la  fcience  des 
finances  une  forme  d’impofition  qui , fans 
altérer  la  liberté  des  citoyens  , & en  éten- 
dant celle  de  l'agriculture  & du  commerce , 
pût  affurer  à l’Etat,  un  revenu  graduel  qui 
fuffîc  pour  tous  les  tems  & pour  tous  les 
befoins. 

On  ne  dira  pas  que  cet  avantage  fe  ren- 
contre en  France  dans  le  régime  adluel  des 
finances  ; car,  parmi  la  multitude  de  droits 
& d’impôts  qui  le  conllitucnt , pluficurs 
portent  direftement  fur  la  culture.  Pour 
les  fupptimer  ou  les  modifier  , il  faut  trou- 
ver des  remplacement.  Il  ne  paroît  pa* 
qu’on  puilfe  y parvenir,  fans  établir  un 
nouveau  fylléme  de  finances , qui , loin  de 
contrarier  ou  d’éloigner  la  félicité  pu- 
blique, tende  à l’opérer,  en  faifant  con- 
tribuer chaque  membre  de  la  fociété  dans  » 
la  jufte  proportion  de  ce  qu’il  polfedc. 

On  croit  appercevoir  deux  moyens 
d’amener  cet  utile  changement , fans  fe- 
coulfe  , & fans  priver  l’Etat  de  la  moindre 
portion  de  fon  revenu.  Le  premier  , 
de  faire  faire  un  cadaflre  général  , à la 
faveur  duquel  on  pourroit  rendre  la  taille 
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réelle  , & taxer  les  terres  fuivane  leurs 
qualités  & leurs  produits. 

Le  fécond , de  fuivre  le  projet  des 
adminillrations  provinciales  , dans  lef* 
quelles  l’avantage  d'étre  admis  ferolt  une 
diAinélion  ou  une  récompenfe  , & qui , 
apres  la  fixation  du  tribut  de  chaque  pro- 
vince, procéderoientà  fa  répartition  par  la 
voie  la  plus  équitable&  la  pluséconomique. 

Tant  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  établif- 
femcns  ne  fera  nas  fait,  il  paroit  impoffible 
d’efpérer  ni  l’aoolirion  abfolue  des  droits 
d’aides  , ni  la  réforme  qu'il  eft  (i  aiféde 
faire  à cet  égard , en  délivrant  les  cam- 
pagnes de  ce  fléau  deAruâeur  de  la  cul- 
ture , & en  laiffant  néanmoins  fubfiller  les 
droits  qui  ont  lieu  à l’entrée  des  villes , Sc 
que  l’on  pourroit  convertir  en  un  fcul. 

La  fupprcllion  des  gabelles , ou  la  ré- 
dudion  du  prix  du  fcl  à un  taux  modique 


de  payable  à renlévomcnt  des  marais  fa» 
Uns,  reftera  probablement  de  même  au  rang 
de  ces  belles  chimères, dont  une  imagina- 
tion fenlible  au  bonheur  des  humains  con> 
çoit  la  réalité  , mais  que  les  gens  inllruics 
dans  l’avenir,  par  l’expérience  du  palTé, 
ne  voient  que  comme  un  rêve  métaphy- 
fique , qui  ne  laiflTe  que  la  douceur  d’en 
avoir  été  occupé. 

Heureux  & mille  fois  heureux  cepen- 
'dant  le  miniAre  qui,  par  un  zèle  courageux 
& par  un  amour  profond  de  fa  patrie,  fur- 
monteroit  les  obAacIcs  qui  contrarient 
l’exécution  d’un  fyAéine  de  finances  li  pro- 
pre à produire  le  bien  ! Il  en  recevroit  la  ré- 
compenfe par  la  gloire  qui  accompagneroit 
à jamais  fon  nom  , de  par  les  bénédidtions 
multipliées  que  lui  adrefleroient  la  recon- 
noiCTance  des  générations  préfentes  de  U 
félicite  des  générations  futures. 
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^\lBONNEMENT  , f.  m.  cosrcnclon  au  moym 
de  laijucllc  un  paya,  une  cummunaucd,  une  paroilTc 
ou  un  particulier  devient  exempt  dedroicj  fur  cer- 
tains objets  fpiici/iés,cn  payant  une  fomme  anntielle. 
Toutes  lesparticsd’impolirionsfontfufreptiblesd'a- 
ionntmim  ; mais  en  general  ces  compolitions  nuifent 
aux  produits  des  impôts  & donnent  lieu  à des  abus. 

Il  cil  cependant  des  cas  où  la  perception  d’un 
droit  quelconque  , fuit  d’aides  , foie  d’un  autre 
genre  , devenant  trop  difficile,  il  peut  être  avan- 
tageux d’enjixer  la  quotité  à une  fomme  qui  fc  paie 
annuellement.  Alors  cette  convention  n’exempte 
pas  des  recherches  St  des  vifites  que  les  prepofés  à 
la  perception  pourroient  faire.  Ces  traites  ne  font 
pas  rares  fur  les  droits  de  courtiers-jaugeurs  , Sc 
d’infpcélcurs  aux  boucheries,  qui  tiennent  à la  régie 
des  aides  , 5c  même  fur  les  droits  de  cette  partie.  Le 
ticreyde  l’ordun.de  id8o,autürifece$u^oanefnrnr, 
V t>yt^  U Traité  général  dis  Aides , de  leFevre  de  la 
Bcllande. 

La  Flandre , l’Artois  , le  Hainault  , font  des 
provinces  abonnées  pour  les  droits  de  contrôle  5c 
d’inlinuation  qui  dépendent  de  la  régie  des  do- 
maines. yoyf[  U Diiliiinnaire  dt  ectie  partie , oar 
M-  Bofquet. 

A l’égard  des  droits  des  fermes  proprement  dits  , 
& qui  font  ceux  de  traites , les  atonnemens  n’ont 
lieu  en  quelques  pays  que  parce  que  leur  ancienneté 
& l’ufage  les  ont  en  quelque  forte  confacrés  ; en 
d’autres  par  des  confidérations  politiques  ; 5c  le 
plus  communément  lorfque  les  formalités  preferites 
pour  les  déclarations, pour  le  tranfport  des  denrées 
ou  marchandifes  au  bureau , 5c  pour  la  perception 
des  droits , ne  peuvent  s’exécuter  fans  des  lenteurs 
ou  des  difficultés  trop  gênantes  pour  le  commerce , 
ou  fans  occalïonner  des  frais  de  régie  onéreux  , 
c’eft-ù-dire , plus  conlîdérables  que  ne  le  feroient 
les  produits  d’un  bureau  qu’on  pourroit  établir  ex- 
près pour  cctre  perception. 

Par  exemple  , le  propriét.iire  , maître  ou  fermier 
d’une  forge  fituée  fur  les  limites  de  deux  provinces , 
Téfide  en  l'une,  ôc  tire  fon  minerai  de  l’autre.  S’il 
eft  dû  des  droits  d'entrée  5c  de  fortie , il  eft  tenu  de 
faire  conduire  au  plus  prochain  bureau  tout  le  mi- 
nerai néceflaire  & l’aliment  de  fes  fourneaux  , d’en 
déclarer  le  poids,  d’en  fouffrir  la  vérification  5c  la 
vifite , conformément  aux  articles  } , 4 , y 6c  d de 
l’ordonnance  de  1687.  Toutes  ces  formalités  font 
d’autaiit  plus  «mbarraflantes , qu’il  fc  trouve  plus 
éloigné  du  bureau.  En  établir  uiî  exprès  ù cette 
forge , la  recette  n’indemniferoit  pas  de  la  dépenfe. 
Il  eft  pluPnaturcl  5c  plus  commode  pourlcmaîtrcde 
forges^  qui  fait  ce  qu’il  confomme  de  matières  mi- 
nérales , de  demander  à payer  chaque  .■'nnéc  une 
lomme.pour  tenir  lieu  des  droits  qu’il  devroitpar 
chaque  voiture  de  matière,  ôci’a^nnchir  de  toutes 
Finanets.  Tonte  I. 
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formalités  t de  fon  coté  la  Régie  trouve  fon  avantage 
& luire  cct  arrangement. 

Les  mêmes  confidérations  5c  les  mêmes  motifs  font 
également  accorder  des  aionnemens  à de  petits  pays , 
à de  limplcs  paroilTcs  ou  communautés  , qui  , fê 
trouvant  enclavées  dans  une  province,auireque  celle 
dont  iis  font  partie , ne  pourroient  y communiquer 
qu’en  payant  des  droits  tk  rcmplillàntdcs  formalités 
très-embarrallàntcs. 

Tels  font  pluficurs  villages  de  Champagne,  près 
Langrct , qui  fe  trouvent  renfermés  dans  la  pro- 
vince de  Lorraine.  Us  ont  des  aéonnemens  tant  pour 
les  droits  d’aides  que  pour  ceux  des  fermes. 

L’adjudicataire  e(l  autorifé  par  fon  bail  à conti- 
^’^^^ser  les  ahonnemens  faits  par  fes  predé- 
ccOeurs , ôc  à abonner  ceux  des  droits  qu’il  juge  * 
propos.  C’eft  ce  que  confirment  les  difpofitions  de 
l iUticle  ly  de  l’arrêt  de  prife  de  poMon , du  r 
ju.Uct  .780  , de  Nicolas  Salaar/,  adjudicatai4 
actuel  du  bail  des  fermes,  qui  n’cft  que  la  confir- 
mation de  l’article  y8y  du  bail  de  Forccville. 

En  I7aé,  Ir  confeil  ayant  accepté  les  offres  qui 
furent  faîtes  par  diverfes  provinces , pour  fc  racho- 
ter  du  paiement  des  droits  dûs  à la  fabrication  des 
huiles  5c  favons  ; droits  dont  la  perception  exi-e 
les  vifites  fréquentes  des  commis  dans  Us  preflbirs 
5c  moulins  ù huile  ; depuis  cette  époque,  ces  ahon- 
nemens  font  confirmés  5c  prorogés  à chaque  renou- 
vellement de  baU  par  un  arrêt  du  confeil  ; mais  ils 
n ont  d’effet  que  pour  les  huiles  qui  fc  confom.ment 
en  chaque  généralité  ou  province.  Si  une  partie 
d’huile  en  ell  exportée  dans  une  autre,  même  abon- 
nee , elle  devient  fujette  aux  droits  de  la  déclara- 
tion  du  ai  mars  lyid,  indépendament  des  autre* 
droits  de  fortie  5c  d’entrée,  s’il  en  cil  dû. 

Foyrj  Huiies. 

On  connoîc  différens  aiomtmtns  ou  tranfaflion» 
qui  ont  pour  objet  la  modération  de  certains  droits  ; 
tels  que  ceux  de  1a douanne  de  Lyon , de  l.t  douanne 
^ Valence,  de  la  Foraine,  de  la  Comptablie,  de  I» 
Traite  de  Charente,  5c  même  du  tarif  de  1664,  fur 
lequel  AI.  Dagueffeau  rapporte  pluficurs  exemples 
au  procès  - verbal  de  fes  opérations  en  1 6?p , 
dans  les  provinces  de  Lyon  5c  de  Dauphiné,  où  il 
avoir  été  env^é  en  qualité  decommiffairc  du  confeil. 

Ces  tranfaétions  n’ont  eu  originairement  en  vue  , 
que  d’affurer  une  perception  incertaine  ou  facile  ù 
éluder.  Leur  titre  céluel  ell  un  irès-ancicn  .ufage 
auquel  le  commerce  ell  accoutumé,  5c  qui , par  cette 
raifon , a toujours  été  refpcélé. 

V abonnement  du  Haut-Comtat  avec  la  Fcrm.c  Gé- 
nérale , pour  commercer  en  franchife  de  tous  droits 
avec  le  Dauphiné  , efl  un  exemple  des  confidéra- 
tions  politiques  qui  déterminent  quelquefois  la  con- 
firmation de  ces  aélcs, quelque  préjudiciables  qu’ils 
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fûient  aux  revenus  de  T^cat.  Il  cü  prouvé  que  de* 
puis  17x7  f qui  efl  l’époque  où  cet  aiunnemeru  a été 
fixé  à i8x|  Hv.  jufqu’cn  178}  « les  droits  ont  beau- 
«ojp  été  augmentés , 6c  que  les  denrées  de  toute 
cfpece  ont  renchéri  en  raifon  de  TaccroilTemcnc  du 
aumeraire  dans  le  royaume» 

Par  une  conféquence  naturelle,  le  monunt  du 
prix  4e  Va^onnement  dévoie  fuivre  cette  proportion; 
ou  même  la  réliliation  abfolue  de  cet  ahonnemtni 
eût  eu  l’avantage  de  détruire  un  grand  nombre  d’a- 
bus dont  U eft  la  fourcc  ; mais  les  égards  du  gou- 
vernement pour  la  cour  de  Rome  , fous  la  domina- 
tjon  de  laquelle  cil  ce  petit  pays , ont  empêche 
jufqu’à  prélent  de  rien  changer  à l’état  des  chofes. 

Suivant  l’article  478  du  bail  des  Termes  , adjugé 
h Forccvillc , la  régie  du  tabac  a un  abonnerrunt  de 
^enc  mille  livres,  qu’elle  paie  annuellement  à la 
partie  des  cinq  groUes  Termes  ou  des  Traites , pour 
tenir  lieu  des  ^oits  d’entrée  & de  Tortie , droits 
locaux,  droits  4«  tariTs,  de  poids-le-roi,  Ôc  autres 
flroits  unis  TaiTanc  partie  des  Termes  générales,  pour 
tous  les  tjbacs , matières  5c  uftcnftles  qu’elle  Tait 
ontrer  dans  le  royaume , qu’elle  en  Tait  Tortir  ou 
qui  traverTent  les  diÛférentes  provinces. 

Abonnement  Te  dit  encore  d’un  accord  Tait 
entre  un  Termicr  du  roi  5c  les  juges  auxquels  Te 
rapportent  les  objets  de  Ton  bail. 

Quoiqu’en  général  il  Toit  dcTcndu  par  les  ordon- 
nances , aux  juges  , de  traiter  avec  les  parties  des 
épices  & des  Trais  de  leurs  jugemens  , cependant  les 
adjudicataires  des  droits-royaux  ont  toujours  été 
autoriTés  à palTcr  des  tranTaélions  de  cette  cTpecc. 
I.e$  motiT*  de  cette  dérogation  à la  règle  generale, 
ont  été  que  ces  Termiers  ne  Tont  pas  proprement 
regardés  comme  des  parties  civiles,  uniquement 
occupées  de  leurs  intérêts  particuliers , mais  plutôt 
comme  des  parties  publiques , qui , chargées  de  la 
manutention  des  droits  du  Roi , ne  doivent  chercher 
qu’à  cjnTerver  ces  droits  dans  leur  intégrité,  Ôc 
Mire  punir  ceux  qui  en  éludent  le  paiement. 

l^es  arrêts  du  conTcil  des  ix  mai  lôpj , 5c  t ; août 
1709  , rendus  Tur  les  ahonncmtns  Taits  entre  Charles 
ITambcrc,  adjudicataire-général , 5c  les  officiers  de 
divers  greniers  à Tel , Tont  devenus  des  titres  qui 
•ni  Tervi  de  baTc  aux  abonntmens  pollérieurs. 

« La  plus  grande  partie  des  premiers  juges , 5c 
3®  les  differens  adjudicataires  Tont  en  conTcqmnce 
^ des  accords  rci^pcéUTs  Tur  leurs  épices  5c  vaca- 
3>  dons,  dit  M.  Buterne , Tans  tomber  en  prevari- 
» cation,  ni  donner  lieu  à des  plaintes.  lien  peut 
3»  naître  un  avantage  pour  le  public  , s'ils  ne  s’en 
» prévalent  que  pour  en  diminuer  le  poids  en  faveur 
3*  des  malheureux  qui  Tuccombcnt.  C’cll  ce  que  Sa 
» Mijeficaconâéàîcur  probité  5c  a IcurconTcience: 
3»  elle  doit  être  bien  délicate  5c  bien  éclairée  ; car, 
» comme  on  dit  proverbialement,  le  pas  eft  gUllant». 
DiBionnaire  d<  Ldgi/luûûityde  Jurifprudtnce  & de  fi^ 
nances , dédié  à MM,  de  la  chambre  des  comptes  & cour 
des  aides  de  Provence;  par  M.  Batcrnc,  agent  des 
firptos,  in-^f  >7^2  a rnoc 


ABORD  , f.  m.  aéUon  par  laquelle  un  navire 
ou  tout  batiment  de  mer  s’arrête,  ou  navigue  à la 
diAancc  d’une  lieue  des  côtes , des  ports  ou  des  ri* 
vicrcs  dans  lefqucls  s’exécute  ordinairement  le  dé* 
chargement  des  navires.  Cette  aéiion  oblige  le  ca* 
pitaine  ou  patron  à^iire  une  déclaration  dans  les  ^ 
vingt-quatre  heures  où  il  aura  abordé  ou  approché 
les  côtes , au  plus  prochain  bureau  du  lieu  , & de  Te 
foumettre  à la  vilitc  de  Ton  bâtiment,  f^oye^  les 
mu« Déclaration  , Echouément. 

Abord  , (droit à’)  ce  droit  Te  trouve  ordinai- 
rement réuni  à celui  de  conjommation  , parce 
que  tous  deux  ont  été  établis  en  même  tems,  5c  fur 
les  mêmes  objets. 

Ils  paroiffi^nc  devoir  leur  origine  à li  Tupreffion 
des  offices  de  jurés  vendeurs  de  poilTons , créés  dans 
un  rems  de  befoin  , par  l’édit  du  mois  de  janvier 
lySj  , avec  attribution  d’un  fol  pour,  livre  de  la 
valeur  du  poUfon  vendu  par  les  titulaires  de  cet 
charges. 

Les  marchands  5c  mariniers  qui  apportoient  du 
poiffbn  dans  les  villes  les  plus  conlîdcrables  où  réli- 
doient  ces  officiers,  les  chargeoient  de  le  vendre , 
5c  ceux-ci  leur  en  avançoient  Je  prix  , Tous  la  rc- 
Terve  de  leurs  droits  5c  de  quelques  conditions 
particulkres. 

Sans  doute  qucl'on  reconnutdes  abus  dans  l’cxer» 
cicc  de  CCS  offices , puifqu’ils  Turent  tous  Tupprimés, 
excepté  ceux  de  raris  , par  la  déclaration  du 
ij  février  lôjy. 

Ce  règlement  qui  établit  à la  fois , 5c  avec  aûfèz 
de  conTulion , des  droits  Tur  les  bclliaux,  Tur  les 
cuirs  5c  Tur  le  poiûbn  de  mer , Trais,  fcc  5c  falé , ne 
déügne  pas  nommément  les  droits  à*abord  5c  cort~ 
fommaiion.  Il  Âxe  feulement  un  droit  à payer  Tur  le 
poiiTon  apporté  dans  les  ports  , rades  5c  havres  des 
provinces  où  les  aides  ont  cours. 

Mais  le  titre  de  la  perception  des  droits  d'abord 
5c  co'tfommatson  y(t  trouve  conligné  5c  Tormellemenc 
expliqué  dans  l’ordonnance  de  i58i* 

Il  réfultc  des  différens  articles  compris  dans  ce 
titre  particulier,  que  les  droits  font  dûs , 

même  en  teras  de  foire , fur  le  poillbn  de  mer , frais , 
fcc  5c  Talé,  dépêché  étrangère,  apporté  dans  tous 
les  ports,  havres  , rades  5c  plages  des  proAnces  5c 
généralités  où  les  aides  ont  cours  à l’arrivée  des 
navires , barques  5c  autres  bdtimr  ns , outre  les  droits 
d’entrée  du  uriT de  1 604,5c  fui vant  la  Hxation  por- 
tée dans  le  tarif  particulier  qui  eft  joint  à cette  or- 
donnance , 5c  qu’on  iréüvcra  à la  fin  de  cet  article. 

Ce  droit  cil  egalement  du  fur  le  poilTon  de  mer, 
frais , fcc  Ôc  Talé , entrant  dans  la  province  4’Anjou 

par  terre  ou  paria  rivière  de  Loire.  * • 

Les  capitaines  , patrons  ou  maîtres  de  vaincaux, 
navires  ou  barques,  5c  tous  voituriers  <;pnduifanc 
du  poiffiin , Tont  tenus  d’en  Taire  leur  dcclaratioii 
au  bifreau  du  Heu  de  leur  arrivée  , ou  aa  plus 
prochain , à peine  Uc  confiTcation  5c  de  yoo  livret 
d’amende. 

Il  cil  défendu  ÿ foui  Ict  mêmes  peines  > aux  mar- 
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ckands  de  recevoir  cc  poîÛTun  dins  leur  magatîn , 
avant  que  la  vifiie  en  ait  ^t^  faite  > ^ que  les  droits 
CO  foient  acquittes. 

Le  droit. d'j^rtf  n'cfl  dû  qu*Ae  foisf4(  ne  peut 
«être  levé  fur  des  poilTons  gâtes. 

Les  pêcheurs  des  villes  de  cC>(es  de  Normandie, 
font  exempts  du  droit  d'uâori  fur  le  poiflon  de  leur 
pêche,  ainli  que  tout  françols  qui  tait  arriver  du 
pdilToo  de  fa  pêche  fur  des  vaiiTeaux  t^ui  lui  appar<> 

• tiennent , pourvu  que  les  équipages  foient  au  moins 
moitié  françois  ; mais  la  déclaration  doit  toujours 
en  être  faite.  Ces  difponcions  ont  été  confirmccs 
par  l’arrêt  du  confcil  du  | avril  1740  , dc  la  décla- 
ration du  roi  du  7 mai  174}. 

Il  fuit  de  CCS  règicmens , que  le  droit  à^ahord  eft 
un  droit  politique,  donc  robjer  efl  de  renchérir  le 
poüTon  de  pêche  étrangère,  afin  d’alTurcr  la  prefe- 
rence  à celui  qui  provient  de  la  pêche  nationale  , de 
de  favorifer  cette  branche  iniéreiTaocc  d'induflric. 

PÈCHE. 

Quant  aux  droits  de  confommatian , ils  feront 
levés , porte  l’article  9 , même  en  cems  de  foire , 
fur  le  poilTon  frais , fcc  & falé  qui  fera  eranfporté 
par  eau  ou  par  terre  , des  ports , havi*«s , rades  de 
plages  de  notre  province  de  Normandie  de  do  la 
généralité  d’Amiens , fuivant  le  tarif  joint  aux  pré- 
Knees,  fans  aucune  exemption  ni  privilège. 

La  déclaration  du  roi  du  14  juillet  tdpt  , a or- 
donné que  ce  tarif  auroit  egalement  lieu  dans  la 
province  d’Anjou.  * 

Le  poiflbn  pêche  dans  les  parcs , filets , piquets 
de  pêcheries  qui  font  fur  les  grèves  do  U mer  de  dans 
les  rivières  où  s’c'tend  le  fiux  de  le  reflux,  efl  fujet 
à CCS  droits , même  les  faumons , alofes , éperlans  , ^ 
lamproies  de  autres  poifTons  de  mer,  quoique  pê- 
clics  dans  les  endroits  des  rivières  où  il  n’y  a ni 
flux  ni  ruflux.  L*arrêt  du  xi  août  1740,  confirme 
cette  perception  fur  des  ^ofes  pêchées  dans  la  Seine. 

Les  droits  de  con  fom*naiioa  font  dûs  dans  les  lieux 
où  s’enlève  le  poiflbn  , à peine  de  coniîfcation  de 
de  cent  üv.  d’amende;  |||pepré  celui  qui  efl  enlevé 
de  Calais,  de  Boulogn*ôc  de  tous  les  autres  en- 
droits des  p:^s  reconquis  ; «u  lieu  d’y  payer  le 
droit,  ce  poiflon  les  acquitte  au  bureau  de  Ponr- 
dormy  , à l’cntrce  de  la  Picardie.  Il  en  eft  de  même 
de  tout  le  poiflbn  apporté  par  terre  en  Picardie , des 
pays-bas  Autrichiens.  Il  doit  au  premier  bureau  ies 
droits  à*ui>ord  de  de  confommation  , fuivant  la  décla- 
ration du  roi  du  y mai  174}. 

Le  droit  à.*ahord  ne  fe  perçoit  pas  norvplus  dans 
ces  memes  pays  exempts  du  droit  de  confommation^ 
Quoique  les  aides  y aient  cours  ; qaoi  qu’ils  foienc 
ou  rcflbrt  de  la  cour  des  aides  du  parlement  de 
Paris , de  que , fuivant  les  termes  mêmes  de  l’ordon- 
nance * cc  droit  d’yiofti*  dût  y être  levé , puifqu-il 
eft  dans  rintérêt  des  pêcherfes  françoifes  quioccu» 
pent  la  plus  grande  partie  des  habitans. 


Tous  les  coquillages  autres  que  les  huîtres,  tels 
que  les  crabbes  , écrcviflcs  de  mer , crevettes , 
^moules , dec#  n’ont  jamais  etc  aflujettis  aux  droits 
d*aèord  de  de  copfommation , vu  qu’il  n*en  eft  pas 
fait  mention  dans  l’articic  de  l’ordonnance  qui  im- 
pofe  ce  droit. 

Tout  le  poiflbn  déclare  pour  Paris,  doit  être 
exempt  du  droit  de  corfommation^  tant  de  fi  long- 
cems  que  les  offices  des  jurés-vendeurs  de  poiflbn  y 
fubfiftcrûnt  ; mais  celui  qui  après  y avoir  été 
porté  en  eft  réexporté  fans  avoirétc  vendu,  devient 
fujet  aux  droits  de  conyômmat/on,  conformement  à 
l’arrêt  du  j juillet  1711. 

^Lcs  motifs  de  ces  difpofiiions  font,  que  le  droit 
perçu  à Paris  par  les  officiers  jurés-vendeurs  de 
poUTon , eft  le  droit  primitivement  établi  lors  de 
leur  création  ; droit  qui  a donné  naüTancc  à ceux 
d'ahord  de  de  confommation. 

L'un  de  l’autre  ne  font  dûs  qu'une  fois  ; le  premier 
à l’arrivée  du  pdiflbn  , le  fécond  à fon  enlève- 
ment ; mais  le  poilfon  déclaré  pour  Paris  ne  paie 
le  droit  do  confommation  que  lorfque  le  même  mar- 
chand qui  l'a  apporte  le  remporte  pour  l’aller 
vendre  ailleurs  : dans  cc  cas  , qui  eft  très-rare,  les 
officiers  jurés-vendeurs  n'ayant  pas  perçu  le  droit 
attaché  â leur  charge,  celui  de  confommation  y c^uï  le 
reprefente,  eft  exigible  au  bureau  de  rcnlévcmcnr, 
où  eft  rapporte  l’acquit  à caution  qui  accompagne 
tout  le  poiflbn  expédié  pour  Paris. 

Les  délais  pour  le  rapport  de  ces  acquits  , font 
fixés  par  les  articles  14  de  xy  du  même  titre , à trois 
fcmaincs  pour  le  poifTon  fec  de  falc  qui  y eft  porté 
par  terre;  à fix  fcmaincs  pour  celui  qui  y eft  conduit 
par  eau , de  à quinze  jours  pour  le  poiflbn  frais» 
Ces  acquits  doivent  être  revêtus  du  certificat  de 
décha^eaicot  de  de  vente  à Paris, par  les  jurés- 
vendeurs  ; de  faute  de  remplir  ces  formalites,  les 
droits  font  exigibles,  en  vertu  des  contraintes  foli- 
daircs  qui  feront  décernées  contre  les  propriétaires 
de  leurs  cauiion>,  de  par  emprifonnemtnt  de  leurs 
perfonnes. 

La  fraude  des  droits  de  confommation  étant  d'au^ 
tant  plus  facile  qu’elle  s'opère  par  la  feule  déclara- 
tion du  poiflbn  pour  Paris , c'en  ce  qui  a fait  décer* 
ner,contre  le  défaut  de  rapport  des  acquits  à caution 
délivrés  en  cette  circonftancc  ,dçs  peines  beaucoup 
plus  rigoureufes  que  contre  toute  autre  contraven- 
tion du  même  genre.  Vo^c^  Acquit  acaution. 

Les  conteftacions  qut  s'élèvent  pour  raifon  de 
ces  deux  droits,  font  portées  en  première  inftance, 
pardevant  les  juges  des  traités , de  par  appel , à U 
cour  des  aides  de  Paris  ou  de  Rouen  , qui  em- 
brafleot  coûte  l’éftnciue  de  la  perception  de  cet 
droits  , fuivant  l'arrêt  du  confeii  dû  X7  mai 
revêtu  de  lettrcs-pattnces. 
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ABSEN^CE'dcs  marchands 'lors  des  faifies.  procès-verbal,  de  du  propriccaîrc, à peine 

Quand  les  proprietaires  ou  conduifleurs  d*unc  de  nullité#  Ord'e/wwntc  X^S7 >rrr.  1 1.  <irr.  i. 
Baaich.indifc  laiiic  font  abfcns  doit  eue  fait  def-  ‘ ABSENCE.  Les  employés  à*lar-pcrccpE?oti  des 
cription  dt  la marchandifeen  préfcnCc  du  procurtür  droits  du  roi,  ne  peuvent  faire  à*ctftnc€  qu’après 
du  roi,  à moins  te  conducteur  n’ait  etc  fommé  en  avoir  obtenu  la  permiflîon  de  leur  fupéricur  im- 
d’éuc  préfent  à ccric  defeription , auquel  cas  cctic  médiat , ou  de  leurs  commetrans.  Dans  ce  dernier 
fommation  équivaut  à fa  prcfencc.  cas , le  congé  qui  leur  cft  expédié  porte  la  daufe 

11  doit  être  fait  pareilUmcnt  mention  dans  le  exprefle  delà  {>riYation  de  leurs  appointemens pen* 
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^flt  ÎC  «ms  de  leur  abfence,  à moins  qu’îl  né  s'a- 
gUTc  d‘une  place  à maniement  de  deniers.  Alors  le  ^ 
congd  exprime  l’obligation' de  Je  faire  remplacer 
jpar  ^rfonne  capable,  que  celui  qui  veut 
«fenter  cautionne^  & dont  il  garaoiît  la  geiUon.  ^ ^ 

ACCESSOIRE,  f.  m.  que  rbïi(1ipplîqûc  à un  , 
Aroit  nouwu  ajouté  à un  plus  lincicn  , qui  par  , 
oppollrion  eïl  appelé  pri^'pjL  h'acceffhire  fuît  U 
proportion  du  prioci^I.  E%  douanne  de  Lyon , 
par  exemple,  cil  un  droit  principal  grevé  de  deux  f. 
pour  livre  fur  les  marchandifes  qui  entrent  dans 
rétendue  du  tarif  de  cette  douanne  par-tout  ailleur# 
qu’à  Lyon;mais  dans  cette  ville,  et  droit  üccfjpfire 
n’eft  que  d’un^foi  fur  les  marchandifis  detUnées 
pour  cette  ville.  Doi/ANNE  DE  LYON, 

Fokaine  , &c. 

Le  plus  conlidérabic  des  droits  acceffoîres , cil  les 
dix  f.  pour  liv,  établis  en  1771  dC  1781  , poui.étrc 
perçus  au  proüc  du  roi , en  fus  de  tous  Us  autres 
droits  qui  font  acquittés  dans  le  royaume.  Ces  huit 
fols  pour  livre  font  perçus  en  dilfércns  cas  fur  les 
foispour  livre  originairement  acctjfotrcs  de  plufieurs 
autres  droits  : en  forte  que  ces  premiers  ecujfoirts 
font  confondus  dans  la  mafle  des  droits  principaux 
fur  Icfquclf^on  perçoit  les  dix  fols  pour  livre. 

ACCISE  , f.  f.  impôt  dont  la  dénomination  cil 
commune  h un  grand  nombre  d'états  en  Europe  , 
mais  qui  n'a  pas  par-tout  la  même  lignification.  On 
peut  dire  cependant  en  general , qu*on  entend  par 
accife  un  droit  fur  les  liqueurs  , denrées  & autres 
objets  de  conforomation. 

A A Amilcrdam  ÔC  dans  tous  les  états  des  provinces- 
unics,  U fc  perçoit  fur  diverfeS  fortes  de  marchan- 
difes  de  de  denrées,  comme  le  froment  de  autres 
grains  , la  biere  , les  tourbes , les  charbons  de 
pierre,  dCc^  HOLLANDE. 

Il  y a en  An^cterre  deux  droits  {bus  la  dénomi- 
nation d*tiec<y<r  ou  txcifi;  ; l’un  ell  pour  un  rems 
limité  , de  l’autre  à perpétuité,  ANGLE- 

TERRE. 

Uaccifty  en  Suède , porte  fur  toutes  les  denrées  de 
t'appelle  aulti  droit  de  confommarion.  V.  SUEDE. 

Il  fc  perçoit  en  Danncmarck  un  droit  qui  porte 
Je  môrac/iora,  Koy/f  DANNEMARCk. 

Ucccîfcy  à Hambourg,  porte  fur  les  vins  , la 
viande  de  la  bierre.  HAMBOURG.  ^ 

A Dantzik,c’cft  un  droit  de  confommation  fur 
tout  ce  qui  entre  dans  L>  ville  pour  l’ufage  des  habiv 
tans.  ?• 

LVeef/ê,  d»n$  les  états  du  xoi  de  PrulTe,  fe  per- 
çoit fur  les  denrées  Ôc  objet?  du  commerce  de  d#‘ 
confommation.  On  l’acquitte  à l'entrée  des  villes, 
fur  ce  qui  y cil  apporté  , foit  de  l’etranger  , foit  de 
ejuelques  provinces  privilégiées,  foit  enfin  du  plat 
pays.,  ou  des  campagnes  de  villages  qui  ne  font  point 
exemptes  de  Vacàfe*  . * ^ 

en  Saxe,  cft  un  droit  de  confomniation. 

h'acci/e^  en  Bavière,  ftiit  partie  des  droîi® élec- 
toraux ; elle  s'acquitte  fur  les  denrées  qui  le  con- 
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<ômin<nt  dans  les  villes  & bourgs  , fur  le  vinvt- 
nant  de  l’etranger  fur  le  tabac. 

L'uciijc,  en  Portugal , cft  un  droit  qui  fç  perçoit 
fuf  tout  ce  qui  fc  wnd  & s’achète  , 8c  a’a  lieu  qu* 
dans  qiiHqhcs  provinces  de  ce  royaume.  La  quotitd 
de  ctcc  iiripaStion  vaiic  'beaucoup. 

AtCOLAÔÈ,  f.'f.  (S«om  fc  dcnr.e  , dans  les 
bui4aux  , à deux  trait,  dj:  plvme  joints  crftnible, 
& lirA  ^çj^diêcRircnicnt  dahs  un  et.t  ou  tme 
expédition  < pour  réunir  dtlTcrcnns  fommes  : l'ad- 
dition s'en  fait  au  point  Je  Jondiien  des  deux  traits, 
dans  la  forme  ItKvautc  : 
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ACCOLER  , V.  a.  jrindre  enfcmbic  plulictu. 
fommes  par  une  accolade  , fuivant  l’exemple  ci- 
deffus.  * 


ACCOMMODEMENT, f.m.  c’eft  un  aflc  par  * 
lequel  on  Termin*  une  affaire,  une  faific  fondée  fur 
un  procès-verbal  des  employés  à la  perccptioiT^dcs 
droits  du  Roi.  Tous  les  ticcommoatmfnj  doivent 
porter  la  claufc  qu’ils  font  faits , fous  le  bon  plailir 
Ôcdu  confcntcmcni  des  fermiers,  rcgiflèurs  8c  autres 
commettans  , à moins  que  le  titre  exprès  qui  auto- 
rife  Vaccommodemtnt , ne  foit  rapporté  par  celui 
qui  le  figne  au  nom  des  fermiers.  L’objet  des  actom- 
mcdtmtns  cft  de  procurer  aux  parties  qui  le  dc- 
mmdent,  la  décharge  de  l’amende  qu’ils  ^jiit  en- 
courue, 8c  la  main-levée  des  marchandifes  arrêtées 
ou  failles,  moyennant  une  fomme  fouvent  réduite 
moitié  , au  tiers  ou  au  quart  de  la  valeur  des 
marchandifes  , réunie  d La  quotité  de  l’amende. 
Mais  toutes  les  fois  qu’il  s’axir  de  marchandifes  de 
contrebande , comme  fcl , rakic  , moulTtlinfS , éec. 
elles  relient  conlifquccs. 

Dans  tous  les  ras  od  il  ne  s'agit  que  de  droits 
fraudes,  la  première  condîhon  iK^a^eoT.rnvdtmnis 
8e  toujours  lous-cntcnduc,  quand  même  éllc  ne  fe- 
rait pas  exprimée,  cft  le  paiement  de  ces  droit*. 

ACHAT  , f.  m.  c’trt  t’acquiüiion  d’nne  rholê 
en  pavant  fa  valeur.  En  appliquant  ce  mot  au  Ici , 
qui  cft  une  denrée  de  première  nécilliré , on  doit 
obfcrver  que  l’jcAue  ne  peut  en  être  fait  que  dans 
les  greniers  du  Roi , ou  cfccz  les  regratiers  qui  ont 
•obtenu  la  permillion  d’en  vendre. 

t'n  arrêt  du  edfifeil , du  11  mai  1701  ppermet 
aux  particuliers  pauvres , de  s’alTcticr  jt^qu’au 
nombre,  de  quatre  habitant , dans  le  rellort  d’un 
même  grenier,  pour  y faire  Vaehal  d’un  quart  de 
mincit  de  fcl  ; an  nombre  de  huit  pour  un  demi  mi- 
not,8e  de  feize  pour  un  minot  , fans  néaniftcins 
être  obligés  d’aflifter  rous  à la  délivrance  du  fcl , de 
de  le  partager  h la  porte  du  grenier. 

Les  difpolitions  de  cet  arrêt  expliquent  natu- 
rellement l’article  1 de  l’ordonnance  de  léSo,  qui 
j enjoint  au*  communautés  , collèges , hôpitaux  , 
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gcntils-hoiftrtjcs  , bourgeois  des  villes  & bourgs  , 
hôtellierf,  cabarecicrs,  pâtiHi^rs , bouhngcrs , 
gcncralpmcnt  tous  ceux  qui  confommcnc  dans  Uur^ 
maifons  plus  d'un  litron  defel  ^ de  Hlpourvoir  «ux 
• greniers,  6c  leur  détend  de  s*apprivi(îonncr  chez 
les  regratiers  , à peine  de  mois  cents  liv.  d'amende. 

Tous  ceux  qui  achetant  du  Tel  de  contrebande  , 
dit  M.  Buterne,  dans  foti  Diilionruùrt  des  Finances , 
tombent  dans  le  cas  du  Taux-faunage.'  Un  arr6c  de 
la  cour  des  aidés  d’Aîx  ,^'du  30  ot^lgbre  1711, 
«licfend  d'acheter* ainli  chi  fel  en  fraude , à peine 
d'étre  repute  faux-faunier,  de  condamne  à zoo  liv. 
d’amende.  F^oye^  GABELLE  , SeL. 

ACQUIT,  f.  ns.  eil  une  expédition  de  bureau 
qui  fait  la  preuve  qu'on  s'y  cft  préfenté  , conformé- 
ment .^ux  réglcmcns  qui  ordonnent  cette  formalité. 

On  dtilingac  trois  fortes  d’<Zi^u//i  .* 

* y,'Mquit  à caution. 

i.'acquit  de  franchife.  • • 

^ I-'ccÿtt/t  de  paiement. 

à caution  fe  de'Iîvre  dans  la  circonllance 
oii  une  marchindii'e  qui  eft  exempte  de  droits  à'Une 
certaine  deiHnation  , doit  , pour  y parvenir  , 
tr^erfer  des  lieux  qui  donnent  ouverture  à des 
droits  ; oü  encore  lorfqu'unc  marchandife  , ou  fu- 
jette  à des  droits,  ou  prohibée  à la  fortie  d'une 
province  ou  du  royaume , cil  portée  fur  les  fron- 
ticres  ; alors  cet  acquit  h caution  a pour  objet , 
d’aCTurcr  qu'elle  a été  déchargée  h fa  dcftination  , 
& non  exportée  en  fraude  des  droits),  ou  au  préju- 
dice deJa  prohibition. 

L'origine  des  acquits  à caution  cfl  très-ancienne. 
Onla'découvre  dans  l'ordonnance  du  ii  mars  1277, 
qui  porte , qu\n  cas  de  foupfon  qu'un  marchand  puiffe 
traire  des  grains  hors  du  royaume  , il  faut  prendre 
sûreté  pour  qu  il  rapporte  enjeigne  qu’il  les  a vendus 
dans  U royaume^ 

Par  exemple,  un  négociant  de  Paris  expédie  des 
draperies  ou  des  érodes  de  foie  pour  ITcalie  ; 
elles  font  a/Tranchics  dé  tous  droits  à cette  deftina- 
eion  ; mais  pour  arriver  à la  frontière  du  royaume , 
elles  palTent  dans  des  provinces  où  il  fcfoit  dû  des 
droits,  lî  elles  y relloienc.  Afin  d’cmpéchcr  qu'elles 
n'y  foient  déchargées  en  fraude  de  cc$  droits,  il 
prend  un  acquit  à caution  ; c’elt-à-dirc , il  fait  la 
I dcclaracion  de  Tes  marchandifes  à la  douanne , & 
prefente  une  perfonne  connue  qui  devient  fa  cau- 
cion  , en  lignant  fur  un  rcgillrecxprès,  une  obliga-' 
<ion  par  laquelle  elle  fe  mumet , tant  ù faire  fortir 
les  marchandifes  fpccifiécs , du  royaume,  par  un 
certain  bureau  fixe,  en  palTant  par  ceux  qui  font 
Indiques  , de  dans  les  délais  preferits , qu'à  rap- 
porter, dans  un  autre  terme  , un  certificat  des  coin- 
mis  de  ce  dernier  bureau , juÀifianc  que  la  fnarchan- 
dife  cil  en  cifoc  fortie  dans  le  meme  état  qu'elle  a 
€té  expédiée  de  Paris.  Ces  fortes  de  foumiflions, 
que  l’on  vouloir  afiTujetir  aux  droits  de  contrôle  , 
en  ont  été  exemptées  par  arrêt  du  confûi  du  4 
février  1738.  Si  ces  étotfls  étoica:  feuknitnf  pour 


•Lyon,  dcftinatîon  privilégiée  auffi,  ptf  ar  laquelle  fes 
droits  de  fortie  du  tarif  de  166^  ne  font  pas  dûs , 
à caution  ^eutècre  pris  indififéremment . ou 
au  Beu  de  l'enlèvement,  ou  au  bureau  de  la  ^^lere 
jigne  des  cinq  grofles  fermes, afin^l'aflùrer  l'arrivée, 
des  marchandiRs  à Lyon.  La  foumiilîon  , dans  ce 
cas,  fait  mention  qu'il  fera  rapporté  ^rcificat  des 
commis  de  la  douanne  lîc  cette  ville, ^ur  conlU- 
ter  quelcs  marchandises  y fqntarrfvées  dans  le  cema 
porte  par  Vacquit  à caution-,  lequel  préfente  tou* 
jours  U copie  de  1a  foumîÆon. 

* Lorfquc  le  proprietaire  ou  le  conduéleur  d’une 
marchandife  cil  connu  des  commis  du  bureau  où  il 
fe  prefente, il  peut  être  admis  à ligner  lui-même  la 
foumilTion,  de  n'a  pas  befoin  de  caution  ; mais  fi  Pun 
de  l'autre  font  inconnus , il  cB  indifpenfabic  d'exi- 
ger qu'un  homme  domicilie  au  lieu  où  le  bureau  ell 
établi,  leur  ferve  de  caution.  Cette  précaution, 
prcfrriic  par  l'article  2 du  titre  6 de  l’ordonnance 
de  idây,  cil  d'alTurcr  le  rapport  de  Vacquit  délivré, 
ou  le  paiement  de  l’amende  prononcée,  faute  de  ce 
rapport. 

Cette  dernière  formalité  n'eft  parfaitement  rem- 
plie , qu'auunt  que  les  conditions  exprimées  dans 
la  foumiiCon  font  accomplies  ; car  fi  un  acquit  à cau- 
tion qui  a pour  objet  aes  marchandifes  portées  à 
l'étranger  en  exemption  de  droits  , n'a  pas  été  vifé 
dans  tous  les  bureaux  deift  route,  par  les  dircéleurs 
des  fermes , dans  les  lieux  par  lefquels  les  marchan- 
difes ont  paiîe,  les  commis  du  dernier  bureau  doi- 
vent refufer  leur  certificat  de  fortie  , conformément 
à l'article  y de  l'arrêt  du  confeil  du  14  août  1744, 
qui  le  leur  défend  cxprelTcment,  Ôc  à l'article  3 4c 
l'arrêt  du  i o oél.  de  la  même  année.  F,  BuR  E AIT» 

Si  le  certificat  de  fortie  avoic  été  délivré  après 
l’cxpirarion  des  délais  ponés  fur  à caution , 

ou  n étant  en  réglé  fur  ce  point , il  était  ùgné  des 
commis  d'un  bureau  autre  que  celui  qui  a été  défi- 
gne  , ce  certificat  cil  nul , fuivant  Particle  8 du  titre 
6 de  l'ordonnance  de  1687,  17,  des  lettrcs-pccentes 
du  mois  d'août  1717,  & de  rarrêr  du  confeil  du 
14  août  1744,  confirmés  par  l'arrêt  du  confeil  du 
18  février  1772.  I 

La  peine  de  rinôbfervttion  de  ces  formalités , 
auxquelles  le  foumillionnaire  s'eft  volontairement 
obligé  , éll  de  payer  le  quadruple  droit  de  fortie  des 
marchandifes  , fam  préjudice  de  leur  confifeadon, 
ou  de  leur  valeur,  s’il  y a fraucfil  reconnue. 

• Ce  quadruple  droit  condllc^ ".dans  le dinple droit 
ordinaire,  dû  avec  les  huitfols pour  livre  accefibires 
fur  les  marchandife  menrionnées  dans  Vacquit  à 
«caution  , comme  fi  effes  avoient  été  portées  dans  la 
province, dont  U deilinatton opère  la  plus  forteper- 
ception  , de  qui  fe  trouve  fur  la  route  qu'elles  ont 
dû  tenir;  2^.  dans  le -triple  de  ce  même  droit  fan$ 
acccfibircs. 

Lorfijuc  les  circonftanccs  ne  permettent  pas  au  * 
proprietaire  ou  conduéleur  d'une  marchandife , de 
fourni  une  caution, il  peut  demander  à coufigner 
le  montanc  des  droits  ordinaires  dûs , fuivani  la 
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4elHnation  & Li  qualité  des  «archandifes  , en 
s'obligeant , par  écrit»  à rapporter  le  ccrtiâcat  de 
leur  fortic,  ou  de  leur  arrivée  au  lieu  dcllgné,dans 
un  terme  réglé  d'apres  la  diiUncc  des  lieux,  de  de 
manière  que  dans  ce  delai  on  ne  puüfe  pas  faire 
fervir  Vacquit  à caution  à tran^orter  deux  fois  à 
la  même  deftination , les  mêmes  elpeces  de  marchan- 
difes , 6c  le  même  poids. 

S'il fatisfaic  à cet  engagement,  fa  confignation 
lui  eil  rendue , & fa  foumxilion  cil  anullce.  Dans 
le  cas  contraire,  la  fomme  conftgnée  eft  acquifeau 
fermier  du  moment  que  le  tems  fixe  pour  le  rapport 
du  certificat  de  fortic  du  royaume  ou  d'arrivée  cil 
expire  ; mais  la  peine  du  quadruple  droit  n'a  pas 
lieu.  C'ed  ce  qui  rëfultc  des  articles  a,  ii  de  (a 
du  titre  b de  l'ordonnance  de  16S7. 

Dans' le  pays  de  labour,  au  lieu  de  caution  de  de 
confignation,  les  cemmis  font  autorifei  *à  exiger  des 
gages  , pour  obliger  au  rapport  des  acquits.  Ces 
gages  relient  au  profit  du  fermier , fi  le  certificat  de 
l'arrivée  des  marchandifes  n'ell  pas  rapporté  dans 
les  termes  fixés. 

Mais  à l'égard  des  nuirchandifes  forçant  pour  l'é- 
tranger, avec  acquit  à caution , on  y a introduit, 
tn  laveur  des  conduélcurs  de  voituriers  qui  font 
tous  illitcrés,  l'ufage  de  les  difpenfcr  de  rapporter 
eux-mêmes  leurs  acquits  revêtus  du  certificat  du 
dernier  bureau  de  fortic*  Il  fuffit  qu'ils  laiifcnrces 
acquits  dans  le  dernier  bureau.  Les  commis  font 
charges  de  les  faire  repaifer  en  règle  au  bureau  oû 
ils  ont  été  délivrés. 

* Cette  méthode  a l'avantage  d'étr#plus  expédl- 

tÎTe  que  celle  qui  lailTc  les  acquits  à la  charge  du 
négociant  jufqu'à  leur  rapport  ; elle  prévient  les 
faux  certificats  qui  font  quelquefois  fabriqués  par 
les  conduéleurs  des  marchandifes , pour  unir  lieu 
de  ceux  des  commis , de  ne  permet  pas  de  faire  de 
doubles  emplois. 

On  voie  par  ces  détails , que  l'objet  d’un  acquit 
à caution  cil  d’empêcher  que  dans  le  tranfport  d'une 
dArchandife,  ou  privilégiét,  ou  dcllinée  pour  un 
lieu  privilégie , il  n'y  aie  fubAirudon , foullraélion , 
ou  altération  de  poids,  de  d'afiurcr  fon  identité  de 
fon  intégrité,  depuis  le  lieu  de  l'enlcvcmcnt  juf- 
qu'à  celui  de  la  dcHination. 

Four  appercevoir  toute  rutiliic  des  acquits  à 
caution  , il  faut  obfcrvcr  que  le  Hoyaume  entier  cil 
divifé  en  trois  parties  , dont  l'une  compofe  les 
cinq  grolTcs  fermes  oû  fc  lèvent  les  droits  du  tarif 
de  1(5^4  ; la  féconde,  les  provinces  étrangères  û ce 
rarif;  la  truifiemc , les  provinces  traitées  comme  le 
pays  étranger  avec  lequel  elles  confervenc  une 
libre  communication. 

Les  province  renfermées  dans  le  cercle  des  cinq 
grodès  fermes , commercent  enfemblc  fans  payer 
ÿ ^ucun  droit.  Mais  fi  du  centre  ou  d'un  des  points 
^téricurs  de  ce  cercle,  des  marchandifes  font  en- 
voyées Atns  quelques  endroits  dé  la  dlrcoofércfice 
formée  par  l’cfpacc  des  quatre  lieues  limitrophes 
du  pays  étranger  oa  des  proyijiccs  réputées  éu’Aa* 
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gères , il  fjut  qii’cües  fMcnt  acccmpjgnt'c*  d'u:i  * 
acijuit  à caution  jijuiftrt  à conilater  qu’elles  ne  Tran- 
.chilTenc  pas  ces  quatre  lieues , parce  que  ce  paflàge 
aiTuictiit  aux  droits  de  fortic.  ^ 

L’obligation  de  prindfc  un  acquit  à caution , cil 
la  meme  lorrque  l’on  porte,  par  mer,  des  marchan- 
difes d’un  lieu  en  un  autre  des  cinq  grolTcs  fermes, 
ou  qu’en  les  voiturant-  par  terre  on  cmpruntc'le  ’ 
palTagc  fur  les  provinces  reputdes  dtrangcrcs , ou 
traitées  comme  pays  etrangers. 

C’ill  ce  que  preferivent  exprelTémcnt  les  articles 
I & ip  du  titre  6 de  l’ordonnance  de  IdE/,  titre 
qui  réglé  toutes  les  formalites  inhdctntcs  aux  acquits 
à caution. 

Les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  îo 
janvier  170a  , l’arrêt  du  confcil  du  ai  mai  ipafi  , 
celui  de  la  cour  des  aides  de  Monuuban  , du  7 
janvier  1749  ; les  arrêts  du  parlement  de  Grenoble, 
des  ai  mars  âc  17  juillet  17}}  , font  conformes  aux 
difpofitions  des  articles  ip  & id  de  cette  même  or- 
donnance de  1687.  „ 

Les  formalités  attachées  aux  acquits  à caution  , 
conlïftcnt , comme  on  l’a  vu , & comme  oit  ne  peut 
trop  l’expliquer,  à faire  la  déclaration  des  marchan- 
difes , Ôe  h foufcrîre  une  foumiliion  de  rapporrer 
dans  les  delais  lîxés,le  certificat,  ou  du  déchargement 
des  marchandifes  S la  dellination  donnée , ou  d*  , 
leur  fortic  du  royaume  par  le  bureau  defigné. 

Obfcrvons  encore  qu’il  ne  faut  pas  confondre  ce« 
délais  avec  le  tems  convenu  pour  le  tranfport , foie 
par  eau,  foie  par  terre,  de  ces  marchandifes.  Ce 
tems  doit  être , aux  termes  de  l'article  } de  ce  même 
titfad,  réglé  fuivant  la  diAance  des  lieux  , & de 
maniéré  que  fur  un  même  acquit  à caution  on  ne 
puifle  pas  exécuter  deux  voyages, au  lieu  que  le  délai 
pour  le  rapport  des  certificats,  doit  être  plus  long: 
attendu  qu’outre  le  tems  de  conduire  la  marchandife 
au  lieu  déclaré , il  en  faut  encore,  pour  revenir  au 
bureau  d'oii  l'acquit  à caution  oft  émané,  ou  j)ou» 
l'y  renvoyer  en  règle. 

L’article  p du  même  titre  6 , porte  qu’en  ras  de 
confignation  des  droits,  l’acquit  ü camion  en  fera 
mention , ainfi  que  de  la  foumiliion  de  rapporter  I* 
certificat  de  delcentc  ou  de  fortic  datis  le  terme 
preferit.  Il  ne  doit  êtçc  fait  aucune  grtice  à fon 
expiration  ; c'cll-à-dirc  , que  les  droits^ confignés 
doivent  être  portés  en  recette  aulli-tôt  que  le  délai 
accordé  pour  le  rapport  du  certificat  eft  palTc. 

Lorfque  les  marchandifes  font  dciljnécs  pour  un 
lieu  oû  il  n'y  a pas  de  bureau,  le  certificat  de  leor 
déchargement , doit  être  dopné  au  dos  de  l'acquit  à 
caution  , par  les  juges , échevins  ou  fyndics  des 
paroifles,  en  conformité  de  l’article  7 du  mêm» 
titre  de  l’ordonnance  de  La  chambre  des  • 

comptes  Se  cour  des  aides  de  Provence  , a jugé  le 
7 juin  I7pi , qu'on  pouvoir  admettre  dans  cette 
province,  les  certificats  des  curés. 

Mais  dans  tous  les  cas , fi  des  aeddens  ou  des 
trapêchemens , de  quelque  nature  qu’ils  foient,  ont 
rcuidé  le  (ranfpon  des'  nurehaodifes , de  façon 
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quVücsneroiencarrivtfcs  ^ lcurdcflinatîon,qu*aprè$ 
Us  délais  portes  fur  les  acquits  à caution , ce  qui  le 
voit  par  U comparaifon  de  la  date  des  ccrtiilcats , ' 
avec  Tepoque  fixée  pour  ^arrivée  de  la  marchan- 
dilc  au  lieu  déclaré,  les  marchands  doivent  rap- 
porter des  procès-verbaux  en  forme,  faits,  en  fup- 
pofant  qu*il  n*y  aie  ni  bureau  , ni  employés  des 
fermes  , par  les  iuges  des  lieux , ou  , en  leur  ab- 
l'cnce,  par  le  plus  ancien  praticien  , & dans  les 
vingt-quatre  heures  après  que  ces  accideni  auront 
celle,  s’il  s’agit  de  marchandil'cs  voiturées  par  terre. 
A réaard  de  celles  qui  font  cr.infportccs  par  eau  , 
dans  les  deux  jours  qui  luivcnc  leur  arrivée  au  port , 
en  préfcnccdes  commis  de  l'endroit,  s’il  y a bureau. 
Sans  cette  précaution  judiciaire  , qui  feule  peut 
jufUfier  , fuivant  les  articles  9 ôc  lo  du  titre  6 , de 
la  réalité  des  obltacles  qui  ont  accafionné  des  re- 
tards , les  certificats  rapportes  font  nuis,  6c  les 
marchands  deviennent  fujecs  à la  même  peine  du 
quadruple  droit,  que  s’ils  n'en  prefentoient  aucuns  ; 
ou  perdent  le  montant  de  leur  confignation , s'ils 
en  ont  tait  une. 

L'arrêt  du  confeii  du  lo  feptembre  confir- 
mant rexérution  de  toutes  ces  formalités , fait  dé- 
fenfe  aux  cours  5c  à tous  juges  d'admettre  la  preuve 
tcfiimonialc  de  ces  retardemens. 

• Ceux  du  10  janvier  1708,  & y juin  174I,  dé-, 
fendent  auflî  aux  juges  de  rendre  aucune  fcntcncc 
pour  fervir  d'jc^u/r  à caution,  à peine  de  nullité, 
de  de  dommages-intérêts  envers  le  fermier. 

Vn  autre  arrêt  du  confeiJ , du  18  oétobre  174P  , 
revêtu  de  lettres-patentes , fait  encore  défenfes  à 
tous  curés,  vicaires  & autres  perfonnes  publiques, 
de  s'immifeer  à donner  aucun  certificat  ou  attefia- 
tion , pour  tenir  lieu  des  acquits  qui  doivent  être 
uniquement  délivres  par  les  commis  de  l’adjudica- 
taire de  la  ferme  des  droits  du  foi.  '* 

Quant  aux  provinces  réputées  étrangères  , le 
commerce  qu’elles  font  entre-elies  étant  prcfquc 
toujours  afluictii  aux  droits  qui  ont  lieu  à l’entrée 
& à la  fortiede  chacune  qui  a les  tarifs  particuliers, 
les  cas  de  Vacqait  à caution  ne  fe  prefentent  que 
dans  trois  circonfianccs. 

1*^.  Lorfque  des  marchandifes  font  tranfportécs 
dans  les  quatre  lieues  frontières  du  pays  étranger 
ou  limitrophes  d’une  autre  province  réputée  étran- 
gère, fuivant  les  articles  ci-devant  rappcllés  de 
l’ordonnance  de  1687,  dont  l’exécution  cft  expref- 
fément  ordonnée  en  Provence  , par  l’arrêt  de  la 
cour  des  aydes  6c  finances  d’Aix,  du  7 juin  i7y»  , 
&.par  l’arrêt  du  confeti  du  ij  août  *77*  > qui  cft 
d’une  exécution  générale  fur  toute  la  frontière  du 
pays  étranger,  par-tout  où  il  fe  levé  des  droits  de 
traites. 

2®.  Lorfquc  des  marchandifes , qui  , par  leur 
efpccc , jouilfcDt  d’une  exporution  franche  de  tous 
droits , traverfent  lo  royaume  pour  aller  à leur  def- 
ematten. 

Enfin , lorfquc  des  marchandifes  font  expé- 
^ées  dans  uac  province  réputée  écrangcrc , pour 
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une  autre  de  mêitie  qualité  qui  cft  fujette  aux  aîdeiÿ 
ou  à des  droits  qui  les  repréfentent,  & à laquelle 
on  ne  peut  arriver  qu’en  en  traverfant  une  qui  ne 
jouit  d aucune  exemption. 

Ainfi  , une  marchandife  enlevée  de  Provence  ou 
de  Languedoc  pour  Je  Dauphiné , doit  les  droits 
de  foraine  à U fortie  de  Tune  ou  de  l’autre  de  ce* 
premières  provinces.  Si  elle  cft  portée  à Lyon  ou 
dans  toute  autre  province  fujette  aux  aides  , elle 
en  eft  exempte  ; mais  alors,  la  nccdUté  du  paflàgc 
par  le  Dauphiné  , entraîne  celle  d’un  acquit  à cau- 
tion , pour  sûreté  de  Ton  déchargement  à Lyon  , ou 
dans  les  cinq  grolTcs  fermes,  5c  non  dans  les  lieux 
de  Ton  palfagc  , dcfqucls  la  deftination  eût  donné 
ouverture  è des  droits. 

Le  rapport  du  certificat  de  fortie  des  commis  du 
dernier  bureau  du  royaume,  li  les  marchandifes  onc 
été  portées  au-dchors,  ou  du  ccrrificai  de  defeetue 
pris  fur  le  lieu  pour  lequel  elles  ont  été  deftinées, 
n cft  pas  encore  le  complément  des  formalités  atta- 
chées aux  acquits  à caution. 

Le  foumilhonnaire  , ou  tout  particulier  qui  rap- 
porte pour  lui,  l’un  Ôc  l’autre  de  ces  ccriincacs,  ell 
encore  obligé  de  donner  au-dclfous  une  atteftation 
qu’il  fouferit,  portant  que  les  fignarurcs  mifes  au 
bas  des  vûs  5c  des  certificats  fontvéritablcs.  Telle* 
font  les  difpoficions  des  arrêts  6c  lettres-patentes 
des  1 5 mars  5c  1 4 avril  1 7a* , confirmées  par  l’arrêt 
du  confeii  du  14  avril  1744.  La  décharge  ou  nul- 
lité de  la  foumiftion  , n’eft  câeéhicc  qu’après  que  la 
vérification  des  fignarurcs  des  commis  a été  laite, 
ôc  pour  laquelle  ce  dernier  arrêt  accorde  quatre 
mois , à compter  du  jour  du  rapport  des  acquits  'à 
caution. 

Ce  rapport  ne  pouvant  être  conftaté  que  par  la 
date  de  la  certification  des  fignanire*,  il  cft  donc 
très-important  qu’aucun  acquit  à caution  ne  foie 
admis  au  bureau  où  il  a été  délivré,  qu'avec  la 
précaution  d’exiger  cet  aélc  de  certification  , daté 
5c  fouferit  de  celui  qui  s’eft  obligé  à rapporter 
Vacquit  à caution  en  règle.  Les  quatre  mois  étant 
expires  ; ni  les  propriétaires  des  marchandifes,  nî 
leurs  cautions  ne  peuvent  être  inquiétés  ou  recher- 
chés pour  raifon  de  Ces  acquits.  Dans  le  cas  oû  il 
feroit  reconnu  qu’il  fe  trouve  des  fignaturcs  fuppo- 
fôcs  ou  contrefaites  , les  propriétaires  ou  leurs 
cautions  deviennent  folidaircmcnt  fujecs  à la  peine 
du  quadruple  des  droits  que  les  marchandifes  au- 
roient  payé , fi  elles  avoient  été  deftinées  pour  la 
confommation  du  royaume,avec  trois  cents  liv.  d’a- 
mende, fans  préjudice  des  'pourfuites  extraordi- 
naires que  radjttdicacùfc  peut  faire,  contre  le* 
auteurs  du  faux  5c  leurs  complices,  s’ils  font  re- 
connus. 

Mais  comme  il  école  très-di/lîcUe  de  s’afturer 
fi  le  foumifConnaire  qui  préfente  des  certificat*  ^ « 
revêris  de  fauftes  fignaturcs,  ou  de  quaütcs  fuppo- 
fée*  dans  ceux  qui  les  ont  donnés,  écoit  récilcmcne 
auteur  du  faux  , 5c  qu’il  y avoir  beaucoup  d’incon- 
véniens  à diriger  une  pouxfuite  extraordinaire 

contre 
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contre  un  homme  qui  pouvoir,  de  bonne-foi , igno- 
rer le  fïux  dont  avoir  pu  fc  rendre  coupable  le 
conducteur  des  marchaodifes , les  court  des  aides 
de  Montpellier  Sc  d’Aix  ont  ordonnd  dans  leur 
reflbrt , par  arrêt  des  1 1 août  177P  , 8c  a/  janvier 
1776  , qu’il  feroii  procédé  i fins  civiles , confor- 
stiémcnt  à l'ordonnance  du  mois  d’avril  idd7  , Si  i 
l’édii  du  mois  de  décembre  idS^,  h la  vérification 
des  certificats  & fignaturcs  roifes  au  dos  des  atijitiis 
if  caution  ; qu’à  cet  effet  il  fera  expédie  par  les 
juges  des  fermes  du  bureau  oii  les  acquits  feront 
rapporté»,  une  coromifiion  rogatoire  adrcffée  au 
juge  du  departement  du  lieu  d*oü  feront  datés  les 
certificats  , aux  fins  de  ladite  vérification , fans  pré- 
judice, à l’adjudicataire,  de  la  voie  exuaordinaire  ; 
fauf  à lui  à opter  entre  ces  deux  moyens , avant 
l’incroduCiion  de  l’infiance  à fins  civiles. 

Ces  cours  fc  font  décidées , fur  la  repréfentadon 
qui  leur  a été  faite , que  le  confeil  avoit  adopte  de 
autorifé  cette  forme  de  procéder  dans  la  déclara- 
tion du  17  avril  1764,  relad ve  à la  vérification 
des  plombs  d’entrée  appofés  fur  les  toiles  peintes 
ou  blanches  , & fufpeaées  de  faux , & dans  les 
lettres-patentes  du  19  mai  1766,  oû  la  procédure 
civile  cil  encore  preferite  , pour  s’alTurer  de  la 
vérité  des  marques  empreintes  fur  les  cuirs  6c  les 
peaux. 

Il  n’a  été  jufqu'ici  queflion  que  des  formalités 
que  les  commis  doivent  faire  obferver  par  tous  ceux 
à qui  les  acquiu  à caution  font  délivrés , & des 
peines  qui  font  attachées  à l’inobfcrvadon  de  ces 
formalités  ; il  n’elt  pas  moins  néccflairc  de  faire 
connoitre  les  obligations  impofées  aux  prépofés  des 
fermes,  à l’égard  de  ces  mêmes  expédirions. 

Lorfqu’ils  en  délivrent,  ils  doivent  avoir  atten- 
tion de  porter,  foi  tau  pied,  foi  t au  dos  de  l’acquit , 
la  liquidation  des  droits  qui  feroient  dûs  dans  leur 
bureau  fur  les  marchandifes  énoncées  ; de  même  à 
chaque  bureau  de  la  route,  jufqu’i  1a  deftination , 
où  il  efl  dû  quelque  droit  local , l'acquit  devant  y 
être  vifé,  il  en  indifpenfablc  que  les  commis  faOènt 
une  nouvelle  liquidation  des  droits  qui  y font  exi- 
gibles. 

Cette  précaution  eft  néceflaire  pour  faire  acquit- 
ter tous  les  droits  à une  marchandife  qui  au  lieu  de 
confommer  la  deftination  privilégiée  qui  lui  pro- 
cure la  franchi fe  abrolue,-fcroit  mife  dans  la  con- 
fommaiion  du  royaume , parce  qu’alors  elle  devient 
fujette  à tout  les  droits  dûs , depuis  le  lieu  de  fon 
enlèvement , jufqu’à  celui  de  fon  déchargement. 

Il  a été  recommandé  aux  prépofés  de  t’y  con- 
former , à peine  d’être  forcés  en  recette  des  droits 
qui  ne  feroient  pas  perqus , faute  par  eux  de  n’en 
avoir  pat  établi  la  quotité  au  dot  des  acquits  à 
caution  qu’ils  auront  ou  expédié  ou  vifé. 

Sans  répéter  ici  que  la  vifite  8c  la  pefée  doivent 
être  exaétement  faites  des  marchandifes  après  leur 
^^^^^fation  8c  avant  l’expédition  des  acquits  à cau- 
tion, ilell  encor*  une  vérification  à faire  en  chaque 
bureau  , toutes  les  fois  qu’uis  acquit  à C4Ution  y cil 
Fituuucs,  Tomi  Z, 
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préfenté  pour  être  vifé  ; mais  alors  elfe  ne  doit 
eonlifter  qu’à  examiner  fi  le  nombre  des  caifTet  , 
balles  ou  ballots  chargés  fur  la  voimre,  eft  con- 
forme à celui  de  l'acquit  à caution  ; fi  les  plombs 
“qui  y font  appofés  font  faint , entiers  8c  bien  atu- 
chés  à chaque  balle,  ainfi  que  le  preferit  l’article  n 
de  l’arrêt  du  confeil,  revêtu  de  lettres-patentes  du 
14  août  1744;  enfin , fi  les  cordes  ne  font  point 
dérangées , lâches  ou  renouées  , après  avoir  été 
coupées. 

L’article  } du  même  reglement,  permet  même 
aux  direéleurs  des  fermes,  feulement , lorfqu’ils  au- 
ront des  foupçons  de  fraude  fur  des  marchandifes 
de  tranfit  panant  dans  leur  réfidence  , dcfiüre  faire 
en  leur  préfence  la  vifite  du  contenu  dans  lesraifles, 
balles  ou  tonneaux  , quand  bien  même  les  plombs 
aroitroient  faios  8c  entiers,  à la  charge  d’appeler 

cette  vifite  le  juge  des  fermes , qui  fera  tenu  de 
s'y  rendre  à la  première  réquifition , à peine  de 
dommages-intérêts , pour  être,  aux  frais  de  l’adju- 
dicataire, dreifé  procès- verbû,  figné  dudit  juge, 
par  lequel  feront  conftatés  le  jour  de  l’arrivee  de* 
marchaodifes  , 8c  l’état  dans  lequel  elles'  feront 
trouvées  : dérogeant , Sa  Majefté,  aux  difpofitions 
des  précédens  règlement  qui  n’ont  permis  la  vifite 
des  marchandifes  en  pareille  circonftance  , que 
lorfque  les  plombs  fe  trouveroient  rompus  ou  al- 
térés. 

Mais  s’il  n’a  été  commit  aucune  contravention  , 
l’adjudicataire  cil  tcjiu  de  faire  rencaifier  ou  rem- 
baller à fes  frais  les  marchandifes  , 8c  de  dédomma- 
ger le  voiturier. 

C’cll  au  dernier  bureau  de  fortie  du  royaume  , 
^u’après  une  exaéle  vérification  du  nombre  des 
balles  , caiflTes  8c  tonneaux , on  doit  couper  les 
plombs  qui  y font  appofés , 8c  lailTcr  pafier  les 
marchandifes  à l'étranger.  Si  même  on  foupçonne , 
par  le  défordre  des  balles  ou  ballots,  par  le  relâ- 
chement des  cordes  qui  portent  les  plombs  , qu’il 
s’efl  commis  quelque  abus,  il  faut  faire  une  vifite 
8c  une  pefée  exaéle  des  marchandifes  , afin  deconf- 
uter  la  différence  qui  peut  fc  trouver  entre  le  poids 
ou  la  quantité  exiltaos  , 8c  ce  qui  cil  énoncé  dans 
l’acquit  à caution  , 8c  rédiger  procès  - verbal  du 
tout , pour  valoir  ce  que  de  raifon. 

Ces  formalités  remplies , on  peut  toujours  déli- 
vrer au  dus  4e  l’acquit  à caution,  le  certificac  ordi- 
naire de  fortie  ; mais  on  doit  avoir  foin  d’y  inférer 
qu’il  ne  s’efl  trouvé  que  telle  quantité  , ou  tel 
poids  de  marchandife , de  manière  qu’il  en  réfulie 
un  déficit  foullrait  en  route.  Lorfque  cet  acquit  fera 
reporté  au  bureau  d’où  il  eft  émané , par  le  fou- 
mifiîonnaire  qui  en  a contraélé  l’obligation , on  eft 
fondé  à exiger  le  paiement  du  quadruple  des  droits 
dûs  fur  les  marchandifes  manquantes  à la  totalité 
portée  dans  l’acquit  à caution. 

Au  refte,  c’eft  aux  prépofés  à rendre  compte  d» 
l’abus  qu’ils  ont  découvert , 8c  du  procès-verbal  qui 
en  conflaie  toutes  les  circonftances  t 8c  c’eft  à 1a 
légie  à ftatuer , fi  le-  cas  câ  fufccptible  d'indulgencq 


* 


. Digili^ed  bÿ  G 


A de  h feule  peine  du  quadruple  droit;  car  l'arc.p 
du  rdgiemeni  de  1744 , ddja  citd , i’autorife  11  beau- 
coup plus  de  rigueur. 

Il  porte  : « Lorfqu'il  cft  reconnu  fur  1a  route  ou  , 
» dans  le  dernier  bureau  de  forrie,qu'il  a dtd  pra- 
ss  tiqud  quelque  fraude  de  abus , par  la  foullra^on 
9 des  marchandife$expcdides,fublIitutiond‘autres 
9 marchandifes  ou  autrement , les  march'ands  , voi- 
9 turiert  de  autres  complices  de  la  fraude,  feront 
9 condamnes  en  l'amende  de  mille  livret , & en  la 
9 confifeation  , tant  des  voitures  & des  marchan- 
9 difet,ou  effets  qui  pourront  avoir  dté  fuhftitu^s, 
9 que  de  celles  qui  feront  rcftdes  en  nature  , & 
9 de  la  valeur  de  celles  qui  t'y  trouveront  de 
9 moins.  Et  fi  les  marchands  6c  leurs  complices 
» font  convaincus  de  quelque  intelligence  avec  les 
9 commit  des  fermes,  ordonne  Sa  Majcftd  que  les 
s uns  & les  autres  foient  punis  fuivani  la  rigueur 
9 des  déclarations  des  ao  feptembre  1701  , de  ta 
9 oélobrc  i/ty  9.  P'îpyrj  le  mot  PkevaRICA- 
XION. 

Si , au  contraire,  il  fe  trouve  de  l’excédent , au 
fieu  de  déficic , fur  le  nombre  des  balles , caiffes  ou 
isallots  énoncés  dans  les  acijuits  ü caution , ou  fur  le 
poids  des  marchandifes , on  cil  fondé  à en  faire 
payer  les  droits  de  fortic , de  tout  ceux  qui  peuvent 
être  dûs  fur  la  routc,dcpuis  le  lieu  de  l'enlévcmcnt. 
De  ménfe , en  cas  de  fauffeté  dans  la  qualité  des 
marchandifes , il  faut  fe  conformer  à l'article  7 
qu'on  vient  de  rappeler , de  en  réclamer  l'exécution. 

Acquit  de  Iranchife. 

XJ  acquit  de  franchife , appcllé  aufli  billet  de  fran- 
chife,efl;  celui  qui  fe  délivre  pour  exempter  de 
droits, ou  d'une  partie  des  droits,  la  marchandife 
qu’il  accompagne.  Il  juffiffe  qu'elle  a été  enlevée 
en  tel  lieu  privilégié,  en  tel  teros,  de  6xe  les  délais 
dans  Icfquels  elle  doit  être  portée  hors  du  royaume, 
pour  jouir  de  la  franchife  ou  de  la  modération  des 
droits 

C’eft  û Lyon  , fur-tout , qu’on  appelle  acquits  de 
franchife,  les  expéditions  délivrées  en  tems  de  foire, 
pour  procurer  raffranchiffement  de  tous  droits  de 
fortic  du  royaume , fur  les  marchandifes  enlevées 
de  cette  ville,  de  portées  îl  l’étranger  par  les  pro- 
vinces du  tarif  de  15^4  feulement,  de  avant  la  te- 
nue do  la  foilre  fuivante.  Cet  acquit  de  franchife 
s’expédie  au  bureau  de  l'hûtcl-dc-vitlc. 

Si  ces  marchandifes  font  exportées  par  la  Pro- 
vetsce  ou  le  Languedoc,  elles  iouiffent  de  l’exemp- 
tion des  quatre  cinquièmes  cle  la  foraine  dûe  il  la 
fortie  de  ces  provinces  ; c’efl-à-dire , qu’elles  n’en 
paient  qu’un  cinquième,  avec  la  réapréciation  en- 
tière , de  les  dix  fols  pour  livre,  depuis  l'édit  du 
mois  d’août  1781. 

Dans  tous  les  cas  de  cette  exportation  à l'étran- 

?jer  , pour  que  l’acquit  de  franchife  dont  il  s’agit  ait 
on  effêt  aux  derniers  bureaux  du  royaume , il  faut 

?jue  les  marchandifes  foient  marquées  ou  plombées 
ûr  les  balles  bu  ballots  qui  les  contiennent  ; que 
•et  acquis  fait  conuûlé  par  le  prépofé  de  la  ferme 


qui  alEAe  aux  expéditions  laites  à rh&tcl-de-villr , 
K encore  vifé  par  les  commis  des  portes  de  Lyon  , 
conformément  à l’article  iig  du  Bail  des  fermer. 

Ce  vifa  cil  indifpcnfablc  polir  conftater  la  fortie 
effcélive  des  marchandifes  de  la  ville  de  Lyon  , 
dans  le  terme  preferit  pour  les  privilèges  des  foires. 

Il  fuffit  enfuitc  que  le  conducteur  de  ces  marchan- 
difes repréfente  cet  acquit  de  franchife  aux  com- 
mis du  bureau  de  fortic , pour  ne  devoir  aucun 
autre  droit  que  celui  de  b domaniale  , (i  les  efpeces 
y font  fujettes.  Ceux-ci  font  tenus  de  vérifier  fi  les 
plombs  appofés  i Lyon  font  en  bon  état  ; lï  le  nombre 
des  balles  , ballots  , cailfes  ou  tonneaux  , ell  le 
même  que  celui  donc  il  cil  fait  mention  fur  l'acquit 
de  franchife  ; s’il  n’y  a point  de  différence  dans  le 
poids  & la  qualité  des  marchandifes , & lî  l'acquit 
cil  vifé  par  les  commis  des  portes  de  Lyon. 

Après  cette  vérification  , & la  reprefentation  de 
l'acquit  des  droits  locaux , s’il  en  cil  dû  fur  la  route 
de  Lyon,  à ce  dernier  bureau  , l'acquit  de  franchife 
y relie,  Sc  lu  raardiandife  fuit  fa  deflination.  Si  le 
paiement  de  ces  droits  locaux  n’étoit  pas  julliffé  , ils 
doivent  être  perçus, Sc  il  en  cil  délivré  un  acqu't  ; 
autrement  celui  qui  cil  rcpréfcnlé  ell  confervé  , Sc 
û fa  place  on  délivre  un  brevet  de  concrble. 

l'oyrj  f article  FoiRHS  , le  mot  CERTIFICAT 

d’arrivée  ou  de  descente. 

Acquit  de  paiement. 

Un  acquit  de  paiement  cfl  la  quittance  des  droits 
qui  ont  été  payés  pour  les  marchandifes  qu’elle 
accompagne.  Cette  quittance  doit  être  fur  papier 
timbré.  Son  prix  , de  nféme  que  celui  des  autres 
acquits,  varie  fuivanc  le  montant  des  droits.  On 
terminera  cet  article  par  des  détails  û ce  fujei. 

Un  fcul  acquit  de  paicmanc  fulGt  pour  une  voiture 
chargée  pour  le  même  marchand  , Sc  conduite  au 
même  lieu  ; mais  il  doit  en  être  délivré  autant  qu’il 
fe  trouve,  fur  une  même  voilure,  de  parties  dcfli- 
nées  il  differens  marchands,  Sc  pour  differens  en- 
droits , parce  que  chacune  doit  Uire  un  article  de 
perception  féparée,  Sc  payer  un  droit  d’acquit, 
confdrmcmcnt  il  l’article  1 y du  titre  i ".  de  l’ordon- 
nance de  iS87,  Sc  que  dans  cous  les  cas  , une  mar- 
chandife ne  doit  être  conduite  qu’avec  une  expé- 
dition de  bureau. 

Les  acquits' de  paiement  doivent  être  délivrés 
immédiatement  après  ta  vifite  des  marchandifes  , 
laquelle  fuit  la  déclaration.  1I>  doivent  déligner  la 
quantité  de  balles  ou  ballots  de  marchandifes , le 
poids  Sc  la  marque  de  chacun,  s’ils  font  compofés 
d’efpeccs  differentes , annoncer  le  poids  total  de  tous 
les  ballots  qui  ne  renferment  qu’une  même  marchan- 
dife; St  comprendre,  en  conformité  de  l’arrêt  do 
confeil  du  } février  i6ÿ8  , les  femmes  payées. 

Il  faut  encore  que  ces  acquits  indiquent  le  nom 
du  bureau , les  numéros  des  regiflres  de  déclaration 
Sc  de  recette  ; qu’ils  portent  la  dellination  fixe  des 
marchandifes,  la  route  qu’elles  denJronr,  les  bo- 
réaux par  lefqocls  elles  pafleront , Sc  le  nombre 
de  jours  DcccUaires  pour  exécuter  c»  traofport . 
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luivint  la  diltance  du  lieu  de  la  deftinattofi.  S’il  De 
fiut  que  quelques  heures,  elles  doivent  icrc  réelécs , 
en  énonçant  celle  t ù Vaequit  cft  délivré.  Les  délais 
donnés  une  fois  expirés , l’aequii  cft  nul , h moins 
qu'il  ne  foit  juftilîé  par  un  procès-verbal  en  forme, 
rédigé  par  les  juges,  ou  le  plut  ancien  praticien 
de  l^ndroic , des  obftacics  qui  ont  retardé  ce  iranf- 
port. 

Des  marchandifes  voiturées  avec  un  acquit  de 
paiement  qui  cft  nul , ou  par  une  autre  route  que 
celle  qui  cft  indiquée  , lont  confifcables  , avec 
amende  de  loo  liv.  Tel  cft  l’efprit  de  l'article  i6 
du  titre  a de  la  même  ordonnance. 

Les  articles  17  & i8  , ordonnent  que  lesacqiùtj 
de  paiement  feront  rcpréfcntésdanstouslesburcaux 
delà  route,  pour  y être  vifés,  de  qu’ils  refteront 
au  dernier  bureau  du  royaume  ; là  les  commis  viü- 
teront  les  marchandifes , & délivreront,  fans  frais , 
à la  place  des  acquiit  de  paiement,  des  brevets  de 
contrôle  qui  en  font  la  repréfenation. 

On  voit  au  mot  brevet  de  contrôle  , que  1rs  em- 
ployés, ou  gardes  ambulant , font  auflî  autorifés  à 
délivrer  de  ces  expéditions  ; mais  ils  nq  peuvent 
faire  l'ouverture  des  balles  , caiftet  & ballots  , les 
vilîtes  ne  pouvant  être  faites  que  dans  les  bureaux 
des  fermes,  ^oyci  lu  mots  BhEVET  DE  CON- 
TRÔLE ET  VISITE. 

Acquit  ( droit  d’ ).  Les  trois  efpeccs  d'acquits 
dont  il  a été  queflion  , font  payées  par  les  rede- 
vables. Leur  prix  forme  un  acceUbire  de  tous 
les  droits,  parce  qu’il  eft  le  payement  de  la  quit- 
tance qui  leur  cft  délivrée  ■,  c'eft  ce  prix  qu’on  ap- 
pelle droit  dlacquit. 

On  a vu  C dans  le  difeours  préliminaire  ) que  les 
droits  d'acquiu,  de  certificats  de  defeente  ôc  dé- 
charge d'acquits  à caution , avoient  été  fixés  , par 
les  ordonnances  de  I ôc  1740 , à douze  deniers 
tournois , candis  que  ceux  des  acquits  de  paiement 
n'étoienc  que  de  quatre  deniers  pariiîs. 

Sans  doute  que  dans  la  fuite  ces  droits  augmen- 
tèrent ôc  varièrent  beaucoup  , puifqu’à  l’cpoque 
de  1687  , ils  étoienc  très-difterens  dans  toutes  les 
provinces , ôc  qu'en  quelques-unes  le  droit  d'un 
acquit  à caution  montoitjufqu’à  treize  livret. 

Il  cft  aftez  vraifcmblaole  que  cette  quotité  ne 
devint  aulT!  confidérablc,  que  parce  que  les  prépofés 
à la  perception  s’en  attribuèrent  une  partie,  à prô- 
portion  de  la  Ibmme  des  droits  principaux , de  la 
mafteôc  de  la  valeur  des  marchandifes  pour  Icfquels 
iU  délivroienc  un  acquit.  Auflî  diftingue-t-on  le 
grand  acquit  à caution , pour  un  navire  entier , des 
autres  acquits  , ôc  le  droit  eft  toujours  Iq  plus 
fort  à la  fortie.  C’eft  fur-tout  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  comprablic  ÔC  de  convoi  à 
Bordeaux  , de  coutume  à Bayonne , qu’on  trouve 
les  traces  les  plus  marquées  de  ces  fixations,  d’a- 
bord arbitraires  , des  droits  d'acquits  de  paiement 
& à caution,  mais  enfuite  confirmées  par  le  con- 
feil  ôc  par  un  ufage  immémorial,  i'oyt^^ts  mots 
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Là  perception  des  droits  d'acquits,  qui  varie  e« 
dilTérentes  provinces  réputées  étrangères, cft  égal» 
ôc  uniforme  dans  toutes  celles  qui  compofenc  )’é- 
tendue  du  tarif  de  i66q , fuivant  les  articles  1 1 , ta 
ôc  ly  du  ritre  i".  de  l’ordonnance  de  1Ô87.  Cet 
droits  font  fixés  à cinq  fols  par  chaque  aciuit  de 
paiement,  indépendamment  du  timbre,  lorfque  les 
droits  des  marchandifes  dont  il  port»  quittance 
font  de  crois  livres  Ôc  au-defliis. 

Si  ces  droits  font  feulement  de  vingt  fols  jufqu’k 
crois  livres , l’acquit  ne  fe  paie  que  deux  lois  fix 
deniers. 

Les  droits  étant  au-deflbus  de  vingt  fols,  iln'eft  # 
rien  dû  que  le  prix  du  timbre  pour  le  droit  d’ucçutt, 
ôc  c’eft  alors  qu’on  délivre  une  quicunce  appcllée 
billet  de  minutie.  Koyer  MINUTIE. 

La  même  règle  s’applique  aux  droits  des  acquits 
à caution  ôC  des  certificats  de  defeente  qui  en  font 
une  fuite  nécellâire.  Mais  les  acquits  à caution  n’é- 
tant délivrés  que  pour  la  confervation  des  droits, 
il  eft  très-rare  que  l’on  en  expédie  lorfqu'il  ne 
s'agit  que  d’aflurer  le  paiement  de  trois  livres  , ôc 
jamais  il  n’en  cft  donné  pour  conferver  un  droit 
de  vingt  fols  ôc  au-deflbus. 

L’arrêt  du  1 feptembre  1ÔS7,  ayant  eu  en  vue 
d’établir  l’uniformité  de  la  perception  des  droit» 
d’acquits.ivoit  ordonné  que  l’article  1 6 du  titre  1". 
de  rorddbnance  du  mois  de  février  précédent, 
feroic  exécuté  pour  les  droits  d’entrée  ôc  de  Ibroe, 
ceux  de  convoi , comptablie  de  Bordeaux  , trait» 
de  Charente  ôc  Arzac  , patente  de  Languedoc  , fo- 
raine de  Provence  , douanne  de  Lyon  ôc  de  Va- 
lence, prévôté  de  Nantes,  la  Rochelle  ôc  autres 
fermes  oû  il  fc  levé  des  droits  d'acquits  ; c’efl-à- 
dire,  que  ces  droits  d'acquits,  tels  qu’ils  étoient 
perçus , feroienc  réunit  aux  droits  des  fermes.  C’eft 
du  moins  i’inlcrprétirion  qui  fut  alors  donnée  à 
CCS  difpofitions , par  Domergue , adjudicataire  des 
fermes  unies , lequel  perçut  a fon  profit  ces  droits 
d'acquits  que  s'attribuoient  les  receveurs.  Cet  ad- 
judicataire, malgré  les  plaintes  portées  contre  lui 
aux  commiflàires  du  confeil , aflcmblés  en  iô88  à 
Xainles  , par  les  négociant  de  Bordeaux  ôc  des 
provinces  voifines,  qui  prétendoient  que  cet  droits 
d’acquits  étoient  des  ulurpationt  des  commis , fût 
maintenu  dans  leur  perception  , par  l’apoftillc  des 
commiflàires  fur  l’état  général  de  ces  droits,  ôc  il 
l'a  cranCnife  à fes  fuccefleurs. 

L’arrêt  du  18  décembre  i6ÿ6  , autorifa  dans  la 
fuite  les  receveurs  des  traites , créés  en  titre  d’of- 
fice , par  édit  du  mois  de  décembre  1 6ÿq , à perce- 
voir les  droits  d'acquits  fuivant  les  ufages  établis 
en  chaque  province  à l’épot^ue  de  leur  création  : 
ce  qui  eût  lieu  jufqu’au  i”.  juillet  1717,  que  ce» 
droits  recommencèrent  à être  perçus  au  pro’fit  d» 
l’adjudicataire-général  des  fermes,  en  cçnformité 
de  l’arrêt  du  17  novembre  de  la  même  année. 

Le  confeil  ayant  reconnu  , en  177}  , qu’il  n’eroie 
perçu,aucun  droit  d'acquit  en  plufieurt  provinces , 
Qrdeno» , par  arrêt  du  aj;  mars , feroic 
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levï  dani  les  provincea  de  Bretagne  , Franche- 
Comté , Rquillllon , Dauphiné  ic  autres,  aux  mêmes 
quotités  , dans  les  mêmes  circonlUnccs,  Se  ainli 
qu’il  eft  preferit  par  les  articles  U , ta  Se  i J du 
utre  premier  de  l’ordonnance  de  1 687 , enfemblc  les 
dix  fols  pour  livre  des  droits  principaux , confor- 
mément aux  édits  des  mois  de  novembre  1771  , Se 
août  1781 • 

Mais  cet  arrêt  de  177}  n’a  apporté  aucun  chan- 

fement  dans  la  perception  des  droits  d’acjajra  en 
anguedoc  Se  dans  le  Lyonois. 

Dans  la  première  de  ces  provinces , les  droits 
à' acquits  de  paiempnt,^  caution  St  certiûcat , font 
de  cinq  fols  dans  les  bureaux  d’entrée  du  royaume , 
ainfi  que  dans  les  cinq  grofles  fermes  ; mais  dans  les 
bureaux  de  l’intérieur , qui  font  fitués  fur  la  fron- 
tière de  Provence , du  Comtat  Se  du  Dauphiné  , le 
long  du  Rhône , le  droit  d'acquit  ert  nul  lorfque 
le  droit  pour  lequel  il  cil  délivré  eil  au-deffous  de 
trente  fols. 

Si  le  droit  eft  de  trente  fols  5c  au-deflus,  J quelque 
fomme  qu’il  puifle  monter  , le  prix  de  l'acquit  eft 
d’un  fol  9 deniers,  avec  les  dix  fols  pour  lijreSc  le 
droit  de  timbre,  qui,  depuis  1781  , eft  d’un  fol 
J deniers.  Aufurplus,on  fait  connoître  la  variété 
des  droits  d'acquits,  en  parlant  de  chaque  droit 
principalqui  fe  perçoiid’après  un  tarif  opticulier. 

Acquit  de  comptant  , f.  m.  lettres^a- 
tentes  expédiées  îi  la  décharge  du  garde  du  tréfor- 
Toyal  , pour  certaines  fommes  remifes  comptant 
entre  les  mains  du  roi. 

Les  acquits  ic  comptant  ne  font  point  libellés  ; 
ce  font  des  lettres  de  validation  qui  regardent  cer- 
taines fommes  données  manuellement  au  roi , & que 
fa  majefté  veut  que  la  chambre  des  comptes  pafte  en 
depenfe , fans  qu’il  foit  fait  mention  de  l’emploi 
auquel  on  les  a deftinées , impofant , fur  ce , Glence 
à fis  procureurs-généraux. 

Acquit  patent  , f.  m.  c’eft  un  ordre  ou 
mandement  du  roi , en  verru  duquel  les  tréforiers 
ou  receveurs  des  domaines  de  fa  majefté  , font 
obligés  de  payer  la  fomme  fpéciGée. 

Les  acquits  patents  font  ordinairement  de  trois 
mille  livres.  On  les  nomme  ainft , parce  qu’ils  font 
«xpédiés^  parchemin,  ê la  grande  chancellerie, 
élans  la  forme  des  lettres-patentes. 

Sous  le  régne  de  Henri  II  , les  acquits  patents 
étoient  fort  en  ufage  , foit  pour  dons  ou  rcrabour- 
femens  de  prêt,  foit,  en  d’autres  circonftances  ; 
mais  comme  il  s’ en  trouva  pluGeurs  qui  furent  re- 
connus faux,  & qui  avoient  été  acquités,  le  roi 
défendit  aux  receveurs  & treforier  de  payer  à l’a- 
venir aucune  fomme  en  vertu  d'acquits  patents. 
f'ojVj  le  Reg/emens  génital  des  Finances  de  f année 
, article  il. 

Malgré  ce  réglement,  l’ufage  des  acquits  patents 
l’cft  confervé  au  tréfor-royal  ; mais  pour  être  va- 
lides , il  faut  qu'ils  foient  vériGés  i la  chambre  des 
comptes , & enrégiftrés  au  contrôle  généhal  des 
finances , fuivanl  le  réglement  du  6 mars  1716. 
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ACQUITER  , V.  n.  payer  une  fomme  dont  on 
eft  redevable.  Les  droits  des  marchandifes  entrant 
dans  le  royaume  , ou  en  fortant , doivent  être 
acquités  dans  les  bureaux , Sçnon  ailleurs  , h peine 
d’être  exigés  une  fécondé  fois. 

ACTION  , f.  f.  portion  d’intérêt  que  l’on  prend 
dans  une  alEiire  de  hnante  ou  de  commerce.  En  gé- 
néral les  affaires  de  Gnancc  ne  font  plus  divifées 
par  action.  Cependant  il  a été  créé  pluGeurs  fois 
des  unions  des  fermes,  dont  les  porteurs  dévoient 
partager  les  bénéGccs  des  farmiers.  Cette  opération 
eut  lieu  en  ipyp  ; il  fut  créé  folxantc  douze  mille 
aelions  de  mille  livres  chacune  , portant  intérêt  de 
cinq  pour  cent,  payable  tous  les  lix  mois.  Outre  cet 
intérêt , le  roi  abandonna  aux  aélionnaircs  la  moitié 
qu’il  s’étoit  réfervée  dans  les  bénéGccs  des  fermes. 

Le  rembourfement  de  ces  aSions  devoit  fe  faire 
dans  la  durée  du  bail  commencé  le  premier  oélobre 
de  la  même  année , d raifon  de  mille  par  mois.  Mais 
en  1761  ,les  aélionnaircs  ayant  olfert  de  rétrocéder 
au  roi  U moitié  des  bénéGccs  des  fermes  générales 
affrétés  à leurs  avions  , ces  propoGdons  furent 
acceptées  par  arrêt  du  7 avril  1761  , qui  ordonna 
en  même  tems  qu’il  feroit  payé , indépendamment 
de  l’intérêt  de  cinq  pour  cent , un  dividende  de 
quinze  livret  par  an  par  chaque  union. 

Les  depenfes  de  la  guerre  ayant  empêché  d’ef- 
feéhier  les  rembourfement  des  douze  mille  unions 
par  année,  qui  avoient  été  réglés  lors  de  leur  créa- 
tion, m 176S  il  n’en  avoir  été  réellement  rerabourfe 
que  cinquanieslcux  mille  quatre-vingt  quatorze , en 
exécution  de  l’édit  du  mois  de  décembre  i7d4;enforte 

u’il  réfultoit  de  cet  état  des  chofes,  une  perte  conG- 

érable  pour  les  Gnancet  du  roi  : c’eft  ce  qui  fcrvitde 
motif  G l’arrêt  duconfcil  du  18  juillet  I7(ié,  qui  fup- 
prima  déGnitivement  ic  bénénec  des  unions  des 
fermes.  En  1771  , l’intérêt  qu’elles  rapportoient  a 
été  réduit,  & clics  ont  été  converties  en  contrats. 

ACTIONAIRE , f,  m.  le  propriétaire  d’une 
aélion  ; celui  qui  a une  aélion  ou  une  part  dans  les 
fonds  publics , dans  le  capital  d’une  affaire  , ou 
d’une  compagnie  particulière. 

ACTIONISTE  , f.  m.  par  lequel  on  déGgne  un 
homme  qui  fait  commerce  d’aélions.  Cemotn’eft 
d’ufage  qu’en  Angleterre,  où  Ces  fortes  d’agioteurs 
font  très-utiles  au  gouvernement , par  l’art  qu’ils 
ont  de  mçttrc  le  numéraire  en  circulation , pour  le 
fervicc  de  l’état. 

AD  JOINT , adicélif,  pris  fubftantivemcnt.  On 
appelle  ainft,  en  Gnance,  une  forte  d’affocié  qui 
partage  les  fonéHons  du  titulaire  , 8c  quelquefois 
les  émolumens. 

Les  adjoints  ont Jufqu’G  préfent  été  fort  communs 
dans  IcsAftàircs  de  Gnance , mais  l’arrêt  de  réglement 
du  P janvier  1780,  a proferit  ces  arrangement, 
excepté  du  perc  au  Gis  : voici  comment  il  t'ex- 
plique  : 

a f^JHajefté,  en  fuprimant  tous  les  adjoints  , 
a fe  nRtvc  cependant  de  maintenir  aux  Gis  de 
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» CMi*  qu’elle  nommer»  pour  membre»  del  trois 
» compagnies  de  fioanre  qu’elle  a crdds , l’adjonc* 
» tion  dont  ils  jouUTent  aftucUcmcnt  , d'après 
» toutefois  le  compte  qui  fera  rendu  à fa  majedé , 
i>  de  leur  âge,  de  leur  conduite  & de  leur  applica- 
a>  tioD.  Sa  roajcftd  croit  qu’il  eft  convenable  de 
» ménager  aux  perfonnet  qui  la  ferviront  avec 
a>  diilinèlion  dans  fes  finances , l’efpdranfe  de  faire 
» palfer  leurs  places  i leu»  enfans,  parce  qu’indd- 
» pendamment  des  motifs  de  bonté  qui  peuvent 
a>  déterminer  fa  maiefté , elle  a confidéré  que  ces 
» expcélativcs  données  aux  peres  de  famille,  les  en- 
X gageroient  d’autant  plus  b fe  contenter  de  profits 
> modérés , & qu’ainfi  une  telle  difpoCtion  deve- 
3>  noit  favorable  â fes  finances  ». 

Chez  les  anciens  romains , les  magiilrats  , les 
queileurs  ou  tréforiers  avoient  des  tdjoims  ou  ad- 
îuteurs  , qui  partageaient  avec  eux  les  fonélions  de 
leurs  places.  On  lit  dans  le  corps  du  droit  romain , 
plufieurs  loix  au  fujet  des  aejoiatt. 

ADJONCTION,  f.  f.  nom  que  l’on  donne  b 
la  faculté  de  paruger  les  fonélions  d’une  place , ou 
. ' quelquefois  les  émolumens.  Les  adjonHions  ne  peu- 
' vent  plus  avoir  lieu  dan»  les  trois  compagnies  de 
finances  chargée»  de  la  perception  de»  droits , qu’en 
faveur  des  enfant  des  titulaires  de  places,  royt^ 
Appoint. 

■ ADJUDICATAIRE,  f.  m.  en  général  c’eft  le 
plus  offrant,  le  plus  haut  cnchériucur  auquel  la 
propriété  ou  le  bail  d’une  chofe  a été  adjugé. 

L'adjudûatjirt  des  fermes  cil  un  particulier  au  nom 
de  qui  le  bail  des  droits  cil  palTcide  dont  les  fermiers 
généraux  font  cautions  pendant  la  durée  du  bail. 

he  nomdt  cttdtijiiàicdiairi  cil  le  feu]  qui  paroilTe 
dans  l'arrêt  du  confeil  qui  met  en  poiTcinon  des 
fermes  du  roi  les  nouveaux  fermiers.  Cet  arrêt  fe 
rend  ordinairement  (ix  mois  avant  l’expiration  du 
bail  courant , de  doit  être  revêtu  de  lettres-patentes, 
pour  qu’il  foie  cnrcgiilré  dans  les  cours  fouveraincs 
& dans  les  jurifdiélions  inférieures  auxquelles  la 
connoilTanrc  des  contellations  relatives  aux  droits 
des  fermes  eft  attribuée. 

Tous  les  arrêts , les  jugemens  & fentences  qui  fe 
rendent  fur  celte  matière , ne  font  jamais  mention 

3ue  de  Vddjudiectdirt  des  fermes,  foit  pour  le  con- 
amner,  foit  pour  l'abfoudre  , foit  pour  le  charger 
de  quelque  partie  nouvelle  de  régie.  Les  aéles  judi- 
ciaires de  toute  efpece  , font  palTés  en  fon  nom  £c 
Pgnifiés  b fon  domicile,  qui  <ft  b l’hôtel  des  fermes, 
à Paris, & dans  les  provinces,  dans  tous  les  bu- 
reaux. Par  ce  nom  alors  on  entend  toujours  fes 
cautions.  Il  eft  collcélif  pour  défigner  le  corps  de 
la  ferme  générale,) ou  la  compagnie  des  fermiers 
généraux. 

Quoiqu'il  foit  confiant  que  les  droits  des  fermes 
aient  depuis  un  tems  très-ancien  été  donnés  à bail , 
foit  par  ville,  foit  par  diocèfe  ou  province,  ainli 
qu’on  l'a  vu  dans  le  difeours  préliminaire, c’eft  b 
r auconnet  que  les  baux  ont  commencé  b fe  fucccdcr 
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avec  quelque  régularité,  & b comprendre  en  une 
feule  frrme,lous  Ica  droits  qui  avoient  cumpofé  plu* 
lïeurs  traités  particuliers. 

On  fe  fixera  par  certe  raifon  b l’époque  de  cet 
adjudicdtain  , pour  faire  connoiire  quels  ont  été 
fes  fuccelTeurs  jufqu’à  nos  jours , c’eft-à-dire,  pen- 
dant un  liccle. 

Fauconnet  fut  fubrogé  b Claude  Boutet  pour 
6 années  , par  arrêt  du  ap  juin  idSo. 

Chariere , pour4annécs,  arrêt  du  iSmars  1087. 

Pointeau, pouria'rm, arrêt  du  zf  fcpicmbre  idpi. 

Templier , pour  6 années , idtm , 14  mai  ifip7. 

Ferreau,  pour  i années,  idem,  18  août  ipo},' 

Par  continuation  , 10  fcpiembre  1707. 

Ifambcrr , pour  un  an  chargé  des  fermes  mifes  ea 
régie,  4 fepicmbre  1708. 

édem.pour  un  an,  17  fepicmbre  1709. 

/dem,  prorogé  d’année  en  année  par  les  arrêts 
des  Z feptembre  1710 , 6 feptembre  I7iz. 

Ncrville  ,pourzan»,zp  août  & p décembre  1715. 

Bonnet  de  Manis,  pour  6 ans  , par  les  arrêts  des 
ap  juin , St  p oélobre  171p. 

Celui  du  17  avril  I7i7,fixe  b trente  le  nombre 
des  cautions  de  Manis. 

Ce  bail  fui  réfilié  par  irrêt  du  confeil  du  z8  juin 
1718,  St  accordé  b Lambert  pour  fix  années,  par 
arrêt,  du  confeil  du  6 fcpiembre  1718. 

Réfiliation  de  ce  dernier  bail , par  arrêt  du  con- 
fcil  du  Z7  aodt  1719 , qui  nomma  cnfuiie  Pillavoine 
pour  la  compagnie  des  Indes  par  arrêts  des  premier 
St  Z}  feptembre  1719. 

Cette  compagnie  prit  la  réfolution  de  ne  point 
faire  de  fous-urme  , St  de  régir  elle-même  toutes 
les  parties  des  fermes. 

^nbail  fut  cependant  réfiliélep  feptembre  17»!, 
St  le  confeil  arrêta  que  tes  fermes  feroieni  admi- 
niftrces  par  quarante  régiO'eurs  , cautions  de  Cor- 
dier , nomme  adjudicotairt  général  le  1 1 janvier 
1711  ,St  continue  par  arrêts  des  7 feptembre  17ZZ , 
I)  juillet  i7ap,St  19  juin  I7xp ,jufqu'au  premier 
otlobre  1716. 

A cette  époque , le  bail  général  de»  fermes  fut 
adjugé  à Carlicr  pour  fix  années , par  arrêc  du 
confeil  du  ao  aofii  ipzd. 

Dclboves  fuccéda  b Carlier  pour  le  même  terme  ^ 
par  arrêt  du  confeil  du  pTepterobre  I7ja. 

Forceville  iT' Dclboves  , par  arrêt  du  pmnicr 
juillet  I7j8. 

La  Hucb  Forceville,  par  arrêt  du  ipoélo.  174}. 

Girardin  entra  en  poflelllon  par  arrêt  du  confeil 
du  a8  oélobre  1749  ; mai»  fa  mort  lui  fit  fubroger 
Bocquillon  , par  arrêt  du  confeil  du  6 mars  I7f  t * 

Menrict  devint  adjudieaiairt  d’un  nouveau  bail , 
par  arrêt  du  ji  août  i7pS;  St  c’eft  alors  que  toutes 
les  fous-fermes  furent  fuprimées.  La  «xanpagnic  dca 
fermiers  généraux,  qui  n’étoit  que  de  quarante, 
fut  augmentée  de  vingt  membres  , St  les  diftérentes 
parties  relièrent  régies  par  la  ferme  générale. 

Jean  Jacques  Prévoft  fut  q^'S  *n  qualité  d'adjua 
tU(ütairt)  par  arrêt  du  confié  du  6 juUlei  rpôz. 
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Il  a tu  pour  fuccciTcur  Julien  Alaccrrc,  noitunc 
par  irrèt  au  confcil  du  14  novembre  I7<57. 

A ce  dernier  a fucc<5dc  Laurcnc  David  , qui  a 
tfcé  remplacé  par  Nicolas  Salzird  , aàjud'tcatairt 
a<fhicl , mis  en  poflclfion  au  premier  odlobrc  1780, 
par  arrêt  du  7 juillet» 

Dès  le  9 janvier  précèdent,  le  roi  avoic  fait 
connoître  fes  intentions  fur  la  nouvelle  forme  qu’aJ- 
loit  prendre  la  perception  de  fes  droits,  par  un 
réglement  qui  annonce  des  vues  pleines  de  ûgcdc 
& d*amour  pour  les  peuples , 6c  prépare  des  chan- 
gemens  fircncicîs  à leur  repos. 

Cette  perception  ell  divifee  entre  trois  compa- 
gnies, qui  font,  la  ferme  generale,  la  Régie  gene- 
rale , & radminidracion  des  domaines. 

Chacune  des  trois  compagnies  a fon  adjudUataire 
féparé. 

Salzardcft,comme  on  Tadir^pour  la  ferme  générale. 

Pour  la  régie  generale , Henry  Clavcl , fuivant 
les  lettrcs-patenies  pour  fa  prife  de  polftiHon  du 
y juillet  lyfîo. 

Pour  Padminidration  des  domaines,  Jean-Vincent 
René  , fuivant  Tarrêc  du  confcil , portait  prife  de 
pofTdTion,  du  4 août  1780. 

Autrefois  Yadjudicûtairt  , ou  prére-nom  de  la 
ferme  générale,  avoir  Hx  mille  livres  par  année 
pendant  la  durée  du  bail  dont  il  étoic  prête-nom. 
Ce  faUire  étoit  enfuite  réduit  à moitié  pendant  Hx 
autres  années.  Depuis  le  dernier  bail,  cet  adjudicc^ 
taire  n*a  plus  que  quatre  mille  livres  par  an. 

Ceux  de  lÀ  régir  générale  & de  l’adminiRratioa 
des  domaines , ont  trois  mille  livres. 

Adjudication , f.  f.  qui  exprime  Padi*  par 
laquelle  une  chofe  eil  adjugée. 

ADJUGER,  c’eft  accorder  la  préférence  dans 
une  vente  publique , au  plus  offrant  âc  dernier  en- 
chéritfeur  ; âc  dans  une  proclamation  d'ouvrages  ou 
d'entreprifes  au  rabais,  à celui  qui  demande  le  moins. 

Les  juges  ne  peuvent  adjuger  les  marchandifes 
fauvéesdu  naufrage,  ou  des  marchandifes  provenant 
de  prifes  fur  les  ennemis  de  l'ctai , qu’à  la  charge 
d’en  payer  les  droits  d’entrée  du  royaume. 
Article  1 du  titre  y de  l'ordonnance  de  1^87. 
Arrêt  du  confcil  du  17  août  1778  , portant  régle- 
ment fur  les  marchandifps  de  prife. 

administrateur  , f.  m.  Pour  fc  renfer- 
mer dans  l’acception  de  ce  mot,  relativement  aux 
finances,  nous  ferons  ici  le  portrait  de  Vadmirtifiriz- 
teur  de  cette  partie,  dans  un  grand  ctaf.  Nous  cm- 
prtmtoas  les  couleurs  de  l’homme  de  génie  qui , 
apfès  avoir  tracé  toutes  les  qualités  ncccfTaircs  à 
un  adminifirateur  des  6nanccs , devoit  lui-même  fc 
montrer  l'cmulc  de  l’immortel  minillrc  dont  il  avoir 
été  le  panégyrillc. 

Si,  comme  nous  l'avons  cûimc  dans  notre  or- 
gueil, l’homme  cft  l’image  de  Dieu  fur  la  terre  , 
celui  qui  peut,  avec  le  plus  de  raifon  , préundre 
à cet  augude  titre,  c’eft,  après  le  fouyerain,  l’a*/- 
mintjirauur  des  finances, 
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I Comme  le  realirc  du  monde  , U doit  gouvernef 
fans  effort  3c  fans  paroîcrc.  Ainfi  que  l’Être  fuprême 
£üt  fervir  le  mouvement  à l’harmonie  de  l’univcr», 
un  adminijiratettr  des  finances  doit  diriger  les  paf- 
fions  vers  la  force  3c  la  félicite  publiques.  C’elf  lui 
qui  doit  ralTcmblcr  en  fa  penfee  les  droits  de  ITiomm* 
3c  ceux  d’une  nation  ; ce  qu’il  faut  à l’un  pour 
fon  bonheur , ce  que  l’autre  exige  pour  fa  défenfe. 

Il  doit  Ê tre  le  mcdftteur  entre  l’intérêt  perfo- 
ncl  qui  fc  refufe  à l’impôt,  3c  les  befoins  de  la 
fociéré  qui  le  réclament. 

Rocevoir  les  tributs  impolis  , payer  les  depenfes 
fixées , c’eft  une  fonéHon  bien  facile  ; mais  combi- 
ner les  rcffourccs  d’un  état , fentir  les  juftes  raporu 
entre  U richefle  3c  l’impôt , entre  le  prix  des  den- 
rées 8c  les  facultés  des  hommes , entre  l’agriculture 
& rinduftrie , entre  le  bonheur  & la  force  ; démêler 
CCI  vérités  qui  font  en  raifon  compoféc  de  tant  de 
motifs  ; parcourir  les  infticutions  3c  les  ufages  ; 
voir  où  s'arrêtent  leurs  avantages,  ou  commencent 
leurs  abus  ; réformer  les  uns  fans  détruire  les 
autres  ; concevoir  un  deffein  3c  diriger  vers  fon  bue 
toutes  les  circonflances  ; former  de  nouveaux  plans 
3c  les  faire  avancer  fans  convulfion  , fans  révolter 
l’habitude  3c  refpric  pratique  des  hommes  , fana 
produire  par  une  trop  grande  ardeur,  de  nouvelles 
réfillances  ; voilà, peut-être,  le  plus  grand  travail 
qui  puilTe  être  confie  à rintclligencc  de  l’homme. 

Dans  U conflitution  aélucllc  des  fociétés , c’eft  à 
PadminiftratioQ  des  finances  queferapportent  toutes 
les  parties  du  gouvernement.  C’eft  elle  quidoitin- 
diquer  à la  marine , à la  guerre , la  portion  de  ri- 
chefTe  qu’on  peut  confaertr  à fa  force  ; c’eft  elle  qui 
doit  enfeigner  à Ja  politique  le  langage  de  la  puif- 
fance  ; c’eft,  enfin,  Vadminijlrateur  des  finances  qui 
enveloppe  dans  fes  foins  les  intérêts  de  tout  un 
peuple  ; car  c’eft  par  une  jufte  mefure  3c  upc  intelli- 
gente application  des  impôts,  qu’ils  accompagnent 
rinduftrie,  fans  la  combattrc,3c  que  le  travail  s’unie 
au  bonheur  ; c’eft  par  une  fage  ^ftribution  des  dé- 
penfes , que  le  tribut  des  citoyens  remplir  fa  defti- 
nation  , 3c  retourne  en  accroittfftént  de  sûreté  , 
d’ordre  3c  de  tranquillité. 

Quelle  éminent^  3c  redoutable  fonéHon  que  celln 
où  l'on  peut  fe  dire  : Tous  les  fentimeos  de  mon 
creur,  tous  les  lAouvetnens  de  ma  penfee,  cous  les 
initans  de  ma  Vie  peuvent  nuire  ou  fervir  au  bon- 
heur de  vîhgbH^uatre  millions  d’hommes,  3c  pré- 
parer la  ruine  ou  la  profpcricc  de  U rare  future. 

La ifi^iîbilite*  donne  fi  «n  admiftiftraieur  des^î- 
nances  le  défit  d’être  utile  aux  hommes; la  vertu 
lui  en  fait  un  dcvolrjlle  génie  lui  en  ouvre  les 
moyens  ; le  caraélere  les  met  en  ufage , 3c  la  con- 
noiftànce  te  Rommes  adapte  ces  moyens  à leurs 
pallions  fie  fi  leurs  foiblefles. 

La  fenfibîlité  qu’on  lui  demande , n’cft  pas  cettt 
l^fibniré^communc  qui  s’agite  à l’afpcél  d’un  mifé- 
rablé,  3c  qui  fc  calme  après  avoir  détourné  la  vue; 
mais  une  fcnfibilitc  v.ifte  , durable  3c  profonde, 
capable  d’unir  foo  bonheur  pcrfoncl  ÿu  bonheur  4» 
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TOut  un  peuple  ; qui  préfentc  à f^yeux  le  pauvre 
obTciir  au  fond  de  la  province , qui  lui  fait  entendre 
les  cris , qui  lui  montre  f«  larmes,  qui  dans  l’im- 
menfîttf  d’un  grand  royaui*  andantit  les  diilanccs , 
Sc  range  autour  de  lui , par  la  penfee  , tous  ceux 
aauxtqucls  il  peut  faire  du  bien. 

vertu  ndcellairc  à un  admtnifirattur  des  finan- 
ces , n’eft  fixée  par  aucune  borne.  A chaque  inllant 
le  bien  public  lui  demande  le  facrifice  de  Ton  inté- 
rêt , de  fes  affeéUons , 8c  m£me  de  fa  gloire.  Il  faut 
qu’il  foit  pourfuivi  par  cette  penfée,  que  la  bien- 
laifance  d’un  homme  d’état  eft  une  juftice  inébran- 
lable ; que  cette  juAice  fait  le  bonheur  d’un  peuple , 
Ôc  la  faveur  celui  d’un  fcul  homme  ; il  faut  qu’il 
foit  entraîné  vers  ces  principes,  oii  par  un  heureux 
ànfUnél.ou  par  une  méditation  profonde  fur  les 
loix  de  la  fociété , ou  par  un  mouvement  plus  grand, 
plus  rapide  8c  plus  impétueux  ; par  l’idée  d’un 
Dieu  qui  tient  entre  les  mains  les  premiers  anneaux 
de  cette  vafte  chaîne,  qui  nous  a permis  d’entrevoir 
l’harmonie  de  l’univers  , 8c  qui  dans  cet  exemple 
magnifique  nous  donnant  une  idée  de  l’ordre , nous 

• excite  M’obferver  par  Tardent  dcfir  de  lui  plaire. 

Les  facultés  de  Tefprit  qui  doivent  former  le 
génie  de  VadminiJIfüttur  des  finances,  Ibnt  telle- 
ment étendues  8c  diverfifiées,  qu’elles  femMent,pour 
ainfi  dire,  hors  de  la  dénomination  de  notre  langue. 

Il  faut,  pour  s’en  faire  une  idée  , réunir  l’éten- 
due i la  profondeur,  la  facilité  d Texaélitude  , la 
rapidité  à la  juftelTe,  la  fugacité  à la  force  , Tim- 
medfitc  1 la  mefure. 

Audi,  devant  Tefprit  d’adminiftration,  tous  les 
autres  difparoiflTent.  L’efprit  de  fociété  fe  home  h 
confidérer  les  objets  fucccdîvement,  fous  différentes 
faces  8c  par  des  rapports  ingénieux  mais  prochains. 
Il  faut  que  cet  efprit  ne  préfente  que  des  combinai- 
fons  firaples  , afin  qu’elles  foient  proportionnées  i 
l’attention  d’un  inftant  qui  doit  les  appcrccvoir. 
L’efpri  t d’adminidration  cil  bien  d’une  autre  trempe. 
Les  objets  qu’il  doit  enchaîner , les  rapports  qu’il 
doitlàifir,  fbnt  à grande  diftance.  C’eft  àl’hommage 
des  nations  8c  des  ficelés  qu’il  doit  prétendre  ; 8c 
c’eft  à Téitndue  de  leurs  lumières  qu’il  doit  pro- 
portionner fes  combinaifons.  L’homme  doué  de  cet 
efprit,  peut  avoir  prcfque  fcul  la  confcience  de 
fes  forces.  Il  ne  peut  conduire  les  autres  jufqu’aux 
bornes  de  ce  qu’il  voit  ,8c  fa  grandeur  eft  une  gran- 
deur inconnue,  fouvent,  du  moins,  le  fecret  n’en 
eft  confié  qu’ft  ta  fueceftion  des  Igcs  ; le  tems  8c  la 
pofléritc  , ce  font-Ià  fes  juges. 

Peut-il  y avoir  de  la  comparaifon  entre  les 
nopens  d’une  ame  fcnfible,  i quelque  degré  qu’elle 

♦ puifTe  pratiquer  lï  bienfaifance , 8c  ceux  qui  re- 
pofent  entre  les  mains  d’un  tdminifirjteur  des  fi- 
nances. Quel  plaifir  dans  le  recueillement  de  ta  foli- 
}iule,dans  le  filence  de  la  nuit,  d’elever  fon  ame 
vers  Tètre  fuprême  , 8c  de  fe  dire  à foi-même: 
Ce  jour , j’ai  adouci  la  rigueur  des  impdts  ; ce  jour, 
je  les  ai  fouftnits  au  caprice  de  l’autorité  ;.cr  jour, 
M les  diftribuant  plus  egalement , je  pourrai  con- 
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vértîr  un  fade  inutile  au  bonheur,  dans  uneaîfar.cn 
générale  ; ce  jour  , j’ai  tranquillifé  vingt  millo 
ramilles  alarmées  fur  leurs  propriétés  ; j’ai  ouvert 
un  accès  au  travail , 8c  un  afylc  à la  miferc  ; c» 
. jour,  j’ai  prêté  l’oreille  aux  gemiftemens  fugitifs 
8c  aux  plaintes  impuiftantes  des  habitans  de  la  cam- 
pagne; j’ai  défendu  leurs  droits  contre  Ics^rétcn- 
tions  impérieufes  du  crédit  8c  de  l’opulence.  Oh 
quel  fuperbe  entretien,  quelle  magnifique  confidence 
de  Thomme  au  créateur  du  monde.  Qu’un  pareil 
adminîjlrüttur  paroit  grand  alors. 

L’efprit  de  méditation  s’étend  fort  loin  , fana 
doute  ; fes  bornes  ne  font  pat  connues  ; mais  il 
s’avance  pas  à pas  ; c’eft  de  chaînons  en  chaînons 
qu’il  atteint  à la  vérité.  Le  génie  d’adminiftratiun 
ne  marche  point  ainfi.  II  faut  qu’il  embralTc  il  la 
fois  tous  les  objets  de  fon  attention  ; il  faut  qu’il 
découvre  d’un  fcul  regard  , le  but  8c  les  moyens, 
les  rapports  8c  les  •contrariétés,  les  teftburccs  8c 
les  obftarles.  Il  faut,  pour  ainfi  dire,  que  l’uni- 
vers fe  déploie  devant  lui.  Ileft  quelques  principes 
qui  s’enchaînent,  mais  ils  fléchiflent  à l’applica- 
tion ; les  circonftances , le  tems  : tout  les  modifie  ; 
c’eft  le  coup-d’oeil  donné  par  la  nature  qui  en  fix» 
la  mefure,  8c  nour  ce  coup-d’œil  il  n’ift  point  de 
leçons , il  n’tft  point  de  loix  écrites  ; elles  naiftent 
8c  meurent  dans  Tame  des  grands-hommes. 

. Un  adminifirateur  des  finances , doué  dee  heu- 
reufes  qualités  dont  nous  venons  de  parler , foumrt 
h fon  intelligence  tous  les  objets  de  fon  attention. 
Mais  la  puiftàncc  de  Thomme,  bornée  par  la  nature 
le  met  daril  la  nécclfité  d’avoir  recours  h fes  fem- 
blables  pour  l’exécution  de  fes  defleins. 

Si  les  hommes  font  les  inftrumcns  de  fa  penfee, 
il  doit  les  connottre  8c  les  difcerocr.  Confondus 
par  des  formes  fcmblabics  , ils  trompent  facilement 
la  médiocrité  qui  les  prend  8c  les  emploie  au  ha- 
fard , ou  qui  ne  les  diftingue  que  par  des  mafles 
frappantes,  8c  les  inftruélions  urdives  de  Texpé- 
riencc.  Mais  chaque  jour  eft  précieux  à Thomme 
chargé  du  bonheur  des  peuples.  Il  ne  lui  eft  pas 
permis  de  n’être  éclairé  qui  par  fes  fautes.  Il  faut 
donc  qu’il  ait  ce  taél  aufli  fin  que  rapide  : ce  talent 
de  connoltre  les  hommes , 8c  de  les  diftingucr  par 
des  nuances  fugitives  plus  fubtilcs  que  Texprcflîon. 
Cet  art  de  furprendre  leur  ranélere  lorfqu’ils 
parlent  8c  qu’ils  écoutent  ; cette  promptitude  à les 
faifir  jufques  dans  leur  hypocrifie  8c  dans  leur  dilfi- 
mulation  , 8c  lorfqu’ils  cherchent  à lui  plaire  , 8c 
lorfqu’ils  veulent  le  tromper.  Habile  fur-tout  à 
diftingucr  ce  qu’ils  font  de  ce  qu’ils  croient  être  , 
un  adminjftraitiir  éclairé  fait  les  juger  8c  les  mettre 

leur  place.  Il  n’exige  ni  ce  qu’ils  offrent,  ni  ce 
qu’ils  promettent,  mais  ce  qu’on  peut  en  attendre. 

Toutes  CCS  grandes  qualités  feront  encore  infufti- 
fantes  fans  celle  qui  donne  la  vie  à toutes  les  autres  ; 
c’eft  le  caraélerc. 

Il  faut  entendre  par  le  caraélerc , cette  puiffance 
de  Tame,  cette  force  inconnue  qui  femblc  unir  par 
une  flamme  invUiblc  le  mouvement  à la  volonté , 8c 
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la  volonté  à la  penfée.  Diflerenc  de  refprit  qui 
s’accroît  par  l'inllruéUon  , Sc  qui  s’enrichit  des 
idées  des  autres , le  caraélere  ne  doit  fa  force  qu’à 
la  narure.  11  ne  fe  prend  ni  ne  s'infpirc  ; il  ne  fe 
donne  ni  ne  fe  communique.  C’tll  par  lui  cependant 
que  la  vertu  ell  aélive  & le  génie  bienfaifant,  C'eil 
par  lui  que  l’homme  s’élève  Oc  qu’il  atteint  à fa  véri- 
table grandeur  , au  pouvoir  d’agir  & de  faire  , de 
pourfuivre  fie  d’exécuter,  de  rcmier  fie  de  vaincre. 

Augmenter  la  force  publique  fans  nuire  au  bon- 
heur des  particuliers , voila  le  but  de  l’adminif- 
tration  des  finances. 

Ce  but  etl  grand  , fans  doute  , mais  il  eft  difScile 
à remplir  ; car  les  moyens  qui  conAituent  la  puif- 
fance  de  la  fociété , contrarient  fuuvent  le  bonheur 
de  fes  membres  ; l’une  demande  des  facrlAces  , 
l'autre  ne  veut  que  des  jouiflances. 

L'adminlftrjiiur  tempere  ces  oppolitions  fans 
pouvoir  les  détruire  , fie  fes  fliccès  font  annonce's 
par  l'accroifTemcnt  de  la  population  ; car  elle  naît 
du  bonheur,  fie  c’cA  elle  qui  produit  la  force. 

C'eA  à la  faveur  d'une  aifanec  générale  que  les 
hommes  fe  multiplient  ; c’cA  par  le  refpeél  du 
monarque  pour  leur  liberté  fie  leurs  propriétés , 
qu’ils  s’attachent  à la  fociété  qui  les  a vu  naître , 
qu’ils  la  fervent,  qu'ils  la  défendent.  Au  milieu  de 
cette  aifance , mille  fie  mille  cris  d’allégrelTe  s’é- 
lèvent chaque  jour  pour  demander  la  confervation 
du  fouverain  : pour  bénir  i^choix  qu’il  a fait  d'un 
adminiftrattur  aulB  fagCiaulG  zélé  pour  la  félicité 
publique  ; fiq  le  nom  a»  ca  digne  miniilre  cA  tranf- 
mis  aux  races  fiiturâ  avec  les  expreilîons  de  l'amour 
fie  de  la  vénération  qu'il  a mérité  des  gens  éclairés 
de  foD  tems. 

Administrateur.  Ce  titre  fe  donne  aux 
membres  de  la  compagnie  qui  eA  chargée  del'admi- 
niAration  des  loteries  , de  la  régie  des  poAcs , fie  de 
celle  qui  régir  les  domaines  du  roi.  DO- 

MAINES , Loteries  , Postes. 

ADMINISTRATION  municipale  bu  tuo- 
VINCIALE  , f.  f.  par  lequel  on  défgne  une 
nouvelle  inflitudon  compofée  d’un  certain  nombre 
d'habitans  d’une  mêpe  province  , choilîs  dans  le 
clergé,  dans  la  noblclfe  , fie  dans  le  tiers  état.  Cette 
aO'emblée  doit  toujours  être  Combinée  de  maniéré 
que  la  fomme  du  tiers  état  foie  égale  à celle  des 
ccclcfiaAiques  fie  des  gentils-hommes  pris  enfcmble. 

Les  fonélions  de  ces  adminiflraùons  doivent  s’é- 
tendre à répartir  les  impofinons , à propofer  les 
formes  les  plut  favorables  , à prêter  une  oreille 
attentive  aux  plaintes  des  contribuables  , à diriger 
la  confeélion  des  routes,  à choifr  pour  y parvenir 
Ia  manière  la  moins  onéreufe  aux  peuples , à recher- 
cher enfin  tous  les  moyens  nouveaux  de  profpérité 
qu’unejirovince  peut  développer, 

L’aSemblée  provinciale  ne  peut  pat  durer  pins 
d'un  mois.  Les  fuffrages  y font  comptés  par  tète, 
& non  par  diltinéUon  d’ordre.  Le  roi  lui  faltcon- 
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noître  fei  volonté  par  des  commiâjdres  cliargds  de 
fes  iQftru^ons. 

Dans  rmccrvalle  de  ces  aflcmblées , il  fubfîfte  ua 
bureau  à* adminifiration  cempofé  du  quart  eDviron 
des  membres  de  l'alfemblce  provinciale.  Il  cft  char- 
gé de  fuivre  les  détails  de  toutes  les  parties  fur  lef- 
uclles  cette  aâemblée  cccnd  fes  foins  ; ü cil  obligé 
c fc  conformer  aux  deliberations  qu'elle  a prifes  , 
ôc  de  lui  rendre  compte  de  toutes  fes  opérations. 

Le  bureau , ainû  que  TalTemblée , cft  aucorifé  à 
faire  en  tout  temps  des  repréfentations  au  roi  > de 
de  lui  propofer  Icsréglemcns  qu'on  croit  utiles  à U 
province  , cependant  pouvoir  fous  ce  prétexte 
apporter  aucun  obftaclc  à la  levée  des  impolitions. 

L'intendant  de  1a  province  a le  droit  de  prendre 
connoiflance  des  délibérations  de  rallcmbléc  pro- 
vinciale dc  du  hyiTtt\ià* adminifiration , toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  à propos. 

Ni  l'alTemblce,  ni  le  bureau  ne  peuvent  faire  au- 
cune depenfe  qu'elle  ne  foit  autorifée  par  le  roi. 

Ces  adtmttifirations  qui  , jufqu'à  préfent  , ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  des  dfais , dc 
ui  n'ont  lieu  que  dans  les  généralités  de  Bourges*  « 
e Grenoble , Monttuban  de  Moulins  » ont  pour 
objet  principal,  d'adoucir  le  fardeau  des  impofi- 
tioDS  par  les  modifications  dont  elles  font  fuicep- 
tibles,dc  parla  fa^eflè  des  répartitions.  On  à penfé 
que  la  marche  unitorme  de  fuivic  de  ces  adminiftra- 
lions  y leur  attention  plus  fubdiviféc,  les  diverfes 
connoilTanccs  qu'elles  pourroient  raflcmbler , les 
roectroient  à portée  d'écarter  tout  arbitraire , 'de 
propofer  des  plans  pour  animer  le  commerce  dc 
l'induftrie  dans  chaque  province. 

Comme  tes  aftcmblccs  ne  confenrrnt  pas  les  im- 
p6ts,  mais  ftmplement  les  répartiflcni,  ce  n'cft  pas 
la  plus  grande  énergie  dc  propriété  qui  cft  la  qua- 
lité ciTcotielle  pour  y avoir  entrée  ; c'eft  plutôt 
l'amour  dc  Tordre  & de  la  jufticc  ; c'eft  Timpania- 
liié  ; c'eft  l’inftruéUon. 

Au  refte,  nous  ne  pouvons  mieujtfàire  connotere 
la  fin  que  s'écoit  propoféc  Thomme  d'ét>cqui  avoii 
conqu  ce  grand  projet  , qu'en  donnant  ici  le 
mémoire  dans  lequel  il  a développé  U profondeur 
dc  fes  vues. 

Mtmoirt  fur  titahlijfcmtnt  des  adminif  rations  pro» 
•vinciales- 

Une  multitude  dc  plaintes  ft  font  élevées  dans 
Cous  les  tems  contre  la  forme  d'adroiniftration  em- 
ployée dans  les  provinces  : clics  fc  renouvellent 
plus  que  jamais , de  l'on  ne  pourroit  continuer  fi 
's'y  montrer  indifférent,  fans  âvoir  peut-être  de 
juftes  reproches  à fc  faire.  A peine , en  effet,  peut- 
on  donner  le  nom  d'adminiftration  fi  ccttc'Volonté 
arbitraire  d'un  feul  homme  qui  , tantôt  préfent». 
tantôt  abfent , caticdt  inftruit  , tantôt  incaoable  , 
doit  régir  les  parties  les  plus  importantes  de  Tordre 
public  ; de  qui  ne  confidere  fa  place  que  comme  un 
échelon  fi  iou  ambidoo.  Si , comme  il  eft  raifon- 

D»blCf 


A D M 


nabIciM  ne  hiî  donne  à gouverner  en  ddbucantqu  unt 
généralité  d'une  médiocre  étendue , U la  voit  comme 
un  lieu  de  palTage,  U n’cft  point  excité  à préparer 
des  éublillemcol  dont  le  fuccès  ne  lui  fera  point 
attribué,  & dont  l’éclat  ne  paroîtra  pas  lui  appar- 
tenir. Enfin  , préAimant  toujours, &peut-être  avec 
raifion  , qu’on  avanee  encore  plus  par  l’effet  de  l’in- 
. trigue  ou  des  affeéliont  que  par  le  travail  de  l’étude, 
[iccs  commiffaircs  font  impatiens  de  venir  à Paris, 
& laiffent  à leurs  fccrétaires  ou  à leurs  fubdélégués 
le  foin  de  les  remplacer  dans  leur  devoir  public. 

Ces  fubdélégués  n’ont  jamais  de  relation  avec  leur 
miniffre , même  en  l’abfence  de  l’intendant  qui  ,dans 
quelque  lieu  qu’il  foit , retient  toujours  à lui  feul  la 
correfpondance  ; ainfi  ils  ne  peuvent  acquérir  aucun 
mérite  direél  auprès  du  gouvernement,  ni  aucune 
gloire  qui  leur  foit  propre. 

Tous  ces  inconvéniens , qui  feroîcnt  fcnfibles 
dans  Ic.tems  le  plus  heureux , deviennent  plus  ag- 
gravons quand  les  peuples  gémiffent  fout  le  poids 
d'impôts  accumulés,  & quand  il  cil  alors lind|pf- 
faire  d’adoucir  , par  une  iiMcqcion  paicrne)U||la 
rigueur  de  leur  fort  : de  là  cette  fermentation  «né- 
ralc , & fur  la  répartition  des  impolitions  , & uir  les 
corvées,  & fur  l’arbitraire  abfolu,  & fur  la  diffi- 
culté d’obtenir  juftice , & fur  le  défaut  d’encoura- 
gement : de  là  peut-être  l’indifférence  générale 
pour  le  bien  de  l’état , qui  gagne  tous  les  jours. 

Le  gouvernement , témoin  de  toutes  ces  plain- 
tes , ne  trouvera  jamais  que  des  moyens  infuffifans 
pour  y remédier  , tant  que  la  forme  aéluelle  d’ad- 
niinilvcr  les  provinces  n’éprouvera  aucune  modifi- 
cation. En  effet,  il  cft  à remarquer  qu’il  n’y  a dans 
les  pays  d’éleélion  aucun  contradiéleur  légitime  du 
commiffairc  départi , & il  ne  peut  même  en  exiller 
dans  l’ordre  aétucl , fans  déranger  la  fubordination 
ék  contrarier  la  marche  des  affaires.  Ainfi , à moins 
qu’on  ne  foit  averti  par  des  injullices  éclatantes  ou 
par  quelques  fcandales  publics  , on  cil  obligé  de 
voir  par  les  yeux  de  l’homme  même  qu’on  auroit 
befoin  de  juger.  On  peut  aifément  fe  faire  une 
idée  de  l’abus  & prcfque  du  ridicule  de  cette  pré- 
tendue adminiilration. 

Il  vient  au  miniffre  des  plaintes  d’un  particulier 
ou  d’une  paroiffe  entière  : que  fait-on  alors , & qu’a- 
c-on  fait  de  tout  les  lems  1 On  communique  à l’inten- 
dant cette  requête  :celut-ci,en  réponfe,ouconicffelcs 
faits  ou  les  explique , 8c  toujours  de  maniéré  à prou- 
ver que  touteequiaétéfaitparfes  ordres  a été  bien 
fait  ; alors  on  écrit  au  plaignant  qu’on  a rardé  à lui 
répondre  jufqu’à  ce  qu’on  aiteu  pris  connoiffancede 
fon  affaire , 8c  alors  on  lui  tranfmet  comme  un  juge- 
ment réfléchi  du  confcil , la  fimplc  réponfe  de  l’in- 
tciidant  ; quelquefois  même  , à fa  réquifition,  on 
réprimande  le  contribuable  ou  la  paroiffe  de  s’être 
plaint  mal  à propos.  Et  qui  fait  s’ils  ne  fereflèntent 
pas  encore  d’une  autre  maniéré  de  leur  hardieffè  i 
car  un  intendant  8c  fes  fubdélégués  voyant  toujours 
que  les  requêtes  leur  font  renvoyées , que  leurs  dé- 
cifions  font  adoptées  8c  que  cette  déféicQCe  à leurs 
finances.  Tome  l. 
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àvîl  ift  nêéeflure , doivent  naturelleménl  méprifer 
les  plaintes  auxquelles  des  corps  entiers  ne  s’affo- 
cient  pas  voilà  pourquoi  ils  font  fi  fort  redoutée 
dans  les  provinces , de  la  part  de  ceux  qui  n’ont  pas 
de  relation  avec  la  cour  ou  avec  la  capitale. 

^uand  de  longs  murmures  dégénèrent  en  plaintes 
générales , le  parlement  vient  fe  placer  entre  le  roï 
8c  fes  peuples  ; mais  ce  remede  eft  un  'inconvé- 
nient lui-même , puifqu’il  habitue  les  fu jeu  de  votre 
majefté  à partager  leur  confiance  8c  à connoître 
une  autre  proteoioo  que  l’amour  8c  la  jullice  de  Ituc 
fouverain. 

C’eff  après  avoir  été  frappé  de  la  défcéluofité 
de  cette  contexture  d’adroiniltration,  que  j’ai  dé- 
firé  fortement  pour  la  gloire  de  votre  majcllé , pour 
le  bonheur  de  fes  peuples  8c  pour  l’accompUffcmenC 
du  devoir  de  ma  place  , qu’on  pût  développer  à 
votre  majeffé  1a  oéceffité  de  s'occuper  effentieile^ 
ment  de  cet  important  objet. 

En  même  tems  je  fens  plus  que  perfonne  la  con- 
venance de  n’employer  que  des  moyens  lents,  doux 
8c  fages  : il  n’eff  rien  où  l’expérience  n’ajoute  en- 
core à l’inftruélion  8c  à la  confiance.  Ainli  ce  n’cft 
que  dans  une  feule  généralité  que  je  propoferois  à 
votre  majeffé  d’introduire  un  changement  qui  con- 
Cfteroit  effcntiellemcnt  dans  l’eflài  d’une  adminif* 
cration  provinciale  ou  municipale. 

Il  eft  fans  doute  des  parties  d’adminiffration  qui  « 
tenant  uniquement  à la  police, à l’ordre  public,  à 
l’exécution  des  volontés  de  votre  majeffé  ,ne  peu- 
vent jamais  être  partagées  Sc  doivent  conftammenc 
repoler  fur  un  intendant  feul  ; mais  il  en  cft  aeffi  , 
telles  que  la  réparti  lion  de  la  levée  des  impofirions  , 
l’entretien  8c  la  conilruélion  des  chemins,  le  choix 
des  cncouragemens  favorables  au  conpnerce  , au 
travail Sen  général, 8c  au  débouché  de  la  province 
en  particulier  , qui  , foumifes  à une  marche  plus 
lents  8c  plus  confiante,  peuvent  être  confiées  pré- 
férablement à une  commiffion  çompofée  de  proprié- 
taires, en  réfervant  au  commiffaire  départi  l’im- 
porunte  fonéKon  d’éclairer  le  gouvernement  fur 
différent  règlement  qui  feroient  propofés  : de  cette 
maniéré  , votre  majeffé  aproit  des  garans  multi- 
pliés du  bonheur  de  fes  peuples  ; 8c  fans  déranger 
en  rien  l’ordre  public  , elle  feroit  fûre  que  les  tri- 
buts néceffaires  au  befoin  de  l’état  feroient  adoucit 
par  la  répartition  8c  plus  encore  par  la  confiance. 

On  nsvverroit  plus  cumuler  fur  le  peuple  8c  le 
poids  des  impôts  8c  les  frais  de  juftice, qui  atteffent 
Ton  impfjdffance  , ainfi  que  les  moyens  rigoureux 
qu’on  eft  obligé  de  mettre  en  ufage. 

On  délivrcroit  peut-être  infenfiblcment  les  ha- 
bitans  de  la  compagne  du  joug  fous  lequel  ils  vivent. 

Subdélégués , officiers  d’éleélions  , direéleurs  , 
receveurs  8c  contrôleurs  de  vingtièmes,  commif- 
faircs 8c  collcélcurs  de  cailles,  officiers  des  gabelles , 
voituriers,  buralifles,  huiffiers,  piqueurs  de  cor- 
vées, commis  aux  aides,  aux  contrôles , aux  droits 
réfervés  ; tous  ces  hommes  de  l’impôt,  chacun  félon 
{ça  (ara^tte  , aiTujctûncot  à leur  petite  autorité 
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£c  enveloppent  de  leur  fcience  fifcale  des  concrl*  ' 
buables  ignorans  , inhabiles  à connotrre  H on  les 
trompe,  mais  qui  le  foupçonnenc  ou  le  craignent 
fans  celle.  Si  ces  diverlcs  fervicudes  peuvent  un 
jour  êrre  tempérées;  fî  d*un  pareil  chaos  il  peut 
coün  forcir  un  fyilémc  (Impie  de  régulier  d'impod- 
tion  , on  ne  peur  refpérer,âk  travers  les  oblUclcs 
de  l'habitude,  qu'à  l'aide  des  adminiilrarions  pro- 
vinciales , qui  en  propoferoient  fuccciTIvemcnc  les 
moyens  de  qui  en  faciliteroient  Tcxécution. 

Èn  même  tems  ce  qui  convient  à chaque  pro- 
vince on  particulier  feroit  mieux  connu. 

La  France  , compofée  de  vingt-quatre  millions 
d'habitans  répandus  fur  des  fols  diltcrcns , de  fou- 
mife  à diveries  coutumes , ne  peut  pas  être  aifu- 
jettie  au  môme  genre  d'impodtions.  Ici  la  rareté 
exceidve  du  numéraire  peut  obliger  à commander 
la  corvée  en  nature  ; ailleurs  une  mulritude  de  cir- 
conilances  invitent  à la  convertir  en  contribution 
pécuniaire:  ici  la  gabelle  cl)  fupporrable  ; là,  des 
troupeaux  qui  compofcnc  la  fortune  des  habicans , 
font  de  la  chcrcc  du  fcl  un  véritable  fléau  : ici,  où 
tous  les  revenus  font  en  fonds  de  terre  , Ton 
peut  confondre  la  capitation  avec  la  taille  ou  les 
vingtièmes  ; ailleurs  , de  grandes  richclTes  mobi- 
liaircs  de  rinégaliré  de  leur  didribution  invitent  à 
féparer  ces  divers  impôts  : ici  l'impôt  territorial 
peut  être  dxe  de  immuable  ; là,  tout  eft  vignoble, 
de  tellement  fournis  à des  révolutions , que  d l'impôt 
n'cft  pas  un  peu  flexible,  il  fera  trop  rigoureux  : 
ici , les  impôts  fur  les  confommarions  font  préfé- 
j-ables  ; ailleurs,  le  voidnage  de  l'étranger  les  rend 
illufoires  Ôc  difficiles  à maintenir. 

Endn  par-tout , en  môme  tems  que  la  ralfon  com- 
mande, l'habjnide  de  le  préjugé  font  exiilans.  Ce- 
pendant c’fell  i'impoffibilité  de  pourvoir  à toutes  ces 
dlverdcéi  par  des  loix  générales, quiobliged'yfup- 
pléer  par  l'adminidracion  la  plus  compliquée  ; de 
comme  la  force  morale  de  phyliqucd'un  miniflrcdes 
finances  ne  fauroit  fuffire  à cette  tâche  immenfc  de  à 
de  fi  jufles  fujetsd'attention,i]  arrive  ncceflaircment 
quec'cfl  du  fond  des  bureaux  que  la  France  eil  gou- 
vernée ; de  félon  qu'ils  font  plus  ou  moins  înftruics, 
plut  ou  moins  purs,  plus  ou  moins  vigilans,  les 
cmb.irras  du  minîfire  & les  plaintes  des  provinces 
s'y  accroiiïcnt  ou  diminuent. 

En  ramenant  à Paris  tous  k$  fils  de  Padminif- 
tratioo,  il  fe  trouve  que  c’cil  dans  le  lieu  où  l'on 
ne  fait  que  par  des  rapports  éloignés,  où  l’on  ne 
croit  qu'à  ceux  d'un  fcul  homme,  de  où  l'on  n'a 
jamais  le  tems  d'approfondir  , qu'on  cl^  obligé  de 
diriger  ÔC  difeuter  toutes  les  parties  de  l'exécution 
appartcnantàcinq  cents  millions  d'impofidons  fub- 
divîfécs  de  plufieurs  manières  par  les  formes  , les 
cfpeces  de  les  ufàges.  Quelle  différence  entre  la  fa- 
tigue impuiffaote  d’une  telle  adminiflratton,  dc  le 
repos  Ôc  U confiance  que  pourroit  donner  une  ad- 
minirtration  provinciale , fagement  compofée  î Auffi 
n'cfl-il  aucun  miniffre  fage  qui  n'eût  dû  defirer  un 
pareil  changement,  6 , trompé  par  une  faulTe  appa^ 


rence  d'autorité , il  n'eût  imaginé  qu'il  augmenroîff 
fon  pouvoir  en  rapportant  tout  à un  intendant  qui 
prenoit  fes  ordres , tandis  que  les  Contrôleurs  Géné- 
raux auroirnt  dû  fentir  qu'en  ramenant  à eux  une 
rouldcudc  d'affaires  au-dcûus  dc  l'attention,  des 
forces  de  de  b mefurc  du  tems  d'un  fcul  homme,  ce 
ne  font  plus  eux  qui  gouvernent , ce  font  leurs 
commis. 

Mais  ces  mômes  commis,  ravis  de  leur  influence  » 
ne  manquent  jamais  de  perfuaderau  mioiflre  qu'il 
ne  peut  fc  détacher  de  commander  un  feul  détail , 
qu'il  ne  peut  lailTcr  une  feule  volonté  libre  pour 
renoncer  à fes  prérogatives  dc  diminuer  fa  confif-< 
tance  : comme  fi  rétabliffiemcnt  dc  l’ordre  de  fon 
maintien  par  les  mefures  les  plus  (Impies,  ne  doivent 
pas  être  le  fcul  but  de  tous  les  adminiffraccucs  rai^ 
fonnabics. 

On  apperçoîc  aîfément  qu'on  peut  modifier  Jc^ 
détails  au  plan  qui  fcmblcra  préfcrable , dc  diffe** 
rentes  manières , de  remplir  le  but  qu'on  fepropofe* 
Un^^KCijuilibre  entre  les  trois  ordres,  foitqu'iU 
foicS«parés  ou  qu'ils  foient  confondus  ; im  nombre 
dé' ^)réfentans  qui,  fans  embarrafler,  foie  fuffi>« 
fane  pour  avoir  une  garauric  du  vœu  de  la  pro^ 
vînee  ; des  règles  (Impies  de  coir^tabilité  ; l'aclmi>« 
niflration  la  plus  économe,  les  aflemblées générale* 
auffi  éloignées  que  l'entrencn  du  zele  dcdela  con** 
fiance  peut  le  permettre  ; l'obligation  dc  foumetere 
toutes  les  délibérations  à l'approbation  du  confcil 
éclairé  par  le  coromilTaire  départi  ; l’engagement 
de  payer  la  même  fomme  d'tmpofition  veriée  au« 
jourd'hui  au  tréfor  royal  ; le  (Impie  pouvoir  de  faire 
des  obfervarions  en  cas  de  demandes  nouvelles,  de 
maniéré  que  la  volonté  du  roi  fût  toujours  éebirée 
Ôc  jamais  arrêtée  ; enfin  le  mot  de  <ion gratuit  tb(o^ 
lument  interdit,  Ôc  celui  de  pays  d'adtniniffraiion 
fubrogé  à celui  de  pays  d'^rtats  ; afin  que  b ref* 
femblance  des  noms  n’cntrafnât  jamais  des  préren* 
dons  fembiables  : voilà  en  abrégé  l’idée  des  condi^ 
dons  clTcnricIles. 

Il  efl  aifé  de  les  remplir  en  raflTemblant  diverfes 
opinions  ôc  les  lumières  que  peuvent  donner  la  ré» 
flexion  Ôc  l'expérience,  (ur-tout  lorfquc  l'on  ii’cll 
gêne  par  aucune  convention  intérieure,  de  que  de 
la  parc  du  fouverain  tout  devient  conceffion  de  bien* 
faifance. 

J'ajouterai  encore  comme  une  condidon  ciTen» 
ttelle  , que  quelque  perfcéUon  qu'on  crût  avoir 
donnée  à cette  inititution  nouvelle,  il  ne  faudroit 
annoncer  fa  durée  que  pour  un  tems,  fauf  à b con» 
firmrr  enfuitc  pour  un  nouveau  terme  , de  ainfi  dc 
fuite  , auffi  long-tcms  que  votre  majeffé  le  jugeroit 
à propos  ; de  manière  qu'après  avoir  pris  tous  les 
foins  nécc(Taires  pour  former  un  bon  ouvrage  ^ 
votre  majeflé  eût  encore  confUmmentdans  fa  main 
le  moyen  de  le  fupprimer  ou  dc  le  mainunir. 

Avec  une  femblable  prudence,  quel  inconvénient 
pourroit-on  craindre,  Ôc  que  de  bien  au  contraire 
ne  doit-on  pas  attendre  d'une  pareille  expérience  > 
Déjà  j'oâ  indique  une  paxüc  des  ayanuges  acacbcs 
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flOUvd  ordre  d'adifiîniilritîon , îl  en  eft  beau- 
coup d*aucre$  que  j’omets  ; c’en  feroit  un  que  de 
multiplier  les  moyens  de  crédit  en  procurant  à 
<i*autres  provinces  la  faculté  d’emprunter  ; c’en 
feroit  un  plus  grand  que  d'attacher  davantage  les 
propriétaires  dans  leurs  provinces,  en  leur  y mé- 
nageant quelqu’occupation  publique  dont  ils  fe 
cruilent  honorésteette  petite  part  à l'adminiftra- 
Cton  , rcleveroit  le  patriotirmc  abattu  & porteroit 
vers  le  bien  de  l'état  une  réunion  de  lumières  ÔC 
«i*a<5livité  dont  on  éprouveroit  le  plus  grand  effet; 
c’en  Teroit  un  edentiel  encore  que  d’infpircr  à 
chaque  ordre  de  la  fociété  une  confiance  plus  di- 
reéle  dans  la  juâice  & la  bonté  du  monarque  ; c’eU 
ce  qu’on  éprouve  dans  les  pays  d'étac;  au  lieu  que 
dans  une  généralité  d'éleélion  od  un  intendant 
parole  bien  plus  un  vice-roi  qu’un  lien  entre  le 
Ibuvcrain  & les  fujets,  on  eil  entraîné  à porter  Tes 
regards  de  Tes  efperances  vers  les  parlemens  , qui 
deviennent  aiofi  dans  l’opinion  les  proteéleurs  du 
peuple. 

Enfin , comme  U efi  généralement  connu  que  l’ad- 
nftiniftration  des  pays  d'éleéUonâc  1a  forme  adluclle 
des  impoficions  inipirent  aux  étrangers  une  forte 
du  frayeur  plus  ou  moinsfondéc,  fout  projet  d’a- 
mc^oration  aettreroie  en  France  de  nouveaux  ha- 
bitans,  dedeviendroie  fous  ce  rapport  feul  une  nou- 
velle fourcc  de  richefles. 

Il  cil  tenu  d’examiner  les  raifonoemens  qu’on 
peut  oppofer  aux  opinions  que  nous  venons  de 
développer.  Ne  dira-t-on  point  d’abord  que  c’eft 
diminuer  l’autorité  que  de  confier  U répartition 
des  impôts  à une  admtniilration  municipale? II  cil 
aifé  , ce  me  fcmble,de  lever  un  pareil  doute. 

L’autorité  royale  repofe  fur  des  bafes  inalté- 
rables, de  ne  confifte  point  à fe  montrer  dans  tous 
les  détails  ; elle  exifte  egalement  de  même  dans  un 
plus  grand  éclat,  lorfque  par  un  arrangement  fage, 
de  par  une  première  impulfion  dont  elle  fait  main- 
tenir ks  enets^  elle  fe  tÛfpcnfe  d’agir  fans  cc0e. 

C’ellle  pouvoir  d'impoierquiconfticue  efTendel- 
lement  la  grandeur  fouveraioe  ; mais  la  répartition 
des  impôts  de  tant  d’autres  parties  d’exécudon  ne 
font  que  des  émanations  de  la  confiance  du  mo- 
narque : n’importe  en  quelles  mains  il  ait  dépofé 
cette  confiance  ; feulement  ceux  de  fes  fujets  qui 
peuvent  le  mieux  y répondre,  rappellent  davan- 
lage'iux  peuples  la  furveiliance  d’un  bon  roi. 

Cette  confulion  condnuelle  entre  l’cxercicc  jour- 
nalier de  l’autorité  même,eil  une  fource  d’incon- 
véaiens  ; dc  U grand  art  de  tous  les  adminillrareurs 
fubiltemes  eft  d’entretenir  cette  confufion  : car  ils 
Toudroienr  que  le  refpeél  à leurs  commandemens 
les  plus  arbitraires,  fût  un  des  plus  grands  intérêts 
de  la  royauté  :mais  û combien  d’embarras  ce  fyf- 
tême  n’entraîne-t-tl  pas  rldminlftradon  ?Un  mi- 
DÎftre  furchargé  de  détails,  auxquels  il  ne  peut  faire 
eee  longue  attendon  fans  arrêter  la  marche  des 
aibires,  doit  nécefiàirement  être  entraîné  rapide- 
les  rapports  qui  fvat  faiu;U9rdom^» 
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il  permet,  îl  approuve  fans  un  examen  fufjfant; 
Tautoritc  engagée,  on  veut  la  fou  tenir , de  on  le 
fait  d’aurant  plus  facilement,  que  dans  les  premiers 
momens  d’oppofition  on  cfpcrc  qu’avec  un  arrêt 
du  confcil  on  terminera  tout:  mais  la  réfiftancc,  la 
réunion  des  corps  fe  forment  5c  entraînent  à dca 
difficultés  férieulcs.  On  trouve  alors  que  les  difpo- 
ficions  que  l’on  vouloir  maintenir  , ne  font  plus 
d’une  importance  proportionnée  à la  peine  dc  au 
bruit  qu’occafionoent  des  aéles  répétés  d’autorité  ; 
< on  temporife,  on  héfite,  on  foiblir,  dc  le  miniftre 
^ lui-même,  qui  peut  avoir  paffé  le  but  en  commen- 
çant , mais  qui  Craint  d’expofer  fa  propre  ftabilitc  , 
cft  le  premier  àconfciJIcr  la  condefcendance. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  faille  tout  foutenir  ,pt>ifque 
ce  feroit  prendre  des  cngagcmcns,  5c  caufer  bien 
des  méprifes  ;mais  pour  éviter  dc  compromettre  fi 
fouvent  l’autorité , il  ne  faudroit  pas  être  jaloux  de 
l’exercer  fans  cdTe  : on  s’épuife  ô la  déployer  ipu- 
tilement  , dc  l’on  manque  de  force  dans  les  occa« 
fions  où  il  eft  important  de  Ii  maintenir. 

Toutes  les  difnflîons  avec  les  parlemens  de  \t$ 
cours  des  aides  pour  les  vii^tiemes  5c  la  capitation, 
la  caille  de  les  corvées , ccficroicnt  par  l’elkt  d’une 
adminiftradon  différente.  Eh,  que  lait  au  roi,  que 
fait  h fa  grandeur , qu’un  commiftatre  départi  , 
qu’un  fubdclégué  ou  un  collcéteur  rcpartiuènt  en 
ion  nom  les  diverfes  contributions  ? Dès  qu’une 
fois  la  quantité  en  e^J^crminéc,  quand  les  impôts 
font  au  comble , les  miniftres  des  finances , 

fécondés  des  intcndâa?les  plus  habiles  de  les  mieux 
intentionnés,  ne  fauroient  prévenir  les  plaintes  de 
les  murmures.  Comment  peut-on  aimer  la  gloire 
du  roi,  de,  s’il  m’eft  permis  de  le  dire,  comment 
peut-on  jouir  dc  fon  bonheur  de  defirer  qu'il  foit 
par-tout  ordonnateur  de  garant  des  détails  les  plus 
durs  de  les  plus  rigoureux  ? comment  pcot-on  fe 
plaire  à faire  bruit  de  fes  ordres  pour  Actere  gar« 
nifoo  chez  un  contribuable,  pour  vendre  fes  meublez 
de  même  Ton  grabat  ? Si  dc  triftes  -contraintes  nr 
peuvent  être  évitées  fous  aucune  cfpece  d’admi- 
niftration , ne  fcroit-il  pas  trop  heureux  qu'elles 
fc  fiffent  fur  le  commandement  des  repréfentans  de 
la  province,  dc  que lenom  de  votre  majefté  toujours 
chéri , ne  fût  entendu  que  pour  la  commifération 
de  la  clémence  ; qu’intermédiaire  entre  fes  crars 
de  fes  peuples  , fon  autorité  ne  parût  que  pour 
marquer  les  limites  entre  la  rigueur  de  la  juftice  ? 

Ce  n’eft  pas  fculement  au  cœurfenfiblc  dc  votre 
majefté  qûe  je  préfente  ces  confidcraiions  , c'eft 
encore  au  maître  du  royaume  , c'tJI  au  fouverain 
d’une  nation  vive  de  éclairée  , où  l’amour  de  la 
confiance  rendront  toujours  l'excrciccdc  rautorlcd 
plus  facile. 

On  prétendra  peut-être  encore  qu’en  ctabliftanC 
une  adminiftration  provinciale , fous  quelque  forme 
ue  ce  fût,  ce  feroit  diminuer  les  reffources  de  la 
nanec  de  mettre  des  bornes  la  faculté  d’impofer. 
On  établiroit  pour  première  condition  , que  le 
nouveau  pays  d'adJsinÜtrAÔon  paicroit  précifement 
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la  ro£me  romrne  d’tmpolicion  que  votre  majcfté  en 
retire  1 & rien  ne  feroit  plus  jufte,  puifqu’en  pro- 
tnettant  aux  propriétaires  de  modifter  & d'amé- 
liorer la  répartition  & la  perception  , ce  feroit 
leur  procurer  les  moyens  de  payer  plus  facilement. 

Quant  aux  augmentations  futures , je  dirai  d’a- 
boi^ avec  peine , mais  avec  vérité , que  le  premier 
obftacic  è ces  augmenutions  viendra  de  l'ccac 
même  des  contribuables.  Les  fujecs  de  votre  ma- 
jcAé , animés  par  leur  zcle  & par  leur  amour , 
feront  peut.£trc  encore  capables  de  quelques  efforts  . 
momentanés  au  milieu  de  la  guerre  ; mais  le  mi- 
niftre  qui  pendant  la  paix  occuperoic  votre  majefté 
des  moyens  d’augmenter  fes  revenus  autrement  que 
par  l'ordre  Sc  l'économie  de  une  meilleure  adminif- 
tration , feroit  à jamais  indigne  de  la  confiance  de 
votre  majcfté  & de  l’eftimc  publique  ; il  irabiroit 
fon  devoir,  s’il  n’étoit  'pas  uniquement  occupé  de 
préparer  au  coeur  bienfaifant  de  votre  majcfté  les 
moyens  de  foulagcr  fes  peuples, de  s’il  lui  cacheil 
que  la  plus  nombreufe  partie  de  fes  fujeis  en  a le 
plus  prcftànt  befoin. 

Mais,  pour  ôter  même  aux  défenfeurs  de  la  forme 
■éhielle  d'adminiftration  , l'avantage  qu’ils  vou- 
droient  tirer  de  l’intérdt  fixe,  rois  en  oppofirion 
au  bonheur  des  peuples  , il.fuffira  de  rappeler 
qu’entre  toutes  les  rcflources  du  tréfor  royal,  la 
lus  sûre  fans  doute  cft  l’égalité  proportionnelle 
CS  impofitions,  puifquc  c'ell  la  plus  intelligente 
manière  d'adoucir  le  fardeasdllitamun  de  de  fe  mé- 
nager le  pouvoir  de  l'augÀentcr.  Mais  dans  la 
forme  aéluelle  d’adminiflration  , cette  égalité  cft 
prcfqu’irapoIGble  H établir  ; dc  jufqu'à  préfent  à cet 
égard  on  a bien  plus  fait  de  tentatives  que  dc 
progrès.  Il  y a dans  la  répartition  une  difpropor- 
tion  fenfiblc  entre  les  contribuables  , les  paroiffes 
8c  les  généralités  ; dc  les  connoilfanccs  ncccflàires 
pour  établir  un  jufte  équilibre  , ne  font  pas  mime 
rallêmblécs.  Les  oppofitions  des  cours,  les  réfif- 
tanecs  que  ces  oppofitions  occafionnent  de  la  part 
des  contribuables  , la  néceflité  enfin  de  fc  fervir 
d’une  multitude  d’employés , contre  lefqucls  l’in- 
térêt général  fc  réunit,  dc  qu’on  cherche  fans  celfe 
h tromper  ou  i féduire  ; ce  font  là  les  difficultés 
que  la  vie  momentanée  du  miniftre  des  finances 
rflâic  en  vain  dc  furmonter  Sc  c’eft  ainfi  que  dans 
la  forme  aéluelle  d’adminiftration  une  bonne  penfée 
8c  des  loix  fages  ne  fuffifent  pas  encore  pour  opérer 
le  bien  : au  lieu  que  dans  les  adminiftrations  pro- 
vincialcs,  il  ne  peut  y avoir  dc  l’inégalité  que  dans 
les  principes  ou  les  réglcmcns  dc  répartition  ; Üc 
c’eft  au  gouvernement  à y veiller.  Mais  ces  prin- 
cipes une  fois  éublis  , ils  repréfentenc  le  vœu  gé- 
néral, dc  l’exécution  n’en  cft  pas  arrêtée,  d’autant 
plut  qud’intérêt commun  oblige  d’y  veiller,  de  que 
les  rapports  entre  les  facultés  des  contribuables  ne 
peuvent  échapper. 

Enfin , il  refte  à montrer  nue  le  pouvoir  légal 
d’impofer  ne  feroit  point  aftbinli  par  l’iirtroduéUon 
d'une  adminiftracioD  municipale  i dc  à cet  égard  uac 


feule  obfervation  fuftiroit , c’eft  que  l’autorité  de 
cette  adminiftration  pourroit  être  bornée  à répartie 
les  impofitions , dc  qu’ainfi  les  formes  aéhiellemcnt 
ufitées  pour  les  éublir  ne  feroient  point  altérées. 

Si  l’on  examine  enfuite  ce  qui  doit  fe  palTcr  pour 
le  choix  des  impôts,  on  remarquera  qu’en  un  paya 
d’états  compofé  dc  trois  ordres  réunis  auffi  jufte- 
ment qu’il  cft  poffible, l’intérêt  cft  le  vœu  national  ; 
au  lieu  quAcs  membresdes cours fouveraines , s’il* 
ne  parviennent  pat  à s’élever  au-delTus  de  leurs 
convenances  particulières , doivent  néceffairemenc 
préférer  ou  rejetter  des  impofitions  par  des  motifs 
que  la  nation  ne  peut  partager. 

Bien  loin  donc  qu’on  dût  envifager  l’inftitution 
d’adminiftration  provinciale  bien  ordonnée , comme 
tendant  à diminuer  l’autorité  , je  ne  doute  point 
que  les  rois  ne  trouvaffent  dans  ce  contrepoids  d’é- 
uts  de  dc  parlement , des  moyens  d’alfeoir  plus  tran- 
quillement leur  autorité  ; la  réunion  de  tant  de 
corps  prcfque  toujours  Jaloux  les  uns  des  autres, 
devient  impoffible  ; de  fi  elle  avoit  jamais  lieu,  ce 
oc  pourroit  être  que  par  l’cfifet  d’un  malheur  gé- 
néral de  par  des  aélcs  accumulés  d’injufticcs  de  d’op- 
preifiont. 

Mais  fi  votre  majcfté  pouvoir  inftituer  une  ad- 
minillration  qui  , en  applaniflant  le  chemin  ^ fa 
jufticc  , ne  fût  qu’un  obltacle  poffible  aux  abus  du 
pouvoir, ce  ne  feroit  peut-être  à fes  yeux  que  le 
oint  de  perfeélion , puifqu’après  avoir  fait  le  bon- 
curdcles  peuples  pendant  fon  régné,  elle  en  feroit 
encore  te  bienfaiteur  dans  les  tems  les  plus  reculés. 

Je  cherche  dc  nouvelles  objeétions  pour  y ré- 
pondre. Voudroit'On,  par -exemple  , objcéler  les 
embarras  qu’occafioneroient  quelques  pays  d’états) 
Mais  il  eft  bien  aifé  d’appercevoir  que  ces  embarras 
tiennent  à d’anciennes  conventions  vis-à-vis  deS 
provinces  qui  ont  eu  le  droit  de  traiter  en  s’uniffanC 
à la  France  ; aucun  n’exifteroit  dans  la  converfioit 
volontaire  d’une  adminiftration  de  pays  d’éleéUoit 
en  une  autre  adminiftration  quelconque.  Les  condi- 
tions les  plus  fages , les  précautions  contre  tous  les 
abus  feroient  le  réfultat  facile  d’un  arrangement. 
La  feule  bicnfaifiuice  de  votre  majefté  feroit  dans 
le  cas  dc  diéler  des  loix.  Bien  plu$(&  ceci  eft  une 
réflexion  d’une  grande  importance  ) on  tireroitun 
jour  d’une  adminiftration  provinciale  bien  ordon- 
née , un  moyen  de  force  pour  corriger  & perfec- 
tionner les  conftitutions  aâuelles  des  pays  d’Aats, 
dont  les  vices  même  confervent  un  degré  dc  ref- 
peél  , lorfqu’on  n’a  pour  oMet  de  comparaifott 
que  l’adminiflration  plus  dcfeélueufe  encore  des 
pays  d’éleéiion. 

On  dira  peut-être  enfin , qu’il  feroit  à craindra 
que  le  peuple  ne  perdit  au  changement  qu’on  pro- 
pofe , par  l’cfTet  dc  la  fupériorité  que  la  nobleflo 
pourroit  prendre  dans  une  adminiftration  provin- 
ciale. 

Il  paroît  d'abord  difficile  que  le  peuple  pûtêtr» 
plus  maltraité  qu’il  ne  l’eft  en  général  dans  les  pays 
d’élcâioa,  dû  l’on  n’a  d’autres  fecrcis,  à mefurn 
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de  nouvelles  dépenfes  publiques  « que  d'fttigfflentef  ’ 
la  caille,  impôt  arbitraire,  difficile  à répartir,  âc 
où.  le  peuple  cil  prefquc  toujours  racridé  ; d’ailleurs 
Isk  crop  grande  influence  de  la  noblefle  eü  facile  à 
éviter  par  une  fage  conftitution  & un  équilibre 
raifbnnablc  entre  les  diflferens  ordres  , d’auunt 
plus  que  le  clergé,  qui  oc  paie  pas  de  vingtième, 
partage  , par  U taille  de  Tes  fermiers , les  intérêts 
des  roturiers , en  même  tems  que  les  devoirs  de  Ton 
état  Tatuchent  à lajprotedlion  du  pauvre.  Enfin, 
quelqu*exceffifs  que  foient  les  io^ôts , c*eil  encore 
moins  de  leur  étendue  que  naiflenc  les  plaintes  üc 
les  clameurs  , que  du  défaut  de  bafe  folide  dans  les 
répartitions  , & du  dcfefpoir  qu’infpire  la  diffi- 
culté d’obtenir  juitice. 

I> 'ailleurs,  comme  les  a0cmblécs  ne  pourroient  éta- 
blir aucune  bafe  de  répartition,  ni  aucune  forme  de 
perception,  fans  l'approbation  de  votre  majeilé,  il 
leroic  bien  aifé  de  juger  de  l'équicc  des  principes 
qu'on  voudroit  adopter» 

Ces  bafes  fondamentales  font  bientôt  mefurées  , 
parce  qu'elles  aennent  à des  idées  générales  que 
le  bon  fens  6c  l'eTprit  de  juiUce  peuvent  atfénicnt 
reconnoître  ; mais  dans  l'application  de  ces  memes 
principes  à l'exécution  , c’eil  dans  l'adminifiraticn 
de  tout  ce  qui  efl  indéterminé  , que  votre  majefié 
ne  peut  fc  repofer  avec  tranquillité  fur  l’cfprit  ou 
fur  la  volonté  d'un  feul  homme,  ainfl  qu'on  y cil 
contraint  dans  les  pays  d'éleélion. 

Ce  genre  d'adminiilradon  ne  feroit  fupportable 
qu'autant  que  les  impôts  feroient  fouads  à des  réglés 
abfolumcnt  Amples  ; mais  lorfqu'une  longue  i^te 
de  fautes  ou  de  malheurs  a obligé  d’étendre  6c  de 
diverflfier  les  impôts  de  toutes  les  maniérés,  6c 
lorfque  rcfprit  fifcal, après  avoir  tout  parcouru, 

* a fu  ménager  encore  un  vague  dans  l'exécution 
donc  il  efl  facile  d'abufer  , le  dernier  des  maux 
alors  efl  une  adminiflrarion  arbitraire  qui  aifede 
l'imagination  des  contribuables  6c  leur  préfente 
fans  cefle  de  nouvelles  craintes. 

Ainü , même  dans  les  pays  les  plus  dcfpoccs  , on 
tit  cosmoit  pas  cette  manière  de  foumetere  la  ré- 
partition des  impôts  aux  décifions  d'un  feul  com- 
niflàice  ^ 6c  bien  loin  que  cette  méthode  foie  de 
l'cflcnce  4a  la  monarchie , ce  feroit  plutôt  dans  les 
gouvernement  où  la  fouveraineté  eit  divifee  entre 
plulieurs,  qu’on  pourroir  l'employer  avec  moins 
d’inconvéniens.  L'adminiilradon  ne  peut  échapper 
^ la  furvciliancc  générale  , 6c  il  peut  convenir  , 
pour  éviter  les  chocs  6c  les  longueurs , que  ce  ne 
foit  pas  un  corps  nombreux  qui  exécute , quand  c'cfl 
un  corps  nombreux  qui  commande  ; mais  dans  un 
pays  monarchique  , ou  la  feule  volonté  du  prince 
lait  la  loi , cette  même  convenance  difparoSt  , 6c 
l'inquiétude  du  fouvenin  doit  fc  borne|  ô être  cer- 
tain que  fes  intentions  juftes  6c  bîcnfaiiantcs  foient 
Ycmpfies , 6c  à prévenir  qu'on  n'abufe  jamais  de  fon 
autorité.  Je  me  fuis  encore  préfenté  à moi-même 
un  doute  ô'Ievcr. 

La  nature  des  impofitions,  leur  étendue , leur 
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dlverCté,  la  bigarrure  des  formes | des  ufages,  das 
privilèges  6c  des  prérogatives. 

Tout  cet  ouvrage  imparfait  6c  fucceffif  de  fadmi* 
niflration  Françoife  , en  même. tems  qu'il  fembla 
appeler  prefque  dans  cous  fes  points  une  main  ha^ 
bile , prcfence  auffi  par-tout  des  obflaclcs  ? Qui  peuc 
dans  chaque  province  les  vaincre  ou  les  furmontec 
plus  facilement  ? £il-ce  un  feul  homme?  £il-cc  uix 
corps  d'adminiilranc^i  ? C'cll  un  feul  homme  fans 
douce,  li  vous  réuniilcx  en  lui  les  qualités  nécef- 
iàircs  ; rien  o'cil  plus  efficace  que  le  pouvoir  danr 
une  feule  main; le  choix  des  délibérations  n'arrê- 
cant  pas  la  marche , l’unité  de  penfées  6c  d’cxécucioit 
rend  les  fuites  plus  faciles.  Mais  en  même  Cems  que 
je  crois, aucantqu'un  autre,  àla  puiiTance  aélivcd'uit 
feul  homme  qui  réunit  au  génie  la  fermeté , la  fagefle 
6c  U vertu , je  fais  aufli  combien  de  tels  hommes 
font  rares  dans  le  monde  ; combien,  lorfqu’ils  exif- 
tent,  il  efl  accidentel  qu'on  les  rencontre  , 6c  com- 
bien , après  les  avoir  rencontrés , il  cil  rare  qu'ils 
fe  trouvent  dans  le  petit  circuit  où  on  eil  oblige 
de  prendre  des  intendans  de  province. 

L’expérience  6c  la  théorie  iodiquenr  également 
que  ce  n’cfl  pas  avec  des  hommes  fupericurs , mais 
avec  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on  connoît 
6c qu'on  a connus,  qu'il  cil  juAe  de  comparer  une 
adminiilration  provinciale,  Ôc  a\ors  toute  la  préfé-^ 
rence  demeurera  à cette  derniere  : car  dans  une 
commilllon  permanente , coropofée  de  principaux 
propriétaires  d'une  province,  la  réunion  descon-^ 
Dolflànccs,  1a  fuccemon  des  idées  donncncàla  mé- 
diocrité même  une  conitilance;  le  concours  de  l'in- 
térêt général  vient  augmenter  la  fomme  des  lu- 
mières , 6c  la  publicité  des  délibérations  force  à 
l'honnêteté.  Et  A le  bien  arrive  avec  lenteur, if 
arrive  du  moins  ; & une  fois  obtenu , il  cA  à l’abri 
du  caprice  6c  fc  maintient  : au  lieu  Qu'un  intendant» 
le  plus  rempli  de  zcle  6c  de  connoiflanceSycA  bien- 
tôt fuivi  par  un  autre  qui  dérange  ou  abandonne 
le  projet  de  fon  prédécefTeur. 

Je  crois  donc  que  le  véritable  bienfait  d'un  fou* 
verain  envers  fes  peuples,  feroit  d'ouvrir  des  voies 
d'amélioration  indépendantes  des  qualités  des  hom- 
mes auxquds  il  donnera  fa  conAaoce , 6c  il  feroit 
l’heureux  effiet  des  adminlArations  provinciales  bien 
conili  tuées. 

Au  refte , quand  on  prétendroit  que  lêsadmînif- 
tratioQS  provinciales  ne  feroient  pas  aujourd'hoî 
la  maniéré  la  plus  convenable  de  Amplihcr  les  A- 
nancts  6c  d'atteindre  le  meilleur  fyAême  d'impoA- 
tion , il  feroit  encore  fage  de  Ia  choiAr  comme  étant 
celle  qui  fous  un  point  de  vue  purement  abArait , 
paroîtroît  préférable , quand  même  elle  irouveroit^ 
à titre  de  nouveauté  , des  obAacles  d’exécution  , 
d'où  pourrotr  naître  le  dccouragcmcnr.  L'admi- 
I niAration  montre  bien  moins  d'habileté  lorfqu'elle 
I veut  exécuter  rout-à-coup  le  plus  grand  bien 
u’ellc  conçoit, que  lorfqu'elle  «'en  rapproche  par 
egrés , mais  plus  fûrement  , en  fuivant  la  route 
que  l’opinion  généraîc  a le  plus  frayée.  » 
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J’entcndi  une  dernirre  objedlioil.  La  guerre  eft* 
elle  un  icms  favorable  pour  un  changement  impor* 
tant,  de  quelque  nature  qu'il foit. 

Je  convient  qu'il  cncftmalhcureufementplulîeura 
en  adminitiration,  auxquels  le  tems  de  guerre  n'eft 
point  favorable  pour  un  changement , de  je  n’ai  pu 
l'apprreevoir  fans  regret , quelquefois  mime  lans 
une  douleur  jwrfonnelle. 

C'eft  ainC  qu’on  ell  obligé,  par  efprit  de  fageflè , 
de  renvoyer  à une  autre  époque  les  modifications 
dont  U ÿdielle  , les  aides  dc  les  traites  feroient 
fufceptibles.  Deux  importantes  confidérations  doi- 
vent engager  fi  ce  parti  : l'une  eit , qu'en  tetns  de 
guerre  on  ne  peut  rifquer  ni  une  privation  de  revenu 
ni  une  fufpenlîon  mémo  dans  fa  perception  ; l’autre , 
c’eft  que  dans  un  tems  où  chacun  connoît  au  gou- 
vernement des  befoins  extraordinaires , le  change- 
ment le  plus  conforme  fi  l'ordre  de  au  bonheur  des 
peuples , dc  où  votre  majefté , bien  loin  de  gagner , 
teroitdes  facrifices,  feroit toujours envifagé  comme 
une  operation  fifcale,  qui  elfuieroit,  fous  ce  point 
de  vue , un  furcroit  d’obftacles , en  même  tems  que 
les  intentions  bienfaifances  de  votre  majefté  feroient 
méconnues  ; mais  dans  la  propofition  qu’on  met 
fous  les  yeux  de  votre  majefté  , il  n’y  a aucun 
rifquô  fi  courir , puifqu’on  exigerait  de  la  généra- 
lité dont  on  feroidchoix , la  même  fomme  d’impo- 
lition  qu’elle  paie  aébiellement.  Cette  condition 
previendroit  auflî  ncceftairement  tout  foupçon  in- 
■ jufte  dc  la  part  des  contribuables , 4t  la  bonté  pater- 
nelle de  votre  majefté  paroitroit  dans  tout  fon 
jour. 

Enfin,  ce  regard  fur  l’adminiftration  intérieure 
■U  milieu  dc  la  guerre , manifefteroit  un  calme  fa- 
vorable au  crédit;  deje  ne  doute  point  auftî  qu'un 
moyen  d'encourager  les  provinces  aux  nouveaux 
efforts  que  la  guerre  rendra  indifpcnfables , ce  fe- 
roit de  leur  ouvrir  l’efpérance  d'une  adminiftra- 
tion  plus  conforme  fi  leurs  voeux.  Cet  efpoir,  on 
ne  peut  fe  le  diflimuler.cft  devenu  prefque  nécef- 
fairc.  Il  fe  trouve  tout  fi  la  fois  que  les  impôts  font 
h leur  comble , 6c  que  les  efprits  font  tournés  plus 
que  jamais  vers  les  objets  d’adnainiftration  ; en- 
forte  que , tandis  que  cette  multiplicité  d'impôts 
rend  l'adminiUration  infiniment  difficile,  le  public, 
par  la  tournure  des  efprits , a les  yeux  ouveru  fur 
tous  les  inconvéniens. 

Ceux  qui  craignent  toute  efpece  de  changement 
& refpcétent  jufqu’aux  plus  grands  abus  quand  ils 
font  anciens , approuveront  l’efprit  de  fagefte  dc 
vetre  majefté,  qui  l'auroit  engagée  fi  ne  faire  qu’un 
cQai , 6c  fi  renvoyer  une  détermination  générale  fi 
un  tems  plus,  éloigné  , après  les  leçons  dc  l’expé- 
rience.  Enfin , cous  les  lujets  de  votre  majefté  la 
béniraient  d’avoir  pris  au  moins  en  férieufe  confi- 
déracion  un  objet  h incéreflânc  pour  le  bonheur 
de  fes  peuples  8c  pour  la  profpéritc  du  royaume. 

ÀDMllttSTXfifloS.  En  France  on  qualifie 
i^adawtifiraùon  la  régie  des  polies , la  direction  des 


loteries  4c  celle  des  domaines  du  roi  , depuis  qué 
cene  partie  a été  diftraite  du  bail  de  la  ferme  généf 
raie. 

Toute  V iidmini/lration  du  royaume  eft  divifée  en 
Cx  département.  Fi^rjDÉPARTEMENT. 

Administration.  Les  Efpagnols  du  Pérou 
nomment  ainfi  lemagafin  d'entrepôt  établi  fi  Colao, 
petite  ville  fituée  fur  la  mer  du  fud  , qui  fert  de 
port  fi  Lima , capitale  de  cette  partie  de  l’Amérique 
méridionale. 

C’eft  fi  VadmiaiftrMion  que  les  navires  étrangers 
qui  obtiennent  la  permiOion  de  trafiquer  le  long 
des  côtes,  font  obligés  dc  faire  décharger  les  roar- 
chandifes  d'Europe  qu’ils  y apportent,  en  payant 
treize  pour  cent  du  prix  de  la  vente,  fi  la  car- 
gaifon  eft  entière, 6c  jufqu’fi  feize  pour  cent  fl  elle 
ne  l’ell  pas, outre  trois  par  mille,  pour  les  droits 
deconfulac  de  autres  petits  droits  royaux.  Didioa% 
nain  ic  SavakY. 

AFFAIRE,  f.  f.  On  comprend  fouvent  fous 
cette  dénomination  générale , les  düTércntcS  bran- 
ches des  revenus  du  roi.  ün  dit  dans  ce  fens , un 
homme  d’affaires  , un  homme  intereOe  dans  leR 
affaires, 

AFFIRMATION,  f.  f.  C’eft  un  aéle  par  lequel 
les  commis  ou  employés  des  fermes  ou  régies  affir- 
ment par  ferment  devant  un  juge  quelconque,  que 
le  procès-verbal  au  pied  duquel  ils  préfencenc  leur 
affirmation , ne  contient  que  la  vérité.  Les  commis 
6(  le  juge  lignent  cette  aCic  , 6c  il  eft  enfuite  dc- 
pofé  au  grcnc  de  la  jurifdiélion  de  ce  même  juge. 

Les  articles  ip  du  titre  commun  de  l’ordonnance 
de  idSl  , 6c  du  titre  17  dc  l’ordonnance  des  ga- 
belles , l’article  8 du  titre  it  de  celle  de  1667, 
l’arrêt  du  confeil  6c  les  lettres-patentes  des  aj  jan- 
vier 6c  6 février  lyzy  , enfin  la  déclaration  du  roi 
du  4 oélobre  de  la  même  année , veulent  que  tous 
procès-verbaux  , tant  au  civil  qu’au  criminel  , 
foient  affirmés  véritables.  C’eft  le  complément  de 
cet  aéle. 

Le  juge  qui  reçoit  Vaffrmation,  doit  la  lire  aux 
employés  qui  l’ont  rédigée, 6c  les  interpeller  s’ils 
cntenacnt  y faire  quelque  augmenution  ou  diminu- 
tion , ou  II  fimplement  ils  perfiftent  dans  les  faits 
qu’elle  contient  ; elle  peut  être  fi  tous  égards  affi- 
milée  au  récoUement,  dans  lequel,  en  matière  cri- 
minelle , un  témoin  peut  faire  quelques  changement  fi 
Ci  dépofiôon , 6c  après Icfquels  il  ne  peut  plus  varier. 

L’affirmation  onre  encore  aux  employés  inftruits 
une  rcfiTource  intércftànte,en  ce  qu’elle  eft  rédigée 
de  fens-froid  6c  avec  réflexion  ; elle  les  met  fi  portée 
de  diffiper  les  jobfcnrités  qui  peuvent  facilement  fe 
glilTer  d^pisua  procès-verbal  fait  fi  la  hâte  6c  dans 
le  tu^lee^ie  rétablir  les  circonftanccs  elTentielles 
qui  ane  obmifes , 6c  enfin  de  détailler  les 

^ts  de  mfinierc  fi  rendre  la  contravention  suffi  évi- 
dente qu’elle  peut  l’éire. 

Il  n’y  a qu’un  fcul  cas  où  la  formalité  dti’affiri 
mtuim  n’eft  pas  oéedTaire  ; c’eft  lorfque  les  procès» 
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Verbaux  oot  été  faits  en  préfence  d*un  |ugc  qui 
£gne  avec  les  commis , ainn  que  $*cn  expliquent  les 
arrêts  du  confcil  6c  lettres-patentes  des  aa  oéiobre 
6c  1$  novembre  1718. 

Le  motif  de  Cette  exception  eft,  que  la  (îgnature 
du  juge  confirmant  le  rapport  des  commis , Wijlir- 
md/ion,  qui  n'cft  qu'un  moyen  imaginé  pour  aflurer 
la  vérité  de  leur  procès-verbal, devient  alors  fans 
utilité. 

La  déclaration  du  feptembre  1711,  aurorife 
les  employés  à prêter  leur  affirmation  non-feule- 
ment pardevant  les  juges  des  fermes,  mais  encore 
pardevant  les  plus  prochains  juges,  foit  royaux, 
foie  feigneuriaux. 

Pourvu  qu'un  praticien  ait  le  caraélère  de  juge, 
il  cft  en  état  de  recevoir  cettç  a^rmation  ; mais  il 
doit  feulement  faire  mention  du  lieu  où  il  l’a  reçue, 
afin  de  conllater  qu’il  étoit  dans  le  rellbrc  de  fa 
jurifdiélion , 6c  meme  cette  omilHon  ne  peut  être 
une  nullité,  d’après  l'arrêt  de  1a  cour  des  aides  de 
Paris,  du  14  décembre  1746. 

Quoique  un  arrêt  de  la  même  cour  des  aides  , 
du  II  janvier  I7yp,  ait  prononce  que  le  procureur 
du  roi  de  la  jurifdiélion  des  traites  ocs  fables 
d'Olonne  pouvoir,  en  l’abfcnce  du  juge,  recevoir 
Vafrmation  d'un  procès-verbal,  cependant,  afin 
^e  prévenir  tout  prétexte  de  contciution  , on  a 
penfé  que  les  affirmations  des  procès-verbaux  des 
« employés  à la  perception  des  revenus  du  roi  , ne 
dévoient  être  portées  llriélemcDt  que  devant  des 
juges. 

I]  eft  enjoint  par  les  arrêts  du  confcil  du  to  dé- 
cembre 1707  , IX  février  1710,  x6  mai  6c  7 fep- 
xembre  17XX  , aux  juges  de  recevoir  ces  c^mj- 
ttons  au  moment  où  fc  préfentent  les  employés  , 6c 
fans  frais,  à peine  d'incerdiélion  6c  de  trois  cents 
livres  d'amenae. 

D'après  l’article  8 du  tirre  tt  de  l'ordonnance 
de  , V affirmation  doit  être  faite,  en  matière 
de  droits  de  traites,  dans  le  même  délai  que  l'afli- 
gnation  , parce  qu'elle  fait  le  complément  d'un 
procès-verbal  , 6c  qu'il  faut  que  ce  dernier  aéle 
foit  revêtu  de  toutes  fes  formes  pour  mettre  le  juge  1 
en  état  de  prononcer. 

Deux  commis  ou  gardes  Tuffifent  pour  affirmer  ' 
tJn  procès-verbal  fait  6c  ligné  par  un  plus  grand 
nombre,  fuivant  l’article  jx  de  la  déclaration  du 
premier  août  17x1. 

A l’égard  du  dépôt  au  greflfe  du  procès-verbal 
fout  affirme,  iln'cft  point  de  rigueur,  fi  l'on  confulte 
la  déclaration  du  roi  du  jo  janvier  1717,  les  arrêts 
du  confcil  des  f avril  1713  , p août  6c  8 oéiobre 
171P,  ôc  enfin  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  des  51  janvier  1740,  Xf  mars  1741,6c  6 
mai  1749. 

L arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  7 août 
^777  » * infirme  une  fentencc  de  l’élcélion  de 
foiücrs;  qui  avoit  aonullé  im  procès-verbal  de  : 
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vifire  chï*  un  chantre  , fous,  prétexte  qu’en  lui 
iignihant  le  procès-verbal  on  ne  lui  aroit  pas  donné 
copie  de  l’aéle  d'affirmation. 

Affirmer,  v.a.  Faire devantunjugeraffirma- 
tion  d'un  procès-verbaJ  relatif  à une  contravention 
aux  droits  du  roi. 

L’arrêt  du  confcil  du  ly  juin  t7op,  défend  aux 
officiers  des  élefUons  de  percevoir  aucuns  droit!  . 
pour  l'affirmation  des  procès-verbaux  , nonobftani 
le  réglement  contraire  fait  par  la  cour  des  aides, 
du  ly  décembre  1707, à peine  de  coneuffion. 

Keyry  AFFIRMATION. 

AFFRANCHISSEMENT,  f.  m.  Quoique  ce 

mot  ne  dût  proprement  s’employer  qu’à  l’égard  des 
perfonnes,  pour  délïgner  l’aclion  par  laquelle  on  ac- 
corde la  liberté  à un  efclave, cependant  il  s’applique 
auŒ  aux  chofes.  Dans  cette  acception  il  lignihe 
une  immunité  quelconque , une  exci^tion  de  cer- 
tains droits  , une  libération  de  raflcrviirtmeni  à 
quelques  formalités  ou  à toute  efpecc  de  redevance 
exprimée  dans  le  titre  ii*a^ranckijftmtnt, 

AGE,  f.  m.  Tous  les  employés  dans  les  fermes  dt 
dans  les  régies  des  droits  royaux,  doivent  être 
âgés  de  vingt  ans  au  moins.  Article  8 du  titre  14 
de  l’ordonnance  de  1687.  ’ 

AGIO-TAGE,  f.  m.  Agio  ell  un  mot  italien  qui 
lignifie  mdt  ou  aife,  commodité.  H défigne  la  di®. 
rence  qu’il  y a entre  l’argent  courant  ou  de  caiffe 
8c  l'argent  de  banque  ou  le  billet.  Lorfqu’il  cxiffic’ 
par  exemple,  une  différence  de  quatre  & demi  pour 
cent  entre  Tarent  courant  d’Amfterdam  & celui 
de  banque, c’cll-à-dirc  que  pour  avoir  cent  florins 
argent  ac  banque,  il  faut  dunner  cent  quatre  flo- 
tins  & demi  courant,  on  ditque  Vogio  eft  à quatre 
& demi.  En  1748,  Vugioà  la  banque  de  Venife 
étoit  de  vingt  pour  cent.  Il  falloir  cent  vingt  ducats 
courans  pour  en  avoir  cent  à la  banque. 

L’agio  exorime  encore  le  profit  que  l’on  fait  fur 
des  e^eces  dont  le  cours  cil  fixé  ; lut  des  matières 
d or  & d’argent  dont  la  valeur  dl  déterminée. 

L'agiotage  eft  l’art  de  pratiquer  l’agio.  Mais 
rarement  ce  mot  fc  prend  en  bonne  part. 

^ L’agiotage  qui  eût  lieu  en  France  en  t^io  lut  les 
billets  de  banque,  donna  lieu  à tant  de  monopoles, 
il  eut  des  eflèts  fi  funeftes  , que  depuis  ce  rems  ce 
trafic  a été  regardé  commè  odieux  & ufuraire. 

^ Agioter  , c’tft  faire  le  commerce  de  l’-gio  ; 
l’on  donne  le  nom  d’agioteur  à ceux  qui  le  font. 

M.  Melon,  qui  avoir  été  employé  dans  le  fyf- 
tême  de  Law , & témoin  de  tous  les  déifordres  occi- 
fionés  par  les  manoeuvres  des  agioteurs,  prnfe,  dans 
fon  Ejfoi poéitit/ue  fur  le  Commerce,  qxte  l’état  pour- 
roit  tirer  des  avantages  de  cette  efpcce  de  trafic, 

Sc  en  réprimer  les  abus,  fans  le  proferire  abfolu4 

mem,  f^oyciBijuET  DE  Banque, 
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AIDES , f.  f.  Vers  le  commencemer.t  de  la  trol- 
remc  race  de  noi  rois  , on  entendoit  par  le  root 
i’aide  . un  fecours  d'homroes  armes , qui  dtoicm 
«ntretenus  par  U ville  ou  la  province  à laqucU^ 
tnonarque  le  demandoit , ou  une  fotnroe  d’argent 
qui  en  tenoit  lieu  , de  qui  fc  papoil  dans  des  cir- 
conliances  particulières. 

Le  fervice  militaire  qui  formoit  l'obligation  la 
lus  cflcntiellc  d’un  valTal  envers  fon  fuzerain  , 
toit  quelquefois  converti  en  argent  ; il  s’appcloit 
aafli  aidt  auxHtairt  y ovi  Jubvotiiûrt, 

On  voit  par  deux  mandemensde  Philippe  le  Bel , 
de  i}o8,6c  IJI},  que  ce  fouverain  ordonna  la 
la  Icvde  de  Vaidt  qui  lui  itoil  dûe,  pour  le  mariage 
de  fa  fille  Ifabelle  avec  le  roi  d’Angleterre , de  pour 
raifon  de  la  chevalerie  qu’il  avoit  confcrdc  i fon 
hls. 

Des  lettres-patentes  de  ce  fils , devenu  fon  fuc- 
ccfTcur , fous  le  nom  de  Louis  Hutin,du  a juillet 
Ijij,  portent  que  les  Italiens  paieront  cent  fols 
de  chaque  cent  de  marchandifes  qu’ils  vendront 
dans  le  royaume  , au  moyen  de  quoi  ils  feront 
exempts  de  toute  autre  aide , futveiuion  dc  rede- 
vance. 

Il  exiftoit  en  efiêt  des  aides  particulières  qui 
s’accordoient  chaque  année.  On  en  trouve  une  éta- 
blie à Paris  par  lettres-patentes  du  17  février  t }4P, 
de  prolongée  au  mois  de  mars  Ijyi, 

Chaque  bailliage  avoir  fes  alfcmblées.dans  lef- 
qiielles  on  déliberoit  fur  l'aide  annuelle  qu’on  de- 
voir accorder. 

On  voit  une  aide  de  fix  deniers  pour  livre,  fuc- 
cellivement  impofee  dans  les  bailliages  d’Amiens , 
dc  Bcauvoifts  de  Vermandois,  dc  Senlis  , par  les 
ordonnances  de  juin  lyji  , août  ijpi  , fit  juin 

1,’aide  générale  de  douze  deniers  pour  livre, 
& dont  nos  aides  aébielles  font  une  génération , ne 
fut  établie  qu'en  Ijdo,  après  l'alTcmbléc  des  états 
généraux  dc  la  nation.  C’étoit  dans  fon  origine, 
marquée  par  la  raalheureufe  journée  de  Poitiers, 
une  taxe  d’un  fol  pour  livre  ne  la  valeur  de  toutes 
marchandifes  de  denrées  vendues  foit  en  gros,  foit 
en  détail , d’un  cinquième  de  la  valeur  du  fel , de 
du  treizième  fur  le  vin  dc  les  autres  boifibns.  Auili 
Ducange  obferve  qu’on  doit  diftinguer  les  aides 
légitimes  de  coutumières  ufitées  depuis  long-ccms  , 
des  aides  extraordinaires  dC  gracieufes  qui  étoient 
demandées  dans  des  befoins  prelTans,  ou  accordées 
volontairement  à titre  dc  fecours. 

Aujourd’hui  le  mot  d’aides  ne  fignific  plus  que 
l’impût  établi  fur  le  vin  de  les  vendanges , fur  l'eau- 
de-vie,  le  cidre,  le  poiré,  la  bicre  dc  toutes  les 
liqueurs  dans  Ixcompofition  dcfquellcs  entre  l’une 
dc  celles  qu’on  vient  de  nommer. 

Pluficurs  provinces  n’avoient  pas  voulu  fc  fou- 
mettre  à l’ui'ir  générale  dc  lj6o  ; le  Roi  Jean , pour 
a’indemnifer  de  ce  refiis , ordonna  qu’elles  feroient 
traitées  comme  les  pays  étrangers  ; c’iH-i-dirc  que 
Je  fol  pour  livre  dc  la  valeur , créé  la  même  année 
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t }So , fous  le  nom  d'impofition  foraine , feroît  exlgtf 
à la  fortie  des  denrées  de  marchandifes  qui  feroient 
envoyées  dans  ces  provinces , par  celles  oû  l'aide 
avoit  lieu.  De  là  vint  la  dillinélion  des  provincef 
fujettes  aux  aides  y dc  celles  qui  ne  l’étoicnt  pas. 
Cette  diilinébon  s’applique  dc  même  à d’autres  pro- 
vinces qui,  après  avoir  reçu  l’iu'dr , s’abonnèrent 
pour  une  fomme  annuelle , ou  S’en  rachetèrent  en- 
tièrement par  un  fcul  paiement. 

D’anciens  écrivains,  tels  que  Ducrot  dans  fon 
Traiu  des  Aides»  Taiiies  ôc  O ah  elles  » imprimé  en 
J , t'e-ia  ; Defmaifons , dans  un  fcmblablc  ou- 
'’tage,  dc  1666  y avancent , il  cft  vrai,  fans  autre 
autorité  , que  leur  opinion  ,quc  l’aide  dc  douze  de- 
niers a étéfubflituée  à la  dîme  que  nos  rois  étoient, 
dès  le  commencement  dc  la  monarchie  , dans  l’u- 
fage  dc  lever  fur  le  peuple  lorfqu’ils  avoient  des 
befoins  extraordinaires.  L’un  dc  l’autre  donnent 
comme  une  faveur  du  fouverain  cette  réduélion  du 
droit  de  dime  ü un  fol  pour  livre , dc  prétendent 
que  l'aide  ctl  fous  ce  point  dc  vue  le  plus  légitime  , 
le  plus  jufte  dc  le  plus  agréable  dc  tous  les  impôts. 
Letems  oû  ils  écrivoient  doit  leur  faire  pardonnes 
la  faulTeté  de  l’abfurditc  dc  ce  raifonnemsot. 

Plus  d’un  ficelé  après  l’établillèment  de  l'aide 
générale,  Louis  XI  v apporta  quelque  changement. 
Ses  édits  du  mois  d’août  iqdy  ,&  fa  déclaratioi^ 
de  14^7  fuppriment  le  fol  pour  livre  fur  toutes  les 
marchandifes , û l'exception  du  vin  , du  poifibn  , 
du  bétail,  des  draps,  Sc  dc  la  bûche.  Cependant 
cette  perception  fubfilloit  encore  en  partie  deux 
ficelés  après  cet  arrangement.  L’édit  du  mois  de 
novembre  166S  en  fixa  définitivement  l’objet,  en 
ordonnant  qu’elle  n’auroit  plus  lieu  que  fur  les 
boifibns,  le  poifibn  dc  mer,  frais,  fec,dc  falé,  la 
bétail  à pied  fourché , dc  le  bois;  ce  qui  forme  ici 
quatre  efpeces  réfervées. 

Les  aides  .telles  qu'elles  fubfifieni  aéhieUement, 
ne  fc  lèvent  que  dans  le  refibrt  dc  la  cour  des  a/ifes 
dc  Paris  Sc  de  Rouen,  dc  fe  diftinguent  en  droits 
d’entrée  de  droits  de  détail. 

.Elles  font  l’objet  d’une  ferme  du  roi,  à laquelle 
on  a réuni  beaucoup  d’autres  droits, û caufe  de 
l’analogie  qui  fe  trouvoit  dans  la  forme  dc  leur 
perception.  yoyr^^ÉGlÉ  GÉNÉRALE. 

Il  cft  encore  d'autres  droits  qui  font  û propre- 
ment parler  des  droits  d'aides  » de  portent  oc  même 
fur  les  boifions  dc  toute  efpecc  ; mais  ils  appar- 
tiennent à des  provinces  qui  les  donnent  à terme 
pour  leur  Compte.  On  les  connolt  fous  la  dénomi- 
nation de  devoirs  en  Bretagne,  dc  d’équivalent  en 
Languedoc.  Le  droit  de  mojAming , en  Alfacc , cft 
aufli  de  même  nature.  K pyrj;  ces  mots. 

Il  ne  refte  plus  qu’û  voir  en  quoi  confiftent  ces 
droits  d’aides,  dt  dans  quelles  généralités  ou  élec- 
tions ils  ont  cours. 

Dans  la  généralité  d’Alençotv,  ce  font  les  anciens 
de  nouveaux  cinq  fols , la  fubvendon  û l’entrée  ; au 
détail,  le  quatrième  dc  la  fubveotion. 
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Oint  U généralrtê  d’Aœienf , te«4ncîeii*&  nOu- 
Tcâux  rinq  fols , 1»  fubvenrion  & le  fol  pour  livre 
ou  vingtième  à l’etirréc,  le  g»os  à 1*  vente  & re- 
veMc;  zu  detail,  le  quatrième. 

Dans  la  généralité  de  Bourges  , le  kuiticme  Sc 
la  fubvendon  au  détail. 

Dans  la  généralité  de  Caen,  les  anciens  & nou- 
veaux rinq  fols  ; la  fubvendon  à l’entrée  ; au  détail 
le  quatrième  dc  la  fubvendon. 

Dans  la  généralité  de  Châlons,  les  annens  8c 
nouveaux  cinq  fols, le  fol  pour  livre  aux  entrées, 
le  gros  k la  vente  8c  revente  ; au  détail  le  huideme 
8c  la  fubvendon. 

Dans  la  généralité  de  la  Rochelle,  excepté  l’é- 
leélion  de  Marcnnc , Je  huideme  8c  la  fubvendon 
•U  détail. 

Dans  la  généralité  de  Lyon , non  compris  la 
principauté  de  Dombes , qui  en  a été  défunic  par 
édit  du  mois  de  feptembre  1781  , les  anciens  cinq 
fols  ; le  huideme  8c  1a  fubvendon  au  détail. 

Dans  la  généralité  de  Moulins , excepté  les  élec- 
tions de  Gueret  8c  de  Combrailles  , le  huideme  8c 
la  fubvendon  au  détail. 

Dans  la  généralité  d’Orléans  , 1^  anâens  cinq 
fols  à l’entrée;  au  détail  Je  huideme. 

Dans  la  généralité  de  Paris,  les  anciens 8c nou- 
veaux cinq  fols  à l’entrée,  le  gros  à la  vente  8c  re- 
vente ;au  détail  le  huideme  8c  la  fubvendon. 

Dans  la  généralité  de  Polders,  le  huideme ,8c 
la  fubvendon  au  détail. 

Dans  la  généralité  de  Rouen  , les  anciens  8c  nou- 
veaux cinq  fols,  la  fubvendon  à t'entrée,  au  détail 
le  qnatrieme  8c  la  fubvendon. 

Dans  la  généralité  de  SoilTons , tes  anciens  8c 
nouveaux  cinq  fols  à l’entrée,  le  gros  à la  vente 
8c  revente  ;au  détail  le  huideme  8c  la  fubvendon. 

Dans  la  généralité  de  Tours, les  anciens  cinq 
fols  à l’entrée;  au  détail  te  huitième  8c'la  fubven- 
cion. 

Dans  la  généralité  deDijon , l’éleéHon  d’Auxerre 
«il  fujerte  au  gros  , à la  vente  8c  revente  ; au  dé- 
tail, au  huideme. 

L'éleédon  de  Bar  fur  Seine , eft  fujette  au  gros 
8c  au  quatrième. 

L’éleélion  de  Mâcon  étoit  aulfi  fujette  au  gros 
8c  au  quatrième , mais  cet  droits  ont  été  rachetés 
par  les  états  du  pays. 

Dans  la  généralité  de  Limoges  , les  éleâiont 
d’Angouléme  8c  de  Bourganeuf  font  fujettes  au 
huideme,  8c  à la  fubvendon  au  détail. 

Tous  ces  pays  s'appellent  indiftinéicment  pays 
d’u/dej  ,'  mais  on  voit  que  CCS  droits  ne  font  pas 
uniformément  établis  par-tout.  Il  fe  trouve  encore 
de  la  variété  non-feulement  dans  leur  quotité , 
mais  dans  la  façon  de  les  percevoir.  Ce  defaut 
d’uniformité  ell  fans  contredit  un  vice  eflèndel , 8c 
si  en  réfulte  beaucoup  d'inconvéniens.  Les  frais  8c 
les  difficultés  fe  muhiplicnc  ; une  parde  du  royaume 
fupporte  des  charges  dont  l’autre  eft  affranchie  , ou 
n’y  eft  pas  fujette  dans  la  jufte  proportion  d’égalité 
Fituneci,  Tomt  1, 
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qia  doit  fe  frouter  entre  cous  les  fujets  d’un  même 
prince. 

Les  droits  d'anciens  & nouveaux  cinq  fols , d'an- 
nuel, de  courtiers- jai^curs,  de  jauge  & courtage, 
d'infpedleurs  aux  boitions  & infpeÆiirs  aux  bou- 
cheries , font  encore  des  droits  d'ûidtt  généraux 
qui  ont  etc  compris  dans  le  rach.it  de  quelques 
provinces  qui  en  font  aujourd'hui  exemptes. 

U l'cn  trouve  auHt  de  particuliers  qui,  par  leur 
nature , ont  toujours  été  confîdérts  comme  droits 
d'j/Vo,  quoiqu'ils  n'aient  lieu  que  dans  quelques 
provinces  , ou  même  dans  quelques  villes  ; tels 
font  les  droits  de  rivicre , ceux  de  cioifon  double 
de  triple  cioifon,  dus  fur  1a  Loire  en  Anjou  ; leé 
droits  du  tarif  d'Alençon.  . 

On  traitera  fommaircment  de  chaque  droit  fui- 
vanc  fa  dénomination  alohabéciquc  , ainû  qu'on  a 
traité  des  anciens  cinq  (ois.  • 

Mus  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que 
les  par  les  formes  inhérentes  à leur  régime, 

paroiflent  l'impôt  le  plus  contraire  à la  liberté  de 
au  repos  des  citoyens  des  provinces  où  elles  ont 
cours.  Audi  de  grands  minières,  frappés  de  cette 
multitude  d'entraves  de  de  gênes  fur  laquelle  repofe 
ce  régime,  ont  laiâc  voir  le  defir  qu'ils  avoitnt 
de  limpUficr  5c  réduire  ces  droits.  Plufîcurs  écri- 
vains politiques, également  pleins  d«  zcle  pour  le 
bonheur  public,  fe  font  livrés  à des  obfervations 
fur  la  ncccflîté  d’une  réforme  ; ils  ont  propofédei 
plans  d'impoHuon  à fublliruer  aux  aides.  ici 

le  lieu  d'analyfer  ces  did*crens  écrits.  q||| 

On  voit  dans  un  memorial  de  la  main  de  M.  de 
Colbert  , que  ce  mînÜlre  immortel , en  rendant 
compte  à Louis  XIV  de  l'état  de  fes  finances  , 
propofoii  de  diminuer  les  droits  d*aides  ,dc  de  les 
rendre  par-tout  égaux  de  uniformes,  en  révoquant 
tous  les  privilèges. 

Au  mot  üdminiftration  provinciale  , on  a vu  que 
l'homme  d'état  qui  deveioppoit  fes  vues  fur  leur 
ctabliflcmcnt , jugeoit  la  gabel  e , les  aides  de  Icv 
traites  y fufccpdbles  de  modification. 

Il  s'eil  expliqué  de  la  même  manière  dans  la 
déclaration  du  ij  février  1780,  de  encore  avec 
plus  d'étendue  dam  le  compte  rendu  au  Roi  ea 
1781 , mais  toujours  de  manière  à faire  fentir  com- 
bien la  reforme  des  aides  iotérefToir  le  bien  general. 

Je  me  fuisoccupé  des  droits  d'aides,  de  j'ai  exa- 
» rainedifierens  projets  ; mais  jufqu'àpréfcnr  je  n'en 
» ai  trouve  aucun  qui  me  ûdsnr  parfaitement.  Ce- 
» pendant  je  propoferaimeefiamentà  votre  majefié^ 
*>  quelques  adouciflemens  en  faveur  de  la  partie  des 
» contribuables  qui  ont  le  plus  de  befoin  ae  fccours. 
« Comme  ces  dilpofitions  entratnerontun  petit  facri- 
« ficede  la  part  du  tréfor  royal,  j'avouerai  naturcl- 
» Icmcnt  que  j’ai  difTcré  d'y  engager  votre  majcilé, 
A)  jufqu'à  ce  que  la  firuation  de  fes  finances  fût  aifcB 
» connue  pour  qu'on  ne  pût  envifager  ce  léger  facri- 
n ficc  comme  une  forte  de  fafte  de  Hcnfiifance  qui 
« rft  s’accorde  pas  avec  cet  cfprît  de  mtfurc , qui 
V doit  régler  fans  ccâe  une  prudente 
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U D'ici  à répdquc  de  II  piuc , oa  difcutera  de 
r>  nouveau  toutes  les  idées  qui  peuvent  être  relatives 
7>  àli  nature  des  droits  à'aiau  en  gênerai  ; dc comme 
y*  ce  font  des  droits  purement  locaux , dont  la  modi* 
7)  dcacion  ne  dépend  pas , comme  les  gabelles , d'une 
y»  l^idarion  générale  , on  pourra  faire  quelques 

V el&s  partiels , de  les  admioidradons  provinciales 

V feront  en  état  de  féconder , à cec  égard  f les  vues 
7»  bieofaifanies  de  votre  majcllé  ». 

M.  de  Bodlainvilliers  donna  en  1716  un  projet 
pour  fupprimer  les  aiéüj , Sc  les  remplacer  par  un 
droit  de  Douchon , dont  il  imaginolc  que  le  produit 
pouvoic  monter  à vingt-quatre  millions  » prefquc 
fans  frais  ; bien  entendu  que  la  vente  en  détail  des 
boUTons  feroie  réfervée  exclufivemenC  à ceux  qui 
auroient  obtenu  le  privilège  de  tenir  cabaret. 

Voici  fon  calcuK  II  compte  en  France  481  il 
paroides  , dont  maidé  à la  campagne  de  moitié  dans 
les  villes  clofes.  Parmi  celles  de  la  campagne  , il 
s'en  trouve  beaucoup  où  il  n'y  a point  de  cabarets , 
de  beaucoup  aulTî  en  ont  trois  ou  quatre.  Il  ellimc 
en  confcqucncc  qu’on  peut  fans  erreur  en  compter 
vingt  mille. 

A l'egard  des  181 11  paroinesde  ville,  il  y place 
quarante  mille  cabarets  ; cc  qui  fait  foixante  mille 
en  tout.  Suppofant  que  dans  quelqucs^tns  de  ces 
Cabarets,  fur-tout  h Paris,  on  vend  jufqu'à  deux 
cent  muids  de  vin  , pour  lefquels  les  droits  font 
de  fept  à huit  mille  livres,  il  propofe  de  ne  faire 
payer  au  plus  fort  cabareder  que  quatre  cents  liv. 
de  ^pplus  foiblc  , cinquante  livres. 

En  conféquencc  il  forme  llx  clalTes  de  tous  ces 
cabarets , de  les  taxe  dans  l’ordre  fuivanU 
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En  doublant  ces  taxes, les  plus  fbibtes  paieroient 
cent  livres,  de  les  plus  forts  huit  cents  livres , de  il 
en  réfuitcroic  vingt-quatre  militons. 

Mais  cc  projet,  dans  fon  cxccudon,  s'écarteroit 
des  principes  de  la  juHice.  Sans  parler  des  privi- 
lèges des  provinces , des  villes , des  corps , commu- 
nautés de  pardculîcrs  auxquels  «il  n'elt  fait  aucüne 
attention,  comment  former  un  plan  général  de  com- 
mun fur  une  confommadoo  qui  dépend  de  tant  de 
circontlunccs  ? 

La  lituation  d'un  cabaret , l'intcUigencc  dc  l’ac- 
tivité du  cabareder  lui  attireront  un  débit  prodi- 
gieux, tandis  qu’un  autre  dans  la  même  ville,  dans 
la  même  paroidc,  mais  moins  lavorablement  placé  , 
n'aura  qu'im  débit  très-médiocre , de  cependant 
paiera  la  même  fomme  , parce  qu’il  fera  dans  la 
mène  claflc.  On  ne  voit  ni  proportion  ni  sûreté 
dans  ccc  arrangement.  Ceux  qui  gagncrolclU  ^ çc 


m&rchépaieroieaf  exaâement;ccux  qui  aeferolcnt 
qu’un  médiocre  bénéâce  paieroient  mal  ; ceux  qui 
perdroienc  ce  rendroiect  rien  du  tout. 

L’objet  du  produit  des  aUts  cft  trop  iotcrclTanc 
pour  le  confier  ainfi  à l’incertitude  de  aux  dilHcultcs 
du  recouvrement. 

M.  Dupin,  fermier  général,  homme  très-inf- 
truit  de  rempli  de  bonnes  vues , donne  un  autre 
projet  dc  réforme  des  aida  dans  fes  Économiques , 
ouvrage  en  ) vol.  </i-4*.- imprimé  en  174^,  de  dont 
il  n’a  été  tiré  que  vingt  exemplaires. 

Ce  financier , très-zélé  pour  le  bien  public , con-* 
vient  que  la  multiplicité  des  droits  d*«;/Urs,  la  va^ 
riétc  dans  leur  quotité  exigent  une  forme  coûteufe, 
compliquée,  coDCcnrîeufe,  dc  qui  donne  des  en<* 
traves  au  commerce  de  à la  confommation.  Il  rap- 
pelle ce  qu'en  dit  M.  Melon  dans  fon  £jpii  poli» 
tique  fur  U commerce.  Quelle  funefte  fcience  que 
celle  qui  ne  pouvant  s'apprendre  qu’avec  tant  de 
difficul^s  pour  les  fermiers,  laiHe  de  malheureux 
redevables  qui  ne  favent  pas  lire,  accablés  d'un 
monilrueux  liTemblage  de  procédures  1 

Excité  par  cette  réflexion  à préfenter  un  remede 
à ce  mal,  vo^  le  plan  que  propofe  M.  Dupin. 

Le  commerce  du  vin»  de  l'cau-dc-vie,  de  U 
biere,  du  cidre,  dcc,  a deux  objets.  La  confom- 
madon  intérieure,  Ôc  la  vente  au  dchorr.  L'un  dc 
l’autre  font  cnnfidérables  , de  une  des  grandes 
forces  des  richefies  de  l'état.  Pour  en  drer  tout 
l’avantage  poflible  , il  conviendroit: 

i\  Quant  à U confommation  intérieure,  au  Heu 
de  cette  multitude  immenfe  de  dificrens  droits, de 
les  réduire  cous  à un  feul,  uniforme , raifonnable, 
de  tel  qu'il  ne  pût  nuire è la  culture  des  héritages, 
de  au  defir  que  chacun  a de  travailler  de  de  mire 
produire  à la  terre  tout  ce  qu’elle  eil  capable  de 
rendre. 

x".  Impbfer  ce  droit  ainfi  réduit , feulement  fur 
la  vente  en  détail,  en  prenant  les  précautions  con- 
venables pour  empêcher  la  fraude, de  laiirant  fub- 
filier  les  aroits  d'oélrois  dcaurres  qui  fc  perçoivent 
fur  les  boilTons  à l’entrée  des  villes  fermées. 

)*.  Afiujetdr  à ce  nouveau  droit  les  provinces 
où  les  aides  n’ont  point  eu  cours  jufqu’à  préfent, 
nonobfiant  tous  ufages  de  privilèges  contraires. 

Je  fens  les  objeélions  que  l'on  peut  faire  fur  cette 
propofition , de  particuliérement  fur  le  dernier  ar- 
ticle, Mais  on  doit  fentir  pareillement  les  avantages 
qui  réfulteroient  de  cette  uniformité.  II  faudroit 
laifir  les  tems  de  les  circonftanccs  convenables , de 
procurer  aux  provinces  nouvellement  afluietties 
aux  aides  f une  diminution  proportionnée  fur  les 
autres  impôts,  dont  on  pourroit  trouver  le  rem- 
placement fur  les  provinces  qui  gagneroient  au  nou- 
vel ordre  de  choies. 

Il  s'en  manque  bien  que  ce  projet  doive  être 
regardé  comme  impraticable.  Il  faudra  toujours 
moins  dc  génie  pour  changer  cefte  impoflfion  en 
un  droit  limpic,  qu’il  n*cn  a fallu  pour  creer  -5c 
imaginer  toutes  les  loix  qui  lublUUnt  aujourd’hui. 
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Ce  qui  vient  d'être  ditpour  le  vîn.pflurrolt  de 
même  avoir  lieu  à l’égard  do  l’eau-do-vie  de  du 
cidre.  Quant  à la  bjere,  comme  les  braflèries con- 
Ibmmcnt  une  grande  quantité  de  grains  qui  pourroit 
être  plus  utilement  employée",  St  que  la  confom- 
mation  de  cette  liqueur  nuit  à celle  du  vin,  ilferoit 
à propos  de  régler  le  droit  qui  fe  paie  à la  fabri- 
cation, en  railon  de  la  valeur  des  grains,  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année  ; enforte  que  dans  les 
années  abondantes  le  prix  de  la  bicre  fe  trouvât 
augmenté  d'un  tiers  ou  d’un  quart,  dc  que  dans  les 
années  de  difette  le  droit  fût  aflez  fort  pour  em- 
pêcher de  brader. 

Quant  au  commerce  du  dehors,  il  doit  être  fa- 
Vorifé  autant  qu’il  feroit  podiblc,  en  le  débarraf- 
Tant  de  toutes  les  entraves  auxquelles  il  ell  alTu- 
jetti , & en  réduifant  les  droits  de  fortie,  tant  par 
terre  que  par  eau  Si.  par  mer,  à un  droit  uniforme 
deraodique.  La  maxime  fondamentale  du  commerce, 
ell  de  procurer,  par  toutes  voies,  l’exportation  des 
denrées  du  cru  qui  font  furabondantes , de  crlles 
de  l’indudrie , avec  la  précaution  d’écarlcr  tout 
ce  que  l'art  de  la  nature  donnent  à ce  même  état 
en  quantité  luffifantc. 

Audi-tôt  qu’une  denréeou  marchandife  cft  poulTée 
au-delà  de  la  valeur  naturelle , par  l’edet  des  im- 
pôts; la  confommation  cede  ou  diminue  fenlîblc- 
ment , de  le  produit  de  l’impôt  redent  le  même 
coup.  On  ne  fauroit  donc  avoir  trop  d’attention 
à entretenir  cette  Julie  proportion  , fans  laquelle 
le  commerce  ne  peut  fublifter.  Les  cultures  s’adbi- 
blilTent.  Les  revenus  de  la  nation  diminuent  dans 
toutes  les  parties , parce  qu’elles  ont  cntre-clles 
une  liaifon  intime  de  indiddluble  ; la  richclTc  du 
prince  s’anéantit,  parce  qu’il  n'en  a pas  d’autre 
que  celle  de  fes  fujets.  ' 

La  légillaiion  de  la  partie  des  aider,  cil  fixée  par 
l’ordonnance  du  mois  de  juin  l6go,qui  aétéfuivie 
de  plufieurs  réglcmens  Inierprétatils.  Les  princi- 
paux font  les  édits  de  feptembre  1684,  décembre 
iô8d,la  déclaration  du  4 mai  iô8g,pour  le  droit 
de  gros. 

La  déclaration  du  10  oélobre  ld8p,  les  édits  de 
février  1704,  de  oélobre  ipoy,  pour  la  jauge- 
courtage,  les  droits  d’infpefleurs  aux  boiflons  de 
aux  boucheries  ; celle  du  aj  oélobre  1708,  pour 
les  droits  de  courticrs-jaugcurs,dcc.  Voyc^  chacun 
de  ces  mots.. 

Un  écrivain  très-ellimablc  de  três-inllruit,  a 
donné  fur  la  légifiation  des  aide.  Si  notamment 
fur  l’ordonnance  de  iô8o,  des  obfcrvations  qui 
peuvent  être  utiles  lorfqu’on  s’occupera  de  la  mo- 
dification de  cet  impôt.  C’cll  un  motif  pour  les 
configntr  ici.  llicherchcj  & cor.jldirationi , fur  ht 
fiajncfj.par  M.  de  Forbonnais,  édition  in-tx, 
17/j,  lom.  },pag.  145. 

Les  divers  droits  d’a/derfurcntlimplifiés  de  même 
réduits  de  quelque  chofe.  C’étoit  un  grand  avan- 
tage fans  doute  ; mais  l’opération  ne  fut  pas  com- 
plcttc , parce  qu’pn  ne  corrigea  pas  la  dirctfité  de 


a? 

l’impôt  entre  les  diverfes  généralités,  entre  les 
élcéiions  même  de  les  particuliers. 

L’origine  de  ces  dillercnccs  vient  de  ce  que  quel- 
ques-unsdes  droits  avoienr  été  rachetés  dans  certains 
cantons.  C’eft  une  jufticc  fans  doute  de  les  faire 
jouir  d’un  engagement  contraélé  avec  eux , mais  il 
n’en  cil  pas  moins  vrai  que  les  communications 
fouFrent de cct embarras,  de  que  les  loix  uniformes 
font  toujours  utiles  à l’état  en  général. 

Scroit-il  donc  injufte  d’examiner  comment  ce 
rachat  a été  fait  î Si  c’eft  par  l’établiFcment  d’une 
autre  impofition,  comme  il  en  cil  peu  dont  la  ré- 
partition foi  t plus  égale  de  plus  douce  que  dans  celui- 
ci  , s’il  ell  modéré  de  fi  le  commerce  étranger  n’en 
fouFre  pas , il  ne  fembleroit  point  impoiuble  de 
revenir  contre  ces  compenfations. 

Si  le  rachat  a été  fait  moyennant  une  fomme d’ar- 
gent , il  ne  parolt  pas  juite  qu’il  foit  perpétuel. 
Le  prince  a toujours  1a  laculté  de  rembourfer  on 
de  taire  rembourfer  par  fes  fermiers,  en  leur  aban-. 
donnant  pour  un  Icmsia  jouîSâncc  des  droits. 

Il  fembic  qu’on  en  pourroit  dire  autant  des  pri- 
vilèges particuliers,  toujours  accordés  aux  riches. 
Kien  de  plus  contraire  à rcfprit  de  la  jullice  dillri- 
bucivc , qui  ell  le  premier  devoir  des  légillatcurs  , 
i’ame  de  le  lien  des  fociétés. 

L'augmcncation  des  produits  ne  feroit  pas  le  feul 
avantage  d’une  exaéle  uniformiccd’impofiiion  entre 
les  provinces  de  les  fujeu  ; elle  mettroit  cous  les 
lieux  de  tous  les  concitoyens  dans  un  équilibre 
naturel  pour  le  commerce,  pour  la  vente  de  leurs 
denrées  , dc  pour  leur  contribution  aux  charges 
publiques. 

11  le  préfente  de  puiFantes  objeélions  contre  ce 
lydême,  de  il  cil  très-douteux  que  cette  uniformité 
de  droits  fur  les  vins,  fût  généralement  avantageufe. 
Si  le  droit  étoit  fixé  par  muid,  feroit-il  jufte  que 
les  vins  qui  par  tme  qualité  fupéricure  font  fufeep- 
tibles  d’un  grand  commerce  extérieur,  ou  dcllinéi 
à la  confommation  des  riches , ne  payaFent  que  le 
même  droit  que  les  vins  donc  It^ualiri  médiocre 
exige  qu’ils  foient  confonunés  dans  la  province  , 
fur  le  territoire  qui  les  a produits  ! 

Si  le  droit  eft  réglé  par  la  valeur  du  vin , quelle 
fource  intariinible,  de  difficultés  pour  le  percep- 
teur , dc  fraudes  de  la  parc  du  redevable...  Foyer 
ci-après  au  mot  ALSACE  , combien  l’uniformité 
d’imnofmoos  dans  un  état  auffi  étendu  de  auŒ  varié 

3 UC  la  France  dans  fes  productions , peut  entraîner 
’inconvéniens.  Voyt^  aujfi  ïiïLOlT  DE  Ckos. 
L’ouvrage  que  nous  venons  d’analyfer,  préfents 
enfuite  des  réflexions  très-fondées , fur  l’cFct  de 
quelques  réglcmens , en  matières  A'aidtt , nuifiblcs 
au  commerce  des  vins  en  Normandie. 

Il  fcmble  que  l’on  ait  étudié  les  moyens  d’empê- 
cher la  fortie  des  vins  dc  cette  province  pour  l’é- 
tranger. Au  Havre , les  droits  font  les  mêmes  fur 
des  vins  qui  y rcllcnc  ou  qui  pàFcnt  debout.  A 
Kouen,  l'ordonnance  les  alTujctcit  à cinq  livres 
quinze  fols  onze  deniers  en  paFanc  debout,  lâa< 
Dij 
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compter  la  fubvendon  par  doublement , î’augihefl- 
tation  , Sic.  A Dieppe,  les  vins  ne  peuvent  dtre 
rntreporcs  que  pendant  lix  femaincs.  Il  faut  que 
l’arrnateur  trouve  un  vai(TeaOpr£t,i  pointnommé  ; 
que  le  vent  Si  la  marde  foienc  d'accord  avec  la 
règle  dtablie  ; envain  un  ndgociani  aura-t-il  reçu 
des  avis  favorables  pour  former  une  fpdculacion  ; 
il  cil  prclque  iropoflîblc  qu’il  en  profite  ; l'occafion 
feroil  pauëe  avant  que  les  vins  fuflent  arrivés,  & 
il  lui  cil  défendu  de  les  entrepofer  pour  réalifer 
fes  fpécuiutions  ; il  eft  de  toute  vérité  que  jamais 
le  fermier  n*a  perçu  dix  piftoles  de  cette  maniéré  , 
que  le  roi  n’en  ail  en  mémo  tems  perdu  plus  de 
quatre  cents. 

Un  auircouvragetrés*récent,  offre  un  tableau  pi- 
quant du  régime  des  aidei  ; des  devoirs  qu’il  im- 
pofe;  des  formalités  qu'il  preferit.  Si  les  couleurs 
en  font  un  peu  vives  & fortes , c'eft  fans  doute  que 
l’écrivain  les  a Jugées  plus  propres  à opérer  la  con- 
viélion  des  maux  que  caule  cette  impofition , Si  à 
infpirer  une  ferme  volonté  d'y  remédier. 

Cet  auteur  fuppofe  avoir  une  converfation  avec 
un  vilir , ou  miniilre , qui  veut  bien  lui  expliquer 
les  moyens  dont  il  fe  fert  pour  lever  les  contribu- 
tions néccflaircs  au  foutien  de  l'état. 

LE  V 1 S I R. 

Après  avoir  impofé  les  marchandifes  à l'entrée , 
à la  fortie  du  royaume , au  paffage  d'une  province 
en  une  autre,  je  fuis  à la  pifte  le  conduéleur  qui 
les  voiture  , dès  le  lieu  où  il  les  a chargées.  Lorf- 
que  le  befoin  le  pouffe  dans  une  hôtellerie;  au 
moyen  d'une  aflbciation  avec  le  tnaitre.... 

L’A  U T E U R. 

Quoi , Vifir  , le  cabaretier  eil  ton  affbcié  t 

Le  V I s I R. 

Affurément.  ElVce  qu’il  y a quelque  chofe  de 
vil  quand  il  s'agit  du  maintien  «le  la  force  publi- 
que, il  par  confijoutnt  de  la  richeflê  du  fife?  Au 
moyen  de  cette  Wociation  , je  reçois  une  partie 
du  prix  de  la  boiffbn  confommée. 

L’  A u T e U R. 

Mais  comment  te  tronves-tu  l'alTocié  d’un  auber- 
gitle , d'un  tavemier , dans  le  débit  de  fes  boiffbns  > 
Serois-ttt  fon  potirroyeur  > 

Le  V I s I R. 

Moi , fou  pourvoyeur , je  m'en  fuis  bien  gardé. 
Où  feroitleDéncticc  de  vendre  le  vin  que  le  vigne- 
ron ro'auroit  donné  pour  le  tribut  de  fon  indullrie  i 
J’entends  un  peu  mieux  mes  affaires.  J'ai  d'abord 
avec  le  propriétaire  ou  le  vigneron  , avec  le  braf- 
feurde  bière  , le  «liftilateurd  cau-de-vie.uneaflb- 
ciation  par  laquelle  j’obtiens  une  partie  du  prix 
qu'ils  vendent  leur  boiffunà  l’aubergiftc,  au  caba- 
rctiee,  au  détailleur.  J’en  ai  enfuite  avec  celui-ci 
une,  ftéondc , par  lequel  il  me  compte  i fon  tour 


une  portion  du  prix  qu’il  reçoit  du  confommatcur  » 
fur  lequel  U ne  manque  pas  de  reprendre  ce  qu’Q 
me  donne. 

L’A  U T E ü R. 

Cela  eft  très-beau  , il  faut  en  convenir  : mais  , 
Vifir  , comment  aflifles-tu  à tous  les  marchés  de 
boiffbns  qui  fe  font  dans  l’Empire  f Comment  n'es- 
tu  pas  pillé  par  ce  cabaretier  de  mauvaife  foi  l 
Après  ce  que  tu  m’as  certifié,  je  ne  doute  de  rien, 
mais  je  fuis  curieux. 

Le  V I s I R. 

C'ell  ici  que  je  paroltrai  profond.  D'abord  , 
nul  ne  peut  déplacer  une  pièce  de  vin  , de 
cidre,  de  biere  , d’eau-de-vie  , foit  du  lieu  de  la 
récolte  ou  de  la  fabrication  , foit  du  cellier  , foit 
de  la  cave,  foit  pour  vendre,  foit  pour  envoyer  , 
n’importe  à quelle  deilination,  fans  ma  permifiioa 
par  écrit.  Je  fais  par  - là  ce  qu’elles  deviennent. 
Si  l’on  en  rencontre  quelqu’une  fans  ce  pafleport, 
je  m’en  empare  , fil  le  propriétaire  me  paie  fur 
le  champ , en  fus , le  double  ou  le  triple  de  la  va- 
leur. 

Enfuite  les  mêmes  agens  qui  circulent  nuit  de 
jour  de  toutes  parts  , pour  m’affurer  de  ia  fidélité 
des  propriétaires , marchands  en  gros , de  vendana 
en  détail,  à tenir  leur  paéle  d'alfociaiion , defeen- 
dent  tous  les  jours  , plutôt  deux  fois  qu’une  , chez 
chaque  cabaretier  ou  aubergilte,  fondent  les  ton- 
neaux, comptent  les  bouteilles , de  pour  peu  qu’on 
foit  foupçonné  de  quelque  efeamotage fur  ma  part, 
on  en  eft  fi  févérement  puni , qu’on  n’en  eft  pas 
tenté  davantage. 

L’A  U T E U R. 

Mais , Vifir , pour  te  plaire,  tes  agent  ne  font- 
ils  pas  autant  de  petits  tyrans  fubalternest 

L E V I s 1 R.  , 

Je  n’en  doute  pas,  de  je  les  enrecompenfe  bien. 
Ils  reçoivent  une  patdc  dans  le  produit  des  faifics 
de  confife^tions  auxquelles  ils  ontoccafion  depro- 
céder ; ainfi  l’intérêt  eft  leur  éguillon. 

L’  A U T E U R. 

A merveille.  Mais , Vifir , ces  affbciations  avec 
le  propriétaire  , le  marchand  en  gros , le  détail- 
leur , fon  chofe  bien  étrange, 

LeVisir-  1 

Vous  n’y  penfez  pas.  Les  miennes  font  autorifées 
par  la  loi  de  par  l'inftitution  facrée  de  la  force 
publique.  Rien  ne  vous  en  impofc-t-il  donc  1 Venez 
maintenant  aux  portes  de  la  cité,  où  je  ne  fuis  pas 
moins  admirable.  Rien  n’y  entre  fans  verfer  dans 
mes  mains.  Si  ce  font  des  boiffbns,  elles  contri- 
buent, non  en  raifon  de  leur  prix  , comme  dans 
mc|  autres  arrangemens  , mais  en  raifon  de  ia 
qjuantilé,  de  foyez  sùr  que  je  ne  fuis  pat  dupe. 
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dtoycA  ou  Taubergifie  n*a  rirn  h dife,  quoique 
j’aie  d'ailleurs  affaire  à lui  lors  de  l’achat  & du 
débit,  puifquc  ce  n’cft  pas  de  la  même  manière. 
Si  ce  font  des  comcftiblcs , j’ai  mes  agens  non-feu- 
lement aux  portcs,mais  aux  boucheries,  dans  les 
marchés  aux  poilfoDS.  Nul  u’clTaicroii  à me  voler 
fans  rifouer  plus  que  Ton  vol  ne  lui  rendroîr.  Vous 
voyez  donc  que  quiconque  habite  les  villes,  foit 
qu’on  y fubfillf  de  Ton  indultric,  foit  qu’on  y em- 
ploie fon  revenu , ou  une  partie  de  fon  lucre  à 
falarier  un  homme  induftrieux  , perfonne  ne  peut 
confommer  fans  p*ycr  » 6c  plus  fur  les  chofes 
nfuelles  6c  indifpenfablcs  que  iur  les  autres. 

D'après  ce  qui  a éic  die  des  aides , on  conçoit 
qu’elles  forment  par  leur  confiftance  une  impofition 
ramifiée  à l’infini,  6c  dont  les  branches  couvrent 
louto  une  province  ; que  pour  en  aiTurcr  la  percep- 
tion 6c  en  faire  le  recouvrement , elle  exige  une 
quantité  prodigieufe  de  furvcil!an$6cd’agcns,qui , 
par  leurs  privilèges,  deviennent  une  charge  pour 
les  autres  lujets  de  l’étar. 

On  compte  environ  trois  tnille  employés  dans 
les  aides,  ifon  compris  trois  ou  quatre  mille  bu- 
raliUes  propofes  à l’expédition  des  congés, 6c  qui 
la  plupart  du  rcmrnc  iont  payés  que  par  des  im- 
munités & une  médiocre  rcmife  fur  le  produit  de 
leur  recette. 

Dans  une  régie  intcrelTéc  à connoître  au  juile 
tout  ce  que  rapportent  les  vignes  d’une  province , 
à y fuivre  la  fabrication  des  vins,  leur  déchet, 
leur  (Impie  déplacement  de  cellier,  leur  confom- 
mation , leur  changement  de  paroiffe  ou  leur  expor- 
tation au  dehors  de  la  province  ; dans  une  régie  obli- 
gée demefurer  |t  connoître  journellement  la  vente 
momentanée  d’un  cabaretier,  pour^bi  ôter  tout 
moyen  de  remplacer  ce  qu’il  a debité^n  doit  nccct^ 
faircment  mettre  en  procédés,  en  vigilance  6c  en 
aélivitccc  qu’une  autre  régie  mettroit  en  étude  6c 
en  médiration.-Aulfi  n’cll-il  point  de  partie  des  re- 
venus du  roi,  où  les  formes  du  régime  intérieur 
foienc  aulTî  fimpics  6c  aulfi  multipliées  ; où  les  de- 
voirs des  agens  foient  plus  rigoureux  6c  fentent 
plus  refclavagc.  Et  comme  les  fonélions  de  ces 
agens  tendent  fans  ceiïe  à gêner  la  liberté  de  tous 
les  citoyens,  qu’elles  ne  s’exercent  le  plus  commu- 
nément que  dans  des  lieux  obfcurs  6c  fourerrains, 
chez  des  gens  de  la  clafie  du  peuple  ; leurs  per- 
fohnes  ne  font  regardées  en  général  qu'avec  haine 
6c  dédain , 6c  Ibuvenr  expofées  à des  avanies. 

. La  régie  des  aides  a donc  eu  à prémunir  Tes  pré- 
pofes  contre  cette  forte  d’avilirfcmcnt , effet  d’un 
préjugé  injufte  fans  doute,  mais  neanmoins  réel; 
par  le  fpcélacle  des  hommes  parvenus  à de  grandes 
places  des  finances  , après  avoir  commencé  dans 
les  emplois  des  aides  , qu’on  prétend  inculquer  cci 
tfprit  d’ordre  6c  de  fuite  , qui  eil  l’aptitude  aux 
affaires.  Pour  ccla,crttc  régie  fait  d’abord  le  choix 
de  fes  employés,  dans  une  clajffe  mitoyenne  où  l’é- 
ducatioD  6c  rhoooeur  peuvenr  donner  quelque  éléva- 


aÿ 

tîon  dans  les  fentîmens  avec  l’ambition  de  parvenir. 
Enfuite  elle  foutient  leur  courage  6c  leur  patience, 
%llc  excite  leur  zclc  6c  leur  cxaélitudc  par  la  perf- 
pcéUvc  du  relâchement  des  chaînes  qu’on  trouva 
à l’entrée  de  cette  carrière.  Elle  compenfe  la  mo- 
d'ciic  des  fabircs  qu’elle  accorde  , par  l’çfpérancc 
d’une  grada4ion  fucccflîvc,  mais  rapide  & avanra- 
gt.ufe.  Ces  différens  objets  font  remplis  d’une  ma- 
nière fi  fupcricure , que  cette  régie  a fervi  de  mo- 
dèle à toutes  les  autres  manutentions. 

Aiiflî , comme  nous  l’avons  obfcrvé  ci-devant, 
il  a fallu , pour  porter  le  régime  des  aides  au  point 
de  perfeélion  où  il  dl  aéluellcmtnc,  beaucoup  plus 
de  combinaifons  6c  de  foins  que  n'en  eût  demandé 
la  reforme  de  ces  droits,  ou  la  découvert*  d’une 
aurre  genre  d’impofition. 

Le  produit  général  des  aides  étoit  évalué  en 
1716,  fuivant  le  bail  palTé  è Carlier  le  19  aoûc 
172.C , h trente-deux  millmnt,  y compris  le  produit 
de  la  marque  des  fers  6c  des  encrées  de  Paris; le 
marc  d’argent  étant  alors , d’après  l’arrêt  du  confeil 
du  lyjuin,  à qu&ranrc-fix  liv.  dix-huit  f.  lo  marc. 

Les  droits  d’rf/dVj  font  aéluellcmenccn  régie  pour 
le  compte  du  roi.  On  en  trouve  les  raifons  dans  fon 
arrêt  de  réglement  du  9 janvier  1780.8a  majefic 
a remarqué  que  les  aides  ne  peAivoicnc  être  don- 
nées à bail  qu’avec  défavantago  pour  fes  finances  , 
parce  que  leur  produit  étant  fufceptible  de  varia- 
tions importantes,  en  raifon  de  rintemperie  des 
faifons  ; des  fermiers  ne  pouvoient  garantir  ces 
événemens,  qu’à  l'aide  d’une  latitude  dans  le  prix 
du  bail  , proportionnée  à leurs  rifqucs  , cniortè 
que  le  roi  payoic  une  prime  d’alTurance  confidc* 
râble. 

A cet  effet  ils  ont  etc  diftraics  de  la  ferme  géné- 
rale pour  être  joints  à plufieurs  autres , 6c  compo- 
ftr  la  régie  générale.  Les  aides  des  provinces  ont 
été  évaluées  à vîngr-un  millions  74^610  liv.  pro- 
duit brut,  ou  dix-huit  millions  11^07  liv.  pre^uie 
net  ; de  forte  que  les  frais  de  régie  font  de  troi« 
millions  7^2614  livres.  * 

f^tyei  Bail,  Fi-rme  , Régie  clkérale» 

• 

AIGUESMORTES , petite  ville* en  Languedoc, 
près  la  meditérannée , qui  jouit  de  plufieurs  privi- 
ièr,cs  relatifs  au  droit  de  gabelle. 

Le  titre  de  ces  privilèges  remonte  à des  lettres- 
parentes  accordées  en  1740  aux  habirans  de  la  ville 
d’Aigucfmortcs.  Il  leur  permet  de  tirer  des  falins 
de  Peccaîs  , fans  payer  aucun  droit  de  gabelle, 
trente  gros  muids  de  fcl  pour  l’ufagc  6c  confom- 
marion  des  habitans,  6c  pour  la  falaîfon  despoifions 
de  leur  pêche- 

Un  receveur  nommé  par  la  communauté , delivre 
les  quantités  de  fcis  que  chaque  habitant  va  lever 
au  magafin  de  la  communauté.  11  y réfide  un  con- 
trôleur établi  par  l’adjudicataire  des  fermes  , <jui 
a une  clef  du  magafin  , 6c  qui  doit  allîlicr  à la  dif- 
fribucion  du  fel , pour  cnrégiflrer  les  quantités 
délivrées  fux  les  biUcrs  qui  lui  font  réprefencés» 
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Ce  pré})oré  cft  autorifé  à faire  refufer  du  fel  aux 
perfonnes  aux<judlc$  il  en  a ctd  dillribud  dc$  quan- 
ticcs  trop  con(iderables , dc  qui  fonc  foupçonnées 
d'en  avoir  abufd. 

Les  habicans  à* Aiguesmorus  jouifTcnr  encore 
de  la  liberté  y de  tranfportcr  en  Languedoc  Us 
potiTons  Talés  de  leur  pêche  , Tans  payer  aucun 
droit,  quoiqu’il  y en  ait  un  particulier  connu  Tous 
le  nom  àt  rachat  y impoTé  à rentrée  du  poilTon  Talc 
fur  les  cotes  de  la  mcdiiérannéc  > c*cft-à-dirc  en 
Provence  , Rouflîllon  & Languedbe.  les 

nrticles  iid,  117  & 118  du  bail  de  Forcevillc  ; 

Droit  de  Rachat. 

ALCAVALA  , droit  de  douanne  que  Ton  paie 
en  Efpagne  & dans  l’Arocriquc  ETpagnolc  ; c’eft 
tin  droit  d’entrée  fixe  à raîTon  de  cinq  pour  cent 
du  prix  des  marchandiTcs. 

AlcAVALA  y cl&MTOs  , droit  qui  Te  per- 
çoit en  Efpagne  fur  foutes  les  chofes  mobiliaires 
ài.  immobiîiaircs,  qui  font  vendues,  échangées  0c 
négociées.  Ce  droit  cil  de  fix  pour  cent;  il  doit 
être  acquité  dans  les  cinq  jours  de  1a  vente , à peine 
de  payer  le  double  droit:  ce  droit  fait  partie  des 
rentes  provinciales,  EsPA<îNE, 

ALFAADIGA.  C*eR  ainli  que  l’on  nomme  U 
douanne  de  Lilbonne,  capitale  du  Portugal.  C'ell' 
là  que  Te  paient  les  droits  d’cnirce  de  de  Torde, 
comme  il  Te  pratique  dans  toutes  les  douannes  des 
autres  états. 

ALLEMAGNE.  ( Finances  de  I').  h,' AUtoutgne 
eonfidérée  comme  un  corps  politique  conipoTé  de 
difierentes  Touverainecés  ToumiTcs  à PBmpcreur, 
cil  airujcttie  à des  impofitions  dont  ce  fouverain 
ne  peut  ordonner  la  levée  Tans  le  confentement  des 
états.  Ces  impôts  ou  taxes  font  ordinaires  ou  ex-* 
traordinaîres. 

Sous  les  premières  font  comprifes  les  taxes  ma- 
trîcidaires , nue  chaque  état  paie  pour  l'entretien 
de  la  chambre  impériale.  Suivant  un  réfulut  de 
l’Empire , de  17x0,  elles  dévoient  rapporter  an* 
nucllcmcnt  lofyôoo  rixdales  ; mais  les  non^valeurs 
& les  diminutions  font  cauTc  qu’aujourd’hui  la 
matricule  ufucllc  ne  porte  que  rixdales 

ly  kreuezers.  Quoique  le  paiement  de  ces  taxes  Toit 
fort  inexaél , on  n’a  pas  lailTé  de  percevoir,  en 
17Ô8,  la  Tomme  de  ioj,ip8  rixdales. 

On  appelle  taxes  extraordinaires  ,ct]\cs  que  les 
états  accordent  dans  des  cas  imprévus  ; par  exemple 
pour  Tentretieo  de  Tcmpcrcur,  derarmee  de  l’em- 
pire , des  fortifications  de  Philiplbourg  , &c.  Ce 
nue  les  états  paient  à ces  difiTcrens  titres , eft  connu 
fous  le  nom  de  mois  romain»  Cette  dénomination 
rovient  des  expéditions  que  les  empereurs  faifoient 
Rome  pour  y recevoir  la  couronne  impériale 
des  mains  du  pape,  & pour  IcTquellcs  les  états 
fournilToicnr  & cntrctcnoicni  un  certain  nombre 
de  gens  d’armes  pendant  lix  mois , à moins  qu’ils 
n'jimalTcnt  mieux  payer  > par  moU^  dpuze  llorins 


pbuf  un  cavalier , Ôc  quatre  florins  pour  un  fantaflîn^, 
C’cll  ce  fubfide  pécuniaire  qui  a retenu  le  nom  de 
mois  Romain.  Cette  évaluation  a été  conTcrvéc  , 
Ôc  l’on  a drefle  une  matricule  pour  fixer  la  taxe 
de  chaque  état.  Un  mois  Romain  produit  à-peu* 
près  cinquante  raille  florins. 

L’empereur  Charles  VII  ayant  été  chalTé  de  Tes 
états  héréditaires  en  1742,  l’empire  lui  accorda 
cinquante  mo/s  Voye\  Mois  RoJttAlN. 

ALLOCATION  , T.  f.  C'eft  l'aéHon  par  là'* 
quelle  on  alloue,  on  approuve  une  Tomme  portée 
dans  un  compte. 

ALLOUER,  V.  a.  qui  fignifie  aprouver.  Les 
deux  termes  d’u/Zoaer  0c  ^allocations  font  Tort  eu 
uTage  en  finance,  pour  dire  que  l'on  paÛ'c  en  dé- 
pcnlc  les  articles  employés  dans  un  compte  ; que 
cette  partie  prcTcntéc  n'cll  pas  TuTccptiblc  de  con« 
teilation. 

ALMOXARISFAGO.  On  nomme  ainfi  dans 
quelques  ports  de  l’Amérique  ETpagnolc , parcicu- 
licrcment  à Buenos-Aires , un  droit  de  deux  Ôc  demi 
pour  cent  qui  Te  paie  au  roi  d’ETpagUe,  à raifon 
de  la  valeur  des  peaux  de  uurcaux  qui  s’exportent 
fur  les  vaifleaux  d’Europe.  Orttre  ce  droit,  U cil 
encore  dû  le  droit  de  mais  Teulementà  raifon 

de  quatre  féaux  par  cuir  de  même  cfpccc.  S^rAtir. 

ALIÉNATION, f.  f.  mot  générique  par  lequel 
on  défigne  toute  efpccc  de  dette , d’émolumens  ou 
d’intérêts  payes  par  le  gouvemeratnt,  à quelque 
titre  que  ce  Toit.  Ainfi  des  rentes,  des  offices , des 
gaocs  , des  billets  d’état  Ôc  autres  effets  royaux 
font  de  véritables  aliénations  du  revenu  ; ou  des 
créances  qui  ont  leurs  hypothèses  fur  tous  les 
biens  fonds  d|^royaume.  roye^  Rentes. 

ALSACE.  Cette  province  , eonfidérée  fous  Tes 
rapports  avec  U finance,  préfente  une  exception 
aux  ioix  générales.  C’eft  un  motif  pour  faire  con- 
naître en  quoi  elle  confifte. 

\JÂlface  avec  U Lorraine,  les  trois  Évêchés  & 
le  pays  de  Gcx,cll  traite  comme  le  pays  etranger  ; 
c’cll-à'dire  que  tout  ce  qui  en  vient,  tout  ce  qui  y 
paffe  acquitc  les  mêmes  droits  que  pour  venir  du 
pays  etranger  où  pour  v aller.  La  raifon  de  ce  trai- 
tement cil,  qu’il  n’exiite  point  de  bureaux  fur  Tes 
limites  du  côté  du  pays  étranger , Ôc  que  dès-lors 
elle  y Tait  un  commerce  libre  , Tans  payer  aucun 
de  ces  droits  politiques  qui  fervent  à repoufler  les 
marchandiTcs  étrangères  de  nos  Tronriercs  , ou  à 
conferver  dans  le  royaume  les  chofes  néceflaircs  ÔC 
les  madères  propres  h l'indiifirie  nadonale. 

Cette  conturion  fcft-clle  avanragcuTc  à Tetat? 
procure-t-clIc  à VAlface  un  bien  pardeulier  1 c’cll 
ce  qu’on  fe  propoTc  d’examiner. 

h'Alfaee  n’a  point  de  tarif  régulier  par  lequel 
les  variations  ôc  \a  balance  de  Ton  commcrccpuiflent 
être  cx.iélcmcnt  connues,  Ôc  qui  ferve  de  règle  à 
Tes  opérations.  Cependant  elle  a beaucoup  de  terres 
labourables  ÔC  de  forets , il  s'y  trouve  des  barai 
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tù  grand  nombre.  Toutes  ces  denrées  &marchan« 
dtfes  pourroient  être  utiles  à riniérieur  du  royaume 
oà  le  bcfôiu  s'en  fait  fouvent  fcDcir,  £cou  refpece 
de  boU  devient  de  plus  en  plus  rare. 

Il  feroit  donc  intérellànt  d'avoir, dans  ces  cas,  la 
reflbutcc  de  VAifact»  Mais  au  moyen  de  U liberté 
de  commerce  dont  elle  jouit , dc  de  fa  comrounica- 
cioo  libre  avec  les  étrangers  qui  ravoUinent , elle 
porte  au  dehors  les  marchandées  qui  deviendroient 
Louvent  precieufes  au  dedans  du  royaume , de  elle 
reçoit  en  échange  non  de  l'arseot,  mais  des  objets 
des  fabriques  de  des  manufa^res  étrangères  qui 
font  les  mêmes  qu'elle  trouveroit  en  France. 

Il  en  réfulcc  l’inconvénient  que  lorfque  nous 
avons  befoin  de  ces  marchandifes  pafTées  à l'écran- 
ger , nous  femmes  obligés  de  les  racheter  fort  cher 
en  argent  > de  que  nos  nunufaébires  perdent  le  dé- 
bouche qu'elles  rrouveroicnc  en  Aifttct , û elle  n'c* 
toit  pas  apprivilîonnée  par  les  étrangers. 

Cette  province  ne  feroit  donc  pas  fondée  à fe 
plaindre  fi,  d'après  les  vues  du  gouvernement, 
elle  étoir  incorporée  au  refte  du  rt^aume  , de  H 
on  étabtiiTott  fur  Tes  frontières  letarifuoiforme  qui 
doit  faire  tomber  routfS  ces  barrières  imérieuTcs 
qui  réparent  une  province  d'une  autre  province, 
de  des  fujets  d'un  mime  état, en  font  des  étrangers. 

En  compofant  ce  tarif  de  drolrs  fi  légers  qu'ils 
deviennent  infenfibles,  de  qu'ils  font  un  moyen  leulc- 
ment  de  procurer  au  gouvernement  une  connoUTance 
exaéle  de  détaillée  du  genre  de  de  la  malîe  de  chaque 
branche  de  commerce , ce  parti  ne  pourroit  occa- 
fioner  ni  clameurs  ni  réfiiUncc  : la  province  elle- 
néme  fc  trouveroit  k portée  de  juger  en  connoif- 
fance  de  caufe  des  avantages  qui  en  réfuiccroient* 

M.  de  Colbert  en  étoic  très-perfuadé,  de  c’cil 
à quoi  rendoient  infenfiblefflcnt  toutes  Tes  opéra- 
tions. On  voit  en  effet  que  par  la  déclaration  du 
la  janvier  itfdj  , ce  miniffre  commença  par  faire 
connacer  l'eut  dc  la  quotité  des  péages  qui  font, 
dds  fur  toutes  les  marchandifes  qui  entrent  dans  U 
haute  de  baffe  Alfact , ou  qui  en  forcent. 

U»  autre  arrêt  du  cooleil  du  | oélobrc  i5?o  , 
fuppiina  cous  les  bureaux  qui  étoient  dans  le  milieu 
de  la  haute  Alf/icty  dc  en  établit  d'autres  fur  les 
frontières  d«  U haute  de  baffe  Alface  , tant  du  côté 
des  Suiffes,deU  Lorraine  de  du  Palatinat,  que  du 
côté  de  la  ville  de  Stralbourg  , qui  n'étoit  point 
encore  fous  la  doroînarion  d^u  roi,  dc  qui  ne  s'y 
fournit  que  le  jo  fcptembrc  \6%\ , par  une  capitu- 
lation particulière. 

En  conféquence  , le  i } juin  , un  nouvel 
arrêt  ordonna  que  coures  les  marchandifes  forçant 
dc  cette  vil!c  pour  la  conforamation  dc  la  haute  de 
baffe  À fait  , acquiceroieni  les  droits  dc  péages  ; 
que  Celles  qui  n'y  arrlvcroicnt  que  pour  une  deffi- 
nation ultérieure, pourroit nt en  obttnir  une  modé- 
ration de  grc  à grc  ; mais  que  !cs  n'-u  chardifcsqoi 
de  CCI  cantons  vitndroient  à Srraftuui^,  feroient 
dechargees  de  le  s droits. 

Par  artéc  do  ao  février  idïj  , un  écabiii  on 
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bureau  dans  la  ville  de  Stralbourg , peur  y perce- 
voir Ici  droit»  fur  le»  marebandifes  qui  en  forti- 
roienc  pour  la  haute  & baffe  Aljatt , Bc  on  accord, 
rexemprioa  b coure»  celle»  qui  f entreroient  à la 
dcllination  de  ccicc  ville. 

- Le  mime  règlement  aHranchit  egalement  eimtt* 
le»  marchandife» , forianc  de  Stralbourg , pour  piffee 
dan»  le»  pay»  hor»  de  l'cnccintc  dc  l’.<4(/ëe(;airujettic 
b huit  fol»  par  quinul , pour  tou»  droit» , toute  fort» 
de  marchandife  indiftipclemenc  qui  forciront  de 
Sir;^urg  pour  le  pay»  étranger,  en  pallànt  par  la 
bafl'e  Ai/act.  Le»  bouigeoi»  domicilié»  deStralbourg, 
furent  aucorifés  en  même  cem»  b porter  des  marchan- 
dife»  aux  foire»  8e  marché»  d'A/jice . fou»  la  condi- 
tion d'en  Elire  au  bureau  des  ferme»  la  déclaration  8e  la 
foumUCon  dc  payer,  b leur  retour,  les  droits  de  celle, 
dc  Ces  marchandifes  qu’ih  ne  rapporteroient  pa». 

On  voit  par  toute»  c.s  difpofitions , que  M.  de 
Colbert  ne  perdoit  point  de  vue  le  plan  qu’il  avoir 
formé  d’eniourcr  notre  commerce  du  côté  de  l’é- 
tranger î de  débarraffer  l’intéfieur  du  royaume  de. 
entraVc’i  contraire»  b la  circülation , 8c  qu’.préi 
avoir  commencé  en  iddj  par  de»  opérations  pré- 
paratoires pour  y Al/ace  , développé  fes  vue»  dan. 
le  urif  de  id<4,  U revenoie  i cette  province  en 
1880  , i88x  8c  i88{  , pour  amener  fucceflîvcmenc 
au  m8me  point  tout  ce  qui  pouvoit  être  fufccptible 
de  la  même  forme  d’adminillration  ; fans  que  l’on 
puiffe  néanmoins  alTurcr  que  M.  de  Celbert  fût 
décidé  b porter  le  tarif  de  1884  Jufques  fur  cette 
frontière , ou  qu’il  eût  préféré  dc  faire  pour  \' Alfact 
un  tarif  propT.  8c  particulier,  comme  il  avoit  fait 
pour  la  Flandre  en  1671. 

En  fuivanc  le  meme  plan  , il  femble  que  l’on 
ôteroit  aux  habitant  tout  motif  de  fe  plaindre  ; car 
pourquoi  toléreroic-on  pour  eux  des  ulbges  qui 
nuifent  b tou»  les  autr.»  > On  d.it  fans  doute  le» 
favorifer , les  ménager  8c  le»  protéger  autant  8c  de 
la  maniéré  que  peuvent  le  permettre  le»  loix  géné- 
rale» 8c  l’harmonie  du  gouverncmeDC  ; mai»  eft-il 
jufte  que  ce»  faveurs  , ce»  égard»  foient  accordé, 
au  préjudice  de»  autre»  fujci»  du  même  prince  , de 
leur»  irere»  > N’eft-ii  pas  plut  équitable  que  le* 
grâce»  que  1 on  peut  faire , 8c  que  l’on  convient 
qu  il»  meriteac , fe  prennent  fur  le»  étrangers , leur» 
ennemi»  par  ét.t,  plutôt  quê  fur  leur»  compatriotes, 
dont  il»  ne  fauroienc  multiplier  les  avantages  fans 
augmenteren  proportion  ceux  dont  il»  jouirent  dèa 
à préfenti  Pourt^oi  voudroieni-il»  regarder  comme 
une  peine  8c  comme  une  forte  de  vexation  ce  qui 
lendroit  uniquemmt  b rétablir  le  bon  ordre,  can^s 
qu’ih  regardent  comme  un  bienfait,  ce  qui  le  trojk 
8c  l’intervertit. 

A ces  raifon» , dont  la  force  cft  fenfible , on  peut 
ajouter  vnc^,  celles  de  l'intérêt  général  dc  l’état,  . 
8c  It  droit  du  fpuverain  , de  faire  tou»  les  écabliffc- 
merî  propres  b le  favorifer. 

On  r,e  peut  pa»  toutefois  fe  diffimnler , qu’il  n’cft 
rien  quenepuilTc  cm;'.aifonncr8c  préfenter.fous  une 
ûce  délâvancagcul'c,la  préveoiion  ou  l’enté tcmecc. 
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L&  rcfiftahc*  aIo«  prend  le  nom  d^ime  noMc  fer- 
meté; 5c  les  pallions  fccondepa  parle  talent,  tranf- 
forment  les  droits  les  mieux  fondés  en  dcfpotifmc, 
changent  IcS  meilleures  intentions  en  vexations , 5c 
les  plus  fages  réglcmens  en  loix  înjuilcs  5c  dérai- 
fonnables. 

On  a vu  en  ciTct  des  habtcans  de  la  Bretagne  Sc 
de  la  Lorraine  , fe  permettre , en  tyôi  , les  plus 
vives  déclamations  contre  le  projet  du  tarifunique 
de  général  dont  le  minllterc  avoit  annoncé  Téta- 
blUTcment. 

Tarif. 

On  peut  compter  que  de  pareilles  dirpofitions 
font  dans  le  coeur  de  cous  les  habitans  des  provinces 
• privilégiées,  ou  qui  croient  avoir  des  privü^es. 
La  refmanec , les  murmures  fe  manikftent  au  pre- 
mier mouvement  qui  parott  blciïcr  des  franchifes  5c 
des  immunités  que  l’on  s’accoutume  aifement  à re- 
garder, comme  des  droits  certains  5c  irrévocables. 
jLcs,  clameurs  femulcipl'cnr  ; elles  jettent  meme  dans 
l’intérieur  du  royaume  un  trouble  toujoOrs  con« 
traire  aux  dclTcins  du  gouvernement , 5c  qui  influe 
fur  d’autresopérations.  Souvent  meme  il  en  réfulte 
que  l’on  ne  fait  pas  le  bien  donc  on  s’écoit  û fort 
occupé,  5c  que  l’on  fait  un  mal  auquel  on  o'avoit 
pas  penfé. 

Ces  fortes  de  plaintes  feroienc  d’autant  plus  à 
craindre  de  1a  part  de  l’^^Z/ace,  qu’elles  pourroienc 
paroître  fondées,  en  y ajoutant  robfervacioiiquVlle 
eft  une  frontière , qu’elle  fert  de  rempart  au  refte 
du  royaume  ; qu’en  tems  de  guerre  elle  ell  char- 
gée de  convois  5c  de  travaux  confidérablcs  pour 
les  fortifications , les  ponts  Ôc  les  grands  che- 
mins. 

Si  CCS  confidérations  ne  font  pas  d’un  grand 
poids , il  en  efl  d’autres  pour  déterminer  à traiter 
avec  ménagement  5c  modération  une  province  qui 
n’a  pas  toujours  appartenu  à la  France  ; qui  cil 
voinne  d’une  puilTancc  avec  laquelle  elle  conferve 
des  liaifons  par  fa  lingue , par  Tes  moeurs  5c  par  fa 
religion.  Quoique  les  Alfacrcns  témoignent  en  ge- 
neral pour  les  Français  une  afledlion  qui  paroit 
d’autant  plus  finccre  qu’elle  cil  moins  revêtue  des 
dehors  de  la  poUcelTc  ôc  du  vernis  des  compHmens, 
cependant  on  pourroit  tout  craindre  d’une  commo- 
tion qui  les  ramenèrent  au  goût  de  l’ancienne  domi- 
nation. Les  caraâcres  les  plus  doux  deviennent  les 

flus  dangereux , quand  ils  font  t;nc  fois  aliénés. 

U dtroienc  que  leur  foumilTian  5c  leur  attachement 
no  doivent  pas  être  des  raifons  pour  leur  ôter  des 
iflanecs  dans  leCqucIles  ils  font  nés , 5c  auxquelles 
font  accoutumes.  Au  projet  de  rymmccrie  5c 
d’uniforn>ité  dont  on  leur  vanteroit  les  avantages 
pour  introduire  dans  le  royaume  harmonie 
complcttc;  ils  répondroient  que  l’harmonie  ne  ré- 
fîde  pas  dans  la  reflcmblance  5c  Tuniformité  des 
tons  , qu’elle  cil  au  contraire  dans  leur  variété  5c 
dans  l’art  de  les  accorder  enfembU  , enfortc  que 
fans  être  les  mêmes  , chacun  en  particulier  ^ ils 


concourent  néanmoins  cous , à produire  reflTet  gé- 
, néral  que  l’on  s’cfl  propofé. 

Il  n’cll  donc  pas  eflcntiel  pour  le  bien  public , 
diront-ils,  5c  pour  former  cet  cnfcmble  donton eft 
fi  jaloux,  que  tous  les  pays  d’un  même  état  foient 
aflujettis  à la  même  forme  d’adminillration , aux 
mêmes  droits,  aux  mêmes  précautions;  il  fuffit  que 
chaque  province foit  gouvernée  comme  il  convient 
à fa  fituation  phyfique  6c  politique  , aux  produc- 
tions de  fon  fol  , h celles  de  l’induilrie  , 5c  enfin 
comme  le  demandent  le  génie  Ôc  les  moeurs  de  fei 
habitans.  En  contidérant  \* Alface  fous  ces  diflerens 
rapports  avec  les  autres  provinces  du  royaume, 
il  eîl  bon  qu’elle  foit  impoféc  en  proportion  5c 
de  la  manière  dont  cMe  cit  fufcepriblc.  Si  ce  but 
ell  rempli  , cette  province  rentrera  comme  toutes 
les  autres  dans  l’harmonie  générale  , fans  qu’ellé 
foit  pour  ceU  traitée  de  la  même  façon. 

Il  ell  jufte  fans  doute  que  chaque  partie  de  l’état 
qui  participe  aux  avantages  de  la  nation , con- 
tribue, autant  5c  de  la  maniéré  qui  lui  ell  pofiible 
de  le  faire,  au  bien  général  ;mais  eft-il  ncccfl'aire 
que  tous  y contribuent  d'une  manière  uniforme  ? 
La  négative  femblc  admiffible  fur  ce  point.  Il  peur 
même  paroître  important  qu’ils  y coopèrent  diver- 
fement , pour  que  toutes  les  vues  foient  remplies  ; 
car  on  peut  dire  de  toutes  les  provinces , comme  de 
cous  les  habitans  qüi  compofent  chacune  en  parti- 
culier ; que  c’ell  la  variété  des  fecours  , du  travail 
5c  des  foins  qu’ils  mettent  dans  la  fociété,  qui 
donne  les  moyens  de  fatisfairc  à tout:  la  variété 
des  befoins  exigeant  nécelTaircmcnt  diverfes  formes 
d’y  pourvoir,  puifqu’il  n’cll  point  de  talcns',  de 
goûts  5c  de  profeifions  qui  ne  répondent  à quelques 
befoins , il  ne  faut  donc  en  négliger  aucuns  pour 
le  bien  general , quoiqu'en  particulier  aucuns  ne 
fe  reiremblent  parfaitement. 

Quelques  provinces  paroifient  faire  beaucoup 
•pour  l’état  en  payant  certains  droits  , certaines 
impofitions,  5c  cependant  «lies  ne  contribuent  pas 
davantage, en  proportion^que  celles  qui  paroifient 
payer  moins  , parce  qu'elles  trouvent  en  clles- 
roêmc,  ou  dans  leurs  alentours,  de  quoi  fe  dé- 
dommager amplement  de  ce  qui  paroit  leur  coûter 
le  plus. 

D’autres  pars  au  contraire  fcmbknt  pour  ainfi 
dire  ne  contribuer  en  rien  , ou  du  moins  pour 
fort  peu  de  chofe  aux  charges  de  l’état  , parce 
qu’ils  ont  des  privilèges  qui  les  exemptent  de 
certaines  impofitions; mais  ils  en  dédommagent  par 
les  fcrviccs  qu’ils  rendent  » fecours  qu’ils 

fournifient  dans  les  conjonétures  les  plus  intéref- 
fontes  pour  U nation.  Les  travaux  de  la  culture 
5c  de  rinduftrie  y font  troublés  Ôc  interrompus , 
tandis  que  les  habitans  des  provinces  de  l’inrc- 
rieur  du  royaume  fe  livrent  paifiblemcnt  à tous 
les  travaux  , à tous  les  arts  dont  ils  ont  l’habitude 
de  s’occuper. 

En  fuppofant  que  X Aifact  , dans  fa  pofition 
aélucllc , foûi  un  aficz  grand  commerce  extérieur 
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pour  lui  procurer  un  million  » ou  même  deux , de 
Dcncficc,  ccnc  fomme  répartie  entre  tous  les  habi- 
uns,  répare  en  tems  de  paix  les  dommages  qu*ils 
fouffrcni  pendant  la  guerre  , ôc  leur  fournit  les 
moyens  de  fatisfaire  aux  contributions  qui  leur  font 
demandées. 

Suppofons  que  des  arrangemens  nouveaux  falTcnt 
entrer  ces  deux  millions  dans  le  royaume  ; de  quel 
effet  feroic  une  pareille  fomme  fur  Tuniverfalicé  des 
provinces  i Elle  n’y  feroit  aucune  fenfation  remar- 
quable. h*  A/face  aura  donc  perdu , fans  que  le  relie 
de  la  nation  en  reçoive  un  loulagcmcnt  lenfîble. 

Outre  les  droits  de  péage  qui  fc  lèvent  en  Alfacc 
fur  les  marchandifes,  cette  province  cil  encore  fu- 
jette  à la  taille  qui  s’y  appelle  fubvention  ; à des 
droits  fur  le  Tel  » fur  le  tabac  etranger  & fur  le  vin  ; 
ce  dernier  porte  la  dénomination  de  Mtifph^ning  ; 
à une  impolition  connue  fous  le  nom  des  Epies  du 
Rhin,  dont  le  produit  s’applique  à l’entretien  des 
digues  fur  ce  fleuve,  à Timpoution  du  fourage.  Le 
Roi  y jouit  aulE  de  cous  les  droits  domaniaux , 
tels  que  ceux  à'juhdine  , de  déshérence , tranfmigru- 
tion  , enfln  du  droit  de  prouHion  fur  les  juifs,  f^oyei^ 
ces  diflerens  mots. 

ALTERNATIF  , adj.  nom  qu’on  donne  à un 
receveur  ou  tréforier  pourvu  d’un  olHcc  dont 
l’exercice  n'a  lieu  que  tous  les  deux  ans. 

Ce  mot  cil  oppofe  à ancien. 

En  1776,  ôc  1780,1!  avoit  été  ordonné 
qu’une  partie  des  offices  de  finance  qui  font  alter^ 
natifs,  tels  que  les  recettes  des  cailles,  feroient 
réunis  à mcfurc  qu’ils  deviendroient  vaquans , fous 
le  titre  de  receveur  des  impofitions  ; mais  en  1781 
fie  1781,  les  receveurs  généraux  des  finances  qui 
de  quarante-huit  avoient  été  réduits  à douze , pour 
former  une  régie,  ayant  été  rétablis  pour  faire  un 
exercice  a/urMtif  ; il  en  a été  de  même  des  recettes 
des  cailles. 

ALUN  (droit  furf).  Ce  droit  confifte  dans  le 
trentième  de  VA/an  qui  fc  tire  des  mines  de  Suède , 
lequel  appartient  au  roi  , fie  fe  paie  en  argent. 
f^vyei  SUEDE. 

AMBULANT  , ad.  pris  fubftantîvement.  On 
appelle  ambulant  dans  les  fermes  fie  les  régies  du 
roi , des  commis  dont  les  fonéUons  font  de  parcourir 
un  certain  nombre  de  bureaux , pour  voir  s’il  ne 
s’y  pafTc  rien  contre  l’intérêt  public  fie  contre  celui 
des  droits  du  roi.  La  rcfidencc  de  cti  ambulant  , 
nu  milieu  de  Ton  département,  fic  il  rend  compte  de 
fes  operations  au  direéleur  fic  aux  fermiers  ou 
regifleurs  généraux. 

On  ne  donne  le  nom  de  contrôleurs  ambulans, 
qu’aux  contrôleurs  dans  les  aides  fic  les  domaines* 
IDans  les  fermes  générales , les  employés  qui  rem- 
pUflent  les  mêmes  fonélions  portent  le  nom  de 
contrôleurs  généraux  des  fermes, 

Finstnecs,  Tome  /. 
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AMBULANCE,  f.  f.  qui  délîgne  l'emploi  que 
remplit  un  contrôleur  ambulant,  fic  l'étendue  de 
pays  qu’il  eft  charge  d’infpcélcr.  Koyej  COMMIS  • 
Droits  , Ferme  générale. 

AMENDE,  f,  f.  Peine  pécuniaire  prononcée 
par  les  ordonnances,  dans  cous  les  cas  où  Icun 
dirpoficîons  ont  été  enfreintes. 

En  matière  de  droits  des  fermes , toute  contra» 
vention  cft  punie  par  la  confifcaiion  des  objets 
qu’on  a voulu  fouflraire  aux  droits , fic  toute  con- 
fifcation  emporte  amende,  qui  doit  être  arbitrée  par 
les  juges  , lorfqu’ellc  n’a  point  été  fixée  par  les 
rci^lemcns. 

Voici  les  cas  principaux  pour  lefnucis  clics  le 
font  , fic  dont  la  conuoiflanec  incérclie  toutes  les 
claflcs  de  la  fociccé* 

Marchandifes  ou  denrées  dcllinécs  pour  les  pays 
étrangers,  ou  pour  les  provinces  réputées  étran- 
gères, enlevées  dans  les  cinq  grofles  fermes,  5c 
palTées  devant  le  bureau  le  plus  près  du  lieu  de  leur 
chargement,  fans  y avoir  été  déclarées  , trois  cents 
livres;  articles  x fic  a de  l’ordonnance  de  1^87; 
article  i|  du  titre  commun  de  l’ordon.  de  rfiSt. 

Marchandifes  enlevées  d’un  lieu  oO  il  y a bureau, 
fans  y avoir  été  conduites  avant  le  chargement, 
ou  qui  après  la  déclaration  feroient  reconduites 
dans  les  maifons  des  marchands  ou  voituriers  , 
trois  cents  livres  ; articles  premier  fic  10  du  titre  % 
de  'l’ordonnance  de  1 ^87. 

Marchandifes  fuj^ctees  à des  droits  d’entrée  ou 
de  fortie,  ayant paifi;  les  premiers  bureaux  d’entrée 
ou  de  conferve  fans  déclaration  fie  fans  être  accom- 
pagnées d’expéditions,  trois  cents  livres;  articles 
t,a,5,4,6,7ficijdu  titre  1 de  l’ordonnance 
de  i587;articlcs  24  fic  ly  du  titre  commun  de  celle 
de  ifiSi* 

Marchandifes  fauflèmenc déclarées , foieen  quan- 
tité , foit  en  qualité  , trois  cents  livres;  article  1 1 
du  titre  x de  l’ordonnance  de  1^87  ; article  X4  du 
titre  commun  de  celle  de  ifiSr* 

Marchandifes  conduites  par  d’autres  bureaux  que 
ceux  qui  font  indiquée  par  les  acquits,  ou  après 
l’expiration  des  délais  de  ces  acquits,  deux  cents 
livres  ; article  \6  du  titre  x de  l’ordonnance  de 
1587. 

Marchandifes  conduites  par  des  chemins  obliques 
fic  détournés , ou  roulant  dans  les  quatre  lieues 
limitrophes  du  pays  étranger,  fahs  être  accompa- 
gnées d’acquits  è caution , trois  cents  livres  ; article 
Xj  du  titre  x de  l'ordonnance  de  1687;  article  ly 
fic  1 fi  du  titre  fi  de  U même  ordonnance  ; arrêc 
fic  lettres-patentes  des  1 j fie  juillet  i7xy  ; airêc 
du  1 1 août  177X. 

Contrefaélion  des  plombs,  marques  ou  flgnacuret 
des  commis , fie  de  tous  aélcs  Qu’ils  délivrent , cft 
punie  par  le  fouet  fic  le  banniiTeincot  pour  la  pre- 
mière fois  ; par  les  galères  en  cas  de  récidive; 
article  xi  fie  XX  du  ti(re  commun  de  l'ordonnanct 
de  ifiSi, 
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I]  eft  des  amendes  plus  confîdérables , prononcées 
dans  les  cas  d'introdudtion  de  certaines  marchao- 
difes  donc  rentrée  cft  prohibée,  ou  rcilreince  par 
certains  bureaux  , comme  les  étoffes  d'Angleterre  j 
& toute  cfpcce  d'étoffes  de  foie  & de  laine  ; les 
drogueries  3c  épiceries  ; 3c  dans  le  cas  d'expor* 
ration  de  celles  qui  font  défendues  , comme  les 
bois,  les  armes  3c  munitions  de  guerre. 

Les  arrêts  des  2!  oélobre  1710,  idoâobre  17^2, 
P mai  t72p,  3c  rarcicle  ^77  du  bail,  défendent 
aux  juges  de  modérer  les  amendes  relatives  aux 
contraventions  fur  la  partie  des  traites,  3c  celui 
du  8 février  1724,  cafle  une  fcnrence  du  maître 
des  ports  de  Rouen  , qui  avoit  modéré  à cinquante 
livres  une  amende  de  trois  cents  livres. 

L'arrêt  du  confeil  du  24  janvier  \^i6,  2 pro- 
noncé que  les  parties  n'ccoicnt  pas  contraignables 
par  corps  pour  ces  mêmes  amendes. 

Le  même  article  ^*77  du  bail  des  fermes , confirme 
l'adjudicataire  dans  la  faculté  de  tranfiger  pour 
railon  de  ces  amendes , fans  attendre  le  jugement 
des  faifies  ou  contraventions , 3c  de  les  modérer 
après  ces  jugemens  ; faculté  qui  lui  avoit  été  déjà 
accordée  par  l'arrêt  du  ip  janvier  KÎ94.  Il  cft 
enjoint  par  ce  même  article  aux  dircéleurs  3c  rece- 
veurs, de  donner  quittance  de  ces  amendes^  à peine 
de  conculHon. 

On  ne  parle  pas  des  amendes  prononcées  en  ma- 
tières de  droits  d'aides,  de  gabelles,  de  domaine 
3c  de  tabac,  on  fera  mention  des  principales  ea 
traitant  de  ces  objets  en  particulier. 

yoyei  Contrebande,  Prohibition. 

AMIDON  ( droit  fur  r),f.  ro.  L'édit  du  mois  de 
février  1771  , aimpofé  un  droit  de  deux  fols  par 
livre  fur  V Amidon  fabriqué  dans  le  royaume.  Celui 
qui  vient  du  pays  etranger  acquitc,  alnfi  que  U 
poudre  à poudrer  , le  double  de  ce  droir. 

Ce  réglement  défend  de  fabriquer  de  V Amidon 
3c  de  la  poudre  , ailleurs  que  dans  les  lieux  où  cette 
fabrication  étoit  établie  en  1771. 

Les  fabricans  font  tenus  de  fouffrir  à toute  heure 
la  vifue  des  commis  à la  perception  de  ce  droit  ; 
& il  cil  défendu  aux  amidonniers  de  faire  entrer 
dans  la  fabrication  de  1a  poudre  à poudrer,  d'autres 
naticrcs  que  V Amidon. 

Un  arrêt  du  confeil  du  20  mars  177*  > 
nouvelle  les  dirpofitions  des  réglcmens  qui  dé- 
fendent aux  amidonniers  de  fc  fervir  de  bonsgraios 
pour  faire  de  Vamidon  , 3c  ne  permettent  d'en  tirer 
que  des  Tons  3c  autres  ifflies  des  farines  employées 
par  les  boulangers  3c  des  grains  gâtés,  abfolumenc 
hors  d'état  d'être  convertis  en  pain  : difpofitions 
rappellées  dans  les  ilatuts  de  la  communauté  des 
amidonniers  de  la  ville  de  Paris,  autorifees  par 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  1744,  rcgillrces 
au  parlement  le  la  janvier  174^*  On  voit  que  le 
motif  du  renouvellement  de  ces  difpofîrions , cft 
que  les  amidonniers  des  provinces  , achètent 
journeUcmenc  les  plus  beaux  graip$  pour  les 
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faire  fervir  à la  fabrication  des  amidons  ; que 
fous  ce  prétexte  même  ils  commettent  un  douole 
abus,  en  les  préparant  de  façon  à les  rendre  propres 
à faire  du  pain , 3c  les  faifant  palTer  à l'étranger 
fous  le  nom  à*amidon  ; que  par  des  manoeuvres  auffs 
répréhenfiblcs,  ils  foutiennent  le  prix  cxccffif  des 
grains  , 8c  arrêtent  l’effec  des  fages  mcfurcs  prifes 
pour  empêcher  l’exportation  des  bleds. 

Comme  l'ixmiifon  encre  dans  la  compofirion  des 
defferts  3c  fucreries  de  toute  efpece  , n’eil-il  pas  à 
craindre  que  ces  comeftibles  deviennent  ou  nui- 
fiblcs , ou  au  moins  défagréables  , s'ils  font  faits 
à* amidons  provenans  de  bleds  gâtés? 

Le  produit  de  ce  droit  fur  rumido/t,  cft  évalué 
à fix  cents  mille  livres. 

AMIRAUTÉ.  C'eft  une  jurifdiélion  établie 
dans  la  plupart  des  ports  de  mer, pour  juger  tous 
les  differens  relatifs  à la  conitruaion  , à l'arme- 
ment , aux  échouemens  3c  naufrages  des  vaifleaux  ; 
aux  contrats,  dettes  de  cargaifon  , 3c  à tous  aéics 
faits  pour  le  commerce  de  mer. 

On  ne  parle  ici  des  amirautés , que  pour  indiquer 
en  quel  cas,  la  ré^ic  des  droits  des  'fermes, a des 
rapports  avec  ces  jurifdiélions. 

Leur  compétence  leur  donne  la  faculté  de  con^ 
noîerc,  conjointement  avec  les  intendans  des  pro- 
vinces , des  contraventions  découvertes  fur  les 
vaiffeaux , dans  les  ports , cÔtes  3c  rivages  de  la 
mer , fur  le  fait  des  marchandifes  de  contrebande 
ou  prohibées  à l'entrée  3c  à la  fonie  du  royaume» 
3c  des  fraudes  de  même  efpcce  qui  fe  font  aux  ides 
3c  colonies  françoifes  de  l’Amcriquc.  C'eft  ainlî 
que  s'en  expliquent  les  arrêts  du  confeil  des  a^ 
mai  3c  14  feptembre  1728 , 3c  24  juin  1758. 

Les  officiers  de  Vamirauté  de  faint  Malo  avoienC 
exige  que  les  affirmations  des  procès-verbaux  fur 
CCS  matières  fuffent  prefentées  par  des  aéics  féparés, 
au  lieu  d’être  au  pied  du  procès-verbal , pour  fe 
taxer  des  droits  3c  vacations  en  conféqucncc  , 3c 
pretendoient  que  les  commis  des  fermes  dévoient 
dépofer  les  originaux  même  des  procès-verbaux  ^ 
afin  d'en  délivrer  des  grolTcs,  3c  procurer  des  érao- 
lumens  aux  greffiers.  Ces  prétentions,  contraires 
aux  ordonnances  des  fermes , furent  réprimées  par 
l’arrêt  du  confeil  du  7 oélobrc  1738 , qui  enjoint 
aux  offeiers  des  amirautés  de  fe  conformer  aux 
ordonnances  de  1670  , i(î8o,  l^î87,  aux  déclara- 
tions des  2y  mars  & 2j  feptembre  î7î^>&  leur 
défend  de  prendre  do  plus  grands  droits  pour  leurs 
épices  3c  vacations  , que  ceux  portés  par  les  édita 
3c  déclarations  de  1(583,  1687  ^ ié88,à  peine 
de  rcftinition  du  quadruple  , 3c  de  mille  livres 
d'amende. 

Les  officiers  des  fièges  A\imiraufés  ont 
vement  à tous  autres  juges  9 la  connoiffance  des 
bris  3c  échouemens  ; mais  lorfqu'il  s'élève  des 
conteffattons  fur  le  paiement  des  droits  des  mar- 
chandifes  fauvées  du  naufrage,  cIUs  doivent  être 
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Mrtces  oa  devant  lu  nuttres  du  porti , ou  devant 
les  juges  des  traites. 

Ce  font  les  officiers  des  amirautés  qui  procèdent 
ü l’inventaire  & à la  reconnoilTance  des  marchan* 
dires  8c  efficts  trouves  fur  les  navires  de  prifes  , 
conformément  aux  déclarations  du  roi,  8c  arrêtdu 
confcil  des  X4  juin  & X7  août  1778. 

Ecuüuement  , Naufrage. 

AMORTIR  , K.  a.  qui  lignifie  éteindre,  ra- 
cheter , payer  le  droit  d'amorCilTcment  pour  les 
biens  qui  y font  fujeu. 

AMORTISSEMENT  , f.  m.  C’eft  la  faculté 
que  le  fouverain  accorde  , à des  gens  de  main- 
morte , de  tenir  & pofleder  des  biens  ; 8c  l'on 
comme  droit  ^ amortiffemtnt  la  finance  que  la 
main-morte  paie  pour  la  concelGon  de  cette  fa- 
culté. 

Les  gens  de  masn-morte  font , tout  les  états , 
corps  8c  communautés  , tant  cccléliailiqucs  que 
laïques  , qui  font  perpétuels , 8c  fubfiiient  malgré 
le  décét  fucceiTif  des  membres  qui  les  compofent. 

La  loi  de  V amorti jfenura  cil  très-ancienne.  Elle 
étoit  établie  i Rome  du  tems  de  la  république. 
Il  étoit  défendu  d'élever  des  temples  aux  dieux  , 
ni  de  leur  confacrer  , 8c  à leurs  minillres  , de 
nouveaux  biens  , fans  l'approbation  du  peuple 
romain.  C’ell  ce  qui  cil  attené  par  la  loi  Papiria. 

L’ordonnance  la  plus  ancienne  connue  en  France, 
fur  cette  matière , ell  celle  de  Philippe  lll , dit 
ée  Hardi . fils  de  St.  Louis  , de  l’an  iX7y  ; mais 
elle  fait  connoitre  que  l'ufage  de  l'amoriijfement 
était  déjà  établi.  En  eSêt  il  s’exerçoit  fous 
St.  Louis  , ainfi  qu’on  le  voit  par  la  déclaration 
de  Louis  X/K,du  y juillet  1889  ; & l’on  trouve 
même  des  amortijftmens  de  biens , dans  des  tems 
antérieurs. 

h’amortijfement  ell  en  uCige  dans  la  plupart 
des  pays  de  l’Europe , particuliérement  dans  ceux 
qui  font  fournis  à la  domination  du  pape  , en 
Efpagne , en  Sicile  , en  Angleterre , 8cc. 

Le  droit  i' amorti jfemeat  appartient  au  roi  à 
caufe  de  fa  fouvecaincté.  Il  ell  inaliénable  8c  im- 
prefcriptible  de  fa  nature.  On  doit  le  confidérer 
comme  un  dédommagement  payé  à l’état,  tant  pour 
le  préjudice  qu’il  éprouve  par  la  fortie  des  biens 
du  commerce  , que  relativement  à l'exemption 
de  divers  impôts  dont  jouififent  les  gens  de  main- 
morte. 

L faut  dillingucr  ce  droit  de  celui  d’indemnité, 
qui  ell  purement  feigneurial  , 8c  que  la  main- 
morte paie  , outre  t amortijfemtnt  , foit  au  roi , 
foit  aux  autres  feigneurs  , pour  les  acquifitions 
de  biens  dans  leurs  ccnfives  , mouvances  8c  juf- 
tioes  , en  compenfation  8c  dédommagement  des 
droits  de  mutation  que  ces  biens  auroient  produit 
a ils  étoient  rcâés  dans  le  commerce* 

t,' amortijftmens  ell  dû  au  roi , 1°.  dans  les  cas 
d’acquilitions  d’iauBcublcs  réels  8c  fiâifs , fûtes 


p*r  les  gens  de  main-morte , foit  K titre  onéreux 
ou  lucratif , même  par  voie  d’échange  , 8c  quand 
même  lacquifition  feroit  faite  d’une  autre  main- 
morte 8c  de  biens  déjà  amortis  ; étant  de  principe 
que  Vamortijfement  cil  perfonncl  ô la  main-morte 
qui  l’a  obtenu  , 8c  que  fon  eflfet  cclTe  du  moment 
qu’elle  eU  expropriée  du  bien  qui  en  ell  l’objet. 
Au  furplus,  depuis  l’édit  du  mois  d’août  1749, 
la  main-morte  ne  peut  acquérir  aucun  bien  im- 
meuble , ni  contrat  de  rente  fur  particulier  , à 
quelque  titre  que  ce  foit,  fans  avoir  obtenu  préa- 
lablement des  lettres- patentes  qui  l’y  autorifent, 
8c  que  cet  lettres  n’aient  été  enrégiilrécs  au  par- 
lement. 

X®.  Lorfque  la  main-morte  fait  conllruirc  des 
bitimens  ou  édifices  qu’elle  met  dans  le  commerce 
8c  dont  elle  retire  un  revenu.  C’ell  alors  une  efpece 
d’acquifitiun  qu’elle  fait  fur  elle-méme  , 8c  qui 
donne  egalement  ouverture  à l'amortijfemem  , fauf 
que  le  droit  n’ell  dû  que  fur  la  valeur  nue  des 
bàtimens , abllraéUon  faite  du  fol  , fi  l’on  juftifi« 
qu’il  a été  précédemment  amorti  avec  finance. 

De  même  dans  les  cas  de  reconjtrullion  , il  y a 
lieu  de  déduire  , pour  la  liquidation  du  droit,  la 
valeur  des  anciens  bâtiment  , d’après  le  revenu 
qu’ils  produifoient , s’il  ell  établi  que  Vamortif- 
jement  en  a été  payé.  Lorfque  la  conllruélion  ell 
faite  par  un  preneur  à bail  emphytéorique  , 8c 
que  la  main-morte  , à l’expiration  du  bail,  ou 
par  Tcftet  de  fa  réfolution  , entre  en  polftllion 
des  bâtiment  conftruits,  elle  en  doit  aufli  Vamor- 
tijfemcnt.  Au  furplus  les  premiers  baux  paflet 
après  la  conllruélion  ou  reconllruélion  , devant 
fervir  à fixer  U droit  i.' amorti  jfemeat  qui  en  ré- 
fulte  , il  ell  de  règle  que  le  bail  foit  fait  aux 
enchères  pardevant  l’intendant  de  la  généralité  , 
ou  telle  perfonne  qu’il  commet  i cet  effet.  Il  cil 
aulli  d’obfervation  que  les  plans  8c  devis  doivent 
lui  être  commimiqués  avant  la  conllruélion  , même 
dans  le  cas  où  les  bâtiment  ne  feroient  pas  de 
nature  a produire  un  revenu  , à peine  de  payer 
le  double  du  droit  qui  feroit  exigible  s’ils  étoient 
fujets  à V amortifemint. 

J?.  Le  droit  cil  encore  dû  pour  les  dons  8c 
legs  faits  au  profit  de  la  main-morte  , de  fommes 
8c  autres  objets  mobiliaires , à charge  de  fondation 
perpétuelle,  ou  à vie,  ou  A tems  limité  excédant 
neuf  années.  Le  motif  ell  que  la  charge  de  fon- 
dation emporte  Tobligation  de  faire  emploi  de  1a 
fomme  donnée  , afin  d’alTurer  l’exécution  de  la 
fondation.  Lorfqu’elle  ell  faite  A vie,  ou  p..ur 
cinquante  ans  8c  au-deflbus  , il  n’ell  dû  que  moitié 
du  droit  ordinaire  iî  amorti  jfemeat. 

Telle  ell  la  difpolition  générale  des  réglcmen« 
concernant  ce  droit , notamment  des  arrêts  du 
confcil  du  XI  janvier  17}8,  8c  du  i j avril  lyyi  , 
rendus  pour  en  fixer  la  jurifprudenco. 

Les  exceptions  A cet  égard  font  i®.  en  faveur 
des  hôpitaux  , des  maifons  8c  écoles  de  charité  , 
Aflcotbléci  des  pauvres  8c  autres  étabuffemeas  do 
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c«ttc  nature  oi  rhofpiuliti  eîl  exercée.  Ces  înfti- 
curions  , par  une  fuite  de  11  faveur  que  mérite 
leur  dcftiniiion  , font  exemptes  de  i’amoriijftmcnt 
pour  leurs  acquifitions  & conftruéÜons , ainfi  que 
pour  les  fondations  faites  à leur  profit,  qui  ont 
pour  objet  le  foulagement  des  malades , la  fub- 
liftancc  des  pauvres  ou  leur  inftruélion  gratuite  ; 
li  l’objef  de  ces  établilTemens  venoit  à changer , 
& que  l’bofpitalité  n’y  fût  . l’exemp- 

tion ceÔetoit,  & Vamortijfcmcni  deviendroit  exi- 
gible pour  ces  biens  acquis  ou  donnes  précé- 
demment. 

a“.  Les  acquifitions  8c  conftruéÜons  deftinées  foit 
pour  des  églifes  & chapelles,  foit  pour  fervir  de 
lieux  réguliers  & clôtures  aux  perfonnes  reli- 
gieufes  de  l’un  fie  de  l’autre  fexe  , (onx  auflî 
exemptes  â*jmortiJftmcfis  tant  que  ces  batimens  ôc 
terrains  ne  font  pas  mis  dans  le  commerce  fit  ne 
produifent  point  un  revenu  particulier  ; car  dans 
le  cas  de  changement  V amoriijfemcnt  devient  exi- 
gible , G l’ufage  elt  dénaturé  fit  la  deliination 
changée  à perpétuité  ; mais  fi  au  contraire  la 
difpofitioo  n’elt  que  momentanée , il  y a feulement 
ouverture,  tant  qu’elle  fubfiftc  , au  droit  de  nou- 
vel acquêt , lequel  confifte  au  vingtième  du  revenu 
annuel  que  produit  l’objet. 

A l’égard  des  acquifitions  que  les  villes  fit  com- 
munautés font  de  terrains  ou  de  bâtimens  deftinés 
au  fervice  du  roi , à l’utilité  publique  fie  à la 
décoration  des  villes , Yamortijfernmt  n’en  cft  dû 
que  fur  le  pied  du  fol  feulement  i mais  fi  dans  la 
suite  l’ufage  de  ces  bâtimens  vient  à changer,  fie 
qu’ils  produifent  un  revenu  aux  villes  fie  commu- 
luutés  qui  en  font  propriétaires , Te  droit  devient 
alors  exigible  fur  la  valeur  entière , à 1a  déduc- 
lion  de  ce  qui  a d’abord  été  payé  pour  le  fol. 

Quant  i la  forme  de  l'amorufcmcnt , au  lieu 
des  quittances  fur  parchemin  qui  étoient  ci-devant 
délivrées  aux  gens  de  main-morte  par  les  rece- 
veurs généraux , fie  contrôlées  par  les  contrôleurs 
généraux  des  domaines  fie  bois , fur  le^uclles  on 
requéroit  fouvent  des  lettres  à' amorti iftmtns  qui 
paUoient  au  grand  fceau  8c  étoient  enrégiflrées 
dans  les  cours , l’ufage  aéhiel , depuis  la  décla- 
ration du  roi  du  premier  juin  1771 , eft  qu’il  foit 
délivré  de  fimples  quittances  fur  papier  timbré  , 
par  les  prépofés  à la  perception  : quittances  qui 
font  infinuées,  fie  fuffifent  pour  établir  le  paiement 
du  droit  fie  la  libération  de  la  main-morte. 

Quoique  les  droits  i'amortijprmtns  foient  im- 
prcfcriptibles , ainfi  qu’on  l’a  obfervé , l’époque 
des  recherches  cft  néanmoins  fixée  au  premier 
janvier  1700  , â l’égard  des  bénéficiers  , corps 
fie  communautés  qui  font  partie  du  clergé  de 
France  , ayant  été  accordé  des  amortijfcmtns  gé- 
néraux pour  les  biens  acquis  fie  poflTédés  antérieu- 
rement. 

La  quotité  du  droit  i,' amortijftment  eft  en  gé- 
néral du  cinquième  de  la  valeur  des  fiefs  fie  biens 
nobles , fie  du  fixicac  des  biens  en  roture  Se  dis 
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fommes  5c  effets  mobiliaircs  ; mils  cette  règle 
fouifre  quelques  exceptions. 

En  Franche-Comté  la  fixation  » pour  les  fon- 
dations à prix  d'argent  > cft  à raifoo  de  croîs 
années  du  revenu. 

En  Roullillon  V amorti Jfement  y dans  tous  les 
cas,  fc  paie  fur  le  pied  du  quart  de  la  valeur  des 
biens. 

Dans  les  provinces  de  Flandres  , Hainault  & 
Artois,  à raifon  d'une  année  €c  demi  du  revenu 
des  biens  nobles  ou  roturiers,  pour  les  hôpitaux 
5c  maifoDS  de  charité,  dans  le  cas  où  iU  y font 
fujcts,5c  fur  le  pied  de  trois  années  du  revenu 
pour  les  autres  gens  de  main-morte. 

Le  droit  ài' amorti Jfcmtm  produit  annuelletnenr, 
dans  Je  royaume,  environ  cent  vingt  mille  liv.  non 
compris  les  dix  fols  pour  livre  qui  fe  perçoivent 
en  fus.  Le  produit  en  étoit  bien  plus  confidérable 
avant  l'édit  d'août  1749,  qui  prohibe  les  acqui- 
lîtions  des  gens  de  main-morte  ; mais  l'état  a gagné 
à perdre  ce  revenu. 

( Par  Af.  L>  dirclieuT  des  domaines  ). 

AmortïSSEMEKT  fignifie  auflî  exunélion  , 
rembourfement  ;dans  ce  fens  on  appelle  caifle  d'j- 
mortijfcment  celle  qui  cft  deilinée  à payer  certaines 
parties  des  dettes  de  rcrat,foit  en  intérêts,  foit 
en  capiuux. 

La  caifle  à* amortijfement , ou  des  arrerages,  qui 
exifte  aéhicllcmenc  , cft  ouverte  toute  l'année  ; 
elle  paie  par  ordre  de  numéros,  5c  non  fuivanc 
l'ordre  alphabétique  des  noms.  Ccrtc  méthode  , 
lors  des  conftitucions  de  rente, pourroit  être  égale- 
ment adoptée,  & paroit  la  plus  propre  à accélérer 
le  complément  des  emprunts»  roye[  Caisse. 

AMPLIATION,  f.  f,  par  lequel  on  defigne  un 
double  , une  copie  de  décifîon  du  confcil , de  quit* 
tance  Ôc  de  pièces  de  toute  cfpecc  en  finance, 
revêtues  d'uno  fignarurc  qui  conftacc  l'autorité 
d'où  cette  dccifion  eft  émanée. 

Lorfqu'une  ampliation  portant  <^:elque  ordre 
particulier  cft  adrcflec  par  une  régit  à un  employé 
fupéricur,  il  larcnvoic  avec  la  foumiflîon  de  faire 
exécuter  ce  qu’elie  contitnt. 

ANCIEN  , adj.  pris  fubftantivemcnt , titre  que 
l'on  donne  à un  comptable  lorfqu'il  a un  alterna-» 
tif,  c'eft-à-dire  un  fécond,  qui  fait  les  mêmes  fonc- 
tions que  lui  de  deux  années  l'une. 

Cette  diftinélion  vient  de  ce  que  lors  de  la 
création  des  offices  alternatifs,  celui  qui  a exerce 
le  premier  a reçu  le  nom  d'unc/eff. 

ANCIENS  CINQ  SOLS  ,f.  m.  droit  qui  faîc 
partie  de  la  régie  des  aides,  3c  qui  fc  perçoit  en 
général  à l'cntrcc  de*  villes  oû  il  eft  dû  , le  plus 
louvcnt  avec  les  nouveaux  cinq  fols. 

A l’avéncmcnt  de  Charles  IX  au  trône,  les 
fisafiCCS  éwient  cpuifcçs.  Il  convoqua  les  étais  à 
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Pontoîfe  t pouf  avîfcr  aux  moyens  d’acquîter  les 
dettes  de  Técat.  On  s'arrêta  a des  impôts.  £n  con* 
féqueoce,  un  ddic  du  tz  feprembre  iy6i , ordonna 
qu  il  feroic  payé  un  droit  de  cinq  fols  par  muid 
de  vin , à l’entrée  des  villes  & lieux  clos , par 
toutes  fortes  de  perfonoes  fans  exception  , loit 
eeelefiailiques , nobles , foit  privilégiés  relative- 
ment aux  autres  droits,  méroc  pour  le  vin  du  do- 
maine du  roi,  ou  deiliné  pour  fa  matfon.  Cette 
impofitioD  ne  devoir  avoir  lieu  que  (ix  années  ; 
elle  fut  enfuite  prorogée  par  pluHcurs  déclara- 
tions. 

Comme  celle  du  i6  juin  iyÔ8  , portoic  que  cet 
impôt  ne  feroit  levé  gu*à  rentrée  des  villes  , 
bourgs  & lieux  qui  avoient  été  taxes  pour  la  folde 
des  cinquante  mille  hommes  , 5c  pour  tenir  lieu 
de  cette  taxe,  on  appella  d’abord  cette irapofition 
les  cinq  fols  des  cinquante  mille  hommes. 

Treize  années  après , Henri  III  fc  trouvant  dans 
le  même  befoin  que  Charles  IX,  fui  vit  fon  exemple. 
Scs  lettres-patentes  du  i8  juillet  lySi,  ajoutèrent 
aux  premiers  cinq  fois  une  augmentation  de  quinze 
fols  par  muid  de  vin  , dont  le  produit  devoit  être 
employé  au  rachat  des  rentes  aliénées.  Un  droit 
auiiî  confidérable  donna  lieu  à des  reprefentations. 
Elles  furent  fuivies  des  lettres  - patentes  du 
décembre  lySi,  qui  réduinrent  ces  quinze  fols  à 
cinq  fols.  Dès-lors  on  diilingua  les  premiers  cinq 
fols  par  la  dénomination  d’anciens , 5c  on  appella 
les  derniers,  nouveaux. 

Les  uns  5c  les  autres  avoient  été  smpofes  dans 
tous  les  pays  d’aides;  mais  les  déclarations  qui  les 
prorogèrent,  5c  les  baux  qui  les  aifcrmcrcnc , font 
voir  qu’ils  ne  furent  réellement  levés  que  dans  les 
provinces  de  Normandie,  Picardie,  Champagne, 
5c  dans  la  généralité  de  Paris  , qui  y font  encore 
fujettes.  Les  autres  pays  d'aides  fc  redimèrent 
des  nouveaux  cinq  fols  ; ceux  où  elles  n’ont  pas 
cours,  furent  taxées  à des  fommes  équivalentes  à 
cette  impofition. 

Quelques  provinces  5c  élcéUons  des  pays  d’aides, 
fe  rachetèrent  en  même  tems  des  anciens  5c  des 
nouveaux  cinq  fols.  Telles  font  les  généralités  de 
Bourges,^ la  Rochelle,  Moulins  Ôc  Poitiers  ; Its 
ëleélions  d'Auxerre,  Bar- fur -Seine  , Mâcon, 
Angoulémc  Ôc  Bour^aneuf. 

Les  généralités  ou  ne  fe  paient  point  les  anciens 
€tnq  foisy  font  Orléans,  Tours  5c  Lyon. 

Les  droits  d’anciens  5c  nouveaux  cinq  fols  fc 
perçoivent,  air.(i  que  tous  les  droits  d'aides,  à 
zaifon  du  muid  de  Paris,  de  trente-fix  fepriers, 
compofé  de  huit  pintes  chacun.  D'après  ce  prin- 
cipe , contjgné  dans  l'ordonnance  des  aides  de 
lô8o , le  fermier  peut  faire  jauger  tous  les  vaifTcaux 
entrans  dans  les  lieux  fu  cts  aux  ancien^  5c  nou- 
veaux cinq  fuis  , 5c  rcî-cevoir  foft  droit  fur  leur 
rédué'îon  au  muid  de  Paris.  Il  cil  cependart  une 
ob'ervation  à faire,  à l’égard  diS  vins  q^ui  ne  font 
pas  tiré>  au  clair  , c’ift  de  déduire  lut  chrqiie 
jnuid  un  feptier  & demi,  pour  la  place  qu'occupe 


la  lie,  fuîvant  les  lettres -patentes  du  8 avril 
lyiy. 

Le  même  ordonnance  des  aides  porte , que  let 
anciens  5c  nouveaux  cinq  fols  feront  levés  non- 
fculcmcnc  dans  les  villes  , mais  encore  dans  les 
paroiiTcs , hameaux  , écarts  5c  maifons  détachées 
en  dépendans,  compris  dans  l'état  arrêté  au  con- 
fcil.  La  perception  dans  les  hameaux  , donna  lieu 
à des  difficultés  pour  déterminer  la  dépendance 
de  ces  hameaux,  li  fut  décidé  , par  déclaration 
du  19  décembre  iÔ8x  , qu'elles  feroient  réglées 
félon  les  mandemens  5c  commidlons  des  tailles. 
Le  mal  école  diminué,  mais  non  pas  guéri.  U 
s'éleva  de  nouvelles  plaintes.  Une  déclara- 
tion du  4 mai  i6HB , y fit  droit,  en  ordonnant 
u'il  feroic  drclTé  par  les  mtendans  des  provinces, 
CS  états  des  hameaux  ÔC  écarts  , contenant  le 
nombre  de  feux,  avec  la  cunfiilancc  du  territoirei 
ÔC  déchargea  » P^t  provifion  , les  lieux  fur  lefqucls 
il  y avoit  difficulté  du  paiement  des  anciens  5c 
nouveaux  cinq  fols  , 5c  pour  l'année  feulement 
dans  laquelle  on  devott  procéder  à la  confeélion 
de  ces  états.  Ccicc  décharge  a été  prorogée  par 
dilfdrcns  arrêts , 5c  a reçu  en  quelque  forte  force 
de  loi.  Une  déclaration  du  fo  avril  1714,  deux 
arrêts  du  confcil  des  y feprémbre  1710,  5c  i5 
oélobrc  1754,  légillation  fur  ce  point, 

en  ordonnant  que  les  droits  dont  il  s’agit  feroient 
levés  conformément  aux  états  annexés  à l’ordon- 
nance de  1680;  que  les  hameaux,  écarts  5c  habi- 
tations détachées  dépendans  des  lieux  compris 
•auxdits  états,  y feroient  de  même  alTujcttis , lorf- 
qu’ils  n’en  feroient  féparés  que  par  des  rues, 
chemins  , ponts  , rivières  , /oflés  , chaulTéci  ou 
ruilTeaux  ; ôc  que  les  feuls  écarts  qui  jouiroient 
de  l'exemption  accordée  par  la  déclaration  de 
1688,  feroient  ceux  qui  fe  trouveroient  détaches 
des  lieux  fujcts,cn  conformité  de  U déclaration 
du  10  avril  1714. 

Les  cas  où  les  anciens  Ôc  nouveaux  cinq  fols  font 
perceptibles,  fc  réduifent  àquatre.  i^.  Toutes  les 
fois  que  le  vin  entre  dans  un  lieu  fujet  à ces  droits , 
pour  y être  vendu  pu  confommé. 

i*.  Autant  de  fois  que  le  vin  eft  tranfporté 
d'une  paroilTc  fujette,  en  une  autre  de  même  qua- 
lité, pour  y être  vendu  ou  confommé , quand  mêma 
CCS  paroilfcs  feroient  de  la  même  clc(fbpn. 

j".  A la  fortic  des  provinces  où  les  aides  ont 
cours,  fur  les  vins  dcuincs  pour  les  provinces 
réputées  étrangères,  ou  pour  le  pays  étranger. 

4®.  Sur  des  vins  fortans  d’un  pays  fuJet  aux 
aides,  oour  rentrer  dans  un  pays  de  même  qualité, 
ou  enlevés  d’un  pays  exempt  ÔC  palTant  dans  une 
province  fujette  pour  aller  dans  une  exempte. 
Cet  emprunt  de  territoire,  moins  que  le  paflage 
ne  foit  que  de  trois  lieues  ôc  au-dclTous , entraîne 
le  paiement  des  anciens  ÔC  nouveaux  cinq  fols. 
Dans  le  cas  où  ces  vins  font  affranchis  de  ces 
droits, en  ne  traverfanrqu’un  cfp.iccde  trois  lieues, 
foit  fur  le  pays  exempt , foit  fur  U pays  fujet,  il 
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eft  diiSirtntcj  forwaliid»  il  remplir,. 5c  dont  l'objel 
cft  de  conftacer  que  les  vins  ont  confommc  leur 
defti  nation. 

Ces  mêmes  droits  d'anciens  5c  nouveaux  cinq 
fols,  font  dds  fur  les  vendanges, dans  les  mêmes  cas 
où  ils  fe  perçoivent  fur  le  vin  ; mais  on  compte 
trois  muiJs  de  vendanges  pour  deux  muids  dê 
vin. 

Les  droits  dont  il  s'agit  doivent  êrré  acquités , 
favoir,dans  les  lieux  fermés,  fur  tous  les  vins 
ui  J entrent  joumellesnent  pendant  le  cours 
e l'année , i l'entrée  des  portes  , s'il  y a bureau 
établi  ; s'il  n’y  en  a pat , au  bureau  principal  du 
lieu  , avant  que  d’être  déchargés.  Si  ces  vins 
viennent  par  eau , les  droits  doivent  en  être  ac- 
quités,  avant  d’être  tirés  des  bateaux  5c  mis  à terre, 
i peine  de  confifeation  5c  de  trois  cents  livres 
d’amcade  pour  chaque  muid  de  vin. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  vendanges  ; les  droits 
doivent  être  payés , i mefure  qu’elles  font  impor- 
tées dans  les  lieux  oû  le  vin  doit  être  fait. 

D'après  la  déclaration  de  i6iZ,  le  fermier  éteit 
déclare  non-recevable  dans  la  demande  qu'il  pour- 
Toit  faire  des  droits  d’anciens  5c  nouveaux  cinq 
fols  après  l'année  expirée,  î moins  que  par  oppo- 
lition  des  redevables  il  n'y  eût  inltancc  indécife 
ui  eût  empêché  le  recouvrement  de  ces  droits 
ans  le  délai  preferit.  Mais  une  autre  déclaration 
du  ad  novembre  i/op,  a furlïs  a l’exécution  de 
la  première.  Ainlî  cet  objet  rentre  dans  la  clalTe 
commune  des  droits  fur  Icfqucls  a prononcé  l’ar- 
ticle 54  du  titre  commun  de  l’ordonnance  de  i68i. 
Koycç  Subvention,  Gros. 

ANCRAGE  ( droit  d’ ) , f.  m.  Cette  impofîdon 
cil  commune  à plufieurs  états  en  Europe. 

En  France,  l’arrêt  du  4 mai  I74f  avoit  réglé  que 
ce  droit  ferait  payé  par  tous  navires , barques  5c 
bêtimens  étraitfers  arrivant  dans  les  ports  du 
royaume , à railon  de  trois  fols  par  tonneau  plein , 
8c  un  fol  lîx  deniers  par  contieau  vuide;  5c  la  per- 
ception de  ce  droit  le  faifoit  au  profit  de  l’amiral. 

L’arrêt  do  la  mars  17^5  a ordonné  qu’il  ferait 
payé  annuellement  une  fomme  de  cinquante  mille 
livres  à M.  le  duc  de  Penihievre  5c  àfes  fuccefleurs 
dans  la  charge  d'amiral , pour  tenir  lieu  du  droit 
i' ancrage,  5C  il  a été  fupprimé. 

Ce  même  droit  fe  perçoit  dans  les  douannes  du 
royaume  de  Naples  , en  raifon  de  la  grandeur  des 
vaifleaux. 

Les  vailTt  aux  ê deux  ponts  paient  neuf  ducats  , 

( vingt-huit  livres  cinq  fols  ) ; ceux  à un  pont , 
lix  ducats  ; ceux  qui  n’ont  point  de  ponts  , trois 
ducats  ; les  petites  barques  à proportion  de  leur 
grandeur. 

Les  droits  font  perçus  toutes  les  fois  que  le 
bâtiment  rentre  dans  le  porc , même  après  le 
voyage  le  plus  court.  f'’oyei  Naples. 


A N G 

ANGLETERRE  ( Finance*  de  P), 

On  diftlngue  le  revenu  de  V AngUitrre  en  ordiv 
oaire  5c  extraordinaire. 

_ On  entend  par  le  revenu  extraordinaire,  l’an- 
cien patrimoine  de  la  couronne  : fon  prodoic  eft 
prefque  anéanti. 

Le  revenu  ordinaire  eft  fubdivifé  en  revenu 
eccléliaftique  5c  revenu  fcculier. 

Le  revenu  eccléliaftique  eft  compofé  de  deux 
branches, 

I “.  De  la  garde  du  temporel  des  évêchés 
vacans  ; revenu  qui  s’attribue  ordinairement  au 
doyen  5c  au  chapitre.  C'étoic  autrefois  un  très- 
gros  article  des  finances  royales  , mais  il  eft  au- 
jourd’hui d’un  foiblc  produit , les  rois  étant  dans 
i’ufage  de  remettre  tout  ce  qu’ils  en  ont  couché, au 
nouvel  évêque , auffi-t6t  après  fon  inftallacion. 

a°.  Les  premiers  fruits  des  bénéfices  appelés  » 
annaces  , c’eft-â-dire  le  produit  entier  de  la  pre- 
mière année.  Il  faut  y joindre  les  décimes , ou  la 
première  partie  du  produit  annuel  qui  fe  payoit, 
ainlî  que  les  annales,  au  pontife  romain.  La  reine 
Anne  a fait  exempter  du  paiement  des  décimes , tous 
les  bénéfices  dont  le  produit  annuel  eft  au-deftbus 
de  cinquante  livres  llcrliiw  ; 5c  elle  a frit  même 
ordonner , par  un  aéle  pauc  fous  1a  fécondé  année 
de  fon  règne , qu’il  feroic  formé  du  produit  des 
annales  5c  décimes,  un  fond  perpétuel  pour  fub- 
venir  aux  befoins  des  petits  bénéficiers.  Ainlî  cette 
branche  de  revenu  eft  nulle  pour  le  roi. 

Le  revenu  féculier  ordinaire,  cil  formé  de  qua< 
torze  branches. 

1°.  Les  rentes  payées  au  roi  par  les  terres  doma- 
niales de  la  couronne.  La  plupart  de  ces  terres 
ayant  été  fuccelEvcmcnt  aliénées  à perpétuité  , ou 
engagées  par  des  baux  de  très-longue  durée , cet 
article  de  revenu  eft  d’un  modique  rapport.  Il 
pourra  néanmoins  devenir  plus  confidérable  , i la 
faveur  d’une  loi  paflée  fous  Guillaume  III , qui 
reftreinc  les  conceî&ons  5c  baux  des  terres  du  do- 
maine. 

Z*.  L’accife  héréditaire,  droit  créé  i perpétuité 
au  récablilîcment  dé  Charles  II , qui  eft  de  quinze 
deniers  fterlings  fur  chaque  baril  de  bierre  ou 
d’aile,  5c  d’une  fomme  proporûonnellé  fur  cer- 
taines autres  liqueurs. 

5*.  Une  fomme  annuelle  de  fept  milles  liv.  fter. 
p.iyable  fur  le  produit  du  concr&le  des  permilCona 
de  vendre  du  vin  en  détail. 

4’.  Les  amendes  levées  pour  fatisfrélion  des 
délits  commis  contre  les  loix  des  forêts  du  roi. 
Çet  objet  de  produit  eft  nul.  Le  tribunal  chargé 
du  mainties  de  ces  droits  étant  odieux  au  peuple  , 
ne  s’eft  pas  allêmblé  depuis  léjx. 

r°.  Les  droits  de  junice  , comme  amendes  pour 
défaut  5(*pour  fol  appel , 5c  autres  droits  pour  une 
infinité  d'aclcs  judiciaires. 

Les  rois  ont  donné  ou  traq/portc  la  plupart  de 
ces  droits  à des  particuliers  qui  les  perçoivent. 
Cependant , depuis  U rcipc  Anne , ces  conecSonv 
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ne  peuvent  plus  avoir  lieu,  que  durant  la  vie  du 
fou^'erain  qui  a juge  i propos  de  les  faire. 

6^.  Les  poi(Tons  royaux  , c’ell-à-dire  la  baleine 
& Pefturgeon,  qui  appartiennent  au  roi  lorlqu'ils 
font  iJchoucs  fur  les  côtes,  avec  cette  réferve  par 
rapport  à U baleine,  que  la  tête  feulement  doit 
être  ponce  au  roi  ; la  queue  drant  dcilinde  à la 
reine.  Le  motif  de  ce  partage  cft  , fuivant  les 
anciennes  annalles,  pour  que  la  gardc-robe  de  la 
reine  foit  fournie  de  côtes  de  baleine. 

7^.  Le  droit  de  bris  Ôc  de  naufrage. 

Lo  roi  , en  vertu  de  ce  droit,  s’emparoit  an- 
ciennement de  cous  les  vaideaux  ôc  effets  échoués: 
aujourd’hui  il  ne  Pexcrcc  qu'autant  qu’il  ne  fc 
prefente  point  de  rrclamateur,  autrement  les  vaif- 
feaux  & marchandifes  font  rendus  à quiconque 
prouve  qu’il  en  eft  proprîcraire. 

Le  revenu  des  bris  6i  naufrage^  non  rdclamds, 
eff  abandonne  aux  fclgncurs  les  plus  voilins;mais 
les  chofes  trouvées  fur  la  mer  appartiennent  au 
roi. 

8^.  Les  mines  royales.  Elles  ne  comprennent 
que  celles  d’or  & d’argent.  A l’égard  des  autres, 
le  roi  n’a  que  la  faculté  de  retirer  ces  métaux 
lorfqu’ils  s’y  trouvent  mêîés , en  les  p:.yanr  comme 
s’ils  n’étoient  nue  du  métal  de  la  mine  même. 

P®.  Les  trclors  trouvés  en  terre  ; mais  non  les 
tréfors  abandonnés  ou  perdus, ou  retirés  du  fonds 
des  eaux  : ceux-ci  appartiennent  aux  perfonnes 
qui  en  font  la  decouverte. 

10°.  Les  efffets  voles  & jetrés,  ou  abandonnes 
par  le  voleur  dans  fa  fuite.  Il  en  faut  néanmoins 
excepter  les  effets  volés  aux  marchands  étrangers. 

11*.  Les  épaves,  c’eft-à-dire  les  animaux  utiles 
qui  font  égares  & errans , ÔC  que  perfonne  ne 
réclame. 

Les  feigneurs  particuliers  font  prcfquc  tous 
aujourd’hui  en  jouiffance  de  ce  droit , par  concef- 
hon  de  la  couronne.  * 

II®.  Les  confifcatîons.  Elles  rranfportcnt  au 
rot  la  propriété  des  biens  meubles  d’un  délin- 
quant, dedans  le  cas  de  crime  de  haute  irahifon  , 
ôc  autre  de  nature  atroce  , celle  de  Tes  biens  im- 
meubles , ou  pour  un  tems , ou  a perpetuitc. 

Les  rois  §nt  encore  abandonne  ce  droit  aux 
feigneurs. 

tj®.  La  reverfion  qui  fe  fait  au  profit  du  roi, 
des  terres  à h propriété  dcfqucllcs  perfonne  ne 
fuccède  en  qualité  d’hcrîticr.  • 

f4®.  La  garde  des  imbécilles  de  naifiTance. 

A cette  garde  eff  attachée  le  revenu  des  biens , 
d<  elle  cft  ordinairement  donnée  par  le  roi  à qui- 
conque a affez  de  crédit  pour  l’obtenir. 

Le  roi  eft  auffi  le  gardien  de  ceux  oui  font  de- 
venus imbécilles  ; mais  il  eff  comptable  de  leurs 
revenus  envers  eux  ou  leurs  héritiers. 

I.e  revenu  extraordinaire  eft  appelé  plus  com- 
munément fuhfidc*  Ce  fubfidc  eft  réglé  par  les 
communes  de  la  grande  Bretagne,  alRmhlces  en 
parlement , c*cA-à-dirc  par  U chambre  bafle, 
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Ort  donne  aujourd'hui  le  nom  de  fubfide  à la 
fomnic  totale  de  ce  qui  cft  odiroyc  pour  le  fervice 
de  rannee.  Autrefois  il  ne  s’entendoit  que  d’un 
droit  levé  fur  les  terres , 8c  accordé  fuivant  les 
befoins  du  gouvernement.  II  eft  compofé  préfente- 
ment  des  taxes  annuelles  8c  des  taxes  perpétuelles , 
ou  du  furplus  du  fond  d’amortiftement  8c  de  l'ciih 
prunt. 

La  taxe  annuelle  eft  cotr.pofée  de  celle  fur  les 
terres , 8c  du  droit  fur  la  drêchc. 

La  taxe  annuelle  des  terres  a remplacé  pluficur* 
anciennes  taxes  auxquelles  on  avoir  recours  dans 
les  befoins  extraordinaires.  On  les  appeloit  fccouri 
occalîonels  ; on  les  Icvoit  fur  les  propriétés  ou 
fur  les  perfonnes,  relativement  d leur  propriété, 
par  dixièmes  ou  quinzièmes , par  fubiîdcs  fur  les 
terres,  8c  par  hydagtt  .feutagts  8c  taiUjgts.  Koyej 
ces  mots. 

Les  dixièmes  8c  les  quinzièmes  étoient  la 
dixième  ou  quinzième  partie  de  tout  le  mobilier 
des  fujets.  Henrj  II  établit  ce  dixième  à roccation 
d'une  croifade  contre  Saladin.  AuflS  cct  impôt  prit 
le  nom  de  dixUmt  Saladin.  Le  produit  en  étoie 
d’autant  plus  foible , que  les  richeflès  mobiliaires 
de  ce  tems-lïi  croient  peu  eonlîdérablcs. 

D’ailleurs  ces  taxes  n’avoient  point  de  bafe 
certaine.  On  en  faifoit  une  nouvelle  aftlfe,  chaque 
fois  qu’on  les  odiroyoir.  Elles  ne  furent  fixées 
par  un  tarif  permanent  , que  fous  Edouard  III. 
Le  quinzième  du  mobilier  de  toutes  les  villes  8c 
communauté»,  ne  fe  monta , dans  h huitième  année 
du  règne  de  ce  prince,  qu’i  zSoào  livres  fieWings, 
Chaque  communauté  Icvoit  le  quinzième,  8c  le 
verfoir  d.ins  l’échiquier. 

C’eft  fous  les  règnes  de  Richard  II  8e  d’Henri  IV, 
que  les  fubfidcs  fuccédèrent  aux  anciennes  taxes. 
Us  étoient  impofés  furies  fiijcts  en  proportion  du 
bien  qu’on  leur  connoiftbit , à raifon  de  quatre 
fchellings  par  livre  pour  les  immeubles  ; de  deu* 
fols  fix  deniers  fterlings  pour  les  meubles,  8c  du 
double  pour  les  étrangers.  * 

Comme  le  clergé  ne  payoit  aucune  des  anciennes 
taxes  ; de  même  aujourd’hui  il  n’y  a aucun  fubftde 
ceciéliaftique  ; mais  les  terres  qu’ils  pofsèdent 
fupporrent  la  taxe  commune  ; ce  qui  procure  aux 
bénéiiciers  le  droit,  qu’ils  n'avoicntpas  aupara- 
vant , de  donner  leur  voix  à i’éledUon  des  repre- 
fentans  du  comté  oü  leur  bénéfice  eft  (itué. 

La  t.ixe  des  terres  cft  réglée  fur  une  évaluation 
faite  fous  le  règne  de  Guillaume  III.  Elle  varie 
depuis  unfeheUing  {ufqu’à  quatre, pour  liv.  fterling 
du  produit  des  terres.  On  l’a  vue  depuis  itfpj 
jufqu’en  lySj , plus  de  la  moitié' de  ce  tems,  à 
uatre  fols  pour  livre  , plulicurs  fois  à trois  8c  b 
eux  ; 8c  dans  les  feules  années  17}»  8c  17a  , 
à un  fchelling  ; elle  a été  fixée  en  lyfi/  à trois 
fchellings  pour  livre,  8c  portée  à quatre  en  1778. 

Cette  impotiiion  a été  réglée  par  comtés , villes  , 
bourgs  Sc  villages,  fur  leur  déclaration  volontaire. 
Comme  les  jacobites  ûrciu  de»  déclarations  iolé- 
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rieurcs  à li  valeur  rccllc  , & les  partirans  de 
Guillaume  des  dcclararions  très-exadles  , tandis 
que  les  gens  neutres  prirent  un  parti  mitoyen , il 
en  cil  rcfulté , dans  cette  taxe,  une  indgalité  qui 
fubliile  encore. 

Quoique  l’évaluation  desserres  qui  paient  cette 
taxe  foit  fort  éloignée  de  l'cxaiflitude  , cependant 
il  en  réfulte  pourtant  cet  avantage  , que  l'on  peut 
compter  fur  un  produit  de  cinq  cent  mille  livres 
tterlings  pour  chaque  fchelling  par  livre. 

Il  a été  ftipulc  dans  le  traite  d'union  de  l’EcofTc, 
qu’elle  paicroit  pour  la  taxe  de  terres  48000  livres, 
quand  on  leveroit,  pour  cette  taxo,fur  l’Angleterre 
ipp7,75j  livres  , Sc  que  cette  proportion  feroit 
fuivie  par  les  differens  taux  où  cette  taxe  feroit 
en  Angleterre.  Aujourd’hui  la  proportion  de 
l’EcolTe  cft  moindre  encore.  Elle  paie  les  autres 
taxes  & droits  dans  une  proportion  très-inférieure 
au  taux  qui  les  règle  en  Angleterre.  Il  en  eft 
cependant  quelques-unes  dont  elle  paie  la  moitié. 

La  taxe  des  terres  fe  levé  en  allignant  à chaque 
comté  la  fomme  qu’il  doit  fournir  fuivant  l’éva- 
luation des  terres , Sc  fur  tous  les  biens  perfonnels 
& réels  qui  y font  fujets. 

Le  recouvrement  en  cft  fait  par  les  principaux 
polTeircurs  des  terres  du  comité,  aftiftés  de  leurs 
officiers. 

Le  droit  fur  la  drêche  , qui  cft  l’autre  taxe 
annuelle  , confifte  en  fix  deniers  par  boiffeau  de 
drêche,  Sc  en  une  fomme  proportionnelle  fur  cer- 
uincs  boiCTons , telles  que  le  cidre  Sc  le  poiré. 

Les  taxes  perpétuelles  font  : 

Le  droit  de  douanne. 

Le  droit  d’accife. 

Le  droit  fur  le  fcl. 

Le  droit  fur  les  ports  de  lettres. 

Le  droit  de  contrôle. 

Le  droit  fur  les  maifons  Sc  fenêtres. 

Le  droit  fur  les  permiffions  néceflaires  aux 
carolTes  de  place  ; Sc  enfin  le  droit  fur  les  offices 
Sc  penfions*. 

1®.  Le  droit  de  douanne. 

O’eft  celui  que  paient  toutes  les  marehandifes 
qui  entrent  dans  le  royaume  ou  qui  en  fortent. 
Le  nom  de  coutume  lui  cft  afTeélc  en  anglais. 

Ce  droit  ne  fe  Icvoit  anciennement  que  fur  la 
laine , les  peaux  de  moutons  & les  cuirs  à leur 
fortie  du  royaume.  On  les  appelloit  marehandifes 
d’étape , parce  qu’il  falloît  qu’elles  fuQcnt  appor- 
tées dans  les  ports  où  étoit  l'étape  du  roi , pour 
y être  taxées  avant  leur  exportation.  Dans  le 
latin  barbare  des  anciens  regillrcs  de  douanne,  ce 
droit  cft  appelé  cujluma.  Cujfuma  antigua  Jivi 
magna.  Il  éioit  de  la  moitié  plus  fort  pour  le 
marchand  étranger  que  pour  le  régnfcolc. 

Le  premier  payoit  encore  féparément  un  droit 
de  trois  deniers  par  livre  de  la  valeur  de  toutes 
les  marehandifes  qu’il  faifoit  entrer  ,ou  fortir. 
Ce  droit  avoit  le  nom  de  cujiuma  paroa  & novj, 
ou  droit  des  étrangers. 
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riufieurs  anciens  droits  foqt  fondus  dans  celui 
de  douanne.  Tels  font  ceux  de  tuherage , de  for.. 
auge,  ic  tonnage  Sc prifuge.  Koycj  ces  différens  mots. 

Tous  les  droits  de  douanne  font  détaillés  dans 
deux  tarifs  ; l’un  du  règne  de  Charles  II , l’autre 
de  Georges  I”.  11  s’eft  paflif  peu  d’années  depuis 
ce  règne  , que  l’on  n’y  ait  ajouté  de  nouveaux 
articles  , ou  qu’on  n’ait  furchargé  les  anciens. 

Ces  droits  font  «plus  forts  pour  les  étrangers,' 
Leur  produit  net , c’eft-à-dire  déduélion  faite  des 
frais  de  perception,  qui  font  de  dix  à onze  pour 
cent , £c  du  paiement  des  remifes  Sc  encouragemens 
pour  l’exportation  de  certaines  denrées  ou  mar- 
chandifes , cft  d’environ  a, 000, 000  fterlings. 

II  étoit  employé  dans  l’état  des  finances  de  177/, 
pour  1 , 141  ,py£  livres  6 fols 

Il  y a près  de  trois  mille  articles  qui  paient  Ica 
droits  de  douanne  ; mais  les  principaux  font  le 
fucre,  le  vin,  le  tabac,  le  charbon  , le  thé,  les 
toiles,  les  mouiTclines,  les  épices , les  foirics,  les 
toiles  de  coton  , le  chanvre  oc  le  fer.  Ces  articles 
forment  environ  les  quatre  cinquièmes  de  ce  pro- 
duit. Le  thé  fcul  y entre,  année  commune , pour 
près  de  ito,ooo  livres  fterling. 

En  17157  , le  feul  port  de  Londres  a produit 
deux  millions  fterling  brut. 

X®.  Le  droit  d’accife. 

C’eft  une  charge  intérieure  quelquefois  fur  le 
confommateur  ; mais  plus  fréquemment  fur  la  vente 
en  déuil. 

La  régie  de  ce  droit  occupe  au  moins  quatre 
mille  perfonnes  , 8c  coûte  au  public  dix  ou  onze 
pour  cent  du  produit.  Cette  adminiftraiion  cft 
on  ne  peut  pas  plus  arbitraire,  8c  les  Anglais, 
malgré  leur  palfion  pour  la  liberté  , fe  font  accou- 
tumes, avec  le  tems,  aux  vifites  qui  fe  font  chez 
les  débitans  ù toute  heure  de  jour  Sc  de  nuit,8c 
ù des  jugement  fi  dcfpoliqucs,  que  la  fortune  d’un 
débitant  peut  être  renverfée  fans  qu’il  puiffe  ré- 
clamer le  privilège  commun  à tous  les  Anglais; 
d’être  jugé  par  fes  pairs.  Ce  font  les  commilTaircs 
de  l’accifc  qui  prononcent  fur  ces  conteftations , 
Sc  leur  jugement  eft  fans  appel. 

L’inilitution  ftriginairc  de  ce  droit  cft  de  1154 J ; 
elle  a eu  le  parlement  même  pour  autour  , lorfqu'il 
fe  fut  féparé  de  fon  fouverain. 

Ce  droit  ne  fut  d’abord  levé  que  fur  les  débi- 
tans  de  bicre , d’aile,  de  cidre  8c  de  poiré.  Les 
royaliftes  imitèrent  cet  exemple , 8t  des  deux  côtés 
on  protefta  contre  tonte  intention  de  le  lailTcr 
fubhfter  après  la  guerre.  Cependant  le  parlement, 
allemblé  i Vcfirainfter,  l’étendit  ù la  viande,  au 
vin, au  tabac,  au  fucre  , 8c  à tant  d’autres  den- 
rées, qqîii  pourroit  être  regardé  comme  un  impôt 
gén&u; 

On  f étoit  fl  bien  accoutumé  i l’avénement  de 
Charles  II , que  fans  aucune  diSicuIté  on  lui 
accorda  quinze  deniers  par  baril  de  bicre  , pour 
éteindre  un  refte  de  droits  féodaux  , Sc  d’autres 
charges  défagréabics  è la  nation. 

Guillaume  III 
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OaîÜaume  III  Ôc  chacun  Ce  fci  fucce{Tcurs  Mit 
lin  jjctcl  5 cc  droit  une  infiaicc  de  nouvelles  denrées 
& marchindifcs  , à proportion  de  leurs  befoins  , 
fur-to^i  pendant  les  guerres.  En  i/do  on  mie  une 
«u^menucion  de  trois  fchcllings , par  baril  de 
bière  bralféc  pour  vendre  , Se  valant  plus  de  Hx 
fchcllings. 

La  proportion  de  TEcofle  dans  le  droit  fur  la 
bière  de  fur  la  drêche  > clt  comme  de  deux  fols  à 
quatre  fols  neuf  deniers,  conforméincnc  au  feptieme 
article  du  traite  d*unton. 

L^eau-dovie  de  les  liqueurs  paient  l’accifc  dans 
le  laboratoire. 

LesToicrics  de  les  toiles  peintes, chez  l'imprimeur. 
L'amidon  de  la  poudre,  chez  le  fabricant. 

Le  ül  d'or  de  d'argent , chez  le  tireur  d’or. 
Toute  la  vailTclIc  y chez  l'orfcvre  qui  la  vend 
de  qui  acheté  tous  les  ans  la  pcrmillîon  de  la 
vendre  ; enfuite  chez  celui  qui  l'a  achetée,  de 
qui  paie  un  droit  annuel  pour  U garder. 

Enhn  , les  caroiTcs  de  autres  voitures,  chez  ceux 
qui  en  font  propriétaires. 

C’eft  le  dctaillant  qui  paie  le  droit  {Taccife 
pour  le  café  de  le  thé  ; pour  le  chocolat  de  la  pâte 
de  cacao. 

Le  manufacturier  ou  le  fabricant  en  eft  chargé 
our  les  vins  faétices;  pour  le  papier  de  le  carton 
lanc  , peint  ou  imprimé  ; pour  la  drêche , dont 
le  droit  annueê  cil  de  hx  aeniers  par  boilTcau  , 
de  de  trois  deniers  créés  à perpétuité  en  17^0  ; 
enhn  , pour  les  vinaigres,  les  verr^  de  glaces, 
la  chandelle  de  le  favon. 

Cette  accife  fe  levé  fur  le  houblon,  entre  les 
mains  dé  celui  qui  le  recueille  , fur  toutes  les 
liqueurs  de  drêche  à la  brairerie,  chez  le  tanneur 
V fur  les  cuirs  de  peaux,  de  chez  le  débitant  fur 
le  cidre  de  le  poiré. 

Le  feul  article  du  thé  rend  à l'accife,  année 
commune^,  plus  de  410  mille  livres  llcrling. 

Les  deux  tiers  du  droit  de  l’accife  font  fup« 
portés  par  les  brafleurs  de  diilillarcurs. 

Le  produit  annuel  de  l'accife^  cH  d'environ 
quatre  millions  de  livres  fterlings , c’eft-à-dire  le 
double  dt  celui  des  douanes.  En  177P  il  a été 
de  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  neuf  cent  douze  livres  fterlings 

J*.  Le  drok  fur  le  fcl , qui  conlifte  dans  une 
accife  de  trois  fols  quatre  deniers  par  boifteau  , 
de  qui  a été  rendue  perpétuelle  en  17^9. 

4®.  Le  droit  fur  le  port  des  lettres. 

L'adminiftration  de  cette  partie  ne  remonte 
u'en  16^7. , Les  membres  du  parlement  jouilïcnt 
epuis  \66q  de  la  franchife  des  lettres  qu'ils 
reçoivent,  de  de  h faveur  du  contre-feing  pour 
les  paquets  qnî  n’cxccdcni  pas  deux  onccy. 

Le  même  aélc  qui , dans  la  quatrième  année  du 
règne  de  George  III , a confirmé  le  droit  des 
membres  du  parlement , a réforme  les  abus  qui 
s'étoicîii’^liftcs  dans  les  aftrdnchwremcns.  Ilsctoicnt 
tels  , que  le  montant  des  franchifes  qui  en 
Tji/tii  K 
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oe  montoit  qu’i  ijooo  livres  fteilings,  fe  trgu- 
voit  en  17i5j  de  170,000  livres  lUriing». 

y®.  Le  droit  de  timbre. 

Ce  droit  s’dtcnd  fur  toqs  les  Farchemini  de 
papiers  qui  fcrvcnMux  adlis  judiciaires  ou  eicira» 
judiciaires  ,ainli  que  fur  les  permuTions  de  vendre, 
du  vin  , fur  les  almanachs  , les  gazettes  , les 
affiches  &.  annonces,  les  brochures  moindres  dt 
fix  feuilles  , les  cartes  de  les  dcz. 

6^»  La  taxe  fur  les  maifons  cft  de  deux  erpccci. 

La  première,  qui  cft  générale  , confifte  en  une 
impofition  de  trois  fchcllings  fur  chaque  maifon, 
foit  qu'elle  ait  fept  fenêtres,où  qu'elle  en  ait  moins. 

La  féconde  conlifte  dans  une  impundon  add^ 
tionncUe  fur  toute  maifon  qui  a plus  de  fix  fe- 
nêtres, ^ 

Celles  qui  en  ont  depuis  fept  jufqu'à  onze  , ^ 
paient  un  fchelüng  fterling  par  fenêtre  , 5c  celles 
qui  en  ont  douze  de  au-deilUs  , un  fchclHng  fie 
demi  par  fenêtre;  Je  tout  fans  préjudice  des  trois 
fchcllings  de  la  première  impofition. 

Les  collcélcurs  de  cc  droit  font  autorifés  k 
traverfer  les  maifons,  deux  fois  l'année  , pour 
compter  les  vues  pratiquées  du  côté  intérieur. 

On  trouve  danrlc  Mémoire  fur  Vadminifirution 
des  finunces  dt  t* An^Uttrrt  » ouvrage  attribué  à 
M.  Greenvillc  , miniftre  d'état , chargé  de  ce 
département  en  17^5  , 1764  Ôc  1767,  un  tableau 
oiricux  du  nombre  des  maifons  en  Il  fait 

voir  combien  on  en  comptoir  à cette  époque  , 
de  met  à portée  de  calculer  ce  que  rapporte 
cette  t^xc , fuivant  fa  quotité,  qui  varie  en  raifoa> 
des  befoins  du  gouvernement. 


Nombre 
des  maifons. 

Komhrc 
lie  Ultra 
fcnc'rc*. 

Taxe  par 
maifons. 
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On  n*n  poîof  rapporté  le  nombre  des  maifons 
ayant  vingt-fix  fcnctrts  Ôc  au^dclTus  ; mais  on  lait 
<]uele  nombre  de  ces  fcnêcrcs  cil  de  1,540, api , qui 
ont  été  toutes  taxées  à deux  fols  par  fenêtre, 

Cette  impofition  Tuf  les  maifons  Se  fur  les  fc- 
nétrei  a été  conlidcrablcmcnt  Augmentée  en  ijyA» 
on  en  a mis  de  nouvelles. 

7^. Les  permhTjons  pour  les  carolTcs  de  place  Scies 
thiifes  à porteurs  dans  Londres  de  Tes  environs. 

En  iSf  .i , le  nombre  des  caroûcs  de  place  n’etoit 
que  de  deux  cent  cinquante-quatre.  On  compte 
au]ourd\iut  huit  cents  carolfcs  ôc  quatre  cents 
chaife* , tant  dans  les  villes  de  Londres  5c 
mlnfter,  que  dans  leurs  banlieues. 

On  peut  mettre  au  même  rang  les  permiitions 
de  vendre  de  la  bière  , un  certain  droit  fur  les 
polices  d'aiTurances  5c  fur  les  fai!Îes  ; les  droits 
des  aé^cs  de  'julHce  , 5c  pluficurs  autres  branches 
peu  conlidérablcs. 

8®.‘Lc  droit  particulier  d'un  fol  pour  livre  fur 
le  produit  des  olliccs  Se  des  pc  iftons  payés  par  la 
couronne,  5c  dont  le  revenu  ci\  de  plus  de  cenc 
livres  llcrîing. 

La  plupart  de  ces  taxes  n’étoicnf  que  pour  un 
tems.  Les  unes  fe  renoaveilotent  tous  les  ans,  les 
autres  avoient  un  terme  rîxe , tel  qu’un  certain 
nombre  d'années , ou  la  duree  de  la  vie  du  monarque 
régnant. 

Mais  vers  la  lin  du  règne  de  George  I"  ( lyi^î), 
on  a commencé  à les  rcnouvcilcr,  pour  être  perçues 
jufqu'à  ce  que  les  emprunts  auxquels  leur  produit 
ctoit  alfeélé  , fuifeot  éteints,  en  capitaux  5c  en 
intérêts.  A cette  claufe  on  a fubllituc  dans  1»  fuite 
que  CCS  taxes  feroient  perçues  à perpétuité  , à 
* Condition  qu'après  racquiccment  de  la  dette  hypo- 
théquée y on  ne  pourroii  pas  difpofcr  du  produit 
fans  le  confenicmcnt  du  parlement.  Ainfi  les  re- 
venus de  rAngîctcrrc  confident  dans  les  impôts 
fixes  St.  pcrmancns,5c  dans  ceux  qui  fe  renouvellent 
tov;  les  ans.  La  taxe  fur  les  terres  5c  le  droit  fur 
le  malt  ou  la  drcche  font  du  nombre  de  ces  derniers. 

le  produit  de  ces  huit  branches  perpétuelles 
de  revenu  , déduélion  faite  de  toute  charge,  ell 
employé  dans  l’'éut  de  Tannée  177/  , pour  huit 
n)ill.i)ns  trois  etnt  foixanre  mille liv.  lier.  1 f.  7d. 
ainli  les  fix  dcmicres  taxes  produifoient  alors  un 
million  foixantc-fept  mille  deux  cents  dix-fept 
livres  rtcriing  4 fols  6 

Il  exidc  en  Angleterre  une  autre  împofirion  , 
qui  cft  moins  un  revenu  de  Tétât  qu’une  cotifatjon 
forcée  des  citoyens  ; on  TappcHe  la  taxe  des 
pauvres.  Elle  cli  aillfe  fur  tout  ce  qui  donne  un 
produit  réel  , tel  que  les  terres,  les  maifons,  5c 
même  les  dîmes.  U n’y  a aucune  exception  ni 
exemption  ; elle  varie  fuivant  que  le  nombre  de 
ceux  qui  fe  trouvent  en  chaque  paroifle  cft  plus 
ou  moins  confidérablc.  Dans  des  c.as  urgens  elle 
devient  pCirfonQclIe  ; ainfi  un  marchand  qui  a des 
fonds  ôc  des  marchandifrs  cft  fouveot  taxé  à rai- 
CoQ  de  cette  double  propriété. 


Dans  les  paroiflts  qui  font  îc  moins  chargée» 
de  pauvres,  ou  paie  cinq  pour  renr  1 produit 
des  fonds  , dans  d'autres,  dix  5c  dans 

quelques-unes  Jufqu’ô  <^ui;.ac  eu  r ccni.  « 

Cette  taxe  eft  une  clpcce  d’impofuion  pîcufe* 
qui  fe  fait  par  ceux  qui  campofent  la  facrilHe,  ^ 
Texception  du  mtniilre,  qui  n’y  infiue  que  par 
la  nomination  du  colkéleur.  Ce  font  deux  jpges 
de  paix  qui  évaluent  les  fonds  pour  les  taxer,  5c 
cette  operation  fe  fait  deux  fois  par  an;  à Noël 
5c  à la  S.  Jean.  Elle  produit  foixantc  millions  de 
notre  monnoic,  fomme  confidérable,  mais  encore 
infuftifantc  pour  fon  objet,  puifqu’on  compte  plus 
de  quinze  cent  mille  perfonnes  à qui  les  fccours 
de  cette  taxe  font  indilpenfables. 

On  peut  a'iourer  aux  taxes  annuelles  5c  perpé- 
tuelles dans  le  détail  defquelles  on  el^  précédem- 
ment entré  , le  produit  des  droits  *lur  les  peaux 
de  caftor,qui  paient  un  denier  par  pièce  à Tîm- 
portarion , 5c  fept  à Texportation;  5c  fur  la  comme 
du  Sénégal  , dont  l’Angleterre  s’etoit  attribué  le 
commerce  exclufif.  Cette  drogue  payoit  une  livre 
dix  fols  ftcrling  par  cent  peiani  à l’exportation  , 
tandis  qu’elle  n’étoit  fujc:tc  à Timportation  qu’à 
fix  deniers  fterling. 

En  177P  , le  produit  du  droit  fur  la  gomme 
exportée  d’Angleterre , a été  de  feize  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  Hv,  fter.  ; mais  le  Sénégal  ayant 
palTé  fous  la  domination  de  la  France,  par  le  traite 
de  paix  de  1785 , cette  branche  de  devenu  ne  doit 
plus  entrer  dans  les  finances  de  l’Angleterre. 

Il  faut  cnéorc  compter  dans  le  revenu  de  cette 
puiflanec  , des  fommes  accidcntclicmcnt  payées  par 
la  compagnie  des  indes,  pour  obtenir  le^cnou- 
velicmcnc  de  fa  charte.  Toutes  ces  parties  réunies 
font  un  objet  d’environ  deux  centquarante  millions 
de  notre  monnoic  , fans  compter  les  refTourccs 
fiélives  qu’elle  fe  procure , par  le  fccours  de  la 
banque  de  Londres,  par  des  emprunts  en  annuités 
ou  rentes , par  ^es  louer  tes  , hiUets  de  téekiquier , 5cc, 

Les  finances  font  adminiftrées  par  un  bureau 
compofe  de  cinq  commilTaircs  de  la  rréforcric , 
qui  font  à la  nominaùon  du  roi.  C’eft  le  premier 
de  CCS  commifiàircs  qui  fait  les  fonélions  de  con- 
t*‘ôlcur  générai  ; 5c c’eft  k chancelier  dcTcehiquicr 
qui  revosé'tes  comptes  de  ce  bureau. 

L'édüquiar  eft  le  nom  du  tribunal  de  juftice 
qui  connoîi  de  toutes  les  matières  de  finance  Ôc  de 
ce  qui  concerne  les  revenus  de  l’état. 

On  a vu  que  ces  revenus  confiftent  chaque  année 
dans  environ  deux  cent  quarante  milKons  de  notre 
monnoic. 

Les  dépènl&S  confiftent  dans  le  paiement  des 
intérêts  des  fommes  empruntées,  qui  fait  un  objet 
immenfc  ; dans  l’entretien  de  fa  marine,  de  fes 
troupes  5c  des  officiers  du  gouvernement  civil,  5c 
enfin  dàns  la  lifte  civile  qui  eft  afi'céléc  aux  dc- 
penfes  du  trône  dont  le  montant  s’élève  à huit  cents 
mille  livres  ftcrling.  ^ 

Suivant  le  rocnioirc  remis  au  parlement  le  f 
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{mvler  17^7  > la  dette  nationale  étoif  de  quatre 
millions  Tcpc  cent  fepc  mille  deux  cenis  dlx>fept  liv. 
tant  en  intérêts  qu*cn  longues  annuités.  11  étoit  dû 
encore  une  fonunc  dcquatrc"Vingt»c?nq  mille  quatre 
cents  une  liv,  pour  diffcreni  intérêts  de  capitaux 
dik  ou  à desTournifleurStOU  à des  prêteurs  de  fonds» 
ou  à la  banque,  pour  Tavance  qu*cllc  fait  de  la 
taxe  fur  les  terres  & fur  ladréchc.*  • 

Ainli  y paroît , d'après  M.  Gretnville  , que  les 
finances  de  l'Angleterre  écoient  charffccs  au  com- 
mencement de  1757,  7 compris  la  Ultc  civile  » de 
cinq*millions  neuf  cents  quatre-vingt  douze  mille 
lix  cents  dix-fept  liv.  lier,  ou  cent  rrente-fix  mil- 
lions fept  cents  deux  mille  huit  cents  foixantc-fept 
liv.  de  r rance  ; fans  parler  de  fa  depenfe  courante , 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire , qui , dans  la  même 
année , ell  évaluée  à huit  millions  neuf  cents  huit 
mille  fept  Cents  vingt-huit  liv.  lier,  ou  deux  cents 
crois  millions  deux  cents  vtn«-quatrc  mille  huit 
cents  quaranrc-c]uacrc  liv.  de  France  , cnfortc  que 
fa  dépenfe  totale  pouvoir  aller  à trois  cents  trente- 
neuf  millions  neuf  cents  vingt-fept  mille  fept  cents 


lir.  fier.  ; en  I7d|,  cetu  quarante-fept  millions 
neuf  cents  folxante-quatorzc  mille  Uv  ; en  17^9,  fa 
dette  n'e'coifplus  que  de  cent  ouarantc-un  millions, 
parce  qu'elle  avoic  rcmbourlc  i\x  millions  dans 
les  Ox  premières  années  qui  ont  fuivi  le  traite  de 
paix  de  176J. 

Cette  dette  s'eft  accrue  d’une  maniéré  effrayante 
pour  l'Angleterre  depuis  177}  , époque  de  la 
guerre  avec  fes  colonies , de  dont  le  feu  s'cll  enfutte 
communique  à U France,  û rEfpagnc  de  à la 
Hollande. 

Un  écrivain  anglais  a publié  à la  fin  de  1781 
les  rélicxîons  futvantes,  lur  l’état  de  fa  patrie  & 
lur  la  htuation  de  fei  finances.  On  fera  à portée 
de  juger  en  comparant  la  nature  , le  notrl>re  5c 
la  quotité  des  impôts  qui  fc  lèvent  en  Angleterre^, 
avec  ceux  qui  fc  lèvent  en  France,  quelle  cft  U 
nation  qui  a le  plus  de  raifons  de  fc  plaindre. 

«c  On  a obfcrvé  que  tout  état  fe  r uinoit  infailli- 
>*  blement  lorfqu’il  croployoic  à la  guerre  plus  de 
5»  la  centième  partie  de  fes  habitans.  Nos  opera- 
« lions  militaires  occupent  pour  le  fcrvice  adlucl , 
3»  la  cinquantième  partie  au  moins  de  U population 
» de  la  Grande-Bretagne.  On  peut  juger  combien 
* ce  nombre  d'hommes  enlevés  à notre  agriculture, 
ï>  à nos  manufâélures , appauvrie  le  royxumc  de 
» accéléré  fa  ruine. 


neuf  millions  neuf  cents  vîngt-fept  mille  fept  ctnu  « lions  militaires  occupent  pour  le  fci 

onze  liv.  de  qu'elle  étoit  obligée  de  confommer  >»  la  cinquantième  partie  au  moins  de  1 

cent  millions  par  anticipation.  » de  la  Grande-Bretagne.  On  peut  ju 

Cependant  à l'époque  de  ia  gùerre  de  1741,  * ce  nombre  d'hommes  enlevés  à notr< 

U nation  ne  devoit , fuivanc  les  calculs  de  l'auteur  » à nos  manufaélures , appauvrie  le 

de  la  Richert  aAn^Uîerrt , ( ouvrdgi  imprimé  » accéléré  fa  ruine. 

à F/Vm;r  ra  !7“i  78  ),  que  quarante  millions  r*  Rien  nVft  plus  propre  à la  faire  craindre  que 

de  livres  ftcrling  celle  de  la  guerre  de  1777,  » le  tableau  des  uxes  payables  à perpétuité , de 

ibixante-onze  millions  huit  cents foixantc-dix  mille  r»  impofées  depuis  1a  guerre  3». 

• • En  177^. 

* Timbre  fur  les  aélcs  8c  contrats  ...  ......  70000  Uv.  ff. 

fur  les  papiers  nouvelles  i^OQO 

. fur  les  cartes  à jouer ^000 

Droits  additioneU  fur  les  carolTcs . • • . 19000 

En  1777- 

Taxe  fur  les  domefliques.  . 107,000 

Timbre 77000 

Droits  additionels  fur  le  verre  .........  47000 

Droits  fur  les  ventes  à l'encan  . • . 77000 

En  1778. 

Taxe  fur  le  loyer  des  mai  Tons  • 284,000 

Droit  addicioncl  fur  les  vins  »... 72000 

En  1779. 

Taxe  de’cinq  pour  cent  fur  les  droits  de  douanne  de  d’accife  . . 714,000 

Taxe  fur  les  chevaux  de  poffe 184,000 

En  1780. 

Taxe  additioncllc  fur  la  drêche 710,000 

Droit  additionnel  fur  les  petits  vins  de  grofcille,  framboife,  8cc.  faits 

CB  Angleterre  . , . . ».  20817 

Idem,  Sur  les  liqueurs  diftillces  dans  le  royaume 4777 

Id,  Sur  l'cau-dc-vie 777  to 

Id,  Sur  le  Rum  ............  70978 

Second  droit  addicioncl  fur  les  vins  .......  72000 

Droit  addicioncl  fur  le  charbon  à l'exportation 12879 

Droit  de  cinq  pour  cent  fur  ces  différons  droits  . • • . . 48179 

Droit  additionei  fur  le  fel  • • . • • • . • « • 89000 

Idem,  Sur  le  timbre  . . ^ 71000 

Droit  fur  les  permiiCons  de  vendre  du  thé » 9187 


242,000 


714.000 

184.000 


I 

I 478. 


478,000 


8cc.(iit< 


70i,fioj 
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En  1781. 

Droit  d£  cinq  pour  cent  fur  l'iccîfc,  excepté  la  drêchc  , le  favon  , 

les  chandelles  & les  peaux  - 

Efeompee  des  douannes 

Droit  de  fepe  farthings,  ou  crois  fols  Hx  deniers  par  livre  . 

/Je/n.  D'un  fol  fur  le  fucre 
/d.  Sur  le  papier  Se  le*  almanachs 


lîv.  ft. 

170.000 

i ^7,000 

diooo 

|Xd,O00 

1 1 1.000 

Total  2,^44, 6of, 


A la  fuite  de  cette  énumération  des  impôts  , 
cet  écrivain  alTuie,  en  dernière  analyfe,quo  fa 
patrie,  qui  ne  devoit  au  premier  janvier  1776, 
qu*cnviron  cent  millions  d’imérèt  pour  fes  dettes, 
éioic  au  premier  janvier  1782,  chargée  de  près 
de  deux  cents  millions  d'iniérét  , argent  de 
France. 

A ce  réfulrat,  qui  efl  confirmé  par  le  difeours 
de  M.  Pitt,  chancelier  de  Téchiquicr  , au  parle- 
ment, le  premier  février  1787,  nous  ajouterons 
le  tableau  de  la  fituarion  des  finances  de  l'An- 
gleterre , mis  fous  les  yeux  de  la  chambre  des 
communes  au  mois  de  mars  fuivant» 

* Dettes  fondées  <3c  non  fondées  , arrêtées  le 
janvier  1783  , montant  à cent  trente-deux  millions 
trois  cents  cinquante-quatre  mille  cent  vingt- 
fept  livres*,  treize  feheliings  neuf  pences  Hcrling , 
portant  un  intérêt  annuel 

de  onze  millions  . . . • 7t?),i^4liv.  il. 

Lille  civile,  un  million  • aoo,ooo 

^épenfe  du  gouvernement  en 
fcms  de  paix  , quatre  raillions  700,000 
Dépenfe  annuelle  . » . 17,057,1^4 

Revenu  annuel . • • . 12,000,179 

Déficit  annuel  . . . • 7>oé7,i54 

Jufqu'en  1759,  les  fonds  de  la  caifiTc  d*amor- 
fiffement  fcrvoîcnt  à éteindre  partie  des  capitaux 
dOs  par  la  nation  , ÔC  fournilToicnt  aulC  des  fccours 
pour  fubvenir  au  defaut  des  revenus  annuels  , 
iorfquc  les  circonilances  le  demandaient. 

Voici  l'origine  de  cette  caille.  Pendant  long- 
teras  on  n'avoic  point  penfé  , ( dit  l'auteur  des 
Memairej  fur  Us  impoftions  dt  CE..rùjty  à t article 
AngUierrc) y dans  cet  état,  au  rcrabourfcmcnt  des 
dettes  ; cependant  on  s'en  eft  oucupc  plutôt  'ju’en 
France  , où  cet  objet  n'a  réellement  été  pris  en 
confideration  qu'en  1749. 

Qutl:jues  excédens  qui  fc  trouvèrent  dans  cer- 
taines branches  du  revenu  anglais,  donnèrent  la 
première  idée  d’une  cailfe  d'amortiiTcment  pour 
la  libération  des  dettes  de  l’état  , 6c  elle  fût 
adoptée  par  le  parlement.  Il  ordonna  que  ces 
•xcédens  , dont  H l'ctoic  jufqucs-Jà  réfejvé  la 
difpofifion  , feroienc  apures  , réunis  3t  portés 
^ans  une  caifie  donc  les  fonds  furent  dcllinés  à 
retirer  1rs  billets  de  l'cchiquio-  , 6c  ù racheter 
i-^ndure  les  capitaux  de  la  «ictte. 


La  réduélion  qui  fe  fie  enfuitc  de  l'incérét  de 
la  dette  nationale > de  fix  à cinq  pour  cent,  pro- 
dulfit  un  accroifiemair  dans  i'excéaent  des  impôts  ^ 
mais  les  fonds  de  cette  caifie  qui  auroient  alor» 
libéré  la  nation  des  cinquante  millions  qu'elle 
devoit , s’ils  euflent  été  fidcltintnt  employés  à * 
cer  objet , furent  fouvent  difiraîcs  de  leur  delli- 
naiion,  6c  appliques  à d'autres  ufages. 

Ces  fonds  avoient  été  accrus  encore,  par  1a 
réduélion  faite  fous  George  II  , de  l'intérét  de  la 
dette  nationale  , de  cinq  à quatre  pour  cent,  6c 
même  ^ trois  pour  cent.  De  plus , le  parlement 
avoit  chargé  cette  caifie  , depuis  177a  jufqu'en 
1761,  du  paicmeoc  de  diverfes  rentes  ou  annuités 
qui  abforboient  les  quatre  millions  qui  y ctoient 
verfés , à rcxccpcion  d'un  million  6c  demi, 
lieu  d'employer  cette  fomme  à diminuer  la  fletra 
cous  les  ans,  on  a été  obligé  de  la  faire  fervir  à 
des  befoins  prtfikns  , cnfortc  que  fouvtnt  les 
délégations  données  fur  la  caifi'e  d'amortiiTcment , 
ont  furpalTé  d'un  demi  million  ilerling  les  fonds 
qui  doivent  y être  portés. 

Ces  fonds  font  compofés  de  trois  articles.  * 

1®.  Des  droits  agrégés  generaux  , 6c  de  U 
compagnie  du  fud. 

Des  droits  confoüdés  , ou  rendus  perpé-  * 

tucis. 

7®.  Des  femmes  que  Ton  tire  du  fiibfide 
accordé  chaque  année,  6c  qui  fcivcnt  ù remplir 
les  non-valeurs  que  fouffrent  les  fonds  ddlinés 
au  paiement  des  rentef  ou  aimuitcs. 

La  dette  publique  6c  les  impurs  font  immenfes 
en  Angleterre  , dit  le  célèbre  p.'r.ôgvïille  d« 
(Colbert  , fi  on  les  compare  à Is  ic: . .^duélion  ; 

«ufG  tout  y cft  fort  cher  ; mais  Jes  chat  mes  de 
U liberté  fervent  jufqu.'à  préfent  de  dédorama* 
gement. 

Le  même  écrivain  , devenu  homme  d'état  , 
après  avoir  obfervé  que  la  clarté  U la  franchife 
n’ont  befoin  que  de  parler  à la  raifon  pour  inf* 
pircr  la  confiance  publique  , ajoute  : C’eft  pour 
avoir  fuivi  conlUmcnt  cette  maxime,  que  l’An- 
gleterre trouve  encore  à préfent  jufqu’à  trois 
cents  millions  dans  une  anoco,  3c  qu'elle  dcploio 
une  foramc  d’clTorts  & de  pnjlîànre  qui  n'tft  dans 
aucune  proportion  avec  les  nchefics  numéraires^ 

6c  fa  population.  {Compu  rendu  au  r\H  tn  178  0. 
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ATÎJOU.  î^rovincc  de  Fran«  qui  fait  partie 
des  cinq  grofles  fermes.  Elle  cft  fujette  aux  aides» 
aux  gabelles  » au  tabac  Ôc  à toutes  les  impofitiuns 
ordinaires.  C’ert  de  toutes  les  provinces  ccUc  où 
fe  trouve  le  plus  de  droits  locaux  ; comme  droits 
de  fimple  , double  Se  triple  cloifon  d'Angers  , 
droits  de  concddds  » droits  d'impolîcion  foraine  6c 
de  traite  par  terre  » droits  des  oâiders  » 6cc. 

yoyt{  ces  mots. 

La  ntuaci<^n  de  Vj4njou  » qui  con^ne  à la  Bre- 
tagne ) avec  laquelle  on  communique  par  la 
Loire»  paroît  avoir  etc  la  ciufc  de  ces  impoli- 
tions»  diablies  dans  la  vue  de  les  faire  fupporier  à 
la  Bretagne  » qui  a toujours  deé  crairce  comme 
province  réputée  dtratigcre.  Brftagnb. 

ANNUEL,  nd.  pAs  fubftantivcmcnt.  Droit 
au  menen  du  paiement  ^duquel  les  proprietaires 
des  omccs  cafucls  les  rendent  iranfroilubles  par 
iucceilion  ou  par  vente. 

Ce  droit  fft  fondé  fur  le  principe  que  route 
charge  cil  une  aliénation  du  domaine  » à raifon 
de  ce  qu'elle  cft  un  exercice  de  la  puilfance  qui 
réfidc  toute  entière  dans  le  fouverain , 6c  qu’at- 
tendu fa  nature,  elle  cft  purement  perfonnclîc. 

L’origine  de  ce  droit  remonte  à Charles  IJT  ; 
dans  un  tems  où  les  guerres  du  fanatifmc  rendoient 
les  bcToins  extrêmes.  Ce  prince  permit  indifticc- 
fement  à tous  proprietaires  d’ofhces,  de  les  ré- 
figntr  , en  payant  le  tiers  de  leur  valeur#  Ces 
difpofitions  furent  enfuhe  rtnouvcllécs  fous 
Henri  III,  par  les  édits  de  Se  ijZ6. 

Ces  rcfignacions  n’avoient  leur  eftet  que  dans 
le  cas  où  les  titulaires  furvivoient  quarante  jours 
après  U date  de  la  quittance  de  ftnanec , qui 
étcut  payée  pour  raifon  du  droit  de  réfignaiion» 
S’il  arrivoit  que  les  titulaires  mouruflent  dans 
l’intervalle  » leurs  offices  ccoicnt  dévolus  au  roi  » 
de  même  que  s’ils  mouroient  fans  en  avoir, dif- 
pofé. 

Comme  le  terme  fatal  de  quarante  jours,  enga- 
geoit  la  plupart  des  pourvus  d'offices  s’en  dé- 
meitre,  d'après  les  folücirations  de  leurs  familles, 
6c  avant  d’avoix  acquis  les  connoifTanccs^iéccf- 
fairc*  pour  en  remplir  dignement  les  fonctions  , 
il  en  réfulroit  que  les  charges  n'eroient  le  plus 
fouvenc  remplies  que  par  dts  jeunes  gens  fans 
talens  6c  fans  expérience.  Henri  IV  fe  détermina 
« les  rendre  héréditaires  , 6c  fon  édit  du  ti  fept. 
1604  ,‘-porte  fur  ces  motifs  apparens.  Mair  la 
véiitable  raifon  fui  que  M.  de  Sully  , recon- 
noiftane  que  IVtat  ne  rctiroit  aucun  avanuige  de 
la  cafuanté  des  offices  , parce  qu'ils  ctoient  fou- 
vent  accordés  à l’intrigue  6c  aux  imponunités  , 
réfolut  de  mettre  à profit  l’expédient  que  lui 
fuggéra  Charles  Paakt»  fecrétairc  de  la  chambre 
du  roi. 

Cet  expédient  fut  d’aflurcr  l’hérédité  des  offices 
à la  veuve  Se  aux  héritiers  des  tit  iiairrs,  pourvu 
que  ceux-ci  payalTcnt  aniiucLiment  le  loixamiemc 


denier  de  la  finance  à laquelle  leurs  charges  avoient 
été  évaluées,  ('c  droit  fut  appelé  unnue/uu  P4«4.efte, 
du  nom  de  fon  inventeur  » qui  rn.  devint  le 
fermier. 

Le  paiement  de  ce  droit  ne  fut  point  force  , 
fon  premier  etablifTcmcnt  ne  devoit  être  que 
de  neuf  ans.  Le  fouverain  a fouvenc  fait  dim- 
cultc  de  le  renouvellcr.  On  trouve  j luficurs  re- 
montrances du  parlement  qui  demandoic  fa  fup- 
preiHon.  Enfin»  elle  fut  accordée  aux  états  gene- 
raux alfcmblés  en  iCty.  Mais  le  parlement,  alori 
mieux  inftruic  de  l’avantage  de  ce  droit  pour 
l’intércc  Ôc  le  repos  des  fujets,  en  folliciia  vive» 
ment  lu  continuation.  Elle  ne  fut  cependant  ac- 
cordée qu’tn  1710  , avec  la  condition  de  payer 
par  cous  le»  pourvus  le  vingtième  du  prix  de 
leur  office. 

Ce  droit  a,  comme  la  plupart  des  aucrerimpo* 
fitions  » éprouvé  beaucoup  de  changemens  6c  de 
variations.  Un  édit  du  mois  d’u^obre  1641  , 
fupprima  cous  les  offices  & les  déclara  cafitels# 
Une  déclaration  du  ly  janvier  fuivaot»  rétablit 
l’hércditc  moyennant  une  redevance  annuelle  6c 
perpétuelle  du  foixaoticme  denier.  Un  cUit  du 
mois  de  juin  1644  , remit  les  chofes  dans  l'état 
où  elles  étoient  auparavant  , en  confirmant  Thë- 
redité  des  charges. 

Cette  difpofiiion  fut  encore  t^voquée  por  édir 
du  nwis  de  déctmlrc  i/op,  t;ui  ordonna-  que 
offices  feroient  à l’avenir  pefTédes  ù tirre  de  fur- 
vivaincc  , en  payant  par  les  pourvus  , pour  ie 
prêt  6c  , une  foirunc  fixée- au  denier  feiao 

de  leur  office.  ' ^ 

Enfin,  en  lytx  , le  prêt  6c  annuel  ont  été  ré- 
tablis pour  neuf  ans.  En  1751  , continués  pou» 
neuf  années,  3c  renouvelles  ainfi leur  étlféanee. 

Ce  droit  eft  aujourd’hui  fixé  au  centième  de- 
nier » réglé  fur  révaluaiion  volontaire  faite  en 
conformité  de  l’cdit  de  1771. 

Il  fe  paie  chaque  année  avant  l'expiration  du 
mois  de  dcambre  ; pafle  ce  tems  les  offices  pour 
ivfqiiels  il  Vavült  point  été  acquitté  tomboitnt 
aux  parties  cafuclles  à la  mort  du  titulaire  , 6c 
fes  héritiers  en  étoient  privés.  ' ■ 

Par  lettres-patentes  du  17  février  17^0,  le  roi 
a ordonné  que  les  pourvus  d’offices  royaux  ca- 
fucisjfujets  au  droit  annuel ^ fe  racheteroient  du 
paiement  de  huit  années  de  ce  droit , en  payant 
avant  le  premier  oclobre  1780,  le  montant  de  fix 
années  , conformément  aux  fi.xafions  faites  par 
le  rôle  general  des  évaluations  des  offices  du 
royaume. 

Le  même  réglement  a abroge  les  diipofirions  ‘ 
des  précédens  , qui  rendoient  vacant  au  profit  du 
roi  les  offices  de  ceux  qui  vcnoîer.î  à déccdêr  fana  ’ 
avoir  fAjéVannuel  » ou  fans  avoir  fui  vécu  qua- 
rante jours  à leur  réfignaricn.  Cttrc  peine  a été 
convertie  en  un  paiement  du  double  droit  de' 
miiracion  , 6c  du  double  du  reontant  de  la  fnmm# 
qui  fe  trouvera  aiort  dùc|  pour  toutes  le«  années  ' 
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du  droit  annutl  qui  n*auronC  pis  éc^  icqulftées. 

On  no  pMt  fc  difpcnrcr  d’obfervor  ici, que  ce 
pirti  de  modération  6l  de  bienfaifaocc  fc  trouve 
indiqué  dans  les  iiecker:k<i  fur  Us  , par 

M.  de  VorhoTiTiXii prtmUr  ^ X67  , édition 

in~ii , Liège  , 17)8  }.  Les  changemens  utiles  dont 
cct  ouvrage , aûiû  qu'un  petit  nombre  d'autres , 
ont  donne  l'idée  , font  une  preuve  de  Tutilitc 
qui  réfulte  de  la  publication  des  écrits  fur  l'ad** 
miniftration. 

Un  arrêt  du  confeH  du  mois  de  mars  17^0  , a 
réglé  le  traitement  du  receveur  de  l'annuel  Ôc  des  rc* 
venus  cafuels , à x/coo  livres  par  an  , h commencer 
dcrcxcrcice  de  1781  , indépcndamcntdes  gages  au 
denier  vingt , tant  de  la  ünance  de  fon  ofHcc  , 
que  de  la  Hnance  particulière  qu'il  a payée  en 
1711  , pour  jouir  des  droits  de  quittance  , que 
fa  majdtc  a fupprime,  le  tout  franc  de  retenue, 
de  de  tous  frais  quelconques. 

Annuel  td  aufli  un  droit  uni  h la  régie  des 
aides,  de  qui  fe  paie  chaque  année.  C’ed  le  prix 
de  la  permidion  de  fabriquer  des  boilTons  , ou 
d*cn  vendre  en  gros  & en  détail.  Un  edic  du 
mois  de  mars  1/77  , défend  de  tenir  hôtellerie, 
uverne  ou  cabaret , fins  permilTîon  du  roi,  & la 
finance  en  fut  fixée.  Cinq  années  enfuicc  , la  dé> 
claration  du  50  décembre  ij8i  ordonna  que  les 
marchands  de  vins  en  gros  , feroient  tenus  de 
payer  aufii  la  même*  finance. 

Enfin,  l'ordonnance  de  i5So  l'a  fixé  à huit 
livres  par  an  dans  les  villes , de  à fix  livres  dix 
fols  dans  les  autres  lieux. 

Il  doit  être  payé  en  un  feul  paiement , après  le 
î 7 février  de  chaque  année  , de  fans  répétition 
de  la  parc  de  ceux  qui  quitteroient  leur  commerce 
dans  le  cours  de  l’anncc. 

Ce  droit  fe  perçoit  dans  toute  l'étendue  des 
pays  d’aides  , même  en  Bretagne  , conformément 
aux  conditions  exprimées  dans  le  bail  du  grand 
de  petit  devoir  de  cette  province , de  fur  le  taux 
qu'on  vient  d'indiquer,  fans  égard  pour  l'cfpcce 
oc  boifTen  qui  a été  vendue.  La  feule  différence 
qui  exillc  à cct  égard,  c'eft  que  le  revendeur  de 
bière  n'cH  affujecti  qu'au  demi  droit , de  que  le 
braffeur  le  paie  en  entier. 

Uannael  cil  dû  par  les  marchands  8c  fabriquans 
d'eau-dc-vic , par  les  marchands  de  bralTeurs  de 
bierre,  marchands  en  gros  de  vins  de  autres  boif» 
fons  , par  les  hôtellicrs  raverniers,  cabarctiers  , 
même  par  les  fuiffes  de  marchands  privilègiés 
fuivant  la  cour  ; loueurs  de  chambres  garnies, 
aubergides , traiteurs,  de  par  tous  autres  qui  font 
trafic  de  boilTons  en  gros  ou  en  détail. 

Il  faut  obferver  encore  que  ce  droit  ell  exigible 
pour  chaque  genre  de  fabrication  ou  de  commerce , 
de  pour  la  vente  de  chaque  cfpcce  de  |>oiiron, 
Ainfi  les  marchands  qui  vendent  en  même  tems 
tn  gros  de  en  détail,  doivent  autant  d*unniuls  qu'ils 
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ont  de  civèl  ouvertes  hors  de  leurs  tnidfons.  rour 
le  débit.  . 

Suivant  les  arrêt  & IcCtrei-patcntcs  du  14  aoit 
17*8  , celui  qui  fait  à la  fois  commerce  en  gros 
d’cau-dc-vie  , de  vin  , de  cidre  , poire  âc  de  bierre, 
doit  trois  unmutt  ; favoir  un  pour  l'cau-dc-vie, 
un  pour  le  vin,  cidre  8c  poire,  dont  le  commerce 
réuni  ne  peut  donner  ouverture  qu’à  un  feuj 
droit, 8c  un  pour  la  bierre  ; s'il  vend  en  detail 
les  mêmes  boiObns , U cft  encore  fujet  à trois  autres 
droits  d'jnntu/s. 

Ce  droit  eft  également  dû  par  tous  particuliers , 
quoique  non  marchands  de  proufTion  , qui  vendent, 
pendant  une  année , plus  de  trois  muids  devin, 
ou  plus  de  lix  muids  de  cidre  8c  poiré. 

Tous  autres  particuliers  qui  n’ont  point  chez 
eux  de  boilTons  d’achat , peuvent  vendre  en  gros 
de  en  détail , en  exemption  du  droit  d'ujinuei  , les 
vins,  cidres  8c  poirés  provenans  des  héritages 
ou  prcÛoirs  qu’ils  font  s'àloir  par  leurs  mains  , 

8c  dont  ils  font  propriétaires  , ufufruiticrs  8c 
preneurs  à longues  années.  Ils  peuvent  aulli 
vendre  , en  gros  feulement  ) fans  4tre  fujett  au 
même  droit,  les  boiübns  de  pareille  cfpcce,  pro- 
venant des  vignes  , dîmes  8c  prelloirs  qu'ils 
ticpncni  à ferme.  Quant  à i’eau-dc-vie,il  n'txille 
d’exemption  qu’en  faveur  d’un  propriétaire  qui  , 
dans  fon  domicile,  8c  uon  ailleurs  , en dait  fa- 
briquer , pour  fa  confommation , un  demi  muid 
8c  au-dclTous. 

ANNUITÉS,  f.  f.  forme  d'emprunt  combiné 
de  maoicre  qu'au  bout  d'uncercain  nombre  d'années 
l'ém  débiteur  fe  trouve  libéré  du  capital  de  des 
intérêts. 

Les  annuités  font  très-uficées  en  Angleterre  ; 
elles  portent  tes  noms  des  fonds  fur  lefquch  elles 
font  adîgnécs. 

y'oyci  AncL^TERRH. 

Un  ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  pjufieurs 
fois  avec  éloge , nous  fournit  un  plan  de  création 
d'annuités  qui  peut  être  utile.  Recheufits  fur  les 
finances  t édition  in-lx  i i7j8,rom,  % ^ pag.  io6. 

Dans  les  circonDances  oû  les  befoins  du  gou- 
vernement forcent  de  déroger  aux  loix  de  l'éco- 
nomie, pour  fe  procurer  de  l'argent,  on  pourroit, 
fans  recourir  aux  tontines  ou  aux  rentes  viagères , 
cflàyer  quelque  combinaifon  d’un  c^favonuge 
moins  fcnfiblc. 

Ce  feroit  d'établir  des  annuités  viagerci^  c'eft-  . 
à-dirc  , un  emprunt  dont  le  capital  lcroit  rcm- 
bourfé  ccr^incmcni , par  égales  portions,  dans  un 
nombre  d’années,  foit  que  les  prêteurs  véeuflent 
ou  non  ; mais  on  y attachcroit  un  intérêt,  qui  ne 
cefirroie  qu’à  la  mort  du  prêteur. 

Le  remoourfement  annuel  d’une  partie  du  ca- 
pital, mettroic  les  familles  ejn  état  de  replacer 
à intérêt  les  fommes , à mefure  du  rembourfe- 
ment  ; ainfi,  lorfque  le  capital  entier  feroit  ren- 
tré , le  prêteur  jouiroit  en  lus  de  fon  intérêt 
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Ordinaire  , d*ime  renie  viagère  fur  iVtat.  Si  le 
prcicur  venoit  à mourir  dès  la  première  année 
du  pr^t«  la  famille  n'auro'it  jenais  perdu  que  la 
partie  dei  in"c-é*ï,  rcciitv'eroir  en  entier  le 
capi^jl  ^ -es  : ai’.û  , i".  rinicrdt  de 
cet  cnprti  ..rroi»  être  ^ort  bas.  I)  n*tft 
point  de  ci.v»  dv  famille  qui  ne  rrouvât  de  Tnvan- 
ta^'c  à placer  quelque  fomme,  de  cette  manière  , 
fur  la  tête  d*un  ou  de  pluûcurs  enfans.  En  fixant 
cet  intérêt  à deux  & demi,  ou  même  deux  pour 
cent  , l’ctac  trouveroit  des  préteurs  en  grand 
nombre. 

Suppofons  des  annuités  viagères  dont  le  capital 
feroit  rcmbourfable  en  dix  paicmens  égaux,  dans 
rcfpacc  de  dix  années , portant  deux  de  demi  pour 
cent  d’intérêt  jufqu’à  la  mort  du  prêteur. 

En  portant  trente  mille  livres  , on  rcccvroît 
I®.  en  dix  ans  trente  mille  livres,  i®.  Sept  cents 
cinquante  livres  de  rente  pendant  toute  fa  vie. 

Le  premier  rembourfement  de  trois  mille  livres, 
replace  à quatre  de  demi  pour  cent,  pendant  neuf* 


ans  rapporteroit  . . . . , IM/  liv. 

I.c  iccond  , pendant  huit  ans  . ioB6 

I.c  troificme  , pendant  fept  ans  * p4p 

Le  quatrième , pendant  lix  ans  . 8fo 

Le  cinquième,  pendant  cinq  ans  . Cyy 

Le  lîxicme , pendant  quatre  ans  . P40 

Le  feptieme , pendant  trois  ans  , 405* 

Le  huitième,  pendant  deux  ans  . 170 

Le  neuvième,  pendant  un  an  , Wf 

Le  dixième,  de  }ooo  liv.  néant. 

6078 

De  plus,  pendant  chacune  des  dix 
années  . ......  7^0 

Pour  la  rente  viagère  . • . 7foo 


US7S 

Si  ce  même  argent  eût  été  placé  pendant  dix 
ans  à quatre  de  demi  pour  cent,  il  n’eût  produit 
que  ijpooliv.  en  intérêt. 

On  auroic  donc  reçu , par  la  forme  propoféc , 
une  fomme  plus  forte  que  par  le  placement  ordi' 
nuire,  de  Ton  auroit  la  joui^ànce  de  fon  capital 
au  bouc  de  dix  ans  ,'dc  de  plus  une  rente  viagère 
de  7/0  livres. 

Quand  même  le  prêteur  mourroit  quinze  jours 
après  Ton  placement  en  annuités^il  n’y  auroit  que 
fept  mille  quatre  cent  vingt-cinq  livres  de  perdues 
fur  les  arrerages. 

Ainfi  le  rilque  ell  le  même  que  celui  d’une 
rente  à dix  pour  cent,  puifquc  en  s’expofant  à 
perdre  en  dix  ans  7417  livres  fur  les  arrerages  , 
o^peut  fcprocurcr  une  rente  viagère  de  75*0  Jiv. 

L'avantage  de  l’ctat  n’eft  pas  équivoque. 

1®.  Avec  un  fonds  de  deux  millions  pendant 
dix  ans , il  peut  s’en  procurer  un  fur  le  champ 
de  cent  millions,  i*.  Il  ne  paieroit  que  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  d’arrcr.iges , de 
pai  toute  autre  voie  le  paiemcot  jumuel  fera  plus 
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fort.  3^.  Les  arrérages  s’étcîndroîcnt  fucceflî- 
vemtnt.  4®.  La  vie  commune  des  hommes  étant 
évaluée  à vingt-cinq  ans , il  cft  clair  que  l’état 
n’aurotc  paye  pour  éteindre  fa  dette  dans  les 
Vingt-cinq  années  , que  cent  foixance-dtux  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  ; au  lieu  que  par  une 
rente  viagère  à fept  de  demi  pour  cent,  l’état 
auroit  paye  cent  quatre-vingt-fept  millions  dans 
le  n.ême  efpace  de  vihgr-cinq  ans. 

Par  un  emprunt  fans  terme,  à cinq  pour  cent, 
l’érac  auroic  paie  cent  vingt-cinq  millions  en 
vinct-cinq  ans , de  referoit  encore  charcé  du 
capital. 

Les  annuités  fimp les  , fans  rente  viagère,  font 
donc  une  forme  d’emprunt  préférable  à toute 
auuje  : car  cent  millions  empruntés  de  rembour- 
en  dix  ans,  fcroicnc  acquités  , avec  les 
intérêt» , en  dix  années  de  demie  , par  un  fonds 
annuel  de  douze  millions  cinq  cent  mille  livres, 
de  à rcxpiration  des  dix,  années  , l’ttat  n'auroit 
payé  en  tout  que  cent  trente-deux  millions  cent 
vingt-neuf  mille  cent  vingt-huit  livres. 

L’expédient  des  annuités  viagères  n’eft  bon 
que  dans  un  moment  où  l’on  feroit  forcé  de  fairft 
des  conditions  Crès-avantageufes  aux  prêteurs. 

Les  coupons  des  loteries,  dont  la  mife  porte 
intérêt,  font,  h proprement  parler,  des  annuités^ 
puifqu’à  l’expiration  d’un  nombre  déterminé 
d’années,  le  capital  fe  trouve  rembourfé,  après 
avoir  procuré  la  chance  des  primes  fixées.  La 
loterie  royale  de  1744  , celles  de  mars  de  juin 
>7f7»  «celles  de  1777,  1780  de  178}, ont  été  infti- 
tuecs  fur  ce  plan,  f^oyc^  LOTERIES  , RENTES. 


» ANTICIPATIONS,  f.  f.  Les  anticipations 
n font  une  difpoficion  des  revenus  du  roi,  faite  à 
» l’avance  par  la  négociation  de  referiptions  ou 
» d’aftîgnations  à un  terme  plus  ou  moins  long.  Les 
» perfonnes  qui  ne  veulent  placer  leur  argent  que 
1»  pour  un  tcnis,  recherchent  ces  fortes  d’eftets. 

Ainfi,  même  en  tems  de  paix,  il  y auroic  d« 
» l'inconvénient  à fupprimer  entièrement  ce-  genre 
» d'emploi^,  parce  qu’on  écarteroit  peut-être  de 
V la  circulation  beaucoup  de  fonds  qu’il  cft  utile 
» d’y  entretenir  ; mais  en  même  tems  on  ne  peut 
» fe  diflîmuJcr  que  c’eft  une  manière  d’empruntec 
» dont  U . cft  facile  de  dangereux  d'abufer. 

3»  On  eft  porté  à l’ctendrc,  parce' qu'elle  n’exige 
» aucune  formalité  , de  qu’on  peut  l'employer 
« obfcurément.  Lcfoulagemcnc  d’un  embarras  pré- 
» fent  décide.  On  cfpcrequ’à  l’échéance  des  aflî- 
» gnadons  qu’on  délivre, on  en  négociera  d’autres 
7>  en  remplacement.  Une  circulation  trop  copfidé- 
» rable  s’engage,  de  Je  fouticn  de  cette  circulation 
X»  dép(*ndanc  abfolumcnc  de  l’opinion  , le  miniftre 
3>  des  finances  qui  en  conçoit  le  péril,  cft  obligé 
j>  de  vivre  dans  une  inquic'tudc  continuelle. 

A C’eft  du  milieu  de  pareilles  circonftances 
3»  qu’eft  né  l’ancien  pouvoir  d’un  banquier  de  lâ 
» cour,  Choift  pour  iAtermédiaire  de  ces  négocia* 
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9>  lions^une  première  conûition  qu’il  prc/brivcrît , 
» c'etoit  d’écre  fcul  h les  diriger,  & cette  prcraicrc 
» Is>i  lubie,  il  pouvoit  didlcr  toutes  celles  qu’ü  lui 
» pi«ifoit;car  il  tenait  dès-lors  U^yie  morale 
T>  d’un  contrôleur  general  entre  Tes  mains.  En* 
» eifet , fl  chaque  mois  c’eft  de  la  continuation  de 
y*  fa  conÂance  ou  de  fa  bonne  volonté  que  dépend 
» le  rcnouvclicmenc  des  anticipations  , la  crainte 
» d’un  éclat,  dont  il  menace  fans  cefle  le  rainirtre 
des  Hnances,  permet  au  banquier  de  la  cour  de 
» lui  commander  en  maître* 

y*  Il  cft  deux  maniérés  de  parer  aux  inconvé-  i 
niens  qui  viennent  d’être  développés.  L’une  de  | 
y>  borner  lti.anticipativns  à une  fomme  allez  mo- 
» dcréc  pour  que  les  ralcniiOcmcns  paiTagers  qui 
J*  furvicnnent  quelquefois  dans  la  confiance, puiffi^t 
y>  être  indifferens;  alors  ce  fccours  peut  étre^^ 

» firaplcincnt^ar  le  trclôr  royal.  Mais  quand^s 
n circonftanccs  obligent  d’ettndre  davantage  ce 
genre  d’emprunt»  alors  il  faut  employer  trois 
y*  ou  quatre  intermediaires,  afin  d’éviter  la  domi- 
>»  nation  d’un  feul , & cboilir  parmi  les  gens  de 
» finances , les  plus  dillingucs  par  leur  réputation 
« ôc  leur  fortune.  C’eft  le fyftcme  qui  acté  fuivi 
» depuis  quatre  années  » 6c  l’expérience  a juftifié 
» cette  théorie.  Malgré  les  befoins  de  la  guerre  , 

’w  qui  ont  fait  entretenir  une  fomme  d’unt/c/pj/iarti 
» fupéricurc  à celle  qu’on  eût  pu  déterminer  en 
» rems  de  paix,  ces  fcrviccs  ont  été  recherchés, 
yi  ôc  les  conditions  en  ont  été  fixées  de  manière  que 
» CCS  emprunts  n’ont  coûté  que  fix  pour  cent  par 
y»  an  , en  y comprenant  tous  les  frais.  Ce  prix  , 

» bien  différent  de  celui  des  tems  paflTés , eût  même 
été  réduit  à cinq  & demi  pour  cent,  fl  l’abus 
» qu’on  avoit  fait  des  billets  des  tréforiers  , n’a- 
» voit  pas  donné  atteinte  au  taux  de  l’intérêt, 
y>  Les  intérêts  6c  les  frais  des  anticipations  , font 
• environ  , chaque  année,  de  cinq  millions  cinq 
>»  mille  livres.  ( Compte  rendu  au  roi  en  1781  ) ». 

Voy:i  Banquier  de  la  cour  , Res- 

caiPTioNs. 

APALLATEUR  ROYAL  , f.  A.  officier 
charge  , dans  le  royaume  de  Naples , de  vendre 
*Ja  manne  , de  la  vente  de  laquelle  le  roi  a U 
privilège  cxclufif.  KüyfpNATLES. 

APOSTILLE  , f.  f.  C'eft  rn  général  une 
•Ote  , une  addition  mife  en  marge  d’un  écrit, 
pour  fupplécr  à ce  qui  manque  àans  le  texte, 
ou  pour  l’éclaircir  Sc  l’expliquer. 

En  terme  de  comptabilité  , c’eft  la  note  de 
tclui  qui,  apres  avoir  examiné  un  compte,  5c 
toutes  les  pièces  qui  y ont  rapport,  obferve  que 
tour  y cft  en  règle. 

En  matière  de  droits  des  fermes  , on  appelle 
un  tarif  , un  réglement  apoflilU,  celui  qu’on  a 
eu  foin  de  revêtir  en  marge,  des  changemens  qui 
y ont  été  faits  poftérieurcment  à fa  confeéHon  , 
CL  ciunt  les  autorités  qui  les  ont  ordonné». 


APOSTILLER  , v.  a.  mettre  une  appofiifU 
pour  fervîr  de  décilion  de  réponfc  fur  un  roc- 
moire  ou  un  compte. 

Quand  un  auditeur  des  comptes  a vérifié  3c 
trouvé  en  règle  un  compte,  avec  toutes  les  pièces 
juftificatives  rapportées  par  le  comptable  , il 
apj^iUt  chaque  article  d’une  approbation  ou 
d'un  vu  , en  dec  termes  d’ufage  ôc  convenable» 
h la  nature  du  compte. 

APPEL  , f.  rn,  ^’eft  un  aélc  par  Içquel  uno 
partie  qui  croit  avoir  raifon'dc  le  plaindre  d’un  ^ 
jugement , demande  que  r.iffairc  foit  cxamincc  3c 
jugée  de  nouveau  , par  un  tribunal  fupéricur  à 
1j  jurifdiélion  qui  a d’abord  prononcé. 

rn  m;:nere  de  fermes  , on  ne  peut  pas  appeler 
df  tous  les  jucemens  rendus  par  les  juges  infé- 
rieurs indiilinCicmcnt. 

Dans  la  partie  des  gabelles  , Vappel  ne  peur 
avoir  lieu  qu’à  des  comli lions  qu'il  faut  remplir 
préalablement,  finon  il  cft  rejette.  Dans  ce  cas, 
)^2pptl  cft  , pour  ainfî  dire  , inféparablc  des 
amendes  ou  peines  pccuniaircs , dont  le  montant 
doit  être  conügnc,  conformément  à l’article  1“^. 
de  Pédic  du  mois  de  février  idé'4 , 5c  à Partlcle 
XI  du  titre  \y  de  l'ordonnance  des  gabelles  de 
i63o. 

Ce  dernier  défend  de  recevoir  Vappel  des  fen- 
renccs  définitives  , môme  de  celles  qui  portent 
peine  affliélivc  , fans  que  les  fommes  auxquelles 
monteront  les  condamnations  aient  été  conugnées 
entre  les  mains  des  commis  de  l’adjudicataire  de» 
fermes  ; ôc  l’article  27  porte  cxprcflcmcnc  que 
les  fcntcnccs  , foit  qu’il  y ait  appel  ou  non , 
pafleront  en  force  de  chofe  jugée  , 6c  feront 
pleinement  exécutées  , fi  les  fommes  ne  font  pas 
payées  ou  confignées , dans  le  mois  du  jour  de 
fa  prononciation. 

Les  fcntcnccs  font  exécutoires  pour  ce  qui 
concerne  les  amendes,  à quelques  fommes  qu’elles 
puiffent  monter , comme  pour  le  principal  , no- 
nobftanc  5c  fans  y préjudicier,  pourvu 

neanmoins  qu’il  n’y  ait  p.as  infeription  de  faux 
contre  les  procès-verbaux  qui  ont  donné  lieu 
aux  condamnations;  6c»cn  fourniflant  par  le  fermier 
pour  c.iurion  , leurs  dircélcurs  ou  receveurs  réfi- 
dens  fur  les  lieux  , 5c  qui  font  tenus  d’en  faire 
leur  foumiffion  au  greffe  en  leur  propre  nom  , 
fans  préjudice  des  cautions  du  bail  des  fermes. 

L’article  45  du  titre  commun  de  l’ordonnance 
de  1681  , avoit  limité  l’exécution  provifoirc  dej 
léntrmces  portant  amende  , lorfqu’clle  ctoit  d« 
la  fomme  de  cinquante  livres  5c  au-dcflbus,roai» 
les  déclarations  de  i7oy  5c  1710  ont  levé  cett» 
reftriélion. 

Les  appels  fc  relèvent  dans  les  cours  fflpé-* 
ri  cures  , par  des  lettres  de  chancellerie  qui  f* 
nomment  titres  de  ftlief  d'appel  y ou  par  un  arrêt 
qui  s'obtient  fur  requête.  Ce  dernier  moyen 
s’emploie  fur-iout  lorique  le  fermier  a intcréc 

d'cmpêchHf 
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d'cfhpôcher  Tcxccution  d*une  Icnfcncc  > & alors 
il  h faut  joindre  h la  requête. 

Il  cft  des  circonftances  où  le  Icrmicr  fc  pour" 
voit  dircdicment  au  confeil,  & y demande  l’dvo- 
cition  d’une  affaire,  avec  la  furféance  à toutes  pour- 
ftiites.  Telles  font  celles  où  il  s’agit  du  fonds 
des  droits , de  la  dérogation  aux  ordonnances  SC 
réglemens  qui  les  concernent. 

Sur  fa  requête  intervient  arrêt,  qui  ordonne 
qu’elle  fera  communiquée  aux  procurcurs-géné- 
paux  des  cours,  Se  qu’ils  enverront  au  contrô- 
leur general  des  finances  , les  motifs  des  arrêts 
dont  le  fermier  foIHcirc  la  culTation.  Le  conftil 
prononce  enfutte  en  dcfîaicif. 

Quant  aux  apptU  des  parties  contre  le  fermier, 
il  faut  qu’ils  foient  relevés  dans  les  crois  mots 
du  jour  de  la  {igniHcacion  de  la  fcntcnce,  fuivanc 
l’article  47  du  titre  commun  de  l’ordonnance  de 
l6Bl  , de  qu’ils  foient  mis  en  état  d’être  jugés 
dans  les  neuf  mois  , d’apres  l’article  48,  linon 
la  ftntencc  demeure  confirmée  de  plein  droit, 
avec  amende  ôc  dépens.  Cette  forme  de  procé- 
dure a été  prcfcricc  encore  par  l’article  ip  du 
titre  11  de  l’ordonnance  de  1687  \ par  l’arrêt  du 
confeii  du  10  décembre  170P,  par  celui  du  a mai 
1714;  enfin,  par  ladcclararion  du  roi , revêtue  de 
IcCtrcs-parcDtcs  du  20  juin  de  la  même  année  1724, 
l’article  J77  du  bail,  & par  les  arrêts  du  confcil 
des  4 janvier  Ôc  1"  février  i75’2  : le  premier 
cafTant  un  arrêt  de  La  cour  des  aides  de  Bor- 
deaux , qui  avoit  admis  Vuppel  de  la  fcntcnce  du 
juge  des  traites  de  la  même  ville,  trois  mois  de 
demi  après  fa  date. 

Ces  uppc/s  font  nuis  & non-rcccvabics  , fi  les 
amendes  qui  ont  été  prononccts  , ne  font  confi- 
gnées  dans  le  mois,  fuivanc  1rs  arrêts  du ‘confeii 
des  10  juin  1707,  14  mars  1711  $ & 1^  décla- 
ration du  I"  août  1721. 

h*jppel  des  )ugcmcns  interlocutoires  ne  peut 
empêcher  l’inftruéiion  Ôc  le  jugement  d’une  af- 
faire. L’article  10  du  titre  12  de  l’ordonnance 
de  1687  > dont  les  dirpofitions  font  rappelées 
dans  l’ardcie  577  du  bail  de  Forcevillc,  defend 
aux  cours  de  donner  en  ce  cas  aucune  furféance 
ou  défenfc  de  procéder.  Toutes  pourfuites  font 
déclarées  nullcs  par  le  même  article  ; de  les  pro- 
cureurs, qui  ont  figne  les  requêtes,  font  fufeep- 
tiblcs  d’une  amende  de  cent  livres,  qui  ne  peut 
être  ni  remife  , ni  modérée  , conformément  ù 
l'arrêt  du  confcil  du  7 janvier  1758  , qui  a 
calTé  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
comme  contraires  à ces  principes. 

APPOINTEMENT  D’INSTANCE  , f,  m. 
qui  figoifie  en  gênerai  un  jugement  préparatoire 
par  lequel  le  juge,  pour  mieux  s’inltruire  d'une 
aifatre , ordonne  qu'elle  fera  difeucée  par  écrit. 

U appointements  en  matière  de  droits  des  fermes, 
fift  défendu  par  l’article  p du  titre  de  l’or« 
Finances»  Tome  i« 
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donnancp  de  108-7,0011411  en  ces  termes  : a Tous 
>>  Us  diffêrcns  feront  jugés  fommairement , ài 
» fans  épicer  , après  avoir  ouï  les  p.iriies  par 
3>  leurs  bouches  , ^ft  elles  font  préfentot  ,;éc  ils 
x>  ne  pourront  être  appointés , à peine  de  nullité 
» des  jügcmeni,  à la  rcicrvc  toutetois , des  procès 
» criminels  où  il  échoit  peine  aflUc^vc  ». 

APPOINTEMENS , f.  m.  Ce  font  les  falaîres 
donnés  aux  differens  commis  Se  employés  des 
fermes,  régies,  ôcc.  &c. 

On  n’en  parle  ici , que  pour  obfçrvcr  que  cet 
appointemens  ne  peuvent  être  faifis  , fous  auc.UA 
prétexte, par  des  cràancicrs,d’après  les  difpüUtiun> 
de  l’are.  14  du  titre  commun  de  i’ordon.  de  td8i, 
confirmées  par  les  arrêts  des  14  fept.  ^38,  & 
4 oél.  1711 1 ^ T32  du  bail  de  Eorcevillc. 

Les  motifs  de  co  privilège  ont  été  d'aîiùrer 
aux  employés  des  fermes , les  r^çfloutecs  fur  kf- 
qucHcs  cil  fondée  leur  fubfiftancc  V de  leur 
6tcr  toute  occalion  d’abandonoex  qu  de  néglioc^ 
leurs  fonéUons.  Mais  un.coinmi^..q^i  ^a,  qujxté 
l’emploi , n’cil  pas  admiiTîblc  ^ demander  les 
appointemens  qui  lui  étoient  dûs  au  moment  de 
fa  retraite,  s’il  en  forme  la  demande  deux  ans 
après  l’expiration  du  bail  pendant  lequel  il  a 
exercé  fes  fonéUons  ; c’cll  ce  que  prononce  l.i 
déclaration  du  roi  du  20  janvîur  169p. 

11  faut  diftingucr  des  appointemens  fixes  , les 
cmolumcns  cafucis  , tels  que  des  remifes  ou  des 
gratifications , qui  fe  paient  ordinairement  en 
une  feule  fois , après  la  révolution  d«  chaque 
année  , ou  après  l'expiration  de  chaque  bail. 
Ce»  cmolumcns  ont  toujours  été  faififfablcs  ; mais 
ils  ne  peuvent  plus  l’ctrc  depuis  les  lettres-pa- 
tentes du  28  décembre  1782  , rcgillrècs  en  U 
cour  des  aides  de  Paris  le  22  janvier  178}. 

Ce  réglement  déclare  les  remifes  Se  gratitica*^ 
rions  des  employés  des  fermes  & régies  du  roi, 
infaififfables , comme  leurs  appointemens, 
ytiyei  Commis  , Employés. 

APPRÉCIATEURS , adjeélif  pris  fubffantîve- 
ment.  On  donne  à Bordeaux  le  nom  S'apprécia- 
teius,  h des  commis  de  la  douanne  d'entrée  de 
cette  ville , qui  font  au  nombre  de  crois. 

Leurs  fonéUons  confillenr  : 
i*’.  A vifiter  & vérifier  toutes  Ie>  marchandifes 
apportées  ù la  douanne.  ‘ 

2®.  A faire  l’évaluation  ou  appréciation  de 
ces  marchandifes , pour  que  les  droits  fuient 
perçus  en  conféqucnce. 

A expédier  tous  les  permis  d’entrer  , ou 
billets  d’entrée  , fur  lefqucis  ils  doivent  pofccr 
Tappréciation  des  marchandifes  qui  y font  dé- 
nommées. 

Les  places  à* appréciateurs  ne  font  confiées  qu’à 
des  hommes  d'une  probité  éprouvée  par  une  lon'- 
guc  expérience 6e  verfes  dans  la  connoHlance 
des  maréha&difcs,  Commf  c'cRleur  o^racion  qui 
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règle  la  valeur  Sc  U qualité  des  marchandîfes, 
on  apperçoit  qu’ils  font , en  quelque  façon , les 
maîtres  des  droits,  & que  leur  infidélité  ou  leur 
imperitie,  peut  porter  le  plus  grand  préjudice  aux 
intérêts  de  la  perception. 

APPRÉCIATION  DES  MARCHANDISES, 
f.  f.  évaluation  des  marchandifes  qui  doivent 
les  droits  à la  valeur.  Elle  étoit  faite  autrefois 
de  grc  à gré,  par  les  commis  fie  les  marchands  ; 
mais  comme  il  en  rcfultoit  de  fréquentes  con- 
teftations  prejudiciables  au  commerce,  il  a été 
ordo%né  , par  arrêts  du  confeil  des  % août  1740  , 
de  a-7  feptembre  1747  > revêtus  de  lectrcs-pa-  1 
lentes  ddment  cnrégiftrées  en  la  cour  des  aides  I 
de  Pans  les  ap  novembre  174Q  « Se  »7  feptembre  j 
1747,  que  les  marchands  feroient  les  maîtres  de 
déclarer  la  valeur  de  leur  marchandife  conimc  ils 
voudroicni  ; mais  ces  réglement  autorifent  en 
même  tems  les  commis  de  l’adjudicataire  des  fermes, 
à la  retenir,  en  payant  le  fixicme  en  fus,  s’ils  ju- 
geoient  rcAimation  trop  foiblc.  Dans  le  cas  oû 
ils  ne  croient  pas  devoir  ufer  de  cette  faculté, 
ils  font  obligés  de  s’en  tenir  à rcAimaiion  donnée 
par  les  marchands  , & à faire  la  liquidation 
des  droits  en  conféquencc. 
yoyei  Déclarations. 

APPROVISIONNEMENS  DES  SEES,f.  m. 

Le  Tel  fc  fait , comme  l’on  fait,  dans  des  marais 
falans  , voifins  de  la  mer  , & qui  appartiennent 
^ des  particuliers.  Ils  font  tenus  de  les  entretenir 
de  fauncr  fuffifamment , pour  que  l’adjudicataire 
de  la  ferme  y puilfe  prendre , chaque  année,  au 
prix  courant , 6c  par  préférence  à tous  autres , 
jufqu'i!^  la  concurrence  de  quinze  mille  muids 
de  fcl  , mcfurc  de  Paris,  pour  les  approvijîonnf 
mens  des  greniers  à fel. 

Il  fe  fournit  dans  le  gouvernement  de  Brouage, 
des  Tels  de  Marennes  & d'Oieron,  qui  font  re- 
connus pour  être  les  meilleurs  du  royaume.  Ses 
approvijtonntnuns  , dans  le  comté  Nantois  , fe 
font  fur  les  marais  de  Bouin  , Beauvoir , Bourg- 
neuf 6c  Noirmoutier. 

La  ferme  a plufieurs  dépôts  oû  Tes  Tels  font 
portés  des  marais.  Tous  ceux  qui  font  fitucs 
dans  1a  manche  ne  reçoivent  que  des  fols  de 
Brouage.  Les  dépôts  de  Nantes  font  approvi- 
fionnés  en  fel  du  comté  Nantois. 

Il  défendu  au  fermier  , de  faire  venir  des 
fcls , des  pays  étrangers  , fmon  en  vertu  d’une 
pcrmirtîon  par  écrit  du  roi. 

Les  roaeafms  oû  fe  dépofent  les  ftls  dcAincs 
^ approviiionner  les  pays  de  gabelles  , font  fitués 
conformement  A l’ordonnance  des  gabelles  de 
1 , à l’embouchure  des  rivières  de  Loire, 

d’Orne , de  Seine  & de  Somme.  Ces  magafins 
font  (irués  à Nantes  pour  la  Loire  , à Caen  , 
pour  la  rifScrc  d’Orne  , A HonAcur,  au  Havre 
\ 


6c  à Dieppcdalle , près  Rouen,  pour  la  Seine, 
Se  à faint  Vallcry  pour  la  Somme. 

On  les  appelle  fuivaot  les  lieux;  dépôts  à Caen 
6c  à faint  Vallcry  ; feules,  au  Havre  ; magafins  à 
Honflcur,&  caves  à Dicppedalle. 

C’cA-là  que  les  Tels  font  tranfportés, & reçut 
par  les  commis  de  1a  ferme  , après  avoir  été 
mefurés  à la  trémie,  à une  grille,  au  minot  de 
Paris,  en  préfence  des  commis  6c  des  juges  des 
dépôts.  Les  uns  6c  les  autres  tiennent  un  regiAre 
de  la  réception  6c  du  mefurage.  Chaque  magafin 
eA  fuivi  par  emplacement  & relèvement  , k le 
déchet  fc  trouve  conAaté  , par  la  difiTcroice  de  la 
quantité  entrée  , avec  U quantité  fortic. 

Les  Tels  fe  tranfportent  enfuite  de  ces  dépôts 
dans  les  greniers,  par  terre  ou  par  eau,  6c  quel- 
quefois, par  ces  deux  voies,  fuivant  la  fituation 
des  greniers. 

Ce  fervicc  s’exécute,  au  moyen  d’un  marché 
que  les  fermiers  généraux  ont  fait , avec  des  en- 
trepreneurs , pour  diAcrentes  efpeccs  de  cranfport, 
è prix  convenu,  à raifon  de  tant  par  muid  de 
Paris  , livré  dans  les  greniers  , 6c  ces  prix  va- 
rient fuivant  les  dîAanccs  6c  les  difficultés  des 
tranfports. 

Le  même  traité  fixe  un  prix  A ces  entrepreneurs 
pour  les  frais  d’emplacement , pour  le  loyer  des 
facs  qu’ils  font  chargés  de  fournir  ; il  détermine 
auffi  les  déchets  qui  font  accordés  Ôc  qui  arrivent 
dans  les  trapfports.  Mais  les  entrepreneurs  de- 
meurent garants  des  déchets  extraordinaires , c’cA- 
à^irc  de  ceux  qui  excédent  les  déchets  accordés. 
D’après  l’ordonnance  de  1Ô80  , les  entrepre- 
neurs doivent  payer  , au  prix  des  greniers,  le 
fel  manquant  à b quantité  ou’ils  ont  reçue  dans 
les  dépôts,  déduéUon  faite  du  déchet  ordinaire. 

De  fon  côté,  b ferme  générale  paie  A raifon 
de  douze  livres  le  minot , tout  le  fel  excédaot 
b quantité  livrée  au  dépôt. 

L’objet  des  approvijîonrumens  annuels , cA  d'en- 
viron douze  A treize  mille  muids  de  fel  dans  le 
pays  des  grandes  gabelles.  K 9yc(  ce  mot. 

Tous  le  fel  dcAiné  à être  vendu  dans  les  gre- 
niers de  b ferme,  doit,  fuivant  l’arriclc  17  du 
bail  de  Forceville,  être  mis  en  dépôt  6c  en  maÛe 
deux  ans  avant  que  d’être  diAribué  , afin  qu’il 
puifle  acquérir  coures  les  qualités  requifes. 

FoURNISSEMENS  , GABELLES. 

APPUREMENT  DE  COMPTE,  f.  m.  CeA 
la  reddition  d’un  compte  fur  laquelle  il  paroît 
qu’un  comptable  «A  valablement  déchargé  de  fa 
gcAion. 

Les  angbis  appellent  cette  décharge  un  quittas 
f/f,  parce  qu’elle  fe  termine  chez  eux  par  la  for- 
mule beine  ; af>  inà}  recfjpt  quùtuf, 

y'oytx  Compte. 

APPURER  , V.  a.  fc  dit  , en  finance,  d« 
1 l’aétiop  de  faire  l’appurcmcnt  d’un  compte  ; c’efr* 
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t-dirc , en  lever  toutes  les  difficultés  , le  clorrc , 
l'arrêter  & le  folder. 

Les  difficultés  font  levées  en  rapportant  tous 
les  acquits , toutes  les  quitrances  qui  ont  rapport 
aux  charges  & aux  depenfes. 

Un  compte  ell  clos  après  avoir  été  revêtu  d’un 
arrêté  à la  fuite  de  l'ctat  tuai. 

Il  cft  foldé  lorfqu'on  a compte  la  fomine  portée 
par  l'arrêté. 

yoyci  ArPUREML'NT. 

APPUI  ) f.  ro.  mot  d'ufage  dans  la  compta* 
hilité.  Ondit  ; rapporter  deS  pièces  à l'appui  de 
Ion  compte , c'elt-à-dire , repréfcnicr  les  pièces 
qui  prouvent  la  vérité  des  articles  de  recette  & 
depenfe  employés  dans  le  compte, 

APPUYER  , V.  a.  dont  on  fe  fert  dans  la 
comptabilité , pour  déligner  l’aélion  de  rapporter 
des  pièces  au  foutien  d'un  compte.  On  dit  en 
ce  fens , appuyer  un  compte  de  pièces  juftilica- 
tives. 

ARBITRAIRE  , adj,  par  lequel  on  déligne 
un  pouvoir  qui  n'etl  limité  par  aucune  loi  ; un 
impôt,  qui  n’a  point  de  bafe  certaine,  ou  dont 
les  principes  font  fi  peu  fôrs,que  la  volonté  de 
l’adminiUraicur  peut  en  tenir  lieu.  Les  impôts 
perfonnels  ont  l’inconvénient  d’être  arbitraires  , 
parce  qu’ils  font  fondés  fur  une  connoiQànce 
prétendue  des  facultés  des  redevables.  Heureufe  la 
nation  chez  laquelle  tout  ariiirairc  eti  impcffible 
en  matière  d’impofliion  ! 

yoytX  Impôts.  * 

ARCHERS  , nom  par  lequel,  l’ordonnance 
des  gabelles  déltgne  les  gardes  attaches  i cette 
partie.  Ils  font  appelés  indifféremment  gardes  ôc 
arcktrs  , dans  les  articles  lo  du  titre  17 , Ip  du 
litre  18  de  l’ordonnance  dont  il  s’agit. 

ARÉOMÈTRE  , f.  m.  inftrument  de  phyftque 
donc  l'ufage  a d’abord  été  ordonné  atuc  barrières 
de  Paris , pour  connolcre  les  difiérens  degrés  de 
force  de  l’eau-ds>vie , & ralTujectir  aux  droits  en 
conféqucnce. 

Plus  l’eau-de>vie  eft  forte  ÔC  fpiritueufe , plus 
l’inilrument  s’y  plonge  ôc  fait  connoltre  par  une 
échelle  de  gradiution  fi  la  liqueur  ell  fimple , 
double,  ou  efprtt-de-vin. 

Lorfque  l’ariomttre  n'cnrrc  dans  la  liqueur  que 
jufqu’au  vingt-deuxieme  degré  , l’eau-de-vie  ell 
fimple.  . 

S’il  enfonce  jufqu’au  trente-quatrieme , c’ell  de 
l’eau-de-vie  double  ou  reélifiée. 

Au  trente-quatrieme  degré  ôc  au-deffus , c’efl 
de  l’efprit-dc-vin  ; ÔC,  fuivant  ceete  indication, 
on  perçoit  les  droits,  fimples,  doubles,  ou  triples. 

L’expérience  qui  a été  faite  de  l’utilité  de 
Yariomart , pour  prévenir  les  fàufTes  déclarations 
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de  la  ijualité  des  eaux-de-vies , a déterminé  le 
confeil  a en  ordonner  l’ufage  général,  par  lettres- 
patentes  du  I } février  178a  , régiflrccs  en  la  coui;. 
des  aides  de  Paris,  le  ly  mars  fuivant , toutes  les 
fois  qu’il  feroit  queflion  de  percevoir  des  droit* 
fur  des  caux-dc-vics  ; ces  lettres  accordent  le  pri- 
vilège exclufif  ôc  indéfini  de  la  fabrication  ôc  de  la 
vente  des  aréomètres  y au  fleur  Carlier. 

Voyei  Eau-de-vie. 

ARGENT  ( L’  ) , f.  m.  Ce  mot,  pris  dans  un 
fens  général , lignifie  richeffe.  Ainfi  l'argent  doit 
être  confidéré  comme  figne  ou  roefurc  des  va- 
leurs , ôc  comme  le  moyen  d’acquérir  des  jouif-; 
fanccs.  A ce  double  titre,  ce  mot  mérite  bien 
une  place  dans  un  diéHonnaire  de  finance  , puif- 
que  Cette  fcience  a , pour  but  unique, de  recueillir 
une  portion  de  la  richeil'c  publique,  ou,  pour 
parler  en  d’autres  termes  , d’attirer  l’argent  des 
fujets  de  l’eut,  fans  néanmoins  en  tarir,  ni  alté- 
rer les  fources. 

On  verra  par  l’analyfe  de  l'opinion  des  plus 
célébrés  écrivains  politiques  fur  l'Jrgem  , que 
comme  ce  métal  n’ell  que  le  gage  d’un  maéthé  , 
ou  la  repréfenution  d’une  valeur  , il  peut  arriver 
un  tems  ,oô  fon  abondance  extrême,  exigera  qu’on 
le  fupplée  ou  par  l’or  , ou  par  un  autre  figne 
quelconque. 

« h'arpentf  dit  M.  de  Montcfquicu , liv.  4,  ch.  7, 
» doit  être  banni  des  înflitutions  oû  l’on  veut 
:•  conferver  dos  moeurs  pures.  Mais  dans  les 
» grandes  focictés  , la  variété,  l'embarras,  l’ini- 
» portance  des  affiires  , la  facilité  des  achats  , 
a>  la  lenteur  des  échanges,  demandent  une  mefure 
M commune.  Pour  porter  par-tout  fa  puilTance , 
O ou  la  défendre  , il  faut  avoir  ce  à quoi  les 
» hommes  ont  attaché  par-tout  la  puillîince  ». 

Auffi-tôt  que  la  fécondité  de  la  terre  Ôc  le 
travail  des  hommes  eurent  multiplié  les  objets  de 
leurs  defirs , les  échanges  devinrent  plus  difficiles , 
ôc  l’on  eût  befoin  d’établir  une  mefure  commune 
à laquelle  on  pôt  rapporter  tous  les  marchés. 
On  choifit  fucceffivement  difierens  objets  pour 
remplir  cette  fonélion  ; mais  infenfiblement  l'or- 
geat , ainfi  que  l’or , fût  adopté  par  la  plus  grande 
partie  des  nations.  La  rareté , la  beauté  de  ces 
métaux  ôc  la  faculté  qu’ils  ont  d’éve  i la  fois 
très-divifibles  ôc  non  périflâbles  , déterminèrent  ; 
avec  raifon  , cette  préférence. 

La  divifion  de  ces  métaux  en  portions  égales , 
revêtues  de  l’efifigic  du  prince  , rendit  ccfte  me-- 
fure  des  valeurs  encore  plus  commode  : chacma 
étant  difpenfé  de  pefer  cet  or  ôc  cet  aigeat , Ôc- 
d’examiner  fi -cet  méuux  étoient  purs  ôc  fana 
alliage. 

On  ne  connoit  parmi  Tes  états  policés  , que  la 
Chine , où  Yargeat  ne  foit  pas  monnoyé.  On  le 
divife  en  petits  lingots,  que  l’on  coupe  par  petits 
morceaux,  pour  faire  les  paiemens.  C’eft  le  poids 
feui  qui  fait  la  valeur  , ÔC  non  la  marque  du 
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prince.  Tous  les  gens  de  négoce,  portent  fur  eux 
des  petites  balances  d’une  grande  précilion  , qui 
fermit  à folJer  leurs  marchés. 

‘ h’arpeai  qui  entre  dans  un  pays  ne  peut  pas 
être  confidJré  fomme  un  profit  de  commerce, 
parcs  qu’il  faudroit  fuppolcr  en  même  tems  que 
cet  argtat  eft  une  perte  pour  d’autres  pays.  Au 
contraire,  l’Efpagno  Sc  le  Portugal,  qui  four- 
siillcne  l’Europe  d'argent- , loin  d’éprouver  une 
perte,  par  l’exportation  de  leur  argent , y gagnent-; 
car  cette  perte  devient  l’échange  raifonnable  d’un 
Aétal  ftécile  , contre  des  jouiOances. 

l.’ argent  tiré  des  mines  de  l’Amérique  , tranf- 
portc  en  Europe , dc-là  encore  envoyé  à l’O- 
rient , a favorifé  la  navigation  de  l’Europe. 
( Efprie  des  loix , liv,  as  , ehap  5 ).  C’cll  une 
inarchandife  de  plus  que  l’Europe  reçoit  en  troc 
de  l’Amérique  , & qu’elle  envoie  en  troc  aux 
Indes.  Une  plus  grande  quantité  d’or  8c  d’argent 
rft  donc  favorable  , lorfqu’on  regarde  ces  métaux 
comme  marchandifes  ; elle  ne  l’eft  poin’t,  lorfqu’on 
les  regarde  comme  lignes  , parce  que  cette  qua- 
lité cil  fon’déc  fur  leur  rareté. 

Avant  la  première  guerre  punique  , ( on  la 
place  en  184  ) le  cuivre  étoit  à Vargent , comme 
neuf  cent  foixante  ell  à un.  Il  dl  aujourd’hui  , 
comme  foixante-treize  8c  demi  ell  ü un.  Quand  la 
proportion  feroit  comme  autrefois  , l'argent  n’en 
fsroit  que  mieux  fa  fonélion  de  ligne. 

M.  nume,dans  un  defesDifioart  politiipies.tdition 
de  I7P4,  a confacré  un  chapitre,  à traiter  de  l’or- 
ner. Ily  réfute  l’opinion  de  M.  Melon , qui,  dans 
fon  EJJai  politique  fur  le  commerce  , au  chap.  I ; , a 
penfé  que  l'argent  a une  valeur  intrinfeque  nu- 
méraire , par  le  palTage  fui vant,  tiré  d’un  ou- 
vrage de  Lolce.  « h’argens  ne  fert  point  au 
’•  commerce  fimplement,  comme  mefure  ou  comme 
» les  jettons.  Il  fert  par  lui-même,  de  gage  8c  de 
s>  fOreté  ; c’eft  pourquoi  tous  les  moyens  qu’on 
» peut  mettre  en  oeuvre,  pour  le  multiplier  fiéli- 
s>  vement  , en  fabriquant  des  billets  , ne  nous 
» empêchent  pas  d’être  pauvres  , mais  nous  ca- 
» chent,  pour  quelque  tems,  notre  pauvreté  ». 

« Une  grande  population  , dit  encore 
» M.  Hume,  { pag.  gS  , tom.  premier , édition 
» in-ii  de  17^4)  une  grande  induftric  font  d’un 
» avantage  certain  , dans  tons  les  cas , au  de- 
» dans  8c  au  dehors , dans  le  particulier  8c  dans 
» le  public  ; mais  la  plus  grande  abondance 
» d’argent  ell  Kmltée  dans  fes  ufages , 8c  peut 
» même  quelquefois  être  nuilible  à un  éut  dans 
» fon  commerce  avec  les  étrangers....  Lorfqu’une 
» lulion  a pris  le  delTus  fur  une  autre  dans  le 
» commerce  , 11  ell  fort  difficile  pour  la  der- 
» niere  , de  regagner  ce  qu’elle  a perdu  , à 
» caufe  .de  la  lupérior'té  de  l’indullric  de  la 
» première , 8c  *des  plus  grands  fonds  dont  fes 
» marchands  font  en  pofleffion , 8c  parce  qu’ils  peu* 
» vencf|[^omcr  à de  moindres  bénéfices.  Il  cil  vrai 
» que  ces  avantages  font  ^ en  quelque  font , 


» compenfés  par  le  bas  prix  du  travail  , dans 
» chaque  nation  qui  n’a  pas  un  commerce  étendu, 
» 8c  cher  laquelle  n’abondt  pas  l'argent.,..  On 
» peut  obfcrvcr  en  général , que  la  cherté  de 
» toute  chofe,  que  produit  l'abondance  de  l'ar- 
» gent , ell  un  défâvantage  qui  fuit  un  commerce 
» établi  , 8c  qui  y met  des  bornes  dans  tous  les 
» pays  ; parce  qu’elle  fait  que  les  états  les  plus 
» pauvres,  peuvent  vendre  à plus  bas  prix  dans 
» tous  les  marchés  étrangers  ». 

» Ce  fait  m’a  jette  dans  un  grand  doute  fur 
» l’utilité  des  banques  8c  des  papiers  de  crédit,  qui 
» palTcnt  fi  généralement  pour  être  avantageux  à 
» toute  nation  ; car  fi  les  denrées  8c  le  travail  de- 
» viennent  plus  chers  par  l’augmentation  du  corn- 
» mcrcc,  c’ell , à beaucoup  d’égards,  un  inconvé- 
» nient  qu’on  ne  peut  éviter  , 8c  qui  cil  l’effet  de 
» la  richeffe  publique  , il  laquelle  tendent  tous  nos 
» delirs.  Cet  inconvénient  cll,ê  la  vérité  ba- 
» lancé,  par  l’utilité  que  nous  retirons,de  la  poll'cf- 
» lion  de  ces  précieux  métaux,  8c  par  le  poids 
» qu’ils  donnent  à la  nation,  dan&  toutes  les  guerres 
» étrangères  8c  dans  les  négociations  ; mais  je  ne 
» vois  point  de  raifons  pour  accroicrc  cet  incon- 
» vénient , par  une  monnoie  contrefaite , que  les 
» étrangers  ne  veulent  pas  recevoir,  8c  que  qucl- 
» que  grand  défordre  dans  l’état,  réduiroità  rien. 

» Nous  pouvons  conclure  de  ce  raifonnement , 
» qu’à  l’égard  du  bonheur  intérieur  d’un  état , il 
» importe  peu , que  l’urgent  y foi t en  plus  ou  moins 
» grande  quantité.  La  bonne  police  du  gouveme- 
» mencconlille  uniquement,  à faire , s’il  ell  polGbIe, 
» qu’il  aille  toujours  en  augmentant,  attendu  que, 
» par  ce  moyen,  il  tient  en  haleine  l'efprit  d’in- 
» duilrie , 8c  qu’il  augmente  le  magafin  de  travail, 
» qui  fait  le  pouvoir  réel  8c  les  vraies  richclTcp 
» d’une  nation. 

» En  effet,  une  nation  dont  Vargent  diminue, 
» ell  en  ce  moment  plut  foible  8c  plus  miférable, 
» qu’une  autre  nation , qui  n’a  pas  plus  d'argent , 
» mais  qui  ell  en  train  de  l’augmenter. 

» Dans  un  pays  oii  l’argent  en  rare , le  prince 
» ne  peut  lever  que  peu  ou  point  de  taxes,  8c  feu- 
» Icmcnt  de  la  même  manière  ; 8c  comme  des  im- 
» polirions  ainfi  payées , ne  peuvent  être  que  mé- 
» diocres,  un  pareil  état,  n’a  que  peu  de  force  au 
» dedans  ; il  ne  peut  entretenir  des  flottes  8c  des 
» armes  , aulli  loin  que  fi  l'argent  étoit  abondant. 

» C’eft  une  maxime  évidente  , que  le  prix  de 
» chaque  chofe  dépend  de  la  proportion  entre  les 
» denrées  8c  l’argent.  Si  que  toute  altération  un 
» peu  fenfiblc , fur  l'un  ou  l’autre  fujet,  a le  même 
» effet  de  haulTer  ou  diminuer  les  prix.  Augmentez 
» les  denrées  , elles  deviennent  à meilleur  marché; 
» augmentez  l’aigeni , elles  hauffent  de  valeur. 

» Il  n’ell  pas  moins  certain  , que  les  prix  ne  dé- 
» pendent  pas  tant, de  laquantité  abfolue  d'argent 
» 8c  de  denrées  qui  font  dans  une  nation,  que  de 
» la  quantité  d'argent  qui  circule,  ou  de  denrées 
• qui  fc  portent  au  marché.  Car  fi  l'argent  eff  ren- 
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» fermé  dins  des  coffres  , c'eil  la  même  chofe , à 
M l’égard  des  prix,  que  s'il  étoic  anéanti.  Si  les 
» denrées  relient  dans  les  greniers , il  sVnluit  ie 
» même  effet,  L*jrg<ni  Sc.  les  denrées  ne  fc 
B rencontrant  jamais  , alors  il  n'en  réfultc  aucun 
» changement  dans  les  prix. 

» Il  parait , par  les  calculs  les  plus  exaéU , que 
B depuis  la  découverte  de  rAmerique  , les  prix  de 
B coures  chofes  n'ont  c^e  quadruplé.  Cependant  , 

» perfonne  n’ofcroil  alTurcr , qu'il  n’y  a que  quatre 
B fois  plus  d*.irger,{f  qu’il  n'y  en  avoit  dans  le 
a»  quinzicmt  Hccle. 

» Les  Efpagnols  de  les'  Portugais  , de  leurs 
3»  mines  ; les  A^glois , les  François  de  les  HoUan- 
B dois  , de  leur  commerce  d’Afrique  , de  par  leurs 
B interlopes , dans  les  Indes  occidentales,  tirent 
B environ  fept  rotilions  par  an,  dont  la  dixième 
y*  partie  ne  va  pas  aux  Indes  Orientales.  Cette 
B feule  fomme  > en  dix  ans , doiibicroit  probable* 

» ment  l'ancien  fonds  d'urgcni  en  Europe.  Le  chan- 
» geraent  dans  les  moeurs  de  dans  les  coutumes , cil 
B la  feule  raifon  fati  faifantc  que  l’on  puilTc  donner, 

B de  ce  que  les  prix  de  tout  ne  fc  foit  pas 
B élevé  à un  degré  beaucoup  plus  exhorbitant. 
x>  Mais  la  prodigieufe  augmentation  du  commerce, 
B a augmente  le  befoin  du  gage  des  échanges , pro* 
B portionnellement  à la  quantité  des  pays  devenus 
39  commerçans.  Les  fnanufaélurcs  de  luxe  de  de 
9)  commodités  multipliées  dans  route  l'Europe  ; 

93  Tufage  plus  commun  de  la  vaiffelle  ; Vurg<nt 
» tranfporté  aux  Indes  Orientales , tout  cela  fait 
n une  compcnfatîon  vague  de  impoffibleà  appré* 

B cicr,dc  empêche  que  tout  n’éprouve  un  fur* 

B hauffement  de  prix  , qui  feroic  effrayant , s’il 
B étoit  dans  une  juHc  proportion  avec  l'accroif* 

>3  femenc  de  1’/  gr-vr  sa. 

Selon  hl.  Melon,  {chap.  14)  la  trop  grande 
e^uanritc  d'jtgtnt  , ou  de  gages  quelconques  des 
échanges  , fcroii  bien  plus  nuifible  que  rinfuf- 
fifance  de  ce  gage.  Car  fî  ce  gage  manquoit,  les  ^ 
crédits  publics  pourroient  le  remplacer  ; au  lieu 
que  h Yargint  devenoit  commun, comme  le  fer  ou 
les  pierres,  H ne  pourroit  plus  être  la  commune 
mefure  des  denrées  , parce  qu’il  feroit  donne  fans 
mcfurc.  Il  faudroit  néccffaircmcnt  revenir  à un 
autre  gage  moins  commun  ; de  en  attendant  les 
conventions  générales  là-deffus  , que  le  befoin 
reçdroic  promptes.,  le  commerce,  fans  doute, 
rccommcnceroit  par  échanges  des  marchandifes. 

On  effime  qu’il  y a maintenant  en  Franccfiyy^) 
prés  de  deux  milliards  d'argtia  en  cfpeces  , de  que 
l’accroiffcmcnt  annuel  eft  d’environ  trente  millions. 

( Elegt  dt  Colhtrt  , qui  a rtmporté  U prix  d 
t Académie). 

ycye^  Banque  , Intérêt  , Luxe  , 
Monnoies. 

ARLES , yülc  de  France , fur  le  Rhône  , de 
l’une  des  plus  conlidérabies  de  I.1  Provence.  En 
De  la  conbdérant  que  du  côté  de  fes  privilèges 


relatifs  aux  droits  des  fermes  , on  fc  bornera  à 
dire  qu’elle  ctl  exempte  de  gabelles. 

Scs  hahiians  ont  le  privilège  de  prendre  chaque 
année  dans  les  falins  de  Badon  , Ittués  à trois 
lieues  de  cette  ville,  foixantc  ^os  muids  de  fel, 
compofés  chacun  de  cent  quarantc*^uatrc  minois, 
pour  leur  confommation  feulement  , en  confor- 
mité de  l’article  12^  du  bail  de  Forccville. 

L’arrêt  du  confeil  du  ly  mai  17^1  , aurorifa 
les  confuls  d* Arles  à donner  des  billets  aux  pê- 
cheurs , comme  aux  autres  habifans  , pour  fc  pro- 
curer le  fel  ncceffairc  à leur  confommation  de  à 
celle  de  leur  famille  ; mais  le  fel  qu’exietm  leurs 
falaifons , ne  peut  être  délivré  que  fur  des  billets 
fcparés.  La  quantité  en  cft  6xec  à quarante  liv. 
pour  un  quintal  d’anguilles , de  pour  un  de  carpes, 
loups  , muges , de  autres  poilfons  de  même  qua- 
lité ; Je  tout  poids  de  table , qui  cil  d'un  fcizicme 
plus  foibic  que  le  poids  de  marc. 

Le  même  arrêt  ordonne  qu’il  fera  délivré  à 
chaque  chiourroe  de  pêcheurs,  pour  la  falaifon 
d’un  quintal  de  fardincs  , melcttes , maquereaux 
de  autres  petits  poilfons  , lix  émincs  de  fel  ; fous 
la  condition  de  rcprcfcntcr  le  poiffon  frais  qu’ils  • 
voudront  falcr  dans  la  ville  , de  de  fouffrir  la 
vihtc  des  employés  après  qu’il  aura  été  falé  ; mais 
la  rcpréfcnutiûn  de  ce  poiffon  ne  peur  être  exi- 
gée qu'une  fois. 

Les  chaircuitiers  d'Arles  tmt  le  droit  de  prendre 
(rente  livres  de  fel,  poids  de  table,  pour  la  fa- 
laifon d’un  quintal  de  chair.  Cette  quantité  de 
fel  peut  être  augmentée  fuivanr  leurs  repréfenta- 
tions  , dans  le  cours  de  l’année,  pourvu  qu’ils 
déclarent  au  contrôleur  dci  gabelles  prepofé  par 
le  fermier  , ce  qui  leur  dl  ncccffairc , en  raifon 
des  falaifons  qu’ils  veulent  faire. 

Le  dénombrement  des  habitans  d'Arles  , qui 
participent  à fon  privilège  de  franofalé  , doit 
être  remis  chaque  année  , par  les  confuls  , au 
commis  l’adjudicataire  , qui  l'inferit  fur  un 
regirtre  appelé  fexté. 

Il  eft  défendu  de  porter  du  fel  hors  du  terri- 
toire d'Ajles , à peine  d’être  traité  comme  faux- 
faunier. 

y^yei  Franc-salé,  Privilèges. 

ARMEMENT.  On  appelle  armement  l’aélion 
par  laquelle  un  navire  elr  mis  en  état  d’entre- 
prendre le  voyage , ou  de  remplir  l’objet  auquel 
il  eff  ddliné,  par  ravituaillcmcot  de  tout  ce  qui 
eft  néceJTiirc  à la  fubfiftance  de  l’équipage  , Se  par 
rapprovifîonnemcnt  d’une  cargailon  convenable. 

On  diftinguc,  en  confcqucnce  , autant  d'armt- 
mens  qu’il  peut  y avoir  de  forte  de  commerce  ; 
dans  ce  fens  00  dit,  armer  ou  faire  un  armement 
pour  Guinée  , pour  les  Colonies,  pour  Ia  pêche, 
pour  1a  courfe.  On  peut  même  appliquer  ces  mots 
à tous  les  pays  oû  fc  rend  un  navire,  & dire  , 
armer  pour  la  KulCe  ,pour  1a  Suède , la  Hollande, 
rApgleterrt  J ôcc»  Mail  comme  eps  armemens  ao 
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jouliTene  d'aucun  privilège,  rdativemenf  «ux  droit! 
des  fermes , il  ne  fera  <)uciUon  ici  que  de  ceux 
de  la  courfe.  On  parlera  aux  ardclei  Guinée , 
Colonies  6c  Pêche , des  immunités  attachées  à 
CCS  armemens. 

Celles  que  procurent  les  ^rmtmtiu  pour  la 
courfe , font  fondées  fur  la  politique , qui , dans 
les  guerres  maritimes  , a en  vue  do  multiplier 
les  curfaires  , pour  troubler  âc  intercepter  le 
commerce  des  ennemis. 

Ces  immunités  confident,  fuivant  la  déclara- 
uon  du  roi  du  14  juin  1778  , rcgidréc  en  parle- 
ment le  14  juillet,  en  ce  que,  tout  ce  qui  fort  à 
la  condruélion  , armtment  6c  avitaillement  des 
navires  dedinés  pour  la  courfe , font  exempts  des 
droits  de  traites. 

On  peut  voir  dans  les  foixante-deux  articles 
qui  compofenc  cette  déclaration , le  détail  de  tous 
les  avantages  qu'elle  accorde  pour  encourager  les 
armemtns  en  courfe. 

ARMEMENT  ( droit  d’ ) , droit  qui  fc  per- 
cevoit  autrefois  dans  les  douannes  de  Naples , 
toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  entroit  dans  le 
porc , âc  relativcmeot  à la  valeur  des  armes  qu'il 
pprtoit. 

Aujourd'hui  ce  droit  fc  rachète  pour  toujours, 
la  quorité  en  cd  arbitraire,  âC  dépend  du  grand 
amiral  ou  de  Ton  lieutenant. 

yoyrr  "N A? LES. 

ARMES  ( port  d’ ),  Les  fermiers  & régiflèurs 
des  droits  du  roi , Ôc  tous  ceux  de  leurs  commis 
qui  ont  ferment  en  julHce  , jouiflVnC  du  droit  de 
porter  des  armes  ; article  il  du  titre  commun  de 
l'ordonnance  de  l68l« 

Cette  dirpolîtion  ed  toujours  confirmée  par 
l'arrêt  de  prife  de  polTdTion  de  chaque  adjudica- 
taire. Elle  l’a  été  très -récemment  encore,  par 
l'arrêt  du  confeil  du  ix  aoâc  177P  , concernant 
les  privilèges , franchifes  de  exemption^es  pré- 
pofés  , commis  âc  employés  des  fermes  de  la  ma- 
jefté , adroinidrations  âC  régies. 

Koyei  Commis. 

ARRENDEMENT  , f.  m.  Ce  mot  fignific 
revenu , âc  vient  iC arrendamemi  , fort  en  ufage 
dans  le  royaume  de  Naples  , pour  défigner  une 
branche  des  finances  du  roi.  Ainfi  on  dit  les 
arrendemens  royaux  ; Varrendernem  du  fel,  Varren^ 
denunt  de  la  loie , Vanrendemint  du  fer  , de  la 
manne  , âcc.  &c.  NA.PLE5. 

ARRÉRAGES,  f.  m.  On  appelle  ainli,  ce  qui  cil 
échu  d'uD«  renu  conftituée.  Quoique  les  arrimgu 
d'une  rente  de  cene  nacore  loient  preferiea  par 
cinq  ans  , le  roi  n'ufo  jamais  du  hicDéficc  delà 
pre/cription  à rec  égard,  & le  reniier  paeyienc 
aifénicnt  à fe  faire  rétablir  dans  les  états  du  roi, 
lorfqu'il  a cefle  d'y  ctr»  employé. 

Voyti  Rentes. 
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ARRÊT  DU  CON5EIX.,  r.  ro.Les  arrêts  du  confctl 
des  finances  font  loi  en  cette  partie.  Ils  expli- 
quent, redraignent  ou  amplifient  les  édits  Ôc  dé- 
clarations. Les  cours  des  aides  font  dans  l’ufage, 
eu  matière  de  perception  de  droits  , non-feulc* 
ment  de  juger  conformément  aux  arrêts  du  conftily 
mais  même  de  renvoyer  par  devers  le  roi , pour 
avoir  un  arrêt  ou  une  décifion  du  confeil^  lorfque 
la  quotité  d’une  perception  n'eft  pas  clairoment 
établie. 

Suivant  rarticlc  l8y  du  bail  de  Forceville  , qui 
fert  de  bafe  à tous  les  baux  fubféquens  des  fermes 
du  roi  , âc  qui  font  cnrégiftrés  dans  toutes  les 
cours  fouveraines , l’adjudicataire  doit  fc  confor- 
mer à la  jurifprudcnce  établie  par  les  arrêts  du 
confeil , dans  radminiftrarion  âc  la  perception  des 
droits  dont  la  régie  lui  cft  confiée. 

Voyei  Bail  des  Fermes  , Droits. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE  , f.  m.  déclaration 
mife  au  pied  d'un  compte , pour  établir  la  ba- 
lance de  la  recette  & de  la  dépenfe  , & annoncer 
li  le  comptable  redoit  ou  i’ilcll  quitte. 

Voyti  AppuRER. 

ARRÊTER  UN  compte,  v.  aél.  c’eft,  aprèi 
l’avoir  examiné  & vérifié  fur  les  pièces  jullifî- 
catives,  âc  en  avoir  calculé  les  difiTérens  cha- 
pitres de  recette  âc  de  dépenfe  , en  former  la  ba- 
lance , déclarer  au  pied  , par  un  écrit , fi  le 
comptable  eft  quitte  , ou  s’il  cil  rcliquataire  , âc 
de  quelle  fomme. 

Voyci  AppurER. 

ARRETS  (droits  des  nouveaux  ).  Droiu  qui 
fc  perçoivent  à l’entrée  âc  à la  fortic  du  royaume , 
fur  des  marchandifes  particulières  qui  ont  été 
tirées  de  la  clafife  générale  des  urifs  , foit  à caufe 
(|e  leur  abondance,  foit  par  rapport  fi  leur  rareté. 
Cette  dénomination  , donnée  fi  ces  droits  , vient 
de  ce  que  la  perception  en  a été  ordonnée  par  des 
ttrrits  polliérieurs  aux  tarifs.  Ces  droits  font  plus 
connus  fous  le  nom  de  droits  uniformes, 

Voyei  Droits  uniformes. 

ARRIÉRÉ,  ARRIÉRÉE,  adjcéHf.  Ce  terme 
cft-  paffé  en  ufage  depuis  afTcz  "peu  de  tems  , fur- 
tout  en  matière  de  finance  , pour  exprimer  un 
recouvrement  en  retard , une  penfion  exigible  , âc 
qui  n'cft  pas  payé*  depuis  pluficurs  années. 

Depuis  1780,  il  ne  fe  trouve  plus  de  penfions 
arriérées  ; clics  fe  paient  exaéleraent , tous  les  fix 
mois,  auTtréfor-toyal. 

Cette  exaélitude  cil  due  à l'ordre  qui  a été 
mis  dans  les  finances  , d’abord  en  1777  , par 
M.  Turgot  , âc  enfuite  par  M.  Necker  , qui 
a rendu  de  grands  ferviees  à l’adminUlration  dans 
ce  genre. 
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ARRONDISSEMENT  , f.  ra.  fignîfie , en 
jnaücre  de  droits  des  fermes  » une  certaine  étendue 
de  pays  qui  rcifortit  à un  bureau  oû  les  habitans 
doivent  prendre  leur  fcJ  » ou  faire  la  déclaration  « 
foit  à rentrée  » foit  ï la  fortic  , des  inarchan- 
difes  qu’ils  reçoivent  ou  qu’ils  expédient.  Ainfi , 
V arrondi fftmtnt  d*un  bureau  des  fermes,  d’un  gre- 
nier à fel,  d’un  entrepôt  de  tabac  , cft  l’clpacc 
circulaire  qu'il  comprend. 

Mais  il  y a cette  différence  entre  Varrondijft- 
mtnt  d’un  bureau  de  traites,  de  celui  d’un  bureau 
de  gabelles  , ou  grenier  à fcJ  , que  le  premier 
n’étant  que  de  convenance  ÔC  pour  la  commodité 
publique,  la  liberté  de  choifir,  pour  faire  fa  dé- 
claration des  marchandifes  qu’on  expédie  ou  qu’on 
reçoit  , entre  deux  bureaux,  à dillance  égale  , 
reltc  toujours  aux  perfonnes  domiciliées  dans  ce 
dillriéirau  lieu  qu’étant  comprifes  dans  V arrond'tffc^ 
ment  d’un  bureau  de  gabelles , elles  font  obligées 
d’y  aller  lever  leur  fcl , à peine  de  trois  cents  liv. 
d’amende  , conformément  aux  difpolitions  des 
arrêts  de  lettres-patentes  des  juillet  5c  premier 
août  171p. 

Les  notaires  font  audî  tenus  -de  faire  contrôler 
leurs  aéles,  au  bureau  de  contrôle  dans  Varrondif- 
fement  duquel  ils  font  (îcués. 

Keyrj  BUREAU  , CONTRÔLE  DES  ACTES. 

ARTICLE , f.  m.  mot  qui  s’emploie  pour  dé- 
ügner  quelque  objet  particulier  d’un  compte. 

ARTOIS  , province  de  France  qui  , par  fes 
privilèges  relatifs  aux  finances  , doit  être  dlBin- 
gué  des  autres  provinces  du  royaume. 

Nous  allons  , en  conféquenec  , la  conlîdcrer 
fous  les  différons  points  de  vue  qui  ont  rapport 
aux  tailles , aux  gabelles  5c  ubac  ; aux  droits  de 
domaine  5c  à ceux  de  traites. 

h* Artois  cil  un  pays  d'états  , qui.  t’aflemblent 
tous  les  ans  , en  vertu  des  ordres  du  roi.  Les 
commiffaires  font  le  gouverneur  de  la  province , 
l’intendant  5c  le  premier  préfident  du  confeil  pro- 
vincial de  V Artois, 

Ils  reçoivent  des  commUTtons , en  forme  de 
lettres^atcntes  , 5c  expofent  aux  états  , confor- 
formément  à leurs  inAicutions,  les  ordres  dont  ils 
font  chargés. 

Les  ctats  nomment , pendant  la  tenue  , des  com- 
miHàires  , pour  prendre  connoiffaace  des  fonds 
auxquels  il  faut  fournir  , tant  pour  le  roi , que 
pour  les  charges  courantes  5c  extraordinaires.  Ces 
commiffaires  s’inftruifent  du  fcrvice  de  l’année 
précédente,  5c  de  la  pofirion  aéhiclle  des  caiffes  ; 
ils  forment  en  conféquence  leur  projet  de  fonds , 
5c  fur  leur  rapport  «l’aflembléc  générale  délibéré. 
Elle  fixe  cnfuice  l’éui  d’impofitions.  S’il  excede 
la  mefure  ordinaire  de  celles  qui  ont  cours  dans 
1a  province  , ou  s’il  donne  lieu  à un  accroiffement 
d’impôt,  il  fout  qu’il  foit  autorifé  par  des  lettres- 
patentes. 


5f 

Cd  impofitioni  font  de  deux  Tortes  -,  les  une. 
fur  les  terres  & les  maifons  , les  autres  fur  le. 
denrées  2c  les  confoinmations. 

La  première , qui  cft  une  taille  réelle  , porte , 
en  Artois  , le  nom  de  ctnùtme,  V ce  mot. 

L'impofition  fur  les  confommations  confifte  en 
droits  fur  les  vins  & les  boilTons  vendues  dans 
les  cabarets  & en  droits  perçus  à l'entrée  des 
villes. 

L'Artois  jouit  de  l’exemption  des  gabelles  , Sc 
n’eft  pas  non  plus  fujet  à la  vente  rxclulivc  du 
tabac. 

L’ordonnance  du  mois  de  mai  1780,  titre  16, 
article  zp  , maintient  les  habitans  de  cette  pro- 
vince dans  le  privilège  d’ufer  du  fcl  gris  & du 
fcl  blanc  indifféremment , pour  leurs  groff'cs  Sc 
menues  falaifons  , à la  charge  qu’il  ne  fera  fait 
aucun  amas  de  fcl  au-dclè  de  ce  qui  eft  nécclTaire 
aux  habitans  pour  l'ufagc  & dépenfe  de  leurs 
maifoni  pendant  fix  mois  , i railon  d’un  minot 
du  poids  de  cent  livres, pour  fept  perfonnes  par 
an  , dans  un  certain  nombre  de  paroiffes  limi- 
trophes de  1a  Picardie  qui  font  dcffgnécs  ; à peine 
contre  les  contrevenans , de  confilntion  du  fel , 
& de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  1a  première 
fois  ; de  cinq  ans  de  galère  pour  la  féconde  , k 
l’égard  des  hommes  ; du  fouet  Sc  du  baniffemenc 
perpétuel  de  la  province , k l’égard  des  femmes. 

L'ardclc  x6  du  même  titre,  défend  aux  commis 
Sc  prépofés  du  fermier , dejaire  aucune  recherche 
ni  vifîce  dans  les  villes  , bourgs,  villages  & lieux 
autres  que  ceux  qui  font  délignés  dans  l’article 
précédent,  à peine  de  punition  corporelle  ; cepen- 
dant il  eft  dit  que  le  fermier  pourra  établir  des 
gardes  aux  portes  des  villes  d’Hefdin  & de  Ba- 
paume  , pour  obfervcr  les  enlévcmcns  de  fel. 

Ces  précautions  ayant  paru  infuffifantes  dans 
la  fuite , pour  empêcher  les  magafîns  de  fel  & le 
faux-faunage  dans  la  Picardie  , un  arrêt- du  con- 
feil du  17  février  1717,  ordonna  que,  confor- 
mément à celui  du  Z aodt  i7o7,les  habifns  des 
paroiffes  d’Artois  , fiiuées  dans  les  trois  lieues  des 
limites  de  la  Picardie , fourniroient  la  déclaration 
des  feux  , familles  Sc  perfonnes  dont  chaque  com- 
munauté cft  compofee  , lignée  des  lieutenant  8c 
gens  du  roi  , une  feule  fois  au  mois  d’oâobre  de 
chaqjc  année  ; que  ces  paroiffes  feroieni  exemples 
des  vificet  des  commis  de  la  ferme,  pour  cc  qui 
regarde  hi  vérification  du  nombre  des  perfonnes 
compofant  chaque  famille  ; mais  fans  préjudice 
des  vifites  que  cet  commis  pourroient  faire,  fur 
les  avis  qui  leur  feroieni  donnés,  des  amas  de  fcl 
faits  par  des  habitans  au-delà  de  leur  provifion. 

Le  même  arrêt  port,  une  double  injonélion , 
1°.  aux  commis,  de  requérir  le  lieutenant,  on  l’un 
des  gens  de  loi  , de  les  accompagner  dans  les 
vificet  qu'ils  voudrotenc  faire  dans  une  paroiffr  ; 
Z®,  à cet  chefs  de  communanté  d’accéder  à la  pre- 
mière réquilition  des  commis , fans  aucun  frais  , 
à peine  de  cent  livret  d’amende. 
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La  contrebande  en  Tel  continuant  toujours  , 
on  impoTa  , par  arrêt  du  i8  juillet  1719»  un  droit 
de  dix  livres,  Se  les  (Quatre  fols  pour  livre 9 Air 
. chaque  ralicre  de  fcl , entrant  dans  les  porcs  de 
Dunkerque  , Calais,  Boulogne  Se  £taplcs,à  la 
dcftinatîon  de  V/irro/s,  BoüLOGNE. 

Les  dTâK  rcprdfentercnt  que  cette  impofition 
portoit  une  atteinte  fcnfible  à leurs  privilèges  ; 
que  puifqu’clle  avoxt  pour  motif  de  diminuer 
l'abus  du  Tel  gris  en  Artois  y ils  croyoîenl  ne 
pouvoir  donner  à fa  majcfté,dcs  preuves  plus 
linccrcs  de  leur  zèle  pour  fon  fcrvice  , de  du 
defir  qu'ils  avoienc  de  concourir  h la  deftrudion 
du  faux-faunage , qu’en  confentant  à ce  que  Tufage 
de  le  commerce  du  fcl  gris  fulTcnt  interdits  dans 
leur  province. 

Cette  propofition  ayant  été  agréée  , il  intervint 
le  29  février  1719  , un  arrêt  du  confcil  qui  révo- 
qua celui  du  28  juillet  précedent  ; défendit  l’ufagc 
àe  le  commerce  du  fcl  gris  , à peine  de  conlifca- 
rion  , Se  trois  mille  livres  d’amende,  de  permit 
le  tranfport  de  Tufage  du  fcl  blanc,  dans  toute 
i’ciendue'de  la  province , avec  la  liberté  d‘cn 
faire  des  magafins  , excepté  dans  les  paroitfes 
lituées  dans  les  trois  lieues  limitrophes  du  pays 
de  gabelles. 

Un  autre  arrêt  du  2T  juin  I77J  , preferivit 
de  nouvelles  précautions  pour  empêcher  le  faux- 
faunage  qui  le  faifoit  à faint  Pol.  Il  fut  défendu 
aux  habiuns  d'avoir  4ins  leurs  maifons , une  plus 
grande  quantité  de  fcl  à- la  fois,  que  ce  qui  étoit 
néceflaire  pour  leur  ufage  pendant  fix  mois , à 
raifon  de  cent  livres,  pour  fept  perfonnes  par  an, 
fous  les  peines  portées  par  Tordonnanec. 

Les  déclarations  des  9 avril  174}  * de  t}  mai 
1746,  ajoutèrent  encore  des  formalités  à fuivre, 
pour  le  tranÿorc  du  fcl  de  du  tabac  , dans  les 
trois  lieues  frontières  de  la  Picardie  , de  pour 
établir  une  police  uniforme  relativement  aux 
certificats  qui  doivent  accompagner  les  tranfports. 
Elles  Hxerenc  audi  la  quotité  des  amendes  à pro- 
noncer par  l*intcnd.ant  , en  première  inftance  , 
dans  les  cas  de  contravention  , fuivant  les  quan- 
tités de  fcl  qui  feroient  faifies  , avec  la  claufe, 
que  les  particuliers  réfîdans  dans  l’intérieur  de 
l.a  province  , ou  ceux  des  provinces  voiftnes  fu- 
jettes  ^ la  gabelle,* qui  feroient  furpris  dans  les 
trois  lieues  limitrophes  , portant  , voituranr, 
conduifant  ou  efeortant  du  fel  ou  du  tabac, fous 
tel  prétexte  que  ce  pût  être , feroient  pourfuivrs 
comme  faux-fauniers  ou  faux  tabatiers , de  même 
que  s’ils  avoient  été  trouvés  d.ans  l’étendue  des 
fermes  des  gabelles  de  du  tabac  , de  fujets  aux 
conftfcatioDS , amendes  de  peines  prononcées  par 
les  réglcmcns. 

La  légillation  n'a  point  éprouvé  de  variations 
à cet  egard  depuis  cette  époque , de  on  voit  par 
te  qui  a été  die,  qu'elle  efl  également  applicable 
au  tabac  ; c’elt-^-oire , qu'il  cft  défendu  de  faire 
des  sn2^2iins  ) des  tranJporu,dc  le  commerce  de 
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nb«c  , d.ms  Ici  troii  lieues  limitrophei  de  la 
Picardie,  avec  Icquelle  {'Artois  confine. 

L’Artois  jouit  relativement  aux  droits  de  do- 
maine , de  la  mémo  franchife  qu’à  l’e'gard  de 
ceux  de  gabelle,  l.a  déclaration  du  14  juillet 
l6ÿy  le  difpcnfc  du  contrôle  des  atles  ; 5c  i'cJit 
du  mois  de  décembre  170J  , des  droits  d’inlinua- 
tion  laïque.  Mais  cette  province  paie  chaque 
année-,  par  forme  d’abonnement,  la  foinmc  de  cent 
foixante-onze  mille  fept  cents  cinquante  livres , 
compris  les  dix  fols  pour  livre  , pour  tenir  lieu 
de  tous  les  droits  domaniaux  , comme  centième 
denier  , petit  fcci  & droits  d’ufage  , fuivant  l’ar- 
rêt du  confcil  du  décembre  1781. 

Le  droit  de  fr.inc-ficf  s’y  perçoit,  comme  dans 
toutes  les  provinces  de  l’intérieur  du  royaume  , 
de  lur  le  pied  d’une  année  du  revenu , depuis 
l’arrêt  du  confcil  du  mars  I7ay  ; mais  il 
ordonne  que  les  poireiTcurs  roturiers  qjii  auront 
payé  ce  droit,  ne  pourront,  eux,  ni  leurs  héri- 
tiers , être  pourfuivis  ni  inquiétés , tant  & fi  lon- 
guement que  les  uns  de  les  autres  feront  en  pofi- 
feliion  des  biens  pour  Icfqucis  le  droit  aura  été 
payé. 

Quant  aux  droits  de  traites  , {'Artois  n’en  cft 
oint  exempt.  Mais  cerre  province  eii,avcc  la 
landre  , le  Cambrefis  8t  le  Haynault , rdputée 
étrangère,  tlle  en  ditfcrc  néanmoins  en  ce  qu’elle 
ne  renferme  ni  bureaux,  ni  commis  de  cette  partie. 
N'ayant,  par  fa  fituation,  aucune  communication  im- 
médiate avec  le  pays  étranger  elle  ne  peut  en  rece- 
voir aucune  marchandife,  ni  en  expédier  à cette 
defiination.  Si  elle  en  envoie  en  Picardie,  elles  font 
fujetres  au  tarif  de  iddq.  Lorsqu’elle  en  reçoit 
de  l’etranger  , elles  ont  nccetraircmcnt  icquitié 
les  droks  dûs  à l’entrée  de  la  I-’Iandre  Se  du 
Haynault , provinces  au  milieu  dcfqucllei  {'Artois 
eft  enclavé,  de  elles  n’en  ont  plus  à payer  pour 
aller  en  Artois.  Si  pour  y parvenir,  des  marchan- 
difes  étrangères  ont  paué  par  la  Picardie  , elles 
y arrivent  de  même  en  franchife  , après  avoir 
acquitte  les  droits  des  nouveaux  arrêts , ou  ceux 
du  tarif  de  iddç,  fuivant  leur  efpecc. 

Comme  il  fc  trouve  en  Artois,  un  point  qui 
n’cft  éloigné  du  pays  étranger  que  d’une  lieue  âc 
demie , on  a vu  fouvent  des  bandes  de  fraudeurs 
à cheval , chargés  de  marchandifes  de  contre- 
bande , ou  d’cfpcces  fujettes  à dos  droits  confidé- 
rables,  franchir  rapidement  cet  efpacc,  fie  verfer 
ces  marchandifes  dans  la  province,  au  grand  pré- 
judice des  fabriques  établies  en  Flandres  fie  dans 
le  Haynault.  Ces  abus  font  d’une  pratique  d’au- 
tant plus  aifée  fie  d’autant  plus  sûre , que  la 
ferme  générale  n’a  dans  l’ylrfoïs  ni  employés  , ni 
bureaux  , fie  qu’elle  eft  , par  conféquent  , fans 
aucun  moyen  pour  réprimer  ce  defordre. 

D'un  autre  côté  , la  communication  libre  dont 
{'Artois  jouit  avec  la  Flandre  fie  le  Haynault,  fous 
la  feule  condition  de  faire  accompagner  les  objets 
de  fon  commerce,  de  certificats  des  .gens  de  loi , 
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jallifiani  que  ccs  objeu  fooc  du  cm  ou  des  fa- 
oriqucs  de  la  province , c’cft  un  nouvel  appât  pour 
fc  livrer  â la  contrebande , puifque  ccs  certificats, 
qjs'on  Ce  procure  facilement,  deviennent  une  forte 
de  paile- ports  qui  alTnrent  le  commerce  frauduleux, 
en  favorifant  le  debouebd  de  le  dc'bit  des  marchan- 
difes  qui  en  (ont  la  madera. 

La  multiplicité  des  abus  de  ce  genre  ayant 
excité , il  y a deutr  ans , les  plaintes  du  commerce 
de  la  Flandre  Se  du  Haynault , le  confcH  les  a 
accueillies.  Dans  cette  vue , il  a jugé  devoir  pref- 
crire  les  formalités , qui  dévoient  être  fuivics,  dans 
le  tranfport  des  marchandifes  de  l'Artois  en 
Flandre  , par  l'arrêt  fuivant,  du  i<5  juin  1781. 

Vu  par  le  roi  , étant  en  fon  confeil , les  re- 
préfentadons  adrelTées  à fa  majefté  , tant  par  la 
chambre  du  commerce  de  Lille,  que  par  les  rafi* 
ncurs  des  provinces  de  Flandre  Sc  du  Haynault, 
fur  les  verfemens  frauduleux  qui  s'y  font  des 
marchandifes  de  l'Artois , fpécialemcnt  des  fucres , 
qu'on  fuppofe  faufifement , Se  à la  faveur  des  cer- 
tificats lurpris  , provenir  des  rafineries  de  cette 
province , laquelle  jouit  de  piufieurs  priviitecs 
particuliers.  Sa  majeflé  a reconnu  la  nécemté 
d'empêcher  la  continuation  d'un  abus  aulfi  con- 
traire au  bon  ordre , que  nuiliblo  à l'intérêt  géné- 
ral du  commerce.  A quoi  voulant  pourvoir , oui 
le  rapport.  Sec.  Le  roi  , étant  eu  Ion  confeil,  a 
ordonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  marchandifes  provenantes  des  fabriques  de 
la  province  d'Artois  , ou  de  fon  commerce  avec 
d'autres*  provinces  du  royaume , qui  , par  leur 
nature  , (ont  foumifes  à la  marque  Sc  au  plomb  de 
fabrique  nationale,  feront  admilbs  en  franchife, 
comme  par  le  palTé  , h l'entrée  de  la  Flandre , 
du  Haynault  & du  Cambrefis  , toutes  les  fois 
qu'elles  feront  revêtues  de  ces  marques  ou  plombs. 

Article  II. 

Les  denrées  & produéUons  du  fol  de  l'Artois , 
jouiront  aulfi , comme  clics  ont  toujours  joui  , de 
la  même  ftanchife. 

Art.  III. 

Les  fucres  Sc  cafés  n'obtiendront  la  franchife 
â leur  pallâge  de  l'Artois  dans  la  Flandre  , le 
Haynault  Sc  le  Cambrefis  , qu'autant  que  les 
envois  feront  accompagnés  d'un  certificat  des 
officiers  municipaux  des  villes  d'Arras  , S.  Orner, 
Béthune  , Aire  , Rapaume  , Hcfdin  Sc  S.  Pol. 
Ceux  qui  feroient  délivrés  par  les  gens  de  loi 
des  villages  , bourgs  Sc  tous  autres  lieux  non 
dénommés , ne  feront  plut  rcqus  il  l'avenir. 
Art.  IV. 

Lefdits  certificats  devront  être  fignés  par  deux 
échevins  , ou  autres  officiers  municipaux  , Sc  par 
le  greffier  de  la  ville.  Ils  ne  feront  délivrés 
qu'aprês  que  le  rafincur  qui  fera  l'envoi  des 
Finances,  Tome  1, 


fucres  , aura  préfenté  aux  officiers  municipaux 
une  déclaration  lignée  de  lui  , expofitivc  des 
quantités  8c  qualités  de  marchandifes  qu'il  décla- 
rera provenir  de  fa  fabrique.  8c  le  certificat  qui 
fera  mis  au  bas  de  ladite  déclaration,  alTurcra 
que  le  rafincur  qui  l'aura  lignée  cft  domicilié  cm 
Artois. 

A R T.’  V. 

Dans  le  cas  où  l'envoi  des  fucres  on  cafés 
feroit  fait  par  un  négociant  ou  marchand  , fa 
déclaration  ne  pourra  être  reçue  Sc  certifiée  par 
les  échevins  Sc  greffier  de  la  ville  de  fon  domi- 
cile, ou  de  la  ville  la  plus  voifine,  qu'aprês  qu'il 
leur  aura  juftifié  avoir  tiré  lefditcs  marchandifes 
d'une  ville  lituée  en  Artois , ou  qu'il  leur  aura 
repréfenté  l'.'icquit  du  paiement  des  droits  ï un 
des  bureaux  des  fermes  de  fa  majcllé  , Sc  le  certi- 
ficat qui  fera  délivré  en  conféqucncc , au  bas 
de  ladite  déclaration  , fera  mention  cxprclTe  du 
nom  du  fabricant  d'Artois  qui  aura  vendu  la  mar- 
chandife , ou  de  celui  du  bureau  qui  aura  dé- 
livré les  acquirs  de  paiement  ; Sc  ladite  décla- 
ration attellera  que  le  marchand  qui  prend  le 
certificat  eft  domicilié  tn  Artois  , le  tout  à peine 
de  nullité. 

Art.  VI. 

Afin  que  le  même  acquit  ne  puilTe  pat  fervir 
par  double  emploi  il  l'exportation  d'une  quan- 
tité de  march.indife , plus  confidérable  que  celle 
qui  s'y  trouveroit  mentionnée  , les  officiers  mu- 
nicipaux qui  délivreront  les  certificats  , auront 
foin  d'annoter  en  marge  dudit  acquit  de  paie- 
ment , les  parties  exportées , jufqu'à  l'entier  épui- 
fement  d'icelle. 

Art.  VII. 

Quant  aux  marchandifes  Sc  objets  d'cfpccet 
Sc  qualitct  fcmblables  à ceux  des  crus  Sc  fabriques 
étrangères,  qui  par  leur  nature  ne  font  fuf- 
ccpdbles,  ni  de  la  marque,  ni  du  plomb  , autres 
que  les  fucres  Sc  les  cafés , il  ne  fera  rien  innové  ; 
fc  réfervant  néanmoins  , fa  majeflé  , dans  le  ras 
où  il  feroit  reconnu  qu'il  en  réfultât  des  abus , 
d'y  pourvoir  par  un  nouveau  réglement.  Enjoint, 
fa  majeflé  , aux  officiers  municipaux  des  villes 
de  l'Artois , de  fc  conformer  au  contenu  du  préfent 
arrêt , Sc  au  fieur  intendant  Sc  rommiflaire  départi , 
de  tenir  la  main  h fon  exécution , auquel  eflet  il 
le  fera  imprimer  , publier  Sc  afficher  par-tout 
où  befoin  fera. 

AS3ALIR  , v.  aâ.  qui  parole  lignifier  la  même 
chofe  qu'enfaliner,  donner  un  goût  de  fel.  Ce  terme 
efl  fort  ufité  en  Provence.  On  ne  le  rappelle  ici , que 
pour  obfcrver  que  l'article  lyy  du  bail  des  fermes , 
fait  à Forcevillc,  porte  ; <t  II  ne  fera  permis  à au- 
» cun  de  nos  fujets  , ni  étrangers  , d'oÿü//>  leurs 
» befliaux  dans  les  marais  falans,  Sc  autres  lieux 
» où  il.  y a du  fel  ; de  les  faire  boire  aux  eaux 
» de  la  mer,  ni  de  les  faire  conduire  hors  des 
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» limites  de  notre  ferme,  pour  pacager,  Cnon  , 
» en  prenant  du  fcl  de  l'adjudicataire , pour  les 
» affaUr,  h peine  de  con6lcacion  , 8c  de  trois 
» cents  livres  d'amende». 

Et  l'article  176  : les  hahitans  du  Comtat  d'A- 
vignon , qui  auront  des  terres  Sc  fermes  en  Pro- 
vence 8c  Dauphiné , ne  pourront  aulli  faire  con- 
duire leurs  beltiaux  dans  le  Comtat , pour  les  y 
ajfutir , aux  peines  de  l'article  précédent. 

ASSALI.MENT  , f,  m.  aélion  par  laquelle  on 

Empêcher  de  faire  paitre  des  beftiaux 

dans  des  lieux  où  fc  trouve  du  fel,pour  procurer 
i leur  chair  un  goût  falin  , parotira  , fans  doute , 
un  des  moyens  les  plus  fâcheux  qui  puiOe  être 
emjjjoyé  pour  faire  friiélificr  la  ferme  des  gabelles. 
Mais  tel  cft  rcfTet  d'un  impûi  vicieux  par  fa 
"iwrç , nue  pour  empêcher  l'infraclion  des  loix 
qui  rétablilTent,  il  faut  prendre  les  mefures  les 
plus  contraires  à la  liberté  8c  à la  tranquillité  des 
citoyens.  P'oyrj;  Aides  , Gabelles. 

ASSÉEUR  , f.  m.  terme  ulîte  à la  cour  des  ■ 
aides  , pour  lignifier  un  habitant  d'un  bourg  ou 
d\m  village,  commis  par  fa  communauté , pour 
aiTeoir  les  tailles  8c  autres  impoliiions  fur  chaque 
habitant , c cil  - â - dire  , pour  régler  8c  déter- 
miner ce  que  chacun  en  fupportera  , 8c  en  faire 
enfuite  le  recouvrement. 

Les  afitu's  différoient  autrefois  des  colleéleurs, 
qui  ne  fkifoient  alors  que  la  recette  dont  les  pre- 
msers  avoicnt  arrêté  le  rôle  ; aujourd'hui  les  deux 
fonctions  font  réunies. 

L article  10  du  titre  8 de  l'ordonnance  des 
gabelles  .défend  a tous  fcigneurs.gentils-hommcs, 
juges  , officiers  8c  autres  perfonnes  , de  quelque 
qualité  8c  condition  qu'elles  foient , d'intimider 
ou  contraindre  les  afùurs,  à peine  d'étre  privés 
de  leurs  charges  , fiefs  8c  droits  de  haute  juflice 
8c  autre  punition  exemplaire  , de  faire  faire  les 
nominations  8c  les  rôles  de  l'impôt  du  fel , d.an$ 
leurs  châteaux  8c  maifons , ni  d'eh  prendre  com- 
munication. 


ASSEMBLÉE.  C'eft  en  général  la  réunion  de 
plulieurs  perfonnes  en  un  même  lieu  , pour  un 
meme  objet.  ^ 

Dans  le  langage  des  fermes  , ce  mot  déligne 
le  jour  où  s'alTcmblent  plulieurs  fermiers  géné- 
raux  nommés  par  le  minillre  des  finances  , 8c 
prélidés  par  l'un  d’eux,  également  choifi  par  le 
V chargés  fpcrialement  de 

Fadminillration  de  telle  ou  telle  partie  des  droit, 
des  ferme». 

< Chaque  férmier  gméral  qui  a un  département, 
ccft-5-dire,  qui  fuit  la  correfpondance  relative 
au  contentieux  8c  à la  police  de  cette  même 
paroe,  dans  un  certain  nombre  de  provinces, 
lait  à cti  aJfemiUtt  le  rapport  des  affiiiret.8c 


des  queâions  qui  fc  font  d^evées  dans  foc  dépar* 
tcnicnt;on  y Ut  les  lettres  qu*iliu£e  propres  à 
les  terminer  Sc  à les  rdfoudre  , ou  à rdubUr  U 
difeipHne  , s’il  s’agit  de  police  ; ôc  elles  font 
ngnées  par  les  ailIUaos. 

II  y a des  afemhUts  pour  les  gabelles  , pour  les 
entrées  de  Paris,  pour  le  tabac  , pour  les  traites. 

Dans  la  régie  gcififrale,  dans  l'adminillracioa 
des  puilcs,  dans  celle  des  domaij^s,  &c.  il  cft  auffi 
des  jours  à'xxjfcmblits  yOM  de  Comité,  ou  fc  traitent  “ 
les  afTaires  rcfpcélivcs,  de  la  mêrec  maniéré  qu’à 
la  ferme  générale. 

yvyei  Comité. 

^ ASSIETTE  , f,  f.  Il  fignific  à U fois  l’aélion 
d'afleoir  la  taille  , 6c  le  rôle  qui  comprend  les 
noms  des  pareilles  de  toute  une  éleéUon  , avec 
la  quotité  des  fommes  que  chaque  paroHTc  doit 
pour  fa  taille.  Ainfi  on  dit  , on  a fait  Vafutte 
des  tailles;  6c  le  rôle  a esc  dreftï  fur  Vaftetu  de 
i’éleélion. 

Ce  font  les  intendans  des  proviocts  qui  font 
des  tailles  dans  Ici  cloélions  , avec  Ica 
officiers  de  ces  jurifdiéUons. 

^Assiette  eft  auffi  un  terme  d’aides.  Vendre 
du  vin  i c’eft  l’oppofé  de  vendre  du 

vin  à pot.  Dani  le  premier  cas , c’eft  donner  à 
manger  à ceux  à qui  on  débite  le  vin  , Ôc  par 
conleqücnt  leur  fervir  des  ajfttius. 

Dans  le  fécond  ca*s  , quoiqu'on  vende  égale* 
mcûi  du  vin  en  détail  , il  n’cft  pas  permis  de 
mettre  une  nappe  devant  les  buveurs  , ni  de  leur 
donner  à manger. 

Les  cabaretiers  , hôteliers  6c  taverniers  mar- 
chands de  vin , .vendent  à affittte  ; les  bourgeois 
vendent  à put. 

Assiette  cft  encore  en  ufage  dans  les  eaux 
ôc  forôu  , 6c  fort  h défigner  le  canton  qu’on  veut 
mettre  cri  coupe  dans  une  forêt.  Ce  font  lef'îffi- 
riers  des  jurildiélions  qui  vont  faire  Vujjleuc  des 
ventes. 

ASSIGNATIOlsr  , f.  f.  En  proceduré  de 
finances  , c’eft  un  aÂc  judiciaire  par  lequel  on 
lignifie  â quelqu’un , d’avpir  à fe  préfenter  iun 
tribunal  de  judicaturc  , pour  y répondre  â des 
demandes  , ou  fe  voir  condamné  â des  peines. 

La  déclaration  du  17  février  1Ô88 , renou^elléo 
le  y janvier  1740,  preferit , i cet  .égard  , toute,  les 
formalités  qui  s'obfcrvcnt  relativement  aux  droits 
de  gabelle.-^ . 

'Tous  exploits  i'^ptatlon  doivent  être  donnés 
à perfonne  , «u  domicile  des  parties  , 8t  contenir 
les  conclulions  ôc  fommaircment  les  moyens  de  la 
demande , à peine  de  nullité. 

Les  drnandeurs  font  tenus  , fous  ta  même  peine, 
de  faire  donner,  dans  la  même  feuille  du  cahier 
Je  l'exploit  , copie  des  pièces  fur  lefqucllcs  U 
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dcnundc  eft  fondée , ou  des  extrûts  , fi  cllei  font 
trop  longues. 

A Wgard  des  dfmindes  fûiies  à des  romniu> 
lijutds  de  paroilTe,  U fîgnification  doit  avoir  lieu 
un  jour  de  diannehe  ou  de  (2ce  , à l’ilTue  des 
ofliret , en  parlant  au  fyndic  , ou  marguillier , en 
prefence  de  deux  habitans  au  moins,  que  le  fer- 
gent  eft  tenu  de  nonuner  dans  l'exploit , à peine 
de  nullité  , Sc  de  vingt  livres  d'amende  contre  lui. 

A l’égard  des  villes  où  il  y a des  maires  de 
échevins  , les  afigiations  pour  l'acquittement  de 
l’impôt  du  ftl , doivent  être  données  i leurs  per- 
funnes  ou  domicile. 

Les  délais  des  ajpgncùans  font  fixes  à trois 
jours,  ù l'égard  des  perfonnes  domiciliées  dans 
le  Ijeo  où  le  liège  de  la  jurifdiélion  cil  établi  , 
d(  è huitaine , pour  ceux  qui  rélident  hors  de 
l'étendue  du  rcllort. 

Il  ell  à obfcrver  que  le  jour  de  la  fignificatian 
de  l'exploit,  ni  ceux  de  l’échéance  ne  font  point 
compris  dans  le  délai  de  \'aff!gnj;ii>n  ; mais  que 
les  jours  de  dimanche  , fêtes  de  de  vacation , 
.doivetit’Être  comptés. 

l’/iytf  cet  article  dans  le  DICTIONNAIRE  DE 
JüRISPRUDE.VCK. 

Assig.N.stion  , f.  f.  ordonnance,  mandement 
ou  refeription  , dont  l’objet  ell  de  faire  payer 
pgr  un  comptable  une  fomme  quelconque,  dans  un 
fems  fixé. 

Les  tréforiers  généraux  de  la  guerrq, , de  la 
marine,  Sec.  jreqoivent  des  ajpgnatlons  fur:  di- 
verfes  fermes, ou  fur  des  recettes,  pour  faire  les 
fonds  dellinés  h leur  fervice. 

ASSIGNER,  y.  a.  donner  une  ordonnance, 
un  mandement  ou  une  refcriptîoiv'  i quelqu'un  , 
i l'eSct  de  recevoir  d’un  comptable  le  paiement 
d’une  fomme  fpécifiée  dans  l’ordre  préfenté.. 

Assigner  , v.  a.  donner  aflîgnation  è compa- 
roître  devant  un  juge.  ASSIGNATION. 

ASS1MIDATION , f.  f.  aélion  d'aflimilor  une 
chofe  a «ne  autre.  Il  ell  de  certains  droits  qui 
fe  jserqoivcnt  par  aJJtmUMÎon  ; tels  font  ceux  de 
la  douanne  de- Valence. 

Ce  droit  étant , par  fa  nature  , une  fotic  de 
péage  impofé  fur  les  matières  , fans  difiinélion 
de  1a  forme  & de  la  valeur  qu’elles  ont  reçue , 
l’arrêt  du  coofeil  du  ad  août  rydo  , a ordonne 
ue  les  marchandifes  obmifes  dans  le.  tarif  de  la 
ouanne  de  Valence,  qui  n’eft  Compof#' que  de 
neuf  articles  , acquitteroient  les  droits  , d’après 
l'ujpmifation  qui  pourroit  en  être  faite  aux 
marchandifes  qui  y font  comprifes. 

Mais  cette  méthode  d'j/pmi/ation  peut  donner 
lieu  h beaucoup  de  difficultés  ; car  elle  fuppofe 
dans  les  commis  qui  la  pratiquent,  des  connoif- 
fancts  parfaites  déjà  nature,  de  la  conftitution , de 
Tufage  fle  de  l'emploi  des  objets  qui  leur  font 
préfentés , pour  qu’ils  puilTcnt  les  ammilcr  , avec 
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juftefie,  i des  objets  dénommés  dans  leurs  tarifs, 
de  réunifiant  les  mêmes  qualités  de  les  mêmes 
avantages. 

ATTACHE  , f.  f.  C’eft , en  matière  de  tailles, 
l’cnrégirtremcnr  des  commifiions  adrefiîfes  aiix 
bureaux  des  finances  des  difiercnics  généralités 
du  royaume.  Après  cet  enrégiftrement , ces  com- 
mifiions font  revêtues  d'un  mandement  adrcfi'é 
aux  officiers  de  l'éleélion  , pour  les  inviter  h 
travailler  en  toute  diligence  , è l'affictce  , à l’impo- 
fition  dt  au  département  de  la  fomme  générale  , 
portée  dans  la  commifiîon  fur  laquelle  ell  inferit 
le  mandement. 

ATTRIBUTION  ( de  jurifdiéUon  ) , f.  f. 
C’cll  le  pouvoir  donné  par  le  fouverain  , à un 
juge,  de  conooltre  de  certaines  affiûrcs,  à l'cx- 
clufion  de  tous  autres  juges. 

La  connoifiànce  des  contcllations  qui  s’élèvent 
au  fujet  des  droits  du  roi , elt  attribuée , en  pre- 
mière infiance,  ù dilTércns  juges  , établis  exprès. 
Tels  font  les  officivt  des  éIcéUons,  des  greniers 
à fcl  , pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  d’ai- 
des , gabelles  , de  1«  tabac  ; les  maîtres  des  ports 
en  Provence  de  en  Languedoc,  de  les  juges  des 
traites  pour  les  droits  d’entrée  , de  fortic  , de 
de  circulation  ; les  intendans  pour  les  droits  de 
domaine  , droits  réabiis  , dtc. , dcc. 

Les  Commifiions  de  Kéims  , Valence  , Sau- 
mur , dcc.  ont  reçu  V juriiution  d«  routes  les  af- 
falées criminelles  qui  concernent  la  contrebande 
en  Tel  , en  tabac  de  en  marchandifes  prohibées. 
yoy<l  Commission. 

ATTROUPEMENT  , f.  m.  qui  fignifie  la 
réunion  de  cinq  perfonnes  de  au-dcflu$.  L’ucrroii- 
ptmem  donne  ù la  contrebande  , aux  fraudes  , de 
même  aux  contraventions , un  caraélère  de  gra- 
vité qui  les  rendent  fufccptibles  de  peines  plus 
févrres  , que  fi  elles  avoient  été  pratiquées 
par  des  perfonnes  ifolées. 

Les  déclarations  du  jo  janvier  1717 , k.  ta 
juillet  17a}  , regifirves  dans  les  cours  des  aides 
de  Paris  & de  Rouen  , prononcent  la  peine  de 
mort  contre  tous  foldats  vagabonds  , de  gens  fans 
aveu  , qui  font  attroupés  au  nombre  de  cinq  dc 
au-dcfiiis  , avec  armes  offenfives  , entrant  oet 
efeortant , foie  dc  jour  , foie  de  nuit  , des  boif- 
fnns , du  bétail  i pied  fourché , de  la  viande  & 
toute  autre  denrée  de  marchandifes  fujeltes  aux 
droits  , ou  de  contrebande  ; ou  qui  s’oppofenc  , 
avec  violence , aux  vifiecs'  des  commis , de  com-  ■ 
mettent  des  excès  dans  les  bureaux. 

Les  lettres-patentes  du  8 décembre  171Ï  , de 
un  arrêt  du  confeil  d«  a août  17x7 , enjoignent 
aux  lyndics  dc  habitans  des  bourgs  par  Ic^uels 
il  paflera  des  particuliers  attroupés  , Sc.  conduifanc 
des  chevaux  chargés  de  contrebande , de  fonner 
le  locfin  , pour  les  faire  arrêter , il  peine  de 
complicité  8c  dc  cinq  cents  livres  d’amende.  La 
fraude  de  la  contccbaDde  par  attroupement  , font 
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des  cas  donc  U compétence  appartient  aux  com- 
Biinions.  y^oyti  ce  mot. 

AUBAIN,  ad.  de  f.  On  donne  ce  nom  à un 
étranger  décède  dans  le  royaume  » fans  y être 
naturalifé  , de  donc  la  fuccenion  eft , en  confé- 
^uence  » dévolue  au  fife,  ou  domaine  du  roi. 

AUBAINE,  f.  f.  par  lequel  on  dcTigne  le  droit  que 
lefouverain  a de  recueillir  la  fucccllion  d'un  aubain. 

L'erpric  philofophii^ue,  qui  a fait  une  de  progrès 
dans  ce  ûecle , de  qui  n'cft  que  la  raifon  mieux 
connue  , a fait  fentir  aux  fouverains  qu'il  écoic 
également  humain  de  avantageux  , de  renoncer  au 
droit  d*juhaint. 

Le  roi  de  France  en  a donné  divers  exemples, 
en  palEinc  des  traites  ou  conventions  avec  plu* 
fleurs  princes , pour  abolir  ce  droit  en  faveur 
de  leurs  fujets  refpeélifs. 

IVl  efl  Tobjet  au  traité  du  ly  août  1761  , avec 
les  rois  d'Efpagne  de  des  deux  Siciles. 

Oes  letrres*  patentes  du  robis  de  mai  17^4 , en 
faveur  des  habitans  d’Aix*la*Chapellc. 

De  la  convention  du  novembre  t/dy,  avec 
le  Maregrave  de  Badtn  Dourlach. 

De  celle  du  lo  mars  iy66  , avec  le  duc  des 
Deux*Fonu. 

De  celle  du  j août  \y66  , av^c  l'impératrice 
reine  de  Bohême  de  d’Autriche. 

De  celle  du  ly  août  1768  , avec  le  prince 
évêque  de  Spire. 

De  celle  au  iz  oélobrc  17^8  , avec  l'archc- 
vêque  de  Cologne. 

UC  celle  du  19  décembre  I7d8,avec  le  prince 
évêque  de  Liège. 

Des  lettreS'patcnccs  du  mois  de  février  I7dp, 
en  faveur  de  la  noblclTe  immédiate  de  l’empire 
des  cercles  de  Suabc , Franconic  de  du  Rhin. 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1774, 
renouvcllant,  en  faveur  des  citoyens  de  habitans 
des  vingt -trois  villes  impériales  dénommées  , 
rcxcmpùon  du  droit  d**iuoiiiiu  , qui  leur  avoic 
été  accordée  en  1710. 

De  celles  du  12  janvier  I77y  , rcnouvellant 
le  même  privilège  accordé  en  1770,  aux  habitans 
de  la  ville  impériale  de  Rentlingen. 

De  la  convention  du  z8  février  1774  , avec 
la  république  de  Venife. 

• De  celle  du  ly  janvier  177^,  avec  le  prince 
de  Nalfau  Vcilbourg, 

De  celle  du  10  juillet  177^ , avec  l’éleélcur 
de  Saxe. 

De  celle  du  mois  de  feprembre  de  la  même 
année,  avec  le  prince  dc.Schwartrenbcrg. 

De  celle  du  zp  oélobrt  de  la  même  année  , 
avec  la  république  de  Ragufe. 

De  celle  dU  \6  mai  1777,  avec  le  prince  de 
NalTau  Ufîngcn  , pour  renouvellcr  en  faveur  de 
fes  fujen  le  privilège  qui  leur  avoic  été  accordé 
en  1767. 


Eniîn , de  celle  du  iz  novembre  1781  , en 
faveur  des  fujets  du  comte  de  1a  Leyeb. 

AUDITEURS  DES  COMPTES  , officier  de 
la  chambre  des  comptes  , créé  pour  examiner , 
clorrc  & arrêter  tous  les  comptes  des  compubles 
qui  ont  le  maniement  des  deniers  royaux. 

Les  auditeurs  des  comptes  font  feuls  rapporteurs 
des  comptes  , & de  tout  ce  qui  en  dépend; 
par  conféquent,  juges  c.xaminatcurs  de  toutes  les 
pièces  qui  fervent  à l'appurcraent  des  comptes , 
de  i la  décha^e  des  comptables. 

Us  font  auffi  rapporteurs  de  toutes  les  lettres 
ou  pièces  propres  à juftifier  de  l’cr^loi  régulier 
d'une  fomme  rayée  ou  mife  en  fouflrance. 

Ce  font  encore  les  auditeurs  des  comptet  qui 
expédient  les  attaches  fur  les  foi  de  hommage , 
aveux  de  dénombremens  , fermens  de  fidelité , dC 
fur  les  déclarations  du  temporel. 

le  traité  de  la  chambre  de«'  comptes  , 
de  le  mot  AUDITEUR  , dans  le  diélionnairc  do 
jurifprudcnce. 

AUGMENTATIFS ( droits).  On  diftînguc  par 
cette  qualification  , les  droits  des  fermes  qui  ont 
reçu  quelque  augmentation  , poftériturcmcni  à la 
concdiion  d’un  privilège.  Oes  droits  ont  ordi- 
nairement pour  objet  , ou  de  conferver  dans  le 
royaume  une  manere  nécefiaire  à l’aUmcnt  de 
l’induilrie  nationale,  ou  de  repoufler  le  produit 
de  l'indufiric  étrangère. 

Dans  le  premier  cas  , ces  droits  augmeruatifs 
font  tmpofés  à la  fortie  du  royaume. 

Dans  le  fécond,  ils  le  font  à l'encrée.  On  doit 
en  exiger  le  paiement  malgré  les  privilèges  des  ^ 
foires,  DROITS  UNIFORMES. 

AUGMENTATION  DE  GAcrs.  C'eft  une 
addition  qui  s’accorde  au.x  pourvus  d’office  de 
toute  ‘nature, en  raifon  d'un  fupplcment  de  finance 
qui  leur  cR  demandé. 

Un  édit  du  mois  d'août  I7y9,  créa  une  aug-^ 
mentafion  de  gjgcs  d’un  million  de  livres , à 
répartir  entre  tous  les  pourvus  8c  les  proprie- 
taires des  charges  du  royaume  , en  finan^nc , 
par  eux , une  fomme  de  vingt  millions. 

En  1770 , il  fut  encore  créé  une  augmen- 
tation de  gages  de  fix  cents  mille  livres  , en  fa-^ 
veur  des  trois  cents  fccréraires  du  roi  du  grand 
collège  , dont  on  exigea  yme  finance  à raifon 
du  denier  vingt. 

La  même  année,  autre  édit  , qui  ordonne  une 
augmentation  de  gages  à dîffifrens  officiers  ; favoîr  , 
deux  cents  mille  livres  aux  tréforiers  payeurs  de 
tout  genre  ; deux  cents  mille  livres  è d’autres 
ofiRciers , non  compris  ceux  de  judicature. 

Quatrième  édit  ordonnant  une  augmentation  de 
gages  aux  officiers  de  la  chancellerie,  en  payant 
un  fupplcment  de  finance  d«  huit  cents  mille 
livres. 
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*•  AUMONE  ,f.  f.  peine  pécuniaire  prononcée  par 
Us  juges  , pour  facrilègcs , faic  de  débauché  de 
autres  cas  oà  il  o*y  a lieu  à une  amende  envers 
le  roi)  âc  où  la  condamnation  d'œuvre  pie  fait 
partie  de  la  réparation.  Pour  tous  les  autres 
crimes  de  délits , c'cll  en  l'amende  que  les  prévenus 
doivent  être  condamnes  , de  les  juges  ne  peuvent 
faire  aucune  converHon  ni  application. 

La  recette  des  aumàfus  prononcées  en  jullicc  « 
doit  être  faite  par  les  receveurs  des  amendes  de 
autres  droits  du  domaine,  pour  en  compter  fui« 
Tant  Papplicaiion  ordonnée  par  les  fcntcnccs  de 
jugemens.  Il  en  cil  dû  , en  meme  rems , les  huit 
fols  pour  livre  , qui  relient  au  proht  du  roi, 
ainiî  que  le  droit  de  quittance , lequel  cil  de  lîx 
fols  huit  deniers  , non  compris  les  fuis  po\ir  livre 
acceÛoires. 

AUTRICHE  ( Impo/itions  d’ ). 

On  comprend  fous  le  nom  d'^urr/VAr,  rAutrichc 
proprement  dite,  la  Stirie,  la  C.'irinchie,  la  Car** 
niole,  le  Frioul  Autrichien  , le  Littoral,  ou  les 
cotes  de  la  mtr  Adriatique  , Gradifea , le  comté 
de  Goricc  de  le  comté  de  Ciltey. 

Chacune  de  ces  provinces  a ion  adminiilration 
de  Tes  états  à part  ; mais  la  contribution  de  les 
autres  impôts  y font  à-peu-près  les  mêmes  , de 
s'y  perçoivent  de  la  même  manière. 

Anciennement , de  même  dans  le  dernier  heclc, 
les  états  de  ces  provinces  jouiiToicnt  de  privilèges 
crès-étendus.  Oh  les  voyoit  fouvent  rtfaftr  de 
déférer  aux  demandes  de  leur  fouverain.  L’empe- 
reur Léopold  a reilrcint  ces  privilèges  , de  n’a 
confervé  à ces  états  que  ceux  dont  jouitToient  les 
états  de  Bohême. 

En  i7<5a,on  reconnut  que  les  états  renotenr 
«ne  cailTc  fecrette  , <ju*ils  rerpplifloient  en  aug- 
menranc  le  montant  de  la  fomme  des  iropoluions. 

La  forme  de  l'adminillration  fut  changée  ; on 
ddlirua  les  roalvcrfaicurs  ; rtuiis  les  impoütions 
rcilcrent  au  eaux  où  elles  avoient  été  portées. 

Ainli , dans  l'ordre  aélucl  des  choies , les  états 
n'oDt  que  le  droit  de  déterminer  la  fomme  que 
chaque  ville  ou  fcigncuric  doit  fupporter  dans 
la  contribution  générale  de  la  province.  Ils  font 
en  même  tems  rclponfablcs  de  la  rentrée  des  deniers 
provenans  de  cette  contribution  , dont  chaque 
quartier  doit  être  remis  d'avance  dans  la  caiife 
impériale. 

La  répartition  générale  fc  fait  d'après  ^ un 
ancien  cadailre,  par  lequel  cil  déterminée  la  por- 
tion que  chaque  ville  de  chaque  fcigncuric  doit 
fupporter.  On  expédie  en  conféqucnce  des  man- 
demens  aux  officiers  municipaux  de  feigneuriaux, 
qui,  d’après  ces  mandemens , de  un  cadallrc  par- 
ticulier, règlent  la  portion*  que  chaque  commu- 
nauté dépendante  d'une  même  fcigncuric  doit  ac- 
quiter. 

. Ces  officiers  font  tenus  de  rafn.mblcr  les  deniers 
qui  proviennent  de  ia  contribution  , de  de  Us 


verfer  dans  l'une  des  callTcs  des  états  qui  leur 

cil  affignéc. 

Ils  ne  jouilTcnc  d’aucune  rétribution  particulière 
pour  ce  travail , Se  La  plus  légère  négligence  de 
leur  part,  cil  punie  par  des  amendes. 

Lorfquc  la  portion  qui  doit  être  acquittée  par 
chaque  ville  de  par  chaque  communauté  dépen- 
dante d'une  même  fcigncuric,  cil  ainli  réglée  par 
les  officiers  municipaux  de  feigneuriaux,  les  pré- 
pofes  de  chaque  communauté  fixent , d'après  un 
cadallrc  qui  contient  rénuméraiion  de  tous  les 
biens  fujets  à contribution  , la  portion  que  chaque 
particulier  doit  acquiicr. 

Cette  portion  a été  décermince  dans  le  prin- 
cipe , par  la  valeur  réelle  de  chaque  fonds 
fixe  , foit  d'après  les  titres  de  propriété  de 
d'acquifition  qui  ont  été  reprefentés  par  les  pro- 
priétaires, foit  d'après  des  cllimattons  faites  par 
des  experts  , lorfquc  les  titres  n'étoienc  pas  c-a 
forme  authentique  , ou  qu'ils  n'étabHli'oicnt  point 
ruffifammenc  la  valeur  des  fonds  ; ainfi  , chaque 
propriétaire  fait  ce  qu'il  doit  acqulcer. 

Anciennement  les  biens  nobles  , ceux  du  clergé 
de  cous  les  fonds  qui  n'étoienc  point  attachés  à 
des  maifons  roturières  , écoicnc  exempts  de  la 
contribution  ; mais  depuis  1748  , cous  les  biens 
fonds  , même  ceux  q\ii  forment  le  patrimoine  da 
fouverain  de  des  égltfcs,  font  fujets  à rimpofirion. 

Les  feigneurs,  en  Autriche , font , ainfi  qu'en 
Bohême  , rcfponfables  des  taxes  de  leurs  vafiaux  , 
de  ont , par  cette  raifon , intérêt  à leur  faciliter 
les  moyens  de  s'acquitter.  • 

Lorfqu'un  feigneur  ell  en  retard  de  porter  le 
montant  de  fa  contribution  dans  la  caiÛc  des  états 
au  jour  indiqué  , les  états  paient  pour  lui  ; mais 
ils  exigent,  dans  ce  cas,  dix  pour  cent  d'incérêc 
de  leurs  avances.  Ils  donnent  deux  ans  pour  les 
rembourfer , dc  fi  le  rembourfemenc  n'cR  pas  fait 
au  terme  , ils  font  fiiifir  la  terre. 

Si  cctie  terre  forme  un  majorai,  le  revenu  en 
appartient  aux  états  , jufqu'à  ce  qu’ils  foienc 
remplis  de  ce  qui  leur  cil  dû. 

Si  c’eft  une  terre  libre  , elle  ell  vendue  fur  le 
champ  au  plus  offrant  de  dernier  enchériffeur  , 
de  on  prélève,  furie  prix,  les  fommes  qui  font 
dues  aux  états. 

Il  exiile  aullî  une  contribution  fur  l'induftrie  : 
la  réparation  s'en  fait  en  exigeant  de  ceux  qui 
en  fmst  furceptibles , une  déclaration  , fous  la  foi  ' 
du  ferment , du  produit  annuel  de  leur  indullrie  : 
elle  ne  porte  que  fur  les  habitans  des  villes  de 
des  bourgs. 

Les  autres  impofitions  qui  fe  lèvent  dans 
l’Autriche,  font  les  mêmes  que  celles  qui  ont  lieu 
dans  la  Bohême.  ( Mémoires  concemani  Us  impo^ 
filions  & droits  en  Europe  ; de  l’imprimerie  royale  ^ 
//t-4®.  I7é8).  Koyti  Boiiènt, 

AVANCE  ( fonds  d*  ).  Sommes  que  les  înré- 
refies  dans  les  affrircs  de  fiwaccs,  fooï  obligés- 
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de  faire  » pour  AHurcr  l'exécution  des  enga^cmens 
qu*Us  ont  pris  avec  le  miniilcre. 

Lorlque  rudminiltrarion  infptre  une  grande 
confiance , elle  n’ell  pas  dans  le  cas  de  demander 
CCS  avances  aux  financiers  , ou  du  moins  elle  les 
xcduii  aux  femmes  propres  à garantir  la  sûreté 
de  leur  manutention  , ou  Texploitation  de  leurs 
rivllèges  excluûfs.  Elle  trouve  plus  d'avantage 

ouvrir  un  emprunt , qu'à  recevoir  , à {'avance  , 
des  fommes  des  financiers , auxquels  il  faut  accor- 
der un  intérêt  plus  haut  qu'au  publie.  D’ailleurs, 
lamcthodc  d’exiger  des  fonds  d'avance t a l’incon- 
vénient de  rendre  les  financiers  nécciratrcs  , âc 
d’ôccr  la  liberté  de  faire  les  opérations  les  plus 
utiles  au  bien  général.  Elle  et\  autH  un  obllaclc 
aux  réformes  qui  tendent  à diminuer  leurs  béné- 
fices. 

En  1710,  un  arrêt  du  confcil  du  12  janvier, 
ordonna  le  rembourfement  de  tous  les  fonds  d'a^ 
vance  remis  par  ceux  qui  avoient  traite  d'afiaircs 
extraordinaires. 

Sans  les  divers  emplois  que  la  finance  offre  fans 
ceffè  , a die  le  grand  homme  de  qui  nous  avons 
emprunte  le  portrait  d'un  véritable  adminiffra- 
uur  des  finances  , l’intérêt  de  l’argent  feroit 
bientôt  auffî  bas  en  France  que  par-tout  ailleurs. 

Un  particulier  qui  tire  de  fes  fonds  neuf  à dix 
pour  cent  , fc  détermine  aifement  à en  donner 
fix  Se  fept  dans  les  circonftanccs  difficiles  ; 5c  le 
prêteur  qui  a joui  d'un  pareil  avantage  , ne  peut 
plus  fc  réfoudre  à en  prêter  au  taux  légal,  qui 
cfl  d^a  trop  fort,  qui  ne  fait  aucune  propor- 
tion avec  l’abondance  des  matières  d’or  Se  d'ar- 
gent. 

Les  fonds  c^avance  , dans  la  ferme  générale  , 
font  d'un  million  cinq  cents  foixantc  mille  livres 
par  place. 

Dans  la  régie  générale , ils  font  d’un  million 
par  fol  d'intérêt.  A la  fin  de  1781  , il  Ifur  a etc 
demandé  un  fupplémcnt  de  cent  mille  livres. 

Ceux  de  l adminiliration  générale  des  domaines, 
font  également  d’un  mlliion  par  fol  d’intérêt  ; Ôc 
Cent  mille  üvtM  d'augmentation  , demandées  en 
même  icnvs  qu'aux  régiffeurs  généraux. 

Ceux  de  chaque  admimilratçur  des  polies,  font 
de  fix  cents  mille  livres.' 

Il  cil  pluficurs  autres  compagnies  de  financiers, 
affbciés  pour  exploiter  une  branche  des  revenus 
royaux,  6c  qui  ont  également  donne  des  Jonds 
d’avance. 

Telle  cil  la  compagnie  des  poudres  &falpcrrcs  ; 
celle  des  mcfTagcrics  , celle  des  fiacres , qui  a 
obtenu  en  1780  un  privilège  cxclufif  pour  trente 
anhéci.' 

A l’égard  des  gardes  du  tréfor  royal,  des  tré- 
foriers  generaux  , receveurs  généraux  des  finances , 
Ôc  autres  places  de  ce  genre, ce  font  des  offices 
auxquels  font  attribués  des  gages  9 en  raifon  du 
monunc  de  l'évaluation  de  chaque  charge. 


AVARIA.  Impofition  qui  fe  levé  dans  Tes  état*  * 
de  Gênts  , 6c  confifte  dans  une  taxe  établie  fur 
les  biens  fonds  proportionnée  à leur  valeur  dé- 
terminée par  un  cadallrc. 

Cette  taxe  revient  communément  à cinq  pouf 
cent. 

Il  y a auffî  une  avaria  ou  impolition  perfonnelle, 
qui  répond  à notre  capitation,  GÊnhs. 

AVIGNON  (Comtat  d’). 

Quoique  la  ville  d’-Jv/V?07i,  6c  le  petit  pays 
dont  elle  cil  la  capitale,  loicnt  fournis  à une  do- 
mination ccrangcrc  , il  n'en  cil  pas  moins  vrai 
que  le  tout  ne  doive  être  confidérc  comme  un 
ancien  démembrement  de  I;i  France.  InJcpcnd.im- 
ment  de  cet  afpcifl  , fous  lequel  fc  préfentc  le 
Comtat  d’Avignon  f ficuation  fur  les  bords  d'un 
des  plus  grands  fleuves  du  royaume,  6c  entre  trois 
provinces  confidérabks  , lui  donne  avec  elles 
des  rapports  qui  ont  ncccffîrc  des  preçaueions 
pour  empêcher  une  communication  nuifiblc  aux 
revenus  du  roi,  6c  préjudiciable  à l’indullric  de 
fes  fujets. 

En  conféqucnce , le  gouvernemenr  , fans  voir 
dans  le  Comtat  d" Avignon  , un  pays  abfolumcnt 
étranger,  a néanmoins  cru  devoir  mettre  quel- 
que ditTércncc  entre  le  traitement  que  fupporte- 
roicm  dans  leur  commerce  avec  la  France,  les 
fujets  d’une  domination  étrangère  , ôc  celuf  qui 
feroit  fait  aux  nationaux.  C’ell  donc  rtlaiivcmrnt 
aux  droits  de  la  ferme  générale  , qu’il  convient 
d'expofer  la  condition  des  habitans  du  Comtat. 

. Le  pape  y jouit  de  1a  vente  cxclufivc  du  fcl 
& du  tabac  ; mais  ce  font  les  fermiers  généraux 
de  France  qui  afferment  ce  droit  ,jJour  la  fomme 
de  vingt-quatre  mille  livres  , afin  d’être  auta- 
rilcs  à garantir  les  provinces  voifines  du  ver- 
fement  qui  s’y  feroit , fi  la  vente  du  Tel  étoir  entre 
des  mains  intcrcffecs  .à  favorifer  la  confommarion 
du  Comtat. 

En  confcquencc,  le  vice-légat  du  pape  paff*e 
aux  fermiers  généraux  un  bail  donc  ils  paient  le 
prix  à la  chambre  apoffolique. 

Le  fcl  ne  vaut  que  fix  livres  dix  fols  le  minot, 
mefuré  à la  ptllc , dans  le  Comtat  d’ Avignon  y . 

qu’il  ell  de  vingt-trois  à vingt-fix  livres  dans  les 
provinces  voilincs  qui  confinent  au  Comtat , 6c 
mefuré  à la  trémie.  Auffî  n’en  dclivrc-t-on  qu’une 
quantité  réglée  fur  le  dénombrement  des  comta- 
dins , 5c  des  beftiaux  qu’ils  nourrilfent. 

A l’egard  du  tabac , jufqu’cn  1734  il  txifte 
des  plantations  ; mais  à cette  époque  leur  deffruélion 
fut  ordonnée  par  arrêt  de  fa  faintetc  , du  ji  mars. 

Le  vrai  motif  de  ce  reglement , fut  d’arrêter  les 
verfemens  qui  fc  faifoient  hors  du  Comtat  ; Se  U 
fut  paffe  bail  du  privilège  de  la  vente  exciufivc 
dans  le  Comtat , moyennant  une  fomme  de  deux 
cents  trente  mille  livres,  que  les  fermiers  gene- 
raux s’obligèrent  de  payer  chaque  année  , de  trois 
mois  CD  trois  mois.  En  vertu  de  cet  arrangement, 
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le  tabac  s*y  vend  au  m^me  prix  t(u*cn  France 
ia  régie  de  cette  partie  y cil  fuivic.de  ia  même 
manière,  Iabac. 

Antéricurerpent  à la  pofllffion  cvcntuellc  du 
Comiéit  par  le  pape  , ce  pays , appelé  CWv  de 
y tnijfe  f Comiai  renuijji^^  formoic  un  ctar  féparé 
<lc  la  ville  d*.^%v^/ia7  , qui , avec  fon  territoire, 
en  compofoit  un  autre , Ôc  tous  deux  étoient  diers 
de.  1 Empire  , comme  dépendans  de  l’ancien 
royaume  d’Arles. 

En  tzzH  , le  jeune  Raimond  de  Touloufe , fils 
du  malheureux  Raimond  VI  , dcpouUlé  de  fes 
états  par  le  concile  de  Latran,  avoir  été  rétabli 
dans  la  fucccfîîon  de  fon  père  par  Innocent  III  ; 
mais  pour  obtenir  l*abfoîution  de  fes  torts  , de 
cautionner  fa  fidélité  à Téglife  Romaine  , il  céda  , 
à titre  de  dépôt  , par  traite  du  lo  décembre, 
Je  marquifat  de  Provence  & le  pays  Vcnaiflîn. 

^ Douze  années  après , IVmpcreur  Frédéric  II , 

^ sécant  brouillé  avec  Grégoire  IX  , ce  prince 
s empara  du  comté  de  Venille,  comme  feigneur 
fuzérain  , & le  rendît  à Raimond  VII, 

La  fille  de  ce  Prince  avoir  apporté  fon  héri- 
tage en  dot  à Alphonfe  , comte  de  Poitiers , 
frère  de  faint  Louis.  La  mort  de  ces  deux  epoux 
fit  réunir  à la  couronne  leurs  états,  qui  compre- 
noient  la  Provence,  le  pays  Vcnaiiîin  avec  une 
^rtic  de  la  ville  à'^vignon , de  le  comte  de 
Touloufe, 

Philippe  le  Hardi  , à qui  échut  cette  riche 
^ccdlioD  , remit,  en  117a  , le  comté  Venaifiîn  à 
Gr*îgoirc  X,qui  réclama  la  polTcffion  d'innocent  III,  , 
fuivanc  les  claufcs  du  traite  de  Meaux,  du  10  dé-’  j 
cembre  Iii3,  I 

La  ville  d*Àvffnim  de  fon  territoire,  qui  étoient 
relies  unis  à la  Provence, ne  paÜèrent  aux  papes 
que  fous  le  pontificat  de  Clément  VI,  qui  Pachcra  , 
par  contrat  du  tp  juin  , de  la  fameufe 

Jeinne  , reine  de  Naples , moyennant  quatre  mille 
ééns  d’or  , qu’on  prétend  n'avoir  jamais  été  p.iyés. 

Quoi  qu’il  en  foie , il  y a apparence  que  le  Comtat 
« la  ville  à^ÂvignoHy  renfermés  dans  le  royaume , 
lurent  toujours  traités  comme  un  état  etranger 
dans  les  relations  qu’ils  pouvoiènt  y avoir  , 
julquc  vers  le  mîDcu  du  feiziemc  ficelé  ; époque 
a Jaquel.c  on  fixe  les  premiers  privilèges  que  les 
habirans  d Avignon  ont  obtenu  des  rois  de  France. 

Ces  privilèges  fc  bornèrent  d’abord,  fuivanc 
les  ietrrcs-patcnres  du  mois  de  février  lyjy  , de 
François  H*-,  , à rendre  ces  étrangers  habiles  de 
dilpenfcs , pour  tenir  de  portîfder  dans  le  royaume 
toute  forte  de  bénéfices  fcculiers  & réguliers. 
Dans  la  fuite  le  même  monarque,  en  reconnoif- 
lancc  des  fccours  de  fubfiftance  ,quo  ces  habirans 
lui  a voient  fourni  pendant  les  guerres , de  en 
conlukration  de  ce  que  la  ville  à*Axignon  eft 
cnclofc  dans  le  royaume  , les  exempta  , par 
lettres-patentes  du  mois  de  feptembre  iy4J  , du 
droit  de  i’impoûtion  foraine  de  Pécu  par 
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tonneau  fur  les  dentées  & marchandircs  au'ils 
lircroient  du  royaume  pour  leur  conforamatiin. 

Une  fomme  de  trois  mille  livres  donnde  tti 
iyf4  a ec  prince,  par  ces  mêmes  habitant,  leur 
procura  de  nouvelles  lettres-patentes  Icmblablts 
aux  premières. 

Les  fucceffeurs  de  François  I"  confirmèrent 
ces  faveurs  jufqu'à  Louis  XIII  , fous  lequel  elles 
reçurent  quelques  rellrifiions , par  l’dtablifTcmcnt 
des  bureaux  de  la  foraine  , fait  en  idii  dan- 
toute  la  circonférence  de  la  Frovenec.  Dès-lors 
le  l anMut  tfV/v.-ç'non , exempt  en  general  de  toute 
foraine  dans  fon  commerce  avec  le  royaume  pour 
.tous  les  objets  de  fa  confommatlon  , n'eut  plus 
de  privilège  qu'à  l'dgard  de  cette  province,  dans 
laquelle  il  dioit  incorpore , par  fa  qualité  de  rc- 
gnicolc,  aux  termes  des  lettres-patentes  du  mois 
d odobre  iy7i  , & de  1 arrêt  du  confcil  du  o fep. 
tembre  iCoy.  " > >ep 

y y efl  dit , « que  les  Avignonois  ne  pourront 

f " contraints  au  paiement  d'aucun  autre  droit 
“ « "npofition  , que- celles  auxquelles  les  naturels 
» trançois  font  allujcttis , tant  pour  le  tranfport 
« de  1 argent  dune  province  en  une  autre,  oue 
» pour  celui  des  denrées  & niarchandifes  ».  L, . 
kttres-parentes  du  mois  de  mars  iCii  qui  ron- 
firmerent  ces  habirans  dans  l'exemption  de  la 
foraine  , ajoutèrent  : <e  Qu'à  l'égard  des  droits  de 
» doiiannc  de  Lyon  , il  y feroit  pourvu  par  ju- 
» gement  ; n entendant  que  pour  ladite  douanne 
» «c  chofes  fujeircs  à icelle , ils  folTent  tenus  de’ 

» payer  autres  de  plus  grands  droits  que  les  foicts 
» de  Provence  ». 

La  déclaration  du  mois  de  feptembre  de  cett» 
même  année , décidant  fur  ce  dernier  point , porto  : 

« Que  ces  h.rbitans  ne  font  cenfés  régnicoles  & 

» naturalife»  , que  par  rapport  au  droit  d'au- 
» baine,  à la  capacité  de  pofleder  des  offices  & 

» des  biens  dans  le  royaume  , & à l't.xcmption 
» de  la  foraine  ; mais  que  leurs  privilèges, ne  pour- 
» ront  les  dirpenfct  du  paiement  des  droits  de 
I » douanne  de  Lyon  ». 

Les  années  itSja  de  td, 4,  forent  de  nouvelle» 
époques  oïl  les  comtadins  fo  virent  alTujcttis  par 
le  tarif  du  ï3  oéfobre  idji , comme  étrangers!  aux 
droits  de  douanne  de  Lyon  , pour  leurs  tto/Tts 
de  foie,  introduites  dans  le  royaume, de  exemptes 
comme  originaires  de  Provence  , par  l'arrêt  dû 
x6  Juillet  Iéj4  , confirmatif  de  celui  du  y février 
idi}  , des  droits  de  foraine  de  domaniale,  fur  fos 
denrecl  de  marchandifes  portées  de  cette  province 
à Avignon  , en  même  rems  que  celles  qu’ils  por 
teroient  en  Dauphiné  de  hors  du  royaume  v font 
déclarées  fujettes.  ^ 

C’eft  fous  ces  mêmes  réferves  que  les  privilèges 
du  Comtal  de  i' Avignon  , confirmés  de  renouvelles 
à l’avéncment  de  Louis  XIV  à la  couronne  , par 
lettres-patentes  du  mois  d’oélobrc  164},  ont  fub- 
Cfté  depuis  ce  tons,  de  fubCfteut  encore. 
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La  preuve  de  la  c,ndition  de  cci  h^biiani  ?i 
cet  éjard  , fe  tire-  de  l'actouimodemcnt  palFc  le 
if  août  id88,  entre  le  ddputé  de  la  ferme  gdni- 
rale  , & les  habitans  du  Comiai , en  prclence  de 
M.  Daguefleau,  confcilter  il'dtar  fie  commilTaiie 
dit  roi. 

Il  faut  obfervcr  ici,  que  le  Commi  Avisai 
eft  divife  en  deux  parties,  dont  l’une  appelée  Bas~ 
l'omta!,tH  enclavée  dam  la  Provence,  fit  l'autre 
defignée  P r le  nom  de  Haut-Comtet , cil  renfermeo 
dans  le  Dauphine  ; en  forte  que  ces  deux  dillridls 
ne  peuvent  communiquer  cnfcmble  , qu'en  em- 
pruntant le  paflage  fur  une  langue  de  terre  qui 
eil  Dauphiné. 

Cette  pofiiion  fut  le  moût  de  l’accommodement 
dont  il  s’agit. 

On  voit, que  par  l’article  premier  les  comtadins 
font  affranchis  de  la  foraine  pour  toutes  les  den- 
rées fit  marchandifes  qu’ils  font  pafler  d’unditlriéi 
du  Comtt:  dans  l’antre, ou  en  Provence,  ou  qu’ils 
tirent  de  cette  province,  en  empruntant  les  terres 
du  Dauphine  ; que  les  articles  a , 4 8c  p les  aflii- 
jettiffent , dans  ce  cas  , à la  fimple  douanne  de 
Valence,  fie  les  difpenfent  du  paiement  des  droits 
de  douanne  de  Lyon  ; mais  que  ces  derniers  droits 
•Int  dûs  fur  les  denrées  fi(  marchandifes  palTans 
du  Comiat  en  Provence  fie  Languedoc  , fie  non 
fur  celles  qui  entrent  en  Dauphiné  pour  y être 
confommées  ; fie  qui  alors  font  fujettes  à la  fo- 
raine Se  à la  douanne  de  Valence  ; cunt  expliqué 
que  la  douanne  de  Lyon  ne  fera  payée  fur  ces 
demicres  que  lorfqu’elles  iront  du  Comiai  à l’é- 
tranger par  le  Dauphiné. 

l.à  confirmation  des  immunirés  à' Avignon  fie  du 
Comtat  , accordée  par  les  lettres-patentes  du  mois 
de  mars  lyid,  n’y  arien  changé,  fie  la  conven- 
tion de  i688  n’a  pas  ceffé  d’avoir  effet  juf- 
qu'en  17x7. 

Les  communautés  du  Hjitt-Comiai  , inftruitcs 
par  l’expcricncc , qu’un  commerce  libre  avec  le 
Dauphiné  leur  feroit  plut  avantageux  que  celui 
qu’ils  faifoient  avec  le  Üas-Comtat  Sl  la  Provence, 
en  payant  la  douanne  de  Valence  fie  la  foraine  , 
Il  caufe  de  l’emprunt  de  paflage  en  Dauphiné  , 
propoferent  i Pierre  Carlicr , alors  adjudicataire 
des  fermes  générales  , un  abonpcmtnt  au  moyen 
duquel  ils  commcrceroicnt  avec  le  Dauphiné, Uns 
payer  aucuns  droits , fie  il  lut  accepté. 

Ces  habitans  renoncèrent  en  même  temt  à toute 
convention  antérieure  , notamment  au  bénéfice 
de  l’accommodement  paffé  en  ttî88,  fie  demeurèrent 
aiafi  incorporés  au  Dauphiné  quant  aux  droits 
des  fermes  ; fe  foumettant  même  à la  jurifdiélion 
des  traites  de  Montelimart , pour  les  difficultés  qui 
pourroient  naître  fur  l’exécution  de  leur  abonne- 
ment ; fie  confentant  de  payer  la  foraine  fur  les 
marchandifes  fie  denrées  apportées  chei  eux  du 
Hus-Co-mat  , dé  1a  même  manière  qu’elle  ert  dûc 
fur  celles  qui  vont  do  Provence  en  Dauphiné, 
avec  lequel  le  Haut-Comtat  devenoit  idcnûque. 


L’interdiélion  du  commerce  du  royaume  avec 
le  Comiiit  ^‘Avignon  , prononcée  par  les  arrêts 
des  10  juin  fie  jo  oflo’ore  17JI  , ne  changea  rien 
à ces  arrangemens.  L’année  fuivante  , le  régle- 
ment du  19  janvier  lyjx  ayant  expreÎTément  or- 
donné que  les  droits  de  traite , foraine  fie  doma- 
niale feraient  perçus  fur  toutes  les  marchandifes  , 
denrées  fie  beltiaux  qui  fortiroient  du  royaume 
pour  tout  pays  qui  no  feroit  pas  de  la  domi- 
nation du  roi  , nonobftant  toute  exemption  , im- 
munité fie  polTdlîon  fi  ce  contraires;  ces  difpofi- 
tions  furent  exécutées  fi  l’egard  du  Comtjt  dans 
fa  communication  avec  la  Provence  fie  le  Langue- 
doc ; mais  le  Haut-Comtjt  reftoit  toujours  Dau- 
phiné , fie  les  droits  étaient  teprcfenics  par  foo 
abonnement. 

Les  dilférens  élevés  entre  la  cour  de  Rome  fie 
celle  de  Verfailles  , fie  dont  l’interi  uption  du 
commerce  avec  le  Comtiu  avoit  été  la  fuite , furent 
arrangés  au  commencement  de  1714.  Il  s’enfuivit 
un  concordat  du  1 1 mars  de  la  même  année , par 
lequel  les  Comtadins  furent  rétablis  dans  tout  les 
privilèges  dont  ils  avoient  joui  avant  17)1  ; c'eli- 
fi-dire , qu’ils  rentreront  dans  les  immunités  atta- 
chées fi  lu  qualité  de  régnicoict  de  Prove.uce , qui 
les  affranchiffoit  des  droits  de  foriic  dûs  fur  les 
marchandifes  palTant  de  cene  province  dans  le 
Bas-ComiJt, 

Indépendamment  de  cette  faveur  , qui  n'étoit 
que  renouvellée  , l’arrêt  du  iS  mars  , conféÿient 
au  concordat , y en  ajouta  une  autre  que  les  Com- 
tadins n’avoient  jamais  obtenue.  Ce  fut  la  liberté 
d’emprunter  les  terres  de  France  fans  paver  au- 
cuns droits  pour  communiquer  d’un  diftriél  du 
Comot  ‘en  l’autre.  Cet  arrêt, approuva  en  même 
tems  la  liberté  de  commerce  établie  entre  le  Haut- 
Contin  fie  le  Dauphiné,  par  l’abonnement  palTé 
avec  la  ferme  générale  ; enforte  que  cette  double 
communication  a prcfquc  anéanti  la  perception 
des  droits  dûs  , dans  le  commerce  de  la  Provence 
avec  le  Dauphiné  , ou  du  moins  a procuré  une 
grande  facilite  pour  l'cludcr. 

La  Provence  envoie  dans  U Bas-Comet  en 
exemption  de  droits  , fi  caufe  de  la  qualité  de 
régnicolc;  le  Bai-Comiat  expédie  de  même,  pour  le 
Huet , en  vertu  du  tranfit  permis  par  l’arrêt  de 
17?4  ; fie  le  Haut-Conu<it  commerce  avec  le  Dau- 
phiné en  (ranchife,  d’après  fon  abonnement , qu’il 
s’eft  empreflç  de  renouvellcr  le  jo  avril  de  cette 
même  année  I7}4' 

C’eft  donc  d’après  ces  differentes  autorités  qu’il 
faut  établir  1a  condition  aébicUe  du  Comtat , i 
laquelle  fa  réunion  momentanée  à la  couronne  , 
depuis  I7<SS  jufqu’cn  177?  , n’a  pas  plus  apporté 
de  modification  que  les  lettres-patentes  du  mois 
de  décembre  1774  , Icfquellcs  confirment  pure- 
ment Ôc  limplcmcnt  celles  de  tfi4J  fie  de  1716. 

Une  remarque  importante  i faire  fur  ce  pays  , 
c’elt  que  fa  polition  le  foamcc  forcément  fi  toutes 
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Tes  prohibitions  générales  qui  ont  Heu  à IVntrée 
Sc  à la  Tortie  du  royaume  ; que  fa  qualité  de 
rcgnicûlc  de  Provence,  lui  procure  dinérens  pri- 
vilèges , parmi  Icfqucls  il  faut  fur-tout  compter 
1 exemption  des  droits  de  forcie  de  cette  province, 
de  façon  qu*il  a plus  d'avantages  à cet  egard  que 
le  Dauphine; de  qu'enlîn  fa  condition  d'état  fous 
une  domination  étrangepe  , le  rend  fujet  à une 
partie  des  lotx  politiques,  qui  ont  en  vue  d’aflu- 
rer  une  préférence  au  commerce  & à l'induHrie 
des  fujets  naturels  , Sc  d'écarter  les  objets  qui 
pourroient  y préjudicier. 

D après  cet  état  des  chofes , le  Comtat  ne  peut 
envoyer  à l'étranger  , ni  en  recevoir  les  mar- 
chandifes  de  denrées  dont  la  fortic  ou  l'entrée  cft 
défendue  en  France. 

Les  étoffes  de  foie  du  Comtat , ne  patent  à leur 
entrée  dans  le  royaume,  que  la  moitié  en  fus  des 
^ous  qui  fc  perçoivent  fur  les  étoffes  nationales , 
oC  peuvent  être  comroercées  en  Provence,  Dau- 
phiné de  Languedoc , aux  termes  de  l'arrêt  du  i j 
mars  1717,  pourvu  qu'elles  foient  revêtues  de 
marques  qui  conHatent  leur  origine,  fans  padfcr 
Lyon  , ainfi  que  les  étoücs  étrangères  y font 
loumifes.  ^ 

Les  foies,  de  quelque  qualité  qu’elles  foient  , 
paient  fept  fols  par  livre  ; c'eft-à-dire  , moitié 
moins  que  les  foies  apportées  des  pays  étrangers , 
tandis  que  les  foies  nationales  font  affranchies  de 
tous  droits,  à leur  circulation  dans  le  royaume. 

Lci  étoffes  de  laine  ne  paient  auffi , à leur  cn- 
tréc,  que  les  droits  ordinaires,  de  non  ceux  qui 
ont  lieu  fur  les  cfpcces  étrangères  , 6c  qui  ne 
peuvent  êtw  introduites  que  par  Calais  de  faint 
Valéry. 

La  fabrication  des  toiles  peintes  étant  défendue 
dans  touc«  retendue  du  Comtat  y fuivant  l'article 
deux  du  concordat  , ce  pays  cft  traite  comme 
national,  pour  les  toiles  peintes  qui  y font  por-» 
fecs,  ou  qui  en  viennent,  de  il  n’cft  tW  d'autres 
1’  paient  ces  marchan- 

dilei , lorfqu’elles  palfcnt  d’une  province  en  une 
autre. 


prévenir  le  préjudice  qui  pouvoit 
rcfulrcr  du  tranfit  franc , accordé  aux  Comradins , 
X commerce  entre-eux  , il  a été  déclare 
nul,  à 1 égard  des  foies,  des  cocons,  des  étoffes 
de  foie  oc  de  laine  : « Voulant,  poree  raniclc 
» fept  de  l’arrêt  de  17^4,  que  les  droits  établis 
» à I entrée  du  royaume  , fur  les  étoffés  , fur  les 
» foies  de  cocons , foient  perçus  au  profit  de  fa 
y*  majelïé,  dans  le  cas  où  l'on  «npruntcroit  les 
« tetrts  de  fon  obeilîàncc,  pour  les  faire  pafTer 
s*  d on  lieu  i l'autre  de  l'état  d'Avignon  , & du 
» Comtat  Vcnaiflin  ». 


Le  Ctitmot  n’cft  donc  ni  abfolument  étranger 
• pour  les  étoffes  de  foie  & les  foies,  ni  abfolument 
national  ; participe  néanmoins  de  cette  dernière 
^ité  , pour  les  étoffes  de  laine  , qui , fuivant 
T^Mancojt  Tome  /, 
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i ordonnance  du  vice-légat,  du  4 novembre  17^4  , 
doivent  porter  une  marque  caraélérilliipiede  leur 
origine  ; mais  aulîi  le  commerce  de  ces  cfpcces , 
d’un  dilirift  du  Comtai  i l'autre  , ell  fujet  aux 
mêmes  droits,  que  pour  entrer  dans  la  province 
dont  elles  empruntent  le  territoire. , 

De  cette  diliinélion  , établie  entre  différentes 
efpeces  de  marchandifes  , dont  les  unes  font  affran- 
chies de  droits  , & les  autres  y font  fujettes,* 
jointe  à 1a  qualité  de  régnicolc  de  Provence , 
laquelle  n’a  d’effet  qu’à  la  fortic  de  cette  pro- 
vince , fur  la  foraine,  âc  n’en  a aucun  à l'égard 
de  la  douanne  de  Lyon  , il  cft  réfulté  de  l’in- 
certitude en  divers  cas  de  perception  , & de 
la  variété  dans  le  traitement  qui  cft  fait  aux 
mêmes  marchandifes  du  royaume  , expédiées  pour 
le  Comtat,  ^ < 

Ainfi  les  étoffes  6c  les  gazes  envoyées  de  Parit 
dans  le  Comtat,  ne  font  affujctiies  à aucun  droit, 
de  la  même  façon  que  fi  clics  paffolcnt  en  pays 
étranger,  fuivant  les  arrêts  de  174J  ; & cepen- 
dant CCS  mêmes  étoffes  6c  ouvrages  , expédiés 
de  Lyon,  du  Dauphiné  6c  du  Languedoc,  pour 
le  Comtat , acquitent  tous  les  droits  locaux  p 
comme  s'ils  paüuicnt  fimplcment  en  Provence. 

La  mercerie  6c  la  quincaillerie  , portées  dn' 
Lyon  à Avignon  ÔC  Comtat  , n'acquitent  que  In 
droit  d’un  pour  cent , perceptible  à leur  expor- 
tation pour  l'ctrangcr.  Colles  qui  en  font  apport 
tées  dans  le  coyaume,  paient  les  droits  impofés 
par  les  arrêts  des  j juillet  itfp2,6c  ly  mai  1760. 
Ce  font  les  fculs  articles  fur  Icfqucls  il  y aie 
unité  6c  confcquence  de  perception  , avec  le* 
grains  6c  les  bcftiaux,pour  Iclqucls  le  Comtat  ê. 
long-cems  été  abfolument  étranger. 

Il  l’ert  cqcorc  pour  les  pattes,  drilles  6c  vieux 
drapeaux  dcilinés  à l'aliment  des  fabriques  de 
papier , fans,  être  étranger  pour  les  papiers  qui 
y lont  portés  du  royaume.  Il  cil  étranger  pour 
les  cotons  filés , Ôc  ne  Vcll  pa*  pour  les  coton» 
en  laine.  • 

Les  corons  filés  de  la  principauté  d'Orange  , 
qui  cil  enclavée  dans  le  ont  été  alfujctrii 

au  droit  prohibitif  de  vingt  livres  du  quintal  , 
par  dccifioo  expreffe  du  conieil,du7  février  1762, 
Cependant  les  cotons  en  laine,  qui  paffent  de 
Provence  en  Comtat  ^ n'acquitent  aucun  droif. 

Il  cft  etranger  pour  les  cuirs  6c  les  huile» 
d'olive  qui  en  viennent , non  pour  ceux  qui  y 
vont.  ^ < 

Les  cuirs  préparés  , ou  ouvrés  , apporté»  du 
Comtat  dans  IcS  provinces  voifines , acquirent  les 
droits  dûs  fur  les  cuirs  étrangers  , 6c  ceux  qui  . 
y paffent  paient  les  droits  de  fortic  ; neanmoins 
les  droirs  de  marque  ne  font  pas  reftimés  dans 
ce  cas , Comme  ils  doivenoj^tre  fur' les  cuir» 
tannés , exportés  à l'cfran^lF 

Les  huiles  d'olive  du  Comtat , font  craicéet, 
dans  le  foyaiune  , comme  huiles  étrangères  à leur 
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imporution.  Cilles  du  royaume  f font  por-' 
vies  , paient  comme  pour  aller  dans  Tinterieur. 
Pour  les  huiles  de  poilTon  de  pêche  françoife  qui 
y palTcnc , le  Comtut  devient  national  ; il  devient 
etranger  pour  celles  qui  en  viennent.  , 

Il  l’eft  enhn  , pour  les  thtfs , cafés  » porcelaines 
qu"il  importe  dans  le  royaume  , & non  pour  les 
ihcs,  catés , porcelaines  qu’il  en  exporte. 

* Les  thés  Se  cafés , fuivant  une  explication  don* 
née  en  1744,  doivent,  en  venant  au  Comut , les 
droits  d’entrée  du  royaume  , 6c  les  cacaos  ne  les 
doivent  pas  ; cepen^nt  cei  crois  efpeces  ne 
peuvent  être  arrivées,  an  Comtat , qu’après  les 
avoir  payés,  puifqu’à  cet  égard  il  n’elt  pas  pays 
etranger,  6c  que  les  droits  acquieés  fur  les  thés 
ne  l'ont  pas  rembourfés , quand  ils  font  envoyés 
dans  le  Comuit»  ^ 

A l’égard  des  cafés  ; ne  pouvant  en  être  in- 
troduits dans  le  royaume  par  terre  , que  par 
Lorient  6c  Sepfemes  , en  payant  vingt-cinq  livres 
du  quintal  , celui  qui  elt  porte  du  Comat  en 
Languedoc  , actuellement  ne  doit  rien  , jtuifqu’il 
elt  cenfé  avoir  paye  cous  les  droits  à l’entrée  du 
royaume.  • 

Uc  CCS  détails  il  faut  conclure  , qu’il  n’y  a 

V aucun  principe  fOr , d’après  lequel  la  condition 
du  Comtat  foie  Hxée  ; que  fa  qualité  de  régnicole 
de  Provence  , utile  à cette  province  , pour  les 
laarchandifes  qu’ctJe  y envoie , mais  inutile  au 
Comtat , pour  celles  que  ce  pays  y porte  , ainfl 
que  dans  les  autres  provinces  voiflnes  , ne  fert 
qu’à  obfcurcir  l’afpea  fous  lequel  il  fc  préfente 
naturellement  , puifqu’il  eft  tantôt  étranger  de 
tantôt  national,  fuivant  l’intérêt  de  l’éuc,  rela- 
tivement au  commerce  Sc  à l’indultric  de  fes  fujecs, 
& qu’alors  la  politique  impofe  & dirige  la  per- 
ception. 0 

Il  cft  vrai  pourtant,  que  même  fous  ce  point 
de  vue,  il  fcrolt  raifonnable  d’être'  conftqucnt, 

& de  ne  pas  traiter  le  même  pays  , de  comme 
étranger  Se  comme  national,  fur  le  même  objet, 
ainli  qu’il  l’cH  à l’égard  d«s  papiers  de  cartons. 
Les  drilles  de  vieux  chiffons  dclHnés  pour  le 
Comtat  f ont  été  alTujcttis  aux  droits  prohibitifs, 
ou  même  abfolumcnt  prohibés,  parctï  que  ce  pays 
eff  alors  confïdéré  comme  étranger  , de  qu’on  veut 
conferver  dans  le  royaume  ces  matières  premières  ; 
en  même  tems  les  papiers  de  nos  fabriques,  expé- 
diés pour  le  Comtat  y font  traités  comme  s’ils  paf- 
foient  dans  un  lieu  national  ^tandis  que  les  papiers 
du  Com:at  , qui  font  ^portés  chea  nous,  font 
traités  comme  étrangers. 

Qctre  bizarrerie  exiffe  également  à l’égard  des 
marchandifes  des  Colonies  de  de  l’Inde  , portées 
du  Comtat  dans  les  provinces  voinnes.  Les  unes  ^ 
y font  aOujetties  aiy^^oirs  uniformes  d’entrée  du 
royaume,  quoiqu’d^m'aient  pas  joui  de  l'affrart- 
cKiffement  accordémix mêmes cQpeces,  lorrqu’clJcs 
font  expédiées  des  ports  pour  le  pays  étranger  , 


de  les  autres,  telles  que  le  cacao,  le  chocolat  de 
le  fucre , o’acqdittCDt  que  les  droits  locaux  des 
provinces  oô  elles  paff^t;cc  qui  eff  plus  juffe  de 
plus  conféquent  , puifquc  ces  denrées  n’ont  pu 
arriver  dans  le  Comtat  , qu’après  avoir  néceflai- 
rement  acquitté  les  droits  d’entrée  du  royaume. 

Pour  maintenir  l’exécution  d’un  principe  û 
Hmple  , il  fcmblc  qu’il  faut  partir  dU  traitement 
u’éprouvent  Avignon  de  le  Comat,  fur  un  objet , 
ans  fon  commerce  avec  le  royaume. 

Ainfi,  ce  pays  pouvant  y introduire  les  étoffes 
de  foie  de  fes  fabriques,  en  ne  payant  que  moitié 
plus  de  droits  que  les  étoffes  nationales , il  eft 
naturel  que  celles  qu’il  tire  du  royaume  , ne  foienc 
pas  affranchies  de  droits  comme  à la  deffination 
du  étranger , puifqu’à  cet  égard  le  Comtst 

ne  rclt  pas.  • 

La  mercerie,  U quincaillerie , de  les  papiers 
du  Comtat^,  étant  regardés  comme  étrangers  , lors 
de  leur  introduâiob  en  Dauphiné  , Languedoc 
de  Provence  , ce  pays  doit  refter  étranger  pour 
ces  objets  qu’il  tire  de  ces  provinces  : de  même 
fur  tous  les  autres. 

St  ce  parti , qui  parolt  propre  à prévenir  les 
variétés  de  les  incertitudes  de  la  perception  , 
éprouvoit  des  obftacles  dans  fon  exécution  , il 
s’en  préfente  deux  autres  dans  lefqucls  on  peut 
choiur. 

Le  premier,  indiqué  par  la  nature  des  lieux  , 
feroit  de  réputer  les  deux  diilriéls  du  Comtat , 
régnicoles  des  deux  provinces  dans  Icl^uelles  ils 
font  rcfpeéHvcmcnt  enclavés.  Le  Bas- Comtat  fc- 
roic  Provence  : de  le  Comtat , Dauphiné. 

Leur  condition  fc  préfente  alors  fous  l’afpeél  le 
plus  favorable.  Leur  induffric  , leur  commerce  y 
gagnent  toute  forte  d’avantages. 

Ces  deux  dlffriéls  fie  communiqueront  plus  , 
à la  vérité,  encre-eux,  avec  la  même  liberté  dont 
ils  jouiffenc  aujourd'hui , mais  celle  qu’ils  auront 
avec  la  province  dont  ils  feront  les  enfans  adop- 
tifs , les  dédommagera  amplement  de  cette  priva- 
tion. De  ce  moment , plus  d’autre  prohibition,  à 
leur  egard,  qtfÉ' celles  qui  font  générales  à l’entrée 
de  à 1a  fbrtie  du  royaume  ; jouiflance'  de  toutes 
franchil^  établies  à la  circulation  , fur  les  ma- 
tières pfcnlietes  , de  à l’cxporfation  ,fur  les  ma- 
dères fabriquées.  Les  ports  de  les  débouchés  de 
la  Provence  , deviennent  ceux^  du  Bas^Comiat» 
Le  J/aut^Comtat  acquiert  les  iffues  de  les  relations 
du  Dauphiné.  L’un  de  l’autre  ne  peuvent  rien 
délirer  de'^i  hftrcux  ; car,  dans  l’état  aéluel  , 
le  *Bas-Cùmtat  ne  fait  de  commerce  que  paa  la 
Provence;  de  le  befoin  que  le  Hauc~Contat  a du 
Dauphiné  , cft  prouvé  par  l’abonnement  qu’il  a 
pkfTé’f  pour  y obtenir  une^ communication  affran- 
chie de  tous  droits.  ^ • 

Le  dernier  moyen  dont  on  peut  ufer  envers  le 
Comtat  , pour  aflurcr  fa  condition  , quant  aux 
droits  de  traites  » paroît  s’accorder  davantage 
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arec  fa  ô*n!Htiition  dVcat  etranger , dC  avec  le* 
vues  conlignccs  dans  Tarrêr  du  i6  mars  I7i4* 
vues  di<flées  par  des  principes  politiques , dont 
la  nature  des  chofes  exige  la  modiAcation , fur- 
tout  lorfqu'ilsnc  font  plies  aux  circonilances,  que 
pour  ru|ilitd  >lu*gouvem«ncnt. 

Ce  q^ôyaâ'cil  de  traiter  ce  pays  comme  natto- 
ntl  , dans  fojv  commerce  avec  le  royaume  » pour 
fourre  qui  h'eft  pas  objet  de  fubiîdancc  & a’in- 
duftrie  , & comme  étranger  dans  fes  relations 
étrangères  ;c'ell-à-dire;  dé  ralTujcttir  aux  droits 
d*cntrée  de  de  fordc  ordinaires , fur  tout  ce  qu*il 
ttrera  de  Tctranger,  ou  qu’il  y enverra  dircétc- 
menr. 

C'eft  fûrement  ici  le  cas  le  plus  décidé , quand 
on  confidere  que  toute  queftion  fur  ce  point  fc 
réduit  à favoir  , s’il  cil  avantageux  ou  préjudi- 
ciable à l’état,  d’enrichir  le  Comtat  d'Avignon  ^ & 
que  l’examen  d’une  carte  de  la  France  la  réfout 
par  l’affirmadve  fur  la  première  propofinon. 

Qu’importe , en  effet,  que  le  Comtat  paie  moins 
d'impôts  que  les  provinces  voilines  , il  l’indudrie 
de  fes  habitans  , en  prenant  plus  d’clTor  de  ë’ac- 
ctvité,  ne  fert  qu’à  Uire  le  bénciîce  de  ces  pro- 
vinces , de  par  conféquent  y accroître  la  maffe 
des  richdres  patrimoniales. 

La  polîdon  du  Comtat  cil  ff  précaire  , que  ce 
pays  ne  peut  avoir  aucune  relation  étrangère, que 
par  fes  voifins.  Ce  fecours  intermédiaire  leur  de- 
viendra d’autant  plus  avantageux , qu’il  fera  im- 
polTiblt  an  Comtat  de  s’en  pailèr.  Ce  feront  ces 
votffos,  qui  lui  fourniront  les  drogueries  propres 
aux  iabrîqucs  , les  épiceries,  les  marclHindifes  de 
nos  colonies  , les  métaux  de  coûte  efpece  : autant 
de  bénéfice  pour  le  commerce  françois. 

De  même  les  objets  du  cru  de  de  l’indullric  du 
Comtat , ne  pouvant  être  portés  à l’étranger  que 
par  des  mains  Ixançoifes  : nouveau  bénéfice  pour 
l'état. 

Toutes  les  produ^ons  du  Comtat  font  ré- 
duites à trots,  par  le  fol  de  le  climat.  Des  vins, 
des  huiles  de  des  foies.  Autres  motifs  pour  traiter 
k Comtat  de  maniéré  à y encourager  la  culture  : 
car  'ff  CCS  richefles  territoriales  augmentent  ; les 
jouiflânees  des  Corotadins  fe  multiplieront  de  s’é- 
tendront. Oô  en  chcrchcront-ils  , fi  ce  n’cft  en 
France.  Tous , en  général , n’y  prennent-ils  pas 
un  état?  n’y  confacrcnt-ils  pas  leur  perfonnc,au 
fervice  de  la  chofe  publique.  ' 

D’ailleurs , tant  que  les  produéllons  du  Comtat 
Excéderont  les  befoins  de  les  habitans , elles  re- 
flueront dans  le  royaume.  Elles  y feront  à d’au- 
tan» meilleur  marché  , que  l’abondance  en  fera 
plus  grande  , de  que  le  pays  eft  moins  chargé 
d’impofitions.  Qu’en  pourra-t-il  arriver,  (î  ce 
n’efl  de  remplacer  les  denrées  de  même  efpece, 
exportées  à l'étranger,  par  les  nationaux  , en 
franchife  , ou  avec  modération  de  droits  : les 
Quilès  de  les  vins  font  fufceptibles  de  cette  faveur; 
c'eft  un  double  avantage  pour  l’état. 
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Par  cet  arrangement  , on  obvie  à’  tous  les 
inconvéïticns  de  U condition  préfentc  dtl  Comtat  ^ 
laquelle  cfl  diflorme  autant  que  bizarre,  de  Ica 
Comcadins  fc  trouvent  dans  l’abfolue  nécelTîté  de 
ne  commercer  qu'avec  la  France , ou  de  n’avoÎT'^ 
aucune  relation  étrangère  , que  par  rentrenife 
lies  Français.  ^ 

Toutes  les  fois  qu’ils  enverront  «ux-mêmes  des 
marcKandifes  à l’étranger,  ou  qu’il  en  arrivera 
pour  leur  compte  immédiatement  , elles  ne  pour- 
ront palier  à leur  deflination  , qu’en  payant  1rs 
I droits  ordinaire»  d’entrée  de  de  fortic  , de  la 
, province  dont  elles  emprunteront  le  territoire  , 
de  il  convtcndroit  feulement  d’abolir  à cet  egard, 
toute  prohibition  de  toute  franchife. 

Ainu  des  matières  premières  de  laine,  coton  , 
dcc , defiioécs  pQur  le  Comtat  , paieroient  lea 
droits  ordinaires  à l’entrée  de  à 1a  fortie  do 
Provence  ; au  lieu  que  fi  elles  croient  dellinécs 
d’abord  pour  un  provençal  qui  les  fcroit  paflTcr 
en  Comtat  , clics  n’acquitteroienc  aucun  droit 
d’entrée  , de  ne  feroient  fujecces  qu’à  ceux  d« 
fortic 

A l’égard  des  denrées  de  fubfilUncc  , comme 
les  grains,  les  befliaux,  de  toute  cfpcce  de  co- 
meilibles  dont  U cil  interefifant  de  conferver  l’a- 
bondapj^  dans  le  royaume  od  elles  jouilTcnt  de 
tout  a^nnchilTemcnt  à la  circulation  , elles  fe- 
roienc  fujectes  feulement  aux  droits  locaux  dûs 
de  province  à province  , fans  égard  à la  qua- 
lité de  rcgnicolcÿ  qui  feroit  réduite  à ne  pro- 
curer que  Ta -faculté  de  poiféder  des  biens  de  des 
offices  ; de  fuccéder  , teller  , dcc. 

Les  ecofles  de  laine,  coton  de  foie  , ou  mêléoa 
de  CCS  matières  , pourroient  être  introduites  dans 
le  royaume,  en  payant  moitié  en  fus  des  droits 
ordinaires  dûs  fur  les  étolFes  nationales,  de  la 
même  manière  que  ce  traitement  eft  éubli  par 
l’arrêt  du  x6  mars  I7}4>  pour  le*  feules  étotfls 
de  foie.  - ^ 

On  pourroit,  peut-être  ,même  affranchir  en- 
core ces  étoffes  , de  cette  moitié  de  droits  au- 
deffus  de  ceux  que  paient  les  étoffes  nationales , * 

de  n’impofer  que  le  quart,  afin  d’indemnifer  les  * 
Comtadins  de  la  privation  du  titre  de  régnicole 
de  Provence,  quant  aux  droits  de  traites.  Cette 
faveur , jointe  à U levée  de  toutes  loix  prohi- 
bitives à leur  égard  , leur  feroit  infinimenK  plus 
aïOMageufe  , de  ils  gagnerotcot  en  Dauphiné  qe 
perdraient  en  Provence:  car  la  qualité  de 
régnioolc  de'cette  dcmicre  province,  les  aflùjeiiit 
aux  droits  de  foraine  dans  leur  commerce  avec 
l’étranger , de  avec  les  provinces  du  royaume  où  jes 
aides  n’ont  pas  cours  ; au  lieu  que  le  Comtat  y 
par  ces  principes  établis,  formant  un  état  ifolé, 
il  feroit  traite  dans  fon  commerce  avec  le  Dau-«- 
phiné , de  les  autres  provinces  du  même  rang  , 
comme  l’cft  cette  province  , dont  il  emprunteroit 
le  paffage  ; en  ne  payant  que  U dOQanne  de 
Valence,  de  les  droits  locaux  dûs  fur  la  route. 
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* prmcipaufi?  d’Oranga  abfolumctit 

renfermé#  dans  le  Comiat  y elle  en  ftiblroic 
«c^rûrement  le  Tort^  & ne  pourroit  plus  exporter 
dircclcment  à Tetranger  , en  franchifc  , les  dra- 
peries de  étoffes  de  Ct$  fabrii^ues  y aün  de  pré- 
vehir  tout  abus  , ficiie  par  rintclligcncc  des 
Cofntadins  avec  les  fabritjuans  d’Orange  : à moins 
qu*ii  ne  parût  plus  iîmpic  de  ne  rien  changer  à 
ce  qui  fe  pratique  aéluelkmcnt. 

C*ctt  ici  le  lieu  d’obfcrvcr  que  les  droits  de 
douanne  de  Lyon,  dûs,  comme  on  l'a  vu,  fur 
tout  ce  qui  palfe  dans  le  royaume  , du  Comtat 
à'Avigion  6c  de  U principauté  d’Orange , qui 
commercent  librement  enlembic  , d'après  d'an- 
cica»  traites  paÜcs  avec  les  princes  d’Orange, 
fe  perçoivent  , fuivunt  un  tarif  d’ufage , moins 
tore  que  celui  qui  a lieu  à l'entrce  du  royaume 
dcà  Lyon,  fur  les  marchandircs  ccrangcrcs ; mais 
quelque  cfpcce  que  ce  Toit,  portée  du  Cemtat  à 
Lyon,  y paie  les  droits  de  douanne , comme  route 
marchandife  venue  du  pays  étranger.  Autre  bi- 
zarrerie qui , pour  être  ancienne  , n'en  cil  pas 
moins  abrurdc  , de  qui  peut  bien  avoir  engendré 
ics  incertitudes  de  les  inconféquences  qui  ont  été 
remarquées. Comment  réunir  à la  fois  deux  qua- 
lités oppofées  ? Être  à 1a  fois  naturel  de  étran- 
ger! Le  Comtat  y déclare  re'gnicole  de  Pr»cnce, 
devroir  communiquer, comme  cette  provin^^avec 
le  Languedoc  de  le  Dauphiné , uns  payer  les 
droits  de  douanne  de  Lyon.  Au  contraire  , 4?  ell 
traité  tomme  etranger  par-tout , mêine  dans  la 
province  où  ü ell  naniralifé. 

n y a apparence  que  le  paiement  des  droits 
de  do^annc  de  Lyon  , ordonné  fur  les  foies  & 
ctoM  de  foie , obligées  de  palTcr  à Lyon  , fui- 
vaBt  les  anciennes  ordonnances  , toutes  rendues 
\ dclTcin  de  favorifer  les  fabriques  de  le  com- 
tncrcc  de  cette  ville , a été  enfuite  étendu  à toute 
efpece  de  marchandifes  , en  conféqucnce  des  rc- 
glemcns  de  idii.  Du  moins  cette  probabilité 
s’accorde  très-bien  avec  l'origine  du  tarif  d'u- 
fage  , qui  ell  placée  en  l'année  idii. 

Henri  IV  avoit  ordonné  , par  lettres-patentes 
du  mois  de  décembre  i6oy,  contre  les  dirpofi- 
dons  de  celles  du  mois  d'août  lypp  , que  toute 
marchandife  manufadlurée  à Avignon  , ne  pourroit 
entrer  dans  le  royaume  , qu'après  avoir  été  portée 
à Lyon,  6c  y avoir  acquitté  les  droits  de  douanne. 
Les  Comcadins  n’avoienr  pas  encore  fubi  ccctc 
loi  en  idir  , de  réclamoicnt  fans  celfe  contre 
fon  exécution , en  invoquant  la  loi  de  lypp. 
Louis  XIII , par  fes  lettres-patentes  du  mois 
de  mars  idii  , conhrmoit  cette  dcrnicre  , par 
laquelle  Henri  IV  avoit  permis  aux  habitans 
à* Avignon  , de  vendre  leurs  étoffes  de  foie  dans 
ic  royaume  « en  ne  payant  que  les  mêmes  droits 
que  les  propre^fujets , fous  la  condition  de  n’y  . 
employer  que  oes  foies  prifes  ^ Lyon  , de  que  , 
CCS  qcojTcs-y  feraient  marquées,  avant  que  d’être 
débitéct  dans  lé  royaume.  La  déclaration  du  mois  , 
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de  fepeembre  , de  cett^même  aiuitfr  lîti  , vînt 
enfuite  prononcer  , que  cts  habinns  feroient  a0u- 
jettis  an  paiement  des  droiis  de  douanne  , ho- 
noblbnc  tout  privilège  , fux  tout  ce  qu’ils  ap^or- 
teroicui  dans  le  royautac.  IJ  faUut  bien  prendre, 
des  prccautioDS  propres  à alTurcr  ey  paiement. 

Dans  cette  rue  , de  pour  faire  celles  tout# 
contellation  à ce  fujei  , Urbain  Je  la  Motte  j 
fermier  de  cc$  droits  , palfa,  avec  les  confuJs  de 
députés  de  la  ville  ti* Avignon  y le  i8  février 
1*512  , une  cranfaélion  par  laquelle  les  droits 
furent  réglés  fur  les  éloftes  de  foie  , à la  même 
quotité  que  /elle  que  p.-iyoient  les  étoffes  des 
fabriques 'de  Tours,  à la  charge  que  ces  droits 
feroient  perçus , dans  Avignon  , par  un  commis 
du  fermier  , après  qu’il  auroit  marqué  les  étoffes , 
Icfquellcs  le  feroient  préahblemefit  de  la  marque 
du  pape , de  de  celle  d*  Avignon. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier  y 
ayant  enjoint,  en  1^4}  , à Touffainc  la  Ruelle  , 
adjudicataire  de  la  douanne  de  Lyon  , de  pro- 
duire les  titres  de  la-  perception  qu’il  faifoit  à 
Avignon,  fur  les  étoffes  portées  du  Comtat  daaa 
ics  provinces  voifincs  , il  intervint  , le  iJ  fep- 
tembre  de  la  même  année,  un  arrêt  du  confcil  , 
qui  ordonna  que  les  droits  de  la  douanne  de  Lyon» 
lcroien>  payés  fur  les  foies  , denrées  6c  auacs 
marchandifes  quelconques , apportées  d'Avignon  , 
*du  CSiàiat  de  principauté  d'Orange  , dans  les 
provinces  de  Languedoc,  rrovcncc  de  Dauphiné» 
par  toute  forte  de  perfonnes. 

Et  comme  la  convention  de  idi2  , abrogée 
en  , par  le  nouveau  tarif  de  la  douanne 

de  Lyon  ^ pour  les  étoffes  foie  , qui  s’y 
trouvent  traitées  comme  étrangères  , fubfifloic 
toujours  pour  les  autres  denrées  de  marchandifes 
qui,  fans  doute  , y avoicnc  été  comprifes  , elle 
reçut  une  nouvelle  cxtcnfion  après  l’arrêt  de 
164 J , & dc-Ià  s’cll  formé  le  tarif  d'ufage  d'A^ 
vignon.  4# 

Ce  tarif  a,  dans  la  fuite,  été  approuvé,  no- • 
camment  par  les  arrêt  de  lettres-patentes  du^  18 
juillet  1724,  cnrégiilrées  à la  cour  des  comptes 
de  aides  de  Provence  > le  26  août  de  la  même 
année. 

Ce  tarif  paroît  n’avoir  ni  bafe  dctermioce , 
ni  quotité  proportionnée  à celle  du  tarif  de  la 
douanne  de  Lyon  : plufîcurs  articles  font  les 
mêmes  ; d'autres  font  plus  foiblcs  d'un  tiers  ou^ 
d’un  quart  ; mais  en  général  , les  marchandifes 
de  la  ci^ffe  des  drogueries  , paroiffent  n’avoir 
éprouvé  aucune  rcdudlion  de  droits. 

Les  finances  du  Comfdf  d*./4v//ioj7  , c*cff-à-dire,^ 
le  revenu  que  le  pape  en  retire , ne  confîfle  qu’en 
(erres  domaniales  , de  droits  cafucls  de  cen- 
fives  , dcc.  de  dans  le  prix  du  bail  pafle  avec 
les  fermicrs-géncr.iux , pour  le  privilège  exciufif 
de  la  vente  du  fel  de  du  tabac  , ce  qui  forme 
un  produit  d’environ  trois  cents  mille  Ùvres, 
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' Il  ne  fe  Jeve'd’iutre  impofition ‘dans  et  pays, 
<^u’un  droit  de  foiàs  , 'dû  au  paiAge  du  Bji- 
C'amiJi  dans  le  Haut , 8c  reverfiblemfnt , en  »ai- 
fon  du. poids  & de  la  qualité  des  marchandifes  ; 
ce  droit*  cll  très-modique  , & fert  à payer  le 
pTia.de  rabonnemeot  du  Haut  - Comtal , avec  la. 
ferme  générale.  ' r ^ ^ 

'Tout  ce ^ revenu  eft  employé  aux  dépenfes 
attachées  à I*  louveraineté  ; pour  le  gouverne- 
‘ment , pou(  .l'adminillratiou  de  la  juuice  & le 
maintien  de  Itordre  public.  Ainfi  le  pape  ne 
retire  véritablement  nen -du  Conuat,  Four  peu 
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qu’il  en  retirît  quelques  fommes  , ce  pays  feroit 
épuife  à la  longue  , puifquc  ce  fouverain  n’a  nulle 
occalion  d'y  reverfer  de  l'argent. 

Au  relie  , lorfque  le  Comtat  d* Avignon  palla 
fous  la  domination  du  roi,  en  1788,  les  prenien 
mdgiftrats  du  parlement  de  Provence  diloient  an 
minilteye  ^ que  ce  pays  devoit  itrt  rtgardé 
comme  une  terre  en  décret  ,*  ce  qui  fembleroic 
annoncer  qu'il  ne  peut  être  d’aucune  utilité  i 
l’état  , 8c  que  fa  condition  eft  abfolumcnt  indif* 
fdrcnic. 
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Bacs  , bachots  , bateaux  , fC'm. 

On  ne  s’arrête  à ces  mots  , que  pour  rappeler 
les  réglemcns  qui  les  concernent  , dans  leur 
rapport  avec  les  droits  du  roi. 

L’article  ly  du  titre  17  de  l’ordonnance  de* 
eabellcs  , du  mois  de  mai  1780  , a défendu  à tous 
fermiers  des  ponts  âc  paflages  , meuniers  ou 
lavandiers  , & autres  , ayant  fur  les  ris'iercs 
iaes  Bl  banaux  , de  palTer  ou  faire  pafler  les 
faux.fauniers  , à peine  de  complicité  ; ôc  leur  a 
enjoint  d’attacher,  la  nuit,  leurs  iucr  & bateaux  , 
à chaînes  de  fer  , Sc  fe lyures  fermantes  à clefs , 
du  côté  des  paroifles  des  greniers  , à peine  de 
•onlifcaiion  , & de  trois  cents  livres  d’amende. 

L’exécution  de  ces  difpofitions  , qui  n’intérelTe 
pas  moins  la  police  générale  du  royaume  , que 
la  confervation  des  droits  des  fermes , eft  or- 
donnée par  un  grand  nombre  d’autres  réglemens 
relatifs  à toutes  les  parttes  des  fermes  , tels  que 
l’ordonnance  du  mois  de  janvier  1639,  celle  du^ 
10  février  i6jp. 

Malgré  leur  précifion  , les  propriéaires  de* 
ponts  OC  des  bact , leurs  domcfttques  & fermiers  ; 
les  voituriers  , bateliers  , pêcheurs,  lavandiers, 
snedniers , 4c  autres  particuliers  , ayant  des  ba- 
teaux ou  nacelles  , continuoient  de  faciliter  le. 
palTage  des  rivières  aux  gens  de  guerre  6c  autre* 
qui  conduifoient  du  faux  fcl , dans  le  pays  de 
gabelles  ; 6c  au  lieu  d’enchaîner  leurs  bacs  Sc 
bateaux,  au  délit  des  commis  prépofés  pour  l’exi- 
ger , 8c  d’en  donner  les  clefs  i ces  commis , ainf! 
que  de  leur  prêter  main-forte  , à toute  réquilîtion , 
ils  refufoient  de  les  palTer  , lorfqu’ils  fe  mettoient 
en  devoir  de  fuivre  les  faux-fauniers  ; ce  qui 
donnoit  à ceux-ci  le  tenis  de  fe  procurer  des  re- 
traites. 

Ces  confidérations  déterminèrent  le  confcil  i 
rendra  , le  1}  mai  iddo,  un  arrêt, qui  fit  dé- 
fenfes  aux  propriétaires  des  bacs  Sc  bateaux  éta- 
blis fur  les  rivières  fituées  dans  l’étendue  des 
gabelles,  6c  dans  les  cinq  lieues  limitrophes  des 
dernières  paroilTes  en  dépendantes  , ainfi  qu’à 
leurs  fermiers  , 8c  à tous  voituricrs-batellicrs , 6cc, 
de  pafler,  ni  fouffrir  être  pafiVs,  dans  leurs  bacs 
te  bateaux , aucuns  ^ens  de  guerre  , ou  autres 
perfonnes  portant  ou  conduifant  du  faux  fel. 
Cet  arrêt  leur  enjoignit  de  nouveau  , d’enchaij||^ 
8c  cadenafler  leurs  bateaux  , au  defir  des  cumJ^^^ 
6c  de  leur  donner  les  clefs  des  ferrures  Sc^^jf 
denats  , de  leur  prêter  main-forte  , fi  befoin 
étoit  ; enfin,  de  les  pafler  inceflamment  & fans 
retard , à toutes  les  heures , où  ils  le  defireroient, 
foit  de  jour  , foit  de  nuit  ; le  tout  à peine  de 
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privation  des  pon|s  ppaHlgcs  3c  Uvanderles  ; 
de  conhfcadon  das  hau  , 6a:Mux  y ^nacelles  ÔC 
équipages  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour 
>f  chaque  concravenüon  , 2c  de  leur  ètrç  leur  procèt* 
fait  > fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ; au  ^ 
furplus , injonélion  fuo* faîte  aux  commis,  de  ne 
pas  abufer  des  clefs  qui  leur  feroient  confiées , 
de  de  n'apporter  aucun  préjudice  ni  retardement 
au  public  ; aux  pcopriéraires  , leurs  fermiers 
de  autres,  fous  les  peines  qui  y échéroient. 

Tous  les  propricraires  des  hacf  de  hoteaux  , 
ne  s'écanc  pas  exaélement  conformés  auK  difpo* 
fîtioBs  de  Tartide  ly  du  titre  17^  de  l'Ordon- 
nance de  id8o  y les  arrêts  de  lettres-patentes 
des  J juin  de  1 1 juillet  1704,  ont  d’une  part  renou- 
vcllé  la  défcnic  de  palTer  , ou  lailTer  pafler  , les 
faux-faunicf  s , à peine  de  complicité  , de  de  l'autre  , 
réitéré  l’injonâion  d'attacher , pendant  la  nuit , leur 
hacs  de  iyûttauxÿ  k chaînes  de  fer  , de  ferrures  fer- 
mantes à clefs^du  côté  des  greniers  ; à peine  de  con- 
!fifeacioo  des Meanx, trouvés  non  attachés,  de  d« 
trois  cents  livres  d'amende.  Les  arrêts  5c  lettres- 
patentes  des  7 de  i5  juillet  1711 , ont  en  outre 
ordonné  que  les  propriétaires  des  bateaux  , leurs 
fermiers  on  receveurs,  commis  de  prépofés,  fc*,p 
roient , en  cas  de  contravention,  condamnés  foli- 
daircment  au  paiement  de  l’amende  encourue. 

On  voit  par  l'arrêt  du  confeil  du  x6  février 
Î7XJ  , que  les  propriétaires  des  bateaux  navi- 
guans  fur  la  Spmme , rendoient  iUufoires  ks 
dirpoficions  des  réglemens,  enfles  laiflant  errer 
fur  la  rivière,  dc  que  lorfquc  les  commis  les  fai- 
lîflbient,  ils  foutenoi^t  qu'ils  ne  leur  apparte- 
noient  pas. 

Pour  faire  cefler  ce  déferdre  , l'arrêt  dont  U 
s'agit  ordonna  que  tous  particuliers  ayant  barques 
ou  bateaux  fur  la  Somme,  fcroicni  tenus  dc  les 
marquer  d'un  numéro  , ou  de  celle  autre  marque 
que  bon  leur  fcmbleroit , & de  faire  au  greffe 
du  grenier  le  plus  prochain  , une  déclaration 
defdits  numéros  ou  marques,  pour  que  l'on  put 
y avoir  recours  au  befoin. 

II  ajouta  , que  les  commis  du  fermier  drefle- 
roicnr  un  état  des  bateaux  qui  feroient  dans 
l'étendue  dc  leurs  polies  , de  leurs  marques  ou 
numéros,  de  du  nom  dc  leurs  proprietaires  ; il 
enjoignit  à chaque  propriétaire  de  ligner  au  pied 

(de  cet  état , fa  rcconnoîflancc  dc  la  marque  de 
‘ chacun  de  fes  bateaax  , de  il  ordonna  qu'il  feroic 
'dépofé  au  greffe  du  grenier  le  plus  prochain. 
Cet  arrêt  fut  adrefle  h tous  les  ofiîcîcrs  des  gre- 
niers du  département  dc  faim  Quentin , ^vec 
injonéiion  de  tenir  la  main  à ce  qu'il  fût  Utte- 
I râlement  exécuté* 
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L'urjt  du  confeil  du  17  fcpcembre  de  la  mime 
annie  , calFa  deux  fentences  des  officiers  du  gre- 
nier à fel  deNevers , qui  avoicnl  renvoyé  des  con- 
clulîons  du  fermier,  fans  tirer  à coniequence  Si 
dépens  compenfés  , les  nommés  Chapats  & 
Chenu , dont  les  bateaux  avoieni  été  faiCs  , faute 
par  eux  de  les  avoir  attaches  à chaînes  de  fer, 
St  ferrures  fermantes  i clefs,  fur  ce  qu'ils  avoient 
allégué  que  la  diminution  des  eaux  de  la  rivière 
ne  leur  avoir  pas  permis  d'attacher  leurs  bateaux 
aux  pieux  dclllnés  à cet  ufage< 

L’adjudicauire  repréfenta  qu’il  étoit  facile  il 
ces  propriétaires  de  bateaux , de  déplacer  leurs 
pieux  , ou  d'alonger  leurs  chaînes  ; de  il  ajouta  , 
que  , pour  qu'ils  ne  pnifent  méconnoîrre  quelles 
éioient  à cet  égard  , leurs  obligations  , il  leur 
avoir  fait  lîgniher  les  arrêt  & lettres -patentes 
de  1704  & de  i^aa.  Ces  obfervatiops  décidèrent 
le  confeil  à prononcer  la  conlifeation  des  bateaux 
laifil , à condamner  les  nommes  Chapats  St  Chenu 
en  l'amende  de  trois  cents  livres  , i faire  enfin 
défenfes  aux  officiers  du  grenier  de  Nevers  , dt 
rendre  il  l’avenir  de  pareilles  fentences. 

Il  fut  reconnu  en  ipaj  , que  les  difpofitions 
des  réglemens  rendus  jufqu’à  cette  époque  , ref- 
toientlans  exécution  , foit  parce  que  les  proprié- 
taires ou  fermiers  d’un  grand  nombre  de  bateaux , 
fe  refiifoienc  à les  attacher  pendant  la  nuit , foit 
parce  que  ceux  qui  les  attachoient , les  déta- 
choienl  fouveot  pour  favorifer  le  pafifage  des 
faux  - faunlsrs  , ce  qui  leur  étoit  d’autant  plus, 
facile , que  les  ejefs  reftofcnt  entre  leurs  mains  ; 
foit  enfin  , parce  que  les  pêcheurs  , fous  le  pré- 
texte que  la  nuit  étoit  plus  favorable  à la  pêche  , 
fe  croyoient  moins  aoujettis  à fe  conformer  î 
l’ordonnance,  &fe  pehnettoient  de  naviguer  pen- 
dant la  nuit , d'oû  s’enfuivoit  la  facilité  de  palfer 
impunément  les  faux-fauniers. 

L’arrêt  du  confeil,  du  14  décembre  17a}  , 
ordonna , pour  faire  cefiTer  ces  afaus  , que  l’arti- 
cle ip  du  titre  17  de  l’ordonnance  des  gabelles 
feroit  exécuté  félon  Ci  forme  & teneur,  oc  en  y 
ajoutant, -fil  défenfes  à tous  propriétaires,  des 
ponts  8c  bact  établis  fur  les  rivières  fituées  dans 
l’étendue  de  la  ferme  des  gabelles , à leurs  fermiers , 
commis  , & prépofés  , comme  auffi,  à tous  voitu- 
riers , bateliers , pêcheurs,  lavandiers  , mctJmcrs 
Ce  autixs  de  quelque  condition  qu’ils  fufiVnt,qui 
auraient  des  barques , bateaux  , ou  autres,  nacelles , 
de  palfer  , ou  laififer  pafifer  des  gens  de  guerre  , 
ou  autres  perfonnes  ,'  portant  ou  conduifaot  du 
faux  fcl , à peine  de  complicité. 

il  leur  enjoignit  d’attacher  la  nuit  , leurs  ba- 
teux  , à chaînes  St  ferrures  fermantes  ü clef,  du 
côté  des  paroilfes  des  greniers , de  remettre  tous 
les  fofrs , à foleil  couchant,  les  clefs  des  ferrures 
ou  cadenats*  aux  employés  prépofés  à la  confer- 
vation  des  droits  des  fermes , comme  auffi  , de 
leur  prêter  main-forte  , Il  le  befoin  étoit,  8c  de 
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les  pafTcr , ftn$  retard  , à toutes  les  heures  du  jeur 
U delà  nuit',  où  Us  ledcHreroicnt,  le  tout  à peine 
de  privation  des  ponts  , padTages  & lavanderies , 
de  confifeation  des  6acs  , hateuux  , nacelles  , 5c 
équipages,  ôede  trois  cents  livres  d'amcncTe  contre 
les  contrevenans  , à la  charge  , néanmoins  , par 
les  employés  , de  ne  pas  a^bufer  des  clefs  , de 
n*apporter  aucun  préjudice  ou  Retardement  au 
public , aux  propriétaires , à leurs  fermiers , &c  , 
5c  de  remettre  les  clefs  , lorfqu^elles  leur  feroient 
demandées  pour  Je  fervice  public  , fous  les  peines 
qui  y échoiroicr\t.  11  ordonna  enfin  , à tous  les 
officiers  des  greniers , de  fe  conformer  à ces  dif- 
poficions  dans  leurs  jugemens , à peine  de  répondre 
en  leur  propre  5c  privé  nom  , tant  de  Tamende  , 
que  des  dommages  5c  intérêts  du  fermier. 

il  intervint  fur  cet  arrêt,  des  lettes-pacentei  , 
le  Janvier  1714.  La  cour  des  aides  de  Paris  ne 
procéda  à leur  enrégiilremenr , qu'à  la  charge , que 
les  clefs  des  ferrures  ou  cadenats  des  hacs  5c  baita\ix 
ne  feroient  remifes  aux  employés , que  lorfqu'ils 
auroient  un  bureau  dans  le  lieu  où  lefdits  bacs  5c 
bateaux  feroient  établis  , 5c  en  fe  réfervant  de 
modérer  les  peines  5c  amendes,  fuivant  l'exigence 
des  cas  , 5c  les  circonllances  du  fait  ; mais  il  ne 
paroît  pas  que  le  confeil  ait  approuvé  cette  der- 
nière modincacion. 

L'arrêt  qu’il  a rendu  le  30  janvier  1717,  après 
avoir  en  enet  ordonné,  fans  tirer  à confcquence  , 
l'cxécucion  de  la  fcncence  rendue  au  grenier  de 
Caen  > le  7 août  précédent  , quoiqu’elle  n'eûf, 
prononcé  qu'une  amende  de  dix  livrée  contre  le 
nommé  Houcr  , qui  avoit  négligé  d’attacher  pen- 
dant la  nuit , Ton  bac , avec  chaînes  de  fer  , 5c 
ferrures  fermantes  à clef  ; a enjoint,  tant  à et 
particulier  , qu'à  tous  autres  bateliers  des  rivières 
d'Eure  5c  d’Orne  , d'attacher  , la  nuit , leurs 
bateaux  du  côté  du  chcf-licu  du  grenier  dont  ils 
feroient  les  plus  près , à peine  de  confifeation  des 
bateaux  non  attachés  , 5c  de  crois  cents  livres 
d’amende,  5c  aux  officiers  du  grenier  de  Caen  , 
ainfiqu'à  cous  autres,  de  fe  conformer  audit  arrêt 
dans  leurs  jugemens  , à peine  de  répondre , tant 
de  l'amende  de  trois  cents  livres,  pour  chaque  con- 
travention , que  de  U valeur  des  bacs  5c  bateaux 
faifis , donc  ils  auroient  donné  main-levée. 

Plufi^ATS  particuliers , pour  éluder  les  régie- 
mens  , précendoient  que  radjudicatairc  éles  fertnes 
devoir  fournir  les  chaînes  , ferrures , 5c  cadenats 
néccffiiires  à l'attache  de  leurs  bacs  5c  bateaux  ; 
mais  l’arrêt  du  confeil  du  17  mai  17^7»  en  in- 
terprétant, en  tant  que  de  befoin,  les  arrêts  des  7 
fevrier  , 5c  14  décembre  17^3  > ôc  les  lettres-pa- 
tentes du  \f  janvier  17x4  , a ordonné  que  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  des  bacs  5c  bateaux  feroient 
tenus  de  fe  fournir  à leurs  frais , des  chaînes  , 
ferrures  5c  cadenats  ncceiTaires  pour  attacher  leurs 
bateaux. 

Les  difpofitions  des  réglement  qui  viennent 
d’êirc  rappoUés , ont  été  réfumées  dans  les  arû— 
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des  119  Se  %to  du  bail  fait  à Forccville,  en  t7j8. 
Ils  portent  en  elTct,  que  I^s  maîtres  des  ponts, 
& les  propriétaires  ou  fermiers  des  tjcs  de  ia- 
ujux  , convaincus  d’avoir  laill'é  palfcr  quelques 
perfonrtes  ,-conduifans  du  faux  fel , feront  punis 
comme  faux-fauniers  , & qu'ils  feront  tenus  d’at- 
tacher pendant  la  nuit  , leurs  iaitaux  , avec  des 
chaînes  de  fer,  de  des  ferpures  ou  cadenais,  donc 
les  clefs  feront  remifes  entre  les  mains  des  em- 
ployés ; conformément  aux  arrêt  & lettres  - pa- 
tentes des  j juin  , Se  1 J juillet  1704,7  St  ifi 
juillet  I7il  , I4dccembte  t7ij  , Se  if  janvier 
17x4,  Se  fous  les  peines  y portées.  L'article  xxo 
ajoute  que  les  proprietaires  ou  fermiers , feront 
tenus  de  fe  fournir  , à leurs  frais  , des  chaînes , 
'ferrures,  ou  cadenats  néceflaires,  pour  attacher 
leurs  huteûux , conformément  à l'arrêt  du  X7  mai 

1717. 

La  le'gifation  des  petites  gabelles  cil  furet  point 
abfolumcnt  fcmblable  à celle  des  grandes  gabelles. 

L’article  9 de  l'édit  du  mois  de  Février  lSd4, 
portant  réglement  générai  pour  les  gabelles  de 
jProvencc  de  de  Dauphiné , a fait  defenfes  à cous 
fermiers  des  ponts  de  pallâges , meuniers , lavan- 
diers  de  autres  ayant  bateaux  fur  les  rivières,  de 
palTcr  ou  faire  palTer  les  faux-fauniers  , a peine  de 
cortiplicité  , de  leur  a enjoint  de  les  attacher  la 
nuit  i chaînes  de  fer  , de  ferrures  fermantes  à 
clefs  , afin  que  les  faux-fauniers  ne  puilTcnt  en  abu- 
fer. L’article  xo  de  la  Déclaration  du  18  mai  i7od, 
portant  nouveau  réglement  pour  les  gabelles  du 
'Dauphiné , en  réitérant  aux  proprietaires  des 
tacs  de  iariaux  , la  defenfe  de  pafl'erou  laidcrpaf- 
fer  les  faux-fauniers  , à peine  de  complicité  , leur 
a enjoint  d'attacher  pendant  la  nuit  leurs  bateaux 
du  côté  des  greniers  , à peine  de  confifration  de 
de  trois  cents  livres  d'amende:  Se  l’articlp  xo  de 
celle  du  } mars  1711  , portant  réglement  pour  les 
gabelles  de  Languedoc,  contient  des  difpolîtions 
abfolumcnt  femblablcs. 

Les  articles  qu’on  a cité  du  bailde  Forccville, ont 
d’ailleurs  rentfu  communes  aux  gabelles  du  Lyon- 
nois , du  Languedoc , de  la  provence , de  du 
Dauphine,  les  difpufitions  des  réglcmcns  qui  y 
font  rappelles. 

L’arrêt  du  Confcil-Royal  de  finance  Se  de  com- 
merce du  Roi  de  Pologne,  Duc  de  Lorraine,  du 
X4  juillet  I7|d  , regiftré  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Nancy  , le  x2  du  même  mois  , pref- 
crit , en  Lorraine  , les  mêmes  obligations , Se  fous 
les  peines  femblablcs. 

On  doit  ajouter  ici  que  les  Ijchots  Se  banaux  , 
faifis  pour  fraude,  foie  en  fel,  foit  en  matière 
d’aides,  font  confifcabics  , quand  même  les  pro- 
prietaires n’y  auroient  îucune  part , fuivant  l’arrêt 
du  Confcil  , du  j t oélobrc  I7J0. 

RADON  ( Salins  de  ).  On  donne  le  nom 
de  Salin  , en  Languedoc  Se*  en  Provence  , a une 
étendue  de  terrain  , lîtucàpeudc  dillance  de  Ig 


mer,  Se  où  l’on  en  fait  remonter  les  eaux  par  de» 
puits  à roue  pour  former  le  fel. 

Les  Salins  ionc  divifés  en  dilTérens  quarrés  os 
compartimens , appelles  Nas,  Se  fcparés  par  de 
petites  chauflccs.  Quand  l'eau  de  la  mer  y eii  ré- 
pandue à une  certaine  hauteur,  le  folcil  attire. 
Se  le  vent  faitevaporer  les  parties  aqueufes  le-,  plift 
fubiilcs  Se  les  plus  menues  ; enfortc  qu’il  réfulte 
de  cette  déification  que  les  parties  falincs  relient 
unies,  Sefe  forment  en  lames  ou  en  grains,  d’un 
blanc  roux  , qui  conftirucni  le  fel. 

C’eft  ainfi  qu’on  fait  le  fel  aux  falins  de  Baden, 
qui  appartiennent  à U ville  d’Arles  , dont  on  peut 
voir  les  privilèges  à cet  égard  , au  mot  Arles.  La 
ville  Se  le  coratai  d’Avignon  font  fournis  de  ce  fel , 
conformément  aux  articles  txi  Sc  ixx  du  bailde 
Forccville.  P'oyrj  SALINS 

V 

BAGLIRA.  Droits  auxquels'  font  alTujettis  , 
à raifon  du  poids , les  fruits  Sc  les  herbages , 
entrant  dans  la  ville  de  Gênes , pour  être  vendu» 
au  marché.  GÊNES. 

BAIL.  f.  m.  C’eft  une  convention  , par  la- 
quelle un  propriétaire  cede  Pufiifruit , ou  lajouil^ 
lance  d’une  chofe  défignéc , pour  un  tt.i:s  limité  , 
Sc  moyennant  un  certain  prix. 

Le  bail  des  fermes-générales  n’eft  conféquem- 
ment,  que  la  cclfion  faite  par  le  roi  , des  droits 
qui  y (ont  dénommés  à un  particulier  qu’on  ap- 
pelle adjudicataire  , Sc  dont  les  cautions  en  tel 
nombre  qu'il  plaît  à £a  majefté  de  les  admettre  , 
font  appelles  fermiers-généraux. 

L’ordonnance  du  xa  juillet  1781  , avoit  réglé, 
par  un  titre  exprès  , tout  ce  qui  a rapport  à la 
publication,  aux  enchère»,  Sc  à l’adjudication 
■du  bail  des  fermes.  Mais , comme  ces  formes 
n’étoient  plus  fuivies  depuis  long-tems , attendu 
que  ce  bail  a cefte  de  s’adjuger  en  publie  , elle» 
ont  été  abrogées  par  les  lettres  - patentes  du  a/ 
mars  1780. 

Lorfquc  le  miniftre  des  finances  a déclaré  le 
prix  que  le  roi  met  au  bail  de  fa  ferme-générale  , 
les  fermiers  en  poffclfion  conteftent  , difeutent  , 
Sc  préfentent  les  motifs  de  leurs  offres.  Si  le 
miniftre  pcrfiftc  , tout  s’arrange  , Sc  le  bail  cft 
palTé. 

Un  arrêt  du  confeil  , qu’on  appelle  réfultat  , 
alTurc  la  jouilTance  de  ce  iail , h la  conTpagnic 
agréée  ; des  lettres- patentes  adrelTécs  aux  cours 
fouveraines  , Sc  un  arrêt  du  confcil  , portant 
prife  de  polTeflion,  qui  doit  être  enrègiftré  dans 
les  jurifilélions  intérieures  , mettent  le  fceau 
h ce  bail  , en  lui  donnant  toute  la  publicité  qu’il 

On  a vu  au  mot  adjudicataire,  que  les  baux  de 
la  ferme-générale  , n’ont  etc  quelquefois  que 
d’un  an  ou  deux.  Depuis  I7xé,  leur  duree 
n’a  pas  celle  d’être  de  lix  années.  Ce  terme  a 
i etc  jugé..nécdraire  en  ce  cas  , ainfi  que  dans  les 
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baox  ordinaires,  pour  mettre  le  fermier  11  porté# 
d’omeUorer  la  ferme  , & de  trouver  une  égalité 
de  produit  annuel  » dans  lea  iîx  années  de  fa 
jouiflance* 

Depuis  le  bail  des  fermes  fait  à Jacques  For- 
ccville  , le  id  fcptetnbre  I7î8,  pour  commencer^ 
au  premier  oélobrc  fuivant  > relativement  aux 
gabelles  , tabac  , aides , huiles  6r.  favons  , & à la 
partie  des  domaines  , au  premier  Juillet  1759* 
Il  n*y  en  a point  «u  de  publié  dans  ia  meme 
forme  ; c*eil«à-dire  qui  comprit  le  detail  de  tous 
les  droits , en  rappeUant  les  ditferens  réglemcns 
applicables  à leur  régie  & perception  , & qui 
préfentit  les  différentes  claufcs  & conditions  de 
la  jouiiTance  de  chaque  adjudicataire. 

L’arrêt  de  prife  de  poiTctton  , & les  lettres- 

f'atentes  qui  s'expédient  fur  le  réfultat  du  con- 
eil  , dénomment  lîmplcmenc  les  droits  adermés  ; 
ils  portentque  l'adjudicataire  dont  Üs’aglt,  jouira 
comme  ont  joui , ou  dû  jouir  fes  prcdcccUcurs , 
& que  les  edits , arrêts  ôc  réglemcns  rendus  en 
leur  faveur,  feront  exécutés  à fon  profit,  comme 
s’ils  avoient  été  rendus  en  fon  nom. 

Au  relie  , pour  donner  une  connoîllànce  com- 
plctte  de  la  forme  âc  du  fonds  du  bail  aélacl  de 
la  ferme  - générale , on  croit  devoir  rapporter 
l’extrait  des  lettres-patentes  , dont  il  a été  fait 
mention.  On  y verra  la  dénomination  de  fous 
les  droits  qui  dépendent  de  la  ferme  - generale  i 
l'évaluation  de  leur  produit , avec  les  charges  , 
•claufcs  & conditions  de  ce  bail. 

On  va  feulement  faire  précéder  ccrcxtrait  de  quel- 
ques details  nccclTair6S  fur  les  changemens  faits 
^ans  cette  partie  des  revenus  du  roi  , 6l  qui  ont 
préparé  1a  conrcélion  de  cc  nouveau  bail.  On 
remarquera  par  - tout  de  grandes  vues  , & un 
aélc  profond  pour  des  rdfources  aulTi  avanrageufes 
aux  fina.nccs  de  l’écat , qu’utiles  au  bonheur  des 
peuples. 

L'epoque  de  l’expiration  du  bail  des  fermes- 
générales  , a dû  fixer  toute  rarreniion  du  roi  ; 
régUmiiu  Ju.  9 janvier  1780.  Il  c'roii  important, 
fans  doute  , de  profiter  d’une  révolution  qui  ne 
revient  que  tous  Us  fix  ans  , pour  çllayer  de 
perfcéÜonncr  , par  un  nouvel  ordre  , les  fermes 
de  les  régies  des  droits  du  roi  , pour  y porter 
les  principes  d’économie  de  de  modération  , qui 
platicnt  à fa  majcilc,  5c  dont  elle  a tiré  depuis 
quelque  tems  , de  fi  grands  avantages.  Mais  des 
xembourfemens  ccnfidérablcs  à faire  pour  remplir 
cc  but  ; l’cfprit  de  juflicc  3c  ée  bonne  foi  , qui 
dirige  fa  MajcAé  , même  dans  les  opérations 
qui  intérc^ent  le  plus  fon  amour  du  bien  publie  ; 
enfin,  des  circonftanccs  difficiles  ÔC  impérieufes , 
tout  fembbit  au  premier  coup-d’œil  , devoir 
contraindre  fa  majefte  , à»  fuivre  les  anciennes 
traces  , Ôc  à rcnouvellcr  purement  Se  Amplement, 
le  bail  de  fes  fermer,  dans  les  mêmes  formes , Sc 
félon  les  ufages  précédens.  Mais  \ fa  majcilc 
Finances,  Tonte  L 


combattant  contre  une  idée  qui  renvoyoie  de 
nouveau  , à un  terme  éloigne,. des  améliorations 
eüenticUes  à l’état  3c  à fes  finances  , de  qui  les 
foumettûic  alors  au  hafard  des  contrariétés  , que 
les  hommes  de  les  évenemens  feroienc  naître  , n’a 
pu  voir  ou’avcc  fatisfaélion  , le  plan  qui  lui  a 
etc  propolc,  pour  furmonter  les  obllaclcs  qui  pa- 
roilToient  s’oppofer  à fes  vues  , de  pour  faire 
forcir  du  milieu  de  la  guerre  , la  conllicution 
qu’on  eut  dû  choiûr  à la  paix  , de  conferver  dans 
cous  les  tems. 

Sa  majcilc  confidérant  d'abord  U multiplicité 
de  l’accroilTemcnc  progrclfif  des  droits  gérés  par 
la  ferme  générale , elle  a été  frappée  de  reten- 
due des  détails  de  des  fonélions  confiées  à une 
feule  comp.ignic.  Elle  a bien  fenti  qu’il  école 
raifonnable  de  ne  point  définir  les  perceptions 
qui  s'entr’aident  ; tels,  par  exemple  , que  les 
gabelles  , le  tabac  , les  traites  de  quelques  autres 
parties,  puifque  c’cil  par  les  memes  précautions, 
qu'on  veille  \ ces  récouvreraens  , de  qu’on  fe 
garantie  de  la  contrebande  de  de  la  fraude.  Mais 
les  aides  de  les  droits  domanbux  n'ayant  .'lucun 
rapport  avec  ces  premières  impofuions  , de  les 
connoifTances  néccuaircs  pour  en  guider  la  per- 
ception , étant  abfolumcnt  dillinélcs  ; nul  fecours 
de  lumières  ne  peut  refuiter  de  la  réunion  d'ob- 
jets Il  divers.  C’cll , au  contraire  , affoibiir  la 
furveillance  naturelle  des  co-intércflcs  , en 'les 
réparant  les  uns  des  autres , par  la  trop  grande 
difiTérence  de  leurs  travaux  , de  de  leurs  con- 
noiflanccs.... 

Déterminée  par  ces  diverfes  réflexions,  fa  ma^ 
icilc  a donc  penfe  , qu'en  dillrayant  de  fet 
fermes,  les  objets  fournis  à des  révolutions  dans 
leurs  produits,  en  fcparanc  les  adminiilratioms  , 
qui  n'ont  enfcmble  aucune  connexion  , en  rcu- 
nidanc  celles  d’un  genre  analogue  , de  en  remé- 
diant ainfi  à la  coofufîon  qui  regne  amourd'huî 
dansées  ditlributions , elle  rempliroic  efiïcaccmtnc 
les  vues  utiles  donc  elle  efl  animée. 

C’eft  pour  tendre  encore  h ce  but , qu’elle  s'cll 
propofé  de  réformer  un  abus  long-ttms  confacré 
dans  la  ferme-generale  , de  dont  le  bail  adacl 
fournie  des  exemples  frappans  ; cet  abus  cil  celui 
des  croupes  , des  penfions  , de  des  intérêts  ac- 
cordés dans  les  phaces  des  fermiers  - généraux  , 
à de«  perfonnes  abfolumcnt  étrangères  à cette 
manuteotioh  ; abus  , qui , en  admettant  diverfes 
cladcs  de  la  fociété  , au  partage  des  bénéfices 
des  fermiers  , a dû  prêter  de  la  force  à leurs 
prétentions , de  accroître  les  obfladcs  qui  fe 
préfentent  toujours  aux  projets  de  réforme  Se 
d’amélioration  ; abus  encore  , qui  donne  des 
armes  à l’incriguc  contre  le  raient;  qui  cache  aux 
yeux  du  fouveraîn , l'étendue  des  grâces  qu  il 
accorde,  en  même-tems  , que  cette  cipcrc  de  doa 
cft  préfentée  comme  une  (impie  diftribution  d'in- 
térêt , inJiflérencc  aux  finances  de  fa  majcAé  » 
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quoiqu’il  fût  aifc  d’appercevoir  que  tous  ccs  par- 
tages, dans  les  b<fnctices  des  fermiers  ,rctomboient 
tacitement  fur  le  prix  du  huii  , de  diminuoient 
les  revenus  du  roi. 

Enfin  , fa  majefte  animée  par  un  grand  motif 
d’interet  publie , ÔC  par  fon  amour  pour  les  peu- 
ples , a lenü  , qu’en  rcuniffant  îa  perception  de 
tous  les  droits  , \ une  feule  compagnie , ôc  en 
fc  liant , par  un  6ail  rigoureux  , elle  prêpareroit 
ellc-mème  , des  obftacles  au  detl’cin,  où  elle  cil 
d’ordonner  dans  pluficurs  parties , des  changeraens 
eXcncicls  au  repos  des  contribuables. 

En  confcqucncc  , fa  majellc  s’eft  d’abord  dé- 
terminée à divifer  la  perception  de  fes  droits 
entre  trois  compagnies,  qui  auront  une  manuten- 
tion abfolumcnt  diderente  de  dillinclc. 

La  première  compagnie  , fous  le  nom  de  ferme- 
generale  , fera  chargée  des  recouvrement  qui 
tiennent  à l’importation , ou  l’exportation  des  mar- 
ch-indifes  étrangères  de  nationnalcs,  de  aux  pri- 
vilèges exclufi»  qu’il  faut  défendre , tant  aux 
fronticres  du  royaume  , qu’aux  barrières  de  la 
capiule  , de  fur  les  limites  des  provinces  qui  font 
encore  étrangères,  ou  réputées  telles. 

Cette  compagnie  fera  compofee  de  quarante  in- 
lérdfés,qui  auront  chacun  , quinze  cent-foixante 
mille  livres  de  fonds  , divifées  en  deux  parcs; 
l’une  de  douze  cent  mille  livres  , qui  ne  fera 
rcmbourfable  que  fur  les  produits  de  la  dernière 
année  du  6aii  ; l’autre  de  trois  cent-foixante  mille 
livres,  qui  pourra  être  rembourfée  , dès  l'époque 
de  1a  paix  , en  averci^fanc  lix  mois  d’avance.  Sa 
majcHc  paiera  jufques-ià  , far  ce  dernier  capital 
de  trois  cent-foixante  mille  livres, cinq  pour  cent 
d’interet  par  an  , de  deux  pour  cent  par  forme 
de  dividende  ; facriHcc  pafTager  , que  famajedé  fait 
aux  circonflanccs... 

Quant  au  capital  de  douze  cents  mille  livres  , 
l'intention  de  fa  majefié  d’en  aflurer  aux  fermiers 
généraux,  l’intérêt  à cinq  pour  cent,  ayec  trente 
mille  livres  de  rétribution  fixe,  franche  de  rete- 
nue , ainfi  que  de  tous  frais  generaux  ÔC  particu- 
liers. Sa  majefté  a cru  ce  traitement  aufli  modéré 
que  les  circonllances  pouvotent  le  permettre..; 
elle  a rcfolu  en  méme-tems  de  fixer  le  Sat7  à un 
prix  affez  bas  , pour  que  les  fermiers  - généraux 
eux-mêmes  , n’y  voient  aucune  chance  poffiblc 
de  perte  , mais  de  ne  les  admettre  à un  partage 
dans  les  bénéfices  , qu’.H  partir  d’une  fomme 
plus  haute  , de  manière  qu’il  n’y  ait  plus  de  pré- 
texte à confondre  dans  le  même  traité  , les  pré- 
tentions pour  la  valeur  des  rifqucs,  de  d’un  enga- 
gement rigoureux  , avec  le  mérite  du  travail  de 
des  foins.  Et  comme  , par  l’effet  de  ce  même 
arrangement , les  fermiers-généraux  n’auront  plus 
à cautionner  un  prix  de  aa//  fuCcepriblc  de  hafard, 
leurs  fonds  d’avance , en  entier»  deviendront  un 
gage  abfolufflenc  afluré , de  le  fuccès  des  emprunts 
que  Qoelques-uns  d’entr’eux  pourroient  (aire,  de- 
viendra a’ainanc  plus  facile. 


Le  régîemcnf  q^uc  nous  analyfons  , annonce 
enfuite  la  fuppreûion  de  cous  les  adjoints  aux 
fermiers-généraux , celles  des  croupes  de  penfions , 
dont  quelques  places  ctoient  grevées  ; il  accorde 
toute  liberté  aans  la  nomination  des  emplois , 
en  bornant  l’influence  du  minillre  des  finances, 
à prendre  connoilfancc  des  motifs  do  choix  , afin 
de  veiller  ^ ce  que  dans  ccs  compagnies  mêmes, 
(la  ferme-générale,  la  régie  , Ôcc.  ) il  ne  s’in- 
troduife  point  d’cfprit  de  faveur  de  de  proicélion 
contraire  au  bien  du  fervice. 

Enfin  , ces  compagnies  font  affranchies  de 
toute  cfpccc  de  pots-dc-vin  , ou  droits  de  con- 
trôle , attribués  ci  - devant  aux  minières  des 
finances , lors  du  rcnouvcllcnx;nr  des  b.iux  des 
fermes  de  régies.  Ce  pot-de-vin  étoit  pour  le 
de  la  ferme-générale  de  ccnc-cinquantc  millo 
livres» 

VerfuîlUs  f U 17  mars  1780. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  Francs 
de  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ccs  prcfcuits 
lettres  verront  ; falut.  Après  avoir  , par  le  ré- 
glcnrcnt  de  notre  confcil  du  p janvier  dernier  , 
de  la  table  y annexée , déterminé  les  objets  qvii 
doivent  déformais  former  la  coniiffance  de  nos 
fermes  générales  , de  fixé  les  conditions  princi- 
pales du  bail  que  nous  nous  propofions  de  paffer 
en  conféqucnce  , nous  nous  femmes  fait  rendre 
compte  de  l’état  aélucl  des  produits  de  chacune 
des  perceptions  qui  doivent  y être  qomprifes  , 
ainfi  que  des  dépenfes  qui  y font  relatives. 

• F.n  ayant  enfuite  fait  communiquer  les  réful- 
rats  à ceux  des  fermiers  généraux  , cautions  de 
Laurent  David  , adjudicataire  aélucl  » que  nous 
avons  choifis  pour  cautions  du  bail  qui  doit 
commencer  le  premier  oélobrc  prochain  ; Ôc  nous 
étant  fait  rendre  compte  de  leurs  offres  confé- 
quentes  aux  difpofitions  dudit  régkrocnc  du  p 
janvier  dernier,  nous  avons  jugé  qu’il  y avoit 
moins  Heu  que  jamais  de  rappeler  les  anciennes 
formalites  des  publications  & enchères  qui  , quoi- 
que confignées  dans  l’ordonnance  du  mois  de 
juillet  iCÜi  , font  néanmoins , depuis  long-rems, 
tombées  en  défucutdc  , Se  que  le  bien  de  notre 
fervice  n’cxîgcoit  autre  chofe  que  d’afiurer  aux 
fermiers  généraux  , dans  la  forme  ufitée  pour  les 
derniers  oaux  , l’exécution  des  conditions  «qu’ils 
ont  acceptées.  A quoi  nous  avons  pourvu  rar 
le  réfultat  de  notre  confcil  , du  19  du  prélcnt 
mois,  portant  bail  de  notre  ferme  générale,  fous 
le  nom  de  Nicolas  Salzard  , pour  l’exécution 
duquel  nous  avons  ordonné  que  toutes  lettres 
néccffaircs  feroient  expc’diécs. 

A CCS  caufes , voulant  que  ledit  réfultat  foie 
exécute,  & que  ledit  Nicolas  Salzard  jouiffe  de 
l’effet  & contenu  en  icclui  ; de  l’avis  de  notre 
confeil  , qui  a vu  ledit  réfultat  dudit  jour  ip 
du  préfeot  mois , donc  expédition  Ul  ci-atuchvc 
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foui  le  contfc-fccl  de  notre  chancellerie  ; Sc 
de  nacre*  certaine  fciencc  » pleine  puiÛiincc  de 
autoried  royale,  nous  avons  par  ces  préfentes , 
n^nécf  de  notre  main,  fait  de  faifons  bail  audit 
Nicolas  Salaard  , des  perceptions  de  droits  ci* 
après. 

Article  tremier. 

Des  droits  appelés  rrcnte*cinq  fols  de  brouage, 
tant  primirifs  , qu'accefloircs  de  réunis , tels  qu'en 
joule  Laurent  David  , adjudicataire  aélucl  , en 
principal  de  huit  fols  pour  livre  ; de  en  outre , 
de  la  portion  dei'dits  droits  réunis  , rétrocédée 
au  feu  Hoi,  notre  très>honorc  Icigneur  6c  aïeul, 
par  notre  très-cher  Ôc  r-ès-amé  coutîn  , le  feu 
prince  de  Conti  ; cnfcmblc  des  huic  fols  pour 
livre  , une  de  ladite  portion  , que  de  celles  dont 
l'alienation  fubMle  ; comme  aufli  des  droits  en 
rincipal  de  deux  fois  pour  livre  , qui  fe  lèvent 

Marennes  , concurremment  avec  Jcfdits  droits 
de  trente-cinq  fols  de  brouage,  par  commutation 
de  partie  de  ceux  fixés  par  le  tarif  annexé  à la 
déclaration  du  Roi , notre  très-honorc  feigneur 
de  aïeul  , du  J Janvier  t/yp,  pour  le  don  gratuit 
réfervé  ; enfcmule  des  huit  fols  pour  livre  perçus 
à notre  profit,  en  fus  des  droits  d’oélroi  fur  le 
fcl,  à Marennes  de  à Oleron. 

Des  Gabelles  de  France , telles  qu'en  jouir 
aélucllcmenc  ledit  Laurent  David  , tant  en  prix 
primitifs  du  fcl,  que  des  droits  manuels  de  huit 
fols  pour  livre  , y compris  les  perceptions,  foit 
des  droits  principaux,  foit  des  fols  pour  livre  du 
produit  ou  bénéfice  defquclici  il  cil  tenu  de 
compter  en  fus  du  prix  de  Ton  bail , à quoi  ne 
fera  tenu  ledit  Nicolas  Salzàrd  ; enfcmblc  des 
droits  principaux  de  huit  fols  pour  livre  fur  ^ 
fel  formé  dans  les  fauncrics  de  Normandie  , de 
du  prix  du  fcl  en  principal  de  huic  fols  pour 
livre , tels  qu'ils  fe  perçoivent  aélucllement  dans 
les  villes  de  franchife  , dillriéls  de  lieux  privi- 
légiés compris  dans  l’étendue  des  grandes  ga- 
belles , ou  en  dépendans  : comme  aulît  du  droit 
en  principal  de  deux  fols  pour  livre,  qui  fe  lève 
au  grenier  de  Richelieu  , pour  y tenir  Heu  de 
partie  de  ceux  fixés  par  ledit  tarif  , annexé  à 
ladite  déclaration  du  y janvier  îyypjainfi  que 
des  droits  principaux  & huit  fols  pour  livre 
nui  fe  lèvent  dans  les  villes  de  faint  Vallery  en 
Caux,  Fécamp,  Harfleur,  Eu  de  Treport,  pour 
y tenir  Heu  des  oéVrois  municipaux. 

Des  droits  de  Brieux,  de  Prévôté,  de  Traite 
de  Charente  , de  Convoi , ainfi  que  de  ceux  de 
Tranfit  en  Flandre,  de  à l’arrivée  à Boulogne  , 
Calais  de  Etaples  , de  généralement  de  tous  les 
droits,  tant  en  principaux  que  fols  pour  livre  , 
levés  à la  fortic  ou  au  p^age  de  province  à 
province , fur  les  fels  d'Occan  , dans  les  diftriéls 
de  lieux  non  fuicts  à la  gabelle.  Des  droits  fur 
le  fel  grU  de  blanc  ^ entrant  ou  confommé  dans 
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le  Haynault  ; îefqucls  droits  font  compris  dans  le 
bail  aébicl  de  Laurent  David  ; enfcmblc  des  droits 
fur  le  fcl,  faifant  partie  de  ceux  appelcs  des 
quatre  membres  de  la  Flandre  maritime  ; comme 
auffi  des  huit  fols  pour  livre  perçus  •à  notre  pro- 
fit, en  fus  de  la  partie  du  droit  principal  de  fix 
deniers  pour  livre  de  la  Traite  de  Charente,  qui 
a lieu  fur  le  fel. 

Art.  II. 

Des  Gabelles  du  Lyonnois  , Dauphiné  , Pro* 
vcDCc  , Languedoc,  RoulîîUon  , haute  Auvergne 
de  dépendance  , telles  qu'en  jouit  Laurent  David  , 
adjudicataire  aélucl,  en  prix  primitifs  du  fcl, 
droits  manuels  de  autres  droits  accciToires  , y 
compris  les  huit  fols  pour  livre  , tant  ceux  donc 
le  principal  fe  perçoit  à notre  profit  , que  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés  ou  concédés  , mècie 
Ceux  dûs  fur  les  dififérentes  parties  du  prix  du 
fel  délivré  à titre  de  franc-falé  , gratification  ou 
privilège  ; du  produit  dcfqucls  huit  fols  pour 
livre,  ledit  Laurent  David  doit  compter  en  fus 
de  fon  bail  , de  quoi  ne  fera  tenu  ledit  Nicolas 
Salzard  : de  du  droit,  tant  en  principal  que  huit 
fols  pour  livre  , qui  fe  lève  à Perpignan  , en 
fus  du  prix  du  fcl , pour  y tenir  lieu  des  oélroU 
municipaux. 

Art.  III. 


De  l'exploitation  des  falines*  h nous  appar- 
tenant dans  nos  provinces  de  Lorraine , Trots- 
Évêchés  de  Franche-Comté  , y comprife  celle 
nouvclicmeot  conllruite  dans  norredite  province 
de  Franche-Comté  , de  la  vente  à l'étranger  dci 
Tels  formés  dans  Icfditcs  falines  , de  des  gabelles 
ou  vente  des  mêmes  Tels  , tant  dans  nofdites 
provinces  que  dans  celle  d'Alfacc,  fur  le  pied 
des  mêmes  droits  , tant  en  principaux  que  fols 
pour  livre,  dont  jouit  aélucllcmcm  ledit  Laurent 
David  , y compris  le  droit  d’un  fol  par  pain  de 
fcl  Rofierc , de  deux  fols  pour  livre  dudit  droit, 
tenant  lieu  des  oélrois  municipaux  dans  notredire 
province  de  Franche-Comté  , faifant  partie  du 
bail  aélucl  ;dc  les  huic  fols  pour  livre  du  prix  du 
fcl  délivré  à titre  de  franc-falé  ou  gracJhcacion , 
dans  notre  province  des  Trois-Évéchés  , du  pro- 
duit dcfquels  ledit  Laurent  David  doit  compter 
en  fus  du  prix  de  fon  bail  ; de  quoi  ne  fera  tenu 
ledit  Nicolas  Salzard. 

A R T.  I V. 

Du  privilège  exclufif  de  U vente  des  tabacs  de 
toute  nature  , dans  nos  provinces  oü  il  doit  avbir 
lieu,  aux  mêmes  prix  en  principal  6c  quatre  fols 
pour  livre  , avec  la  même  étendue  & ai  x mêmes 
conditions  qu'en  a joui  ou  dû  jouir  ledit  Laurent 
David,  adjudicataire  aéKiel  i cnfemble  du  droit 
de  trente  fols  en  principal , par  livre  de  tabac 
etranger  , entrant  dans  notre  royaume , par  l«ff  • 
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province?  oii  ledit  privilège  n*a  pa$  lieu,  6c  des 
àuic  fois  pour  livre  dudit  droit. 

Art.  V. 

• 

Des  droits  àc  fortic  , entrée  , cinq  groflTcs 
fermes , diiuanne  de  Lyon,  douanne  de  Valence, 
foraine,  coutume  , convoi  , comptablic  , traite 
de  Charente  , parente  de  Languedoc  , prévôté  de 
Nantes  , ôc  gcncralemcnt  de  tous  les  droits  con- 
nus fous  U dénomination  commune  6c  générique 
•de  droits  de  traite , 5c  autres  y joints , outre  5c 
non  compris  les  droits  fur  les  fcis  , ci-devant 
fpéclfiés  ; ainfi  qu*en  a joui  6c  a dû  jouir  ledit 
Laurent  David  , en  principaux  5c  fols  pour  livre, 
ceh  qu’ils  fc  perçoivent  aélucllcmcnl  , tant  fur 
nos  droits  que  fur  la  portion  des  droits  de  cou- 
tume à Bayonne  , dont  jouit  le  duc  de  Gram- 
mont  , en  quoi  font  compris  le  droit  de  fubven- 
tion  par  doublement  , dans  toutes  les  circonf- 
sances  où  il  a lieu  , -èc  les  droits  fur  les  vins 
<nrr.int  par  mer  h Calais  , Boulo'^ne  6c  Etaplcs  , 
avec  les  huit  lofs  pour  livre  dcfdlts  droits  , tels 
qu’ils  font  hxes  5c  réglés  pour  le  principal , par 
J'article  du  bail  de  Forccvillc  ; cnrcmlblc  ceux 
de  jauge  ôc  courtage,  dûs  fur  les  boilfons  quel- 
conques , vendanges  5c  fruits  y fujets  , tant  à 
l’arrive'c  , foit  de  rétrangtr  , foit  des  pays 
exempts  d’aides  dans  les  pays  y fujets  , qu’à  la 
fortic  des  pays  d’aides  non  fujets  au  gros  vers 
l’etranger  ou  les  provinces  exemptes  d'aides  ; 
comme  au(Ti  au  paflage  par  un  pays  d’aides , en 
allant  d’un  pays  exempt  en  un  autre  pays  exempt. 

Ceux  de  foraine  6c  haut-conduit  dans  la  Lor- 
raine 5c  \ç  Rarrois,avec  ceux  de  palTagc  5c  me- 
nues ventes  aux  portes  de  Nancy. 

Le  droit  de  protcclion  des  juifs  en  Alface , en 
principal  5c  huit  fols  pour  livre  ; 5c  les  droits  de 
péage  dans  notrcdice  province  , en  principaux  6c 
fois  pour  livre,  tels  qu’ils  fc  perçoivent  préfen- 
Ccmenr. 

Le  droit  de  foraine  6c  gabelle  dans  les  géné- 
ralitc's  d'Auch  5c  de  rau , actuellement  réunies, 
faifanc  maintenant  partie  de  la  régie  des  droits 
de  contrôle  5c  autres  y joints. 

Le  droit  fur  le  charbon  de  terre  , entrant  du 
Haynaulc  Autrichien  , dans  le  Haynaulc  Fran- 
çois. 

Le  droit  appelé  Pas  de  Penas  ^à\x  fur  les  befliaux 
fortani  du  Haynaulc  François, 

E)t4^'’oics  en  principal  5c  huit  fols  pour  livre, 
tant  à rentrée  de  notre  royaume  , fur  les  huiles 
6c  favons  venant  de  l’cfrangcr,  que  fur  les  huiles 
dit  crû  des  provinces  de  notre  royaume,  exemptes 
ou  abonnées  , pour  quelque  dcllination  que  ce 
foit. 

Tous  les  droits  ci-dtflus,  faifant  partie  du  bail 
de  Laurent  David.  ^ 

Du  droit  de  raTrque  fur  ]«  fers  , fontes  & 
# «cicTB , eu  principal  6c  huit  Cols  pour  livre  , 
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perceptibles  , tant  à rentrée  de  notre  royaumé  , 
fur  Icfditcs  matières  , 6c  autres  marchandifes  y 
fujettes  , venant  de  l’etranger , qu’au  palfage  de 
province  à province  ; fur  les  fers  , foates  6c 
aciers  fabriques  dans  notre  royaume , dans  le  cas 
où  ledit  droit  Ul  dû  fuivant  les  réglcmcns  ; 6c 
fur  la  mine  de  fer  à fa  fortic  pour  l’étranger  , 
meme  fur  ceMc  étrangère  , ou  des  provinces 
exemptes , dans  les  circonllanccs  où  elle  ell  alfu- 
jcttic  audit  droit,  pour  entrer  dans  des  provinces 
fujettes  ou  non  fujettes. 

Du  droit  de  vidangle  , en  principal  6c  huit 
fols  pour  livre,  dû  fur  les  bciUaux  fortant  de  la 
Flandre  maritime  pour  le  pays  étranger  , ou  pour 
les  autres  provinces  de  notre  royaume. 

Du  fol  pour  livre  perçu  à notre  probe , dans 
les  bureaux  de  la  fcncchaulTcc  de  Bordeaux,  en 
fus  des  droits  de  traites  5(  autres  y joints , 6c  de 
ceux  fur  les  huiles  5c  favons  , pour  y tenir  lieu 
des  odHois  municipaux. 

Des  huit  fols  pour  livre  perçus  dans  les  mêmes 
bureaux  , fur  les  trois  fols  pour  livre  d’oélroi , 
djnt  celui  ci-delfus  fait  partie. 

Des  fols  pour  livre  parçiUcmtnt  perçus  à notre 
proHr,  en  fus  des  droits  principaux  dont  l’amiral 
de  F rance  jouir  dans  les  ports  de  notre  royaume , 
fur  les  bûtimens  5c  marchandifes  ; com/nc  aufïî 
en  fus  des  droits  de  Icftagc  6c  déIcAage  , du  droit 
de  lix  deniers  pour  livre  de  1a  traite  de  Cha- 
rente, fur  les  denrées  6c  marchandifes  autres  que 
les  fcIs  ; de  l’oélroi  des  marchands  de  Rouen  ; 
des  droits  perçus  au  probe  de  1a  chambre  du 
commerce  de  Marfcille  ; 5c  de  celui  de  trente- 
cinq  fol*  fur  les  huiles  d’Italie. 

Des  droits  de  péage  fur  le  Rhône,  rétrocédés 
au  feu  roi  , notre  très-honoré 'feigneur  Se  aïeul, 
pur  le  feu  prince  de  Conci  5c  le  maréchal  prince 
de  Soubife  , en  principaux  6c  fols  pour  livre  , 
tels  qu’ils  fc  perçoivent  aéhicllemenc , ainb  que 
de  ceux  de  traire  domaniale  de  Bretagne,  traite 
vive  de  Nantes,  Mcage  6^  Rebillocage , 6c  huit 
fols  pbur  livre  defdirs  droits. 

Des  droits  d*acquits  ou  de  certibears  de  paie- 
ment, de  ceux  d’acquits  à caution,  5c  certibeat 
de  décharge  6c  de  defeente  , 6c  autres  expédi- 
tions relatives  à la  perception  5c  régie  des  nroiis 
ci-delTus  énonces,  6c  enlin  du  produit  réfultant 
des  marchandilcs  , 5c  autres  effets  abandonnés 
dans  les  douannes  5c  bureaux,  dont  la  vente 
aura  été  faite  , conformément  à l’arrêt  de  notre 
confcil , 5c  lettres-patentes  du  ij  août  lyxÔ. 

Art.  VI. 

Des  droits  de  rivières , mentionnés  en  l'ar- 
ticle 4X)  du  bail  deForceviüe,  mais  feuicmenr 
fur  les  vins  diilinés  pour  la  ville  5c  cleéHon  de 
Paris  ; cnfembic  de  runiverfalité  des  droits  6c 
perceptions , tant  en  principaux  que  fols  pour 
livre,  qui  fc  lèvent  à notre  profit,  à reficélif. 


Diyiïi^çvî  by  CjOO^U 


ôu  par  abonnor.cnt  , fur  Ica  boiflbns  , bcf- 
ttaux  , denrées  & marchandifcs  , dans  la  ville  » 
faux-bourgs  , banlieue  ûc  élcébon  de  Paris , tant 
ceux,  affermes  audii  Laurent  David  , que  ceux 
*é^ucUcmcnt  régis  pour  notre  compte  , au  nom 
dudit  David  , ou  de  Henri  CJavcl,  à l’exception 
des  droits  fur  les  bediaux  , dans  les  marchés  de 
Sceaux  de  de  Poifly  , de  ceux  de  marque  d’or  Ôc 
d’argent,  de  des  cuirs,  de  de  ceux  fur  l’amidon, 
les  papiers  de  cartons,  de  les  cartes,  tant  en  prin- 
cipaux perçus  à notre  prolit,  que  fols  pour  livre, 
foit  dcldits  principaux,  foit  des  vingtièmes  attri- 
bues atix  hôpitaux  fur  Icfdîts  droits  exceptés  ; 
dans  lefquels  droits  ci-dcffu$  affermés  audit  Ni- 
colas Salzard  , danj  la  ville , fauxbourgs  , banlieue 
de  élc6ton  de  Paris , font  compris  ceux  de  jauge 
de  courtage  dûs , foit  avec  le  droit  de  gros  d’ar* 
rivée  dans  l’élcélion  de  Paris,  foit  pour  les  boif- 
fons  dciUnécs  pour  notre  ville  de  Paris  ; ceux 
de  la  formule  des  quittances , acquits  de  expédi- 
tions pour  la  perception  de  régie  , tant  dcfdtts 
droits , que  de  ceux  de  traite  , de  cinq  groÛ'es 
fermes  perçus  à la  douane  de  Paris. 

Art.  VII. 

Seront  aulTÎ  compris  dans  le  préfent  L«7,  les 
fommes  ci-après,  à nous  ducs  titre  d'abonne- 
ment : fâvoir  ; celle  de  trente  mille  livres  , par 
les  eues  du  pays  de  Gcx  , pour  y tenir  lieu  des 
gabelles,  du  privilège  cxclultf  du  tabac,  Ôc  des 
droits  de  traite;  pareille  fomme  de  trente  mille 
livres  , par  notre  très  - cher  de  très  - amé  frère 
Moniieur,  pour  les  huit  fols  pour  livre  des  droits 
de  trépas  de  Joire  , de  de  traire  par  terre  ; de 
celle  de  cinquante  mille  livres  , par  les  con- 
celHonnaircs  de  l’exploitation  des  marais  - falans 
de  Cette , pour  tenir  lieu  des  droits  de  fortie  fur^ 
Jss  Tels  en  provenant. 

Art.  VIII. 

La  durée  dudit  bail  fera  de  (ix  années , à 
compter,  du  premier  janvier  1781,  jufqu’au 
31  Décembre  178^  , pour  les  gabelles  d’Altace  ; 
le  droit  de  proteélton  des  juifs,  de  les  péages  de 
norredite  province;  pour  Icæ  droits  du  Haynault, 
fur  les  feis  gris  de  blancs  , fur  les  bclliaux  , fie 
fur  le  charbon  de  terre , ainfi  que  pour  les  ga- 
belles de  la  principauté  de  Dombes , les  droits  de 
foraine  fie  de  gabelle , dans  la  généralité  d'Auch  ; 
fie  pour  le  furplus  de  toutes  les  autres  perceptions, 
de  kx  ans  Se  croîs  mois  , qui  commenceront  au 
premier  oélobre  prochain  1780, 3c  finiront  ledit 
jour  jt  décembre  ipSfi. 

Art.  IX. 

Le  preneur  jouira , pendant  la  durée  dudit  bail  s 
telle  qu’elle  vient  d’etre  déterminée  , de  tous  les 
4roits  ci-dcfi'us  exprimés,  tant  en  principaux. 


que  fols  pour  livre,  tels  qu’ils  fc  perçoivent  ac- 
tuellement, fie  de  ceux  qui  y font  joints  , quoique 
non  exprimés  , fuivant  qu’ils  font  énoncés  dans 
lcA*j/V  fait  à Jacques  Fprccville  , ou  dans  les  réful- 
tats  , foit  des  baux  fuDlcqucns,  foit  des  traites  fie 
régies,  dans  lefquels  , aucuns  ont  été  compris; 
cnfcmble,  de  ceux  établis  , ou  réunis  à la  régie  , 
des  fermiers-généraux  , pendant  Ic^tf/Vde  Laurent 
David  , conformément  aux  édits  , déclarations , 
lettres-patentes  , tarif , fie  autres  réglemcDS  conf- 
citutifs  de  la  perception  ; fie  ce  , ainfi  Ôc  de  la 
n.éme  manière  qu’en  ont  joui  ou  dû  jouir  ledit 
Forceville,  les  adjudicataires  Tes  fucceffeurs,  fie 
les  autres  fermiers  , régilTcurs  , ou  officiers  iup- 
primés. 

Art.  X. 

Le  prix  du  préfent  bail , pour  les  objets  énoncés 
aux  articles  précédons  , fera  fie  demeurera  fixé  ; 
favoir,pour  les  quinze  mois  du  premier  oélobre 
prochain  , au  premier  janvier  178a  , à la  fomme 
de  cent  cinquante-trois  millions  quatre  cents  dix 
mille  livres  , fie  à U fomme  de  cent  vingt-deux 
millions  neuf  cents  mille  livres,  pour  chacune  des 
cinq  années  fubféqucntes  , qui  finiront  , pour 
routes  les  parties , le  ji  décembre  lySfi ; dcfqucl* 
prix,  ledit  Nicolas  Salzard , fie  les  fermiers 
généraux  , Tes  cautions  , demeureront  , fuivant 
leurs  offres  , garants  fie  rcfponfablcs  envers  nous, 
fie  qu’ils  feront  tenus  de  verfer  en  notre  trcTor 
royal , par  portions  égales  , de  mois  en  mois , 
à commencer  du  mois  d’oélobre  de  la  préfence 
année  1780  , Il  la  déduélion  : 

1*.  D’une  fomme  de  trois  millions  fix  cents 
mille  livres,  tant  fur  le  prix  des  quinze  premiers 
mois  , que  Air  celui  de  chacune  des  fécondé, 
tfoifiemc  fie  quatrième  années , fie  d’un  million 
fept  cents  trente-cinq  mille  livres  feulement , fur 
celui  de  U cinquième  , à l'cffi-t  de  fe  rembourfer 
de  celle  de  feize  millions  cent  trente-cinq  mille 
livres,  qu’ils  s’obligent  de  payer  d’avance  fur  le 
prix  dcfdites  fix  années  , ainfi  qu’il  fera  réglé 
par  l’arficle  XIII  , ci-après  ; comme  auflî  des 
intérêts  des  billets  du  ficur  Colin  de  Saint- 
Marc  , dont  le  paiement  a été  fufpcndu  par 
l’arrêt  du  confeil  du  18  février  1770  , fur  le  pied 
de  ce  qui  fubfiffera  chaque  année  dcfdlrs  billets, 
dont  le  principal  monte  aéluellcmcnt  à ladite 
fomme  de  feize  millions  cent  frcntc-cinq  mille 
livres  ; laquelle  fera  vtrféc  à la  caiffe  dudit 
Nicolas  Salzard,  par  Laurent  David  , adjudi- 
cataire fortant. 

X®.  Des  intérêts  des  cautionnemens  en  argent  , 
tant  anciens  que  nouveaux,  fournis  par  les'  em- 
ployés attachés  aux  parties  qui  forment  la  etm- 
fiftancc  du  préfent  bail,  ou  payés  à leup  dé- 
charge, par  les  précédens  adiudicaraires. 

3®.  Dfs  inrérêcs  de  la  totalité  des  fonds  d'a- 
vance des  fermiers  genéraox  , tels  qu’ils  feront 
ci-après  détermines  ; cnfcmble  des  dlridcndts/ 
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^molurafns  & trais  à eux  attribuai , en  exécution 
dudit  rcgleaicnt  du  ÿ janvier  1780  , luivant 
i'ccat  particulier  par  nous  arrêté. 

4".  Del  rentes  fur  les  aides  5c  gabelles  , 8c 
autres  parties  , donc  le  {Paiement  a été  jurqu'it 
prefent  , ou  pourroit  être  iV  l’avenir  , par  forme 
de  délégation  , ailigné  fur  ledit  prix  du  bail  , 
l'aivoni  l'état  qui  en  fera  arrête  chaque  année. 

A n T.  XI. 

Ledit  Nicolas  Salzard  , 5c  les  fermiers  géné- 
raux , fes  cautions  , feront  tenus  en  outre  , con- 
formément audit  réglement  du  9 janvier  dernier, 
de  verfer  en  notre  tréfor  royal , ce  qui  , fur  les 
deniers  clairs  des  produits  de  chaque  année , 
iurpalfrra  , favoir,  pour  les  quinze  premiers  mois  , 
ladite  fornme  de  cent  cinquante- crois  millions 
quatre  cents  dix  mille  livres  , 5ç  pour  chacune 
des  cinq  dernières  années,  celle  fufjite  de  ccnc 
vingt-deux  millions  neuf  cents  mille  livres,  juf- 
qu’à  celle  de  cent  cinquante-fept  millions  deux 
cents  quatrc*-vingt-cinq  mille  livres  pour  les  quinze 
premiers  mois  ; 5c  de  cent  vingt-fix  millions  pour 
chacune  des  cinq  dernières  années  : de  maniéré 
que  les  bénéfices  ne  ronfiileront  que  dans  les 
excédents  relpcClifs  defdicrs  dernières  fommes 
de  cent  cinquante-fept  millions  deux  cents  quatre- 
vingt-cinq  mille  livres , 011  cent  vingt-fix  millions, 
defqucis  bénéfices  nous  nous  refervons  la  ra'  iiié  ; 
4 l’cftct  de  quoi  il  fera  rendu  , après  la  révolu- 
tion du  bail,  un  compte  général  4 notre  confiil , 
ainli  qu’il  fera  ci-après  ordonné  : 5c  feront  en 
conféquence  , les  fermiers  généraux  , cautions 
dudit  Nicolas  Salzard , 5c  leurs  fucccueurs  dans 
le  cours  dudit  bail , difpenfés  de  tous  dixièmes 
d’amortilferocns , foit  fur  la  moitié  dcfdits  béné- 
fices à eux  dévolus , foit  fur  leurs  intérêts  5c 
attributions  annuelles  , ainfi  que  des  droits  de 
marc  d’or,  à caufe  du  réfultat  du  19  de  ce  mois, 
meme  les  adjoints  qui  y font  compris , dans  le 
cas  où  avant  l’expiration  dudit  bail , ils  dcvicn- 
droient  titulaires  , par  le  décès  où  la  démillion 
de  leurs  pères  ; dérogeant  4 cet  effet , pour  ce 
regard  feulement,  à l’édit  du  mois  de  novembre 
1784,  en  ce  qui  concerne  le  dixième  d’aniortilTc- 
ment , Sc  4 l’édit  du  mots  de  décembre  1770  , 
foncernant  le  droit  de  marc  d’or. 

A R T.  X I I. 

te  fonds  néceflaire  , tant  pour  les  prêts  5c 
avances  ci-après  déterminés  , que  pour  l’cxploi- 
tacion  dudit  »<ri7,  5c  le  paiement  du  prix  d’icclui , 
fera  en  total  de  la  fomme  de  foixantc-trois  millions 
neuf  cents  foixante  mille  livres  à fournir  ; favoir  : 
par  la  compagnie  des  quarante  fcrroiers-scnc'raux , 
foixantc-deux  millions  quatre  cents  mille  livres  , 
à raifon  de  quinze  cents  foixante  mille  livres 
par  chacun  d’eux  , 5c  les  quinze  cents  foixante 
mille  livres  do  furplus  , formant  le  fonds  d’une 


B A I 

fluarante-unîcmc  place,  par  ceux  des  principaux 
fujers  attache»  à l’adminiliration  des  fermes  - ge- 
nerales ft  P.iris  , que  nous  aurons  choitï,  comme 
devant,  par  leur  travail  6c  leur  capacité  , con- 
courir cifènciellemcnt  au  fuccès  de  la  régie  6c 
exploitation  des  droits  6c  perceptions  compris  au 
prefent  Aa#V  ; au  moyen  de  quoi , la  moitié  des 
benefices  au-delà  dcfdits  prix  de  cent  cinquante-fept 
millions  deux  cents  quarre-vingt-cinq  mille  livre» 
pour  Us  quinze  premiers  mois  , 6c  de  cent 
vingt-fix  millions  pour  chacune  des  cinq  dernières 
années  , fera  divifee  en  quarante-une  portions , 
dont  quarante  pour  les  fermiers- généraux , 6c  la 
quarantc-unicme  fera  répartie  entre  qui,  6c  ainfi 
qu'il  aura  été  par  nous  réglé,  au  prorata  dcfdits 
quinze  cents  foixante  mille  livres  de  fonda  fup- 
plémcntaircs. 

Art.  XIII, 

Du  fonds  total  ci-deiTus  fixé  à foixantc-trois 
millions  neuf  cents  foixante  mille  livres  , les 
fermiers  généraux  , cautions  dudit  Nicolas  Sal- 
zard , feront  tenus  , fuivant  leurs  ofircs  , d’en 
remettre  en  notre  trcfyr  royal , dans  le  courant 
du  mois  de  feprembre  prochain  1780  , favoir  ; 
quatorze  millions  fept  cents  foixante  mille  livres  , 
à titre  de  prêt,  pour  leur  être  par  nous  rcm- 
bourfes  , ainli  qu’il  cil  prevu  par  le  réglement 
du  ? janvier  dernier,  ou  en  tout  cas, fur  le  prix 
de»  fix  derniers  mois  du  préfent  bail  ; Ôc  feize 
million*  cent  trente-cinq  mille  livres  , à titre 
d’avance  ou  cautionnement  , dont  ils  feront  rera- 
bourfés  à nifon  de  trois  millions  fix  cent»  mille 
liv.  dans  le»  quinze  premiers  mois  ; pareille  fomme 
dans  chacune  des  féconde,  iroificme  6c  quatrième 
années  ; 6c  dix-fept  cents  trente-cinq  mille  livres, 
dans  la  cinquième  année  dudit  bail,  par  la  dé- 
duélion  de  pareilles  fommes  fur  les  prix  dont  ils 
font  garants,  ainfi  qu'il  ell  porté  par  raxiiclc  X, 
ci-dclTus, 

Art.  XIV. 

En  conféquence  des  déduélion»  ftipulécs  par 
ledit  article  X , 6c  au  moyen  de  ce  que  Laurent 
David  , adjudicataire  aéluel , 6c  fes  cautions , aux 
termes  de  l’article  XVIII  de  leur  bail,  auront 
verfé  à la  caiiTc  dudit  Nicolas  Salzard , la  fomme  dt 
feize  millions  cent  rrcntc-cinq  mille  livres,  mon- 
tant des  reconnoilfanccs  fournies  en  échange  des 
billets  du  ficur  Colin  de  Saint-Marc  , dont  )c 
paiement  a été  fufpendu  par  ledit  arrêt  du  i8 
lévrier  1770  ; ledit  Nicolas  Salzard  ôc  Ics‘ fer- 
mier» généraux  , fes  cautions  , feront  tenus  , 
comme  charge  du  préfent  bail  , de  payer  à 
compter  du  premier  mars  , préfent  moi»  , aux 
porteur»  defditcs  rcconnoilfances  , les  intérêt» 
du  montant  d’icelles,  à raifon  de  quatre  6c  demi 
pour  cent  , 6c  d’en  continuer  le  rembourfement , 

A raifoQ  de  trois  mildoQ»  fix  cenu  mille  livre» 
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p*r  an  , par  la  voie  du  fort , jufqu’à  l’extinfiion 
abl'uluc. 

Art.  XV. 

Sur  ladite  fomme  de  cent  cinquante-trois  mil- 
lions quatre  cents  dix  mille  livres,  pour  les  quinze 
premiers  mois  dudit  bail,  & celle  de  cenr  vingt- 
deux  millions  neuf  cents  mille  livres  , pour  cha- 
cune des  cinq  dernières  années  , ledit  Nicolas 
Salrard , dc  fes  cautions , feront  tenus  de  compter , 
tant  à notre  confeil,  par  état  au  vrai,  qu'en  nos 
chambres  des  comptes,  en  la  forme  ordinaire  , 
favoir  : 

A notre  chambre  des  comptes  de  Grenoble,  4 
caufe  des  gabelles  de  Dauphiné  5c  de  la  princi- 
pauté d’Orange , de  la  fomme  de  dix-huit  cents 
mille  livres,  pour  les  quinze  premiers  mois  , 5c 
de  celle  de  quatorze  cents  quarante  mille  livres , 
pour  chacune  des  cinq  dernières  années. 

A notre  chambre  des  comptes  d’Aix  , 4 caufe 
des  gabelles  de  Provence  , de  la  fomme  de  treize 
cents  foixantt-quinze  mille  livres, pour  les  quinze 
premiers  mois  , 5c  de  celle  de  onze  cents  mille 
livres  , pour  chacune  des  cinq  dernicres  années. 

A notre  chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
4 caufe  des  gabelles  de  Languedoc  5c  de  Kouf- 
liMon  , de  la  fomme  de  crois  millions  huit  rems 
foixantc-quinze  mille  livics , pour  les  quinze  pre- 
miers mois  , 5c  de  celle  de  trois  millions  cent 
mille  livres,  pour  chacune  des  cinq  dernières 
années. 

Et  du  furplus  faifant  pour  les  quinze  premiers 
mois  , Cent  quarancc-fix  millions  trois  cents 
foixante  mille  livres,  5t  pour  chacune  des  cinq  der- 
nières années,  cent  dix-fept  millions  deux  cents 
foixante  mille  livres  , 4 notre  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

A l'égard  des  fommes  que  ledit  Nicolas  Salzard 
fêta  tenu  de  verfcr  .en  notre  irefor  royal  , foit 
pour  l’excédent  des  deniers  clairs  au-delà  du  prix 
refpcélif  dont  les  fermiers  généraux  feront  ref- 
ponfables,  foit  pour  la  moitié  des  bénéfices  à nous 
réfervés,  comme  aulli  du  prodmt  des  perceptions 
que  ledit  Nicolas  Salzard  , 5c  1rs  fermiers  fes 
cautions,  s’engagent  de  régir  pour  notre  compte, 
ainfi  qu’il  fera  ci-après  réglé  , ils  feront  tenus 
feulement  d’en  compter  4 notre  confeil  dans  la 
forme  qui  fera  ordonnée  ; les  difpenfanr  d'en 
compter  en  nos  chambres  des  comptes, ni  ailleurs, 
impofant  fur  ce  , en  tant  que  befoin  feroit , filencc 
4 nos  procureurs  généraux  en  icelles , 5(  à tous 
autres. 

Art.  XVI. 

Il  fera  tenu  compte  par  nous  , chaque  année , 
audit  preneur  , fur  ledit  prix  du  bail , 5c  dans  la 
forme  ordinaire. 

I”.  Du  prix  du  fel  délivré,  en  franc-falé,  aux 
privilégies  compris  dans  l'état  à notre  charge, 


fur  le  p’icd  des  reC-mes  prix  du  fcl,  que  pour  le 
bail  aétucl. 

a*.  Des  droits  dont  font  exempts  fur  les  boif. 
fons , entrant  dans  Paris  , pour  leur  confomma- 
tion  , les  privilégiés  compris  dans  un  état  qui 
s’arrête  pareillement  chaque  année  en  notre  confeil. 

Du  fuiiplémeni  de  prix  pour  le  fcl  délivré 
aux  SuilTcs , 4 la  république  de  Valais  , 5c  au 
chapitre  de  Befançon. 

4°.  De  ceux  des  droits  compris  au  préfent  bail, 
dûs  fur  les  marchandifes  expédiées  ou  délivrées 
avec  franchife  5c  exemption  defdits  droits , en 
vertu  des  palTcporti  émanés  de  nos  fccrétairei 
d’etat,5c  vifes  en  finance,  ou  d’ordres  du  minilir» 
de  nos  finances,  avec  exemption  de  droits. 

Art.  XVII. 

Ne  pourront  le  preneur  Sc  les  fermiers  géné- 
raux fes  cautions,  prétendre  les  indemnités  fixes 
portées  par  les  articles  i8j,  igq,  i8y,i85, 
187,  tf,8  , 5c  455  du  bail  de  Korccville  , & 
autres  baux  ou  arrêts  depuis  intervenus  , non 
plus  que  la  jouilTsnqe  de  vingt  mille  livres,  pour 
les  ports  de  lettres  de  Lorraine  , attendu  que 
Icfdices  fommes  ne  font  point  entrées  en  produit 
dans  les  calculs  d’après  lefquels  ont  été  fixés  les 
prix  ci-devant  liipulés  ; mais  en  même  tems  fe- 
ront ledit  preneur,. 5c  les  fermiers  généraux  fes 
cautions , difpenfés  d’acquitter  les  charges  portées 
aux  articles  yj  5c  467  dudit  bail  de  Forceviile,  5c 
celles  que  Laurent  David  , 5c  les  précédens  ad- 
judicataires étoient  tenus  de  payer  en  fus  du  prix 
du  b’ail  , en  vertu  d’arrêts  du  confeil,  attendu 
que  iefditcs  charges  ne  font  point  non  plus  entrées 
en  dépenfe  dans  les  calculs  d’après  lefquels  out 
été  fixés  Icfditi  prix  ci-devant  Àipuiés. 

Art.  XVIII. 

Conformément  4 l’article  yyt  du  bail  de  Jacques 
Forceviile  , ledit  Nicolas  Salzard  fera  mis  en 
pofTclIion  , au  commencement  du  préfent  bail , de 
tous  les  immeubles  , navires  , barques  , bateaux  , 
pataches , meubles , fds , tabacs , uilcnfiles  5c  autres 
effets  mobiliers  , fervant  à l’exploitation  defdits 
droits  5c  perceptions  , fuiv.snt  l’état  qui  en  fera 
dreffé  5c  l’eltimation  fixée  4 dire  d’experts , entre 
lui  5c  Laurent  David  fon  prédéccllcur , pour  s’en 
charger  ; favoir,  des  immeubles , fous  la  condi- 
tion de  les  entretenir  de  menues  réparations,  5c 
des  effets  mobiliers , jufqu’à  concurrence  de  la 
fomme  de  fcpi  millions  neuf  cents  foixantc-dix- 
neuf  mille  cent  ircnte-fcpt  livres  trois  fols  trois 
deniers , à laquelle  fe  trouvent  monter  ceux  def- 
dits  effets  qui  nous  appartiennent,  pour  en  rendre 
la  même  quantité  ou  valeur,  fans  en  payer  aucuns 
intérêts  ;5c  pour  le  furplus  de  ce  que  ledit  David 
tranfmettra  en  quantités  ou  vaieiirs  ledit  Nicoiss 
Salzard  fera  tenu  de  lut  en  rembourfer  le  prix 
excédant  la  fomme  ci-dcfftis. 
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Comme  »uHi  ledit  preneur  fera  tenu  de  rcm- 
bourfcr  audit  Laurent  David , fermier  athiei,  les 
fommes  par  lui  avancées  en  vertu  d’arrêts  de 
notre  confeil , ou  d'ordres  de  nous , pour  achats 
de  terreins  , ronftruéUons  ou  réparations  de  ba- 
timens,  pendant  le  cours  de  fon  bail,  même  celles 
que  ledit  Laurent  David  tc  fes  cautions  ont  rcm- 
bourlces  à leurs  prédécefleurs  fur  de  femblablcs 
ordres  ; cnfemblc  celles  qu'ils  juliificront  avoir 
payées  de  leurs  deniers,  fur  celles  auxquelles  ont 
été  fixés,  par  les  rôles  arrêtés  en  notre  confeil , 
les  premiers  cautionnemensen  argent, à fournir  par 
les  employés  des  parties  qui  forment  la  confiltance 
du  préfent  bail,  conformément  à l’article  ip  du 
bail  de  David. 

Art.  XIX. 

Confirmons , en  tint  que  de  befoin  , la  difpofi- 
tion  de  l’arrêt  de  réglement  du  p janvier  dernier , 
concernant  les  croupes  éc  penfions  , laquelle  fera 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur  ; en  confé- 
quence  , voulons  que  tous  tr.iitcs  & engagtwns 
qui  pourroieni  avoir  été  contraélés  ou  fouferits 
par  aucunes  des  cautions  dudit  Nicolas  Salzard, 
lors  de  leur  admilfion  dans  les  précédent  baux , 
ou  dans  le  cours  d’iceiix,3c  par  Icfqucls  Icfdifes 
cautions  fe  feroient  chargées  de  peniions  , ou 
auroieat  cédé  fur  leurs  places  des  poraons  d’in- 
rcrêts , ne  puiflent  être  d’aucune  valeur , ni  avoir 
aucun  effet  pour  le  préfent  bail , ni  les  fubféquens  : 
nous  nous  refervons  , Sc  à notre  confeil,  la  con- 
noilTancc  des  conteflations  qui  pourroient  inter- 
venir fur  cet  objet , ôc  icelle  interdifons  à tdutes 
nos  cours  & autres  juges  ; faifant  défenfes  aux 
parties  de  procéder  ailleurs  qu’en  notre  confeil, 
-i  peine  de  nullité  de  procédures  , & de  toutes 
pertes , dépens  , dommages  & intérêts. 

Art.  XX. 

Indépendamment  des  droits  Sc  pcrccpiions  com- 
prifes  au  préfent  bail,  ledit  Nicolas  Salzard  Ôc 
fes  cautions  , feront  tenus  de  faire  , pour  ôc  à 
notre  profit  , la  perception , régie  & recouvre- 
ment des  droits  & produits  ci-après  , dcfquels  ils 
compteront  en  notre  confeil , en  recette  & dé- 
pcnlc  & deniers  clairs  , ainfi  qu’il  eft  preferit 
par  l’article  XV  ci-deffus  , favoir: 

i®.  Des  droits  de  domaine  d’Occidenren  France, 
& aux  illcs  du  Vent,  en  principaux  & huit  fols 
pour  livre  , tant  des  droits  primitifs  compris  dans 
le  bail  dudit  David  , que  demi  pour  cent  perçu 
en  fus  defiits  droits  primitifs  ; cnfeinble  des  fols 
pour  livre  additionnels  qui  fe  perçoivent  4 notre 
profit  dans  des  bureaux  de  la  fénéchaufléc  de 
Bordeaux  , en  fus  defdits  droits  , comme  fur  les 
droits  de  traite  & ceux  fur  les  huiles  & favons  , 
ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’article  V du  préfent 
bail , & ce  , pendant  fix  années,  4 compter  du 
jircmicr  janvier  17810  jufqu’au  ji  décembre  1786, 


1®.  Du  droit  de  dix  livres  par  tête  de  nègre , 
dont  la  perception  a etc  ordonnée  de  réglée  par 
l'.arrêt  du  confeil  du  j 1 juillet  17Ô7 , aufli  pen- 
dant les  mêmes  (ix  années. 

}®.  Du  prix  de  ferme  , foit  pour  le  tems  de 
guerre , foit  pour  le  tems  de  paix  , des  fols  pour 
livre  perçus  à notre  profit , en  fus  des  droits 
de  domaine  , poids  , vicomte  de  autres,  dont  le 
principal  etl  perçu  au  profit  de  notre  très-cher 
de  très-araé  coulin  le  duc  d’Orléans  , premier 
prince  de  notre  fang  ; de  notre  très-cher  de  très- 
amé  coulin  le  prince  de  Condé  , prince  de  notre 
fang  , de  autres  aliénataircs  à Rouen , au  Havre 
de  autres  villes  maritimes  de  Normandie,  fuivant  le 
bail  qui  en  fera  palTé , en  notre  nom , 4 Antoine 
Tarriot,  fermier j.élucl  , ou  autre. 

4®.  Des  cinq  fols  en  principal  pour  minot  de 
fcl,  pour  l’cntrericn  du  csuia]  de  Lofncs,dc  pareils 
cinq  fols  établis  pour  l’entretien  du  chemin  de 
Touloufc  4 Saint-Sulpicc-dc-la-Pointe,  tels  qu’ils 
fe  perçoivent  dans  la  plupart  des  greniers  des 
gabelles  fournis  en  fcl  de  Méditerranée,  pen- 
dant les  fix  années  de  trois  mois  de  la  durée  dis 
préfent  bail. 

y®.  Du  produit  de  la  vente  du  fcl  de  falpêtre 
4 l’aarfcnal  de  Paris  , au  prix  de  cinq  fols  U 
livre  , telle  qu’elle  fe  fait  aélucllcmcnt  ; lequel 
produit  nous  avons  attribué  4 l’entretien  des 
hofpices  de  charité  nouvellement  établis  , ou  k 
établir,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris. 

Art.  XXI. 

Pour  fûrctc  des  prix  , çlaufes  Sc  conditions 
portecs  par  ledit  refuiut  du  ip  de  ce  mois, 
ledit  Nicolas  Salzard  & fes  cautions  , dénom- 
més audit  réfultat,  ayant  fût  leurs  foumiltons  les 
vingt-quatricme  dc  vingt-cinquicme  jours  du  pré- 
fent mois  , nous  les  avons  , par  ces  préftntcs  , 
difpcnfés  de  difpenfons  de  donner  d’autres  cau- 
tions en  nos  chambres  des  comptes  , cours  des 
aides  , hôtcl-dc-viïlc , ni  ailleurs. 

Art.  XXII. 

Voulons  que  ces  préfentes  expédiées  fur  ledit 
réfultat  du  ip  de  ce  mois,  portant  hall , foient 
enregiffrées  par-tout  où  befiain  fera,  purement  de 
(împièment,  fans  aucune  modification,  & qu’elles 
foient  exécutées  d.vns  tous  les  lieux  où  elles  doi- 
vent l'être , noncbftant  le  défaut  de  publications 
prcÂrrites  par  l’ordonnance  du  mois  de  juillet 
ifigi  , 4 laquelle , & 4 tous  réglemcns  contraires , 
nous  avons  dérogé  de  dérogeons  , pour  le  bien 
de  notre  fervicc  ; de  en  cas  de  trouble  ou  empê- 
diemcns  quelconques , nous  nous  en  réfervons  la 
ronnoiflancc  4 nous  & 4 notre  confeil  , icelle 
intcrdlfant  à toutes  nos  cours  de  juges:  Voulons 
également  que  pour  Icfdits  enrégillrcmens  dans 
nos  COUTS  des  aides  , chambres  des  comptes  & 
autres  iuxifdicUons , ledit  Nicolas  Salzard  & fes 

cautions  , 
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cautloni , ne  pulfl^t  écre  tenus  d'aucuns  frais 
pour  épices  , vacations  6c  autres  accribucions , 
pas  même  celle  des  greffes,  encore  que  Icfdits  en* 
régiftremeos  fufTent  requis  au  nom  dudit  Nicolas 
SaUard  ; nous  réfervanc  d'y  pourvoir  dlrcélc* 
mcoc>  ainH  qu'à  ce  qui  concerne,  tant  l’expédition 
du  réfultit  du  ip  de  ce  mois,  dans  la  forme  qui 
fera  réglée , 6c  de  la  foumüïlon  à fournir  au  pied 
d'icelui,  que  le  fceau  des  pré  fentes. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c 
féaux , 6cc*  6c  à cous  autres  otfîciers  qu*il  appar- 
tiendra , fur  ce  requis  , que  du  contenu  en  ces 

Îiréfentes,  ils  fafiènt  jouir  l'adjudicataire  de  notre 
éme  générale,  fes  cautions,  ayans-caufe,  pro- 
cureurs , commis  6c  fous-fcrmicrs  , fans  aucun 
empêchement,  nonobilant  oppoficions  quelconques, 
arrêts,  lettres,  privilèges  6c  autres  chofes  à ce 
contraires  , 'auxquels  6c  aux  dérogatoires  nous 
avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  préfences  ; 6c 
fi  aucunes  conreflarions  furvienncnt  pour  le  titre 
des  droits  de  noircdite  ferme  générale,  nous  en 
avons  retenu  6c  refervé  , rctenoos  6c  réfervons 
la  connoiflance  à nous  6c  à notre  confcil  d'erat, 
l'interdifons  à toutes  nos  cours  6c  juges , nonobf- 
cant  toutes  ordonnances  , privilèges  6c  lettres  à 
<c  contraires , auxquels  nous  avons  dérogé  : man- 
dons , 6cc. 

L’article  14  des  lettres  - patentes  qu*on  vient 
de  rapporter  , eft  le  feul  qui  ait  éprouvé  quelque 
changement.  Il  impofoit  aux  feemiers-généraux , 
l’obligation  de  rembourfer  , par  voie  du  fort  , 
trois  millions  fix  cents  mille  livres  chaque  année  , 
jufqu'à  l'extindUon  abfolue  des  billets  des  fermes , 
dont  le  montant  étoit  de  feize  millions  cent  trente- 
cinq  mille  livres  , à l’époque  du  bail.  U^arrêt 
du  confcil , du  7 décembre  i7ÎSa,  a accepté  la 
fouffllilion  que  les  fermiers  - généraux  ont  faire 
de  rembourfer  ces  eflTcts  , à mefure  de  leur 
échéance  , 6c  fans  ufer  de  la  voie  du  fort , ni 
4es  délais  qui  avoient  été  réglés. 

On  a vu  que  le  prix  du  iaU,  cft  de  cent  vingt- 
deux  millions  neuf  cents  mille  livres  par  année  ; 
qu’il  s’y  trouve  quarance-unc  places  d’intérclTés  , 
fûùnt  lin  fonds  de  foixanie-crois  millions  neuf 
cents  mille  livres  , de  que  ce  n’eft  qu'au-dc-là 
de  cent  vingt  - (ix  millioni , qu’il  peut  y avoir 
partage  de  bénéfices  , dont  la  moitié  eft  réfervéc 
au  roi.  On  indiquera  le  prix  particulier  pour 
lequel  chaque  branche  de  revenu  eft  entrée  dans 
la  maftïe  de  ce  iai/ , fous  fon  nom  refpcéUf. 

yoyej  Entrées  de  Paris  , Gabeli.es  , 
Tabac,  Traites. 

Quant  à 1a  compofitioil  de  ce  ialli  à la  nou- 
velle époque  de  fon  commencement,  & de  fon 
terme  ; à l.i  diftradion  qui  en  a été  faite  des  do- 
maines 8c  des  aides  , cctre  operation  a eu  des 
partifans  de  des  détraûcurs. 
f iiuaets,  Toau  l. 
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Sans  adopter  l'opinion  des  uns  nî  des  autres  , 
nous  nous  contenteront  de  la  liberté  qu’a  tout 
écrivain  , d’expofer  les  réflexions  que  lui  infpire 
la  méditation  du  fujet  qu’il  traite. 

On  ne  peut  difeonvenir  , qu’il  ne  fût  au  moins 
très-biaarre  , que  la  ferme  de  quclours  partiea, 
commençât  au  premier  Oâobrc, undis  que  le  â.iV 
des  autres  ne  fe  renouvelloit  qu’au  premier 
janvier.  L'uniformité  établie  fur  ce  point , ns 
peut  donc  , à ce  ou’il  fembU , trouver  de  qon- 
tradiélcurs  raifonnables. 

La  defunion  des  domaines  du  iai/ de  la  férrne- 
pencrale,  paroi!  également  avoir  eu  tous  les  gena 
fenftis  pour  approbateurs;  elle  n’rntraine  dit 
moins  aucun  inconvénient  ; car  , d’un  cûté  , S 
quelque  degré  de  perfcâion  qu’on  fuppoft;  ponte 
la  ri^ic  de  la  eabelle  , du  tabac  ti  des  traites  , 
fon  înducncc  elr  abfuiunicTit  nulle  fur  les  produits 
d une  impofîtion,à  laqudicfcnt  fournis  tous  les  acius, 
toutes  les  tranfaciions,  conventions  & difpoiîtions  . 
qui  ont  lieu  entre  des  hommes  ; d’un  autre  côté.  Ica 
agens  attachés  â cette  manutention  , ifolce  autant 
par  fes  principes  & fes  rtJjrrs  , que  par  fet 
détails , ne  peuvent  en  aucun  cas  , fupplécr  le» 
employés  de  l’ancienne  conliftancc  de  la  ferme- 
générale  , ni  jamais  être  remplacés  par  eux. 

Mais  la  partie  des  aides  eft-tlle  dans  les  même» 
circonftanccs  que  celle  des  domaines  ? la  nature 
des  droits  qu’elle  comprend  , & des  objets  qui 
donnent  fes  produits , a-t-elle  été  alTez  examinée  , 
pour  qu’on  puiile  aftiircr  qu’il  ne  fe  trouve  au- 
cune efpcce  de  relation  entre  les  aides  fie  le» 
gabelles  î L’ailirmativc  Icmble  décidée  par  tm. 
expérience  conftante. 

Dans  les  années  oii  le  vin  abonde,  les  preduit* 
des  aides  augmentent  par  l’accroifleintnt  de  U 
confommation  ; mais  les  produits  de  la  gabelle 
diminuent  , par  l’cflct  de  cette  confommation  plus 
confidérablc.  Les  journaliers , les  artifans , Si  toute» 
les  cia  (Tes  du  couple , qui  ont  le  vin  i bon  marché, 
en  font  une  des  principales  parties  de  leur  nour- 
riture. Le  vin  remplace  des  alimcr.s  plus  com- 
muns fit  plus  fubftancicls , dans  Icfqucis  il  tntre 
beaucoup  de  fcl  , tels  que  les  foupes  fie  les  viandes 
préparées.  Ils  font , en  conféquence  , une  moindre 
conlommaiion  de  fcl  , que  lorfque  le  vin  eft  à 
haut  prix  : tems  où  la  dépenfc  de  cotte  denrée 
augmente  fenfibicment.  , 

L'aflion  des  aides  Si  des  gabelles , Pune  fuf 
Pautre  fcmbloic  donc  un  motif  pour  les  réunir  , 
afin  qu’elles  fe  ferviftent  mutiicUement  d’appui. 
On  laiffe  à juger  fi  la  confidc'raticn  de  cttte  in- 
fluence réciproque , ne  prefente  pas  des  motif» 
plus  fjüdcs  fie  plus  déterminans , que  le  petit, 
avanmge  de  former  une  régie  fi parce,  avec  tous 
les  droits  d’exercice:  droits  auxquels  on  ii’a  , fans 
doute  , trouvé  ni  connexion  , ni  rapport  avec  les 
gabelles  & lctr.bac,  que  parce  qu’on  a rapidement 
cnvîfagc  leur  ounutciition  intérieure,  & quel» 
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liaifon  extérieure  de  kuri  produits  , n'a  pas  plus 
été  apperçue  , que  la  caufe  fi  (impie  qui  To* 
péroit. 

Si  > lorfque  nous  avons  déjà  eu  roccafion  de 
parler  de  rhomme  d'étac  , qui  a prclidc  à la 
confeélion  du  ijii  des  fermes  , nous  nous  fommes 
livrés  à des  fencimens  de  refpeél  <5c  d*admirailün 
pour  fa  perl'onne  6c  pour  fes  vues  ; c*ell  que  nous 
les  avons  dans  le  cœur , 6c  qu^ils  font  Ia  fuite  de 
notre  maniéré  de  voir  6c  de  fenHr.  Mais  nous 
avons  cru  pouvoir  ici , fans  y déroger,  nous  per- 
mettre des  obfcrvatioQs  fur  l’avantage  de  mettre 
dans  une  même  main  , la  régie  des  gabelles , 6c 
Ja  régie  des  aides  : par  la  raiton  même  , que  cette 
dernière  étant  fujette  à des  révolutions  lufcepti- 
blcs  de  grands  écarts  , la  ferme  qui  les  comprend 
toutes  deux , doit  fe  trouver  toujours  balancée  , 

5c  remife  en  équilibre  par  Tune  ou  l’autre  de  ces 
parties. 

Koyej  Adjudicataire  , Domaines  , Ré- 
gie GENERALE. 

BALANCE  DU  COMMERCE.  Ceftie  réful- 
tat  des  importations  6c  des  exportations  comparées 
enfcmblc.  On  n’en  parle  ici  que  parce  que  ce  réful- 
tat  cil  une  opération  de  Hnance^qui  s’exécute  par  le  | 
relevé  des  rcgillrcs  des  douannes , dans  lefqueUon 
trouve  le  détail  des  marchandifes  entrées  6c  for- 
(ics , 6c  qui  s’évaluent  enfuite  en  argent.  Ilsfour- 
pilfcnt  aiini  la  connoiÛancc  du  nombre  des  bâti- 
mens  de  mer  étrangers  6c  nationnaux  entrés  dans 
les  ports , 6c  qui  en  font  forris , avec  celle  de  leur 
contenance  ; des  lieux  de  leur  arrivée  , 6c  de  leur 
deilination. 

La  fin  de  cette  halinct  eft  d’éclaîrcrun  état  fur 
fbn  commerce  extérieur  , 6c  de  lui  procurer  autant 
qu’il  peut  être  poflîble,lcs  moyens  de  vendre  beau- 
coup aux  étrangers  6c  d’en  acheter  peu  , ou  pour 
parler  en  termes  plus  clairs  , de  s’approprier  une 
partie  de  leur  argent. 

Nombre  d’écrivains  économiques  ont  exercé 
leur  plume  fur  la  balance  du  t.ommi.r.e  , 6c  tous 
paroilfcnt  n’avoir  pas  une  grande  opinion  de  Ton 
utilité. 

MM.  Mun,  Melon  , Nickolz  6c  Hume  , pen- 
fent,  avec  raifon,quc  l’argent  cil  toujours  dans  une 

3uantité  proportionclle  au  travail  6c  à l’aélivité 
‘une  nation  ; qu’il  en  cil , à cet  egard  ,de  l’argent 
comme  d’un  fluide  qui  tend  fansccÜ’cà  prendre  fon 
niveau  ; enforte  que  dans  l’état  où  l’on  trouve  des 
jouUTances , des  Commodités  6c  de  l’indullrie  , au 
double,  au  triple  ou  au  quadruple  de  ce  qu’elles  font 
dans  un  autre  état , la  malTc  d’argent  y cil  infailli- 
blement double,  triple  6c  quadruple. 

Parmi  les  nations  qui  entendent  le  mieux  la  ha- 
lance  du  commerce,  dit  M.  Hume,  (Vifeours  poli* 
ticfue P tome  premier  , pj^e  aol  , /dit.  in-ti  , 17^4. 
une  forte  jaloufic,  à l’egard,  de  l’argent  y prévaut 
encore , elles  craignent  que  cet  argent  ne  les  quitte. 
Cette  crainte  cependant  paroit  eaciérement  dé- 


pourvue de  fondement  dans  prcfque  tous  les  cas, 
J’appréhenderois  aulE-tôt,  de  voir  tarir  toutes  nos 
fources  6c  nos  rivières,  que  de  voir  l’argent  aban- 
donner un  royaume  où  il  y a des  hommes  6c  de  l'in- 
duilrie.  Confervons  foi^neufement  ces  derniers 
avantages , 6c  nous  n’aurons  jamais  à craindre  do 
perdre  le  premier. 

Il  ell  aifé  de  remarquer  que  tous  les  calculs  tou- 
chant 1a  balance  du  commerce  font  fondes  fur  des 
fuppol:tions,6c  fur  des  faits  incertains.  On  convient 
que  Icsrcgillres  des  douannes  font  une  bafe  infuf- 
hfanic.  Le  prix  du  change  n’cll  guère  meilleur  , 
à moins  que  de  le  comparer  avec  celui  de  toutes  les 
nations , 6c  de  connoître  aulîi  les  proportions  des 
difTcrentcs  fommes  remifes  ; ce  que  l’on  peut  alTurcr 
hardiment,  être  impoQfible. 

M.  Melon  avoit  die  avant  M.  Hume  C 
politique  fur  U ^mmerce)  que  pour  établir  une  ba- 
lance exaéle  du  commerce,  il  falloit  joindre  à l’ctac 
des  chofes  importées 6c  exportées,  un  examen  du 
change  : non  d’un  change  momentané  de  quelques 
jours,  mais  la  tocaliic  des  changes  d’une  année; 
opération  à«p<u-près  impolüble  ou  du  moins  donc 
le  réfultat  n’odriroit  rien  de  certain  , à caufe  des 
relations  intermediaires  qui  peuvent  fe  trouver  en- 
tre deux  pLices  de  commerce. 

L’auteur  de  l’ordre  cfTcnticl  ÔC  politique  des  fo- 
ciétes , va  plus  loin  : il  traite  tout  fyllêmc  de 
lance  du  commerce,  de  chimère.  Il  expofe  avec  force 
les  inconvéniens  de  cette  prétention  ; de  vouloir 
beaucoup  vendre  acheter  peu.  Il  démontre, 

qu’en  (nppofant  tout  l’argent  de  pluficurs  irations 
raflcmblé  chez  une  feule  , il  en  rcfnlteroit  un  ren- 
chérilTcmcnt  dans  la  main-d’œuvre:  ce  qui  opère- 
roit  l’apauvriirtmcnc  des  proprietaires  fonciers,  du 
fouvci^in.des  cultivateurs , 6c  diminucroit  la  mafle 
des  produélions  territoriales , tandis  que  la  clafle 
induftrieufe  , après  s’ètrc  enrichie,  iroil  porter 
fa  fortune  en  pays  étranger. 

D’un  antre  côté,  fi  ccrtc  nation  renchcrifToit  , 
comme  elle  y feroit  obligée  , fes  produélions  6c  les 
ouvrages  de  l’indultric  , l’étranger  , loin  d’en  ache- 
ter , lui  vendroit  les  fiens  ou  ceux  de  fes  voifins. 
En  vlîncllc  cherchcroit  à les  écarter  par  des  pro- 
hibitions ^ il  les  introduiroit  clandcftinemcnt,  ôc 
il  cnltvcroit  ainfi  , une  partie  d’argent  qui  feroit 
perdue  pour  la  clafTc  produéHvc, 

Cet  écrivain  , allant  enfuite  au-devant  de  l’ob- 
jctflion  , que  comme  la  maffe  d’argent  va  toujours 
croîflant  d’année  en  année  dans  notre  continent , 
la  balance  du  commerce  peut  fefvir  à s’approprier 
une  bonne  portion  de  cet  accroUrcmenc;  il  répond 
que  çcttt*balance  cil  inutile  ; que  le  bénéfice  eft  un 
effet  naturel  6c  nc'celfaire  de  la  liberté  du  com- 
merce ; qu’enfin  cet  accroilfcmcnt  fi  defiré  d’ar- 
gent , s’opère  de  lui-même  , quand  on  ne  fait  rien 
pour  l’cmpêchcr  ; attendu  que  c’cll  par  la  liberté 
que  fe  multiplient  les  valeurs  qui  doivent  être 
, échangées  contre  l’argent. 
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Lajuftcfïc  de  ce  Taifonncmcnt  cft  fortifiée  par 
l'opiniun  d*un  homme  d*écar , dont  le$  grandes  vues 
lui  ont  acquis  autant  de  vénération,  que  de  regrets. 
» Il  ne  faut  pas  croire  que  les  agens  chargés  de 
» fournir  des  maticros  d’or  de  d’argent  pour 
« être  fabriquées,'  puiffent  fervir  à f ire  entrer 
^ ces  métaux  dans  le  royaume.  L’or  fie  l’argent 
^ n’y  arrivent  que  par  la  puilTaDCc  du  cofntnerce 
« national  avec  l’étranger,  de  par  le  réfultat  des 

échanges  », 

Quand  la  France  a vendu  aux  autres  nations  plus 
de  marchandifes  qu’elle  n*cn  a acheté  d’elles,  ce 
compte  fc  balance  nccclTaircmcnt  avec  de  l’argent. 
Ainfi  les  plus  riches  financiers  , les  banquiers  les 
plus  habiles  ne  peuvent  pas  plus  augmenter  l’im- 
portationde  l’or  5c  de  l’argent  en  France,  qu’ils 
ne  peuvent  la  diminuer.  Ils  inHuent  moins  à c<t 
egard  ,qiic  le  plus  petit  fabriquant  de  Lodève  ou 
de  Louvicr,  qui  parvient,  par  Ton  induftric,  à aug- 
inenfcr,d’unc  balle  de  drap, le  commerce  du  royaume 
avec  l’étranger. 

On  voie  par  tout  ce  qui  vient  d’ètrc  dit,  qu’il 
exille,  finon  de  l’imponibilté , au  moins  de  très- 
grandes  difficultés  à former  une  exaéle  du 

commette  , ôc  que  dès-lors  Celles  qui  fe  font,  mé- 
ritent en  general  peu  de  confiance.  Cependant  tou- 
tes les  nations  de  l’Europe  s’occupent  de  cette 
lance  , fur  laquelle  on  n’a  commencé  à ouvrir  les 
yeux,  que  vers  la  fin  du  ficelé  dernier  , après  avoir 
reconnu  que  le  commerce  étoit  la  bafe  de  la  pré- 
pondérance des  nations.  Dès-lors , tous  les  gouver- 
nemens  ont  recherché  les  moyébs  d’aggrandir  le 
leur.  La  connoUFancc  de  fes  rcfultats  a paru  dé- 
voiler le  fécret  de  conduire,  de  fortifier  & d'e- 
fendre  chaque  branche  de  commerce  d’exporta- 
tion , i5c  apprendre  l’art  de  gêner,  d’élaguer  & de 
détourner  les  branches  du  commcrced’importation. 

Si  les  chofes  exportées  excédent  celles  qui  font 
importées  , on  en  concludquc  l’état  gagne,  ôc  que 
cet  excédent  cft  ajouté  à la  richefie  publique.  Dans 
le  cas  contraire,  c’eft  une  perte,  & il  faut  bien 
examiner  comment  elle  peut  fe  réparer. 

Sous  cet  afpeél,  quand  la  balance  du  commerce 
ne  feryiroit  qu’à  préfenter , par  aproximation 
inémc  incertaine  , les  réfuJeats  dû  commerce  exté- 
rieur  d’un  peuple,  il  feroit  toujours  avantageux  au 
gouvernement  , de  s’occuper  de  cette  operation  8c 
de  la  rendre  publique  chaque  annee.  Les  négo- 
ciant éclairés  feroient  à portée  de  donner  des  avis 
utiles,  pour  faire  pancher  la  hahtnce  en  faveur  de 
l’état , 8c  de  diriger  leurs  fpcculations  en  confé- 
quence. 

Il  cft  probable  que  c’eft  le  but  que  fc  propofe  le 
gouvernement  anglois, qui  entend  lî  bien  les  intérêts 
de  fon  commerce  , parce  qu'il  eft  compofé  du  con- 
cours de  tous  les  efprits , de  tous  les  yeux  8c  de  tous 
les  intérêts^  des  fujets.  Tous  les  ans,  les  bureaux 
oc  c^ptabilité  des  douanncs,préfcntcnt  à la  cham- 
bre des  communes,  un  éuc  général  des  marchandi- 
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fes  entrées  8c  fortics  ; cctétat  rendu  public,aulïï- 
tôt  devient  la  matière  des  rcHcxions  8c  des  pétitioiri 
de  toutes  les  perfonnes  verfccs  dans  la  feience  d« 
commerce. 

Un  membre  du  Parlement  qui  a publié,  ei\ 
■77^  > un  vol.  in- fol.  (cet  ouvrage  a été  tra- 
duit en  françois,  en  1777,  fous  le  titre  de  Commircc 
di  la  CrMde  Hrtiagne.  O tableau  de  fes  importa- 
I cwns  a exportations  par  le  ehevaiter  U'ithtt  orch  ) rem. 
pli  des  tableaux  du  commerce  univerfcl  8c  progref- 
lif  de  fa  nation,  depuis  ifipg  jufqu’en  177J,  fait 
les  réflexions  fuivantes  dans  fa  préface. 

Quiconque  s'imagineroit  que  la  balance  de  l’ar- 
gent donne  feule  la  vraie  balance  du  commuée  fe 
tromperoit  lourdement.  ’ 

II  y a deux  fortes  de  balances  du  commerce  ; celle 
de  l’argent  8c  celle  de  l’induftrie  : la  balance  de 
l’argent  pourroit  être  en  notre  faveur  , quoique 
celle  du  commerce  fût  en  général  contre  nous.  C’eft 
ce  qui  arriveroit,  lî  nous  commercions  avec  un 
pays  d’od  nous  tirerions  des  matières  travaillées , 
ou  des  articles  , qui  n'étant  pas  de  première  né- 
! celüte  , ne  feroient  pas  fufceptiblcs  du  travail  de 
notre  indultric,  8c  auquel  nous  enverrions  des  ma- 
tières premières  de  notre  crû,  ou  du  produit  des 
pays  étrangers.  L’Efpagne  s’eft  ruinée  par  fon 
commerce  avec  fes  ctablillémrns  d.ini  les  deux  Indes; 
la  balance  de  l’induftrie  étant  totalement  contre 
elle. 

D’un  autre  côté  , il  peut  fc  fiire  que  la  balance 
de  I argent  foit  contre  nous,  8c  que  cependant, 
celle  du  commerce  nous  foit  favorable.  C’eft  ce 
qui  arriveroit  en  n’envoyant  dans  un  pays,  quo 
des  chofes  produites  ou  maaufaélurécs  dans  le 
nôtre  , 8c  qui  nous  fourniroit  des  matières  crues 
ou  des  chofes  d’une  néctllitc  indifpcnfable  ; 
alors  , la  balance  de  l’induftrie  feroit  en  notre 
faveur  ; tel  cft  l’état  de  notre  commerce  avec 
la  Ruftie. 

M.  Thira'orch  pofe  enfuite  les  maximes  fui- 
vantes  : Si  les  retours  après  l’exportation  de  nos 
m.mufaétures , confiftent  en  matières  premières 
propres  aux  fabriques , ce  commerce  cft  double- 
ment avantageux. 

Le  commerce  d échanges  de  manufàélures  contre 
manufaélures,  de  denrées  contre  denrées  , ne  peut 
pas  être  regardé  comme  défavancageux. 

L’échange  de  denrées  pour  denrées  , devien- 
droit  intinimeni  utile,  fi  celles  d’impartarion  pou- 
voicnt  être  réexportées.  Un  fcmblable  échang, 
nous  procureroit  un  fonds  pour  l’achat  d’autre» 
produélions  de  première  ncceftité  ; il  créeroit  un 
fonds  pour  entretenir  un  corps  de  matelots  , 8c 
une  école  pour  les  former  ; il  acquitteroit  en 
même-tems  la  dépenfe  de  l’augmentation  de  notre 
manne.  Lorfque  la  Hollande  faifoit,  elle  feule , le 
commerce  du  fud  au  nord  de  l’Europe  , les  vins 
qu’elle  achetait  en  France,  lui  fervoienidc  fond» 
pour  acheter  les  denrées  du  nprd. 

Lij 
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On  remarque , parles  tableaux  de  M.  Vîiit- 
worch  ) que  Tannee  commune  du  commerce  pailif, 
ou  d'impomdon  de  TAn^lctcrre  avec  la  France 
pendant  roixancc-feiae  ans,  n'a  produit  que  qua> 
rance-cinq  àclnquance  mille  livres  lUrItng , & que 
'fon  commerce  .laif,  ou  d’exportation  avec  nous  , 
n*a  pas  moins  donné  de  Cent  cinquante  à deux 
cenfi  mille  livres , cnfortc  que  ravaiitagc  a été 
cuniVimmcnt  de  deux  à crois  cents  pourcent,  au 
prjnt  de  Ta  patrie  , fans  compter  les  beneiiees 
avec  la  Flandre  , dont  le  commerce  cil  confondu 
avec  celui  de  la  Flandre-Autrichienne. 

On  reconnoit , en  rapprochant  les  importations 
des  exportations  cffciHuécs  en  ipda  , 6c  les  années 
fuivantes  , jufques  6c  compris  177^  , que  U balunct 
a etc,  année  commune,  de  cent  mille  livres  au 
moins , en  faveur  de  l’Angleterre  , à Texcepeion 
de  17^1 , où  elle  a procure  crois  mille  deux  cents 
cinquante-fix  livres  à la  France.  Mais  les  années 
177x^1775^  nous  font  très-défavorables,  caria 
foldc  de  notre  commerce,  avec  ccc  état,  paroit  nous 
avoir  coûté  deux  cents  trenre-ùx  âC/deux  cents 
quarante-un  mille  livres.  Il  cil  évident,  d'après 
CCS  calculs,  de  d'apres  l'augmentation  prodiiieufe 
des  importations  de  l'Angleterre  en  Flandre,  que 
c’eft  vers  Tannée  17^7,  que  le  goût  des  marchan- 
difes  angloifes,  de  bijouterie,  mercerie,  quincail- 
lerie, rubaancric^  fclleric , a pris  avec  une  fu- 
reur épidemique,  6c  qu'un  de  fes  moindres  edets 
cil  d’enlever  trots  à quatre  cents  mille  livres 
ilerling  par  année  , ou  environ  douze  millions 
de  livres,  àTInduiiric  nationale , pour  enrichir  nos 
rivaux. 

Au  refte  , fauteur  Anglols  convient, que  diflfé- 
rents  motifs  d'intérêt  5c  de  vanité  concourent  à 
jeiter  des  doutes  fur  la  fidélité  du  tableau  général 
du  commerce  de  fa  patrie.  Comme  une  grande 
partie  des  marchandifes  exportées  ne  doit  aucun 
droit,  n’ert  fujette  à aucune  vilice  , les  ncgocians 
font  dans  Tufage  d'évaluer  très-haut  leurs  expor- 
tation! , pour  accroître  leur  crédit,  5c  d’ertiraer  le 
moins  pofïible  les  objets  de  leurs  importations , 
ahn  de  diminuer  les  droits  , qui  ne  portent  en  gé- 
néral , que  fur  ces  derniers.  Quoique  la  déclara- 
tion fc  faife  dans  ces  deux  circonllances  ; étant 
reçue  gratuitement,  lors  de  Texporntion , plus 
elle  eitenHée,  plus  elle  donne  la  réputation  d'un 
commerce  étendu  de  d’une  grande  richclTe.  Il  appelle 
ces  déclarations  exagérées , des  fourberies  inno- 
cences , toutes  les  fois  qu’il  n'y  a ni  droits  à payer, 
4ii  gratifications  à recevoir. 

line  feroitpas  moins  utile  que  curieux  de  s’af- 
furcr  par  Texamen  des  états  tenus  en  France  , 
pour  établir  aulTi  la  ihxlanct  de  Ton  commerce  , li 
les  calculs  angloii  font  exaéls,  de  ii  notre  défa- 
vaatage apparent, en  I77*  ^ t77}  * a continué  , de 
a’ell  accru  dans  les  années  foirantes,  jufqu’en  17^, 
époque  de  la  èupturc  furvenurentre  les  deux  ^ats» 
Mais  U fcmblc  que  la  balanct  do  notre  commerce 
n’aie  jamais  été  jugée  digne  de  l’attention  de  la 
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nation  , pmfquc  jamais  on  ne  lui  en  a lait  conofrre 
les  rcfultats. 

On  fait  cependant,  que  le  gouvernement  fait 
depuis  long-icms,  la  dépenfe  nétclTairc  pour  raf- 
fcmblcr  les  états  généraux  d’importation  de  d’ex- 
portation. Un  arrêt  du  cunfcil  du  ap  février  I7id, 
ordonna  la  formation  de  ces  états,  par  ordre  al- 
phabétique , de  alfigna  dix  mille  livres  pour  ce 
travail.  Cette  fornme  a été  augmentée  en  1747  ; 
mais  il  y a lieu  de  croire  que  ces  états  font  très- 
imparfaits  , ou  très  - peu  fatisfaifans.  Cette  pre- 
fomption  le fortiric  encore,  par  la  connoilTancc  de 
la  coniUrution  du  royaume , reUtivement  aux  droits 
d'entrée  de  de  fortic. 

Tant  qu’il  cxîllcra  des  provinces  & des  villes 
traitées  comme  pays  étrangers  , il  fera  impofïible 
déformer  en  France,  une  àti^ommetee^ 

qui  ait  la  moindre  exaéUtude,  par  la  raifon  que  , 
tout  ce  que  ces  provinces  de  ces  villes  t'rcnt  de 
Tintericur  du  roy-iumc  , tout  ce  qu'elles  y en- 
voient. cil  cenfé  ,5afTer  à Tetrangtr  ou  en  venir. 
C'cll  donc  ici  un  très-grand  obft.icle  à ajouter  à 
ceux  qui  nailTcnt  du  fonds  même  de  Tcnircprifc  , 
défont  par*tout  les  mêmes  : c'cll-à-dirc,  1 intidélité 
des  dcclarnrtoos , la  pratique  de  la  fraude  de  de 
la  contrebande  à l'importation  • objets  qui  ne 
peuvent  être  balancés,  comme  le  prétendent  quel- 
ques écrivains  , par  les  exportations  clandcitines  ; 
car , dans,  ce  dernier  cas  , U n’exifte  , en  F rance  , 
qu'un  très-petit  nombre  d’articles , qui  offrent  du 
bénéfice,  dc*i’oy  penfe,  qu'üs  font  comme  un  à 
mille  , rapprochés  de  ceux  d’importation. 

L’antcur  de  la  Richt^c^e  , ouvrage 

/ii-4''.  , imprime  à Vienne,  en  177^* 
lequel  a été  fondu  le  fur  Us  hinancts 

d'An^Uttrrty  de  M.  Greenville  , prétend  que  le 
commerce  de  l'Inde,  a non-feulement  fait  panchcr 
la  baiixnct  du  côte  de  TAfic  ; mais  qu'elle  a con- 
tribué , pendant  plus  d’un  demi-fieclc  , i la  dé- 
cadence de  l'induttric  Européenne,  qui  n a jamais 
pu  foutenir  la  concurrence  de  l'indiiftric  Indienne. 

» Les  nations  sndufftieufes  qui  fe  font  livrées  aa 
» commerce  des  Indes  , (dit  cet  écrivainpj^t  75  ) , 

» ont  cru  conferver  leur  indul^rie  , par  Icspro- 
i»  hibitions  chex*  elles,  des  toiits  & ats  étoffes  des 
A Indes  , é <n  Us  renvoyant  à léiran^er  \ mais  elles  ^ 
a»  n'ont  apporté  au  mal  qu’elles  fc  faifoienr , qu  un 
» demi  reraede.  Pouvoient-ellcs  fc  diiTimuler , que 
» CCS  memes  toiles,  cc$  mêmes  étoffes  , prenoient 
» cher  l’étranger,  U place  de  leurs  manuuéhrcs  , 

» 5c  les  détruifoicot,  en  dinunuant  fans  cciTc  , le 
» nombre  de  leur»  confommatcurs.  C eft  cependant . 

» à U Frincc  tki  rAnglelcrre,  le*  deux  nation. 

» kl  plus  écUitées  de  l’Europe , qu’on  peut  re- 
« prochet  ceti*  faute  ». 

Cette  faute  ne  paroîtra  pas  fi  ^ ^on  fait 

attention,  que,  quoiqu’on  effet  le  commerce  de 
l’Inde  foit  ddfavantageux  par  fa  it/aace , *1“*  " 
folde  c»  efpèccs , néanmoins  il  procure  le  dcbic 
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d^urj  grand  nombre  d'articles  de  bijouterie , d'horlo- 
gerie , mercerie  y quincaillerie  » tous^arts , dans  Icf- 
qucJs  la  matière  n'acquiert  de  prix  , que  par  la 
main-d'œuvre  ; qu’il  fournit  une  grande  partie  des 
objets  du  commerce  de  Guinée  « fi  utile  à nos 
colonicP;  qu’il  opere  la  confommaiion  Éc  nos  vins, 
ôc  autres  produdions  territoriales , ôc  qu’enfin , 
il  cfi  une  école  de  marine  , & une  pépinière  de 
matelots. 

Cette  faute  a encore  été  atténuée  en  France  , 
par  le  parti  que  l'on  a pris  d’y  permettre  depuis 
^4  ans  , l'entrée  de  la  fabrication  des  indiennes 
ou  toiles  peintes,  dont  il  fc  faifoit , à ce  qu’on 
prétend  , une  introduéUon  pour  vingt  millions  par 
année.  Comme  les  toiles  des  Indes  , font  en  gé- 
néral d'un  prix  afièz  haut,  le  gouvernement  en 
a tiré  avantage,  en  permettant  que  les  toiles  ap- 
portées de  rindcjcn  blanc,  après  avoir  payé  un  droit 
d’entrée,  propre  à encourager  la  fabrique  dans  le 
royaume  même  jpullcnt  y être  teintes  ou  peintes, 
& mifes  par  la  modicité  de  leur  valeur  , à portée 
d’un  plus  grand  nombre  de  confommateurs  , tant 
en  Europe  qu'en  Amérique. 

Quoi  qu'il  cnfolc^  on  pourroit  beaucoup  erpérer 
des  nouveaux  foins  qui  ont  été  pris  en  1781 , pour 
former  un  bureau,  uniquemenc  chargé  de  la  haUr.tt 
au  commerce , dc  à portée  de  fe  procurer  les  ren- 
R'ignemens  nccciTaires,dans  les  régiilrcs  de  la  comp- 
tabilité des  droits  d’entréc  ôc  de  fordc  , s’il  étoit 
pofitble  d'accorder  une  grande  confiance  3k  une 
opération  qui  ne  peut  embrafiér,  comme  on  l'a 
dit,  l'uni vcrfalité  du  commerce  du  royaume. 

Il  eil  d'ailleurs  fort  Ikdefirer  que  Je  travail 
qu'exige  cette  balance  ^ foil  dirigé  fur  un  plan 
dificrent  de  celui  qui  a etc  fuivi  jufqu'à  prefenc , 
&qui  étoit  crès-defeélueux.  Les  états  d'importa- 
tion & d'exportation  varioUnt en  chaque  douane; 
les  uns  porcgienc  l’cvaluadoD  des  marchandifes  , 
leur  origine  , leur  dellination  ; les  autres  n'en 
faifoient  aucune  oieotion,  de  les  réfulrats  étokut 
l'alTaire  du  hafard.  M.  Dupont,  infpeéleur-gé- 
néral  du  commerce;  très-inilruit  dctrès-vcrfé 
dans  U connoifiance  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
avoit  donne  un  excellent  plan  it  fuivre  pour  aflurer 
jes  rcfultats  les  moins  erronés.  On  y trouvoit 
une  marche  firople  de  claire  ; une  fuite  de  procédés 
rapides , fûrs  de  uniformes.  Mais  l'opinion  que 
Je  concours  de  la  ferme  générale,  étoit  indifpen- 
fable,  pour  la  formation  de  cettt  haJancf , lorf- 
qu'il  n’eft  réellement  utile  que  pour  en  ralTemblcr 
de  fournir  Icsmatcriaux,  1 empêché  que  le  bureau  , 
oui  eil  payé  par  le  gouvernement,  ne  fût  fubor- 
donné  au  bureau  du  commerce,  qui  devoit  natu- 
rellement en  diriger  les  opérations.  L'ambition 
de  créer  de  de  fe  donner  de  l'importance  , a fait 
rejeiter  le  plan  propofé  ; on  y a fubftitué  une 
marche  embarraUcc , lente  dc  confufe , dont  le 
modèle  a été  pris  dans  le  régime  des  droits  de 
itaius,  Koyrj  Traites. 
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CALE  , ville  dc  Suifle  , capitale  du  canton 
qui  porte  Ton  nom  , de  dont  le  gouvernement 
eft  un  m'jlangc  d'arifiocratie  dc  de  démocratie. 
Les  revenus  de  l’état  dc  Sâ/e  confiftent  en  dif- 
ferents droits, dont  on  va  faire  le  détail. 

Toute  perfonne  qui  entre  dans  la  magiftrature, 
ou  qui  obtient  une  charge  , un  emploi  lufctptible 
de  quelque  produit,  cli  obligée  de  payer  une  fois 
pour  toutes , au  tréfor  public,  une  fomme  réglée 
fur  ce  produit. 

Le  vin  qui  fe  vend  en  détail , les  befiiaux  que 
l'on  tue  dans  les  boucheries , doivent  des  droits  , 
mais  très-modiques. 

Chaque  bourgeois  de  Bâ/f,  paie  environ  quinze 
livres  de  notre  monnoie,  pour  la  garde  de  1a 
ville. 

Tous  les  habitans  du  canton  font  impofés  è 
une  forte  de  capitation  dc  fix  fols  par  tête , de 
à une  taille  réelle  de  deux  fols  par  arpent  de  terre, 
dont  il  cil  propriétaire. 

Les  corvées  pour  b confiruélion  Sc  la  répara- 
tion des  chemins , ne  portoient  ancienement  que 
fur*lcs  laboureurs  ; mais  aéluellcmcnt , tous  les 
habitans  y font  fujets  , de  paient  une  taxe  propor- 
tionnée à leurs  facultés. 

L’eut  dc  Buàt  Z , comme  tonc  fouverain,  des 
dimes,  des  rentes  foncières,  des  droits  de  Igds  dc 
ventes,  d'aubaine  fur  les  fuccefiions. 

Les  premiers  oc  font  qu'à  un  ou  deux  pour 
cent  , de  n'ont  lieu  que  dans  quelques  endroits. 

Les  rentes  ou  cens  fonciers  , fe  paient  , pour 
la  plupart,  en  denrées,  & font  d’un  objet  mo- 
dique. 

Les  droits  dc  lods  6c  de  vente  , font  de  vingt- 
cinq  pour  cent. 

C'ell  le  produit  dc  ces  droits  qui  forme  une 
partie  des  émolumens  du  grcfic  , 6c  compofe  les 
honoraires  du  bailli. 

Lorfqu'un  habitant  veut  forrtr  du  pays , ou 
qu’une  femme  veut  fc  marier  à un  etranger  , ils 
lont  obligés  dc  payer  dix  pour  ctnt , de  tour 
le  bien  qu'ils  ^oucoent  dans  l'étendue  du  canton. 

On  y perçoit  encore  des  droits  de  péage  fur  les 
voitures  6c  fur  les  befiiaux.  « 

Mais  la  partie  b plus  confidérable  du  revenu 
public  , confillc  dans  les  droits  de  douane. 

Chaque  négociant  efi  oblige  dedécllrer,  fous 
b foi  du  ferment  , b valeur  des  marchandifes 
qu'il  expédie  pour  l'etranger  , 5c  de  payer  un 
demi  pour  cent  de  cette  valeur*  Mais  fi  ce  négo- 
ciant peur  prouver, qu'il  a été  obligé  de  faire  re- 
venir Tel  marchandifes,  faute  de  les  avoir  vendues, 
il  ne  doit  rien  pour  leur  retour. 

Le  marchand  forain,  paie  dnq  deniers  par  fioriir 
dc  toutes  les  marchandifes  qu'il  achète , ou  qu'il 
vend  dans  le  pays. 

L'ardfan  paie  un  quart  pour  cent,  de  U Talvur 
des  ouvrages 'qu’il  fait  pauèr  au  dehors. 

Le  cultivateur,  doit  deux  fob  par^  quiocal,dfÉ 
denrées  qu'il  exporte» 
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La  manîcre  dont  fc  font  la  liquidatîcn  3c  U 
levée  de  l’impôt,  épargne  beaucoup  de  frais  de 
régie,  6c  en  inémt'-tcms , annonce  cette  fimplicitc 
de  mœurs , compagne  de  la  droiture  6c  de  la 
bonne  foi , dont  on  fait  gcncralcment  honneur  à la 
nation  SuUfe. 

Chaque  bourgeois  prête  tous  les  ans,  ferment 
de  payer  ce  .qu’il  devra  d’impôt  , 6c  tous  les  trois 
mois,  le  marchand  de  le  cabarctier,  qui  forment 
entr’eux  une  très -grande  partie  de  la  bourgeoi- 
fic  , envoient,  foit  aux  treforiers  de  l’état , foit 
aux  baillis  , un  compte  de  ce  qu’ils  ont  vendu  , 
tant  dans  le  pays  qu’à  l’étranger;  au  bas  de  ce 
compte  , cft  l’arrêtd  de  la  fomme  qu’ils  jugent 
duc  légitimement , de  qu'ils  remettent  aux  trefo- 
riers ; ceux-ci  prcfenteni  à la  fin  de  chaque  année, 
le  compte  général  de  leur  recette  de  dépenfe,  au 
grand  conlcii  de  Bà!e. 

BALISE,  f.f.  On  donne  ce  nomàunc  marque,  à 
un  indice  que  l’on  met  dans  un  porc,  fur  une  côte  , 
ou  dam  une  rivière  , pour  annoncer  qu’il  s’y 
trouve  du  danger.  Ainfi  , rcHêt  de  la  huüjf  eit 
Jemêmedans  le  jour,  que  celui  des  fanaux  pendant 
la  nuit. 

Comme  le  renouvellement,  la  garde  6c  l’cntrc- 
ricn  des  éaJifes  ^ exigent  de  la  dépenfe,  les  pro- 
priétaires des  lieux  où  font  placées  les  Italifis,  font 
aurorifes  à percevoir  un  droit  de  péage,  auxquels 
font  fujets  tous  les  navires  qui  paÜ'enc  près  de  la 
ia/îj'e. 

Par  exemple  , les  rcligicufcs  Carmélites  de 
Notre-Dame  de  Nantes,  ont  été  maintenues , 
par  arrêt  du  confcil  du  p août  idpy  , dans  la 
pofircflîon  du  droit  de  péage  d’un  quart  de  fej , 
payable  à raifon  de  trente  livres  par  an  , fur 
chaque  barque  portant  plus  de  fix  muids  de  Tel, 
venant  de  la  mer  au  port  de  Nantes  , à la  charge 
de  mettre  des  Califes  depuis  l’illc  Botce,  jufqu’à 
,Trântcmont. 

L’adjudicataire  des  fermes  eft  exempt  du  paie- 
ment du  droit  de  balift , pour  les^avires  6c  ba- 
teaux employés  au  tranfport  & au  fournUTcmcnt 
des  Tels  , foit  que  ces  navires  lui  appartiennent, 
foit  qu’il  les  ait  pris  à fret.  L’article  104  du 
bail  ae  Forceville  , prononce  formellement  cette 
exemption.  • 

balle  , BALLOTS  , fignifïc  un  certain  vo- 
lume de  marchandifes  enveloppe  dans  une  toile 
qu’on  nomme  emballage  , afin  de  Je  garantir  des 
injures  de  l’air  , de  de  tout  ce  qui  pourroic  le 
détériorer. 

En  préfentant , dans  un  bureau  des  fermes,  une 
QU  un  ballot  y il  ne  fuffit  pas  de  déclarer  va- 
guement qu’il  contient  des  marchandifes  : il  faut 
<n  defigner  l’cfpccc  6c  la  qualité,  en  indiquer  le 
poids  ; dire  le  nom  du  propriétairtf  ou  du  iaéleur 
qui  l’envoie  , celui  du  marchand  auquel  le  ballot 
•Il  adrcü'é.  Les  commis  doivent  mettre  en  marge 
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de  leurs  regiftres  , les  marques  & numéros  de» 
baLoti  ^ 6c  ips  rappeler  dans  les  acquits  qu’îis 
délivrent  ; ils  doivent  auiîï , fuivanr  des  ordres 
généraux  de  régie,  vifer  la  lettre  de  voiture  fup 
laquelle  U déclaration  a été  rédigée  , afin  de 
conftater  é^identite  de  la  marchandîlc  leur  a 
été  préfcntce  , avec  celle  qui  cft  annoncée  dans 
cette  lettre  de  voiture. 

Aux  termes  de  l’article  x du  titre  premier  de 
1 ordonnance  de  16B7  > les  droits  doivent  être 
perçus  fur  le  poids  des  balles  6c  ballots  ^ compris 
reUi  de  IVmballagc  , excepté  pour  les  marchan- 
difes d’or  , d’argent,  de  loic  ; les  drogueries  6c 
les  épicc.-ies. 

Une  déciiion  du  confcil,  du  xf  janvier  177J, 
a jugé  que  tout  Ce  qui  fervoit  à envelopper  un 
bailot  , une  bocte  , un  paquet  , étoit  feulement  ré- 
puté emballage , mais  non  Içs  cartons  fur  Jefqucis 
peuvent  être  pliées  ou  roulées  les  étoffes  ou 
dentelles,  & les  épingles  qui  les  attachoient. 

BAN  ( InfraéHon  de).  Il  ne  s’agir  ici  que  des 
femmes  6c  filles  condamnées  au  banniflement  pour 
faux-faunage.  Une  déclaration  du  roi,  du  11$ 
oéîobrc  X696 , après  avoir  rappelé  les  differentes 
loix  publiées  pour  remédier  au  faux-faunage , 
rcconnoît  qu’il  n’a  pas  été  pourvu  aux  înfratlioKt 
de  ban , parce  qu’il  n’étoif  pas  h préfumer  que  des 
femmes  & des  hiles  culîcnt  la  témérité  de  retour- 
ner dans  les  lieux  d’où  elles  a voient  été  bannies, 
pour  recommencer  leur  commerce  de  contrebande  ; 
en  conféqucnce , elle  ordonne  que  celles  qui  tom- 
beront dans  ce  cas,  étant  reconnues  , feront,  de 
plein  droit,  emprifonnées  dans  les  prifons  de  la 
jurifdiélion  où  elles  auront  été  condamnées  , 
qu’elles  y refteront  pendant  une  année  , pour  1a 
première  înfraHion  ; deux  années , en  cas  dé  réci- 
dive , avec  defenfes  aux  juges  des  gabelles  d’en 
diminuer  le  tems. 

A l’égard  des  hommes , le  droit  commun  rè^Ie 
la  peine  qu’ils  encourent.  Les  ordonnances  de  U 
déclaration  du  roi,  du  mai  i68x,  prononcent 
la  peine  des  galères,  Didionnaire  de  Ugifiation  fur 
les  fermes»unies* 

BANDE,  f,  f.  qui  défigne  un  nombre  conlî- 
dérable  de  fraudeurs  , de  contrebandiers  attrou- 
pés. C’eft  ordinairement  dans  les  provinces  fron- 
tières , que  l’on  voit  des  bandes  de  contreban- 
diers, à pied  âc  à cheval,  introduire  audacieux, 
fement  des  marchandifes  prohibées,  ou  fujettes  à 
des  droits  confidcrables , qui  équivalent  à une 
prohibition. 

Ces  bandes  , par  le  fcul  fait  d’attroupement  , 
deviennent  jufticiabics  des  commiffîons  établies 
pour  juger  des  délits  de  contrebande. 
f^oyei  Commissions,  Prohibitions. 

BANDOULIERES.  Large  bande  de  cuir , 
ou  de  drap  , couverts  des  armes  du  roi , ou 
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autres,  qui  f«  porte  par  les  cavaliers  de  mard- 
chaulfcc , par  les  gardcs*-chalTc , de  par  les  employés 
des  fermes  , dans  la  partie  des  gabelles  de  du 
tabac. 

L*article  ip  du  titre  de  Tordonnance  des 
gabelles , ordonne  que  les  archers  des  gabelles  » 
feront  tenus  de  porter  des  bandoulUrts  chargées 
des  armes  du  roi  ; c*cft-à-dirc  , qu’elles  doivent 
être  en  vue,  de  façon  à faire  connoitre  leurs  qua- 
lités. 

BANQUE,  f.  f.  On  n’entend  pas  parler  ici 
du  commerce  d’argent , que  Hgniâe  le  mot 

ris  dans  une  acception  générale,  mais  d’un  éca- 

lilTcment  fait  par  tout  gouvernement , pour  for- 
mer une  caiife  publique,  dont  la  conHance  dans  la 
nation  , cft  la  bafe  & le  foiiticn. 

Telles  (ont  les  banques  de  Venife  ,d’Amfterdam  , 
de  Londres,  de  Hambourg,  Ôc  de  plulieurs  autres 
états  de  l’Europe.  Il  n’entre  pas  dans  notre  plan, 
de  faire  rhiltoirc  de  leur  ctablüTcmcnt , de  de 
parler  de  leurcunlUtuiion  refpeélivc  i toutes  ayant 
le  même  but,  font  mues  à-peu-près , par  des  ref- 
lorts  fcmblables  , & font  les  mêmes  operations  ; 
la  principale  cft  d’avancer  de  l’argent  à l’écar,  6c 
au  publie  fur  des  valeurs  quelconques  , ou  de 
garder  en  depot,  l’argcru  du  public,  pour  le  rendre 
à la  première  rc'quHiiion. 

yoyc^  Caisse  p’Escompte, 

Nous  nous  arrêterons  à conlidcrer  une  banque 
nationale  dans  fes  rapports  avec  les  finances 
d’un  royaume.  Scs  effets  ont  etc  vantes  par  plu- 
licurs  écrivains  politiques  , ôc  repréfentes  par 
d’autres  comme  un  jnal.  Il  faut  faire  connoitre 
CCS  diveric*  opinions. 

JM . Melon , dans  Ton  E/fai  politique  fur  ie  commerce, 
cAjp.  6,  dit  : « l.a  circulation  des  fonds  cft  une 
>*  des  grandes  richeircs  de  t>os  voiftnSyCles  An- 
» glois^  leur  banque,  leursannuités,  leurs  aéiions , 
» tout  tft  commerce  chez  eux.  Les  fonds  de  notre 
» comnagnic  ^croient  comme  morts,  dans  le  tems 
» que  fes  vaifteaux  les  tranfportent  d’une  partie 
>»  du  monde  dans  l’autre  ; ü par  la  repréicntation 
» des  aérions  fur  la  place  , ils  n’;^^t9nt  unefe- 
» condc  valeur  réelle  circulante  , libre , non  exi- 
>»  gibic  , de  par  confêquent , non  lujcttc  aux  in- 
» convéniens  d’une  monnoic  de  crédit , 6c  en 
sa  ayant  néanmoins  les  propriétés  cflcntîcllcs  ». 

<M.  Hume  penfe  d’une  maniéré  toute  oppofec. 
» Je  ne  conoois  point , ( Dîfcours  politique  ^ tome 
y>  premier , page  loS,)  de  méthode  plus  fOre  , pour 
» faire  tomber  l’argent  au  dclTous  de  fan  niveau  , 
» que  CCS  ctablifTcmens  de  banque  , de  fonds  6c  de 
O*  papiers  de  crédit , dont  nous  fommes  lî  infatués 
» dans  ce  royaume.  Ces  banques  rendent  le  papier 
» équivalent  à l’argent,  le  font  circuler  dans  tout 
» l’ctat , lui  font  tenir  lieu  d’cfpèccs , hauflent  en 
» proportion  le  prix  du  travail  6c  des  jouîllîinccs  , 
» 6c  par  ce  moyen  , ou  font  fortir  une  grande 
partie  d’or  6c  d’argent,  ou  les 'empêchent  de 


87 

» s'accroître  davantage.  Que  nos  raifonnemens 
» montrent  fur  ce  fujet,  combien  nous  avons  la 
» vue  courre!  Nous  nous  imaginons  que,  pa^ce 
» qu’un  individu  feroit  beaucoup  plus  riche,  ft 
» ion  fonds  d’argent  écoit  doublé  , Je  même 
» eftet  avantageux  arriveroie,  ft  l’argent  de  chaque 
» particulier  augmentoic  ; ne  conhaérant  pas  que 
» le  prix  de  toute  chofe  liaufteroti  d'autant, 6c  rc- 
» duiroit  par-là , chacun  avec  le  tems , à la  meme 
» condition  qu’»uparavant  ». 

C’eft  feulement  dans  nos  négociations  publiques, 
6cdan$  nos  cn^agemens  avec  les  étrangers,  qu’un 
plus  grand  fonds  d'argent  cft  avantageux.  Comme 
là,  nos  papiers  ne  fontabrolumcnt  d’aucune  valeur, 
nous  fentons  alors, tous  les  mauvais  effets  que 
produit  une  grande  abondance  d’argent , fans  en 
recueillir  aucun  des  avantages. 

Suppofons  qu’il  exifte  douze  militons  en  p.apicrs 
circulansdansle  royaume, ôcdi»huit  en  efpèces  réel- 
les , ce  royaume  peut  donc  foutenir  un  fonds  de 
trente  millions  ; s’il  cft  en  état  de  le  foutenir  , il 
l'eût  acquis  ncccfl'aircmcnf  en  or  6c  en  argent,  fi 
l’entrée  de  ces  métaux  n’étoit  arrêtée  par  cette 
nouvelle  invention  de  papiers.  D'oû  auroit-il  tiré 
cette  fomme  ? de  tous  les  royaumes  du  monde. 
JVlnis  pourquoi  i parce  que,  fî  vous  ôtez  ces  douze 
millions , l’argent  cft, dans  l’ctar,au  diffousde  fon 
niveau  , compare  avec  nos  voîfini , 6c  il  faut 
qu’aufti-tût  nous  tirions  d’eux  tous  , jurqu'à  ce  que 
nous  foyons  pleins , 6c  que , pour  ainfi  dire , nous 
n’en  puiftîons  plus  tenir.  Par  notre  fage  politique , 
nousiummes  fi  foigneux  de  farcir  la  nation  de  cette 
belle  denrée  de  billcti  de  banque  6t  autres  papiers , 
qu’il  femblc  que  nous  ayons  peur  d'etre  furchar^ci 
d'or  6c  d’argent. 

Il  n’cft  pas  à douter  que  l’abondance  de  marîcre 
cfi  France  , cft  en  grande  partie  duc  au  manque 
de  papier  de  crédit.  Les  Français  n’ont  point  de 
banque.  . » Plulieurs  citoyens  ont  des  forrmes  confi* 
durables  dans  leur*  coffres  ; il  y a beaucoup  d’ar- 
genterie dans  les  mailbns  particulières  6c  d.ins  ica 
églifcs.  Par  ce  moyen  , les  denrées  6c  le  travail 
font  encore  à beaucoup  meilleoir  marche  parmi  eux 
que  chez  des  nations  qui  ne  font  pas  la  moitié  fi 
riches  en  or  6c  en  argent.  L’avanuge  de  cette  fi- 
tualion  en  fait  de  commerce,  aufll  bien  que  dans 
les  cas  de  néctflités  publiques  , ell  trop  évident 
pour  être  difpucé. 

Quel  dommage  que  Licurgue  n’ait  pas  penfé 
à l’établiffemcnt  d'une  banque  ÔC  des  papiers  de 
crédit,  lorfqu’il  vouloit  bannir  l’or  ^ l’argent 
de  Sparte.  Il  eue  mieux  répondu  a fes  fins,  que 
le  fer,  divifé  en  morceaux  , qu’il  mit  en  ufagepour 
fervir  de  monnoic.  Cet  établiffemcnt  auroic  auÛI 
prévenu  plus  efficacement,  tout  commerce  avec  les 
etrangers  , comme  étant  intrtnfcqucmenc  d’une 
valeur  moins  réelle. 

Mais  comme  nos  projets  favoris  de  papiers  de 
crédit  font  pernicieux  , étant  prcfque  le  JtuI 
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expédient  p«r  lequel  nous  pouvons  faire  tomber 
Tar^cm  au^dclTous  de  Ton  niveau  , à mon  avis 
auiy  , le  l'cal  moyen  de  le  porter  au-delTus  , eil 
une  pratique  contre  Uquelie  tout  le  monde  s*é- 
crieroit  corame  dcllruduve  ; c'eft*à'dirt , d*a» 
roaifer  des  fommes  condde'rables  dans  le  trefor 

Î'ublic  , de  les  enfermer*  & d'en  prévenir  abfo- 
umeac  la  circulation.  Le  üuidc  ne  communiquant 
pas  avec  l'éiémcnc  voidn,  peut  * par  un  pareil 
artitice  , être  élevé  à la  hauteur  qu*on  veut  lui 
donner. 

Nos  politiques  modernes , par  ce  grand  ufage 
de  papiers  de  crédit,  embraHcnt  l’unique  méthode 
de  bannir  l’argent  * & rejettent  en  même  cems 
le  feul  moyen  de  l’augmenter;  c'ell-à-dirc,  la 
raei^ue  de  l'cntalTcr.  C'eil  ce  qui  les  oblige 
'avoir  recours  à cent  manœuvres  qui  ne  fervent 
au'à  arrêter  l’indulilrie  , & h nous  priver  * nous 
0C  nos  voifîns  , des  bcoéhees  communs  de  Tart 
de  de  la  nature.  * 

Pjudeurt  autres  écrivains  anglais  , 6c  des  hom- 
mes d'érat  même  , parmi  lefqucls  on  compte 
Milord  Boüngbrgke,  ont  penfé  conme  M.  Hume, 
que  la  ^a'ique,  6c  tous  les  cflTtts  par  lefqucls  on 
remplace  la  raonnoic  , avoient  le  defavantage  de 
nuire  à raccroilTcmcnt  de  l’argent,  de  à la  multi- 
plication des  efpcccs  , tout  en  produifant  néai>> 
moins  un  rcachcriircmcnc  général. 

y oycj  les  Rrjiexions  de  BoUngbroke  fur  Citai 
de  t Angleterre  y apr'ti  U paix  de  1748. 

Les  écrivains  françoU  les  plus  verfés  dans  la 
coanoidance  de  la  ùu.tque,  6c  de  fes  elTers , n’ont 
pas  une  façon  de  penfer  dilTérentc  de  celle  des 
écrivains  anglois,  dont  il  vient  d'être  quelUon. 

L’cftimiblc  auteur  des  Reckerckes  fur  les  finances, 
ne  femble  approuver  récablidcment  d’une  banque, 
que  dans  des  cas  d’epuifemenc.  a Lorfque  des 
»•  prodti  énormes  ont  concentré  les  richelTcs  dans 
» un  petit  nombre *dc  familles , cft-il  dit , ( tom-,  y, 

* yi>7),  qu’une  longue  habitude  do  défiance 

y ^ rcïïcrrc  l’argent  & ït$  denrées , que  le  fort 
* de  l’homme  iaduilrieux  eft  plus  lacheux  que 
celui  de  route  autre  condition , U feule  relTource 
>•  conhlle  à préfenter  aux  hommes , un  crédit  neuf 
» âc  volontaire*  qui  devient  une  cfpcce  de  centre 
» de  réunion 

» Les  banques  marchandes  6c  reftreintes , font 
» l'expédient  le  plus  naturel  6c  le  plus  heureux 
>•  qui  ait  encore  etc  imaginé.  Le  fonds  capital  dont 
a»  elles  font  compoféei , commence  par  faire  fortir 
» de  leur  retraite  une  fomme  confidérable  de  va- 
» leurs  : ks  ftipulatîons  font  Ciifcs  en  cfpeccs  dont 
» le  litre  & le  poids  eil  invariablement  fixe...... 

» Celui  qui  veut  rranfponcr  au  loin  , une  fomme 
M d’argent , de  qui  n’oibii  prendre  aucune  lettre- 
» de-change  , ni  fc  réfoudre  aux  rifqucs  de  à 1a 
*•  dépenfe  du  transport  de  fon  argent*  l’échange 
» contre  du  papier  qui  fera  reçu  par-tout  avec 
» confiance....  l^s  billets  de  la  banqux  deviennent 

V donc  en  un  moment , par  un  accord  unanime  , 


n le  moyen  ferme  le  plus  propre  à faciliter  !t 

M commerce. 

» Dès  que  toutes  les  valeurs  renfermées  ont  un 
» motif  pour  rentrer  en  circulation  , il  eil  de  l’in- 
» térêt  de  chaque  propriéuire  de  les  y remettre, 
» L'induilric  dcle  travail  rcnailTent*  le  nombre  des 
n prêteurs  augmente;  l’argent  combe  de  prix.  Tel 
X»  eil  l’efiet  général  de  toute  banque  ;mûs  on  en 
» pourruitdiAingucr  trois  fortcs,dani  l'cxécudon. 

» Si  les  billets  que  donne  la  banque , étoient  fans 
» cefle  compenfés  par  une  valeur  numéraire  , tou^ 
s*  joçrs  exiltantc  dans  la  cailTe*  ils  animeroient  dc 
» fouiiendroient  la  circulatioa*  fans  augmenter  In 
» prix  des  denrées , puirqu'ils  feroient  hroplcmcnt 
n la  repréfentacion , de  non  une  multiplication  do 
» l'argent  ; ce  qui  ferme  une  banque  rcArciote, 

B Mais  toutes  font  valoir  leur  crédit;  elles  en 
B donnent  un  aux  particuliers  ; foit  fur  des  gages  * 
B foie  fur  leur  réputation  ; enfin,  clics  font  valoir 
» l’argent  dépofé,  de  leurs  billets  dons  le  conomerco 
B excédent  la  quantité  d’argent  exiltantc  dans  la 
B cailTc....  Alors  il  cA  clair  qu’elles  multiplient 
B l'argent  ou  le  ligne  des  denrées , de  qu'elici  ren*» 
B chériüent  le  prix  de  toutes  chofes. 

» Une  troiliemc  cfpccc  dc  banque,  eA  en  mémo 
B cems  commerçante  de  politique  ; c’eA-à-dirc  * 
B qu’elle  fert  tout-6-Ia-fois  de  dépôt  ou  dc  garant 
B aux  V.  leurs  que  l’on  veut  mettre  dans  le  corn* 
B mcrcc*  dc  qu'elle  fournit  des  fecours  à l’étar, 
B Alors  une  partie  des  dettes  que  contraéle  le  gou- 
B verncmcnt,fc  trouve  circuler  , comme  feroit  uno 
B fomme  d’argent  introduite  par  le  commerce  étran- 
B ger.  Elle  a 1rs  mêmes  cAirts  au-dcdans....  Mais 
B étant  difficile  dc  ne  pas  abufer  dc  l’extrême  faci- 
B lice  de  dépenfer , l’etac  multiplie  fans  celTe  fes 
B obligations  avec  la  fans  jamais  fonger  à 

B les  acquitter.  La  fituation  des  afifaires  paroît  heu- 
» reufe  de  tranquille  ; cependant  la  fermentatioa 
B des  humeurs  accumulées  dans  le  corps  politique» 

B le  ravage  de  le  boulevcrfc  ». 

ICEfprit  des  lolx  ^ tom,  tn^nt,pag,  151* 
prélimte  auAj,  fur  les  banques,  des  réflexions  qui 
trouvent  actuellement  ici  leur  place. 

Dans  les  mkts  qui  font  le  commerce  d’écono- 
mie, on  a heurcutoent  établi  des  banques  , qui» 
par  leur  crédit , ont  formé  de  nouveaux  fignes 
des  valeurs  ; mais  on  auroit  tort  dc  les  tranf- 
porter  dans  les  états  qui  font  le  commerce  dr 
luxe. 

Les  mettre  dans  des  pays  gouvernés  par  un 
fcul , c’cA  fuppofer  l’argent  d’un  côté , de  la 
puilTancc  de  l’autre  , c’eA-a-dirc,  la  faculté  de 
tout  avoir,  fans  aucun  pouvoir*  de  dc  l’autre  In 
pouvoir  * avec  U faculté  dc  rendre  tout. 

Un  autre  écrivain, également  du  premier  ordre, 
de  dont  l'opinion  cA  du  plus  grand  poids  dans  cette 
matière , fait  fentir  tous  les  dangers  d’une  banque 
publique  * dans  l'cJogc  de  Colbert. 

Si  la  fonuBC  d’argent  qui  cxiAc  en  dlAércni 
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pAyi , école  ncceflaircmcnc  U mefure  comparative  Taire  dos  mét3^x  du  Bréfil  5c  du  Méxique  ^ fi  (out 

de  leurs  richefles  , l’Angleterre  paroitroit  xm  des  les  états  pouvoicnt  imiter  Texeniple  de  TAnglc- 

plus  pauvres  royaumes  de  Tunivers  ; car  on  y terre,  5c  iottinicr  chez  eux  des  billets  de  hunifue. 

voit  très-peu  d’argent  circulant.  On  ne  croira  La  nature  des  gouvernemens  de  l’Europe,  rend 

pas , fans  doute , que  fa  pauvreté  comparative  tn  impoiTîblc  le  fuccès  d’un  pareil  projet, 

loit  U caufcjcar  tout  annonce  dans  ce  pays-là.  Il  (croit  fur-tout  d*unc  exécution  très-dange- 
l’aifance,  les  richclTcs , 5c  les  moyens  d’en  acqué-  reufe  dans  un  grand  état,  quoiqu'il  profitât  cTa- 

rir.  Cette  rareté  d’argent  ne  tient  donc  qu’à  une  bord  d’une  augmentation  de  revenus , tant  qnr 

feule  circonllancc  : c’eft  que  les  billets  dcla^tfn-  fon  papier  jouiroit  d’une  parfaite  confiance.  Mais 

que  d’Angleterre  font  office  de  monnoic , 5c  dif-  lorfquc  par  des  erreurs  d’adminillration , par  des 

penfent  de  garder  de  l’or  5c  de  l’argent  pour  évcncracns  qui  ébranlent  l’opinion,  ou  par  une 

remplir  cette  fonélion.  La  fomme  de  ces  billets,  crainte  bien  ou  mal  fondée,  la  défiance  fc  rép.ind 

répandus  dans  le  public  , excede  infiniment  le  fur  ce  papier  , le  pays  où  il  circule  efi  fort  cm- 

fflontant  des  efpcces  qui  font  à la  banque,  Aulfi  barraife  ; car  la  nécellité  de  rétablir  les  lignes 

ne  pourroit-ellc  jamais  actniitrcr  ces  billets  en  en  métaux  dans  la  circulation,  l'oblige  de  facri- 

xrgent  , H l’on  venoit  en  foule  l’exiger.  Mais  fier  à leur  acquifition  fes  produélions  & fes  objets 

comme  on  fait  que  la  banque  ell  créancière  du  d’indullrie  , 5c  jufqu’à  ce  qu’il  y foit  parvenu,  il 

gouvernement , 5c  que  les  revenus  de  ce  gouver-  fouffre  dans  fes  jouilTances  5c  aans  fa  force, 

ncmcnl,  ainfi  que  fes  dépenfes  , font  déterminés  Voilà  pourquoi , lors  même  qu’on  pourroit  par- 
par  les  repréfencans  de  1a  nation , il  réfultc  de  la  venir,parune  adminitlrationparfiiirc, à établir  pour 
connoiflanec  publique  de  cei  circonftances , une  un  tems,  une  confiance  générale  dans  des  billets 

confiance  aux  billets  de  banque  ^ qui  n*a  été  qu’é-  banque  ^ il  feroit  dangereux  de  leur  donner  ur.c 
branlée,  dans  les  tems  de  U plus  grande  crife.  certaine  étcnduc'’dans  un  gouvernement  monarchi- 
Les  billets  de  la  banque  éiJirxz  devenus  la  mon-  <jue  ; la  confiance  publique  y dépend  toujours  de 

noie  la  plus  générale  de  l’Angleterre  ; ceux  qui  1 opinion  qu'on  a du  prince  8c  de  fes  minilircs  , 

théfauriurnt  ailleurs  de  for  5c  de  l’argent,  thé-  5cil  cil  dans  la  nature  des  hommes , qu’elle  ne  foit 

faurifent , en  Angleterre,  des  biliers  de  banque,  pas  durable. 

comme  plus  faciles  à cacher  5c  à tranfporter  : En  Angleterre  , où  l’ordre  cft  l’efFet  des  loix 

enfortc  qu’ils  remplacent  l’argent  dans  fon  double  5c  de  l’harmonie  de  la  confiitution  , la  confiance 

office.  On  voit  donc, que  la  petite  fomme  des  mon-  dans  les  billets  de  ban^que  peut  durer  long-tems.  St 

notes  d’or  5c  d’agent  qui  circule  en  Angleterre  , jamais  elle  ceflbit  par  des  evéntmens  extrnordi- 

n’efl  point  un  efifet  de  fa  pauvreté , 5c  que  fes  ri-  naires  , 5c  que  U nation  ne  remue  pas  toute  fon 

chefies  ont  augmenté  par  cecte  circonftancc.  intelligence  5c  fa  volonté  pour  y remédier,  il  y 

Il  eft  certain  que  la  richeffe  d’un  état  peut  auroic  en  Angleterre  , une  crife  dont  on  ne  peut 
augmenter  par  rinilltution  libre  5c  volontaire  pas  calculer  les  efieis. 

d’une  monooie  de  qui  parvient  à acquérir  Jufqu'à  prcfent,en  parlant  d’une  banque  5c  de 

la  confiance  publique.  Dans  cette  fupponrion  , fes  billets  , on  a fuppofé  que  1a  confiance  en  eux 

tour  l’argent  deftiné  aux  échanges  5c  à la  thé-  feroit  libre  , 5c  TeiTct  de  l’opinion.  Mais  fi  un  fou- 

faurifation  , deviendroic  un  argent  inurîlb  dans  verain  vouloir  créer  des  billets  de  banque  pour 

rÎDtéricur  ; il  s’appliqueroit , par  confequenc  , à payer  fes  dettes,  avec  injonélion  à fes  fujets  de  les 

acquérir  au  dehors  des  créances  à intérêt,  ou  à recevoircomme  de  l’argent,  dans^tous  les  échanges; 

faire  valoir  une  nouvelle  colonie,  ou  à ouvrir  de  toutes  les  opérations  injuBcs , ce  feroit  la  plus 

de  nouvelles  branches  de  commerce,  ou  à rem-  dcraifonnable  ; car  tout  échange  étant  une  aélion 

bourfer  aux  étrangers  la  dette  nationale  ; 5c  d'une  libre  , celui  qui  eft  propriétaire  d’un  bien  réel, 

maniéré  ou  d'autre  , l’état  gagneroit  en  jouiflancc  , ne  le  cédera  jamais  contre  un  papier  dont  il  f# 

l’iniérêc  annuel  de  cet  argent  ; 5c  fi  à mcfurc  qu’il  défie.  La  puiUancc  du  prince  fc  bornera  donc  à 

lui  arriveroit  de  nouveaux  métaux,  la  même  ope-  contraindre  fes  propres  créanciers  , 6c  les  créan- 

radon  étoit  fuivie  , il  augmenicroii  encore  fes  ciers  de  fes  créanciers  , à recevoir  en  paiement, 

jouififances  jmnueUes,  de  l’intérêt  de  ces  nouveaux  les  billets  de  banque.  Puis  lorfqu’ils  feront  rap- 

créfors.  Mais  U ne  faudroit  pas  que  plufieurs  portés  à fon  tréfor  , il  faudra  nccefiaircment  qu’ils 

nations  voulurent  fuivre  cet  exemple  ; car  comme  foient  décriés,  parce  qu’ils  ne  pourront  fervir 

chaque  nation , ne  peut  tirer  parti  de  fon  argent,  à acquérir,  ni  denrée,  ni  fervice  libre, 

qu’en  rappliquant  à acquérir  des  biens  chez  l’é-  Les  fouverains  fontappcilés  à fc  tromper  comme 

cranger  , 5c  que  cette  acquifition  fuppofe  nécef-  les  autres  hommes;  ainn,  quand  par  leurs  fautes, 

faircmenc  reitime  que  les  étrangers  font  de  cet  par  celles  de  leurs  minières  ou  par  des  circonf- 

argent , fi  chaque  nation  voulott  fupplccr,  par  du  tances  malheureufes  , les  finances  d’un  état  ne  font 
papier  , à l’argent  qui  circule  chez  elle  , aucune  ne  plus  en  équilibre,  il  faut  déployer  la  loi  de  la 

pourroit  tirer  un  avantap,e  particulier  de  cette  néceffité  , avec  cette  noble  franchife  qui  fait  tout  ^ 

opération.  Elles  nuiroient  feulement , en  commun  , pardonner,  ÔC  oui  réunit  les  efforts  dp  tous  les 
à l’E^agne  5c  au  Portugal,  qui  ne  fauroicni  que  citoyens , pour  le  rcublUTcmcne  de  l’ordre. 
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Après  ce  <}uî  vient  d’ètre  dit  de  la  hanquià^An~ 
glticrrc,  5c  de  la  confiance  qu'elle  mérite  à caufe 
de  la  conilirudon  du  gouvernement , il  cil  nccef- 
faire  de  la  faire  connoitre. 

Cette  ùanque  appellcc  banqut  royale,  fut  établie 
fous  le  foi  Cuillaume  III,  vers  Tan  1^94,  pour 
fournir  aux  befoins  de  l'ctat , qui , dans  ce  rems- 
là  crouvoit  avec  peine  de  l'argent  à feize  pour 
cent,  tandis  que  les  billets  de  l’échiquier  perdoient 
moitié.  Sa  première  operation  fut  de  prêter  à huit 
pour  cent,  douze  cents  mille  livres  ,dont  l'intérêt 
lui  cil  encore  paye  à (îx  pour  cent  par  le  gouver* 
nement  ; mai»  il  ne  donne  que  quatre  ou  quatre 
de  demi  pour  cent , des  fonds  qu'il  en  a emprunte 
depuis  la  création , de  qui  font  un  objet  de  plus  de 
trois  Cents  millions  de  notre  monnoic.  Cette  banque 
A le  privilège  de  prêter  fur  les  fonds  du  gouverne- 
ment , de  recevoir  en  dépôt  , pour  fes  billets  , 
l’argent  du  public, qu'elle  prête  enfuîte  à l'ctat  avec 
intérêt.  Le  parlement,  qui  ell  garant  pour  la  êttn- 
que  t lui  aHignc  les  fonds  ncccllàircs  pour  le  paic- 
menf  des  interets  des  femmes  qu’Jllc  prête  à l’ctat. 
Il  fuit  de  cet  arrangement , que  la  baie  fur  laquelle 
repofe  ceirc  banque  y n’a  de  conlillance  5c  de  foli- 
dirc,,  qu'autant  qu'en  peut  avoir  fa  créance  fur 
l'état. 

Nous  avons  vu  à l’article  Angleterre  ^ que  cette 
banque  avance  chaque  année , une  grande  partie 
du  produit  de  la  taxe  fur  les  renés.  Sa  creance 
ell  très -confidérable  , 5c  le  devient  davantage 
chaque  année  ; enfortc  que  plus  elle  s'accroît , 
& plus  le  fonds  de  la  banque  perdroii  de  fa  foli- 
ditc  dans  tout  autre  gouvernement.  Mais  en  An- 
gleterre, c’cfl  la  nation  qui , à proprement  parler  , 
conllirue  le  gouvernement.  C'ell  la  nation  , par 
confequenty  qui  tient  la  banque  y qui  veille  fur  fes 
paicmens  , qui  garantit  leur  exaélitude  , 5c  ces 
paicmens  fefunt  encore  à la  nation.  Ainfi,  la  na- 
lion  ailîfte  5c  prefidc  même  à toutes  les  opérations 
de  la  banque  royale  d'Angleterre  ; fi  des  circonf- 
tanecs  raalheureufes  5c  imprévues  pouvoient  un 
jour  ébranUr  6c  faire  chanceler  le  crédit  de  cette 
banque  ; le  remède  fe  trouveroit  aulïi  - tôt  dans 
Tcxtinélion  d’une  partie  de  fes  dettes,  par  la  ré- 
duéKon  volontaire  , ou  des  capitaux  , ou  des 
intérêts  des  fommes  dont  elle  ell  dépofifairc  , 
puifqu’alors  l’intérêt  particulier  de  chacun  des 
individus  , compofanr  la  nation  , concourroit  à 
empêcher  un  mal  général. 

Le  roi  ni  les  miniUres  ne  peuvent  en  aucune 
maniéré  s'immifeer  dans  l'adminillratlon  de  cette 
banque.  Elle  cft  diri^;ée  par  vingt-quatre  direélcurs 
5c  deux  gouverneurs  , 5c  fous  gouverneurs  qui  ont 
des  honoraires  très-modiques. 

Nous  finirons  cet  article  de  la  banque  d’Angle- 
terre , par  le  tableau  qu'en  fait  un  auteur  de  fa 
nation  ; M.  John  Nickulls , dans  fon  ouvrage  in- 
titulé Remarque  f fur  Us  avant  âges  if  les  défavantages 
delà  Frameff  dt  laGrande-Mrttagnt  ^ /n-lî,  /754. 


La  préférence  que  fes  billets  enf  obtenu  fur 
l'areeni  , les  grandes  femmes  dont  les  particuliers 
la  font  dcpofitaire , les  profits  répétés  qu’elle  fait 
fur  fon. commerce  d'argent,  fur  fes  avances  au 
gouvernement  , les  femmes  immenfes  qu’elle  en 
rcijoit  pour  intérêts  , à dillribucr  entre  les  aélion- 
naircs , forment  le  myftêre,  le  fondement  & les 
moyens  de  fon  crédit  ; mais  plus  ce  crédit  opère 
de  prodiges  , c’eft-à-dire  , plus  la  difproportion 
entre  fes  moyens  réels  5c  fes  engaeemens  devient 
grande,  plus  elle  augmente  rimpombilité  d'y  fa- 
tisfaire  dans  le  moment  d’une  crife. 

On  ne  fe  fouvient  pas, fans  frémir,  des  alarmes 
5c  de  Ia  détrclTc  où  fe  trouva  Cette  banque  en  1747 , 
lorfque  le  fils  du  prétendant  n'écoic  qu'à  120  milles 
( environ  40  lieues)  de  Londres.  La  déclaration 
publique , 5c  l’accord  que  firent  entre-eux  pluficurs 
commerqans  propriétaires  de  fonds  publics,  de  na 
point  refufer  de  patemcns,cn  noces  de  banque  y 
lui  fut  plus  falutairc  , fans  doute  , que  la  foiblc 
reÜ'ource  de  payer  en  petite  monnoie , pour  ga- 
gner du  tems.  Si  ces  rebelles  n’eufient  etc  forcés 
de  fe  retirer , faute  du  fecours  qu’ils  atrendoient 
d'une  dcfccntc  dans  le  comté  de  Norfolck  , que 
devenoir  la  banque  l(\}xc\  crédit , quel  fouticn  eût- 
elle  trouvé  ? Dans  un  tel  défaitre , c’eût  été, 
peut-être  , une  confolation  que  d’avoir  eu  l’hon- 
nête occafion  d’une  banqueroute  forcée  , envers 
l’étranger  intércifé  dans  nos  fonds  publie»,  5c  de 
‘ perdre  à jamais  l’avantage  ruineux  de  fa  con- 
fiance. 

Il  feroic  fupcrfiu  de  faire  mention  de  la  fameufe 
banque  de  Latv  , qui  ne  fe  montra  d’abord  que 
fous  la  forme  d’un  établilTemcnt  particulier , mais 
qui  , par  une  fuite  de  la  vivacité  du  caraélere 
national  , boulevcrfa  tout  le  royaume , 6c  changea 
en  peu  de  tems  la  fortune  5c  les  mccurs  de  toute  la 
nation. 

Nombre  d’écrivains  fe  font  chargés  de  faire 
i’hilloire  de  ce  prodige  monilrueux  en  finance, 
dès  le  moment  de  fon'apparition  ; de  décrire  fes 
^ecs,  6c  de  lefuivre  dans  fon  cours  jufqu'à  l’inf- 
tant  de  fa  chute  , ou  les  particuliers  qui  avoienr 
pris  plaifir  h l’étayer  de  leur  fortune , n’apper- 
çurent  plus  qu’une  vainc  illufion  cmbralTéc  par 
leur  cupidité. 

Nous  BOUS  bornerons  à dire  quelques  mots  des 
billets  de  AunÿW  , au  mox.  billet.  Mais  remarquons 
ici  , en  paflant,  que  la  banque  de  Law , qualifiée 
royale  , ôc  préfcntcc  comme  un  fleuve  dont  les 
canaux  dévoient  porter  par-tout  la  fécondité , 
devint  un  torrent  impétueux  qui  entraîna  notre  or 
5c  notre  argent  chez  nos  voifins , Ôc  fut  le  fléau 
de  l'ctat,  en  le  lailTant  plus  epuife  qu’il  ne  l’avoit 
été  par  vingt  années  de  guerre.  Il  ell  vrai  que 
l'auteur  , enivre  lui-même  par  le  délire  de  la 
nation,  mit  tant  d'irréfoluüon  5c  d’inconllance 
dans  le  choix  des  expédiens  propres  à arrêter  la 
rapidité  de  ce  torrent,  que  le  mal,  au  lieu  de 
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diminuer  , devint  incurable,  f^oye^  les  Recherches 
fur  les  firutnees  de  M,  Forèonnats  , r.  178  y Les 
Mémoires  pour  fervir  aChifioire  générale  des  finances, 

Voyex  Billets  d’Etat  , Billets  de 
Banque,  Visa. 

BANQUES  A SEL.  On  donne  ce  nom  \ 
des  roagatins  firucs  fur  les  frontières  de  la  Savoye  , 
du  côté  de  la  France,  dans  lefquch  vont  s'appro- 
vilîonner  les  faux-fauniers  fraoçois.  Ces  nAgalins , 
dont  le  principal  crt  celui  de  Regonfle,  font, par 
une  fuite  des  traités  palTés  entre  les  cours  de  Ver- 
failles  8c  de  Turin,  fournis  de  fel  de  France  , 
jufqu'à  la  concurrence  de  mille  muids. 

yoyei  Sel. 

BANQUIER  DE  LA  COUR.  On  appelle 
Banquier  de  la  cour  y la  perfonne  chargée,  de  faire 
remettre  aux  ambalTadeurl  8c  minil&cs  du  roi , 
dans  les  cours  étrangères , les  fubfides  que  la  cour 
de  France  paie  aux  puifTanccs  , les  appointe- 
mens  8c  gratifleations  de  ces  minifircs. 

Dans  les  terni  d’une  fage  adminiilration  , les 
fonéiions  du  banquier  de  la  cour  fc  bornent  à cette 
feule  operatiofl  pour  laquelle  il  lui  cÜ  accordé 
des  remifes  d’ufage  dans  le  commerce , 8c  ducs  \ 
tout  banquier  qui  tire  d*une  place  fur  une  autre. 

Mail,  comme  nous  Tavons  dit  au  mot  antici* 
pation  , c’eft  le  banquier  de  la  cour  qui  étoit  chargé 
cxclufivcment , de  la  négociation  des  adîgnartons 
délivrées  à l’avance  fur  les  revenus  de  l’ctat. 

On  lui  palToit  des  frais  de  voiture  pour  les 
fonds  des  referiptions  tirées  fur  les  recettes  gé- 
nérales : il  jouilToit,  cxclufivcraent,  du  privilège  de 
fournir  les  monnoies  du  royaume  , des  matières 
d'or  8c  d’argent,  pour  la  fabrication  des  cfpcces. 

Plus  les  anticipations  éioient  nombreufes,  8c 
leurs  fommes  conlidérablcs,  plus  le  banquier  s’en- 
richiflbit.  Le  crédit  fe  concentroit  dans  fa  perfonne, 
8c  il  devenoit  le  maître  abfblu  de  la  fortune  de 
Tétât. 

Tout  le  monde  connote  la  conlidération  8c  le 
crédit  dont  Samuel  Bernard  8c  Paris  de  Mont- 
martel  ont  joui.  L’immcnfifé  de  la  fortune  qu’ils 
ont  lailTée,  celle  qu’ont  acquife  ceux  qu’on  a vus 
après  eux  remplir  les  mêmes  fonéUons  , depofent 
UC  la  place  de  banquier  de  la  cour  cft  une  mine 
*or  extrêmement  féconde,  qui  ne  peut  enrichir 
le  pourvu  qu’aux  dépens  de  Tctat, 

Les  fonélions  de  banquier  de  la  cour  y ou  plutôt 
fa  place  , fut  fuppriméc  par  arrêt  du  premier 
janvier  17^7 1 ctabliflToit  une  caifle  d’efeompte 
pour  faire  le  fervice  du  roi. 

Foycf  Caisse  d’Escompte. 

Mais  la  fupprclEon  de  cette  caiffe  , en 
ramena  la  néccfljtc  d’un  banquier.  En  1778,  ce 
titre  fut  déflmtivcmcnt  anéanti.  Le  tréfor  royal 
fut  chargé  de  toutes  les  opérations  précédemment 
faites  ^ar  le  banquier  de  la  cour. 


On  peut  fc  faire  une  idée  de  fcf  bénéfices , en 
rapportant  que  le  montant  des  remifes  dont  il  a joui 
en  1776,  a été  compris,  dans  ks  dépenfes  du 
gouvernement , pour  dix  millions. 

BANVIN,  f.  m,  C’eft  le  nom  d'un  droit  atta- 
ché à une  feigneurie , 8c  qui  confiée  dans  le  pri- 
vilège de  vendre  exclufive-mcnt , pendant  un  cer- 
tain tems  de  Tannée  , le  vin  recueilli  fur  Ton 
territoire.  Le  bamun  a fait  la  matière  d'un  cha- 
pitre de  l’ordonnance  des  aides  de  1680,  parce 
qu’il  emporte  Texemptton  de  tous  droits  pendant 
la  durée,  qui  cil  communément  de  quarante  jours. 
Sous  ce  pdinc  de  vue,  il  doit  en  être  quelUon 
ici. 

L’auteur  du  Traité  général  des  aides , prétend 
que  êtfn,dont  cil  formé  celui  de  banvin^  ligniSc 
publication , 8c  exprime  en  même  rems  Tcxercice 
cxclufif  d’un  privilège  ; qu’en  confcquencc -,  le 
mot  banvin  veut  dire,  publication  de  vente  cx- 
ciuüve  de  vin.  A ju^cr  de  ce  droit  par  fa  nature, 
il  paroîc  que  c’cll  un  ancien  vclligc  de  fervitude, 
un  rcrtc  de  cette  tyrannie  féodale  des  tems  d’igno- 
rance , où  la  force  s’arro^eoit  tous  les  droits 
qu’elle  jugeoit  utiles  à fes  intérêts.  Le  droit  de  * 
banvin  n’a  d’autre  objqt  , qdc  de  faciliter  aux 
feigneurs  la  vente  de  leurs  vins , par  préférence 
à ceux  de  leurs  vafTaux. 

Suivant  les  inllruClions  données  aux  généraux 
des  aides,  fc  4 janvier  i îpa  , par  Charles  VI, 
le  feigneur,  ufant  de  fon  droit  de  banvin  y pouvoit 
vendre  en  detail,  en  exemption,  durant  le  hanyle 
vin  du  cru  de  Ton  hérirage.  S’il  en  vendoif  ou 
faifoit  vendre  d’autre  que  le  ficn , il  étoit  privé' 
de  Texemption  , 8c  condamné  à une  amende. 

L’ordonnance  des  aides  , titre  8 , a réglé  les 
formalités  8c  les  condirions  qui  doivént  être  rem- 
plies lorfqu’on  exerce  le  droit  de  banvin. 

II  faut  1^.  que  le  titre  qui  le  donne  , foit  an- 
térieur au  premier  avril  lyéo  ; que  les  aveux 
8c  denombremens  anciens  aient  été  reçus  avec 
les  olTiciers  auxquels  la  connoiflancc  en  appar- 
tient. 

Que  la  vente  foit  faite  dans  la  maifon 
fcigncurialc , quand  même  elle  feroit  féparce  du 
bourg  ou  village  , ou  dans  la  maifon  dcllinée 
pour  la  ferme. 

Qu’elle  foie  faite  à pot  feulement,  8c  par  les 
domeftiques  du  feigneur. 

4°.  Qu’elle  ne  s’étende  que  fur  les  vins  du 
cru  de  la  paroifle,  ou  de  1a  terre  à laquelle  le 
droit  cil  inhérent.  On  entend  par  vins  du  cru , 
même  celui  qui  provient  des  dîmes  inféodées,  ou 
de  prclToirs  bannaux  , pourvu  que  ces  dîmes  8c 
CCS  preflbirs  ne  foienc  pas  donnés  à ferme. 

Le  même  titre  aurorife  les  commis  à fc  tranf- 
porter  chaque  année,  après  les  vendanges,  cTans 
les  maifons  feigncurialcs  de  ceux  qui  ont  droit 
de  banvin , pour  inventorier  8c  marquer  les  vins 
I»i  ij 
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décUfcs  ^crc  du  cru  do  U paroiiïe  ; & on  doit 
suit  leur  faire  connoîrre  la  iicuarion  des  vignes, 
par  tenans  ÔC  aboutiCaos  , à peine  de  decheance 
du  privilège  de  hanvin , pour  l'année  où  ces  for- 
fttaiités  auroicnc  été  négligées. 

Il  cft  permis  aux  hôceUiers  , même  pendant  la 
durée  du  banvin , Üx.  nonobllant  la  publication 
<|ui  en  a été  faire  , de  vendre  du  vin  à leurs 
hôtes , & aux  paflans  qui  n'ont  point  leur  domi- 
cile d'habitation  dans  la  paroine,  quoique  ce  vin 
n’ait  pas  été  pris  dans  la  maifon  feigncurialc, 

Dans  le  cas  de  contravention  par  ceux  qui 
jouijTcnt  du  banvin  , ils  font  tenus  de  payer  les 
droits  du  vin  qu’ils  ont  vendu,  5c  font  privés  du 
droit  de  banvin  pour  l’année  fuivantc  ; en  cas  de 
récidive , ils  en  font  dcchûs  pour  toute  leur  vie. 

Les  contcilacions  pour  le  droit  de  banvin  y dans 
Icfquciles  le  fermier  clt  partie  principale  ou  inter- 
venante , doivent  être  portées,  en  première  inf- 
Mncc , dans  les  élcétions , & par  appel , à la  cour 
des  aides. 

BARCELLONNETTE  ( Vallée  de  ).  C’eft 
• petit  pays  fitué  entre  la  Provence  ôc  le  Dau- 
phiné. Lci  privilèges  dont  il  jouit  par  rapport 
aux  droits  du  roi , deviennent  un  motif  pour  expli- 
quer en  quoi  ils  conliftent.  • 

La  vaüge  dt  HarcellQnnttic  ayant  été  cédée  à h 
France  par  le  traité  d’Utrecht,  elle  fut  réunie 
au  comté  de  Provence  par  lettres-patentes  du  jo 
décembre  1714. 

Pour  concilier  les  mén^emens  dus  ù ces  nou- 
veaux TujCts , avec  Ia  néccÿité  de  les  fournir  de 
ici , il  fut  établi  , par  réglement  du  11  janvier 
1716,  un  grenier  à fcl  à liarctUomzetu  SsL  à Allos , 
ÜC  le  fcl  y fut  fixé  à lix  livres  treize  foh  quatre 
deniers.  Ce  prix  a depuis  reçu  Paugraentation  des 
droits  manuels  5c  des  dix  fols  pour  livre. 

Mais  arin  d’cmpèchcr  que  l’excédent  de  la  con- 
fommation  de  ce  pays  ne  fut  verfe  fraudulcufc- 
menc  dans  les  provinces  voifincs , où  le  fcl  vaut 
vingt  Ôc  vingt-trois  livres  , il  a été  établi  une 
police  à-peu-près  fcmblablc  à celle  qui  exifte  fur 
les  frortticres  d’une  province  où  le  fcl  fc  vend 
à un  prix  inférieur  a celui  qu’il  vaut  dans  le 
canton  voilm. 

Cette  police  confîftc  à exiger  un  dénonibrc- 
nrent  des  habltans  ôc  des  beftiaux  , & de  régler  , 
en  conféquence,  la  quantité  de  fel  qui  doit  leur 
être  délivrée,  f^oyz^  GABELLES, 

BARRAGE  ( droit  de  ),  Ce  droit  a pris  fon 
origine  dans  la  néccîTité  de  pourvoir  à la  dépenfe 
de  rentretien  des  chemins.  Il  confifte  à faire 
payer  aux  voituriers  une  redevance  réglée  fuivant 
la  fomne  de  marchancHfcs  qu’ils  tranlporfcnt. 

Dans  cette  vue  , on  établit  des  barrières  à 
chaque  endroit  ou  ce  droit  eft  dü , Ôc  11  À;  perçon  ; 
f(*r  toutes  1rs  vcûrHres  qui  paflTcnt, proportion-  | 


ncllcmcnt  \ leur  grandeur,  5c  à la  dégradation 
qu’elles  peuvent  occalioner  dans  les  rouies. 

Le  droit  de  barrag<  dû  aux  encrées  de  Paris, 
cft  uni  àcclui  de  domaine , fous  le  nom  de  domaine 
5c  barrage  y pour  lequel  ]a  déclaration  du  17  fep- 
cembre  idpi  , a arrêté  un  tarif  qui  confond  ces 
deux  droits  en  un  fcul. 

Koyrj  Domaine  et  Barrage, 

BARRIERES , f.  f.  forte  de  retranchement 
fait  CO  bois  , pour  féparer  deux  provinces  ou 
deux  endroits  qui  ne  peuvent  communiquer  cn« 
fcmblc  , fans  payer  quelque  impolition. 

Elles  font  crablies  pour  arrêter  les  chevaux  5c 
les  voitures  de  toute  efpece.  mais  fur-tout  celles 
qui  portcot  des  marchandlfes  , 5c  afin  que  les 
commis  des  bureaux,  placés  auprès  deçà  barrières , 
vifitcnt  5c  falTent  acquitter  les  droits  de  ces  mar<« 
chandifeJ. 

Les  particuliers  k pied  , porteurs  de  paquets, 
ou  foupçonnés  de  quelque  manoeuvre  fraudu* 
Icufe  , peuvent  également  y être  arrêtés  ÔC  vifites* 
Mais,  fur  ce  point,  1a  régie  des  fermes  a toujours 
eu  grand  foin  de  recommander  , (n  tout  tems, 
beaucoup  de  circonfpeélion  5e  de  ménagement. 

On  donne  communément  le  nom  de  barrières  p 
à toutes  Ici  portes  de  Paris, qui  font  au  nombre 
de  foixame-itx  , parce  qu’en  effet  il  s’y  trouve 
des  bureaux  où  les  formalités  dont  on  vient  de 
parler  font  remplies. 

Les  vins  qui  arrivent  par  terre  ù Paris , ne 
doivent  entrer  que  par  dix-huit  ùjm'rrrj  défignées  ^ 
ce  font  celles  de  Saint-Bernard,  de  la  Conférence, 
de  Saint-Honoré , de  Montmartre  , du  Temple, 
de  Saint-Viélor  , de  Saint-Marcel  , de  Saint- 
Jacques,  de  Saint-Michel,  des  Carmes  du  faux-bourg 
Saint-Germain,  du  Roule,  de  la  Villc-PÉvêque,  de 
Sainte-Anne  , de  Saint-Denis , de  Saint-Martin  , 
de  la  Croix,  du  fauxbourg  de  Piepus  , Ôc  de  Ram- 
bouillet. Toutes  les  autres  barrières  font  déclarées 
faux  paftàgcs. 

Le  motif  de  cette  rcftriélion  cft,  qu’à  chacune 
de  CCS  barrières i font  des  commis  en  nombre  fuf- 
fifant  pour  aflurcr  1a  vérification  des  vins  5c  le 
paiement  des  droits.  Si  l’entrée  étoit  permife  par 
toutes  les  barrières  indiftinélcmcnt,  il  faudroit  que 
les  bureaux  de  vifitc  Ôc  de  recette  y fuflent  tous 
également  montés,  ÔC  il  en  réfultcroit  une  dc- 
penfe  confidérablc  ÔC  rnutile  , d’après  Parran- 
gement  fixe  par  l’article  premier  du  titre  6 de 
l’ordonnance  de  i58o,pour  les  encrées  de  Paris. 

Il  cft  permis  au  fermier  , par  l’article  177  du. 
bail  , de  faire  conftruire  relies  barrières  , clô- 
tures , bureaux  Ôc  foCTés , 5c  en  tel  lieu  que  bon 
lui  femble,  pour  la  fureté  ÔC  la  perception  des 
droits.  BUREAU. 

BARRILLAGE  , f._  ra.  En  matière  d’aides 
on  entend  par  ce  mot , U fraude  qui  fc  Ûit  au 
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B«yen  de  barils  5c  de  vaiiïeaux  de  ce  |enre  , que 
icur  pcùtcil'e  donne  la  facilité  d’introduire  cUn- 
dcâinement  dans  les  lieux  fujets  aux  droits  d’ci^ 
tréc. 

« Défendons , porte  l’artidc  } du  titre  4 de 
» l’ordonnance  de  16^0  , relatif  aux  entrées  de 
» Paris  , à toutes  perfonnes  , fur  peine  de  cent 
» livres  d’amende  y ^ de  faire  arriver  du  vin  en 

bouteilles  , cruches  , barils  , ni  en  vaifTcaux 
3»  moindres  que  muids  , demi  rauids,  quarts  5c 
a»  huitièmes  ; en  ce  , non  compris  le  vin  de  U- 
» queur  venant  en  cailTe.  Permettons  aux  corn- 
» mis  de  gardes,  d’arrêter  ôc  d’emprifonner  , en 
»>  vertu  des  prc'fcntcs , ceux  qui  s’en  trouveront 
a*  faifis  , dont  ils  drcfTcront  leur  procès-verbal, 
a»  Faifons  defenfe  à notre  cour  des  aides , 5c  à 
» tous  autres  juges , de  les  mettre  hors  des  pri- 
sa font  , ni  de  leur  donner  provifion  de  leur 
a»  perfonne  , qu'en  payant  l’amende.  Voulons 
» qu’en  cas  de  récidive  , il  foit  procédé  contre- 
y>  eux  extraordinairemenr.  Déclarons  les  barils , 
3»  bouteilles , cruches  de  autres  papeils  vaifTcaux , 
3»  confifqués  , en  vertu  des  prefentes  , fur  le 
39  procès-verbal  des  commis,  fans  qu’il  foit  befoin 
3»  d'aucun  jugement  ; fauf  aux  particuliers  à Te 
3*  pourvoir  contre  le  procès-verbal , par  les  voies 
3»  de  droit,  fans  retardement  du  paiuncnt  de  l’a- 
3»  mende  , 5c  de  la  confifeadon  s». 

Les  2ettres*patenccs  du  fo  mars  171P,  ont  en- 
fuite  reftrainc  les  difpofitioni  de  cet  article  , 
quant  aux  huitièmes  de  muid,  dont  elles  défendent 
expreffement  l’entrée.  Mais  les  arrêts  du  confeil , 
5c  lettres-patentes  des  i8  5c  mars,'5c  17  juillet 
i/jt  , connrmcni  le  furplus  de  cet  ardclc 

Un  arrêt  du  confeil  du  id  décembre  1714, 
rend  les  raaîrres  de  maifons , les  pères  5c  mères 
rcfponfablcs  , civilement  ôc  foUdaircment , des 
condamnations  prononcées  contre  leurs  domef- 
tiques  , ou  contre  les  enfans  de  famille,  mineurs , 
êc  demeurans  avec  eux,  pour  complicité  de  fraude 
ou  rébellion. 

L’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  i5 
mars  1768  , a ordonné  Tcxccurion  du  même  ar- 
ticle 

La  rigueur  .des  peines  prononcées  dans  ces  cas 
de  contravention , paroîtra  , fans  doute,  cxcdTivc  ; 
elle  a été  jugée  ncccflairc  pour  détruire,  ou,  au 
môins, diminuer  une  fraude  facile,  5c  d’autant  plus 
préjudiciable,  qu’elle  cft  fréquente,  5c  irès-diflî- 
cilc  à découvrir. 

En  Bretagne,  la  confervation  des  devoirs,  qui 
font  des  droits  d’aides  apparcenans  à la  province, 
a fait  également  défendre  d’y  vendre  du  vin  <n 
gros  , d’en  faire  venir,  ou  d'en  tranfportcr  dans 
des  vaifTeaux  au-dcübus  d’un  quart  de  pipe,  ou 
vingt-cinq  pots  ; en  exceptant  toutefois  de  cctfc 
règle  , les  vins  de  liqueurs  , qui  peuvent  être 
vendus  ou  tranfportés  en  barils  de  fix  pots,  5c 
ceux  du  Cap  Breton  , que  Ton  peut  tranfportcr 


BAT  9) 

en  quartauts  : article  7 , du  bail  du  grand  devoir  , 
adjuge  en  ip8j. 
f'oyci  ENTRÉtsr 

Barrillage,  à Bordeaux , fîgni^e  un  chan«' 
gement^d’cau-dc-vic  en  barils  , dont  la  contenance 
cft  fixée,  par  arrêt  du  confeil  du  10  février  1714  , 
à fept , quatorze  , vingt-huit , 5c  cinquance-fix 
pots.  Il  cft  défendu  d’en  employer  d’autres , que 
de  cette  jauge , fans  y êtreaurorifé  par  le  burean 
des  fermes,  ou  fans  que  la  déclararion  en  ait  été 
faite  pour  les  illcs.  Sans  cette  précaution , des 
barils  de  fix  pÔts  ftroienc  comptés  pour  fept  , 
ceux  de  dix  ou  douze , pour  quatorac , 5cc  ; 5c  oo 
pcrccvroit  les  droits  fur  ce  pied. 

L’article  du  bail  de  Forceviile  , défend  de 
Cranfporter,  à Bordeaux  , aucuns  vins , eaux-de- 
vies  5c  vinaigres  en  bouteilles  5c  ba  ils,  fans 
billets  de  l’adjudicataire  , vîféi  aux  portes  , 
conformément  à l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Guyenne,  du  p mars  idyy. 
f'û'y'rî  Bacs,  Bateaux. 

BATARDISE  ( droit  de  ).  Ce  droit  cft  attacha 
à la  fouveraincté.  Il  confifte  à recueillir  la  fuc- 
ceffton  des  bâtards  non  légitimés,  qui  ircurenr  a5 
car  fi  un  bâtard  a des  enfans , ou  qu’il 
ait  dirpofé  de  fes  biens  par  tefiament  , alors 
ils  héritent  ; fauf  la  réduélion  des  legs  à la  na- 
ture 5c  à la  fomme  des  biens,  dont  les  coutumts 
permettent  de  difpofer. 

Les  loix  des  anciens  peuples,  irairoîcnt  les  bâ- 
tards avec  plus  de  févérité  que  les  nôtres,  6c  fans 
doute  que  les  Icgiftatcurs  avoient  en  vue  d’établir 
de  conferver  les  bonnes  moeurs , 5c  d’éloigner 
le  libertinage , en  punifiant  le;  pères  dans  U 
perfonne  de  leurs  enfans,  qui  en  étoient  Je  fruir. 
Ces  anciennes  loix  donnoient  aux  bâtards  dea 
noms  d’opprobre  5c  d'abjeélioQ.  Us  étoient  bannis 
des  afiemblécs  publiques  , incapables  de  fuccéder 
à leurs  pères,  5c  privés  de  toutes  les  prérogatives 
dont  (Ouifibient  les  familles  auxquelles  ils  apparte- 
noient.  Le  prince  fcul , par  fa  piiifiàncc  |ibloluc, 
pouvoir  les  laver  des  uches  d’infamie,  les  rendre 
habiles  à parvenir  aux  charge^  publiques.  Telle  fur 
la  coutume  exaélcment  pratiquée  chez  les  Romains. 

Sous  les  rois  de  la  première  5c  féconde  racc^ 
il  n'y  avoir  point  de  droit  Àthatardijt , puifqu’un 
ne  mertott  point  de  dsficrcnce  entre  un  enfant 
Icgirimc  5c  un  bâtard. 

Suivant  Grégoire  de  Tours,  6c  M.  le  Bret, 
dans  fon  Traité  de  la  Jhuveraineté  du  , //v  j , 
chap,  7,  ce  n'cft  que  depuis  Hugues  Clapet,  que 
les  bâtards  ont  été  diftingués, 

Jufqu’aux  règnes  de  Louis  Hutin,  PhiKppe-2c- 
Long  5c  Charles  VI,  les  bâtards  fuivirent  la 
concUtion  des  aubaini.  Ils  éVoîcnt  ferfs  5c  main^ 
mortablcs  de  corps.  Mais  ces  princes  dcclarertnr 
fucccfnvcmeni,que  le  droit  de  âé/uriffréroit  royal,. 


Digitircrd  by  GoogU 


B A V 


B A V 


<jue  le  füuvera'in  fcul  , pouvoir  donner  des 
lettres  de  légitimation  aux  bâtards , & les  rendre 
habiles  à exercer  toutes  fortes  d’oflices. 

I)  imparte  à l'dtat  , & ü I»  confervation  de 
l'autoritc  royale  , que  la  condition  des  fujets  ne 
puide  dtre  changée  fans  la  pcrmidïon  du  prince. 
Bu  tems  de  la  république  Romaine , il  falloit  un 
decret  du  peuple,  pour  confirmer  l’adoption  que 
faifoit  un  particulier.  Sous  les  empereurs , c'étoit 
leur  refcric  qui  la  confirmoit.  C'ell  de  cette 
maxime  qu’eft  dérivé  le  droit  de  hiiijrJife. 

Cependant,  malgré  l’origine  de  ce  droit,  plu- 
(îeurs  feigneurs  haut-jufliciers  , ont  obtenu  des 
arrêts  qui  les  confirment  dans  la  polfellîon  de  cette 
faculté  de  fuccéder  aux  bâtards  : ce  qui  ne  peut 
être  arrivé  , que  par  la  négligence  des  officiers 
chargés  de  défendre  les  droits  de  la  couronne. 

Le  droit  des  feigneurs  efl  reftreint  en  ce  cas , 
au  concours  des  trois  conditions  fuivantes. 

Il  faut  que  les  bâtards  ou  bâtardes  foient  nés 
dans  leurs  terres  , qu’ils  y aient  demeuré  & 
qu’ils  y foient  morts  ; 5c  anême  les  feigneurs  ne 
peuvent  prétendre  que  les  biens,  meubles  ou  im- 
meubles qui  font  liiués  dans  l’étendue  de  leur 
julUce. 

BATEAU-MERE;  nom  que  l’on  donne,  en 
Ryle  de  gabelles  au  bateau  principal  qui  cil  chargé 
d?  Ici  , pour  remonter  les  rivières. 

1- 'article  J du  titre  la  de  l’ordonnance  des  ga- 
belles , porte  : que  le  droit  do  péage  dû  fur  ena- 
ue  bateau  chargé  de  fcl , ne  fera  pris  que  fur  le 
■iitüit-mert , 5c  non  fur  les  allèges  , tirots  & fous- 
ci  rots.  I 

« Déclarons,  «â-il  dit , article  4 , itftrat-Tîfrr , 
j>  dans  les  grandes  rivières  . celui  qui  eft  chargé 
aux  embouchures,  5c  mentionné  aux  brevets  5c 
a>  refcriprionl  des  officiers  qui  y font  établis  ; 

» 5c  dans  les  moindres  rivières  qui  ne  pourront 
» porter  les  bateaux  chargés  aux  embouchures , 

H déclarons  ittte.i-T.cre,  Celui  qui  eft  â la  tête  de 
„ l'équippc , encore  qu’il  y.  ait  phifieurs  traits 
as  cniorie  que  tous  les  bateaux  dans  Icfqucls  aura 
n été  verfé  le  fel  du  kateau-mert , chargé  à l’em- 
bouchure,  ne  foient  réputés  qu’un  fcul  5c  mime 
» bateau  ». 

BAVIERE  ( finances  de  ). 

Les  revenus  de  l’élcélcur  de  Bavitre  font  de 
deux  fortes. 

Les  uns^onfiftent  dans  ce  qu’on  appelle  les 
revenus  généraux  du  pays. 

Les  autres , dans  les  revenus  éicéloraux , qui 
font  adminiSrés  par  les  officiers  de  i’éleéleur. 
Les  revenus  généraux  font  régis  par  des  états 
' formés  des  trois  ordres  , le  clergé  f la  nobleffe 
5c  les  villes. 

La  députation  ordinaire  cR  compoféc  de  huit 


fentUs-hommes , quatre  prélats  , & quatre  députés 
es  villes. 

Le  duché  de  Bevierc  cil  divifé  en  quatre  rea- 
0x.its  OU  intendances  , favoir  , Munich  , Stro- 
bcnck  , Landshut  ôc  Bourghaufen. 

, Les  revenus  généraux  conlîRcnc  dans  une  im- 
pofition  territoriale,  ou  taille  réelle,  connue  fous 
la  dénomination  de  fievtr , 5c  à laquelle  font  fu- 
jets  tous  les  fonds  domaniaux  , eccléfialliqucs  , 
nobles  ou  roturiers , fans  dillinélion. 

Le  montant  du  flever  ell  réglé  annuellement  dans 
l’alTemblée  des  états. 

Les  fonds  de  terre  font  divifés  en  hoff’t , ou 
métairies  de  différentes  valeurs  5c  étendues  , fur 
Icfqurlles  la  taille  ell  r^artie  , d’après  un  cadallre 
qui  ell  dépofé  au  grcfic  de  chaque  bailliage. 

Le  cadallre  contient  le  nombre  des  arpent  de 
terre  , prairies  5c  autres  fonds  dont  chaque  knjf 
ou  métairie  cil  compoféc  , 5c  le  nom  du  palTe&  ' 
feur. 

Chaque  riment  réunit  le  cadallre  des  diffiirens 
bailliages  donc  il  ell  compofé  , 5c  les  cadallret 
des  quatre  rentams  forment  le  cadallre  général 
de  Tétai. 

Le  fitver  conlille  dans  le  vingt-cinquieme  du 
produit  net  de  chaque  métairie  , déduClion  faite 
des  frais  de  culture  5c  de  la  redevance  que  paie 
le  polfcireur  , foie  au  domaine  , foit  à tout  autre 
de  qui  il  tient  fa  propriété. 

Cette  taxe  ell  doublée  ou  triplée,  fuivant  que 
les  befoins  de  Tétai  exigent  qu’on  lève  deux  ou 
trois  Jlevers, 

La  députation  ordinaire  des  états  s’alTcmble 
cous  les  ans  à Munich , au  mois  de  janvier  ; les 
commilfaires  de  Téleéleur  fe  rendent  à cette  af- 
fcmblcc.  Us  expofent  les  befoins  de  l’état , 5c 
demandent  ou  un  fiexer  fimple , ou  le  nombre  de 
fievtr  qui  ell  jugé  nccelTaire. 

Lorlquc  la  quotité  de  Timpofition  cil  réglée, 
Téleéleur  fait  publier  des  univerfaux,  pour  en 
faire  connoître  l’objet. 

La  répartition  en  cil  faite  par  des  commilL 
faites  provinciaux,  qui  s’alTcrablent  tous  les  ans, 
à la  Chandeleur  , au  nombre  de  quatre  ; favoir  , 
un  prélat,  deux  nobles  , 5c  un  député  des  villes. 
Ces  mêmes  commilfaires  fe  réunifient  à la  faine 
Martin  , pour  fe  charger  des  rccetlcs. 

Dans  chaque  rtmant  ou  intendance  , on  nomme 
un  prélat , pour  faire  le  recouvrement  de  ce  qui 
concerne  le  clergé  ; deux  gentils-hommes  , pour 
faire  celui  de  Timpofition  fur  la  noblelfe.  Les  ma- 
gillrats  des  villes  font  chargés  de  raflcmbler  les 
deniers  levés  fur  les  particuliers  de  leurs  dif- 
triéls. 

Les  prépofés  â la  colleéle  de  ces  fonds  , re- 
mettent à chacun  de  ces  receveurs  généraux , le 
montant  de  leur  recette.  On  envoie  à la  chambre 
des  finances  de  Téleéleur , la  fomme  convenue. 
L’impofition  fe  paie  en  quatre  termes  , en 
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février , h la  Pentecûte , le  8 fcptembre  , & le  1 1 
novembre. 

Lcj  étati  font  dans  l’ufagc  d’impofer,en  fus 
de  la  fomme  qui  a été  réglée,  un  vingtième,  dont 
le  produit  eit  deftiné  à payer  les  frais  de  percep- 
tion , & îl  accorder  des  remifes  aux  communautés 
ou  particuliers  qui  ont  cSuyé  des  pertes , par  des 
événement  imprévus. 

Les  revenus  éleéloraux  confident  i®.  en  droits 
feigneuriaux , tels  qne  lods  & ventes , cens , droit 
de  main-morte , &c. 

a®.  Dans  le  produit  des  brafleries  éleélorales, 
& dans  les  impôts  que  paient  les  brafleries  fet- 
gneuriales  ic  particulières. 

J®.  Dans  l’accife  ou  droit  d’entrée , foil  fur 
les  denrées  que  confomment  les  villes  ôt  bourgs , 
foitfur  le  vin  venant  de  l’étranger,  & furie  tabac. 

4®.  Dans  les  péages  ou  droits  d’entrée  fur  les 
marchandifes  venant  de  l’etranger. 

y®.  Dans  les  falines. 

C®.  Dans  la  monnoie. 

7°.  Dans  le  produit  des  forêts  & de  la  gtandée. 

La  régie  & la  perception  de  ces  diverfes  im- 
pofitions , cfl  faite  par  autant  de  perfonnes  difle- 
rentes. 

Les  baillis  éleéloraux  font,  chacun  dans  leur 
bailliage  , la  recette  des  cens  , lods  & ventes  , & 
autres  droits  feigneuriaux.  Ils  rendent  leur  compte 
à un  Rentmiftir , ou  receveur  général  , qui  cil 
établi  dans  chaque  intendance  , Sc  qui  ell  obligé 
de  faire  tous  les  ans  une  tournée  pour  recevoir 
ces  comptes. 

Les  direéleurs  des  brafleries  éleéloralcs,  font  la 
recette  des  droits  que  paient  les  brafleries  feigneu- 
riales&  particulières.  Ils  en  comptent  dircclement 
à la  chambre  des  finances  de  l’cleéleur. 

L’accife  , ou  droit  d’entrée,  ell  perçu  aux 
portes  des  villes  8c  bourgs,  par  des  commis  pré- 
pofés  i cet  effet,  & furveillés  par  des  infpeéleurs 
choifis  parmi  les  nobles  , Sc  qui  comptent  à la 
chambre  des  finances. 

Les  péages  font  exigés  par  des  officiers  qui  font 
infpcélés  par  les  nobles,  8c  fous  la  dépendance  de 
la  chambre  des  péages. 

Les  falines,  les  monnoie,  font  adminiilrécs  par 
des  officiers  8c  par  une  chambre  qui  comptent  aufli 
direélement  à la  chambre  des  finances. 

' Celte  chambre  nomme  annuellement  des  com- 
sniflaires  , qui  font  des  tournées  dans  toute  l’é- 
tendue de  l’éleélorat,  8c  qui  vérifient  les  comptes 
des  receveurs  8c  employés  à la  perception. 

Indépendamment  de  cette  chambre  des  finances  , 
dont  les  fonélions  paroilTent  les  mêmes  que  celles 
du  tréfor  , il  exifte  encore  il  Munich  une  commif- 
fion  permanente , appelée  fiaius  comm:jJim,  qui 
s'occupe  uniquetnent  des  moyens  d’améliorer  les 
revenus  du  prince,  Sc  de  réformer  les  abus. 

Tous  les  emplois  font  ü vie.  Le  gouvernement, 
dans  la  vue  d'exciter  le  file  8c  rattachement  des 
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employés  , prend  un  foin  particulier  des  veuves 
8c  enfans  de  ceux  qui  meurent  dans  les  emplois. 

( Mcmoircs  Jur  Us  impojîiions  en  Europe  ). 

BAYONNE  8c  le  pays  de  Lalîour  ont  une 
condition  fi  variée  8c  Ii  incertaine,  relativement 
aux  droits  des  fermes,  qu’ils  forment  unq dalle 
particulière  8c  unique  dans  le  royaume.  Aiiili  , 
pour  jetter  du  jour  fur  l’état  de  ce  pays,  il  cil 
indifpenfabic  de  commencer  par  en  donner  quel- 
ques notions  topographiques. 

Les  gabelles  ni  les  aides  n’y  opt  pas  lieu  ; mais 
les  droits  de  domaines , 8c  toutes  les  autres  im- 
pofitions  s’y  lé.ycnt  comme  dans  le  relie  du 
royaume.  ••  ''  ' 

Le  pays  de  Labour  cfl  compofé  de  trente-trois 
paroiffed  <)«>  occupent  un  efpace  d’environ  huil 
lieues  de  long , fur  quatre  de  largei  ' 

Il  eft  borne  au  couchant , par  la  Bidaflba  , 
rivière  qui  féparc  la  France  de  l'Efpagne;  au  fud, 
par  la  haute  Navarre  , province  de  ce  dernier 
état  ; au  levant  , pr  la  baffe  Navarre  ,■■  qui  fait 
partie  du  royaume , 8c  enfin  au  nord  , par  la'  mer 
8c  par  l’Adour  , rivière  qui  defeend  des  iijonts 
Pyrennées  en  "Bigorre.  ' ' , ' ‘ 

Après  Bayonne , tfui  cil  la  capitale  de  ce  petit 
pays , les  lieux  les  plus  confidérables  font  Saint- 
Jean-de-Luz  8c  Hafparn  , dont  la  condition  n’cll 
pas  exaélement  la  même  que  celle  de  cette  pre^ 
micrc  ville. 

Le  port  de  Bayonne  n’eil  ni  faine,  ni  étranger, 
comme  ceux  de  Dunkerque  8c  de  Marfeillc,  puif- 
qu’il  s’y  lève  un  droit  local  de  coutume',  fur 
toutes  les  marchandifes  qui  ne  font  pas  dellinées 
pour  le  bourgeois. 

Les  prohibitions  générales  impofées  par  I» 
politique  , 8c  dans  l'intérêt  du  commerce  national , 
y ont  lieu  aulE. 

Quelques  droits  qui  ont  le  même  objet,  8c  dont 
le  poids  cil  prefquc  équivalent  à une  prohibition, 
fc  lèvent  encore  i Rayonne  ; mais  ceux  de,  tarifs 
de  1687  , i6gp,  8c  des  arrêts  pofterieurs  qui  font 
uniformer,  n’y  ont  pas  lieu  ; ou  du  moins  , s’ils 
s’y  perçoivent , ce  n'ell  que  pour  la  facilité  du 
commerce,  8c  avec  une  circonilance  lingulicre 
qu’on  n’oubliera  pas  de  rapporter. 

D’un  autre  Coté  , cette  ville  , 8c  le  pays  de 
Labour  , participent  de  la  qualité  de  pays  étran- 
ger , puifqu’ils  reçoivent  les  drajperics  8c  les 
ctolTes  du  royaume , avec  le  meme  altranchiflcmcnt 
que  C-  clics  paflbient  en  pays  étranger  effcélif. 

Le  droit  local  dû  à Bayonne,  8c  à l’entrée  du 
p»ys  de  Labour  , que  l’on  fait  connoître  particu- 
liérement fous  le  mot  de  coutume  , cil  de  cinq 
pour  cent  à l’entrée  8c  à la  fortic,  lorfque  les 
marchandifes  entrent  8c  fortent  pour  le  compte 
du  même  marchand  qui  a la  quaUté  de  voifin  ou 
bourgeois  : mais  lorfqu’clles  ont  change  de  main 
entre  l’entrée  8c  la  fortic , elles  paient  à la  fort!» 
crois  Si  demi  pour  (esc , comme  ü l’entrée. 
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Il  faut  donc  toujours  confîddrcf  cnfcmble  > 
ÿjy!?nrje  âc  “le  pays  de  Labouf  , puifquc  leur  réu- 
nion forme  le  pays  du  Coutumat,  à l'exception 
Coutc!oisdu  fauxbourg  du  Saint-Efprit  de  Bayortnt, 
qui  n’a  jamais  partage  les  privilèges  de  cette 
ville. 

Il  rêfultc  de  cet  afpcél  * que  le  pays  de  Labour 
a U liberté  de  commercer  avec  iiuyu/wr,  fans 
p.iyer  aucun  droit,  6c  qüe  tout  ce  qu’on  va  dire 
des  immunités  6c  de  1a  condition  de  cette  ville, 
fera  également  applicable  au  territoire  qu’cmbralTc 
le  droU  de  coutume  ; fauf  les  exceptions  que  nous 
rapporterons  par  la  fuite,  & qui  regardent  Saint- 
Jean-dc-Luz  & Hafparn. 

Si  l’on  s’en  tient  à ce  que  Bayonne  rapporte 
elle-mcmc  de  fes  privilèges  , il  cft  peu  de  villes 
qui  en  ait  d’aufli  anciens  ÔC  d’audî  authentiques. 

Elle  les  fait  remonter  au  neuvième  ficclc,lorf- 
qu'elle  compofoic  une  partie  du  royaume  d’Aqui- 
taine, formé  par  Charlemagne,  6c  elle  préfente 
une  longue  fuite  de  titres  qui  les  ont  confirmés  , 
Ibit  pendant  qu’elle  a appartenu  à l’Angleterre, 
foie  depuis  rheureufe  époque  de  fa  réunion  à la 
France. 

( AîimüiVc  de  la  chambre  du  commerce  de  Bayonne^ 
imprimé  en  1738,  contre  les  entreprifes  de  la  ferme 
générale  ). 

Il  n’entre  pas  dans  ce  plan,  d’examiner  en  quoi 
CCS  privilèges  anciens  ont  confifté  ; il  fuflfit  d'é- 
tablir quel  cft  leur  effet  depuis  l’année  1664  , 
ue  le  roi  étant  devenu  poflcircur  de  la  moitié  du 
roit  de  coutume,  qui  appartenoit  à 1a  ville,  la 
réunit  à fes  fermes,  6c  rendit  Bayonru  fujette  à la 
régie  nccdi'aire  pour  cette  perception. 

Mais  le  fermier  du  roi  n’ayant  pu  obtenir  au- 
cun des  tarifs  , pièces  6c  titres  qui  fervoient  de 
fondement  Ôc  de  règle  à la  perception  du  droit 
de  coutume  , fes  prépoféi  n’eurent  pour  guide  , 
que  la  foible  lueur  qu’ils  recueillirent  dans  les 
rrgiftrcs  des  années  antérieures  , Ôc  dans  quelques 
pancartes  obfcurcs  , dont  les  lambeaux  garantif- 
foient  à la  fois  l’ufagc  Ôc  l’antiquité. 

Quoiqu’il  en  foit , les  privilèges  attachés  à la 
qualité  de  voifin  , ou  bourgeois  de  Bayonne  , 
furent  reconnus,  Ôc  n’ont  pas  été  conteftés  depuis 
cette  époque. 

Ces  bourgeois  doivent  être  francs  8c  quittes  du 
droit  de  coutume  , fur  toutes  les  denrées  6c  mar- 
chandifesè  eux  appartenantes,  qu’ils  feront  entrer 
en  leur  nom  , tant  en  la  ville  de  Bayonne  y que  dans 
celle  de  Saint-Jcan-dc-Luz , ou  qu'Us  en  feront 
fortir. 

La  qualité  de  bourgeois  , fuivant  l’arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  , du  9 juin  ifï4»  appar- 
tient à tout  enfant  né  à Bayonne. 

Elle  s’acquiert  par  un  etranger  qui  époufe  la 
fille  d’un  bourgeois , ou  par  une  étrangère  qui  fe 
marie  avec  un  bourgeois,  6c  qui  habitent  cnfemblc 
'Uni  la  ville. 


Le  troifteme  moyen  de  fe  procurer  le  droit  de 
citadin  , cft,  après  y avoir  habité  quelque  tems  , 
d’obtenir  des  maire  , échevins  6c  conicil  de  la 
ville,  l’admilGon  au  rang  de  bourgeois  , 6c  dans 
ce  cas,  le  candidat  cft  tenu  de  payer  une  certaine 
fomme  , pour  tenir  lieu  de  la  pièce  d’artillerie  , 
ou  harnois  propre  à la  defenfe  de  la  ville,  à quoi 
la  coutume  obligeoic  jadis  en  pareil  cas  , 6c  de 
prêter  le  ferment  accoutumé. 

Vingt-trois  ans  après  la  réunion  du  droit  de 
coutume  aux  droits  des  fermes , 1a  ville  de  Bayonne 
fe  plaignit  que  Domergue  , alors  adjudicataire  > 
pprtoic  atteinte  à fes  privilèges,  en  fatfani  per- 
cevoir les  droits  de  coutume  6c  de  traite  foraine 
d'Arfac,  fur  les  marchandifes  6c  denrées  que  les 
habitans  du  Labour  tiroient  des  provinces  vol- 
fines. 

Après  une  longue  difcuilîon,  il  intervint , le  lO 
février  i588  , un  arrêt  du  confeil,  qui  dirpenfe 
le  pays  de  Labour  des  bureaux  de  la  foraine  ; 
accorde  l’exemption  du  droit  de  coutume,  fur  les 
beftiaux,  vins  , bleds  , brais,  rétines,  fruits  6c 
autres  comellibles  pour  nourriture  , 6c  fur  les 
étoftes,  habits  6c  marchandifes  à Tufage  perfonnel 
des  habitans  de  ce  pays , 6c  affranchit  de  la  foraine 
feulement , les  beftiaux  qui  y feront  conduits  pour 
la  confommation  du  pays.  Toutes  les  autres  ef- 
peces  de  marchandifes  6c  denrées  refterenc  aifu- 
jetties  aux  droits  de  coutume  à leur  arrivée. 

Une  nouvelle  conteftation  élevée  en  1700,  au 
fujet  de  l’execution  des  tarifs  de  1667  6c  1699 , 
dont  le  fermier  vouloit  établir  la  perception  h 
Bayonne  y donna  lieu  à l’arrêt  du  i6  feptembro 
170X  , qui  confirme  tous  les  privilèges  de  cette 
ville  6c  du  pays  de  Labour  ; ordonne  qu’il  n'y 
fera  perçu  que  le  droit  du  tarif  de  fa  coutume  » 
6c  la  décharge  de  ceux  de  9 1^99»  & arrêta 
poftérieurs. 

Ainft  c’eft  d*«rci  ce  règlement  6c  l’ufage  con- 
firme par  Ia  poflclEon  jufqu’à  ce  jour,  qu’il  faut 
établir  l’eut  de  Bayonne  6c  pays  de  Labour,  en 
le  confidéranc  fous  trois  rapports. 

Dans  fes  rcladons  avec  l’étranger. 

Dans  fon  commerce  avec  les  colonies. 

Et  enfin  dans  fa  coromunicatioo  avec  les  pro* 
vinces  du  royaume. 

On  a déjà  dit  que  toutes  les  marchandifes  abfo- 
lumcnC  prohibées  à l'entrée  du  royaume,  font 
proferites  à Bayonne»  Telles  font  les  draperies 
6c  foieries , mercerie  6c  quincaillerie  d’Angleterre. 

Le  fcl  ôc  le  café  étrangers  y font  également 
interdits. 

A i’exc^tion  des  étoffes  de  laine  & de  foie  , 
qui  font  aïca  abondantes  dans  le  royaume  pour 
luffirc  au  commerce  de  Bayonne  y toute  autre  mar- 
chandife  étrangère  dont  l’entrée  cft  reftrainte  par 
certains  bureaux , comme  les  toiles , les  dentelles, 
les  verreries,  peuvent  entrer  à Bayonne  en  n’y 
payant  que  le  droit  de  coutume.  C’eft  une  faveur 
pour  fon  commerce  avec  l’Efpagnc. 

Les 
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Les  rôles  non  ouvrées  peuvent  y entrer  tufli , 
mais  fous  la  condition  d’aller  acquiter  à Lyon  les 
droits  qui  leur  font  particuliers , & dont  fa  per- 
ception appartient  à cette  ville. 

Les  cuirs  verds,  & tanés , apportés  de  l’étran- 
ger , n’y  paient  que  les  droiti  de  coutume. 

D’autres  cfpeccs  de  marchandifes  étrangères  qui 
intércirent  pardculiére-nent  l’induftric  nationale , 
la  navigation  , la  culture  des  colonies  & les  droits 
du  roi  , n'ont  la  liberté  d’entrer  à Büyomt  , 
qu’en  payant  les  droits  cxclufifs  impofés  dans 
tout  le  royaume. 

Ce  font  les  poilTont  Talés , les  fucres  rafinés  & 
autres  fucres , & les  tabacs. 

Mais  afin  de  ne  pas  gêner  le  commerce  de  ces 
trois  cfpeccs , elles  font  mifes  en  entrepôt  à leur 
arrivée  , ÔC  jouilTcnt  du  bénéfice  ’de  la  réexpor- 
tation , ou  traolît  i l’étranger , en  exempriun  de 
tous  droits. 

Tout  les  fucres , rafinés  ou  autres même  les 
calTonades  du  Krélil , qui  peuvent  être  entrepoféct 
à Jtjyoïtte,  Si  fortir  pour  le  pays  étranger  feu- 
lement , en  exemption  de  droits  , paient,  en  arri- 
vant, les  droits  de  l’arrêt  du  ay  avril  idÿo  , 
confirmés  par  l’art.  14  des  lettres-patentes  de  1717, 
Tans  dillinélion  de  privilé;;iét  ou  non  privilégiés. 

Mais  auflî  les  fucres  rafinés  à HuyoRne , jouilTcnt 
de  l’exeraprion  de  tous  droits, en  pâlTant  i l’étran- 
ger , par  un  ufage  établi  relativement  aux  dro- 
gueries , épiceries , dans  la  clafle  dcfquellcs  font 
comprifes  toutes  les  cfpcces  de  fucre. 

A l’égard  des  rabacs  , ils  acquittent , ô leur 
arrivée,  le  droit  de  trente  fols  par  livre,  fui- 
vant  la  déclfration  du  4 mai  1749. 

Quant  aux  marchandifes  défendues  à la  fortic 
du  royaume  , comme  les  chanvres , les  lins  , les 
drilles  Si  chififbns , Bayonnt  ne  peut  en  faire  le 
commerce  avec  l'étranger  , parce  qu’elle  a la  li- 
berté d’en  tirer  du  royaume.  C’cll  un  principe 
général , fans  lequel  elle  deviendroit  une  porte 
ouverte,  malgré  la  prohibition. 

Ce  principe  pofé,8c  Umonne  étant  un  magafm 
confidcrable  de  laines  d’Elpagne  , dont  Ton  com- 
merce cil  parfaitement  libre  , en  payant  le  droit 
de  coutume,  par  les  non  privilégiésvclle  devient 
étrangère  pour  les  laines  du  royaume. 

Le  commerce  des  toiles  peintes  & autres  , n’y 
ell  pas  moins  libre  que  relui  des  laines  ; & les 
toiles  peintes , ctrangcrcs,  ne  paient,  tant  à leur 
entrée, qu’ü  leur  fortic  de  Bayomu  Si  du  Labour, 
que  le  droit  local  de  coutume. 

Toute  marchandife  dont  la  fortie  a été  encou- 
ragée par  la  modération  des  droits , ne  paie  pat 
le  droit  de  coutume  en  arrivant  à Bjyunnt  , 
pourvu  qu’elle  palTc  lins  changer  de  main  à une 
detlination  étrangères,  & qu’elle  y foit  arrivée 
avec  l’acquit  du  droit  modératif  de  fortie  , dé- 
livré au  bureau  d’enlèvement. 

Si  elle  change  de  main  , elle  paie  trois  ôc  demi 
pour  cent  de  la  valeur,  à 1a  fortic. 

Fiiuuien,  Tomt  I. 
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La  balTe  Navarre  , le  pays  de  Soûle  & le  Béarn  , 
n'étant  féparés  de  î’Efpagne  par  aucun  bureau  , 
ce  qui  fort  du  pays  de  Labour  , pour  ces  pro- 
vinces , ell  traité  de  la  même  façon  qu’en  paflanc 
ô l’étranger  eflêéTif,  8c  cependant  ce  qui  cil  dé- 
claré dans  l’intérieur  du  royaume  , pour  ces 
mêmes  pays  acquite  les  droits  locaux. 

Par  exemple,  une  partie  de  mercerie  déclarée 
ô Rouen  pour  Beyonne , n’a  payé  , en  cette  pre- 
mière ville,  qu’un  pour  cent  de  la  valeur;  elle 
peut  être  envoyée  de  Bayonne  en  Efpagne  , par 
le  négociant  qui  l'a  reçue , fans  payer  aucun  autre 
droit,  quoique , à la  rigueur, dés  qu’elle  elT  arrivée  il 
Bayonne , fa  deftinadon  foit  confommée , 8c  qu’elle 
dût,  par  ce  motif,  le  droit  de  coutume.  Mais  comme 
les  bourgeois  en  font  exempts,  8c  qu’jl  s’agit  d’une 
marchandife  donc  la  fortie  ell  favorifée , la  régie 
des  fermes,  qui  t’eil  fait  une  loi  de  concourir, 
en  toute  circonftance , aux  vues  de  l’adminiUra- 
tion  , s’etl  écartée  du  principe  général , pour  rap- 
procher le  non  bourgeois  de  l’égalité  du  premier  ; 
car  ce  principe  feroit  d’une  exécution  d’autant 
mieux  fondée  à Bayonne  , que  la  moitié  de  ce  droit 
de  coutume , abfolument  local , ell  toujours  perçue 
pour  M.  le  duc  de  Grammont,  dans  ces  mêmes 
circonftanccs  où  la  ferme  générale  ne  fait  pas  de 
perception. 

Les  marchandifes  des  fabriques  du  pays  de 
Labour  , paient  , k leur  exportation , le  droit  de 
coutume  , fi  elles  forcent  pour  le  compte  d’un 
non  privilégié  ; rien  , fi  c’elt  pour  un  bourgeois. 

Suivant  l’arrêt  du  confeil  du  }i  août  17x8  , 
les  commis  peuvent  exiger  du  privilégié  qui  envoie 
des  marchandifes  en  Efpagne , avec  cette  exemp- 
tion, qu’il  affirme,  par  ferment , devant  les  ma- 
giflrats,  qu’elles  font  réellement  pour  fon  compte, 
8c  qu’il  fafTe  fa  foumilfion  de  rapporter , dans  deux 
mois , certificat  du  direéleur  ou  receveur  des  droits 
au  lieu  de  la  deflinacian  en  Efpagne,  qui  jullifie 
que  les  marchandifes  y ont  récUement  été  dé- 
chargées, 8c  qu’elles  ont  acquitté  les  droits. 

Le  droit  de  fret  , qui  ell  en  quelque  foret  It 
bouclier  de  notre  navigation  , fc  perçoit  , ^ 
Bayonne , comme  dans  les  autres  ports  , fur  les 
bdttmens  des  nations  qui  y font  fujettes. 

Les  formalités  du  commerce  de  Bayonne  avec  tes 
colonies  , font  fixées  par  l’arrêt  du  1$  février 
I7f4,  qui  déroge  à quelques  articles  du  règlement 
général  de  1717. 

La  nécefiité  de  concilier  la  loi  de  l’égalité  , dûe 
ô tous  les  fujets  du  roi , qui  font  le  ,même  com- 
merce , avec  les  faveurs  qu’exigeoit  la  pofition  de 
Bayonne,  8c  la  dillinélion  établie  entre  fes  habi- 
tant, a diélé  les  dxfpofitions  de  cet  arrêt,  qui 
n’cll  applicable  qu’à  celte  ville. 

11  en  réfulte,  que  les  bceufs  8c  viandes  Talées  , 
les  beurres , fuifs  , chandelles , faumons  Talés  8c 
autres  denrées  8c  marchandifes  qu’il  cil  permit 
de  tirer  de  l’étranger , 8c  d’envoyer  aux  ifies  en 
exemption  de  tous  droits , ne  paient , à Bayonne, 
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<iuc  ceux  de  coutume  , par  les  nop  prîvildghfs  ; 
mais  ces  droits  font  relUcucs , lorfqu'il  cil  juliifîé 
que  CCS  mômes  denrées  ont  été  embarquées  pour 
les  illes. 

Les  autres  marchandifes  apportées  de  l’étranger 
à la  même  deilination  des  ides  , n’acquictent  de 
même  , que  le  droit  de  coutume  ^ leur  arrivée  ; 
niais  lorrqu’cllcs  Tont  embarquées  , elles  paient 
les  mêmes  droits  d’entrée  quelles  auroient  payé 
à Bordeaux  , de  il  ell  tenu  compte  aux  non  pri- 
vilégiés, des  droits  de  coutume  , qu’ils  juftinent 
avoir  payé  par  la  reprclentation  de  leur  acquit. 

Les  marchandifes  des  fabriques  de  Bayonne 
même  , âc  du  pays  de  Labour  , paient , dans  ce 
cas,  les  mêmes  droits  d’entrée  dûs  à Bordeaux, 
fuivanc  la  dcciiion  du  confcil  du  lo  février  I7^y. 

Quant  aux  marchandifes  tirées  de  l’intérieur 
du  royaume,  pour  les  colonies  , clics  arrivint  h 
Bayjit.ietn  exemption  de  tous  droits,  ôc  fom  fou- 
miles  aux  mêmes  formalités  quedans  les  autres  ports, 
fuivanc  les  articles  j,4,y,6,7,8dC9dcs  lettres- 
patentes  de  1717,  dont  l’arrct  de  I7f4  confirme 
l’cxécutio'n. 

A l'égard  des  marchandifes  de  retour  des  Colo- 
nies -,  U faut  dillingucr  celles  qui  en  font  apportées 
<lircéUmenc,âc  celles  qui  y vknncntdes  autres  porcs 
du  royaume. 

Les  premières  ne  doivent , à Bayon*te  , que  lc< 
druirà  du  domaine  d’occident , de  crois  & demi  pour 
centdc  leur  valeur,  Ôc  ceux  de  coutume,  par  les  non 
privilégiés.  Les  marchandifes  de  la  féconde  clalTe 
n’y  paient  que  ce  dernier  droit,  fuiv.int  la  qualité 
du  proprietaire,  attendu  qu’elles  ont  dû  acquiter 
2c  droit  du  domaine  d’occident , dans  le  port  de 
leur  arrivée. 

Celui  d’un  pour  Cent,  dû  fur  les  marchandifes 
chargées  fous  voile  aux  iHes,  feroie  egalement  dû. 
le  mot  COLONIES. 

Il  fauccxceprer  des  marchandifes  des  Colonies, 
apportées  à Uayonm  ^ qui  ne  paient  que  le  droit 
du  domaine  d'occident  de  le  droit  de  coutume, 
les  cafés , les  fuercs  en  pain  & les  tabacs. 

Les  cafés  font  mis  en  entrepôt  à leur  arrivée  , 
& n’acquitent  le  droit  de  dix  livres  du  quintal 
qu’en  forçant  , pour  paflTcr  dans  la  confodlma- 
cion  de  Biyonne  de  du  royaume.  S’ils  font  expé- 
diés 5 l’étranger,  ils  n’en  acquirent  aucun,  pas 
même  le  droit  de  coutume,  quoique,  fuivant  la 
nature  de  ce  droit,  il  fût  dû  par  lés  non  privilégiés. 

Mais  l’ufagc  de  ne  pas  percevoir  ce  droit  de 
fortie  fur  ks  marchandifes  des  Colonies  s’érant 
établi,  il  n’y  a rien  été  changé,  de  les  cafés 
jouiflent  de  cette  faveur. 

Les  fuercs  en  pain  des  Colonies  font  anTujettis, 
h A.yonnr  comme  i Marfcille,  au  droit  de  foixante 
livre  du  quintal , parce  que  c’eft  un  droit  général 
confervatoire  des  ralîncrirs  du  royaume,  & propre 
à rcfTcTrc’-  le  lien  qui  unit  les  Colonies  à la  métro- 
pôle  , dans  le  fein  de  laquelle  doit  être  l'unique 
débouché  de  leurs  denrées  les  plus  inccrcfTantcs. 


Les  tabacs,  foit  des  Colonies,  folt  d’ailleurs, 
acquirent,  à leur  arrivée  à b*iycnne  ^ le  droit  de 
trente  fols  par  livre,  impofé  par  la  dcclaratioa 
du  4 mai  1749  ; droit  d’abord  exempté  des  quatre 
fols  pour  livre  , par  décifon  du  confcil  du  aj 
août  17^0  , de  aiTujetri  aux  âtx  fols  pour  livre, 
comme  cous  les  autres  droits  des  fermes,  par  les  édits 
du  mois  de  novembre  1771  , de  d’août  17S1. 

L’arrêt  du  4 mai  177}  , avoit  établi  la  vente 
cxclulîvc  du  tabac  à Hùyor.nt , comme  par-tuut  k 
royaume  ; mais  en  con(i~ératlon  des  pertes  que  le 
le  pays  de  Labour  éprouva  par  les  maladies 
épizootiques,  de  1774  de  iT7p,  le  minillrc  des 
finances  annonça,  par  fa  lettre  du  mars  1777, 
que  les  intentions  de  fa  majellé  ctoient  de  fuf- 
pciidre  provifoircment  l’exécution  de  l’arrêt  du 
4 mai  177},  afin  de  rendre  a cette  ville  la  li- 
berté du  commerce  du  tabac. 

Il  fuir  de  cette  expoHnon  , que  Bayonnt  peur, 
en  tout  tems , envoyer  en  Efpagnc  les  marchan- 
difes des  illes,  à Texception  des  cafés,  des  tabacs- 
de  des  cacaos,  fans  payer  aucun  autre  droit  que 
celui  qui  a été  acquiié  à leur  arrivée  ; que  les 
cafés,  les  fuercs  en  pain  de  ks  tabacs , ne  doivent 
aucun  droit  en  palfanc  de  dans  le  pajts 

de  Labour. 

Les  efpcccs  qui  ne  jouilfcnt  du  trnnfit  par  terre 
que  fous  la  condition  de  certaines  formalités  , con- 
firmées par-l’arr  t de  175’4,  pour  même, 

y font  plombées  it  expédiées  par  acquit  ^ caution 
g'a:is  ; & même  , pour  débarrrilfcr  le  commerce 
de  toute  fctrave  fur  ce  point,  au  lieu  d’exiger  au 
bureau  de  B^yonr.t  le  rapport  des  qcquîts  duement 
revêtus  du  ccnificai  de  fortie  du  dernier  bureau 
du  royaume  , on  a consenti  que  Us  acquits 
rcftairtnt  dépofés  h ce  dernier  bureau  , qui  çft 
charge  de  les  renvoyer  à Bayonne. 

Celte  facilite  cft  abfoUimtnt  néctflaire,  à caufe 
-de  la  difficulté  du  tranfport  des  marchandifes , 
ni  ne  peut  fe  faire  qu’à  dos  de  mulets  , 3c  par 
es  conduéleurs  ou  étrangers,  ou  iîlitcrcs,  t/ui  , 
le  plus  fouvenc  , nsanqueroîcnt  aux  formalitc's 
qu’exigent  les  acquits  à caution, 
le  mot  Acquit. 

Le  cacao  eft  mis  en  entrepôt  à Boyoarc  comme- 
ailleurs,  à litre  demarchandife  privilégie'c  des  Colo- 
nies. Sans  doute  ooc  Utyonne  ayant  fait  attention 
qu’elle  ne  pou  voit  trouver  un  débouché  de  les  ca- 
caos en  Kfpa^ne  , qui  s'en  procure  de  la  meilleure 
qualité  dans  fes  Colonies , elle  a demande  à pouvoir 
en  faire  commerce  avec  le  royaume, en  concurrence 
avec  les  autres  ports.  Voilà  les  raifons  de  l’entrepôt 
dont  cile  jouir  pour  cette  cfpcce  de  marchandife: 
aulfi , lorlqu’cllc  y entre  , elle  ne  paie  que  k$ 
droits  des  lettres-patentes  de  1717.  Parconfequenr, 
fur  ctt  article , 3c  fur  celui  du  café  , Boyo/tae  Ce 
trouve  en  parité  avec  les  autres  ports. 

Bayonne  t dans  fon  commerce  avec  le  royaume, 
dl  en  général  plutôt  ville  étrangère  , que  vilk 
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întérîeure  ; nuîs  îl  n*cn  cft  paj  de  m?mc  du  pays 
de  Labour.  ' 

Les  étoffca,  les  chapeaux , les  toiles  & les  favons, 
dont  I exportation  elt  franche  de  tous  droits  pour 
le  pays  dtran^r  , palTcnt , à Bjyonne . avec  le 
meme  anranchîireniciir  ; mais  aufTî  les  trois  derniers 
articles,  qui  n’ont  aucune  marque  caratfbfriAique 
de  leur  origine  nationale,  ne  pourroient  rentrer 
dans  le  royaume  qu’cn.payant  les  droits , 3c  en 
empruntant  le  palTage  des  bureaux  atfcdic's  aux 
marchandifes  c'trangcrcs  de  cette  cfpece. 

La  mercerie  , la  quincaillerie  , 3c  toutes  les 
autres  marchandifes  fur  lefqueUes  on  a accordé 
une  modération  de  droits  h la  fortie  du  royaume, 
avec  une  deftination  étrangère,  en  jouilTcnt  iorf- 
qu  elles  font  déclarées  pour  BuyMne  ; 3c  û elles 
y palTent  de  bout  pour  l’étranger  , elles  n’ac- 
quifent  aucun  droit  ; ft  elles  y ont  fejourné  3c 
changé  de  main,  elle  paient  le  droit  de  coutume 

I mêmes  cfpeccs , paieroient 

les  droits  ordinaires  , fi  elles  étoient  expédiées 
dans  les  bureaux  du  royaume,  pour  le  pays  de 
Labour.  • ' 

Il  ell  vrai  que  B.yonne  étant  le  magafin  ordi- 
naire où  s’approvifionne  tout  le  pays , il  fc  f,.it 
ycs-rarcment  des  déclarations  pour  un  autre  en- 
droit que  cette  ville  ; 3c  par-là  le  pays  dc'Labour 
le  trouve  avoir  les  mêmes  avantages. 

Par  une  fuite  du  même  afpeél,  fout  lequel  fe 
préfente  Bayonat , les  laines  , les  peaux  d’a- 
3c  de  mouton , en  laine  du  royruroe  , qui 
y panent,  acquitene  les  droits  prohîibitiis,  comme 

II  elles  alloient  en  pays  etranger  ; mais  celles  qui 
en  viennent , dans  le  royaume  , ne  font  fujettes 
a aucun  droit. 

Les  bois,  les  charhons,  dont  la  fortie  eft  dé- 
fendue, peuvent  paflir  , à iluyuoir.  en  payant  les 
droits  fur  ces  denrées  , comme  fur  celles  de  cette 
cfpece  qui  font  portées  à Marfcillc  de  Dunkerque 
parce  que  l’arrêt  de  1711  fait  défenfc  feulement 
d crt  vendre  aux  étrangers. 

Par  une  faveur  particulière,  les  bouteilles  qui 
y lont  portéci  du  royaume  , y font  mifes  en  en- 
trepôt, fous  la  clef  du  fermier,  afin  de  leur  ménager 
la  faculté  de  rentrer  dans  les  provinces  voifines , 
en  y payant  feulement  les  droits  locaux  ; au  lieu 
que  fans  la  précaution  de  Pentrepôt , elles  y fe- 
Toient.,^lTujcttics  à celui  de  dix  ou  vingt  livres 
du  quintal , qui  eft  prohibirif. 

Les  étoffes  arrivées  en  franchifc.à  Bayonne, 

OC  qui  rentrent  enfuitc  dans  le  royaume,  paient 
les  droits  qu’elles  auroient  acquité  , fi , dès  le 
lieu  de  leur  fiibrique , clics  culTent  reçu  U même 
delbnation  ; 3c  , dans  ce  cas , clics  ne  doivent  pas 
le  droit  de  coutume  à la  fortie',  à moins  que  la 
route  qui  ctsnduit  à cette  deftination , ne  foit  de 
palier  par  Bayonne  ; autrement , il  feroii  âneonfé- 
quent  de  leur  ûire  payer  ce  droit. 

t®.  Parcequ’il  ne  peut  y avoir  , à Bovonne , 
que  des  Éioflcs  françoifes  , dont  l’origine  elt  conf- 


fatee  par  les  plombs  3c  marqnes  de  fabrique- 

1®.  Parce  que  c’ell  une  fuite  toute  fimpie  de  la 
faveur  qui  leur  cit  accordée , de  les  confiderer 
comme  pallànt  direélement  dans  le  royaume  du 
lieu  de  leur  fabrique,  3c  que  dès-lors  elles  font 
ctniccs  ne  pas  emprunter  le  paflage  de  Boyunne. 

Des  ^rehandifes  fujettes  à des  droits  uniformes 
de  fortie  du  royaume,  les  acquirent  au  dernier 
bureau  , ainfi  qu’on  l’a  dit  ci-devant  ; mais  tous 
les  habiians  du  p.iys  de  Labour  font  exempts  des 
droits  de  coiuumr  fur  les  bleds,  vins,  brais  3c 
comertibles  ; fur  les  habirs  3c  marchandifes  nc- 
ccllaires  à leur  confommiiion  3c  à leur  ufage  per- 
lonnel  ; ils  ont  même  la  liberté  de  rapporter 
d Efpagnc  , en  échange , du  poiliôn  'rais  , fec  ÔC 
falc,  qu'ils  y ont  porté  , des  vins  3c  des  huiles  , 
aulîî  en  cxemp'ion  de  tous  droiis  d’entrée , con- 
lormcmcnt  à l’arrêt  du  10  f.  v icr  i388. 

La  condition  de  Boyonn,  Ik  du  pays  de  Labour 
eft  fi  bizarre  à J’rgard  des  ciiiri,  qu'elle  ell  à la 
lois  ville  cirangere  3C  ville  du  royaume.  Legraml 
nombre  de  tanneries  renfermées  dans  ce  pays  , le 
met  dans  la  nccefiïté  de  tirer  des  cuirs  verds , pour 
allmcnrer  leur  indufi.-ic;  3c  ces  cuirs  , fort.ant  du 
royaume  , acquitent  les  mêmes  drôifs  que  s'ils 
palloicnt  en  pays  etrangers.  De  même  les  cuirs 
Mni  .s  à B^yuuu  3c  en  Labour  , les  ouvrages  fa- 
briqe  s avec  cette  m.uicrc' , acquitent,  à leur  ' 
entre  e dans  le  royaume  , les  mêmes  droits  que 
s’iS  venoient  de  l'étranger  , Sc  ils  les  paient  auŒ  , 
s i.s  font  expédiés  pour  nos  Colonies. 

Bayomt  auroit  quelque  avantage  dans  fon  com- 
merce de  cuirs  avec  l’cttangcr  , fi  clic  en  pouvoit 
tirer  de  verdi  , 3c  y en  envoyer  de  tannés, 
attendu  qu'ils  ne  font  fujets  qu'aux  droits  de  cou- 
tume, en  venant  ou  fortanrpour  le  compte  d’un 
non  privilégié  ; ce  qui  rend  ce  droit. nul.,  s’ils 
(ont  pour  un  bourgeois  ; ma»'  clic  ne  s’en  fournit 
de  verds  que  dans  le  royaume  ; 3c  le  grand  dé- 
bouche de  ceux  qui  font  tannes  ou  fabriqués,  cil 
dans  nos  colonies» 

Le  droit  de  marque  , qui  eft  étabU  dans  fon 
fein  , la  rend  ville  nationale  , 3c  alTujctiie  au 
même  droit  de  fabrication  qui  a lieu  par-tout  ; 
de  forte  que  fi  elle  croit  fermée  aux  cuirs  étran- 
gers , elle  feroit  en  état  d’envoyer  dans  tout  le 
royaume  fes  cuirs  fabriqués  , lans  payer  aucun 
droit,  8c  de  les  cx^dier  pour,  les  Colonies,  avec 
le  même  altranchiflcrocnt. 

L’empire  des  préjugés  adoptés  par  Bayonne  , 

. n'f  . 'î  'S.  P“'"'  dè  l’illufion  qu’elle 

s eft  faite  fur  fes  privilèges , & elle  leur  a facrifii 
1 intérêt  de  fes  Cibriques  ; car  le  droit  de  marque 
qu  elle  paie  , lui  eft  onéreux  fans  aucune  utilité  , 

3c  fon  commerce  avec  l’étranger  ne  lui  produit 
rien  , 3c  lui  coûte  très-cher,  parce  qu’elle  n’en 
tire  ni  cuirs  verds,  ni  cannés,  8c  qu’eUe  y envoie 
infiniment  moins  de  ces  derniers  , avec  l’cxcmp- 
ciondcs  droits  , qu’eiie  n’en  fournit  aux  provinces 
Nij 
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du  royaume  Sc  à nos  Colooiei , en  acqutcanc  les 
droits. 

Les  fucres  des  ralîneries  de  Bayonne , introduits 
dans  le  royaume  , y font  coofidcrcs  de  manière  à 
encourager  cette  branche  d’indultric,  par  U raifon 
qu’il  ne  peut  y en  venir  de  Petranger , que  fous 
la  condition  au  paiement  du  droit  prohibitif. 
Ainli  , CCS  fucres  ne  paient  que  cinq  livres  douze 
fols  du  quintal  » au  premier  bureau  , à raifon  de 
deux  cents  vingt-cinq  livres  de  fucrc  brut , pour 
cent  livres  de  Aicre  ralîne  ; de  façon  que  c’cil  la 
partie  de  fucre  brut,  qui  acquitc  d’abord  les  droits 
des  lettres-patentes  de  2717»  comme  dans  tous  les 
ports  du  royaume,  & enfuitc  le  fucre  rahné  paie 
les  droits  locaux  , fuivant  la  dclUnation  qu’il  a 
reçue. 

Les  fels  de  Bretagne , de  Brouage  , & des  autres 
provinces  du  royaume,  peuvent  entrer  à Bayonne  , 
de  pays  de  Labour , en  payant  , pour  droit  de 
coutume  , deux  fols  par  conque  , mefure  qui  pefe  | 
environ  cent  cinquante  livres.  Lorfque  ce  fel  cil 
déclaré  pour  la  pèche  , il  ell  exempt  de  ce  modique 
droit,  fous  la  condition  de  l’entrepôt , jufqu’à  ton 
embarquement» 

Les  marchandifes  forçant  de  Bayonne  , pour  les 
provinces  du  royaume  , paient  le  droit  de  cou- 
tume , de  fubiflent  cnfuice  le  fort  qui  leur  cft 
împoft  à l’entrée  du  royaume,  de  fur  la  route 
qu’elles  tiennent,  pour  parvenir  à leur  dellinacion. 

Mais  les  matières  premières  , exemptes  de  tous 
droits , par  les  arrêts  de  174P,  comme  les  laines , 
les  cotons  en  laine  & les  poils  de  chèvre , ne  paient 
pas  le  droit  de  coutume  ; du  moins  la  partie  qui 
cft  réunie  aux  droits  des  fermes,  de  entrent , en 
France , avec  la  même  franchife. 

Celles  qui  arrivent,  à Bayonne,  ^our  la  con- 
fommation  du  royaumè  , telles  que  les  bois  de  dro* 
guéries  propres  à la  ceinture,  obtiennent  la  mo- 
dération des  droits  de  coutume  , conformément  à 
l’arrêt  du  ly  mai  i7do. 

Les  cires  blanches  , deilinées  pour  Bayonne , 
jouiflenc  de  la  même  reftitution  de-droits  qui  a lieu 
fur  celles  qui  palTcotdu  royaume  en  pays  étranger, 
en  remplitfant  les  mêmes  formalités  ; de , par  un 
privilège  particulier  , dont  l’ufage  fait  le  fcul  titre, 
les  cires  blanches,  ainli  que  les  jaunes,  ne  doivent 
rien  à leur  entrée  à Bayonne , de  dans  le  pays  de 
Labour,  de  quelque  lieu  qu’elles  y viennent. 

Il  réfulte  de  ces  détails , que  Bayomu  cil  ville 
du  royaume , pour  les  matières  premières , nécef- 
fiircs  auxmanufaélurcs  de  aux  fabriques  d’ctolTes  , 
de  qu’elle  perd  cette  qualité  pour  les  cires , à l’égard 
delqucllcs  elle  ell  ville  étrangère. 

Lorfque  des  marchandifes , fujectes  à des  droits 
généraux  de  uniformes  d’entrée , paient  de  Bayonne 
ou  du  pays  de  Labour  , dans  le  royaume , elles  y 
acquitcDtccs  droits,  fans  diftinélion  de  leur  on* 
ginc  primitive , de  de  ceux  qu’elles  peuvent  avoir 
payé  à leur  arrivée  , parce  qu’elles  font  confon- 
dues avec  les  mêmes  eipcces  venues  de  l’ccranger. 
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Mais  , dans  cette  circorllancc , par  ménagement 
pour  les  privilèges  de  B< jronne  , de  dans  la  vue 
de  faciliter  les  opérât  ons  du  commerce,  la  régie 
des  fermes  a confenri  que  le  rcgillrc  fur  lequel 
font  portes  ces  droits  uniformrs , qui  ne  devroient 
être  perçus  qu’au  bureau  du  faux-tourg  du  Saint* 
Elprie , tut  timbre  , regijire  des  droits  qui  ne  font 
pas  dûs  à Bayonne, 

Les  bclliaux  , les  grains  exempts  de  droits  au 
palTagc  d’une  province  *cn  une  autre,  vont  à 
Bayonne  fans  payer  de  droits  , par  la  raifon  que 
lorfüu’ils  fortent  du  Labour , Us  acquittent  ceux 
qui  font  uniformément  impofes  par  l’arrêt  de  176J  , 
de  que  d’ailleurs  l’arrêt  du  10  février  i<588  , 
établie  clairement  le  privilège  du  pays  de  Labour 
à cet  égard. 

Le  droit  des  huiles  de  favons  étant  abonné  , fui* 
vani  l’arrêt  du  confcil  du  14  août  1781,  pour  U 
confommation  de  Bayonne  de  du  faux-bourg  du 
Saint-Efprit , moyennant  une  fomme  annuelle  de 
quatre  mille  cinq  cents  livres  , ce  droit  fc  perçoit 
fur  toutes  les  huiles  qui  paflcntdc  ces  lieux  dans  le 
pays  de  Labour  , parce  qu’il  n’y  a de  bureau  pour 
U levée  de  CCS  droits , qu’à  Saint-Jean-de-Luz  ; 
ainli  tout  le  relie  du  pays  de  Labour  cft  exempt 
de  ce  droit  pour  les  huiles  qu’il  fabrique  de  qu’il 
confomme  ; car  celles  qui  forcent  du  Labour  pour 
aller  à l’étranger,  ou  dans  les  provinces  voifines , 
acquitent  les  droits  dans  les  bureaux  places  fur 
les  coniîns  de  ce  pays. 

Après  avoir  établi  les  privilèges  de  Bayonne 
de  du  pays  de  Labour  en  général,  dans  fes  rap- 
ports avec  le  pays  etranger , avec  les  colonies  dC 
avec  le  royaume  , il  ell  à propos  de  faire  con- 
noftre  les  immunités  particulières  accordées  à 
quelques  lieux , comme  S.  Join<le>Luz,  de  Hafparn. 

Saint-Jean-dc-Luz  cil  un  petit  port  à trois  üeuez 
de  demie  de  Bayonne  , de  féparé  de  Cibourg  par  une 
rivière  appelée  Lourdacourry. 

De  tout  tems  ce  porc  a taie  des  armemens  (î 
conlidérablcs  pour  la  pêche  de  la  baleine  de  de  Ix 
morue  , qu’il  a reçu  des  encouragemens  pour  cette 
branche  d'indullrie.  Tel  ell  l’objet  des  arrêts 
du  ao  Juillet  1734  , de  10  oélobre  igyo  , qui 
accordent  à cette  ville  la  même  faveur  à cet  égard , 
que  celle  dont  jouiflent  les  ports  qui  font  le  com- 
merce des  ifles  ; c’eft-à-dire  , d’y  entrepofer 
tout  ce  qui  cft  ncceftaire  à l'armement  de  avicaiU 
Icmcnt  des  bacimens  dcftincs  à la  pêche  de  la  ba- 
leine de  de  la  morue , de  de  ne  payer  les  droits 
de  CCS  denrées  de  marchandifes , qu'autant  qu’elles 
entrent  dans  la  confommation  du  royaume. 

Hafparn  cft  un  bourg  à quatre  lieues  de  Bayonne^ 
de  à trois  de  la  frontière  d’Efpagne»  11  n'cft 
compofé  que  de  corroyeurs  , de  cordonniers , dC 
de  fabriquans  d’une  étoffe  grolEerc  appelée  Capa  ; 
de  c’eft  ce  qui  rend  le  marche  de  ce  bourg  conlî- 
dérable.  Les  Efpagnols  des  environs  viennent  s’y 
approvifionncr. 

Ce  marché , établi  par  déclâradon  du  roi , du 
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mois  de  février  \6^6  » fe  tient  tous  les  quinze 
jours  , & dure  vingt-^quatre  heures,  pendant  Ief> 
ueilcs  tout  ce  qui  entroit  dc  fortoit  a cté  exempt 
e droits,  de  même  de  déclaration,  jufqu'en  177}; 
mais  à cette  époque  , U ferme  générale  ayant 
repris  l'inibnce  qui  étoit  au  conlcil  , depuis  le 
commencement  de  ce  fiecîe  , elle  expofa  que  la 
franchife  de  ce  marché  étoit  un  abus,  à h faveur 
duquel  Hafparn  devenoit  une  porte  ouverte  à 
Hkxportation  de  tome  efpèce  de  marchandifes  , 
mfîme  de  celles  dont  la  fortic  eft  prohibée  , 
puifquUl  n'en  étoit  fait  ni  déclaration  ni  viftte. 

Sur  ce  motif,  le  confcil  décida  , le  i juin  177J  > 
que  le  droit  de  eputume  feroit  perçu  , à Hafparn , 
les  jours  de  marche,  comme  en  cour  autre  tems , 
fur  tout  ce  qui  encrcroic  de  en  fortiroit.  Le  mi* 
oilirc  marqua  aulTt  à Tintendant  d'Auch  , le  *1  y 
juillet  fuivant  , d'interpofer  fon  autorité  , pour 
faire  exécuter  les  intentions  du  roi. 

En  confldér^tion  des  fabriques  de  Hafpam  , les 
peaux  des  Colonies,  qui  fortent  des  entrepôts  de 
la  Rochelle  , à la  deftination  de  ce  bourg,  pour 
y être  apprêtées  , de  pafler  enfuite  à IVtrangcr  , 
ne  paient  aucun  droit  d'cntrcc  ni  de  fortic  dans 
le  port  de  l'entrepôt , de  font  expédiées  par  acquit 
à caution  pour  Hayonne  ^ Saint-Jcan-dc-Luz , ou 
Hafparn,  oô  le  droit  de  coutume  cil  payable  par 
les  non  privilégiés.  Les  mêmes  peaux,  étant  por- 
cces  à l’étranger  , ne  paient  plus  que  huit  livres 
huit  foisjpar  charge  de  trois  quintaux,  fans  égard, 
fur  ce  point,  à U qualité  de  privilégiés  ou  non. 
Cette  efpece  de  compofition  eit  la  fuite  d'une  con- 
vention palTée  entre  la  ferme  générale  de  la  chambre 
du  commerce  de  Bayonne  , le  14  avril  17^1. 

En  réfumant  tout  ce  qui  vient  d*êrre  dit  de 
Bàiyonne  dc  du  pays  de  Labour,  on  voit  que  les 
privilèges  dont  ils  jouKrenc  fe  préfentent  fous  trois 
points  de  vue  : fous  celui  de  privilèges  perfonncis , 
de  privilèges  locaux,  6c  de  privilèges  politiques. 

Ceux  qui  font  attachés  à la  qualité  de  bourgeois 
dc  Bayonne  y dc  s'étendent  à Sainr-Jcan-dc-Luz  de 
Cibourg  , peuvent  être  défignés  par  1a  dénomi- 
nadoQ  ae  privilèges  perfonncis.  Sans  doute  qu'ils 
font  une  fuite  de  l’ancienne  propriété  du  droit  de 
coutume  dont  JouifToit  Bayonne  y dc  qu'ils  font 
devenus  une  dimnéÜon  pour  les  bourgeois  , comme 
ayant  droit  dc  prétendre  aux  charges  de  la  muni- 
cipalité. 

Les  privilèges  qui  font  particuliers  à quelques 
lieux , peuvent  être  diflîngués  par  le  nom  dc  lo- 
caux ; ainfi  Bayonne  a fes  foires  ; tout  le  pays  dc 
Labour  a les  immunités  dc  l'arrêt  dc  J6B9  : Saint- 
Jcan-dc-Luz  on  a de  particuliers  pour  fa  pêche; 
Hafparn  en  a eu  par  fon  marché,  qui  n'avoient 
jicn  de  commun  avec  ceux  de  Bayonne. 

Enfin  on  entend  par  privilèges  politiques,  ceux 
qui  ont  pour  objet  l’intérêt  général  du  commerce 
extérieur  , dc  qui  paroifTcnc  n'être  accordés  à 
Bnyonnty  qu’à  caufe  dc  fa  fituation,  qui  la  rend 
Uû  magailn  pour  TElpagne  , de  qui  devient  confé- 


quemmcni  un  débouché  très-avantageux  à tout  le 
royaume  , pour  les  ctoiTcs  dc  fes  fabriques,  de  pour 
les  produits  dc  l'induilric  nationale.  Ces  privilèges 
confiilent , à confiderer  Bayonne  comme  ville  écran* 
gcrc , pour  les  étoffes , les  chapeaux , la  bonneterie» 
la  mercerie , dcc  , de  à ne  pas  alTujcttir  ces  mar- 
chandifes , à leur  paffage  ü Bayonne , aux  droits 
de  coutume  qui  , par  leur  nature,  feroient  dûs, 
de  dont  raffranchilTcmcnt  a eu  en  vue  de  favorifer 
le  commerce  général. 

L'article  jo  du  traité  de  commerce  de  d’amitié  , 
figné  à Paris  le  6 février  1778,  entre  U France  de 
les  treize  états  unis  de  rAmerique,  promettant  d’ac- 
corder aux  fujets  de  cette  république  un  ou  plufieurs 
ports  francs , pour  favorifer  le  débit  des  denrées  de 
marchandifes  du  cru  dc  ce  pays , on  avoir  jetté  les 
yeux  fur  Bayonne , pour  dublir  ce  port  franc. 

La  ücuation  de  cette  ville , X l'extrémité  du 
royaume,  de  à portée  de  l'Efpagne  , fcmbloit  U 
rendre  moins  dangereufe  , pour  le  fife , que  ne 
l'aurotc  été  une  autre  ville  placée  au  centre.  Il  pa- 
roifToic  plus  aifé  de  garantir  le  refte  du  royaume 
du  verfement  des  marchandifes  de  contrebande  , 
qui  aura  oéceffaircment  lieu  , lorfqu'un  dc  nos 
ports  fera  devenu,  par  fa  franchife,  un  entrepôt 
général  des  tabacs  de  l'Amérique , & des  mar- 
chandifes anglaifes  de  toute  efpcce.  Mais  les 
fuites  préjudiciables  aux  intérêts  du  roi,q^ui  fc« 
roient  néceflairement  réfultées  de  J’aiFranchiflemenc 
de  la  ville  de  BayoniUy  de  de  tout  le  pays  dc  Labour, 
qui  eft , en  quelque  forte,  regardé  comme  fon  terri- 
toire ; les  embarras  dc  garder  une  aulTi  grande  éten- 
due de  terrain  , de  fur-tout  la  difficulté  dc  régler  1& 
double  indemnité  qui  étoit  dûc  à la  fcrmc-géncrale, 
pour  les  droits  compris  dans  fon  bail, de  à lamaifon 
de  Grammont , pour  la  moitié  du  droit  de  coutume  , 
qui  lui  appartient, ont  fait  abandonner  ce  projet. 

On  a tourné  les  vues  fur  Lorient,  qui , par  fa 
fituation,  de  par  le  local  intérieur  du  port,  parott 
offrir  plus  de  commodité  aux  fujets  des  États-Unis , 
de  plus  de  facilité  pour  en  furveiller  toutes  les 
opérations. 

Quelque  foit  la  ville  qui  fera  choifie  pour  ce 
port  franc,  il  cil  très-important  qu'elle  foit  abfolu* 
ment  ville  écrangcrc.comme Dunkerque, de neparci- 
cipe  pas  de  la  double  qualité  dc  nationale  de  éinin- 
gere,  ainfi  que  Marfcillc,  qui  eil  à-la-fois  place 
de  commerce,  de  ville  fabriquante. 

Cette  villé  offre  l'exemple  de  lÿ  condition  la 
plus  exertordinaire  de  la  plus  incertaine  qu'il  foit 
polUble  d'imaginer.  Aulfi  les  abus  s’y  multiplient 
en  Afon  de  la  facilité  qu'on  a d'éiendrc  de  de 
reftraindre  ce  privilège  d'étranger , de  dc  le  faire 
fympathifer  avec  les  avantages  dc  ville  nationale. 

Plufieurs  chofes  y devant  des  droits , toutes  les 
autres  doivent  être  dédaices , vificées  dC  vérifiées, 
pour  s'affurer  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  de  fujet  à 
la  perception, dès-lors  1a  liberté efi  détruite.  Outre 
cet  inconvénient,  que  de  bigarrure  , d'embarras 
de  dc  douce  jettent  ainfi  dans  U tégit  des  droits. 
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les  exceptions  aux  principes  conilans,  Se  les  écarts 
de  la  loi  generale? 

Ou  la  liberté  de  commercer  avec  l'etranger , tlî 
aircaavjnugcuîVàunc  ville,  pour  la  dédommager  de 
ù réparation  du  relie  du  royaume , ou  elle  ne  me  rite 
pas  d'éirc  établie.  Cette  liberté  une  fois  admile,  U ne 
faut  y joindre  aucune  immunité  à regard  de  la  mcrc 
patrie,  que  pour  les  denrees  de  fublulancc , parce 
qu’en  ce  cas  Ta  population  fait  la  règle  de  J'a  con- 
lomm.ition  , Se  prévient  l'abus  ; mais  fur  tout  autre 
objet,  fon  commerce  avec  IVtrangcr  lui  procu- 
reroit  les  moyens  d'envahir  la  branche  de  rraHc  , 
pour  laquelle  clic  jouiroit  de  quelque  privilège,  en 
donnant  pour  ouvrage  de  Ton  induilric,  ce  qu'elle 
auroit  tiré  de  réirangcr. 

Un  commerce  qui  etnbrailc  la  double  fourniture 
des  marchandifes  étrangères  aux  nationaux  , de  des 
roarchandifes  nationales  aux  étrangers , doit  être 
aHez  CO  üdérablc  de  alfez  anime  pour  attirer  dans 
une  ville  une  grande  population  , Tans  y loindrc 
encore  i’ccablilltmcnt  des  fabriques  ; car  cos  fa- 
briques confommeroient  plus  de  matières  étran- 
gères que  de  patrimoniales  , de  vraifemblabiemeni 
elles  trouveroient  encore  riniérèt  de  leur  argent 
plus  haut , de  la  main-d'œuvre  plus  chcre  que  dans 
le  relie  du  royaume. 

Kojcf  PoRT-FRAfJc,  Transit. 

On  ne  doit  pas  oublier  d’ajouter  encore  , 
qu'outre  l'abonnement  dont  jouit  Bjyi^nnt  de  le 
faux-bout^  du  faint-Efprir , pour  y tenir  lieu  du 
droit  des  huiles  de  favons,  ils  en  ont  un  féparé 
pour  les  droits  de  courtkrs-jaugcurs  de  d’inipec- 
ccurs  aux  boiiTons,  hxc  par  le  meme  arrec  du  14 
iodf  1781,  i quinze  mille  livres,  depuis  le  pre- 
mier oélobrc  1781  ; favoir  , dix  mille  pour  le 
principal , de  cinq  mille  livres  pour  les  dix  fols 
pour  livres. 

La  répartition  de  ces  dix-neuf  mille  cinq  cents 
liv.  qui  compofent  le  montant  des  deuxabonnemens, 
doit,  en  conformité  de  l’article  j de  l’arrêt  de 
S78a  , être  faite  fous  4’autorifation  de  rioicndanr 
de  Bordeaux,  par  les  maire,  échcvlns  5c  fyndics , 
entre  les  dilTércns  contribuables , 5c  le  produit  en 
^tre  verfe  , fans  frais  , à la  caille  de  la  régie 
générale  tenue  à Pau,  en  quatre  paicmens  égaux  , 
de  trois  en  trois  mois. 

Kbyrj  CoURTlIiRS  - JaUGEURS  , InsPEC- 
TEURS  AUX  BOISSONS. 

BÉARN  , province  de  France  , fmiéc  aux 
pieds  des  monts  Pyrenées  , 5c  réunie  à la  France 
“xs’cc  la  bafle-Navarre  , après  ravenement  de 
Flcnri  IV  au  irùne  , par  les  édits  du  mois  d'oc- 
tobre 1607  de  idio. 

Cette  province  jouit  de  plufieurs  privilèges 
relatifs  aux  finances.  Elle  eil  exempte  de  droits 
d'aides  , de  gabelles  , de  en  grande  partie 
des  droits  de  traites,  tant  dans  fon  commerce 
i^tranger,  que  dans  celui  qu’elle  fait  avec  le 
Xi^yaume.  Mais  elle  cil  fujetee  à U vente  «x« 
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clulîvc  du  tabac , 3c  aux  droits  de  contrôle  des 
aclcs  , inlinuation  , centième  denier , 5c  autres  de- 
penduns  de  l’adminillration  des  domaines. 

Le  ISc-irn  oc  la  balfe-Navarrc , font  pays  d'etati. 
Ce  qu’ils  paient  au  roi  , s’appeUe  donation.  L’im- 
poution  s'en  fait  par  feux  : c'cll  un  objet  médiocre. 
Ils  lonr  abonnés  pour  dilTércns  droits  généraux 
qui  fc  lèvent  dans  tout  le  royaume,  tels  que  les 
oélr^^is,  pour  dons  gratuits,  appelés  droits  réferve^ 
par  l’cdit  d'avril  i/dâ  ; les  droits  des  courtierf 
jaügcurs , d'infpcdcur*  aux  boilibns  de  aux  bou- 
cheries. 

L’arret  du  19  mai  lySz,  a fixé  l’abonnement, 
pour  les  droits  réferves,  à foixantc-quinze  mille 
livres,  tant  in  principal  que  dix  fols  pour  livre; 
de  le  fécond  abonnement  à quinze  mille  livres. 

Cci  pays  ulcnrd’un  fcl  très-blanc,  qui  provient 
de  l'cbulition  des  eaux  de  la  fontaine  de  Saüés, 
qui  cil  au  milieu  de  la  ville  de  ce  nom.  On  pré- 
tend que  c’dl  à ce  fcl  que  les  jambons  qui  en 
font  laies  , doivent  cette  fupériorité  , qui  le* 
diltinguc  fous  le  nom  de  jambons  de  Bayonne. 
D’après  les  expériences  faites  fur  l’eau  de  cette 
fontaine  , on  a irvuvc  qu'elle  cil  un  peu  plus 
de  cinq  fois  plus  falce  que  l'eau  de  la  mer. 
Soixante  huit  livres  de  cette  eau  , fournilTcnc 
ordinairement  douze  à quinze  livres  de  fcl , fui- 
vant  la  faifon  ÿc  l’été  ou  de  l’hiver. 

A l’egard  des  droits  des  fermes,  les  privilè- 
ges des  lièdrnoii  font  rappelles  de  confirmés  dans 
l'article  qoi  , du  bail  des  fermes  de  Forccvillc* 
ZI  y cil  dit  : « Les  habitans  du  Béijni  jouiront  de 
« rcxempiion  des  droits  de  la  foraine  de  Langue- 
» doc,  de  de  la  foraine  d'Arzac  , pour  les  bleds  , 
v>  vins,  de  menues  denrées  nécciraircs  à leur  com- 
» mun  ufage,  comelltble,  en  obfetvant  les  forma* 
» lités  prefcrltcs  par  l’arrêt  du  confeil  du  %% 
» juin  1704  , de  lettres-patentes  fur  ictiui  ». 

Le  difpofitif  de  cet  arrêt,  paroit  fufeeptibic 
d'une  plus  grande  extenfion  que  celle  qu'on  lui 
donne  ici.  Il  porte  après  comclliblc  , comme 
volaille  , gibier  , chevreaux  , ujlenjilee  Ù autres 
fembiables  , quils  voudront  caeilHr  dans  leurs 
terres  , ou  acheter  de  grl  à gré  dans  les  provinces 
du  royaume.  Pour  les  foies  , draperies  , toiles, 
bétail , de  toutes  autres  fortes  de  marchandi- 
fes que  Icfdits  habitans  tireront  des  province» 
d* Armagnac,  Bigorre,  de  autres  de  l'ancien  do- 
maine de  Navarre  , ou  des  autres  provinces  du 
royaume  , pour  être  tranfportécs  en  Béarn  , 
ils  paieront  les  droits  dcfditcs  foraines  de  Lan- 
guedoc , de  d’Arz."-C,  fuivant  qu'ils  font  dûs  de 
régies  par  les  tarifs  ôc  les  ufages  ; que  l'exemp- 
tion , pour  les  vins  , bleds  , de  autres  den- 
rées ci-delTus  mentionnées , n'aura  lieu  que  lorf- 
quelefdits  habitans  viendront  eux-mêmes  les  cueil- 
lir da^s  leurs  terres  , ou  acheter  de  grc  à gré 
dans  les  provinces  du  royaume  ; de  lorfqu'ellcs 
feront  apportées  par  les  habitans  des  autres  pror 
vincos  , les  droits  feront  payes  ca  la  manier» 
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accoutumée,  & conformement  îi  î’arret  du  confcil 
du  24  août  i6p^  ; que  les  habhans  de  Hcarit 
feront  üc  demeureront  exempts  de  la  traite  doma- 
niale de  Languedoc  , pour  les  marchandiTcs  <Sc 
denrées  qui  y font  fujctccs  , qu'ils  tireront  de 
cette  province  pour  leur  confommacion  , &c  paie- 
ront fculcmcn;  icfdirs  droits,  pour  celles  delditcs 
tnarthandifes  & denrées  , qu'ils  feront  palFcr  de 
à l’étranger  ; à d’effet  dequoi , fera  permis 
au  fermier  d’établir  fur  les  fronccircs  dudit  pays  ^ 
•ch  bureaux  qu’il  avifera  bon  être.  En  enct  I.a 
meme  année  il  fut  établi  7 burc.'iux  , tant  du 
côté  de  l’Arragon  , que  vers  la  balfc-Navarre. 

Des  difficultés  s’écant  élevées  dans  la  fuite,  fur 
l’exemption  de  cette  dcrnicre  claufc  , entre  le 
fyndic  général  du  Hiurn  , l’adjudicataire  des 
fermes , les  habitans  & négociant  de  la  ville  d'Olc- 
ron  , prirent  une  délibération  pour  fc  fouraettre 
aux  difpoiitions  qu’on  vient  de  rapporter , h 
l’égard  des  marchandifes  du  Langiwdac.  Pour 
éviter  tout  foupqon  de  fraude , ils  s'obligèrent 
à préfenter  aux  commis  des  bureaux  placés  fur 
la  fronciè.e  de  Béurnt  des  certificats  juiliffeatifs 
de  l’origine  des  marchandifes  cxporccos  ; certifi- 
cats fi^nés  des  confuls  ou  juges  des  lieux  Ôc 
fous  la  condition  que  les  mêmes  cf{:êccs  de  mar- 
chandifci  venues  des  autres  provinces  du  royaume, 
par  tranlit  ou  du  cru  & Kibriquc  de  Béarn  , fe- 
roient  exemptes  de  ces  droits.  Cette  délibération 
fut  approuvée  par  le  mlnilUre  des  finances,  le 
ip  juillet  1741.  I 

QuoK]u*il.  fc  trouve  des  bureaux  fur  la  ligne 
frontière  du  Béarn  à rEfpagne  ; cependant  on 
n’y  pcriy'oit  aucun  des  droits  généraux  & uni- 
formes d’entrée  6c  de  fortic  excepté  celui  qui 
ed  dû  fur  les  beftiaux.  Les  habitans  ne  s’y  font 
p.is  rcfulcs  , parce  que  ce  droit  cft  plus  foiblc 
que  celui  de  la  tfaitc  domaniale.  Ainfi  , on  dc- 
vroii  par  une  conféqucnce  de  cet  état  des 
chofes  , traiter  le  Hé  ira  comme  pays  étranger, 
puifqu’il  n’ed  pas  fujet  aux  droits  qui  font  d.ins 
rintéréi  de  la  culture,  ûc  du  commerce  national. 
Mais  les  immunités  accordées  par  l’arrêt  de  1704  , 
pcrfonnellemcnt  aux  Béarnuis  feroient  abrogées. 

Indépendamment  des  droits  de  traites  qui  font 
dûs  en  certain  cas , fur  les  mirchandifes  entrant 
dans  le  Béarn  , ou  en  fortant , il  en  cft  deux 
v^autres  purement  drimaniaux  ; le  premier  tlt  ap- 
pellé  gabelle,  de  le  fécond  for.iinc.  J/ori^îne  du 
premier  de  ces  droits,  remonte  ü l’année  ijos. 

Il  fut  créé  pour  être  levé  fur  les  marchandifes 
qui  paflent  en  R’gorre  , à raifjn  de  8 fols  8 d. 
par  qiiinui.  Ce  droirn'.i  fouffcrraurrethin  \cmcrtt, 
linon  qu’il  a reçu  les  dix  foh  pour  livre  addi- 
tiond  itnpofés , 1771  & r^ci. 

Le  droit  de  foraine  fut  éta^  H par  Henri 
. d’Aibrec,  fouvtrain  du  Béa^'n,  pir  lettres-paten- 
tes du  i8  juillet  ipji,  fur  les  marchandifes 
entrant  dans  ce  pays,  ou  en  fortant,  h raifon 
de  deux  pour  cent  de  leur  valeur.  En  conféqucnce , 


il  fut  arrêté  un  tarif,  par  ordonnance  du  ix  novem. 
lyyj  , avec  la  claufc  que  les  m.irchands  & autres 
du  Béarn  pourroienc  tranfporttr  hors  dudit  pays, 
leurs  draps,  fcis , fromages,  &c,  fans  payer  la- 
dite impofition  : claufc  confirmée,  l’année  fui- 
vanre,  par  d’autres  lettres-patentes. 

Il  s’éleva,  dans  la  fuite,  des  contclbtions  fur 
retendue  de  cette  immunité,  5c  fur  les  formalités 
dont  elle  doit  être  accompagnée.  Un  arrêt  du 
confcil  du  14  avril  id88 , les  termina , en  ordon- 
nant, article  z,  que  Icfdics  droits  de  foraine  ne 
feroitnt  pas  perçus  fur  les  beftiaux , marchandifes 
&.  denrées  entrant  dans  la  province  de  Béarn , pour 
y être  vendues  & confommccs,  ni  fur  celles  du 
cru  5c  fabrique  du  pays , exportées  pour  le  comore 
de  Tes  habitans. 

i Et  comme  l’artide  7 porte  que  ces  marchandifes 
feront  déclarées  au  premier  bureau  de  la  foraine, 
fans  qu’elles  puiflent  être  déployées  ni  déballées , 
les  condudeurs  devant  être  cru»  fur  leur  déclara- 
tion , Il  ajoute,  que  les  voituriers  feront  tenus  de 
faire  cette  déclaration,  à peine  de  dix  livres  d’a- 
mende, pour  la  première  fois  ; de  vingt  livres, 
pour  la  féconde  , 5c  cinquante  livres , avec  confif- 
cation , pour  la  troilieroe. 

I.’articlc  ti  veut  que  les  habitans  déclarent  au 
bureau,  la  qifaniitc  i3c  qualité  des  marchandifes, 
qu’ils  jurentôcaffirmcntq^u’clles  leur  appartiennent, 
fie  qu’ils  prennent  un  pallavant , pour  lequel  il  fera 
payé  lix  deniers.  Enfin  , rariicle  12  prononce 
que  , faute  de  fiirc  ces  déclarations  , ou  en  cas 
qu’il  foit  vérifié  qu’elles  foient  fauftes , ils  feront 
condamnés  en  cent  livres  d’amende,  outre  la  con- 
fifeation. 

Les  droits  de  gabelle  & de  foraine  , comme 
domaniaux  de  leur  nature,  n’ont  foufflri  aucune 
alteration  , quelqde  changement  qui  ait  été  or- 
donné pour  les  autres  droits  des  fermes.  Toutes 
les  fois  qu’il  eft  accordé  une  exemption  générale 
de  ces  derniers  droits, ainfi  qu’elle  a lieu  fur  les 
marchandiles  deftinées  pour  les  colonies  , fur  les 
manufèébrcs  exportées  du  royaume,  il  cft  entendu 
qu'elle  n'a  point  d’effet  fur  les  droits  dependany 
des  régies  des  aides  & domaines.  C'eft  ce  qu’ex- 
plique formellement  l’article  j des  lcrtrcs-p.itcntes 
de  17171  concernant  le  commet des  colonies; 
l'.articie  premier  des  arrêts  des  oélobre  Ôc 
décembre  174}  , ôc  encore  l’arrêtdu  ^ojuin  17^0, 
(jui  dit  expreftemenr  que  l'intcncicm  du  roi  n’a 
jamais  été  d'accorder  la  décharge  des  droits  de 
domaine,  qui , par  leur  nature,  leur deftînation  5c 
leur  madicitc, doivent  êtreperpérucUement  perçus^ 
Les  deux  droits  dont  il  s'agit , de  gabelle  & 
de  foraine  du  Béarn , ont  été  diftraits  de  la  régie 
des  domaines , pour  être  compris  dans  le  bail'de 
la  ferme  générale  ; mais  ils  n'en  confervent  pa» 
moins  leur  origine  primîrivc,cn  faifant  partie  du 
domaine  rerritorial  de  Bigorre  & de  Béarn.  Sous 
ce  point  de  vue , fie  d’après  les  principes  doma- 
niaux,ils  ne  doivent  jamais  éprouver  de  réducliou- 
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l'article  7 des  lettres 'patentes  portant 
bail  de  la  ferme  générale  , au  mot  Bail. 

BEAUCAIRE  cft  une  ville  du  Languedoc, 
fur  le  Rhâne , fameufe  par  la  foire  qui  s’y  tient 
tous  les  ans  le  aa  de  juillet  , de  qui  dure  trois 
jours  , non  compris  les  fêtes. 

Nous  allons  confidérer  cette  foire  dans  fa  conf- 
titution , & dans  les  immunités  qu’elle  procure  ; dans 
fes  produits  pour  la  ferme  générale , de  dans  fes 
«Sets  par  rapport  au  commerce  particulier  des 
provinces  qui  ravoifincnt , de  au  commerce  avec 
l'étranger. 

Nous  l'envifagerons  enfuiie  du  côté  de  l’ufage 
où  elt  la  ferme  générale  , de  faire  alEder  un  de 
fes  membres  à cette  foire , pour  examiner  11  cet  ufage 
n’a  pas  dégénéré  de  fun  inflitution  primitive. 

Les  marchandifes  de  denrées  qu'on  apporte  à 
la  foire  de  Btaucaire,  foit  du  pays  étranger,  foit 
de  l'intérieur  du  royaume , ne  jouilTent  d’aucune 
exemption. 

Il  n’en  eA  attache  qu’aux  marchandifes  qui  en 
fortent.  L’immunité  même  , en  ce  cas , ne  porte 
que  fur  les  anciens  droits  de  foraine , de  fur  les 
appréciations  ou  augmentations  qu'ils  ont  reçues 
julqu’cn  i6;x;  époque  où  il  fût  fait  i ces  droits 
une  nouvelle  addition  , qui  fe  lève  fur  toutes  les 
marchandifes  fufccptiblcs  de  ce  droit , conformé- 
ment à l’article  apz  du  bail  de  Forceville. 

Il  avoit  été  ordonné",  dit  M.  d’AgueAèau , 
Jans  le  procès  - verbal  de  fes  opérations  , en  qtta- 
lité  de  eommijfaire  du  confeil , en  Lyonnais  , au 
chapitre  de  ta  foraine  , par  un  arrêt  du  confeil  du  i x 
juillet  ido8  , que  les  marchandifes  fortant  de  la 
-foire  de  Beaucaire  , pendant  les  crois  jours  que 
dure  fa  franchife , paieroient  U cinquième  denier 
des  anciens  droits  de  foraine , pour  les  gages  des 
officiers  , ainlî  qu’il  fc  pratique  aux  foires  de  Lyon, 
lüais , par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  16  mars 
idii  , ce  cinquième  denier  a été  abonné  à la 
fomme  de  quinze  cents  livres  par  an,  dônt  la  ville 
de  Beaucaire  a etc  déchargé*,  par  les  lettres  de 
conRrmacion  des  privilèges  de  cette  foire  , du  mois 
de  feptembre  idja , quoique  cette  fomme  foit  corn- 
prife  dans  le  xl|b'  article  du  bail  de  Fauconnet. 

La  franchife  de  cene  foire  a reçu  une  atteinte , 
par  la  perception  .que  les  fermiers  du  roi  y font , 
de  laquelle  Je  Aeup  Marmion  a été  l’auteur , dans 
le  Cems  qu'il  a eu  la  direélion  des  fermes  en  Lan- 
guedoc de  Provence.  Voici  quel  en  a été  le 
fondement. 

Il  étoit  porté  par  un  des  articles  du  bail  des 
fermes  de  ce  ccms-lù  , qui  a été  rappelé  par  le 
»4l*  article  du  bail  de  Fauconnet , que  les  mar- 
chandifes  qui  auroicnc  été  déballées  Sc  vendues  à 
la  foire  de  Fraucui'rr , jouiroient  de  la  franchife; 
fous  ce  prétexte,  on  a voulu  obliger  les  marchands 
à déballer  effeélivcment  leurs  marchandifes  dans 
la  foire.  On  les  a fatigués  d’abord  par  des  failles 
£(  des  pourfuites  qui  troubloient  leur  commerce , 


& on  les  a réduits  ainG,ù  fe  rédimer  de  la  néceAîté 
de  déballer  leurs  marchandifes , par  un  abonne- 
ment qui  étoit  très-modique  dans  les  cotnmencr- 
mens , 6i  qui  a été  augmenté  peu-à-peu  , jufqu’au 
taux  où  il  cA  à préfent , depuis  quelques  années  i 
favoir  : 

Pour  la  draperie , couvertures  de  laine , burat» 
d’Auvergne, Ôc  bouracans  fil  & laine,  i liv.  x f.  d. 

Pour  la  mercerie 8 <5 

Pour  les  toiles  crues  . ...»  ii  » 

Four  les  toiles  blanches  . . . i x n 

Pour  les  ouvrages  de  foie  . . j » » 

Pour  les  ouvrages  d’or  Sc  d’argent  d » » 
Pour  les  dentelles  du  Puy  . . x » n 

Pour  le  verdet  ou  verd-de-gris  x » » 

Le  tout  par  chaque  quintal. 

Cet  abonnement  fc  renouvelle  tous  les  ans  b 
chaque  foire  , & produit  , depuis  i58x,  qu’il  a 
commencé  ^environ  fept  mille  livres. 

■ M.  Dagueffieau  écrivoit  en  1689.  Ce  fait  pou- 
roit  donner  lieu  ù beaucoup  de  réflexions,  fl  cA 
du  moins  une  preuve  qu’en  matière  d’impofition  , 
il  cA  eflennel  que  les  loix  foient  alfez  claires , 
aAèz  précifes , poer  prévenir  toute  induéUon , Sc 
fe  refufer  à l’rxtennon. 

Ce  droit  d’abonnement,  ajoute  cet  illujlre  ma- 
gijlrat , doit  être  regardé  comme  une  chicane 
u’on  a faite  aux^rchands , fur  un  mauvais  fon- 
ement;car  il  eA  certain  que  ce  mot  de  déballées, 
qu’on  a mis  dans  les  baux  depuis  relui  de  l66f 
feulement , à ce  qu’on  prétend , n'cA  point  dans 
les  lettres , arrêts  Sc  réglemcns  concernant  cette 
foire,  qui  portent  limpicmcnt,  que  toutes  les  mar- 
chandiles  amenées  , vendues  Sc  débitées  à cette 
foire , jouiront  de  la  franchife. 

Quoiqu’il  en  foit  de  la  légitimité  de  ce  droit, 
dont  le  urif  vient  d’être  rapporté  , l’arrêt  du  j 
oélobre  170X  ordonna  par  l’article  il,  qui  conf- 
titue  les  privilèges  de  la  foire  de  Beaucaire  , que 
les  marchandifes  qui  en  proviendroient  paieroient, 
à la  fortie  du  Languedoc , les  droits  de  la  réapré- 
ciarion  en  entier,  avec  les  augmentations,  en- 
femblc  les  droits  d’abonnement  pour  1rs  marchan- 
difes non  déballées , Sc  les  droits  locaux  de  l’in- 
térieur du  royaume. 

Malgré  ces  dil'politions , il  s’eA  toujours  élevé  , 
de  tems  en  ttms , des  difficultés  fur  la  perception 
de  ce  droit  d’abonnement , ainlî  qu'on  le  voit  par 
l’arrêt  du  confeil  du  IX  juillet  tpxj  , qui  ordonne 
expreflement  l’exécution  de  l’article  1 1 de  l'artêt 
du  } oélobre  170X. 

L’article  xpx  du  bail  de  Forceville , Sc  qui  fub- 
fiAe  dans  toute  fa  force,  puifqu’il  n’y  en  a pas 
eu  d’autre  fait  en  détail  depuis  lyjS,  rappelle 
encore  les  deux  arrêts  qu’on  vient  de  citer , comme 
des  titres  qui  aflîireni  la  perception  du  droit  d'a- 
bonnement. 

Cependant , foit  par  la  difficulté  de  diAinguer 
dans  une  immenfité  de  marchandifes  dépofées  dans 
les  magajins  des  négocions,  celles  qui  n’y  font 
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cotiduiees  que  pour  profiter  de  U rranchife  de  lâ 
foirç  , Cin$  être  dcfballêcs  ni  commercêcs  ; Ibit 
u’il  ait  été  reconnu  que  le  foible  produit  de  ce 
roit  ne  rocritoic  pas  que  Ton  prie  toutes  lc$ 
précautions  propres  à en  alTurcr  le  paiement , 
parce  qu’il  en  Teroit  réfultc  , pour  le  com- 
merce, des  gênes  de  des  fatigues  qui  auroieni  pu 
dégoûter  les  négocians  de  cette  foire,  dc  préju- 
dicier ainfi  au  produit  des-  autres  droits  que  l’on 
y perçoit  ; il  cil  certain  que  le  droit  d’abonnement 
ne  fc  perçoit  plus , de  qu’en  177J  , fuivant  la 
tradition  établie  à Bcaucairtm^mty  il  y avoit  plus  de 
(rente  à quarante  ans  qu’on  ne  l’avoic  vu  acquiter* 
Nous  avons  dit  précédemment  que  toutes  les 
tnarchandifes  apportées  à la  foire  de  Beaucaire  , 
foit  de  l’intérieur  du  royaume  , foit  du  pays 
étranger,  doivent  tous  les  droits  d’entrée,  de 
de  route  , Jufqu'à  cccte  dcllination. 

Celles  qui  en  fortenc , font  fujccies  à trois  dif- 
férens  droits  , fuivant  leur  dclUnacion  & leur 
nature.  Ces  droits  font;  1^.  La  foraine  dûe  gé- 
néralement fur  tout  ce  qui  fort  du  Languedoc  ; 
comme  droit  de  fortie  de  cette  province. 

a*’.  La  domaniale  à laquelle  font  afiiijccties  quel- 
ques efpèces  de  denrées  exportées  à l’ciranger  feule- 
ment; comme  les  vins,  les  toiles  blanches  de  crûcs , 
des  fabriques  étrangères  , les  beiliaux  de  charge  dc 
de  labourage. 

yoyti  Domaniale. 

La  douanne  de  Lyon  dûe  fur  certaines 
marchandifes , allant  par  terre  en  Franche-Comté, 
Suifle,  Piémont,  comté  de  Nice,  Savoie,  Italie 
Allemagne  , de  principauté  de  Dombes  , fur  le 
motif  que  l’arrêt  du  confeil  du  a}  mars  idoj  , 
y afrujettic  les  marchandifes  fortant  du  Lan- 
guedoc, pour  CCS  dififérens  endroits. 

Les  foieries  dc  les  étoffes  dc  foie , portées  de 
la  foire  de  Beaucaire  en  Kouffillon  , par  terre  , 
ne  doivent  que  la  moitié  du  droit  ordinaire  dc 
la  douanne  de  Lyon  , ou-  à raifon  dc  deux 
de  demi  pour  cent. 

Ces  diverfes  perceptions  font  comprifes  dans 
un  tarif  particulier  : extrait  du  tarif  général  de 
la  foraine  de  dc  la  doiunoe  de  Lyon  , imprimé 
exprès,  en  1771  ,à  Montpellier,  pour  l’inuruc- 
tion  des  commis  appelles  extraordinairement  à 
Beaucaire  y pendant  la  foire. 

Ce  feroit  peut-être  ici  le  Heu  d’examiner  fi 
les  difpofitions  dc  l’arrêt  dc  1605  , doivent 
avoir  leur  exécution  à la  foire  dc  Beaucaire  , de 
fi  la  levée  de  la  douanne  de  Lyon  , fur  les 
marchandifes  envoyées  par  terre  en  Rouilillon , 
«ft  également  fondée.  On  pourroit  objeéler  con« 
tre  ces  perceptions  , l’article  XI  dc  l’arrêt  de 
1701  , de  l’article  19%,  du  bail  de  Forceviile, 
qui  ne  font  mention  que  des  droits  de  foraine  , 
comme  les  feuls  dûs  fur  les  marchandifes,  fortant 
de  cette  foire.  Cette  reffriâion  n'eff  pas  à la  vérité 
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formellement  prononcée;  mais  elle  efi  une  confé* 
qucncc  naturelle  des  expreffions  de  ces  rêglcmens. 

Au  refte , les  étoffes  de  toute  cfpècc  de  tiflui 
des  fabriques  nationales  , jouiffent  d’un  affran- 
chiffement  abfolu  à leur  exportation  : cet  affran- 
chîffcmeni  a lieu  à Beaucaire  , comme  par-tout  , 
en  remplilfanc  les  conditions  fous  Icfquellcs  il  a 
été  accordé. 

On  obfcrvcra  qu’à  l’égard  dc  la  principauté 
dc  Dombes , qui  ic  trouve  mife  dans  la  clailè 
du  pays  étranger  , loin  d’être  aélucliemcni  un 
petit  ctar  fcparc  , elle  a été  réunie  à la  BrclTe  , 
de  fait  partie  des  cinq  grofles  fermes.  Cette  confi- 
dération , doit  donc  la  faire  traiter  à Beaucaire , 
de  dons  tous  les  bureaux  où  fc  perçoit  la  foraine  , 
comme  cinq,  greffes  fermes. 

Toutes  les  fois  qu’une  marchandife  enlevée  à la 
foire  dc  Beaucaire  le  pays  étranger , effimpo- 
fée  à la  forüc  du  royaume , a un  droit  plus  foible 
que  celui  du  tarif  ’ c’cil  le  foible  droit  qui  doit 
être  perçu,  par  la  raifon  que  les  vues  du  lé- 
gifiateur,  font  dc  favorifer  rexportaiion  dc  cette 
marchandife. 

Indépendamment  des  droits  exigés  par  l’adjti-* 
dicataire  des  fermes,  il  en  cil  encore  dû  un  particu- 
lier, au  roaitre  des  ports  , comme  airribucion  de 
Ton  office  de  juge  des  fraudes  aux  droits  des  fer- 
mes. 

yoyei  Maître  des  Ports. 

La  quotité  de  ce  droit,  qui  cil  très-rare  dans 
le  royaume , n'ell  pas  déterminée  par  la  valeur  , 
ou  la  qualité  dc  la  tnarchandife  ; il  cil  fixe  par 
chaque  nature  d’expédition  , à raifon  de  cinq 
à fix  fols  ; âc  le  maître  des  ports  cil  obligé  do 
ligner  l'expédition. 

Le  produit  annuel  de  la  foire  de  Beaucaire  , 
s’élève  à cent , ou  cent  vingt  mille  livres. 

Si  l’on  conlîdère  cette  foire  dans  fon  influence 
particulière  fur  le  Languedoc,  & générale  fur 
le  commerce  étranger , on  ne  trouvera  pas  des 
rcfultats  aulfi  avantageux  que  pourroit  le  faire 
croire  l'idée  qu’en  donne  fa  célébrité. 

Elle  ne  femMc  utile  au  Languedoc,  qu'en  ce 
qu’elle  ell  un  marché  trcs-conlfdérable  pour  les 
foies,  ÛC  qu’elle  oecafionne  une  grande  confoiB- 
mation  par  le  concours  nombreux  qu’elle  raf- 
femble  ; car  pour  l’exportation  des  ouvrages  de 
fes  manufactures  , en  tout  tems  elle  jouit  d’une 
franchife  abfolue , Ûc  la  foire  de  Beaucaire  n’ajoute 
rien  à cette  faveur. 

On  remarquera  même  que  les  habttans  du  Lan* 
guedoc  , en  fe  fourniffant  à cette  foire  , de 
quantité  dc  denrées  Ûc  marchandifes  qui  y font 
arrivées,  en  remontant  le  Rhône,  par  Arles, 
paient  des  droits  qu’elles  n’auroient  pas  dû  , li 
elles  euffènt  été  importées  dircélcmenr  dans  la 
province,  par  Cette  ou  ^de,  ôc  qu’elles  ont 
par-là  éprouvé  un  renchcriflement  de  quatre  pour 
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cent,  à quoi  montent  lei  droits  acqiiicés  à Arles* 

La  foire  de  Jf'ijucdirt  eli  bien  moins  utile 
encore  aux  provençaux,  puifquc  s'ils  y achètent 
des  marchanefifes  venues  des  pays  etrangers, elles 
ont  également  dté  renchéries  de  ces  quatre  pour 
cent  , payes  en  remontant  le  Rhône.  Celles 
qu^iis  y vendent , foit  pour  Tétranger , foit  pour  le 
royaume , n’y  gagnent  pas  plus  ; fi  ,*d’un  côte,  elles 
jouiiTent  de  Texemption  d'une  partie  de  la  foraine  ; 
d’un  autre  , elles  paient  ou  les  même  quatre  pour 
cent,  en  dcfcendanc  le  Rhône , pour  aller  en  pays 
étranger  , ou  les  droits  ordinaires  & locaux 
dôs  fur  les  routes,  par  lefqucllcs  on  les  tranf- 
parte  dans  les  provinces  intérieures  du  royaume. 

Les  habitans  du  Dauphine'  , font  ceux  qui 
trouvent  un  véritable  avantage  dans  l’établillc- 
menc  de  la  foire  dont  il  s’agit  ; ce  n’cft  pas 
cependant  pour  les  marchandiics  qu'ils  y portent , 
mais  pour  celles  qu’ils  en  tirent  ; ces  dernières 
payant  environ  neuf  ^ dix  pour  cent  de  moins 
qu'en  tout  autre  tems , ou  que  fi  elles  pafibient  de 
Provence  direélrmcnt  dans  le  Dauphiné* 

Si  l’on  recherche  aéîucllcmcnt  quel  bénéfice  l’é- 
tranger trouve  dans  cette  foire  , on  reconnoîtra 
qu’il  n’en  a pas  d’autre, que  dans  le  plus  prompt 
débit  des  marchandifes  qu’il  a lui-njême  apportées; 
car  il  cft  , relativement  aux  droits  , moins  bien 
traité  que  s’il  faifoit  direélement  fon  commerce 
avec  Marfcille,  ou  avec  les  provinces  qui  fabri- 
quent les  objets  de  fa  confommicion. 

Les  marchandifes  que  cet  etranger  importe  à 
, acquittent  les  mêmes  droits  qu’en  tout 
autre  tems  de  l’année:  celles  qu’il  exporte , dans 
le  genre  des  étoffes;  des  toiles  , des  chapeaux,  de 
la  mercerie  & de  U quincaillerie,  accroilfcnt  de 
valeur , par  l'addiiton  de  tous  les  droits  locaux 
•qu’elles  ont  paye  en  venant  à lit'uucûire  ^ fi  elles 
ji’ont  pas  été  déclarées  pour  le  pays  étranger. 
En  ajoutant  à ces  frais  la  dépenfe  du  vendeur, 
pour  le  tranfport  de  fes  marchandifes , pour  fon 
voyage, fon ctabinrcmcnt  & fon  féjour  à Htjucaire^ 
il  cft  évident  que  cet  étranger  qui,  de  fon  cote, 
fait  la  meme  dépenfe  , de  court  rifque  d’avoir  des 
marchandifes  invendues,  ou  de  les  donner  à bas 
prix  ; bénéficieroit  de  plus  de  quatre  à cinq  pour 
■cent , li,  fans  fc  déplacer  , il  tiroit  des  fabriques , 
ou  par  un  comiifionnairc  rclldent  dans  un  port,  les 
divers  articles  qu’on  a dénommes , àc.  qui  forment 
l’objet  principal  du  commerce  extérieur  à M foire 
de  Btjujaire  ; articles  qui  toute  l’année  jouilfcnt 
^ à leur  exportation,  oo  d’un  alTranrhiffcmcnr  ab- 
folu.ou  d’une  exemption  partielle  qui  réduit  Ibeau- 
coup  la  perception. 

Sou;  ce  poinr  de  vue.  Se  en  comparant  les  petits 
avantages  que  procure  cette  foire  au  Languedoc 
Se  au  Dauphiné  , avec  les  ioconvcnîcns  qui  en  rc- 
fultcnt  réellement,  à caufe  de  fa  fituation , pour  le 
commerce  general  du  royaume  Se  pour  les  fabriques, 
on  fera  renté  de  croire  que  la  fuppreftIuD  de  cette 
foire  feroie  un  bien. 
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Voici  ces  îneonvéniens.  Le  concours  de  cctfc 
foire  cft  une  occafion  sure  de  débiter  une  grande 
quantité  de  marchandifes  fujectes  à des  droits 
d’entrée  confidérablcs  , qui  ont  été  fraudés  par 
toute  forte  de  manœuvres  clandcftines.  Ainfi,des 
fucres  rafinés  Se  autres  , des  cafés  , des  cotons 
filés,  des  toiles  peintes,  des  mouficUnes  revêtues 
de  faux  plombs , une  fois  introduites  du  Piémont 
dans  la  Provence,  ou  forties  du  territoire  de  Mar- 
fcille, arrivent  fans  difficulté  à Becucaire , commt 
fi  elles  ctoient  d'origine  provençale  ; elles  y ob- 
tiennent même  la  préférence  fur  les  memes  efpcces 
arrivées  fans  fraude.  Dès-lors  la  balance  du  com- 
merce intérieur,  fi  eftenticllc  dans  une  foire  , ne 
Cpnfcrve  plus  fon  équilibre  ;cllc  penche  néceflai- 
reraent  du  côte  de  la  mauvaife  foi  de  de  la  contre- 
bande ; la  droiture  ÔC  la  loyauté  font  opprimées. 

La  confervation  de  ctitc  foire  ne  devient  pas 
plus  intereftante , fi  l’on  s’arrête  fur  l’objet  des 
ventes  qui  s’y  font.  On  verra  que  malgré  le  ren- 
.chérillemcnt  univerfcl , produit  par  raugmcntatioi> 
du  numéraire,  les  ventes  diminuent  chaque  année, 
en  raifoo  de  ce  que  le  commerce  general  acquiert 
plus d’aéli viré  de  d'étendue  , parles  encouragemeos 
qu’il  a reçus  depuis  quarante  ans. 

L’année  commune  des  ventes  , prife  tous  les  dix 
ans,  depuis  1744,  offre  une  dégradation  fcnûblc 
malgré  quatorze  années  de  paix, qui  ont  donné 
tant  de  rcflbrt  à l’induftrie  françoife. 

Oette  année  commune  a été,  depuis  1744  juf- 
qu'en  I7yj,dc  quatorze  millions  trois  cents  onze 
mille  cinq  cents  ioixantotrois  livres  ; depuis  17^6 
jufqu’cn  \7^S  » douze  millions  cent  foixantc* 
dix  mille  trois  cents  dix-neuf  livres  ; depuis  1766 
jufqu’en  1776, de  dix  millions  cinq  cents  quarante- 
deux  mille  livres. 

il  ne  refte  plus  qu'à  examiner  ü la  députation 
de  la  ferme  generale  à la  foire  de  Bejucûirt , eft 
utile  au  commerce  de  à la  régie  des  droits.  On 
terminera  cet  article,  par  propofer,  pour  perfec- 
tionner la  manutention  de  cette  foire  , un  plan 
infpiré  par  l'attention  fuivie  qu’on  a donnée  aux 
operations  qu’elle  exige 

Il  cft  à préfumer  que  U préfcnce  d’un  fermier- 
général  a paru  anciennement  ncceffaire  à Arles  , 
quelques  jours  avant  l’ouverture  de  la  foire , de 
à Beauciiire  y pendant  qu’elle  dure,  pour  terminer 
foramnirement  les  difficultés  qui  pouvoient  s’élever 
entre  les  redevables  des  drpits,dc  les  pjépofcs  à 
leur  perception. 

Peut-être  meme , la  table  que  le  députe  de  1a 
ferme  tient  fucccffivcmcnt  dans  ces  deux  villes, 
n'a-t-cUc  eu  primordialemcnt, d’autre  objet  que  de 
ralVcmblcT  les  négocians  les  plus  éclairés  de  les 
plus  confidérablcs  qui  viennent  à la  foire,  de  d’y 
traiter  des  intérêts  du  commerce.  Sans  doute  qu’a- 
iors  on  s’occupoit  à conférer  avec  eux  fur  les 
moyens  de  procurer  plus  de  faveur,  de  donner  des 
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difbouchés  plus  faciles  à certains  objets  de  fabrique 
nationale  ; h rechercher  Timportation  de  telle 
ou  telle  matière,  ou  brute,  ou  façonnée  , ne  dé- 
voie pas  être  rellrainte  par  une  augmentation  de 
droits,  ou  attirce  par  une  moderarion. 

On  conçoit  qu'un  cpbliU'ement  fondé  fur  de 
femblables  vues , 6c  dans  un  tems  où  la  politique 
commençanr  à s'éclairer , rentoic  tout  pour  faire 
pencher  U balance  du  commerce , pouvoir  apporter 
quelques  fruits  à la  nation, 

' Mais  depuis  174J  , que  prefque  tous  les  ou- 
vrages de  nos  manufaéhires  jouiÛtnt , à leur  fortic 
du  royaume,  de  l'exemption  de  cous  droits  , ou 
du  moins  d’une  réduction  irès-confidcrable  ; depuis 
1749,  que  les  matières  premières,  propres  à ces 
manufaéiures , ont  obtenu  la  même  faveur  à l’im* 
porracion,il  n’eil  que  très-peu  d’objeu  particu- 
liers qui  pourroient , fuivant  les  circonltanccs  , 
être  rufeeptibies  d’une  femblablc  immunité  à l’en- 
cree,  ou  d’une  reilriélion  à la  fortic;  de  la  foire 
de  Btaucairt^  offre  moins  d’occaüons  de  faire  des 
obfervactons  sûres  h cec  egard , que  les  ports  du 
royaume.  Auffi , parmi  le  concours  journalier  qui 
fe  trouve  chez  ic  député  de  la  ferme  , on  voit 
bien  rarement  des  négocians. 

C'eû  la  nobfclle  des  trois  provinces  & de  Tes 
enclaves  , le  Languedoc,  la  Provence  , le  Comtat 
& le  Dauphinc,qui  y forme  l’afflucncc.  Elle  fc 
Tend  à cette  foire  par  oifivetc  , de  s’attache  à 
rhûtel  de  la  ferme  par  difeernement. 


Beaucùirty  on  croit  appercevoir  un  moyen  de  rendr^ 
Us  produits  de  cette  foire  fufccptiblcs  de  tous  Us 
fuccès  qui  dépendent  de  la  vigilance  des  chefs,  dc 
de  l’exaélicude  des  fubordonnes. 

Ce  feroic  dc  Hxer  les  produits  ^ une  certaine 
l^ncfure  ; par  exemple  , à cenc  mille  livres,  dC 
d'accorder  une  rcmife  de  deux  foU  pour  livre  fur 
l'excédent,  jufqu’à  cent  vingt , de  dc  quatre  ou 
cinq  fols  pour  livre  , au-dclfus  dc  cette  fomme, 
quel  qu’eo  pût  être  le  montant. 

La  malFe  dc  cette  rcmife  feroit  divifee  en  un 
certain  nombre  dc  parts  , de  diûribuéc  après  U 
confcélion  de  l’crat  general  des  produits. 

Cette  méthode  adoptée  ; les  gratihearions  accor- 
dées aux  prépofés  appelés  à cette  foire , à titre  de 
commis  extraordinaires,  feroienc  réduites  à une 
fomme  uniquement  dcffince  à les  indemnifer  des 
frais  de  leur  déplacement  de  dc  leur  voyage.  Us 
aurotent  du  moins  un  intérêt  direél  à redoubler 
d’aClivité  de  dc  foins  , pour  fuivre  de  recueillir 
tous  Us  produits  ; au  lieu  qu’à  préfent  le  zèle  de 
l'aéliviié  font  au  même  niveau  que  l’indiffcrcnce 
de  l'inaélion, 

BEAUJOLOIS,  petite  province  de  France, 
qui  fait  partie  des  cinq  grofles  fermes  , depuis 
Parrêc  du  to  avril  1717  , de  dans  laquelle 
font  établis  cous  les  droits  qui  ont  lieu  dans  Us 
provinces  du  même  genre» 


Si  la  préfence  d’un  fermier -général  pouvoir 
influer  fur  les  progrès  du  commerce,  ïur  les  pro- 
duits de  la  foire,  ou  fur  rcxaétîrudc  des  prépofés 
aux  vcri/îcactons  de  aux  perceptions  , on  pourrôit 
penfer  qu’en  détruifant  la  caule  , on  feroit  cclTcr 
des  efft  rs  avantageux  ; mais  on  cft  fondé  à obfcr- 
ver  qu’il  n’en  cft  pas  ainfi. 


BÉNÉFICE  DE  CESSION.  La  ccflîon  des 
biens  cft  un  bcnchcc  accorde,  à des  débiteurs , que 
des  malheurs  de  des  pertes  ont  rendu  infolvabUs. 

Dans  tous  Us  cas  qui  fe  rapportent  à des  dettes 
dans  lefqueUes  les  droits  de  Us  deniers  du  roi  font 
compromis , il  ne  peut  y avoir  lieu  au  bénéfice  ae 
ce  fil  on. 


Le  grand  monde  qu’on  reçoit  h l’horel  de  la 
ferme  , occupe  les  commis  uipéricurs  ; U leur 
dérobe  un  tems  conlldcrable  qu’ils  pourroient 
employer  à la  furvcillance  des  fubordonnes  , ou 
à fc  faire  rendre  compte  dc  leurs  travaux.  Dc-là, 
les  affaires  font  traitées  fbuvenc  avec  légèreté  ; 
Us  abus  anciens  fe  multiplient,  de  il  en  naît  fans 
celle  de  nouveaux. 

La  preuve  que  la  préfence  d*un  fcrmicr-gcoéral 
«ft  au  moins  indilUrente  à cette  foire , c’eft  que 
l’on  compte  plulieurs  années  oû  il  ne  s’y  en  eft  pas 
trouvé  , de  les  produits  dc  ces  années,  foît  par 
hafard  , foit  par  les  fuites  d’une  vigilance  plus 
active  , furpaftenc  ceux  des  années  antérieures  de 
fubféqucntes. 

Au  refle , fi  malgré  ces  obfervacions,  diétées  par 
On  zèle  économique,  & par  l'amour  du  plus  grand 
bien , il  parole  cllcntiel  que  l’état  falTc  annuellc- 
tneni  U lacrificc  dc  vingt-cinq  à trente  mille  üv. 
pour  conferver  , à la  fcrme-gcncralc,  l’honorable 
*dag«  de  députer  un  dc  fes  membres  à la  foire  dc 


L’article  I } du  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes , porte  cxprelTémenc  : 

O Ne  fpront  reçus  au  bénéfice  de  cefitünyCCMX 
» de  nos  fujets  qui  font  contraignables  par  corps^ 
3>  au  paiement  de  nos  droits  », 

Cette  difpoficion  s’applique  naturellement  à cous 
les  comptables,  receveurs  ^autres  perfonnet dur« 
gé  es  des  centers  royaux. 
y^oyci  Contrainte. 

BERNE , ville  de  Suîffè  , capitale  du  canton 
dc  ce  nom,  qui  eft  gouverné  ariflocratiqucmcnc, 
c*cfl-à-dirc , par  les  nobles  du  pays.  • 

Il  ne  s’agit  que  de  confidérer  cec  état  du  côté 
dc  fes  finances. 

Le  canton  dc  Berm  ^ quoique  le  plus  étendu, 
de  gouverné  par  un  pouvoir  ariflocratique  , lève 
neanmoins  dans  Ton  territoire  très-peu  de  contri- 
butions qu’on  puific  regarder  comme  de  véritables 
impt^ts , vu  leur  modicité. 

On  y perçoit  trois  fols  de  France  par  chaque 
Oij 
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pièce  de  vin  deflince  pour  U confonunation  des 
particuliers,  âc  iix  fols  fur  chacune  de  celles  qui 
font  vendues  en  detail. 

Comme  chaque  bourgeois  ctoil  anciennement 
obligé  de  monter  la  garde  à Ton  tour  , il  paie 
onze  livres  cinq  fols  par  année  pour  en  être  dif- *" 
penfé.  Le  produit  de  cette  impoiteion  fertà  payer 
une  garde  réglée  qui  a été  établie. 

Il  exiHe  de  mèmé  deux  autres  impofitions  , qui 
ont  pour  objet  la  sûreté  de  la  commodité.  La 
première  s’applique  à la  moitié  du  paiement  d’une 
croupe, qui  fait  les  fonéiions  de  nos  marcchauflccs; 
l’autre  moitié  cil  à la  charge  de  l’état. 

La  fécondé  cft  deftinée  à fubvenir  à la  dépenfc 
de  nilumination  de  la  ville  de  Berne, 

Le  magiftrat  paie  fuivant  le  revenu  de  fa  place, 
depuis  dix  livres  jufqu’à  vingt  livres  de  notre 
monnoie. 

Les  capitaines  qui  font  au  fervice  de  France 
de  de  Piémont,  paient  dix  livres;  ceux  qui  font 
au  fcrvice  de  la  Hollande , feize  livres. 

Les  bourgeois  qui  ont  des  places  lucratives , 
font  taxés  en  proportion  de  leurs  revenus. 

Anciennement , dans  lesbcfoins  prelTansde  l’état, 
on  mettoit  fur  tout  le  canton  uneimpofidon  géné> 
raie  6c  momentanée  , après  qu’on  avoir  confulté 
tout  le  pays,  les  villes  & mûmes  les  villages  ; mais 
depuis  long'tems  cec  ufage  a été  aboli. 

La  défenfe  du  pays  conHilanc  uniquement  dans 
la  fi;lélité  des  habicans  de  des  alliés  du  canton  , on 
n’cnircticnt  point  de  troupes.  Tout  habitant , de- 
puis l’âge  de  feize  ans  jufqu’à  foixantc  , eft  enré- 
gimenté. Chacun  fe  fournit,  à fes  dépens  , d’un 
habit  uniforme  âc  d’armes. 

L’ofiieier  & le  foldat  n’onc  de  paie  qu’en  tems 
de  guerre,  dc  chaque  bailliage  entretient  un  fond 
deftinc  à cette  depenfe  , fans  qu’on  puilfe  y toucher 
que  du  confcntcmcnt  des  communautés  qui  com- 
pofenc  ce  bailliage. 

Les  autres  impôts  font  ; i®.  Le  droit  de  natura- 
lité, qui  eft  de  crois  cents  livres. 

1®.  Une  taxe  perçue  fur  ceux  qui  veulent  fé- 
journer  quelque  tems  dans  le  pays. 

J®,  Le  droit  de  recruter , qui  eft  accordé  aux 
capitaines  attachés  à un  fcrvice  étranger.  Il  fc 
paie  trente  livres  de  France,  outre  une  pareille 
fomme  , pour  les  émolumens  du  fecréuirc  de  la 
chambre  des  recrues. 

Indépendamment  de  ces  dilTércns  impôts  , dont 
le  prodtKc  ell  à la  difpolltion  du  fénat  de  Berne ^ 
cct  état  a encore  plusieurs  autres  branches  de 
revenu  , qui  font  d’un  objet  plus  important. 

Elles  conHllcnc  en  dîmes,  en  rentes  ou  cens 
fonciers  , en  lods  Ôc  ventes  , péages , ôc  dans  le 
privilège  cxclufif  de  la  vente  du  Ici. 

Il  cû  très-peu  d’hcriragei , dans  route  l’étendue 
de  la  SullTe,  qui  ne  foienc  fujets  à une  dime  qui 
fc  lève  au  prolit  de  l’éuc , K le  produit  qui  co 
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réfultc  dépend  de  l’étendue  du  territoire;  \ Berne 
il  cH  conudérablc. 

Les  rentes  ou  cens  fonciers , font  des  redevances 
ducs,  en  confcqucncc  d’anciens  baux  emphythéo- 
ciques , Ôc  qui  fe  perçoivent  en  bled  , vin  , poules, 
œufs  , de  en  argent. 

Les  droits  de  lods  font  perçus  à raifon  du 
lixiemc  du  prix  de  la  vente  des  lîcfs  nobles,  dc 
du  dixième  pour  les  héritages  en  roture. 

Dans  la  partie  du  canton  de  Berne,  lîméo 
en  pays  allemand , le  peuple  qui  croit  ancienne- 
ment de  condition  fcrvile  , a racheté  fa  liberté, 
en  fc  foumetcancà  des  redevances, à des  corvées, 
de  à d’autres  charges  de  ce  genre. 

Il  cft  tel  bailliage  dans  lequel , lorfqu’un  pere 
de  famille  meurt , le  bailli  peut  exiger  une  por- 
tion de  la  fucceftion  , ou  le  meilleur  cheval  de 
l’ccurie.  Ces  redevances  tiennent  lieu  de  lods 
dans  les  cantons  où  ils  font  en  ufage. 

Les  péages  qui  font  établis , portent  fur  les  per- 
fonnes , fur  les  marchandifes  de  denrées , fur  les 
chevaux  dc  beftiaux  de  tout  genre.  Ils  montent 
depuis  un  iufqu'à  trente  fchcllings  , ou  quarante- 
cinq  fols  de  notre  monnoie,  fuivant  la  nature  dc 
la  quantité  des  marchandifes,  denrées  de  beftiaux. 

L’impôt  fur  le  vin  cft  régi  par  une  chambre 
compofee  de  plufieurs  officiers , prefidés  par  un 
fénateur.  Il  en  perçu  par  des  commis  qui  rendent 
compte  tous  les  mois  de  leur  gcltion  à cette  cham- 
bre. On  s’en  rapporte  toujours  ici , comme  à Bile , 
à la  déclaration  des  particuliers  , fur  la  quantité 
dc  vin  qu’ils  ont  fait  arriver  chez  eux  , dC  fur 
celle  qu’ils  ont  débitée. 

Les  baillis  du  canton  dc  Berne  , au  nombre  de 
foixamc-douze  , font  chargés  dc  recevoir  les 
dîmes.  Ica  lo(ls  de  ventes,  les  redevances  ou  rentes 
foncières,  C’eft  au  confeil  des  finances  , ou  aux 
i tréforiersde  la  république,  qu’ils  en  rendent  leurs 
comjprcs,  qui  font  examinés  avec  la  plus  grande 
exa^cude. 

Une  autre  chambre , ou  commiffion  , également 
préfidée  par  un  membre  du  fénat , régit  la  partie 
des  péages,  dont  le  produit  cft  employer  à réparer 
les  chemins,  de  à en  faire  de  nouveaux. 

Enfin  , la  ferme  du  fcl  cft  fous  l’adminlflrarion 
d'une  troificme  chambre,  qui  reçoit  les  comptes  des 
prépofés  à la  vente  de  cette  denrée.  Quoiqu  elle 
ne  vaille  qu’ environ  trois  fols  la  livre,  cepen- 
dant clic  donne  un  produit  intéreflant  à l’état 
qui  fait  régir  cenc  parde. 

En  général  les  revenus  de  la  rcpublîque  font 
txaélement  verfes  dans  la  caiOe  générale  : leur 
recouvrement  eft  fuivi  par  la  chambre  écono- 
mique, ou  le  confeil  des  finances,  compofé  dc 
quatre  banncreis , auquel  préfide  un  des  tréforiers- 
géneraux.  Mais  les  charges , telles  que  les  appoin- 
temens  des  magiftrats  , ceux  des  employés , les 
I bâdracns  publics  , les  gradiîcadons  que  l’on  ac- 
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cordc  à des  particuliers  , les  aumônes  fréquentes  ] 
qui  font  faites,  rcntrcticn  des  miniftrcs  du  culte 
public,  abforbcnt  prcfque  toujours  la  totalité  de 
ces  revenus. 

Chaque  ville , bourg  ou  village,  a fon  tréfor 
ou  fa  cailTe  particulière  , pour  lubvcnir  aux  be- 
foins  prclTans  ; les  deniers  qu’elle  reçoit,  pro- 
viennent du  produit  des  fonds  dont  ces  communau- 
tés font  propriétaires. 

BERRE  ( Salins  de  ).  On  a vu  au  mot  BaJon  , 
ce  qu’on  appelle  falin,  ÔC  comment  on  y fait  for- 
mer le  fcl. 

Les  falins  de  Berre  appartiennent  prcfque  en 
entier  à M.  Dalbertas,  premier  prcuJent  de  la 
chambre  des  comptes  & cour  des  aides  de  Pro- 
vence. Ils  font  ficucs  en  Provence,  ôc  donnent  un 
fel  d’un  beau  blanc,  qui  pafle  pour  un  des  meil- 
leurs de  l’Europe. 

Ce  fcl  fert  à fournir  les  greniers  à fel  du  Dau- 
phiné. Il  cil  payé  aux  proprietaires  à raifon  de 
cinq  ûc  lix  fols  le  minot  ; & il  leur  avoit  été  en 
outre  accordé  un  franc-falé  de  foixantc  minots 
de  fel  chaque  année,  par  l'arrêt  du  14  juillet  t6ÿi  ; 
mais  ce  privilège  a fubi  une  réduélion  d’après  la 
générait  établie  fur  cet  objet  en  1771,  par 
le  miniUrc  des  finances. 

Voy<i  Franc-salé,  Salins. 

BIERE,  Les  droits  auxquels  la  Bure  eft  fu- 
jette,font  la  matière  d’un  titre  de  l’ordonnance  des 
aides , qui  en  règle  à la  fois  leur  quotité  , Ôc  les 
cas  oû  ils  font  perceptibles. 

Il  en  réfulte  , que  cette  liqueur  eft  fujetce  à un 
droit  de  contrôle, qui  repréfente  l’airriburion atta- 
chée aux  offices  de  contrôleurs  des  bières^  créés 
en  tday , dans  toutes  les  villes  5c  bourgs  du 
royaume.  Ce  droit  eft  de  trente-fept  fols  fepe 
deniers  par  muid , dans  la  ville  de  Paris , 5c  de 
trente-fols  par  muid  par-tout  ailleurs  , dans  les 
pays  d’aides. 

Ce  droit  eft  dû  pour  toutes  fortes  de  bicres 
indiftinélcmenc,  foir  qu’elles  aient  été  façonnées 
par  des  braücurs  de  profeftion  , pour  les  vendre, 
foit  par  des  particuliers  ou  (quelques  autres  per- 
fonnes  que  ce  foit,  ecclcfiaftiques  , nobles,  com- 
munautés religieufes , même  pour  leur  provifion. 
La  déclaration  du  roi  du  il  juin  1708,  regtftrce 
à la  cour  des  aides  de  Paris  le  ai  du  même  mois, 
ont  confirmé  tes  difpoficiont. 

Les  motifs  de  c^tte  rigueur  apparente,  relati- 
vement à des  bieni  bralTccs  par  des  particuliers 
ou  communautés , pour  leur  conlommation,  tiennent 
à ce  qu’en  général  les  immunités  ne  font  accordées 
que  pour  des  boilTons  du  crû  ; que  celles  qui 
exigent  une  préparation  , telles  que  la  biere  5c 
l’eau-de-vie , ne  peuvent  être  mîfes  dans  la  même 
dalle  , encore  qu’elles  fuient  faites  avec  des  ma* 


tières  du  crû  ; ces  matières  étant  dénaturées  do 
façon  que  leur  origine  ne  peut  plus  être  reconnue  ; 
5c  d’ailleurs  la  fabrication  de  ces  boiftbns  tenant 
à l'induftrie  5c  au  commerce  d’une  profeflion  qui 
ne  jouit , à cec  égard,  d'aucun  privilège. 

Les  brafteurs , 5c  tous  ceux  qui  fabriquent'  de* 
bitres  , font  tenus  d’avertir  , par  écrit  à chaque 
bralfin  , les  commis , du  jour  5c  de  l’heure  qu'ils 
doivent  mettre  le  feu  fous  les  chaudières,  au  moins 
trois  heures  avant  de  l’allumer  ,5c  de  retirer  le 
double  de  leur  déclaration  , qui  doit  leur  être 
délivre  fans  frais. 

Les  heures  de  l’cntonncmcnt  des  hieres  font 
fixées  , pendant  l'été,  depuis  cinq  heures  du  marin 
jufqu’à  fepi  heures  du  foir;5c  depuis  le  premier 
oélobrc  jufqu’au  premier  avril , depuis  fept  heures 
du  matin  jufqu’à  cinq  ; les  commis  doivent  être 
prefens , ou  dûment  appelés  , h peine  de  confif- 
catlon  des  bitres  5c  inftrumens  fervant  h la  fabri* 
carion  , 5c  de  cenc  livres  d’amende  contre  Ica 
bralTeurs. 

Les  arrêts  du  confcil  des  14  mars  5c  4 avril 
*7*9*  premier  août  ôc  lô  fcpicrabre  171  j , 12  mai 
1721  ; deux  autres  du  ii  janvier  1726,  ont  ren- 
forcé cctcc  amende  contre  des  braffeurs  de  Paris, 
qui  avoicni  contrevenu  aux  difpofitîons  ci-delTus. 
Quelques-uns  ont  été  condamnes  en  trois  cents 
5c  cinq  cents  livres  d’amende,  avec  intcrdiélion 
de  commerce  pour  fix  mois  5c  un  an. 

^ Il  eft  défendu  de  fe  fervir  de  cuves , chaudières , 
baquets , dont  la  jauge  n’a  pas  été  faite  par  les 
commis,  qui  doivent  y appliquer  leurs  marques, 
5c  en  drefler  procès-verbal. 

A mcfurc  que  les  entonnemens  font  faits,  ce» 
commis  doivent  aufli  marquer  les  tonneaux  pleins, 
tenir  rcglftre  de  leur  nombre , de  leur  contenance  ; 
5c  il  elt  défendu  aux  brafteurs  de  fouffrir  l'cnlé- 
vement  de  ces  futailles  , avant  qu’elles  aient  été 
démarquées  par  les  commis,  à peine  de  confifeation 
5c  de  cinq  cents  livres  d’amende. 

Les  droits  peuvent  être  exigés,  au  choix  du  fer- 
mier , ou  fur  le  nombre  5c  la  contenance  dis 
vaifteaux  dans  Icfqucls  la  biere  a été  entonnée, 
fans  déduélion  pour  les  coulages , ni  rcmpJages  , 
ou  fur  le  pied  de  la  jauge  des  chaudières , à U 
déduélion  du  quart. 

II  cil  défendu  aux  braffeurs  d’enlever,  ou  laifter 
enlever,  les  bitres  vendues  en  gros,  fans  congé 
de  remuage , 5c  dans  les  mêmes  heures  que  celles 
qui  font  prtferites  pour  les  entonnemens , à peine 
de  confifeation  des  bieres  ÔC  voitures  fervant  à leur 
tranfport,  5c  de  cent  livres  d’amende. 

Ils  font  tenus,  fous  les  mêmes  peines,  de fouflfrîr 
les  vifitcs  ÔC  exercices  des  commis , dans  tous  les 
tems  6c  toutes  fortes  d’heures , tant  de  jour  que 
de  nuit.  Les  arrêts  Ôc  lettres-patentes  des  20  no- 
vembre 5c  4 décembre  172X  , regiftrees  à la  cour 
des  aides  le  ip  janvier  1726  , confirmenc  le  droit 
des  commis  du  fermier  en  ce  point. 


Digiliti^l  by  Googlt 


1 to 


B I F 


Indépendamment  des  droits  dûs  à 1*  fabricaticn 
de  U kiat , il  en  ell  dû  encore  fuivant  les  pro- 
vinces où  il  en  eft  importe,  & fuivant  les  cir- 
conlianccj  de  fa  vente. 

La  Aiere  doit  le  droit  de  gros  dans  les  lieux  oû 
U eft  perceptible,  à raifoa  de  huit  fols  par  miiid 
nefurc  de  Paris. 

Le  droit  de  jaup-courtage,  à l'entrée  des  villes 
& lieux  fujtts , elt  de  neuf  fols. 

Lorfijue  la  iiert  eft  vendue  au  détail,  tant  à p6t 
qu'à  afliette  , clic  doit  les  droits  de  huitième  âc 
ceux  de  quatrième,  fuivant  les  pays  où  ces  droits 
font  établis. 

Mais  à Paris,  la  iiere  qui  a payé  les  droits 
chez  le  braÜcur , n’en  doit  plus  aucun  autre , parce 
que  ceux  d’entrée  font  perçus  en  même  tems. 
Cependant  , lorfque  la  A/ere  eft  portée  en  pays 
de  gros,  ce  droit  eft  acquitc.  C’eil  ce  qui  a été 
jugé  contre  les  habitans  d'Étampes , par  arrêt  du 
confeil  du  6 juin  lyjQ. 

Ces  droits  font  coropofés  de  celui  de  contrôle  , 
dont  on  a parlé  ci-devant  ; du  droit  des  clfaycurs, 
qui  eft  de  trente-cinq  fols  par  muid,  & de  plu- 
lieurs  autres. 

Ce  dernier  droit  fut  créé  par  édit  du  mois 
d’août  l697,âc  attribué  ux  offices  d’elTayeurs , 
qui  furent  érigés  pour  infpeélcr  la  fabrication 
des  iitrts.  L’année  fuivante  ces  offices  furent  fup- 
primés  , & la  perception  de  leurs  droits  refta  au 
profit  du  roi,  conformément  à l’édit  du  mois  de 
mars  i6yt. 

Les  autres  droits  confiftent  dans  ceux  de  con- 
trôleurs-jaugeurs , de  viliteurs  •infpeéieurs  , 8cc  , 
qui  font  un  objet  de  cinq  livres  dix  fols  neuf  de- 
niers , lefquels, joints  aux  deux  droits  de  contrôle 
& d’eflayeurs  , forment  un  total  de  neuf  livres 
treize  fols  dix  deniers  par  muid,  & les  dix  fols 
pour  livre. 

Les  bra(Teurs  de  iiert  font  fujets  à l'annuel  ; 
mais  ceux  qui  la  vendent  en  détail  ne  doivent 
que  le  demi  droit. 

L'article  it  du  titre  de  l’ordonnance  porte,  que 
tous  les  réglement  pour  les  droits  de  gros , de 
détail  réglé,  quatrième  & fubvention  fur  le  vin, 
feront  exécutés  pour  la  titre. 

.Un  écrivain  moderne  nous  aftlire  , dans  un 
ouvrage  intitulé  : La  vie  privée  des  Franpois,  ) vol. 
»‘e-8“.  qu’en  ippo  on  fabriquoil  communément 
foixantewjuinze  mille  muids  de  iiert,  St  qu’aéiuel- 
Icmcnt,  ipSx  , on  n'en  fait  plut  que  vingt-lïx 
mille  muids.  Cet  hiftorien  eft  mal  informé;  la  fa- 
brique de  la  êùre  a été,  apnée  commune,  depuis 
176g  jufqu’en  178a, à foixante-fix , foixantc-douze 
mille  muids,  fuivant  que  le  vin  s’cll  trouvé  plus 
ou  moins  abondant. 

BIFFAGE  , f.  m.  vieux  mot  donc  on  fe  fervoit 
zutrclbit  à 1a  chambre  des  comptes  , pour  dire 
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examen.  On  difoit,  le  iifage  de  tel  compte  donne 
tel  relultat.  Ce  terme  n’eft  plus  en  ufage , non 
plus  que  le  verbe  iOiîbiger,  dont  le  mot  iiffjge 
eft  le  dérivé.  “ ® 


m.  .il  J L , ’ •empioyoït  ancienne- 

ment à la  chambre  des  comptes , pour  dire  examiner. 

Ce  mot  eft  palTé  dans  les  bureaux  avec  une 
autre  figniheation  ; elle  eft  la  même  que  celle  de* 

^nonym^’  J'  eft 


•***  en  general  une  promciTe 

de  payer  une  forame  quelconque, ou  à volonté  , ou 
a terme  fixe.  Pour  ne  parler  que  des  iiliets  do 
nances , c eft-à-dire , de  ceux  qui  fervent  aux 
depenfes  de  1 état , il  faut  fe  borner  aux  bilUis  des 
gardes  du  tréfor-royal , des  tréforiers-généraux. 
des  recevcurs-généraüx  des  finances,  & des  fermes- 
générales.  Ces  iii.'crt  comprennent  les  fommes 
verfées  dans  ces  différentes  cailfes,  & aftignent  I* 
terme  d un  an  pou*  leur  rembourfement  , fans 
parler  des  intérêts,  parce  qu’il  eft  d’ufage  de  les 
prélever  fur  la  fomme  qui  crt  rcmitc.  A l*cxpira» 
fion  du  terme  , on  eft  libre  de  recevoir  fon  rem* 
bourfcmcat , ou  (impïement  les  intérêts  de  fon 
capital  pour  une  année,  en  prenant  un  nouveau 
biUti  d’un  an  ; Ôc  cette  operation  fe  renouvcll# 
ainli  tous  les  ans,  fi  on  le  Juge  à propos. 

On  a vu  au  mot  umUipMion  , que  l'abus  des 
m/tts  des  trcforiers-générjiux  avoit  fait  monter 
en  1780  rintcrêt  de  l'argent  à fix  pour  cent  , 
par  la  raifon,  que  plus  il  fe  trouve  dans  le  public 
de  papiers  qui  n’ont  pas  une  entière  coniiance» 
plus  les  bourfes  fe  rclTcrrcnt , ôc  plus  Tareenc 
liauftc  de  prix. 


Ces  billets^  dans  ce  cas  > ne  font  qu'un  moyen 
par  lequel  un  tréforier,un  receveur-général  prête 
fon  nom  ôc  fon  crédit  à l’ctat , pour  emprunter 
de  l'argent  deftiné  \ faire  le  fcrvice  dont  il  eft 
chargé.  Ce  font  proprement  <fcs  anticipations» 


On  connoît  dans  Thiftoire  de  nos  finances , 
pendant  ce  ficclc , trois  cfpcccs  particulicrcs.de 
billets  créés  dans  des  tems  de  befoin.  Ce  font  les 
biilits  de  monnoic,  les  billets  de  l'ctac  ôc  les  billets 
de  banque.  Nous  devons  les  faire  connoître  ; on 
dira  deux  mots  enfuite  des  billets  des  fermes. 


Le*  billets  de  monnoic  curent  lieu  à l'occafion 
de  la  refonte  générale  des  monnoies,  ordonnée 
par  l'édit  du  mois  de  feptembre  1701.  Comme  il 
n'y  avoit  pas  de  fonds  prêts,  pour  oayer  les  ma- 
tières Ôc  les  vieilles  cfpeces  qu*«on  ctoit  obligé  de 
porter  aux  hôtels  des  monnoies  , les  dire^eurs 
furent  autorifes  à donner  leurs  billets  particuliers 
à terme  , qui  formèrent  une  portion  des  dettes 
de  IVrat, 

L'exadUtude  avec  laquelle  ils  furent  acquifés 
pendant  deux  années  » accouruma  le  public  à le$ 
négocier  comme  des  letcres-dc-changc* 
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En  1704,  une  Tcfontc  nouvelle  fit  prendre  encore  j 
la  voie  des  AiV/cM , ainfi  qu'en  1701 . On  attacha  aux  j 
uns  6c  aux  autres  un  intérêt  de  fept  & demi  pour 
cent.  On  en  fabriqua  dans  la  fuite  une  fi  grande 
«quantité,  qu'ils  vinrent  à perdre  jufqu'à  foixantc 
ic  foixante-quinze  pour  cent. 

Deux  années  après  , on  permit  la  converfion 
de  Ces  hiiUts  en  rentes  au  denier  dix-huit,  6c  en 
bilUts  des  fermiers- généraux  ou  receveurs -géné- 
raux, payables  en  cinq  ans.  Ce  qui  reftoit  de  ces 
hilltts  fut  retire  , en  partie,  lors  de  la  refonte  de 
1709,  ou  porté  à Ia  tontine  en  1712,  en  payant 
moitié'cn  argent. 

Mais  les  hilltis  de  monnoic  ne  tardèrent  pas  à 
être  remplacés  par  d'autres  , qui  fervoient  aux 
mêmes  ufages. 

En  1719  la  vaificllc  d'argent  des  particuliers 
ayant  été  portée  à la  monnoie  , elle  fut  payée 
partie  en  argent  6c  partie  en  billets^  qui  fc  ré- 
pandirent fur  la  place  î ÔC  qu’on  appeïla  bUUts 
de  monnoic.  Ils  furent  compris  dans  les  cfiTcts 
dont  l'édit  du  mois  de  décembre  1764 , concer- 
nant la  libe'racion  des  dettes  de  l'ctat , ordonna  la 
vérification  6c  le  vifa  , pour  être  rembourfés  , 6c 
les  fix  mois  d’abord  accordés  pour  leur  repré- 
fentaiion  , furent  fucccfRvcmont  prolongés  jufquVn 
1768,  que  l'arrêt  du  ao  février  annulla  tous  les 
bil.'ets  de  monnoie  qui  n’avoient  pas  été  liquides. 

En  171  y,  les  finances  étoient  toujours  dans  le 
plus  grand  défordre.  Un  édit  du  7 décembre  or- 
donna la  vérification  6c  la  liquidation  de  cous  les 
diderens  effets  ou  papiers  royaux  qui  fc  trouve- 
roient  dans  le  public,  pour  être  vifes  6c  convertis 
en  une  feule  cfpccc  de  bilUis  , qui  furent  appelés 
bilUt  de  l’état, avec  quatre  pour  cent  d'intérêt. 

Le  préambule  de  cet  cdii  expofe  fi  clairement 
l’crat  des  finances , qu'il  ci\  indifpcnfablc  de  le 
rapporter. 

« S'il  cOr  etc  pofHblc , à notre  avènement  ^ la 
:»  couronne  d'acquiter  les  dettes  immenfes  qui  ont 
y»  été  coniraélécs  fur  l'ctat,  pendant  les  oeux  der- 
» nicres  guerres  ,6c  de  fupprimer  , en  mcmc-ttms, 
3»  toutes  les  impoltrions  extraordinaires  dont  nos 
y>  peuples  fontfurcharges,  notre  fatisfaélion  auroit 
y>  été  encore  plus  grande  que  celle  de  nos  peuples 
30  même.  Mais  il  n'y  avoir  pas  le  moindre  fonds , 
»’  ni  dans  notre  rrcfor-royal , ni  dans  nos  recettes , 
y*  pour  fatisfairc  aux  depenfes  les  plus  urgentes  , 6c 
y>  nous  avons  trouve  le  domaine  de  notre  couronne 
» aliéné  , les  revenus  de  l’ctat  prcfque  anéantis  , 
30  par  une  infinité  de  charges  6c  de  conllitutions  ; 
» les  impofitions  ordinaires confommccs  par  avance; 
3»  des  arrérages  de  toute  cfpccc  , accumulés  depuis 
a*  pluficurs  années;  le  cours  des  recettes  interverti  ; 
9 une  multitude  de  billets , d'ordonnances  6c  affî- 
3»  gnations  anttcipces  de  tant  de  natures  diffe- 
» rentes,  6c  qui  montent  à des  fommes  fi  confi- 
9 dérabks  , qu'à  peine  en  peut-on  faire  la  fuppu- 
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30  talion.  Au  milieu  d'une  fituation  fi  violente , nous 
9 n'avons  pas  lailTé  de  rejetter  la  propofition  qui 
3»  nous  a été  faire  , de  ne  point  reconnoître  des 
» engagemens  que  nous  n’avons  pascomrat^és.  Nous 
» avons  auffi  évité  le  dangereux  exemple  d'cm« 
» prunier  à des  ufurcs  énormes , 6c  nous  avons  rc* 
M fufé  des  offres  întéreiTccs,  dont  l’odieufe  condi- 
7)  rion  étoit,  d'abandonner  nos  peuples  à de  nou- 
» vcllcs  vexations. 

3>  Ces  expédions  pernicieux,  que  l'obligation  de 
» foutenir  la  guerre, pour  parvenir  àuncpaixglo- 
» rieufe,a  pu  rendre  néccfiaircs,auroient bientôt 
» achevé  de  précipiter  l'état  dans  une  ruine  totale, 
y>  6c  nous  auroicnc  fait  perdre  jufqu’à  l’efpérance 
9 de  pouvoir  jamais  le  rétablir. 

» La  première  réfolution  que  nous  avons  cru 
9 devoir  prendre  , a été  d’afflircr  d'abord  le  paie* 
9 meny  de  denx  charges  privilégiées  ; la  fubfiltance 
» des  troupes,  6c  les  arrérages  des  rentes  confii- 
3>  ruées  fur  l’hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

3*  A l'égard  des  autres  dettes , nous  avons  écouté 
» les  avis , 6c  examine  les  mémoires  qui  nous  ont 
» été  préfentes  de  toutes  parts , avant  que  de  nous 
» déterminer,  6c,  après  avoir  pcfc  les  inconvéniens 
9 de  chaque  propofition  , nous  n'avons  eu  garde 
9 d'accepter  aucune  de  celles  qui  tcndoîcr.c  à obli- 
M ger  de  recevoir  des  bilUu  dans  les  paicmens , oa 
33  à les  converrir  en  rentes,  parce  que  nous  ne  vou- 
9 Ions  gêner  ni  le  commerce  j ni  la  liberté  pu- 
9 blique,  6c  que  bien  loin  de  créer  de  nouvelles 
3»  rentes, qui  rendroient  perpétuelles  les  impofitions 
9 de  la  capitation  6c  du  dixitme , notre  intention 
» eff  d’en  affranchir  nos  peuples , auffi-tôt  que  les 
» mcfurcs  que  nous  prenons  pour  l'arraGgcmcnt  de 
» nos  affaires  auront  eu  leur  effet. 

9 Dans  cette  vue  , nous  n'avons  rien  trouve  de 
» plus  convenable  que  de  faire  faire  la  vérificarioa 
9 6c  Uliquidarion  de  tous  les  différons  papiersdont 
9 la  poÜcffion  eff  devenue  prcfque  inutile,  par  le 
9 decTÎ  où  i!s  font  tombés,  pour  les  convertir  en 
9 une  feuie  cfpecc  de  biiitti , qui  ne  feront  plus  fu- 
9 jets  à aucune  variation  , jufqu’à  ce  qu'ils  aient 
9 été  enticrement  retirés. 

9 Nous  nous  fommes  portés  d’autant  plus  volon- 
9 tiers  à prendre  ce  parti , qu'il  nous  a été  infpiré 
9 par  les  plus  habiles  marchands  6c  négocians  , 6c 
9 unanimement  approuvé  par  les  députes  pour  le 
9 confei]  du  commerce  des  principales  villes  de 
9 notre  royaume,  6c  que  d'ailleurs  il  fera  cefler 
9 les  ufurcs  criminelles  qui  s'exercent  6c  fe  muiti* 
3>  plient  à l'occafion  de  la  diverftté  des  papiers. 

9 En  fubffituanr  de  nouveaux  papiers  aux  an- 
9 ciens, notre  objet  n’eft  pas  de  nous  en  faire  une 
» reflburcc  ; nous  prétendons  uniquement  rendre 
9 l'ctat  de  chaque  particulier  certain  , & rétablir 
» l'ordre  dans  nos  finances , non-feulement  pour 
9 proportionner  la  recette  à la  dcpcnfic  ordicaire, 
39  mais  encore  pour  parvenir  à la  fuppceffios  dc2 
9 charges  les  plus  onéreufes  à l'eut* 
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» Au  furplus  , dans  Ii  r^du<fUon  qui  fera  faice 
des  anciens  papiers  ^ iî  nous  avons  à conlîdcrcr 
' 3»  ceux  auxquels  il  cil  Icgitimcmcnt  du  , nous  ne 
y>  fompe»  pas  moins  oblij^és  de  faire  actencion  à la 
» fituaiion  de  nos  peuples,  fur  qui  tombent  les 
7i  impolitions  qu’on  doit  employer  à racquiticment 
s*  des  dettes  ; ôL  tenant  cet  équilibre , nous  ren> 
» drons  , autant  qu’il  nous  fera  pofTible  , la  juilice 
» que  nous  devons  également  à tous  nos  fujets. 
» Ét  comme  nous  voulons  payer  rcgulicrcmenc  les 
» intérêts  des  nouveaux  i>UUts , & en  éteindre  fuc* 
» cdîivcmcnt  les  capitaux , nous  emploierons  à cet 
elTct  les  moyens  les  plus  convenables,  <Sc  nous  y 
» deftinons  dès  à prefent  des  fonds  rellraints, outre 
M une  partie  de  ceux  qui  reviendront  de  la  réduc« 
3>  tion  des  depenfes  les  plus  onéreufes , des  grands 
}*  retranchemens  que  nous  faifonSydc  que  nous  con- 
33  tinuerons  de  faire  fur  nous^-méme  , & de  1a  fa^c 
3*  difpenfation  de  nos  revenus  ». 

Chacun  de  ces  bilicts  dévoie  être  timbré  , figné 
du  prévôt  des  marchands  de  d’un  cchevin  , 
porter  un  intérêt  de  quatre  pour  ceut,  alligné 
iur  le  produit  de  divers  revenus , à commencer 
du  premier  janvier  i/xd  ; mais  ccKe  forme  fut 
changée. 

Il  fut  faU  pour  deux  cents  cinquante  millions 
de  CCS  biiUu  y regirtres  à l’hôtcl-de-villc  , lignes 
par  le  receveur  de  la  ville»  un  député  des  lix 
corps , de  le  prévôt  des  marchands. 

Indépendamment  des  fonds  aHîgnés  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  à quatre  pour  cent  , par  les 
payeurs  des  rentes  , & le  rembourfement  du  ca- 
pital , il  fut  ordonné  qu’il  y feroit  employé  trois 
millions  , à prendre  fur  les  recettes  des  pays  d’é- 
leélions , & que  ct\bUUts  de  l’état  ferolenr  brûles 
à l’hôtel-de-ville  » à mefurc  qu’ils  rentrcroicnc , 
Tans  qu’il  en  pût  être  refervé  aucuns,  ou  faits  de 
nouveau. 

Au  mois  de  juin  fuivant , on  remit  aux  payeurs 
des  rentes  trois  millions  cinq  cents  quatre-vingt 
mille  livres,  pour  acquiccr  les  lîx  premiers  mois 
de  l’intérêt  de  ces  hilUts  au  premier  juillet  fui- 
vant.  Afin  de  commencer  à en  retirer  quelques-uns 
du  commerce,  il  lue  enfuite  réglé  que  dans  les 
ventes  des  meubles , faites  en  exécution  des  arrêts 
de  la  chambre  de  juilice , toute  partie  au-delfus 
de  trois  cents  livres,  pouvoir  être  payée,  aux 
crois  quarts  , en  billets  de  l’ctac. 

On  leur  ouvrit  un  nouveau  débouché  dès  le 
commencement  de  l’année  1717  , en  autorifant 
les  gentils-hommes,  les  officiers  de  guerre  de  de 
juilice,  à qui  il  étoit  dû  des  arrérages  de  pen- 
lîons,  gages  ou  gratifications , de  payer  en  billets 
de  l'état , ce  qu’ils  dévoient  d'arrerages  de  la  ca- 
pitation de  du  dixième  ; de  cette  operation  fourint 
le  crédit  de  ces  eflêts. 

Ces  billets  furent  encore  admis,  i^.  en  rentes 
viagères , à raifon  du  denier  fcîze , fans  diilinc- 
tion  d'âge. 
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1®.  En  paiement  de  quelques  parties  de  forirs  , 
qui  furent  vendues  , & de  plufieuri  portîuns  de 
domaines  qu’on  aliéna. 

J®.  Enfin  , en  échange  d’aélions  des  compagnies 
c'tablics  pour  differens  commerces  privilégies  .avec 
un  intérêt  de  quatre  pour  cent , payable  tous  les 
(ix  mois.  La  corapagnic  d’Occident  , qui  avoit 
le  privilège  exclufif  du  commerce  de  la  Louilîane, 
fit  rentrer  ainli  des  èilleu  de  l’état  pour  cent 
millions. 

Le  même  édit  , qui  oflfroit  ces  divers  genres 
d’emploi  aux  bilitts  de  l’état,  annonçoit  qu’aprês 
un  Certain  terme  il  n'en  feroit  plus  payé  d’inttrêt, 
& ce  terme  fut  enfuite  réglé  au  premier  janvier 
1718.  Mais  la  crainte  que  les  propriétaires  ne 
fuflent  alarmés  de  cette  efpece  de  contrainte . ou 
qu’éloignes  de  la  capitale,  ils  n’euflent  pas  l’oc- 
cafion  d’ufer  des  voies  preferitts , dans  le  tems 
limité , détermina  à proroger  le  paiement  de  ces 
intérêts  environ  quinze  à dix-huit  mois,  & c’eft 
ainfi  que* le  plus  grand  nombre  s'éteignit. 

Ce  qui  en  reftoit  fut  bientôt  fondu  dans  la  banque 
de  LaW  , devenue  royale,  depuis  l'arrêt  du  confeil 
du  moisd’avril  1717,  qui  ordonna  ü tous  les  rece- 
veurs des  deniers  royaux  , de  recevoir  en  paie- 
ment les  bUlets  de  celle  banque  ; & plus  particu- 
liérement encore  après  l’arrêt  du  4 décembre 
1718  , qui  preferivoit  le  rembourfement  de  fix 
millions , auxquels  montoienc  les  douze  cents  ac- 
tions qui  faifoient  le  fond  de  la  banque.  La  com- 
pagnie d’occident  devint  le  centre  de  toutes  les 
opérations  de  la  banque  royale  , & la  bafe  fur 
lequel  étoit  établi  le  fameux  iyllèmc  qui  lui  avoit 
donné  la  naiHance. 

On  établit , en  pluficurs  provinces,  des  bureaux 
de  correfpondancc  , tant  pour  fournir  des  billets 
de  banque  aux  demandes  qui  feroient  faites , que 
pour  acquiter  ceux  qu'on  prefenteroit.  II  en  exif- 
toit  au  commencement  de  1719  , pour  cent  dix 
millions  ; de  mille  , de  cent,  & de  dix  livres. 

L’arrêt  du  it  avril  1718  , porioit  que  ces 
billets  , ftipulés  en  livres  tournois , ne  pourroient 
jamais  être  fujets  .aux  diminutions  qui  furviea- 
droient  fur  les  efpeces  d’or  & d’argent. 

Cette claufc  étoit  faite , fans  doute,  pour  aSurer 
une  grande  confiance  aux  billets  de  la  banque 
royale  ; mais,  comme  le  remarque  très-judicicu- 
fement  l’cftimable  auteur  des  Recherches  fur  les 
finances , la  faute  fenfibie  que  l’on  commit , ce  fut 
de  délivrer  des  billets  de  dix  livres.  C’étoit  faire 
participer  les  menues  denrées  ôc  les  falaires  au 
renchériflement  général  que  devoir  occafionner  la 
multiplication  des  fignes  de  valeur  , 8c  s’expofer 
à beaucoup  de  danger , en  alTociant  au  crédit 
publie,  le  petit  peu^e  , toujours  trop  timide,  ou 
trop  hardi,  dans  toutes  fes  démarches. 

La  compagnie  d’occident  avoit  acquis  le  Séné- 
gal ; on  lui  remit  le  privilège  exclufif  du  com- 
merce des  Indes  Su  de  la-  Chine  ; Se  c’eit  alors 

qu’elle 
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4]u*clle  prît  le  nom  de  compagnie  dc$  Indes.  Cette 
nouvelle  compagnie  Ht  pour  vingt  cinq  millions 
de  nouvelles  a(fUons»  qui  acquirent  un  crcfdit  pro- 
digieux , de  en  redonnèrent  aux  anciennes  , au 
moyen  d’une  foufeription  ouverte  à ceux  feule- 
ment qui  rcprefcntcrcnc  une  fomme  d’aéiions  an- 
ciennes , quatre  fois  plus  forte  que  celle  qu’on 
deHroic.  Ces  vingt-cinq  millions  furent  parcages 
en  crois  mille  btlUis  de  dix  adions  » de  vingt 
mille  ) d’une  adion. 

La  compagnie  des  Indes  obtint  encore  le  privi- 
lège de  la  compagnie  d’Afrique.  Elle  fut  bientôt 
après  , chargée  des  monnoies  > ÔC  enfulcc  du  bail 
général  des  fermes  , pour  lequel  elle  oÔrir  une 
augmentation  de  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Tant  de  moyens  de  profpcriccS)  accumulés  dans 
les  mén\cs  mains , fortiHoient  la  confiance , de  fai- 
ioient  hauHer  Ir  valcur  des  adions  de  cette  com- 
pagnie. On  augroentoit  le  nombre  des  billets  dt 
banque  > à proportion  de  cet  accrolOemcnt. 

Le  ta  feptembre  1719  , on  ordonna  une  nou- 
velle fabrication  de  ces  billets^  pour  la  fomme  de 
cent  vingt  millions , cnfortc  qu’à  cette  époque  on 
en  compeoie  pour  cinq  cents  vingt  millions.  C’cll 
alors  qu'une  efpccc  d’ivrefle  lailit  la  nation. 
Une  grande  partie  des  rentes  de  des  dettes  de  rétat,  '' 
dévoie  être  rembourfée  ou  acquitéc  en  bilUts  de 
banque  > ou  en  adions.  Ceux  qui  avoient  ces 
paicmens  à recevoir  , s’cmprcCbienC  de  deman- 
der des  adions.  L'ardeur  pour  s'en  procurer  fut 
telle  , qu’elles  montèrent  jufqu'à  dix  de  douze 
nulle  livres,  quoique  leur  valeur  primordiale  ne 
fdt  que  de  cinq  cents  livres. 

Les  billets  de  banque  , de  leur  côté,  avoient  une 
valeur  de  dix  pour  cent  au-defliis  de  l’or  de  de 
l'argent.  Leur  multiplication  n'ccoic  pas  épargnée. 
Elle  devenoit  ncccHaire  à mefure  que  les  négocia- 
tions s’cchaufFoicnc , 6c  que  les  adions  augmen- 
toient  de  prix.  Un  arrêt  du  24  odobre  ordonna 
qu’il  en  feroit  fabrique  pour  cent  vingt  millions  , 
ce  qui  ne  devoit  former  , fuivant  les  arrêts  connus 
& publics,  que  fix  cents  quarante  millions.  Mais 
il  parole  que  la  quantité  côcdive  de  ces  biiUts 
fut  beaucoup  plus  confidér.-\bIc  ; car  elle  n’auroit 
pu  fuffire  à la  valeur*  de  quatre  cent  raille  adions  ; 
circulant ^dans  le  commerce,  Ôc  qui  faifoient  une 
fomme  de  plus  de  quatre  milliards. 

On  reconnut  en  effet,  par  U fuite,  qu’il  avoir 
cté  crée  pourprés  de  trois  milliards  de  ces  biltets, 
C’cll  fur-tout  pendant  le  mois  de  novembre  1719, 
que  le  jeu  des  adions,  de  par  conféquent  la  cir- 
culation des  billets  f furent  portés  a l’excès.  Chacun 
vouloit  V employer  fci  rembourfemens.  On  vendoic 
les  plus  Dciies  terres , pour  les  échanger  contre  du 
papier.  Le  prix  de  ces  adions  étoit  monte  jufqu’à 
vingt  mille  livres.  Cette  valeur  exhorbttantc  amena 
la  réflexion  qu’elle  ne  pouvoir  être  maintenue.  On 
ça  convertit  en  billets  de  banque,  de  les  billets  en 
finanees»  Tome  2, 


or  de  en  argent.  Cet  exemple,  fourdement  imite 
par  plufieurs  gros  intéreffés , donna  lieu  à divers 
arrêts  propres  à ralTurcr  les  clprîts  , & à maintenir 
la  conhancc  à l’égard  des  adions. 

Ce  premier  coup  une  fois  porte  aux  billets  de 
banque,  c’eft  envain  qu'il  fut  ordonné  à la  com- 
pagnie de  ne  plus  recevoir  d’efpcccs,  pour  être 
converties  en  billetsyôc  défendu  de  faire  au  tré- 
for-royal , des  paîemcns  dans  une  autre  monnaie 
qu’en  billets f «n  lui  permettant  d’exiger,  à l’avenir, 
l’acquittcmcnr  des  impofitions  de  la  même  ma- 
nière, dans  routes  les  villes  oô  il  fe  trouvolt  des 
caiffes  de  la  banque.  On  avoit  beau  rcnouvellcr 
ainfi>ious  les  avantages  qui  dévoient  procurer  h 
la  monnoîc  de  papier  , Ia  préférence  fur  l’argent, 
les  calculateurs  les  plus  éclairés  , les  étrangers 
fur-tout,  réaliferent  toujours  leurs  effets,  même 
avec  des  facrifices , tandis  que  d’autres,  qui  crai- 
gnoient  des  diminutions  fur  les  monnoies , don- 
noient  encore  huit  ôc  dix  pour  cent  d’avantage 
au  billet  fur  l’argent. 

Pour  confirmer,  en  quelque  forte,  la  confiance 
de  ces  derniers,  un  arrêt  du  11  décembre  ordonna 
que  l’argent  de  la  banque  dcmeurcroit  fixé  à cinq 
pour  cent  au-deffus  de  l’argent  courant , auquel 
prix  il  feroit  délivré  des  êiV/cts  de  banque  tant 
au  bureau  général  de  Paris,  que  dans  ks  bureaux 
établis  en  province  , fauf  aux  porteurs  de  ces 
billets  f que  ceux  de  la  banque  auroient  etc 

dHlribués,  à les  négocier  au  plus  haut  prix  qu'ils 
jugeroient  à propos. 

Le  même  arrêt  régla  que  les  cfpcccs  ne  pour- 
roient  plus  être  reçues  dans  les  paicmens  au-dclfus 
de  dix  livres  ; ôc  celles  d’or  , dans  les  pakmens 
au-dclfus  de  trois  cents  livres  ; que  le  paiement 
de  toutes  Ics-lcitres-dc-change  fe  feroit  en  billets* 
On  avoit  penfé  que  cet  expédient  obligcroic  les 
étrangers  à employer  leurs  créances  en  denrées 
de  france  ; mais  le  commerce  fuit  la  contrainte  ; 
de  l'intcrêt  particulier  trouve  toujours  des  moyens 
d’éluder  la  loi  qui  contrarie  ou  gêne  fes  opera- 
tions. 

Aulîî  cet  arrêt  n’arrêta  point  les  réalifations  qui 
fe  firent  par  les  étrangers , principalement  par  les 
Genevois , les  Allemands , les  Hollandois,  ôc  par 
ceux  des  François  qvi  favoient  calculer. 

La  pçimc  de  cinq  pour  cent,  attachée  au  billet 
de  banque  , fur  les  cfpcccs,  procura  même  plus 
de  facilité  à ces  opérations  fecrettes,  parce  qu’on 
en  Ht  grâce  à ceux  qui  avoient  de  gros  paicmens 
à faire. 

Un  nouvel  arrêt  vint  encore  étayer  le  crédit 
des  billets  de  banque  , le  29  déceitibrc , en  ordon- 
nant qu’il  en  feroit  fabrique  pour  trois  cenrs 
foixance  millions,  ôc  faire,  avec  ce  qui  cxiHoit , 
la  fomme  d’un  milliard  , en  affurant  qu’elle  ne 
feroit  jamais  excédée  à l’avenir.  Cette  promcflo 
n’empêcha  pas  de  continuer  de  réalifcr  des  billets  ^ 
«n  les  éch^geant,  à perte,  contre  de  l’argent* 
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On  cfTayi  de  foutcnir  les  adVionI  en  rdgUnf, 
pour  Tannée  i/îo  , un  dividende  de  quarante 
pour  cent , fur  troi»  cents  raillions  ; ce  qui  ne 
faifoic  pas  deux  pour  cent,  fur  le  pied  où  circu- 
ioient  les  fix  cents  mille  a^ons.  Le  public  ju^ca 
iropoJibic  cette  répartition  ; il  en  prit  de  la  dé- 
fiance , ÔC  Tardeur  de  réalifer  ne  s’amortiübit 
point.  Les  marchands,  de  leur  côté  , s’obllinoîcnt 
à exiger  le  double  dt  le  triple  de  leurs  marchan- 
difes  , lorfqu'on  les  payoit  en  bilUis*  Plulicurs 
faifoient  convertir  leurs  hilicis  en  cfpcccs  à la 
banque, en  faifant  demander  le  paiement  par  petites 
fommes  , de  par  diverfes  pcrlbnnes. 

Les  moyens  odieux  dont  on  fit  ufage  pour  fou- 
tcnir encore  1a  circulation  des  billets , foit  en  dé- 
fendant tout  tiMnfport  d*cfpcces  d*or  de  d*argent 
hors  de  Paris,  de  des  villes  oà  il  fc  fabrique  des 
monnoies,  foit  en  ordonnant  que  les  billets  de 
banque  auroient  cours  dans  tout  le  royaume  , foit 
enfin  en  permettant  des  vîfitcs  dan^lcs  roaifons  , 
pour  $*a(îurer  s’il  ne  $*y  trou  voit  pas  des  vieilles 
cfpcccs  , dont  la  garde  ctoii  défendue,  de  dont  la 
faifie  étoit  adjugée  en  entier  aux  dénonciateurs, 
ne  firent 'qu’aigrir  le  mal.  Cette  violence,  faite  à 
la  propriété  de  à la  confiance,  intimida  quelques 
perfonnes  ; mais  fon  effet*  general  fut  d'efifrayer  les 
cfprsts  de  d’aliéner  les  cceurs. 

Un  nouvel  arrêt,  du  30  janvier  i7io,  faifoic 
Tcmilc  des  quatre  fols  pour  livre  ajoutés  aux  droits 
des  fermes , à ceux  qui  les  acquiteroient  en  bilUtj , 
de  ordonnoit  de  les  exiger  de  ceux  qui  paicroient 
en  cfpcccs  ; c* étoit  vingt-cinq  pour  cent  d’avan- 
tage en  faveur  de  billets , à caufe  des  cinq  pour 
cent  de  prime  qu’ils  emportoient.  Ces  billets  n’en 
aquirent  pas  plus  de  confiance.  Elle  n’eil  pas  de 
nature  à être  forcée  par  des  réglcmcns.  Tout  crédit 
eli  fondé  fur  Topioion.  Il  devient  nul , fi  on 
tente  de  U contraindre. 

Bientôt  1rs  matières  fc  trouvèrent  manquer  à 
TcmprclTcrocnt  des  rcalifeurs.  A tout  prix  ils  échan- 
geoient  leurs  billets  contre  des  perles , des  diamans 
de  de  Targcntcric  , malgré  la  défenfe  d’en  porter , 
qui  furvint  alors.  Les  joualliers  envoyèrent  leurs 
hilUts  en  province,  pour  les  faire  payer  aux  caifles 
qui  y étoient  établies.  Les  orfèvres , qui  avoienc 
vcn(Li  leurs  ouvrages  à des  prix  exetfiifs,  ache- 
tèrent, avec  leurs  biUtts , aux  hôtels  des  monnoits , 
des  matières  qu’on  ne  pou  voit  leur  rcfufef,  & les 
garde: tnt  jufju’à  ce  que  Us  afifairis  culTcnt  pris 
de  la  Itabilitc. 

Dans  une  fituation  aufii  embarralTantc  , on 
elTaya  d’émploycr  la  voir  de  la  perfuafion  , par 
de  fages  difrofitions  confignccs  dans  l’arrêt  du 
février.  Elles  venoient  trop  tard.  La  défiance 
alioit  toujours  croitfant.  Les  billets  de  banque 
étoient  trop  répandus , ôc  en  trop  grand  nombre  , 
pour  que  le  public  pùt  les  préférer  àTargent,  dont 
la  nature  cfl  inaltérable.  La  défenfe  de  garder  plus 
de  cinq  cencs  livres  chez  foi»  tant  cnefpcces  qu’en 


matières  d’or  ou  d’argent  ; celle  de  fabriquer  & 
de  vendre  de  la  vailléllc  , faites  Tune  & Tautre  » 
le  17  février  , annonçoient  Textrême  embarras 
de  Tadminifiratcur  des  finances. 

L’arrêt  du  y mars  fuivant , acheva  de  répandre 
une  alarme  générale, par  diverfes  difpofitions  qui 
accaquoient  encore  la  propriété  de  la  liberté , de 
ui  cxcitoicnt  U méfiance  , en  encourageant  les 
enonciations.  Enfin,  un  autre  arrêt  du  ii  m.it 
ordonna  la  réduction  des  billets  de  banque  à moitié 
de  leur  valeur,  avec  la  claufc  cependant  qu’ils 
feroient  rcyus  pour  leur  valeur  entière  , au  paie- 
mer  t des  Impofitions  , julqu’au  premier  janvier 
1711  , de  en  acquifitions  dt  rentes  viagères. 

Malgré  cette  double  faveur  attachée  de  nouveau 
aux  biUetsàt;  banque , le  boulcvcrfcmcntfut  terrible, 
de  dans  la  capitale  , de  dans  les  provinces.  Chacun 
s’écria  que  la  foi  publique  étoit  violée,  4k  s’ima- 
ina  perdre  la  moitié  de  fon  bien, fans  erre  afi'uré 

c confcrvcr  Tautic. 

• 

Cependant,* fur  les  remontrances  du  parlement , 
Tarrêt  du  at  mai  fut  révoqué  par  celui  du  17. 
Ce  qui  avoit  été  préfente  comme  un  remede , 
porta  le  mal  à un  excès  incurable  ; les  billets  de 
banque  perdirent  bientôt  moitié , de  enfuite  lom- 
^ berent  au  dixième  de  leur  valeur.  Expérience  fu- 
nefte  de  trop  commune,  dit  Tauteur  des  tieche-i-hes 
fur  Us  fi'.anees  , qui  prouve  que  la  fcîencc  des 
loix  , n’tfi  pas  fouvent  unie  à la  fdcncc  de  Tad- 
roinirtration. 

Jufqu’au  mois  d’oflobrc  fuivant , on  tenu  toute 
fonc  d’expédiens  pour  ramener  la  confiance  à 
Tegard  des  bil'eis  de  banque  ; mais  elle  étoie 
éteinte  , ÔC  Tarrêt  du  17  mai  avoit  détruit  tout 
cfpoir  ;car  il  en  étoit  réfultc  une  baifle  bien  plus 
conlidcrable  que  celle  qui  avoir  été  réglée  le  xt« 
Celle-ci  eut  pu  être  maintenue  à ce  taux, 
en  brûlant  une  quantitc  de  biLets  propre  à n’ca 
JaifTcr  qu’en  proportion  de  la  quantité  du  numé- 
raire , qu’on  pouvait  augmenter  de  moitié,  pour 
un  tems  , en  ponant  le  marc  d’argent  à cent  vingt 
livres  , au  lieu  de  foixantc  , où  il  fut  fixe.  Ce 
moyen’,  fans  doute,  étoit  violent  & dcfiruélif  do 
commerce  étranger  ; mais  ne  valoît-il  pas  mieux 
facrificr  une  partie  , que  de  perdre  le  tout , par 
le'rcnvtrfcmcnt  des  fortune»,  ÔC  par  une  convul- 
fion  dont  Tétat  devoit  encore  , long-tcms  apres, 
reflentir  les  fuites. 

On  vit , par  Tarrêt  du  > oélobrc  , qu’il  avoir 
été  fabrique  pour  plus  de  trois  milliards  de  bil  ets  , 
puifqu’îl  en  rcftoit  dans  le  commerce  pour  un 
milliard  cent  foixanre-neuf  millions  foixantc-douae 
mille  livres,  quoiqu’il  tn  eût  été  brûlé  Ôt  remU 
dans  les  cailTcs  royales  pour  un  milliard  huit  ccnci 
trente-fept  millions  trois  cents  vingt-fept  mille 
quatre  cents  foixantc  livres.  ^ • 

il  fut  ordonne  qu’à  compter  du  premier  no- 
vembre , les  hiiUts  de  banque  ne  pourroient  être 
donnés  , ni  reçu*  en  paiement  , pour  auçuta 
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Clufe  t <}ue  de  gré  à gré  ; 8c  que  du  jour  de 
Ja  publication  de  rarrec,  ils  ne  pourroicnc  être 
admis  en  paiement  dans  les  bureaux  de  re» 
certes  J que  paÜTe  le  jo  novembre  , ce  qui  reiteroit 
de  bilitts  de  banque  , ne  pourroit  plus  être  con- 
verti qu*en  aélions  renticres,  ou  en  dixième  d’ac- 
tions. M iis  le  24  du  même  mois , la  compagnie 
des  Indes  oC'ic  au  roi  un  don  gratuit  de  vingt 
millions , en  quatre  paiement , à condition  qu’on 
rccevroit  au»  hôtels  des  monnoics , des  cfpeces 
lans  hilUts  de  binque  , 5c  fur  un  pied  qui  lui 
alTuroit  un  bénéHcc  de  quatorze  pour  cent. 

Telle  fut  la  malheureufe  fin  de  ce  déplorable 
fylléme  de  crédit  de  finance  , donc  les  partifans 
attribuèrent  le  mauvais  fuccès  à la  k'gérecc  5c  à 
la  préciptracion.  Ce  fut  un  mal  fur-tout, que  de 
voir  raucoritc  fc  compromettre,  pour  eflayer  de 
Ibufenir  ce  fyftémc  , parce  que  c’etoie  fe  jouer 
du  bonheur  public;  car  la  confiance  repofant  fur 
l'opinion  qu’on  a des  maximes  du  gouvernement 
& du  cara^ere  des  admlniftrarcurs , ils  doivent , 
de  leur  cqcé  , à peine  de  fe  rendre  coupables  du 
malheur  généra! , plier  leurs  combinaifons , 5c  ac- 
commoder leurs  rcgicmens  à la  nature  morale  de 
la  nation  qu'ils  gouvernent. 

Les  hiiUts  des  fermes , dont  il  nous  relie  à par- 
ler , font  de  la  même  nature  que  ceux  qui  fe 
renouvellent  chaque  année  auprès  d^s  trcloriers 
ou  des  rcccvcurs-gcncraux  , 5c  fervent  aux  mêmes 
ufages. 

En  1770,  après  fept  années  de  paix,  les  dé- 
penfes  excédant  toujours  de  beaucoup  les  revenus, 
5c  fc  multipliant  fans  cclTe,le  crédit  fc  trouvoit 
épuife.  Il  ne  fournilToic  pas  de  quoi  faire  le  fer  vice 
ordinaire  des  déparcemens;  ou  il  falloît  recourir  à 
des  cXp.'diens  ruineux.  Cette  fituacion  embarraf- 
fantc  détermina  .à  fc  fervir  d’un  moyen  funcllc 
au  crédit  public.  Ce  fut  de  fufpendrc , par  un 
arrêt  du  18  février  , le  rcmbourfemenc  des  ref- 
criptions  5c  des  bilUts  des  fermes,  à compter  du 
premier  mars  fuivant , en  ordonnant  néanmoins 
le  paiement  des  intérêts  On  fe  récria  fur  cette 
violation  de  la  bonne-foi  ôc  de  la  propriété  ; mais 
il  fallut  bien  céder  \ U nécclfité. 

Il  cxiHoit  pour  environ  fotxanre  millions  de 
CCS  hiLtis  ,*  un  arrêt  du  1 ) novembre  ordonna  qu’ils 
ieroient  rembourfés  par  voie  de  loterie,  à com- 
mencer du  premier  février  1771  , à raifon  de 
trois  millions  fix  cents  mille  livres  par  année  , 
jufqu’à  leur  cxfinÆon  , donc  l’adjudicataire  des 
fermes  fut  chargé. 

Cette  loterie  eut  en  effet  lieu  jufqu’en  1781, 
5c  devoit  ne  finir  qii'en  I73y;mais  les  fermiers- 
généraux  , defirant  donner  une  preuve  de  leur 
aèle  pour  le  fervice  de  l’état  , comme  U porte 
U préjmhule  de  l*jrrêc  du  7 décembre  1781  > 
offrirent  d’éteindre  tous  ces  , fans  y pro- 

céder par  vpje  de  loterie,  5c  dans  le  cours  d’une 
leule  Année  I à mefure  ^u'cxpircroit  le  terme  de 
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chacun  de  ces  effets , ou  de  la  reconnoifZànce  dé^ 
livrée  pour  les  remplacer.  Ces  propofitions  font 
conlîgnccs  dans  l’arrêt  qu’on  vient  de  rappcller  » 
Ôt  qui  en  confirme  l’cxécuiion. 

Poftéricurcment  à 1771  , il  a etc  fait  de  nou* 
veaux  hiiltts  des  fermes, dont  la  négociation,  au 
pair  de  leur  valeur  , annonce  qu’ils  ont  entière- 
ment  regagné  la  confiance  publique. 

BILLET  SOMMAIRE,  nom  que  l’on  donne, 
en  Normandie  , à un  aélc  par  lequel  les  commis 
aux  aides  déclarent  aux  perfonnes  qu’ils  ont  fur- 
pris  en  fraude  , qu’ils  vont  dreffer  leur  procès- 
verbal  de  cette  fraude,  dont  la  nature  5c  l’cfpcce 
font  exprimées  fommaircment. 

Le  billet  fommuire  n'eft  d’ufage  que  dans  te 
rcfibrt  de  la  cour  des  aides  de  nouen,  qui  l’a 
autorifé  par  arrêt  du  11  juin  1708.  Ce  réglement 
difpenfc  les  commis  de  reprefenter  l’original  dci 
biitets  fommairci  ; mais  le  procès-verbal  dreffé  à 
la  fuite  doit  l’être  dans  le  même  jour  que  le  bilhe 
fommuire,  5c  faire  mention  qu’il  a été  délivre  aux 
parties  faifics. 

BILLETIER  , f,  m.  C’eft  le  nom  que  l’on 
donne,  m Bordeaux  , aux  gardes  fédentaircs  atta- 
chés aux  portes  de  la  ville.  Ils  font  au  nombre  de 
trente-huit , diflribucs  aux  quinze  portes  de  la 
ville , 5c  commandés  par  deux  licucenans  , fous 
l’infpeéHon  du  capitaine  général. 

Les  fonélions  de  ces  billetiers  font  d’èt^e  aflîciut 
à leurs  polies,  pour  obferver  tout  ce  qui  entre 
5c  fort , d’examiner  fi  chaque  partie  de  marchan- 
dife  eli  accompagnée  d’une  billecte , d’un  permis 
ou  acquit  de  bureau,  5c  à défaut  , d’en  déclarer 
h faifie  ; de  vifiter  les  malles  5c  valifes  des  voya- 
geurs , 5c  d'enrcglftrer  toutes  les  billcties  ou  ac- 
quits de  paiement , 5c  à caution  , qui  leur  font 
préfentés  , tant  ^ l’entrée  qu’à  la  fortie.  A cet 
effet , ils  font  obligés  de  tenir  deux  regiflres , 
l'un  pour  les  marchandifes  qui  entrent  > 5c  fautre 
pour  celles  qui  fortent. 

A quelques-unes  des  portes  de  la  vint»  un  de 
ces  bUtcüers  cfl  chargé  de  recevoir  les  droits  dût 
fur  les  fcls  qui  fortent  en  ceuillerées  ou  demi- 
ceuillerées , mefure  équivalente  à un  boÜTcau  ou 
demi-boiffeau.  Tous  les  famedis , ces  billetiert 
orient  le  montant  de  leur  recette  , au  receveur 
c la  porte  de  Bourgogne  , qui , de  fon  côté  , 
compte  au  receveur  de  la  douanne  de  fortie. 

BILLETS  OU  PASSE-DIÎ-BOÜT  , f.  m.  Co 
font  des  efpcccs  de  paffe-ports  que  l’on  prend 
aux  portes  ou  aux  barrières  d’une  villc,àrentrce, 
pour  être  repréfentés  à la  porte  par  laquelle  on 
fort , dans  le  cas  ou  la  marchandife  que  l'on  con« 
duit , a une  deflination  ultérieure. 

Foyei  Passe-avant,  Passe-de-bout^ 
Pij 
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BILLÉTTE,  nom  que  l'on  donne  en  gcndral 
à Bordeaux  , à Bayonne , à Dax  âc  dans  quelques 
aurres  villes  voilines , à une  expedition  des  bu- 
rcaux  des  fermes,  laquelle  fe  délivre  dans  les  mêmes 
circontlanccs5c  par  les  mêmes  motifs,  qu’un  permis 
d’embarquer , de  débarquer  des  marchandiles , ou 
de  les  faire  forcir  hors  de  la  ville  ; auÆ  cecte 
hillctu  prend  le  nom  de  h'uUttt  d'embarquement , 
de  débarquement  de  de  forrie , fuivanc  Tufage  au- 
quel on  l’applique. 

A Bordeaux  , elle  s’appelle  hillttu  de  confom- 
mation,  quand  elle  cil  délivrée  pour  jullitîcr  que 
des  marchandifes  des  Colonies  ont  payé  les  droits 
des  lettres-parentes  de  1717»  impofes  fur  celles 
qui  fc  confommenc  dans  le  royaume. 

Ainfi,un  négociant  qui  a payé  les  droits  en 
malTc  d’une  cargail'on  de  café  , d'indigo , ou  de 
toute  autre  marchandife  des  Colonies  , reprefente 
la  hiiUttc  qui  lui  a été  délivrée,  lors  de  ce  paie- 
ment, à chaque  fois  qu'il  expédie  dans  l'intérieur 
une  portion  des  marchandifes  qu’elle  comprend. 
On  lus  délivre  un  palTc-avant  ou  une  hiUette  de 
fortic  de  la  ville  , êc  on  fait  mention  de  cette 
' quantirc  au  dos  de  la  bilituc  de  confommation. 
Cette  méthode  fe  fuit  jufqu’à  ce  que  U totalité 
foit  ainll  confommée  , ÔC  prévient  les  additions 
abufives  qui  pourroienc  être  faites  aux  nüarchan- 
difes  acquicces. 

Permis. 

BILLOTS  , nom  d’un  droit  qui  eft  toujours 
uni  à ctl|)i  d'impôt  ; enfortc  qu’on  dit , les  impôts 
& billots  qui  fe  lèvent  en  Bretagne  fur  les  vins , 
eaux-de-vie,  biere , cidre  êc  poiré. 

Vuyti  Impôts. 

BINNELAND-PASS , nom  que  l’on  donne, 
à Amftcrdam,  & dans  toutes  les  villes  de  la  Hol- 
lande , à une  forte  de  palfc-ports  ou  palTe-avants 
qu’on  eft  obligé  de  prendre  quand  on  veut  tranf- 
porter  une  marchandife  d’une  ville  à un  autre, 
lans  payer  de  droits  d’entrée  , ni  de  fortie.  Ce 
binntl^nd'-pajf,  ou  palfe-avant , ne  coûte  que  vingt- 
quatre  laû  de  France;  mais  il  faut  qu’il  foit  rap- 
porté acquitc  , au  bout  de  fix  femaines  ; c’eft-à- 
dire,avec  un  certificat  des  commis,  portant  que 
les  marchandifes  font  arrivées  au  lieu  de  leur 
dellination.  Sans  cette  formalité  , elles  paieroient 
les  droits  comme  fi  clics  étoient  forties  pour  pafler 
en  pays  étranger.  Cette  expédition  remplace  notre 
acquit  à caution. 

{Viâionnaîrt  dt  5^r.4Ar). 

BTSCAPIT  , f,  m.  par  lequel  on  défigne  le 
double  emploi  d’une  fomme  comptée  deux  fois , 
foit  en  recette,  foit  en  dépenfe.  Ce  terme,  qui 
n’cft  ufité  qu’^  la  chambre  des  comptes  , cÀ  de 
peu  d’ufage  par^touc  ailleurs* 


BLANC  (droit  de  petit  ).  On  a donné  à ce 
droit  cette  qualification,  fans  doute  à caufe  du 
nom  de  la  monnoic  avec  laquelle  il  étoit  origi- 
nairement acquité.  Il  a été  perçu  dès  les  premiers 
tems  de  l'établilTcment  des  gabelles,  fur  les  fels 
livrés  aux  fermiers  du  roi , par  les  propriétaires 
des  falins  de  Pcccais  , de  Peyriac  & de  Sijean  , 
de  fon  produit  devoit  être  employé  , ainfi  qu’on  le 
voit  par  les  arrêts  du  confcil  du  30  oélobre  10^4, 
de  21  mai  1737  , aux  réparations  de  à l’entretien 
du  pont  du  faint-Efprit,  de  des  chaulTécs  établies 
fur  le  Rhône  pour  la  confervation  de  ce  pont  ; 
comme  aullî  à renerctien  du  fervice  divin  , de  à 
la  nourriture  des  prêues  de  des  pauvres  des  hôpi- 
taux de  cette  ville. 

Ce  droit  cft  de  fepe  livres  quatre  fols  par  muid^ 
aujourd'hui  compofe  de  cent  foixance-onze  roinots 
méfurcs  à la  trémie  , fur  les  fels  chargés  aux 
falins  de  Pcccais,  pour  la  fourniture  des  greniers 
du  Lyonnois  , Avignon  , de  comtat  VenailCn,  dc 
pour  être  vendus  hors  du  royaume. 

Il  cH  de  cinq  livres  huit  fols,  pour  chaque  gros 
muid  , également  compofe  dc  cent  foixantc-onze 
minots  , fur  ceux  qui  font  chargés , foit  fur  les 
falins  dc  Pcccais,  foit  fur  ceux  de  Pcyriac  de  dc 
Sijean  , pour  la  fourniture  des  greniers  du  Lan- 
guedoc , de  l’Auvergne,  du  Rouergue  dc  du  Kouf- 
lillon. 

Avant  la  déclaration  du  9 juin  tyit  , qui  a 
ordonné  que  ces  fels  feroicnc  mefurcs  dans  les 
différens  lalins  du  Languedoc  , avec  la  tremie  , 
dont  elle  a fixé  les  proportions , le  gros  muid  de 
fel , garni  ssi  police , de  tel  qu'il  étoit  livré  aux 
fermiers  du  roi , étoit  compole  de  foixance-douze 
quintaux  , ou  cent  quarante-quatre  minocs  , de  le 
droit  de  petit  blanc  étoit  perçu  à raifon  dc  deux 
fols  par  quintal,  ou  d’un  fol  par  minot,fur  les 
fels  deftincs  pour  la  fourniture  des  greniers  du 
Lyonnois  , Ôc  pour  la  traite  étrangère,  dc  à raifon 
d'un  fol  fix  deniers  par  quintal , ou  de  neuf  deniers 
par  minot,  fur  ceux  dcllinés  pour  la  fourniture 
des  greniers  du  Languedoc  , de  l'Auvergne,  du 
Rouergue  de  du  RoulIiJlon  : cette  fixation  portoit 
exaClcment  Ces  droits  à fept  livres  quatre  lois  par 
muid  , à l’égard  des  premiers , dc  à cinq  livres 
huit  fols  à l'égard  des  féconds. 

Les  états  dc  la  province  de  Languedoc  ayant 
offert,  en  1737  , d’avancer  les  fonds  néccflaircs 
pour  les  réparations  qu'il  étoit  urgent,  à cette 
époque,  dc  faire,  tant  au  pont  du  Saint-Efprit  , , 

qu’aux  chaud'écs  qui  en  dépendent  , l’arrêt  du  ^ 
confeil  du  3 fcpiembre  dc  la  même  année  , pour 
leur  alTurcr  le  rembourfeteent  dc  ces  avances  , 
ordonna  à leur  profit  le  doublement  du  droit  de 
petit  blanc  \ dc  , pour  inderonifer  l’adjudicataire 
des  fermes  de  l’augmentation  de  déDcnfc  que  ce 
doublement  lui  occationneroit , les  arrêts  de  lettres- 
patences  du  II  août  1738  • l’autorl^renc  à per- 
cevoir, à compter  du  premier  oÛ^rc  fuivanc^ 
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fout  le  tîrre  de  droit  de  petit  hlanc , un  fol  par 
minot,  fur  tous  les  fcls  qui  feroient  vendus  dans 
!cs  greniers  dépendants  de  la  ferme  des  gaBelIcs 
du  Lyonnois  , ôc.  neuf  deniers , aulli  par  minot , 
dans  ceux  du  haut  Ôc  bas  Languedoc,  du  Rouergue 
de  de  l*Auvcrgne. 

Cette  perception  , fuivant  le  reglement  5c  Tar- 
ticle  1x5  du  bail  de  Forccvtlle  , devoit  cclTer  en 
même-rems  que  le  doublement  ordonné  en  faveur 
des  états  de  Languedoc , par  Tarrêt  du  j fep- 
tembre  I7J7  , c’cH-à-dire , au{tî-t5c  que  les  ctars 
fc  trouvcroicnc  rembourfes  de  toute  la  dépenfe 
des  réparations  faites  aux  ponts  5c  chaudccs  du 
Saint-kfprit  ; mais  la  jouiÛance  du  doublement 
du  droit  de  petit  blanc  ayant  été  confervée  au» 
états,  par  diterentes  dccilions  minirtcriclles  , la 
perception  aucorifc'c  par  les  arrêt  5c  lettres-pa- 
tentes du  II  août  l/js,  à continué  d’avoir  lieu. 

Il  rcfultc  , au  furplus , des -explications  dans 
Icfqucltcs  on  vient  d’entrer , que  le  droit  de  petit 
blanc  cft  de  deux  efpcccs.  Celui  de  la  première 
eft  acquité  par  le  fermier  des  gabelles,  fur  les 
fcls  qu'il  enlevé  des  falins  de  Languedoc, 5C il  ci\ 
de  quatorze  livres  huit  fols  , y compris  le  dou- 
blement fur  chaque  gros  muid  de  fel  , compofe 
de  cent  foia^re-onze  minois,  mefurés  à la  tré- 
mie , delliné  h la  fourniture  des  greniers  du  Lyon- 
nois , ou  h la  traite  étrangère*  5c  de  dix  livres 
feizefols,  y compris  également  le  doublement,  fur 
chaque  gros  muid  compofé  du  même  nombre  de 
rainots,  driliné  pour  la  fourniture  des  greniers  du 
Languedoc  , du  Rouergue  , de  l'Auvergne  5c  du 
RouiHllon. 

Le'  droit  de  petit  blanc  de  la  féconde  efpcce  , 
eft  , au  contraire  , perçu  par  le  fermier , à raifon 
d’un  fol  par  minot  , fur  les  fcls  vendus  dans  les 
greniers  dependans  de  la  ferme  des  gabelles  du 
Lyonnois  , 5c  de  neuf  deniers  fur  ceux  vendus 
dans  les  greniers  du  haut  5c  bas  Languedoc  , de 
l’Auvergne  & du  Rouergue. 

Le  premier,  qui  eft  le  droit  originaire , n’tft 
grévé  d’aucun  loi  pour  livre  , non  plus  que  le 
doublement  ; mais  le  dernier  a été  aifujciti  aux  dix 
fols  pour  livre,  dortf  la  perception  a été  ordonnée 
par  les  édits  des  mois  de  novembre  1771 , 5c  août 
I7di.  • 

^ -î. 

BLANQUE  ( droit  de  ).  Ce  droit  eft  une 
portion  de  ceux  de  gabelles,  qui  a été  abandonnée 
aux  propTVctiircs  des  falins  de  Peccaîs,  pour  les 
indcmnilcr  àts  Irai;;  qtie  1a  faélure  des  fels5c  l'en- 
tretien de  la  clôture  de  leurs  fa\Vns  pouvoient  leur 
occafionner. 

Avant  rétablilfcracnt  des  'Tabcjlcs , ces  proprie- 
taires difpofoicnt  des  fcls  qu'ils  fabriquoiint,  ainli 
qu'ils  le  jugcoîcnc  Convenable  ,5c  les  circonftances 
les  mcrioicnt  fouvent  à portée  d’en  tirer  un  parrî 
très-jvanta /eux.  Il  parut  indifpcnfable  à l’époque 
de  l’éubliilcmcat  des  gabelles , pour  aBTurcr  l'ap- 


provinonnement  des  greniers  du  roi , de  les  a(Tu« 
jetrir,tant  à o’en  difpofer  qu’en  faveur  des  feuix 
fermiers  des  gabelles  , qu’à  les  leur  livrer  à un 
prix  très-moderc  , 5c  cet  arrangement  les  ayant 
privé  des  bcncrîccs  qui  leur  procuroient  anté- 
rieurement les  moyens  de  maintenir  leurs  falins 
CD  bon  état , pluiieurs  d'entre-eux  celTcrcnc  dt 
les  faire  fauncr. 

Le  découragement  dans  lequel  ceux-ci  tom- 
bèrent, croit  d’autant  plus  fâcheux , qu'en  même- 
tems  qu'il  reftrcignoii  le  produit  du  droit  de  fep- 
tain  , qui  fe  pcrccvoit  alors  en  nature  , au  prohr 
du  roi,  fur  tous  les  fels  fabriqués  dans  les  falins 
de  Peccais  , il  pouvoit  forcer  le  gouvernement  à 
recourir  à l’etranger  , pour  l’approvifionncmcnt 
des  greniers.  Le  duc  d’Anjou  , lieutenant-général 
en  Languedoc,  pour  Charles  V , fon  frere  , re- 
connut, par  ces  motifs  , qu'il  écoit  très-important 
de  faire  ccflcr.^ct  inconvénient.  Dans  cette  vue  , 
il  accorda  aux  proprietaires  , fur  le  montant  des 
droits  de  gabelles,  qui  étoient  alors  perçus,  le 
quart  d'un  gros  d’argent  pour  chaque  quintal  de 
Ici  compofé  de  deux  minots  , qu’ils  Iivreroicnt 
aux  fermiers  du  roi , 5c  ce , en  fus  du  prix  qui 
leur  feroit  payé  pour  leur  rembourfement  des 
frais  de  la  faélurc  des  fels. 

Le  duc  de  Berry  qui,  en  commandoic 

dans  la  province  de  Languedoc , pour  Charles  VI 
fon  neveu,  trou>^  jufte  d'augmenier , en  iâveur 
des  propriétaires  des  falins  de  Pcccais  , cette 
efpcce  ac  fubvention  , 5c  il  la  porta  à un  blanc 
valant  quatre  deniers  parifîs  par  quintal  : c'eft  du 
nom  de  cette  monnoic  qu’eft  dérivé  vraifcmbla- 
bkmeni  celui  de  bianqut , qu'a  retenu  le  droit 
donc  il  s'agit. 

Charîcs  VII,  fur  des  rcpréfcntaiions  faites  par 
les  propriétaires  des  falins, à Charles  do  Bourbon, 
gouverneur  du  Languedoc,  augmenta,  en  14XX, 
le  droit  de  bianque  de  deux  deniers  parills;  ce  qot 
le  porta  à fept  deniers  obole  tournois, -par  chaque 
quintal  de  fel  compofé  de  deux  minots,  5c  cette 
augmentation  fut  maintenue,  tant  par  les  lettres» 
patentes  que  les  propriétaires  obtinrent  de  Louis  Xt 
en  1441  a en  1441,  que  par  celles  que  Charles  VUl 
leur  accorda  le  ly  Icptcrobre  148p. 

, Les  chofes  refterent  en  cet  état  jufqu’cn  lydy* 
Les  propriétaires  , à cette  époque  , rcpréfcmcrenC" 
qu'eu  égard  aux  difiérens  frais  que  l’cxploitarion 
ae  leufs  faims  nécefllcoit , elle  leur  devenoit  oné- 
reufe.  Sur  ccr  expofé  , qui  fut  reconnu  cxaél , 
Charles  IX  leur  accorda  une  nouvelle  augmen- 
tation de  dix  deniers  tournois  fur  les  droits  d« 
bUnque  » qu'ils  avoient  précédemment  obtenus  ; ce 
qui  les  porta  à dix-fept  deniers  5c  obole  fur  chaque 
quinraldcfcl.  Cette  femme,  perçue  fur  lesfoixante- 
douze  quintaux  , valant  cent  quarante-quatre  mi- 
nois , dont  le  gros  muid  , garni  en  police , 5c  tel 
qu’il  croit  livre  aux  fermiers  du  roi , cioit  alort-' 
compofe  , revenoit  à cinq  livres  cinq  fols  par 
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muid  ; & cVft  dc-îh  qu.’a  été  formé  ce  que  I*on 
appelle  aujourd’hui  Vuncien  droit  de  it/an^ue. 

Henri  IV  alTura.,  par  des  Icrtrcs-paicntcs  du 
TP  oélobre  iy94,  aux  propricuirci  des  faÜni  de 
Peccais  f la  jouilfancc  de  ce  droit,  de  il  ordonna 
qu’il  ferolc  acquits  par  les  fermiers  des  gabelles 
qui  feroient  des  achats  de  fcis  , à l’inllant  même 
où  ces  Tels  feroient  enlevés  ; ce  qui  fut  confirmé 
par  des  letrrcs-parenics  de  Louis  XIll , du  mois 
d’août  idid. 

Les  arrêts  Se  Icttrcs-patcnres  du  a?  juillet 
pour  faire  cclTcr  les  contclbftons  qui  s’élevoienr 
fouvent , entre  les  propriétaires  des  Câlins  de  Pec- 
cais de  les  fermiers  des  gabelles , fur  le  prix  des 
fcls  , le  fixèrent  à trente  livres  par  gros  muid 
garni  en  police  y c*eft-*t-dirc  , compofé  de  cent 
quarante-quatre  minots  ; mais  il  ne  fut  rien  change 
à ce  qui  avoit  été  précédemment  réglé  quant  au 
droit  de  6/unfjue,  ^ 

' ^eux  arrêts  du  confeil  des  i j*  novembre  idjp  , 
de  8 août  1'540,  ayant  impofé  aux  propriétaires 
des  falins  l’obligarlon  du  paiement  d’une  fomme  de 
cent  mille  livres,  pour  obtenir  la  confervation  de 
ce  droit , de  h diCpeofe  d*en  compter , ils  payèrent 
une  partie  de  cette  fomme,  dans  le  cours  du  mois 
de  feptembre  fuivaht. 

Les  befoins  de  l’état  portèrent,  vers  le  même 
Cems , le  gouvernement  à kur  faire  la  nouvelle  dr- 
manJe  d’une  fomme  de  cent  mèlfe  livres , de  ils  fe 
fournirent  à la  payer  ; mais  ils  infilUrcni  pour  que 
leur  droit  de  ^tanque  fût  augmente.  Un  arrêt 
du  ly  mai  1641  ordonna  qu’en  fus  des  cinq  livres 
cinq  fols  dont  ils  jouîfibicnt->  ils  percevroient  deux 
livres  cinq  fols  par  gros  muid.  Un  fécond  arrêt, 
du  7 août  de  la  même  année,  les  auiorifa  à im- 
puter fur  leur  nouvelle  taxe  de  cent  mille  livres, 
les  paiements  qu’ils  avoient  faits  au  mois  de  ftp- 
tembre  1640,0  titre  de  droit  de  confirmation  de 
de  dirpcnlc  de  compter  du  droit  de  nunque. 

Les  propriétaires  des  falins  de  Peccais,  ont 
touj.'urs  confidéré  l’augmentation  qui  leur  a été 
accordée  par  l’arrêt  du  2 y m.ii  1641  , moins 
comme  un  accroilTemcnt  réel  au  droit  de  hlanque  , 
deftiné  \ les  indemnifer  des  frais  de  leur  falins, 
que  comme  le  prix  du  prêt  par  eux  fait  à l'état  ; 
ils  ont , en  conféqucncc , évité  de  confondre  le 
produit  de  cette  augmentation  avec  celui  de  l’an- 
cien droit,  de  ils  l’en  diilinguent  encore  aujour- 
d’hui par  le  titre  de  produit  du  nou-oeau  droit  ae 
hfanque» 

On  propofa  , en  167^,  d’appliquer  l’ancien 
droit,  ii  l'entretien  des  canaux  de  la  Radcllc  , du 
Bourgidon  de  de  Silvcréal,  qui  joignent  les  étangs 
avec  la  mer  de  le  Rhône.  Avant  de  prendre  un 
parti  à cet  egard,  le  confeil  ordonna  que  les  pro- 
priéuires  repréfcntcroicntà  M.  DaguclTcau,  alors 
inrendanr  en  Languedoc , les  titres  en  vertu  def- 
quels  ils  jouilTbicnt  de  ce  droit , de  qu'ils  julli*» 
RCfoicnt  de  l’emploi  4c  fon  gfodiùt.  Ils  préten- 


dirent que  d’après  les  dirpofitions  des  arrêts  dO 
i6j9  de  1640,  ils  ne  p^juvoient  être  aflTujtitis  à 
compter  de  ce  produit.  Ils  mirent  néanmoins  fous 
les  yeux  de  M.  Dagurlfcau  , un  état  de  l’emploi 
qu’ils  en  faifoient,  de  ce  magifirat  ayant  penfe 
qu’ils  ne  pourroieni  en  être  privés  fans  beaucoup 
d’inconvénient,  un  arrêt  du  confeil  du  y avril 
1677  » Ic^r  en  conferva  la  jouilTance,  fous  la  con- 
dition qu’ils  cntrcticndroknt  leurs  falins  en  bon 
état,  de  qu’ils  fabriqueroient  , chaque  année,  des 
fcls , en  quantité  fufnfante  pour  alTurer  l’approvi- 
fionnemeat  des  greniers. 

En  1706,  une  inondation  confidcrablc  avoit  (î 
cxccÛîvcmcnt  dégradé  les  chauffccs  du  Rhône,  de 
les  digues  qui  couvrent  les  falins  de  Perçais,  que 
la  depenfe  des  ouvrages  qu'il  étoit  indifpcnfablc 
d’y  faire  pour  les  reparer,  fut  évaluée  à deux 
cents  mille  livres.  On  agita  la  qucAion  de  favoir 
n cette  dépenfc  devoir  pas  être  laUféc  à la 
charge  des  proprietaires,  de  s’il  convenoit  de  leur 
conferver  la  jouiflànce  du  droit  de  hianque.  Il  leur 
fut  enjoint  de  rendre  un  nouveau  compte  de  l’em- 
ploi qu  ils  faifoient  du  produit  de  ce  droit , de  iU 
le  mirent  fous  les  yeux  de  M.  de  BafvilJc , fuc- 
celTeur  de  M.  Dagudl'cau.  ^ 

Ce  magîRrat  penfa  , quant  au  premier  objet , 
que  la  dégradation  des  chaulTces  d^  des  digues, 
n’ayant  pas  été  le  réfultat  d'un  defaut  d’entretien, 
U étojt  d'autant  plus  juile  de  venir  au  fccours  des 
propriétaires  , que  le  fervice  de  l'état  exigeoit 
que  les  réparations  à faire  ne  fuflent  pas  différées. 

Les  arrêts  de  lettres-parentes  des  4 feptembre 
1706  , de  ty  mars  1707,  ordonnèrent,  en  confé- 
quence,  qu'il  feroic  perçu  dans  les  gabelfts  du 
Languedoc  de  du  Lyonnois,  pendant  quatre  années, 
cinq  fols  fur  chaque  minot  de  fcl  vendu  , pour  en 
êtJCj  le  produit,  employé  à racquittemenr  des 
dépenfes  caufccs  par  les  réparations  à faire  , de 
que  k$  propriétaires  des  falins  contribucroicnc 
pcrfonnelkment  à ces  depenfes  d’une  fomme  de 
trente  mille  livres. 

Qvian*  au  droit  de  un  arrêt  du  5 avril 

1707 , cgalemenr  rendu  fur  l’avis  de  M.  de  Bafville, 
ordonna  qu«  l«s  propriétaires  continueroient  à en 
jouir  ,fqua  les' conditions  exprimées  dans  l’arrêt 
du  y avril  1^77 1 qui  continucroit  à être  exécuté. 

La  déclaration  du  9 juin  1711  , ordonna  qu’à 
l^AvIiilr  les  fels  fcroicnl  mefurés , tant  aux  falins 
de  Peccais , que  dans  tous  les  greniers  dépendant 
de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc,  avec  (a 
trémie  , dont  elle  détermina  les  proportions.  L’an- 
cien de  le  nouveau  droit  de  bianquty  dont  jouilTuicnc 
alors  les  proprietaires  des  falins  de  Peccais  , ne 
reçut  <k$  dtfpofitions  de  ce  reglement  d'autres 
changesmns  , dllÊm  que  , d’après  le  réfultat  des 
expériences  faites  , en  1699, par  M.  de  Bafville, 
^ du  coofentement , tant  des  états  de  Languedoc  , 
que  des  propriétaires  des  falins , U fùrftatué  que 
le  gros  muid , chargé  en  police  , qui  étoit  com« 
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pofe  , dans  Tancicnnc  forme  de  mcfurcr  , de  ccni 
quarante-quatre  minot$,lc  feroit  de  etnt  fqixanic- 
onze  minets,  raefur^s  à la  trémie. 

L'année  fuivance,les  propri^fcres  des  falins , 
fur  Icmoïirquc  le  prix  qui  leur  ctoit^aye  par  le 
fermier  de*  gabelles , des  fels  qu'îU  lui  livroient, 
étoit  infuffifant  pour  les  îndemnifer  de  leurs  frais, 
follicitcrcnr  une  augmentation  du  droit  dci/u«^ur. 
Leur  demande  fut  rejettée,  & l'on  fc  borna  à leur 
accorder,  en  1714»  un  fccours  momentané  ; mais 
les  nouvelles  reprefentations  qu'ils  firent  l'année 
fuîvanic,  détermina  à leur  concéder , par  arrêt  du 
confeil  du  17  novembre  17*7.  doublement  de 
l'ancien  droit  de  bianque  ; tnfortc  qu  ils  furent 
autorifés  à percevoir  fur  chaque  gros  muid  com- 
pofé  de  Cent  foixamc-onac  minots  mt Aires  à la 
trémie  , dix  livres  dix  fols  , tant  pour  l’ancien 
droit  de  bia’iqut , fixé  , en  lydj  cinq  livres  cinq 
fols  par  muid  , que  pour  le  doublement  de  ce  droit, 
Ôc  en  outre  deux  livres  cinq  fols , nouveau 

droit  de  , qu'ils  avoient  obtenu  en  1^41. 

Le  même  arrêt  ordonna  que  les  greniers  du 
RouffîUon  , du  Conflanl  & de  b Cerdagne,  qui 
étoient  atorî*  approvilionnés  en  Tels  de  Pcyrac  iSc 
Sijean,  le  fcroicni  , à l'avenir,  en  fois  de  Pcccais. 

La  perte  qui  affligea  b ville  de  Marfeillc  & fes 
environs  , en  l’annce  1710  , avoit  exigé  que  toutes 
les  cammunicafions  fuUcnt  interceptées.  Aurtî-tôt 
qu'elles  furent  rcrablics,  le  fermier  des  gabelles, 
pour  ne  plus  fc  trouver  dans  le  cas  de  recourir 
aux  moyens  difpendicux  dont  il  avoit  été  contraint 
de  faire  ufage  en  1711 , pendant  la  durée  de  cette 
calamité  , pour  prévenir  b pénurie  de  fes  gre- 
niers , en  for^a  Us  approvifionnemens.  Il  fit  des 
cnlcvcmcns  fi  confidcrablcs  aux  blins,  qu'il  n’y 
relb  plus  aucun  Tel. 

Cette  circonrtancc  détermina  les  propriétaires 
«faire  fauncr,cn  1713  Ôc  1714. b totalité  de  leurs 
falins  i mais,  après  b faunail^n  de  la  féconde  de 
ces  années , iis  expoferent  que  l'exploitation  de 
leurs  falins  , leur  avoit  occafionne  des  depenfes 
d’autant  plu»  confidcrablcs  , que  la  perte  des 
hommes  enlevés  par  la  perte  , avoit  rendu  les 
eiurie-rs  fort  rares,  & ils  demandèrent  qu'il  leur 
fût  accordé  une  indemnité. 

Les  recherches  qui  fufent  ^tes  alors , mirent 
à portée  de  juiUficr  que,  de  1710  à 17x4,  ces 
proprietaires  avcicnt  joui  d’un  bénéfice  de  plus 
de  lüixaïiie-dix  mille  livres,  fie  cette confidération 
décida  le  eonfcil  à n'avoir-  aucun  égard  à leur 
demande. 

Le  peu  de  fuccès  de  la  faunaifon  de  171P,  les 
engagea  à rcnouvcllcr  leur  réclamation.  M.  de 
Bernage,  alors  intendant  en  Languedoc , fous  les 
yeux  de  qui  ils  mirent  un  compte  des  recettes  fie 
dépenfes  qu’ils  avoient  faites  depuis  1706,  penfa 
^ qu'il  ctoit  Jurtc  de  leur  accorder  quelques  fccours. 
JL’arrêt  du  confeil  du  4 janvier  1719,  ordonna  , 
conformément  à l'avis  de  ce  magiürat  ^ qu'il  leur 


feroîi  payé  par  Tadiudica faire  des  fermes , en  trois 
paicmens  égaux,  qui  feroient  faiti  a'annéc  rn  an- 
née, une  fomme  de  tretitt  rui’Ic  livres  , djnt  il 
feroit  tenu  compte  audit  adjiduataire  fur  e rrix 
de  fon  bail,  fie  qu'en  outre  ils  pi  ccv’.oicnc  une 
augmentation  fur  les  droits  de  . , de  deux 

livres  deux  fols  fix  deniers , formant  moitié  de 
l'ancien  de  ces  droits,  ce  qui  le  porreroir,  avec  le 
doublement  accordé  en  1717,3  treize  livres  deux 
fols  fix  deniers,  par  gros  muid.  Il  crt  dit  que 
cette  augmentation  n'auroit  lieu  que  pendant  dix- 
fept  années  , après  Icfquc.lcs  l'ancien  droit  de 
blanqüi  ne  feroit  plus  per^u  qu'à  raifon  de  dix 
livres  dix  fols  par  gros  muid,  y compris  le  dou- 
blement. Cet  arrangement  eût  fon  exécution. 

Les  dépenfes  que  les  propriétaires  des  falins 
fc  font  trouvés  forcés  de  faire,  pour  réparer  les 
dégradations  caufées  aux  chaulTces  du  Rhône,  fie 
à celles  de  leur  endos,  par  l'inondation  de  1777, 
ont  depuis  déterminé  le  confeil  a les  autorifer  , 
par  un  arrêt  du  24  m.irs  1768,  à percevoir,  à 
compter  du  premitr  oélobrcfuivant,un  doublement 
de  tous  les  droits  de  hl.tniuc  dont  ils  jouirtuient 
alors.  Ils  ont  en  confcqucnce  reçu  , à partir  d® 
cette  époque,  par  chaque  gros  muid  : 

1°.  Pour  l’ancien  droit  de  bianqucy  7 liv.  7 f. 
ly.  Pour  fon  doublement  ...  7 7 

3 Pour  le  nouveau  droit  de  a 7 

Ce  qui  revenoit  à 17 

4'’.  Pour  doublement  de  tous  ces 
droits iz  17 

Au  total  , . • . . 27  10 

Ce  dernier  doublement , qui  n'avoit  été  accordé 
que  pour  quatorze  années  , auroic  nature Ilcmenc 
dû  cclTer  d'être  perçu  Je  30  feptembre  1782.  Les 
propriétaires  fullieîtent  encore  , dans  ce  moment, 
( en  1783  ) un  arrêt  qui  le  proroge. 

Les  propriétaires  des  fdins  renfermés  dans  l'en- 
clos de  Pcccais, font  au  relie  les  fculs  qui  fuient 
autorifés  à percevoir  les  droits  de  b,aaqut  y tels 
qu’ils  viennent  d'être  détailles.  L’ordre  de  Malthe , 
à qui  appartient  le  falin  de  Saint-jean  , fitué  hors 
de  cet  enclos  , ne  jouit  que  de  l'ancien  droit  de 
banque  y fixé  y en  1763 , i cinq  livres  cinq  fols  par 
gros  muid,  fie  du  nouveau  droit  réglé  en  1^41  à 
diux  livres  cinq  fols. 

L*.irrêt  du  confeil  du  24  mai  , a formelle- 
ment expliqué  qu’il  n’éfoit  aurorifé  à perervoir 
ni  k doublement  général  qu'il  accordoic,  ri  même 
celui  de  l'ancien  droit  que  les  autres  propriétaires 
avoient  obtenu  en  1717.  Le  cas  d’exception  dan» 
lequel  l'ordre  de  Malthe  fc  trouve,  eft  une  fuite 
' de  ce  que  le  roi  ne  perçoit  aucun  droit  de  feptain 
fur  Içs  fels  qu'il  récolte,  ainfi  qu'on  l'expliquera 
à l’arcicU  de  ce  droit  ; mais  fa  condition  ert  beau- 
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coup  plus  lUvorublc  que  celles  des  propriétaires 
dont  les  l'alins  font  lîtués  dans  l'enclos  de  Peccais. 

t^vyei  StlTAlN. 

BLATE  , ville  de  U Guyenne , ficuée  fur  1a 
Gironde  , qui  tll  formée  des  deux  rivières  de 
Garonne  de  <k  Dordogne.  Btayt  eft  b fept  lieues 
de  Bordeaux.  On  ne  fait  mention  ici  de  cette 
ville , quiSii^arce  que  le  bureau  qui  y ell  établi 
f«ie  de  contrôle  au. bureau  de  Bordeaux  , pour 
tout  cdiqiij  en  vient,  comme  pour  tout  ce  qui  y 
va.  Les  navires  & barques  font  obligés , en  mon- 
tant , d’y  faire  une  déclaration  provifoirc , & d’y 
prendre  une  expédition  appelée  biUcttc  de  montU. 

Les  barques  chargées  de  fel  pour  Bordeaux 
du  Libourne , doivent  egalement  s’arrêter  i Biay* , 
pour  y être  déclarées  , vifitées  fie  mefurées  , & 
praodre  un  acquit  à caution  qui  agure  le  cranfport 
du  fel  à fa  dcRination. 

De  même , tous  les  patrons  des  bdtimens  qui 
ont  pris  leur  cargaifon  foit  à Bordeaux , foit  à 
Libourne  , font  tenus  de  laifonncr  au  bureau  de 
Bhye , St.  d'y  repréfenter  les  expéditions  dont  ils 
font  porteurs.  Lorfquc  ce  font  des  acquits  à cau- 
tion, ils  font  vifés  par  les  commis, & fans  frais. 
Au  lieu  des  autres  expéditions,  qui  font  retcnties, 
on  délivre  des  brevets  de  contrôle. 

En  1770  & 177»,  la  ferme-générale  avoir  pcqfé 
que  ces  diBcrcntcs  formalités  pouvoient  être  rem- 
plies avec  plus  de  facilité  pour  le  public  , & plus 
d’avantage  pour  elle-même , d Paulîar , gros  bourg 
Ctué  prcfque  vis-i-vis  de  Bluye,  Mais  , fur  les 
Tepréfenutions  réitérées  de  cette  ville , contre  le 
préjudice  qu’elle  éprouveroit  de  cet  arrangement, 
il  fut  décidé  en  1780,  par  le  confeil,  que  , fans 
obliger  les  gens  de  mer  d aller  raifonner  au  bu- 
reau de  PauUac , cxclufivcmenc  à celui  de  Blaye  , 
ils  auroient  la  liberté  d’aborder  à celui  des  deux 
qui  leur  préfemeroii  le  plus  de  facilite. 

Les  habitans  de  BUye  jouiflent,  en  vertu  d’une 
ancienne  convention  pafféc  entre-eux  & le  fermier 
des  droits  de  convoi  & comptablic , dit  privilège 
de  faire  entrer  , chaque  année,  dans  leur  ville  , 
quatrr-vingi-ltx  pipes  de  fel, pour  leur  provifion, 
en  payant  feulement  le  droit  de  neuf  livres  fept 
fols  pour  ces  deux  droits  , y compris  celui  de  con- 
trôle. Mais  il  ne  leur  cft  pas  permis  de  faire  le 
(Commerce  de  fel. 

BLEDS.  Nous  ne  conCdérons  ici  les  bUds  , que 
comme  objet  d’économie  politique , fournis  à Pad- 
miniftrateur  des  finances. 

L’agriculuur  ne  voit,  dans  les  ê/rdr , qu’un  fruit 
de  fes  foins  , St  un  produit  de  la  terre  qu’il  cul- 
tive ; il  vew  en  difpofcr  comme  de  fes  autres  re- 
venus. 

Le  négociant  n’appercoit , dans  celte  deprée  , 
qu'une  marchandife  qui  fe  vend  dC  s’achetcc  ■,  il 


veut  pouvoir  l’acquérir  de  la  revendre  au  gré  de 
fon  iniprët  ; il  demande  que  cette  >irculation  foit 
foumife  aux  loix  générales  du  commerce. 

Le  peuple , fA  rétléchir  , mais  éclairé  par  fon 
inllinct , commandé  par  fes  befoins , envifage  le 
bici  comme  un  élément  nécelTairc  à fa  conferva- 
tion.  Il  veut  vivre  par  fon  tiavail;il  réclame 
les  loix  de  police  qui  lui  repondent  de  fa  fub- 
fiBancc. 

Ces  trois  clalTcs  d'hommes  font  retentir  les  noms 
les  plus  impofani  pour  la  defenfe  de  leurs  pré- 
tentions. 

Le  feigneur  de  terre  invoque  les  droits  de  la 
propriété  ; le  marchand  , ceux  de  la  liberté  j le 
peuple , ceux  de  l’humanité. 

C’cll  au  milieu  de  ce  choc  d’intérêts  & d’opi- 
nions , que  le  légillatcur  doit  chercher  la  vérité, 
pour  procurtr  le  repos  St  le  bonheur  à toute  la 
fociété.  Nous  remettons  au  mot  grains , à traiter 
plus  au  long  des  précautions  & des  moyens  qui 
paroilTcnt  le  plus  fùrcment  tendre  à ce  but  inté- 
rclfant.  Firye^  CRAINS» 

BOETE , droit  de  behe  aux  Lombards  , ancien 
droit  dont  l’origine  cft  perdue  dans  la  nuit  des 
icms  , 8t  qui  n’cB  plus  connu  que  de  nom.  On 
voit,  par  un  pafiage  des  lettres-patentes  datées  de 
Londres  , du  i6  leptembre  i}/8,  portant  régle- 
ment fur  la  jurifdiéuon  du  maître  vifiteur  général 
des  ports  & paflages  du  royaume  , en  fixant  les 
droits  fur  I#  marchandifes  qui  en  fortenr , que 
les  toiles  dévoient  fept  deniers  pour  livre  de  leur 
valeur,  outre  les  quatre  deniers  de  la  rêve , & les 
autres  quatre  deniers  de  la  boîte  aux  lombards. 

Des  lettres  de  naturalité  accordées  en  mars  I jyS, 
i un  Florentin  , parlent  encore  de  la  boîte  aux 
Lombards  pour  l’en  affranchir  : Nihiio  minus  à ma- 
latotà  veteri  quatuor  deaariorum  pro  libra  vocala 
buta  Lombardorum  & à duobus  denariis  qui  yîd- 
vuntur  pro  clavaria  pottus  regis  aquarum  mortuarum 
pro  introitu  (f  axitu  regni  liberaluse  Recueil  des 
ordonnances  , tom.  ; , pag. 

BOHEME  (finaces  de  la  ).  Les  finances  de  la 
Bohême  , c’cll-b-dire  les  revenus  qu’en  tire  l’em 
ptreur,  qui  en  cft  fouverain  , confiftent  principa- 
lement dans  UDC^contribution  ordinaire  5t  extraor- 
dinaire. 

La  contribution  ordinaire  eft  fixée  à onze  mil- 
lions huit  cents  cinquante  huit  mille  cinq  cent 
quatre- vingtdix-huit  livres. 

La  contribution  extraordinaire  n’efi  point  fixe» 
Elle  dépend  d*  la  volonté  du  fouverain , qui  la 
règle  , chaque  année  , par  un  referipi  ordonné 
aux  états,  qui  délibèrent  enfuite  fur  les  moyens 
de  la  percevoir.  ’ , 

Ces  moyens  font  de  deux  cfpeces  , ordinaires 
ou  extraordinaires. 

Les 


Les  moyens  ordinaires  conHilent  dans  les  taxes 
<)ut  Te  lèvent  fur  les  terres  Ôc  les  maifons  , fur 
l'indutlrie  fie  fur  la  viande. 

Les  moyens  extraordinaires  ne  font  pas  conftans, 
de  portent  tantôt  fur  le  commerce,  tantôt  fur  les 
moulins  ôc  bralTcrtes  , tantôt  fur  les  bois.  On  ne 
fuit , à cct  égard  , d'autre  principe , que  de  varier 
les  impofitions,pour  qu'elles  foient  luccciTîvcment 
fupporrées,  par  toutes  les  perfonnes,Ôc  par  toutes 
les  polTcdîons.  L'impolltion  extraordinaire  a pour 
objet  principal,  de  retpplir  le  vuide  que  le  produit 
des  impolittons  ordinaires  laifle  dans  la  fomme 
demandée  par  le  fouverain. 

L'allictte  générale  fe  fait  fur  les  états  que  la 
regiftracurc  du  confcil  fupréme  des  impôts  établi 
à Prague , préfente  chaque  année  des  produits  de 
l'année  précédente,  des  non-valeurs , ÔC  généra- 
lement de  tous  les  déuils  qui  peuvent  faciliter  cette 
opération.  , 

Ce  confcil  ,,fixe  la  portio^our  laquelle  chaque 
cercle  du  royaume  , cha^V  feigneurie  , chaque 
ville  ou  village  doivent  contribuer  , ôc  fait,^cn 
conféquence  , «palfcr  des  mandcnicns  au  capitaine 
du  cercle  , qui , de  fon  côte  , les  cranfmct  aux 
ofHc'icrs  municipaux  de  feigneuriaux,  chargés  de 
la  répartition  oc  du  recouvrement  de  l'impôt. 

Cet  impôt  fc  lève  : i^.  Sur  les  terres  ÔC  autres 
fonds  , & fur  les  maifons. 

a^.  Sur  l'induilrie  des  artifans. 

5^.  Sur  la  tête  de  tous  les  habitans. 

Contrihution  fur  lu  fonds. 

On  a travaillé  un  ficelé  ^ former  le  cadaflre 
de  la  Bohimt,  Ce  n'cll  point  l'ércnduc  des  terres, 
ni  leur  qualité,  qui  détermine  le' montant  de  la 
fomme  qu'elles  doivent  fupporter.  C'ert  le  produit 
qu'elles  donnent  > fuivanc  la  nature  des  fonds, 
qu'on  a évalues  par  des  méthodes  diiTcrcntes. 

Les  terres  labourables  font  divifecs  par  jettees, 
étendue  du  terrain  qui  peut  ê4e  enfcmencée  avec 
une  mcfure*qui  contient  huit  mille  grains  d'orge. 

La  diflfércDce  du  fol  en  occ^onne  une  très- 
grande  dans  l'étendue  du  terram  qui  peut  rece- 
voir cette  quantité  de  femence  , parce  qu'une 
terre  forte,  porte  beaucoup  plus  de  femence  qu'une 
terre  fablonneufe. 

Les  terres  labourables , aioH  que  celles  qui  y font 
aiTimilécs , forment  deux  clalTes , les  terres  de  plaine 
Ôc  celles  de  montagne.  Chaque  cla0è  cil  lubdi- 
viféc  en  trois  espèces , les  bonnes , les  médiocres 
de  les  mauvatfes. 

Le  produit  des  bonnes  terres  cfi  évalue,  à cinq 
grains  ÔC  demi  pour  un. 

Le  produit  des  mauvaifcs,ô  quatre  grains. 

Le  produit  des  bonnes  terres  cft  cllinvé , en 
argent , à cinq  florins  trente  kreutzers  , ou  douze 
livres  douze  loU  fix  deniers  argent  de  France. 
^Lcs  autres  clafles  font  évaluées  ô raifoo  d'un  florin 
par  grain  , ou  quarante-cinq  fol<, 
tiruoMts*  Tome  i. 


Cette  contribution  revient  à quarante  pour  cenc 
du  produit. 

Les  prairies,  les  bois,  les  étangs  , font  cflimés 
à part,  fur  le  produit  réel,  Ôc  paient  vingt- pour 
cent  de  ce  produit. 

Le  produit  des  terres  & autres  fonds  ainfi  dé- 
terminé , on  évalue  les  difll-rens  avantages  donc 
jouir  chaque  particulier , tels  que  la  culture  du 
chanvre  , du  lin , du  houblon , le  bas  prix  du  bois  , 
la  proximité  d'un  grand  ou  petit  marché  , la  faci- 
lité du  débit  des  denrées,  Ôc  les  pâturages,  ôte. 
Chacun  de  ces  objets  cil  évalué  de  cinq  h dix 
florins.  Ces  dernières  Tommes,  appellées  addition- 
nelles, font  réunies  au  produit  des  gros  fruits  ,ÔC 
forment  U mafle  totale  des  objets  fujets  à contri- 
bution. 

Cette  malle  totale  établie  , il  fe  fait  d*abord 
une  répartition  générale  fur  chaque  cercle,  fei- 
gneurie , ville  ou  villago,  d'après  l'cxamcn  âc  le 
calcul  du  produit  des  terres  oc  autres  fonds,  dé- 
duéUon  faite  des  dépenfes  Ôc  des  frais  de  culture. 

On  procède  enfuite  , dans  chaque  dlilriél,  à la 
contribution  particulière  des  habitans , à- propor- 
tion des  avantages  dont  ils  jouinent.  Comme  cette 
opération  exige  des  combtnaifons  extrêmement 
multipliées,  les  aifécurs  Ôc  colle«fleurs  font  aidés 
par  des  tahsllts  ou  livres  de  comptes,  dans  lef- 
qucls  on  a pofé  ÔC  calculé  tous  les  cas  ÔC  toutes 
les  pofïibilitcs. 

Impôt  fur  Us  maifons,  - 

Les  maifons,  dans  la  ville  de  Prague , font dl- 
vifees  en  fept  clafTes.  Celles  de  la  première , font 
évaluées  à douze  mille  florins , ou  vingr-fept  mille 
livres  do  revenu  ; Ôc  celles  de  la  dcmicrc,  ^ deux 
cenc  cinquante  florins  , ou  cinq  cents  foixamc-  , 
deux  livres  dix  fols. 

Cette  évaluation  n'efl  pas  fîélive , mais  elle  fert 
de  bafe  ô rimpofition  qui , en  dernier  réfulcac^efl 
crès-n^édiocre  , puifque  cette  maifon  , fuppoféo 
rapporter  annuellement  vinge-fepe  mille  livres,  ne 
aie  que  foixante-quinze  florins  , ou  cens  foixante- 
ait  livres  quinze  fols  monnoic  de  France,  ce 
qui  revient  à cinq  huitièmes  pour  cent. 

Les  maifons  des  autres  villes  font  pareillemenr 
divifées  en  pluHcurs  clafles,  fuivanc  leur  fituarlon 
de  raifince  des  proprietaires  ; mais  elles  ne  paient 
qu'environ  deux  huitièmes  Ôc  demi  de  leur  rapport. 

Contribittion  de  Cindufric, 

Tous  les  artifans  5c  négocians , indîftînélcmcnr, 
contribuent  pour  raifon  de  leur  induflric,  indé- 
pendament  des  impoCtîons  qu'ils  paient  pour  leurs 
biens  fonds. 

L'induflric  cft  diviféc  en  quatre  clafles,  félon 
la  nature  5c  le  produit  des  profcilîons. 

La  première  paie  cent  florins , ou  deux  cents 
vbgt-huit  livres. 


122 


B O H 


B O H 


La  féconde,  foixante-dix  florins , ou  cent  cin- 
quantC'fept  livres  dix  fols. 

La  croifîemc  , cinquante  florins , cent  douze  liv. 
dix  fols. 

La  quatrième,  qui  cil  compoféc  des  arrifans  de 
village , de  de  la  demicre  clalfe  de  ceux  des  villes, 
paie  vingt-cinq  florins , cinquantc-lix  livres  cinq 
fols. 

Il  fe  lève  encore  , en  Bohême , plufleurs  autres 
impoittiont , à chacune  derquellcs  on  applique  le  nom 
des  objets  qu'elle  frappe  , ou  de  ceux  auxquels 
fon  produit  efl  aflecfld. 

On  dÜllngue  ainfi  l’impôt  d’amortiflement  , 
l*impôt  de  famille,  l’impôt  pour  les  invalides  , 
l'impôi  fur  la  viande  , ôc  l’impôt  fur  les  capitaux. 

L’impôt  d’amortiOemenc  n’dl  cubli  que  depuis 
i75j.  C’eft  une  cfpccc*  de  capitation , qui  fc  paie 
d’après  une  claflîfîcarion  qui  contient  24  degrés. 

La  première  claiFc  paie  quinze  kreutzers  par 
tête , treize  fols  neuf  deniers. 

Les  claflcs  qui  fui  vent,  jufques  flc  compris  la 
quatorzième , font  dctcrminccs  par  la  qualité  des 
perfonnts. 

Les  religieux  5c  religieufes,  compris  dans  la 
fixicme , paient  deux  florins  par  téce,  quatre  liv. 
dix  fols.  Cette  impolition  leur  cil  commune  avec 
les  eccléliailiques  non  pourvus  de  bcnclice. 

Les  neuf  dernieres  clafles  font  relatives  aux 
facultés,  depuis  vingt>deux  mille  cinq  cents  livres, 
jufqu’àcent quatre-vingt  mille  livres  de  revenu,  5c 
paient  un  peu  plus  que  le  dixième. 

L'impôt  de  famille  remonte  à 1762 , 5c  fe  payoit 
par  tête  ; mais,  pour  faciliter  le  recouvrement , 5c 
nire  contribuer  les  célibataires  , on  fuppofe  que 
chaque  famille  efl  compofee  de  cinq  perfonnes , 5c 
le  chef  paie  en  confcquence. 

Lorfque  la  famille  excede  ce  nombre , l’impo- 
lition  augmente  proportionnellement.  On  ne  paie 
rle%  pour  les  enfans  au>dcfTous  de  douze  ans. 

L’iropoficion  pour  les  invalides , confiilc  dans 
un  droit  additionnel  d’un  pour  cent , qui  fc  perçoit 
avec  la  contribution  dcflinée  à rentretien  5c  à la 
folde  des  croupes. 

Elle  forme  annuellemenc  un  objet  d*un  million 
cent  quatrc-vingt-cinq  mille  livres  cinq  fols. 

L'impôt  fur  la  viande  eil  d’un  kreuizer  par 
chaque  livre  , 5c  perfonne  n’en  efl  exempt.  I]  cil 
payé  cotre  les  mains  des  colleéleurs  chargés  du 
recouvrement  des  contributions. 

L’impôt  fur  les  capitaux  confifle  , dans  l’cxcé» 
dent  des  intérêts  que  produifoient  les  capitaux, 
avant  que  l’intérêt  ac  l’argent  eût  été  fixé  à quatre 
pour  cent.  Cet  excédent  fc  lève  au  profit  du  fou- 
verain  , d’après  les  aélcs  dans  lefqucls  l’intérêt 
a été  flipulé  au-dclTus  de  ouatre  pour  cent.  On 
croit  que  cette  impofition,  d’un  genre  particulier, 
ne  fubfifle  plus  depuis  1780. 

Le  recouvrement  des  impofidons  fe  fait  de  la 
aanicre  fuivaoie. 


Au  commencement  de  l’année  , le  colleéleuf 
remet , à chaque  contribuable  , une  feuille  qui 
contient  le  montant  de  la  femme  pour  laquelle  U 
eft  impofé  , Ôc  il  inferit,  fur  cette  feuille,  les  paie- 
mens  qui  lui  font  faits. 

Quoique  l'on  verfe  chaque  mois  dans  la  caille 
du  iouverain , le  montant  du  recouvrement  fait  pen» 
dant  ce  môme  tems,  le  payfan  & l’artifan  ne  paient 
cependant  pas  régulièrement  tous  les  mois.  C’eft 
aux  officiers  municipaux  à régler  les  facilités  qu’ils 
font  dans  le  ca^  d’accorder  , fur  la  poflibilité 
qu’ils  ont  pour  remplir  les  déficit  du  mois.  Les 
payfans  paient  après  les  récoltes , 5c  les  artifans 
après  les  foires. 

Les  feigneurs  paient  plus  dans  les  mois  où  les 
payfans  paient  moins. 

Les  revenus  communaux  font  afTcélés  , par  pré- 
férence , à l’acquittement  de  la  contribution , à la 
dcclrargc  des  habirans 

Le  produit  de  impofitions  comprifes 

foui  le  nom  de  conrriDuiion  , cil  h la  libre  difpo- 
fition  du  confeU  de  guerre  , parce  qu'il  appar- 
tient à la  caifle  militaire. 

Tous  lc«  fonds  fitués  dans  la  Bohême  ,{c  divifent 
en  feigneuriaux  ou  rufticaux. 

On  entend  par  fonds  feigneuriaux  , ceux  qui , 
en  idyS  , étoient  pofledés  par  des  fetgneurs.  La 
qualité  qu’ils  avoienc  alors  , leur  cil  devenue  telle- 
ment inhérente  , qu'elle  ne  peut  plus  changer. 
Ainfi  , les  ferres  rufticalcs  acquifes  depuis  cette  . 
époque  , par  des  feigneurs , ont  confervé  leur 
nature,  de  même  que  les  fonds  feigneuriaux, 
acquis  par  des  payfans,  n'ont  rien  perdu  de  cette 
qualité. 

Le  privilège  des  fonds  feigneuriaux , eft  de  no 
payer  que  vingt  pour  cent  du  produit , candis  que 
les  fonds  rufticaux  paient  fur  le  pied  de  quarante 
pour  cent. 

Aucune  charge  ^ni  réelle  , ni  perfonnellc  , ne 
procure  , en  Bohême , d’exemption  , pour  quelque 
nature  de  fond  que  ce  foit. 

Le  fouvcrainfc’cft  réputé  , relativement  aux 
domaines  qu’il  poflede , que  feigneur  particulier. 
Le  clergé  ne  jouit  d’aucune  exemption , même  pour 
les  impôts  pcrfonnels. 

Le  clergé  , indépendament  des  impofitions  géné- 
rales, paie,  en  conféquence  d’une  bulle  du  pape, 
une  décime , dont  le  montant  eft  réglé  à l'amiable. 
L’origine  de  cette  bulle  , qui  fe  renouvelle  tous 
les  quinze  ans , remonte  aux  guerres  contre  les 
Sarrafins. 

Dans  les  cas  extraordinaires , on  demande  en 
outre  au  clergé  un  don  gratuit , qu’il  ne  refufe 
jamais. 

Le  clergé  eft  , dans  chaque  province , un  ordre 
k part  ; mais  il  ne  forme  point  corps  dans  l'cn- 
femblc  de  la  monarchie , 5c  U n’a  point  le  droit  de  ^ 
s'afTembler. 
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la  bafc  de  toutes  les  répartitions  porte  fur  des 
radailres>  aux^^ucls  on  a travaillé  pendant  cent 
ans. 

Ces  cadaftres  ronncnncni: 

Le  nombre  des  jettées  de  terrain  polTédécs 
par  chaque  particulier. 

a^.  La'  claiTe  du  grain  ou  du  produit  de  chaque 
jetféc. 

Les  adminicules , ou  jouilTances  addition- 
nelles. 

4*^.  L'indication  des  réfultats  tirés  des  dilTé- 
rentes  tabelles  dont  on  a parlé  ci-devant. 

Les  cadallrcs  fubfiftetit  jufqu'à  ce  que  les  parties 
demandent  une  rcébHcation.  Les  capitaines  des 
cercles  font  chargés  de  vér  lier  ce  qui  eft  expolé. 

Les  fonds  feigneuriaux  font  compris  dans  un 
cadilirc  parcicuUer.  Les  rultîcaux  en  forment  un 
féparé. 

La  manière  de  les  former  conHileyà  demander 
à chaque  propriétaire  la  nature  de  fes  poiTelGons. 
La  déclaration  eft  difeutec  en  prcfencc  des  prin- 
cipaux habitans  de  la  communauté  , & des  offi- 
ciers municipaux  âc  feigneuriaux  , qui  procèdent, 
fur  le  champ , à U vcrilication  des  conteftations. 

Ceux  qui  font  une  déclaration  faulfe  , ou  qui 
•.demandent,  fans  fondement,  que  le  cadaftre  foit 
rcéliné  , font  condamnés  en  des  amendes , de  quel- 
<)uefois  même  les  fonds  font  conhfqucs  , fuivant 
les  circooftances.  Ce  n'eft  qu'en  tenant  la  main 
à l'exccution  de  ces  dlfponrions,  qu'on  eft  par- 
venu à finir  le  cadaftre  général. 

L'ordre  établi  dans  les  finances  paroit  très-ré- 
gulier. 

Chaque  colIe<fteur  envoie,  tous  les  mois,  un 
bordereau  de  fa  recette, aux  coromilTaircs  du  tri- 
bunal fuprême,  de  leur  rend  fon  compte  à la  fin 
de  l'année.  Ces  commiftaircs , ou  la  députation, 
en  forment  un  bordereau  , qui  eft  adrelfé  à la 
chambre  des  comptes,  à Vienne,  où  l'on  fait  le 
relevé  général  de  cous  les  bordereaux  du  revenu 
du  fouverain , pour  chaque  mois. 

La  rc'giftraturc  de  la  chambre  des  finances  de 
Prague,  tient  de  grands  journaux  , od  l'on  inferir 
tout  ce  qui  concerne  les  finances  ; cnfortc  qu'on 
en  peur  avoir  l’écat  au  vrai  quand  on  veut,  de 
divifé  en  recette  , dépenfc  , charges,  dettes  & 
comptant. 

Les  officiers  municipaux,  & ceux  des  fcigncurs, 
qui,  comme  on  l'a  dit,  font  chargés  de  U répar- 
tition de  du  rccouvremint  de  l'impôt , jouiuenr 
d'une  très-grande  autorité.  Ils  fixent  les  époques 
des  pa^nens , félon  Ici  facilités  que  les  contri- 
buables peuvent  avoir  à s'acquiter.  Ils  doivent 
vérifier  les  fonds  ou  le*reccitcs  que  les  feigneurs 
affignent , pour  avancer  la  portion  de  l'impôt  que 
leurs  valTaux  ne  peuvent  pas  payer  au  terme  fixé , 
afin  de  leur  épargner  les  frais  d^cxécucion. 
CoouBe  les  impoftûons  fc  paient  par  mois  ^ ÔC 
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toujours  d'avance  , le  monunt  de 'chaque  mois 
doit  être  remis,  le  ai  , dans  la  caifle  du  cercle, 
de  le  iy,dan$  U caifiTe  renéraJe  de  Prague;  le  }0, 
au  plus  tard  , tous  les  fonds  font  verfes  dans  Ici 
cailles  militaires. 

Audi  , le  ai  de  chaque  mois,  on  envoie  une 
exécution  militaire  chez  les  particuliers  qui  font 
en  retard.  On  établit  un  commiftaire  chez  les 
feigneurs  , ôc  leurs  revenus  font  faifis  au  profit 
de  l'état.  On  prélève  enfuite  l'intérêt  de  U fomme 
qui  elt  due , fur  le  pied  de  dix  pour  cent , juf- 
qu'au  n)oment  du  paiement. 

Il  exifte  encore  d'autres  impôts  6c  revenus  in- 
dépendans  de  la  contribution. 

1".  Le  fouverain  poücde  un  nombre  confidérable 
de  terres  , qui  ont  été  confiCquéci  pendant  les 
troubles  des  quatorzième  & dix-fepriemc  fieclcs, 

Il  fe  perçoit  fur  le  fel  un  droit  qui  monte 
depuis  quatorze  à feue  livres  par  quintal.  Les 
feigneurs  ont  droit  de  le  débiter  en  détail,  à 
raifon  de  deux  livres  neuf  fols  fix  deniers  de 
bénéfice  par  quintal  ; la  livre  coûte  4 f.  7 d. 

Les  boilTons  font  fujettes  à des  droits  de 
confommarion. 

Le  tonneau  de  biere  paie  deux  florins , ou  quatre 
livres  dix  fols-  argent  de  France. 

La  mcfurc  de  vin  , compofant  quarante  bou- 
teilles , paie  trente  kreuezers  , ou  vingt-cinq  k 
vingt-fix  fols  , argent  de  France. 

La  pinte  d’eau-oe-vie^  deux  kreuczeri^Ôc  demi  9 
ou  deux  fols  neuf  deniers  de  France* 

On  a établi  , en  1768  , une  mcfurc  uniforme 
dans  toute  l'étendue  des  états  héreditatrei. 

4®.  Les  droits  de  douanne  6c  entrées  font  très- 
confidérables  fur  pluficurs  objets. 

Les  vins  de  France  paient  cinquante  pour  cent , 
ou  moitié  de  leur  valeur. 

Les  mines  forment  encore  un  revenu  aflVz 
important. 

Celles  dont  les  partie:  tiers  ont  obtenu  U con- 
ceffion  , rendent  le  ci^^uicme  net  au  fquverain  ; 
les  quatres  autres  cinquièmes  font  portés  dans  fei 
magafins,  ôc  le  montant  en  eft  piy^  k un  taux 
modique. 

Les  droits  fur  le  tabac  font  aftcrméi  fepe 
centi  mille  florins  , ou^ian  million  cinq  ctnts 
mille  Isvrei  de  France»  Jk 
^7^.  Les  fucceffiont  ne  collatérale,  paient 
dix  pour  cent  ; les  legs  font  taxés  fur  le  même 
pî0d  ; les  biens  s'eftiment  au  vrai. 

Le  papier  marqué  eft  auffi  un  objet  de  re^ 
venu  , qu'on  évalue  k deux  millions  de  florins  , 
ou  quatre  millions  deux  cents  cinquante  mille 
livres  de  k rance. 

9°.  Les  taxes  fur  toutes  les  expéditions  judi- 
ciaires, 6c  autres  quelconques,  le  droit d'infinua- 
cion  , dont  les  règles  ne  font  pas  iDfolument  fixes, 
varient  fuivant  1a  valeur  de  robjet*  Lorfqu'il 
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monte  à cinquante  mille  florins , ou  cent  douze 
mille  cinq  cents  livres  , le  droit  d’infinuation  cil 
fixe  au  centième  denier. 

Enfin , il  fc  lève  des  droits  de  péage  très-multi- 
pliés,  de  dont  le  produit  étoit  anciennement  def* 
dné  à Tcntrctien  des  chemins  publics. 

Tous  CCS  objets  font  fous  l*adminillrarion  de  la 
chambre  des  finances  ; les  parties  oui  font  affer- 
mées dépendent  entièrement  des  fermiers  ; mais 
le  tiers  des  bénéfices  qu’ils  font,cli  réferve  au 
fouverain.  Les  fermiers  font  toutes  les  avances, 
3c  dépofent  en  outre  une  fommc-confidcrablc  , dont 
les  intérêts  leur  font  payésàraifon  de  cinq  pour 
cent. 

BOIS  , f.  m.  Les  Ao/f , foit  à bâtir , fuit  à brû- 
ler , foit  de  feiage  Sc  de  charonage  , font  une  des 

?|uatre  efpeccs  rcfcçvécs  , fujetics  à l’ancien 
bl  pour  livre  établi  en  13 , fur  toutes  les 
marchandifes  Ôc  denrées  vendues  , revendues , ou 
échangées. 

Sol  pour  LIVRP.  On  fait  connoître  , 
à ect  article , les  lieux  où  il  fe  lève  fur  les 
Au  droit  de  fol  pour  livre  fur  les  bois  de  toute 
efpecc  , non-fculemcnt  à l*enirée  de  la  ville  de 
des  fauxbourgs  de  Paris,  mais  encore  àpentréc  de 
la  banlieue , il  $*cn  joint  un  autre  de  trois  fols  pour 
livre, qui  fait  le  fujetd’ua  titre  exprès  dans  l’or- 
donnance de  idSo. 

Ce  titre  cft  divifé  en  neuf  articles. 

Le  premier  porte,  que  les  droits  de  trois  fols 
pour  livre  fur  le  bois  ouvre  de  à bâtir,  de  feiage 
de  charonage  , fixé  fuivant  le  tarif  attaché  à la 
préfente  ordonnance  , feront  payes  par  toute 
forte  de  perfonnes,  fans  exemption  ni  privilège. 

Le  fécond  fait  défenfe  de  percevoir  aucun  autre 
droit  fur  le  boh^  non  compris  en  ce  tarif. 

Le  troifieme  affujettit  à ces  droits , tant  les 
defiinés  à être  employés  dans  U ville,  fauxbourgs 
de  banlieue  de  Paris  , que  ceux  qui  pafferont  de 
bout* 

Le  quatrième  de  Je  cinquième  enjoignent  aux 
marchands,  propriétaires  ou  voituriers,  de  faire 
leur  déclaration  des  bois  qu’ils  font  venir, ou  qu’ils 
amènent  , avant  de  les  décharger,  de  repréfemer 
leurs  lettres  de  voiture  en  bonne  forme,de  d'in- 
diquer le  chantier  où  iis  entendent  les  conduire. 

Le  fixicmc  défend  adV  marchands  de  voituriers 
d’enlever  le  bois  , qu’il  n’ait  été  vifité  de  contrôlé 
par  les  commis  , de  que  les  droits  n’aient  été 
payés,  à peine  de  confifeation  , de  décent  Ii>4es 
d’amende. 

Par  le  feptieme , les  marchands  font  tenus  de 
mettre  leurs  bois  en  état  de  pouvoir  être  comptes  ; 
finon  , il  efl  permis  au  fermier  de'  le  faire  aux 
frais  des  marchands-;  frais  auxquels  les  marchands 
de  voituriers  feront  contraints  folidaîrcmcnt , ainfi 
que  pour  les  droits, par  faille  dc  arrêt  de  bateaux, 
voitures  de  chevaux. 


Le  huîtîcmc  veut  que  l’excédent  des  quantîtci 
portées  dans  les  lettres  dc  voiture  de  déclarations» 
foit  confifqué  , avec  amende  dc  cent  livres. 

Le  ncuvicme  règle  enfin  , que  ks  marchands 
ne  pourront  enlever  le  du  port,du  i^'avril  au 
premier  oélobrc  , que  depuis  cinq  heures  du  matin 
jufqu’à  fcpi  heures  du  foir,  de  le  refle  de  l'année, 
depuis  fept  heures  du  matin  jufqu’à  cinq,  à peine 
dc  confifeation  de  de  cent  livrer  d’amende. 

Les  arrêts  du  confcil  des  7 novembre,  1747, 
dc  ay  août  1748,  ont  jugé  que  les  bois  crûs  dans 
la  banlieue  de  Paris,  de  que  les  propnétaires font 
tranfportcr  chez  eux  , ni  même  les  bois  coupés 
dans  la  même  étendue,  de  achetés  par  des  parti- 
culiers, pour  leur  confommation  , n’éioient  point 
fujets  à ces  droits,  pourvu,  dans  l’un  de  Tautre 
cas,  qu’ils  n’encrent  point  dans  1a  ville  ou  Ici 
fauxbourgs  dc  Paris.  ^ 

Les  bois  proveoans  des  fqyécs  du  roi  , ne  font 
point  exempts  des  droits  dont  il  s’agit , depuis 
i’arrét  du  confril  du  7 juin  i7as. 

Bois  pour  LKS  salines.  L’adjudicataire 
des  fermes  a le  droit  dc  prendre  les  bois  nécef- 
faires  à la  cuite  des  fcis , aux  falincs  dc  Fran« 
chc-Comté  5c  dc  Lorraine  , tant  dans  les  forêts  « 
du  roi,  que  dans  celles  des  particuliers  qui  font* 
affcéiccs  à cet  ufage. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances  , tous  les 
bois  fiiués  dans  les  fix  lieues  dc  l'arrondiffcmcnt 
des  falincs  dc  Salins , font  en  général  deflinés  à 
la  cuite  des  fels  , de  il  n’y  avoit  que  les  forêts 
à la  proximité  des  trois  lieues  , qui  fuffenc  parti- 
culicrcmcnr  affcéiccs  à ce  fervice  ; mais  un  arrêt 
du  confcil,  du  4 août  17/0  , a mis  dans  cette 
dernière  claffe,  toutes  les  forêts  fituées  dans  la 
quatrième  lieue. 

L’article  77  du  bail  de  Forcevillc  , porte,  que 
radjudicatairc  paiera  le  bois  qu’il  fait  enlever  dans 
les  forêts  des  particuliers,  cinquante  fols  la  corde, 
pour  tronc  de  façon  ; mais  ceux  de  la  ville  de 
Salins,  fout  fixés  a cinquante-cinq  fols  par  corde. 

L’article  78  du  même  bail  porte , que  les  habi- 
tans  des  paroillès  voifincs  dc  la  ville  de  Salins, 
h quatre  lieues  à la  ronde  , ayant  chariots  ou 
charettes  attelés  dc  chevaux  ou  bœufs  , feront 
tenus  dc  faire,  par  fcmainc,  chacun  crois  voitures 
dc  bois  aux  fauncries , que  tour  charretier  allant 
y charger  du  Tel,  même  ceux  qui  amèneront  des 
grains  ou  des  menues  denrées,  pour  cette  ville, 
feront  obliges  d’aller  prendre,  dans  les  plus  pro- 
chaines coupes, de  voicurcr  à la  faline,au  moins 
un  tiers  dc  corde  par  chaque  voiture  de  A qu’ils 
voudront  enlever  , faute  de  quoi  il  ne  leur  en  fera 
fait  aucune  délivrance,  le  tout  ainfi  qu’il  cft  pref- 
crit  par  les  anciens  régicinens  concernant  les 
falincs  dc  fauniercs. 

Depuis  tT24,  fous  les  bois  firués  dans  l’a-ron- 
dilTemcnt  des  falincs , ont  été  mis  fous  i'adminif* 
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trttîoa  d*un  commiflaire  du  confeil  > qui  prcfide 
un  tribunal  où  Ton  connoît  de  tout  ce  qui  a rap- 
port aux  bois^  de  aux  délits  qui  s*y  commettent. 
Ce  tribunal  ed  compofé  de  plufieurs  officiers , de 
porte  le  nom  de  Cour  de  la  rtformation, 

b^oy<i  ce  dernier  mot.  K . FORETS  DU  ROI* 

BON  DE  MASSE*  En  ntîtlrr?  de  gsbeüe, 

on  entend  par  bon  de  majfe  , la  quantité  de  fei  que 
chaque  mJjft  rapporte  au-delà  de  celle  quVlic 
auroit  pu  donner  , fans  tomber  en  déchet  ex- 
traordinaire. 

L'article  ii  du  titre  4 de  l'ordonnance  des  ga- 
belles dû  mois  de  mai  l68o>en  ordonnant  que 
les  fcls  empîaccs  dans  les  greniers  y feroient  ren- 
fermes fous  trois  clefs , qui  rederoient  entre  les 
mains  des  officiers  de  des  receveurs,  les  a rendu 
les  uns  de  les  autres  garans  de  ces  fds  ; mais  ettte 
garantie  n'a  lieu  que  fauf  la  déduélion  du  déchet 
du  grenier,  fixé  à.  deux  minots  par  muid,  par 
l’article  j du  titre  11  de  ladite  ordonnance,  dont 
Us  difpofitions  à cet  égard  fc  trouvent  conformes 
à celles  des  rcglcméns  anterieurs. 

La  fixation  de  ce  déchet  eft  en  général  fupé- 
ricure  à l’objet  de  celui  que  les  fels  éprouvent 
naturellement  pendant  leur  féjour  dans  les  gre- 
niers, puifqu'il  y a des  exemples  de  maffes  qui 
rendent  fcl  pour  fel  ; d’autres  qui  n'éprouven^ 
qu'un  déchet  de  deux  quarts  de  minet  par  muid. 
Il  cil  même  aflez  ordinaire  qu'elles  rapportent  au- 
delà  du  fel  net  dont  les  rnj{Jes  étoîcnt  compofées , 
& c'eft  ce  qui  opère  le  bon  de  majfe* 

Ce  bon  y lors  même  qu’il  cleve  le  produit  d’une 
majfe  à l’objet  du  fel  cfrcéltvtrncnt  cmplacé,pcur 
s'être  opéré  fans  qu’il  fc  foit  introduit  ni  matières 
étrangères  dans  le  fcl,  ni  inexaélitude  dans  le  mc- 
furage  qui  en  cil  fait.  Il  provient  alors  de  la  difi'é- 
rence  qui  fc  trouve  entre  les  mcfurcs  qui  fervent 
à l'emplacement , de  celles  donc  on  fait  le  plus 
ordinairement  ufage  pour  les  dillributions. 

En  cfTci,  on  ne  fc  fert,  pour  les  cmplaccracns  » 
que  du  ininoc.  Au  contraire  , dans  quelques  gre- 
niers , la  plus  forte  partie  des  dillribucions  fc  fait 
par  derni*quam  ; Ott  huitièmes  de  minots.  Les 
difi'érentcs  mefures  devant  être  établies  à une  égale 
diftancc  au-dcflbu$  de  l'ouverture  de  la  foupapc  de 
la  trémie  , l’on  cil  obligé  de  mettre  fur  une  cf- 
pecc  de  pic-dcflal  les  petites  mcfurcs , fie  comme 
elles  ont  moins  de  profondeur  de  de  hauteur  que 
les  grandes,  le  fel  qui , dans  ces  petites  mefures, 
tombe  au  fond  de  plus  près  que  dans  les  grandes , 
y eil  conféquemment  moins  affaifle  Se  moins  com- 
primé. La  preuve  de  cet  effet,  c’cll  que  huit  demi- 
quarts,  par  exemple  , ne  donnent,  ni  pour  le 
poids , ni  pour  le  volume  , une  quantité  de  ici  égale 
a Celle  qui  fê  trouve  dans  un  minoc  mefuré  de  la 
même  maniéré. 

Les  officiers  porte  clefs  des  greniers  étant  aflu- 
jeiUs  à payer , au'prix  du  fd  vendu  dans  leurs 
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jurlfdiélions  , la  valeur  des  déchets  extraordî* 
naircs  que  les  majjes  éprouvent,  ont  pluiîeurs  fois 
prétendu, que  lorfque  ces  mages  rcndoient  des  bons^ 
le  produit  devoit  leur  en  appartenir.  Mais  cette 
prétention  à été  jugée  fans  fondement , tant  par 
l’arrêt  du  confeil  du  5 décembre  lépy,  que  par 
celui  du  y août  iy66.  , 

L'crdoniUDce  des  gabelles , qui  a foigneufement 
pourvu  à ce  que  la  valeur  de  tout  le  fcl  dont 
chaque  majfe  eft  compofêe  fût  payée  à l'adjudi- 
cataire  , ne  contient  aucune  dilpotiiion  qui  tende 
à empêcher  les  ofiîcicrs  Sc  receveurs  d'abufer  des 
bons  de  majfe  , en  vendant  en  tout  ou  en  partie  , 
fans  en  charger  leurs  rcgillres , le  fcl  qui  o'auroit 
pas  été  abforbc  par  le  déchet  effcélif. 

Pour  prévenir  cet  abus,  la  régie  s'eft  détermi- 
née à accorder  des  gratifications  de  bons  de  majfes  , 

f # receveurs  de^reniers  , autres  que  ceux  qui 
ne  approvifionoêi  dircélemenc  par  1a  mer  ; ces 
derniers  n'étant  point  affujetris  à la  pojice  des 
déchets.  * 

Ces  gratifications  font  de  deux  efpcccs  ; les 
unes  en  fel,  les  autres  en  argent. 

Suivant  la  délibération  prife  le  p mai  1781  , 
pour  le  bail  de  Salzard  , IcS  premières  conGlUnt 
en  un  minot  de  fcl  , que  le  receveur  de  chaque 


*^Lercnicr  eft  autorife  à fc  faire  livrer , lorfque 
^I^H^utes  les  majfes  qui  ont  fini  dans  le  cours  d’una 
*^Rnnée,  ont  rapporté  le  minoc  au  muid. 

Les  gratifications  en  argent  font  fixc'es  , par  la 
même  délibcrarion  , favoir  , à trois  livres  par 
minoc,  fur  ce  qui  Templic  la  proportion  du  minot 
au  muid,  & fur  l'excédent  à ladite  proportion  , 
lorfque  le  bon  de  majfe  n'atteint  pas  le  minot  Sc 
demi-quart. 

Si  le  bon  de  majfe  remplit  la  proportion  du 
minot  de  demi-quart  , la  gratification  eft  de  fix 
livres  par  minoc  , unt  fur  ce  qui  remplie  la 
proportion  du  minot  au  muid, que  fur  . le  dernier 
quart  excédent  le  minot  au  muid , de  fur  ce  qui 
cil  rapporté  au-delà,  fans  atteindre  la  proportion 
du  minoc  de  quart. 

Lorfque  le  bon  de  majfe  remplit  la  proportion 
du  minoc  de  quart  par  muid,  la  gratlncation  eft 
liquidée  à raifon  de  Cx  livres  fur  le  minot  au 
muid,  de  de  quinze  livres,  tant  fur  le  quart  ex- 
cédent, que  fur  ce  qui  eft  rapporté  au-aelà,  fans 
atteindre  la  proportion  du  minot  dc  demi. 

Enfin,  quand  le  bon  de  majfe  remplit  Ia  pro- 
portion du  minot  de  demi  par  muid,  la  gratifica- 
tion fe  paie  à raifon  de  (îx  livres  fur  le  minot 
au  muid,  de. quinze  livres  fur  le  quart  excédent 
le  minot  au  muid  , de  de  vingt-cinq  livres  par 
minoc,  tant  fur  l'excédent  au  minot  de  quart, 
que  fur  l'excédent  au  minot  de  demi. 

Les  receveurs  ne  jouiftent  d'aucuner^  de  cea 
gratifications  , lorfque  le  produit  des  majfes  n'a 
pas  atteint  la  proportion  du  au  auid  , 
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quelque  foiblc  que  iôit  le  dclîeii  î cette  propor* 
tiot»,  & l’on  apperçoit  que  ces  arrangt-mens , qui 
tendent  à récoiapenfer  les  receveurs  qui  fe  font 
donné  des  foins  pour  affûter  la  confervacion  des 
fois  , ont  en  même-tems  pour  objet, d’oppofer  aux 
impulfions  de  l’inliddlitd , l'cxpcciative  d’un  béné- 
fice légitime  de  intérelfant. 

Les  officiers  porte  clefs  ne  jouiffent , relative- 
ment aux  ions  de  maffes  , d’aucune  gratification 
en  argent , qui  les  expoferoient  au  foupçon  de  fe 
prêter  à des  abus  préjudiciables  aux  intérêts  du 
public.  Mais  lorfque  toutes  les  mjfes  finies  dans 
le  cours  d’une  année,  ont  rapporté  le  minot  au 
muid  , la  régie  fait  délivrer  à chacun  d’eux , par 
gratification  , deux  quarts  de  minots  de  fel,dc 
un  quart  feulement  au  greffier  qui  alTIlle  avec  eux 
aux  dlllributions. 

Ces  officiers  s’étoient  auffi  perfu’adés  que  cette 
gratification  ne  pouvoit , en  .-lucun  cas , leur  être 
rcfufée.  Leur  prétention  à cet  égard  a été  rejettee 
par  l’arrêt  du  confeil  du  6 décembre  1717  , qui 
a condamné  les  officiers  du  grenier  de  Provins 
i payer,  au  prix  du  grenier,  les  fcis  qu’ils  s’éroient 
fait  délivrer  pour  prétendus  ions  de  majfes  ; ce 
réglement  leur  fait  défenfes  ,ainfi  qu’à  tous  autres, 
de  fe  faire  délivrer  aucuns  fcls  par  gratification  , 
fous  prétexte  de  ions  de  mu/fu,ou  autrement,  à 
peine  de  refiitution  , de  trois  cents  livres' d’a- 
mende, 5c  de  tous  dépens,  dommages  5c  intérêts. 
Pour  affûter  encore  plus  la  confervation  des 
maffes , la  ferme-générale  à fournis  la  jouilJince 
des  gratifications  qu’elle  accorde  chaque  année  fur 
les  excédens  de  vente,  tant  aux  receveurs  qu’aux 
officiers  des  greniers , à la  condition  que  toutes 
les  mejfes  finies,  dans  le  cours  de  l’année,  auroient 
rapporté  au  moins,  le  minot  au  muid.  Cette  difpo- 
Ction  remplit  le  double  objet , d’exciter  les  offi- 
ciers à veiller  à ce  qu’il  ne  fe  pratique  aucune 
ntanoeuvre  préjudiciable  au  produit  naturel  des 
mjfes  , 5c  de  les  engager  .à  coheourir , en  tout  ce 
qui  dépend  d’eux  , à l’amélioration  des  ventes  , 
5c  à la  réforme  des  abus  qui  peuvent  en  contra- 
rier les  progrès. 

yoyei  ExcÉDEN'S  DE  VENTE. 

Au  furplus , lorfque  , malgré  ces  précautions , 
la  régie  fe  trouve  dans  le  cas  de  craindre  quelques 
abus  fur  les  bons  de  mojfes  , elle  eft  autorifée  à 
établir  , pour  veiller  à leur  confervation  , des  em- 
ployés , connus  fous  le  titre  de  Contréleurs  aux 
muifes.  yoyej  CONTRÔLEURS  AUX  MASSES. 

Lel  explications  dans  lefquelles  on  vient  d'en- 
trer , ne  font  applicables  qu'aux  grandes  gabelles. 

Dans  les  pérîtes  gabelles  , les  receveurs  des 
greniers  , dont  la  manutention  n’eft  furveillée  par 
aucuns  officiers  , contraélent , au  commencement 
de  chaque  bail , par  le  traité  qui  fe  paffe  entre-eux 
5c  l’adjudicataire  , l’engagement  décompter  de  la 
totalité  des  fels  qu’ils  recevront  de  l’entrepreneur 
des  voitures^  fuivant  les  procès-verbaux  d’cmpla- 
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cernent,  à la  déduéUon  des  déchets  que  la  ferme 
confent  de  leur  accorder. 

Ces  déchets  font  fixés,  pour  le  bail  de  Salzard, 
a deux  minots  pour  cent.  Mais  ils  font  évidemment 
lupericurs  à ceux  que  les  fels  provenans  des  fa- 
ims du  Languedoc  5c  de  la  l’rovence  peuvent 
éprouver  pendant  leur  féjour  dans  les  greniers  ; 
&,  pour  ne  laiifir  aux  receveurs  aucun  intérêt  fi 
dcguifer,par  des  fuppreffions  d’enrégiftrement , 
le  véritable  produit  de  leurs  majfes,  il  a été  arrêté 
qu’ils  pourroient taire  dépenfc  , fi  leur  profit,  dans 
leurs  comptes,  de  la  valeur,  aux  prix  de  leurs  gre- 
niers, tant^  en  principal  qu’en  acceffoires,  de  tous 
les^  ions  qu’elles  rendroient  fur  les  deux  pour  cent 
qu’elles  auroient  pu  perdre , fans  tomber  en  déchet 
extraordinaire. 

Ainft^  un  receveur  à qui  l’entrepreneur  des  voh 
turcs  à livrd  , par  exemple  , une  m^fe  de  deux 
miilc  minots,  n'tll  rigoureurcment  tenu  de  compter 
que  de  la  valeur  de  mille  neuf  cents  foixanre  mi- 
nofs  ; mais  fi  celte  frtüjfe  rapporte  mille  neuf  cents 
quatre-vingt  minots,  clic  donne  fur  les  quarante 
minots  qu’elle  auroit  pu  perdre  , fans  tomber  en 
déchet  extraordinaire , un  bon  de  vingt  minots, 
âc  le  receveur  ci\  autorifé  de  faire  ddp enfe  , à fon 
profit,  de  la  valeur  de  ces  vingt  minots,  au  prix 
de  fon  grenier,  tant  en  principal  qu’en  fols  pour 
livres  Ûc  autres  accefibires. 

yoyei  PETlTtS  GABELLES. 

BORD-A-BORD.  Décharger  une  lîiarchan- 
dife  de  bord-à-bord  , cVÛ  la  porter  d’un  bâtiment 
en  un  autre,  fans  qu’elle  touche  à terre.  Cette 
fimplc  aélion  rend  les  marchandtfes  qui  en  font 
l’objet,  fujettes  aux  droits  d’cntrcc  & de  fortie , 
fi  elles  font  deftinces  pour  l’étranger,  comme  It 
elles  cioicnf  debarquéts  à terre  , ôc  rechargées 
fur  un  navire. 

L’article  7 du  titre  premier  de  l’ordonnance  de 
1687  , ordonne  exprcÜciucnt  cette  perception  ; & 
elle  cil  fondée  fur  ce  qu’un  vaîffcau  une  fois  entré 
librement  dans  un  port,cft  obligé  d’y  faire  la  dé- 
claration de  fon  chargement  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  fon  arrivée,  fie  que  dés-lors  les  droits 
d’cntrcc  y font  dûs.  Keytj  DÉCLARATION. 

Cette  perception  a d’ailleurs  été  confirmt'e 
nombre  de  fois  en  pareille  circonftance  , ôc  no- 
tamment par  la  dccluon  du  confeil  du  ly  oélobrc 

1771- 

Mais  fi  les  navirct  ou  bâttmcns  ont  été  obligés 
de  relâcher  dans  les  ports  , par  la  tempête,  pour- 
fuite  d'ennemis,  ou  par  d’autres  accidens , ils 
peuvent,  après  leur  déclaration, décharger  ^ terre 
leurs  marchandifes , fie  les  recharger,  dans  trois 
jours,  fans  être  fujettes  à aucun  droit.  Paffe  ce 
délai  , qui  ne  peut  efre  prolonge  qu’à  quinzaine 
feulement,  ces  marchandilcs  font  fujettes  aux  droits 
d’entrée.  Article  8 du  titre  premier  de  la  même 
ordonnance.  DÉCLARATION. 
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BORDEREAU  , f.  m.  c*cft  le  nom  d’un  état 
ou  d*un  mémoire  qui  comprend  plufieurs  Tommes 
portées  fur  une  même  colonne  >pour  en  addition- 
ner le  montant. 

On  diAingue  le  bordtrem  d’cTpcces , du  hordtrtau 
de  compte. 

Le  buratrtau  d’cTpeccs  eft  celui  dani  lequel  Ton.t 
défignées  les  dilTércntcs  efpeccs  dans  lerquellcs  une 
forome  quelconque  a été  verfee  dans  une  caiil'c  » 
ou  i*y  trouve  dépoféc.  Ainli  un  receveur  cxaél 
lait  tous  les  foirs  Ton  bordereau,  pour  établir  ce 
qu^il  a reçu  ou  dépeoré,  & en  quelle  monnoic. 

Le  fameux  réglement  de  171^,  fur  Tordre  qui 
doit  être  obfcrvé  dans  la  comptabilité  , porte  , 
article  6 , que  jes  receveurs-généraux  Ôc  parti- 
culiers des  tailles,  les  trêforicrs  & receveurs  des 
provinces  d’états  , généralement  tous*  autres , char- 
gés du  recouvrement  des  impolisions  de  toute  na- 
ture , leurs  caiilicrs  ÔC  commis  ayant  maniement  , 
comme  aulTi  les  cailCers , commis , comptables  des 
fermiers  - généraux , & fous -fermiers  des  droits, 
de  quelque  efpece  que  ce  foie  , auront  foin  de 
diliingucr  les  dilférences  Tommes  qu’ils  recevront 
Tur  chaque  nature  d’impofition  ou  de  droit  , 6c 
d’ajouter  à la  hn  de  chaque  article,  un  bordereau 
des  dïrfcrcntcs  cTpcces , Toit  d’or  ou  d’argent , ré- 
formées ou  non  reformées , qu’ils  auront  reçues 
ou  payées.  Cette  didinélion  étoit  très-nccciraire 
dans  un  rems  où  il  arrivoit  des  variations  conti- 
nuelles fur  la  valeur  des  monnoics  , dont  U Te 
TaiToit  des  Refontes  fréquentes. 

D'ailleurs , comme  Tuivant  Tarricle  ypi  du  bail 
des  fermes  , le  roi  s'oblige  à tenir  compte  à l’ad- 
judicataire, de  la  perte  qu’il  pourroit  ToufFrir 
par  la  diminution  de  la  valeur  des  moonoies  , il 
cA  indifpenfablc  qu'elle  Toit  conlbtée  par  un  bor-^ 
dercau  de  cailTe  ou  d’eTpéecs,  vifés  par  les  inten- 
dans  ou  Tubdélégués  , qui  en  drcHcront  procès- 
verbal  ; de  même  s'il  arrivoit  de  l’augmentation, 
le  fermier  doit  en  tenir  compte  au  roi,  en  rcm- 
pUdfant  les  mêmes  formalités. 

Toutes  les  fois  qu'on  veut  connoître  Tétat  d'un 
comptable,  la  première  opération  cA  de  lui  de- 
mander le  bordtrtûtt  de  T«  caiAe  , & de  Te  Taire 
repréfenter  tout  ce  qu'elle  Condent%  fpit  en  effets , 
Toit  en  efpeccs  ; cnTuite  le  dépouillement  de  Tes 
regiAres  de  recette  & de  fo«  journal , étant  rap- 
prochés do  ce  bordereau,  donne  en  réfuliat , s’il  eA 
en  avance  ou  en  débet. 

Le  hobereau  de  compte  cA  l'extrait  d'un  compte 
dans  lequel  on  comprend,  toutes  les  Tommes  tirées 
hors  ligne.  Toit  de  la  recette.  Toit  de  1a  dépenfc , 
afin  de  connoître  le  total  de  Tune  de  de  l'autre  , 
de  favoir  H on  doit,  ou  s'il  eA  du. 

Suivant  l'ordonnance  de  lypS,  article  f , tous 
les  comptables  qui  Te  préTcntcnt  à la  chambre  des 
comptes,  pour  y rendre  leurs  comptes,  font  obli- 
gés d'y  joindre  un  bordereau  figné  d’eux , ou  de 
leur  procureur. 
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Ce  bordereau  doit  être  un  abrégé  Tommaire  du 
compte , de  contenir  en  détail , & en  chiffre,  toutes 
les  parties  de  la  recette  de  de  la  dépenfe  du  compte 
même  , de  Tuivant  Tordre  des  chapitres. 

yoyei  Comptable,  Comptabilité. 

BOUCHON  , f.  m.  C’cA  un  tronc  de  guy 
de  chêne  , ou  plufieurs  rameaux  de  verdure  liés 
tnTcrtbIc , qu'on  attache  à Tcntréc  d’une  maifon, 
pour  indiquer  que  Ton  y vend  du  vin,  ou  d’autres 
DoiObns. 

En  Bretagne,  on  donne  le  nom  de  brandon  ou 
fouUlet , à ce  qu'on  appelle  ailleurs  bouchon. 

L’ordonnance  des  aides  de  id8o^  article  x du 
titre  X ; Tarrêt  du  jo  juillet  id8p  , ordonnent  à 
ceux  qui  voudront  vendre  du  vin  , h peine  de  con-  * 
fifcaiion  , de  de  cent  livres  d’amende,  de  mettre 
bouchons  ou  enfeignes  la  porte  des  lieux  où  ils 
entendent  Taire  leur  débit.  Cette  obligation  de 
mettre  bouchons  ou  enfeigne,  a été  jugée  nécef- 
Taire  pour  rendre  les  commis  certains  des  lieux 
indiques  par  les  déclar<ltions. 

BOUES  ET  LANTERNES.  On  donne  ce 
nom  à une  contribution  qui  Te  paie  par  les  habi- 
cans  de  Paris,  pour  TidKenir  aux  Trais  du  nettoie- 
ment des  rues  , ÔC  de  Tcntrcticn  des  lanternes  qui 
fervent  à éclairer  la  ville , de  que  chacun  d’eux 
étoit  autrefois  chargé  , à Ton  tour  , d’allumer  , ou 
de  Taire  allumer. 

Cet  impêc , qui  ne  doit  être  regardé,  ni  comme 
un  malheureux  enfant  de  U néceffite  , ni  comme 
une  invention  de  1a  cupidité  fifcalc,eA  peut-être 
le  Tcul  donc  l’objet  déterminé  , tend  véricablcmenc 
& immcdiatcmcnc  à Tutilitc  , ainfi  qu’à  Tagrémcnc 
de  la  Tociété. 

La  contribution  pour  les  houes  de  lanternes  , cft 
une  des  taxes  qui  s’impofoient  anciennement , 
chaque  année,  fur  les  particuliers  , de  qui  étoienc 
vcrlces  dans  une  caiÜt  particulière.  Mais  en  1704, 
on  jugea  qu'il  convenoit  que  le  gouvernement  fût 
chargé  de  cette  dépenfc,  en  faifant  racheter  , par 
une  Tomme  une  fois  payée , les  taxes  annuelles  qui 
étoienc  impofees  : ce  qui  fut  ordonné  par  un  édit 
du  mois  de  janvier. 

Il  portoic,  que  chaqne  propriétaire  paieroit  le 
rachat  de  Ta  contribsition  perTonnellc,  relative  aux 
boues  de  lanternes  , à raifon  du  denier  dix-huit, 
de  qu'il  Teroit  à TaVenir  déchargé  de  toute  taxe, 
pour  cet  objet  de  dépenfe. 

Le  produit  de  cette  contriburion  nontoît  alors 
à trois  cents  mille  livres  par  année  ; mais  comme 
Paris  rccevoit  des  aggrandiffemens , Jes  frais  des 
boues  de  lanternes  augmentoient  en  proportion. 

En  17)0  f ils  montoient  à quatre  cents  cinquante 
mille  livres.  Treize  années  après,  une  déclara- 
tion du  trois  décembre  ordonna  qu’à  commencer 
du  premier  janvier , 1744  * Tomme  de  quatre 
cents  cinquante  mille  livres  Teroit  impofée  for 
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chaque  proprWtairc  de  maifons  , boutiquei  , 
échoppes  , jardins  St  autres  lieux  de  1a  ville  <Sc 
des  (auxbourg,  St  qu'à  cet  cfTct  il  feroit  arrêté 
des  rôles  ; que  fur  les  fommes  pour  lefquelles 
chaque  particulier  feroit  impofé,  U lui  feroit  tenu 
compte  de  l’intérêt  de  celles  qu’il  juftiheroit  avoir 
été  payées  en  dcdudlion  du  rachat  ordonné  par  l’édit 
de  1704. 

Un  nouvel  édit  de  décembre  I7|7,  ordonna  que 
les  propriétaires  des  maifons  feroient  déchargés 
de  payer  à l’avenir  aucune  taxe  au  fujet  des  bouts 
St  Umtrnts  , ainfi  que  des  pompes  publiques , en 
payant,  au  tréfor-royal , le  rachat,  à raifon  du 
denier  vingt  ^des  fommes  comprifes  aux  rôles  ar- 
aêtés  en  exécution  de  la  déclaration  du  } décembre 
' 1741,  fans  que,  fous  prétexte  de  nouvelle  dépenfe, 

U pût  être  à l’avenir  exigé  aucune  contribution. 

L’année  fuivantc , deux  arrêts  du  confeil  des  9 
juillet  St  al  décembre  i7J’8,  ordonnèrent  que  1^ 
fonds  deftinés  au  nettoiement  Ôc  à l’illumination 
des  rues , feroient  augmentés  de  cent  nSilk  livres. 

Mais  comme  les  propriétaires  des  nouveaux  édi- 
fices conftruits  depuis  tpyp  , n’avoient  pas  été 
compris  dans  les  rôles  arrêtés  précédemment , un 
arrêt  du  confcil  du  jo  avril  1760,  ordonna  qu’on 
fuivroit  à leur  égard  la  roêWe  règle  qui  avoir  été 
obfcrvcc  envers  les  autres  propriétaires.  Le  ai 
mai  fuivant,il  fut  ordonné,  par  arrêt,  que  les 
receveurs  commis  pour  le  recouvrement  de  l’impo- 
fition  des  boucs  Sc  lanurnts  , rendroient  leurs 
comptes  pardevant  le  lieutenane-géncral  de  police. 

Des  lettres  - patentes  du  ly  novembre  1770  , 
renouvellerent  les  difpofitions  du  }o  avril  171S0, 
en  ordonnant  le  même  rachat  des  bouts  Sc  lanurnts , 
arrêté  pour  les  maifons  conftruites  polléricu- 
rcraent  à ce  dernier  arrêt, & le  receveur  des  de- 
niers de  police  fut  commis  pour  faire  le  recouvre- 
ment des  taxes  comprifes  dans  les  rôles.  L’arrêt 
du  cohfcil  du  19  août  1771,  régla  que  toute  la 
procédure  qui  pourroit  avoir  lieu  en  exécution 
4e  CCS  lettres-patentes,  fa  feroit  fur  papier  ordi- 
naire , non  timoré , Sc  que  les  figniheations  qui 
a’enfuivroient  feroient  exemptes  du  contrôle  des 
exploits , excepté  celles  qui  pourroieot  avoir  trait 
à une  demande  en  garantie  de  particulier  à par- 
ticulier ; que  lés  difficultés  qui  naîlroient  au  fujet 
de  la  taxation  du  rachat , circonllanccs  & dépen- 
dances , feroient  portées  devant  le  lieutenant-gé- 
néral de  police,  pour  être  jilgécs  fommairement , 
fauf  l’appel  au  confeil  ; ce  magillrat  ell  autorifé 
il  accorder  les  décharges  8c  les  remifes  qu’il  croi- 
roit  juftes  8c  raifonnablcs,fur  les  fommes impofées. 

En  1777 , un  arrêt  du  »4  oébabre  a preferit 
la  forme  des  pourfuites  néccflàires  pour  faire  acqiii- 
ter  le  rachat  dcsêours  & lanurnts , 8t  définitivement 
celui  du  xy  mars  1781  , revêtu  de  lettres-patentes 
enrégiftrées  le  premier  feptembre  fuivant,  en  réu- 
nilTant  ce  rachat  au  recouvrement  des  imp/ifiiions  de 
U vilUdéTstUiafixé  1a  légillatiun  de  cette  partie. 
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ftatué  fur  la  comptalïiUté  des  receveurs,  ôc  fur 
les  remifes  qui  leur  feront  paflccs  ; c'eft  une  raifon 
pour  rapporter  ce  réglement. 

Le  Roi  s’éranc  fait  repréfenter,  en  Ion  cob- 
fcil,  J’arrêt  rendu  en  itclui  le  ip  août  1771 , par 
lequel  le  ficur  Rouillé  de  l*Étang  auroitéré  com- 
mis pour  faire,  en  vertu  des  rôles  arrêtes  au  con- 
feil, le  recouvrement  des  fommes  que  les  pro- 
priétaires des  maifons , édifices , boutiques,  échop- 
pes , places  ôc  jardins  fitucs  fur  les  nouveaux  cm- 
placemcns  fie  nouvelles  ruca  de  1a  ville  5c  faux- 
bourgs  de  Paris , feroient  tenus  d'acquiter  pour 
le  rachat  des  bous.s  fie  UnuTnes.^  en  conféquencc 
dcfdits  rôles , fie  en  execution  des, lettres-patentes 
du  1 novembre  1770  ; fie  Parrêt  du  .Z4  oélobrc 
1777 1 pîir  lequel  fa  majefté  auroic  commis  le  ficur 
Trcmcry,  à refTct  de  faire  les*pourfuitc$  nécef- 
faircs  pour  ledit  recouvrement  ; fa  majeRé  à re- 
connu que  ce  feroit  donner  aux  redevables  plus 
de  facilités  pour  le  paiement  de  leur  contribu- 
tion, que^dc  réunir  ce  recouvrement  à celui  dont 
font  déjà  charges  les  receveurs  des  importions  de 
la  ville  de  Paris  , crées  par  Pédir  de  janvic  1777, 
avec  d’autant  plus  de  raifon  que  le  revenu  des 
maifons  ôc  autres  propriétés  devant,  aux  termes 
des  règlcmens , fervir  de  bafe  pour  le  rachat  des 
hnues  fie  lanurnes  , comme  pour  l'impofiiion  des 
vingtièmes , le  rapprochement  de  ces  deux  per- 
ceptions, éclairées  l'une  par  l'autre  ^ ne  pourra 
tendre  qu'au  bien  du  fcrvicc  fie  il  la  plus  grande 
tranquillité  des  propriétaires.  A quoi  voulant 
pourvoir  : Ouï  le  rapport  du  ficur  Moreau  de 
Beaumont,  confcillcr  d'état  ordinaire,  fie  au  con- 
feil royal  des  finances  ; le  Roi  étant  en  fon  confeil , 
a ordonné  fie  ordonne  ce  qui  fuît  : 

Article  premier. 

Les  fommes  qui  devront  être  acquiiécs  , en 
venu  des  rôles  arrêtés  au  confcil  pour  le  rachat 
des  hoiiis  fie  /bjntcrnts  t en  exécution  des  lettres- 
patentes  du  IJ  novembre  1770,  feront  à l'avenir 
payées  entre  les  mains  Ôc  à la  diligence  des  rece- 
veurs des  impofitions  de  la  ville  fie  fauxbourgs 
de  Paris , dans  les  mêmes  bureaux  où  s'acquite 
l’impofition  des  vingtièmes. 

A R T.  I I. 

Tous  les  rôles  précédemment  arrêtés,  papiers 
fie  rcnfcigncmcns  concernant  Je  rachat  des*  bçuts  fie 
, feront  remis  dans  le  délai  d'un  mois, 
par  le  ficur  Rouijlé  de  l’Étang  au  ficur  lieutenant- 
général  de  police,  avec  un  état  de  lui  certifié, 
contenant,  fous  quatre  divisons  diftinéles  fie  fc- 
parccs  , les  noms,  indications  ôc  taxes  des  pro- 
priétaires qui  auront  totalement  acquité  Icurcoi- 
tifation  dans  les  rôles  dudit  rachat  ; de  ceux  qui 
auront  obtenu  des  décharges  ou  modérations  ; de 
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♦eux  qut  n*auront  fait  que  des  pticirens  à compte  ; 
de  ccu^  enfin  qui  n'auront  encore  rien  acquite  fur 
ledit  rachat  , de  manière  que  lcdk  état  prefente 
dans  la  réunion  des  totaux  des  quatre  divtfions 
ci-dclTus  indiquées , le  total  général  des  rôles  ar- 
rêtes jufqu'à  ce  jour  au  confeil,  depuis  le  dernier 
rachat  ordonne  en  17/7. 

Art.  III. 

Ordonne,  fi  majeilé,  que  fur  ledit  état,  certifié 
par  ledit  ficur  Rouillé  de  TÉwng , il  fera  formé 
éc  arrêté  un  état  particulier  par  le  ficur  lieute- 
nant-général de  police  , lcc|uci  comprendra  les 
noms  de  les  taxes  des  propricuires  qui  auront 
acquite  la  totalité  du  rachat;  de  ceux  qui  auront 
obtenu  des  décharges  de  modérations  ; de  ceux 
enfin  qui  auront,  reulcmcnt  faft  des  paieroens  à 
compte , fur  lequel  état  particulier  ledit  fleur 
Rouillé  de  l'Éang  fiera  tenu  de  compter  par- 
devant  le  fleur  lieutenant  - général  de  police  , 
dans  le  délai  de  trois  mois , tant  en  recette  que 
dépenfe. 

Art.  IV. 

Sur  le  fufdit  état  mentionné  en  rarticle  II , U 
fera  pareillement  formé  par  le  fleur  licurenanf- 
géncral  de  police,  un  état  particulier,  lequel  ne 
comprendra  que  les  noms  de  taxes  des  proprié- 
taires qui  auront  acquité  la  loulité  du  rachat; 
pour  , lur  ledit  état  particulier  , être  remis  par 
le  tréfor-royal  aux  receveurs  des  impolîiioi#  de 
la  ville  de  Paris  , autant  de  quittances  de  finance 
qui  leur  feront  néceffaires  , pour  retirer  de  con- 
vertir entre  les  mains  des  propriétaires , toutes 
les  reconnoifTance>  délivrées  par  le  ficur  Rouillé 
de  rÉtang  , portant  promelfc  de  fournir  quittance 
de  finance  ; 6c  à cet  effet  feront  tenus  les  receveurs 
de  faire  prévenir  tous  lefdits  propriétaires , de  la 
remife  qu'ils  leur  feront  dcfdiies  quittances  de 
finance  ; à la  charge  par  eux  de  fe  préfenter  de  de 
rapporter  , fous  trois  mois , les  reconnoiffances 
dudit  fleur  Rouillé  de  l'Étang  : de  feront  pareille- 
ment tenus  lefdits  receveurs , de  juflificr  au  fleur 
lieutenant-général  de  police  , de  leurs  diligences 
à cet  égard  ; voulant  de  entendant  fa  majeflé  , que 
faute  par  lefdits  propriéuires  de  préfenter  avant 
l'expiration  dudit  délai  de  trois  mois , lefdires  re- 
connoiffances dudit  fleur  Rouillé  de  l'Étang  , por- 
tant promeffe  de  fournir  quittances  de  finance  , 
elles  A)ient  regardées  comme  nulles  de  de  nul  effet. 

A R T.  V. 

Sur  le  même  état  mentionné  en  l'article  II,  il 
fera  également  formé  par  le  fleur  lieutenant-géné- 
ral de  police  , un  état  parHcuHcr  , contenant  les 
noms,  indicarions  de  mxes  des  propriétaires  qui 
n'auront  rien  acquite  de  leur  cortifation  aux  rôles 
dudit  rachat,  pre'cédemmenc  arrêtés  au  confcil,  de 
de  ceux  qui  n’ayant  fait  que  des  paiement  à 
Finança,  Tom$  /. 
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compte  fur  les  fommes  pour  lefquelles  ils  étoient 
compris  dans  lefdits  rôles  «feront  encore  redevables 
d'une  partie  dcfditcs  fommes  ; pour  , fur  ledit  état 
particulier,  être  formé  de  arrêté  au  confcil , de 
nouveaux  rôles  de  tous  ces  articles  à recouvrer  , 
lefqueJs  feront  remis  aux  receveurs  des  impofl- 
tions  de  la  ville  de  Paris,  pour  en  faire  le  recou- 
vrement, chacun  dans  leur  département  ; autori- 
fant , fa  majefté,  lefdits  receveurs,  à faire  pour 
ce  recouvrement,  toutes  les  pourfuttesdcdiligcncet 
nccctfàires , comme  pour  les  impofltions  de  Micrs 
de  fa  majeûé. 

. A R T.  V I. 

Lefdits  receveurs  délivreront  aux  propriéctirei 
compris  aux  rôles  dudit  rachat,  lorfqu'ils  fatis- 
feront  au  paiement  de  leur  taxe,  des  reconnoif- 
fances  des  fommes  qu'ils  Icuf  auront  payées  , por- 
tant promeffe  de  leur  fournir  , dans  le  délai  de 
trois  mois,  à compter  de  la  date  dcfditcs  rccon* 
noiflances,  les  quittances  de  finance  du  tréfor- 
royal , contrôlées,  de  pour  lefquelles  il  fera  payd 
auxdits  receveurs  trois  livres,  ainfl  qu'il  a été 
précédemment  ordonné  : voulant , fa  majeilé  , que 
faute  par  les  proprietaires  de  repréfenter  auxdits 
receveurs,  avant  l'expiration  dudit  délai  de  trois 
mois,  les  rccontioilTanccs  qui  leur  auront  été 
livrées  , elles  foient  regardées  comme  nulles  oç 
de  nul  effet. 

Art.  VII. 

Veut  , fa  majeflé , que  par  les  gardes  de  fort 
tréfor-royal  , il  foit  délivré  auxdits  receveurs  , 
pour  les  fonds  qu’ils  y remettront , les  quittances 
de  finance  néecuatres,  au  nom  des  differens  pro- 
priétaires qui  auront  acquité  dans  leurs  mains  Ix 
totalité  du  rachat  ; de  pour  mettre  lefdits  rece- 
veurs en  état  de  compter  de  leur  recouvrement  par 
état  au  vrai  au  confcil,  avant  l'cxpirarion  de  U 
troifleroe  année  qui  fuivra  la  date  de  l'arrêté  des 
rôles  , de  enfuice  à U chambres  des  comptes  , fui- 
vant  l’ordre  généralement  établi  par  la  majeilé 
pour  tous  les  objets  de  perception  , de  parcicu- 
licrement  pour  les  différens  rccouvremens  defdits 
receveurs  des  impofltions  de  la  ville  de  Paris  ^ 
il  fera  fourni  i chacun  d'eux  , par  le  tréfor-royal» 
des  quittances  comptables  pour  le  montant  des 
quittances  de  finance  qui  leur  auront  été  déli- 
vrées : Et  l'égard  des  propriétaires  qui  ayant 
fait  des  paiemens  à compte  entre  tes  mains  du  fleur 
Rouillé  de  l'Éung,  folderont  entre  les  mains  des 
receveurs  des  impofltions , lefdits  receveurs  leur 
remettront  pareillement  une  reconnoillànce  de  bs 
touliré  de  la  fomme  pour  laquelle  ils  avoienc  été 
impofés  ; à la  charge  toutefois  par  lefdits  proprié* 
taires  , de  remettre  aux  receveurs  les  reconooif- 
fances  partielles  ^ eux  données  par  le  fleur  Rouillé 
de  l'Étang,  poi|fr  , fur  la  reprélratation  que  feront 
lefdits  receveurs  au  tréfor  - royal  defiiites  quit- 
tances partielles  ; de  U remife  par  ciut  laite  en 
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même  tems  des  fonds  qu'ils  auront  rc^us  pour 
foidc  , leur  être  delivre  , fous  lus  noms  dcfdits 
propridratres  qu’il»  indiqueront  , les  quittance» 
de  hnancc  ncceUàircs  , de  manière  cependant  qu’il 
ne  ioit  jamais  de  en  aucun  cas,ddUvMrc  au  trefor- 
royal  de  quittances  comptables  fur  le  rachat  aux- 
dits  receveurs  des  impofitions  , que  pour  le  mon- 
tant des  fonds  qu’ils  y auront  verfes  réellement. 

Art.  VIII. 

El  pour  dcfltncr  toujours  à la  ddpenfe  dû  nct- 
toyement , de  l’illuminacton  fie  de  l’entretien  des 
pompes  de  la  ville  & fauxbourgs  de  Paris,  des 
tonds  fuffifans  de  proportionnés,  permet  de  veut 
A majefté  , qu’à  compter  de  la  préfente  année  , 
il  foit  annuellement  ajouté  à la  fomme  déterminée 
de  ad'célcc  fur  fon  trefor  royal  pour  cci  objet  de 
fcrvice  , un  fuppjément  égal  au  montant  de  l’in- 
lérét  au  denier  vingt,  de  toutes  Je»  fommes  qui 
auront  été  payées  auxdits  receveurs  , en  vertu 
des  rôles  dudit  rachat  des  boues  Ôc  Unternts , à 
la  deduélion  feulement  des  quatre  deniers  pour 
livre  compris  auxdits  rôles  , en  fus  de  chaque 
(axe,  pour  frais  de  recouvrement,  appartenans 
ftuxdits  receveurs  ; moyennant  Icfquch  dits  quatre 
deniers,  ils  feront  chargés  des  frais  de  compte 

autres  généralement  quelconques  : Et  à rcJTet 
de  déterminer  le  montant  dudit  intérêt , feront 
lefdits  receveurs  tenus  de  fournir  & remettre  à 
la  hn  de  cïîaque  arncc  , à radrainiftration  géné- 
rale des  finances,  fie  au  lieutenant-général  de  po- 
lice , des  états  , par  eux  certifies  , des  femmes 
qu’ils  auront  vcrfccs  au  ircfor-royal,  avec  l’indi- 
Cfttion  des  époques  des  paicmens. 

Art,  IX. 

Ordonne , fa  majefté  , que  toutes  les  oppofi- 
tions  qui  poiirroient  être  formées  aux  rôles  arrê* 
lés  au  confeil  pour  ledit  rachat  des  boues  & lan- 
ternes, fie  toutes  demandes  & contelbtions  y rela- 
fives,  feront  portées  par-devant  ledit  fieur  lieu- 
tenant général  de  police,  pour  être  par  lui  jugées 
fommaircment  fie  uns  frais,  fauf  l’appel  au  con^ 
feil  ; lui  attribuant  à cet  effet  toute  juridiélion 
de  connoiffance,  de  icelle  ihrerdifant  à toutes  fes 
cours  de  autre»  juges.  Autorife,  fa  majefté  , ledit 
fieur  lieutenant-général  de  police,  à prononcer 
en  faveur  des  propriétaires  compris  auxdits  rôles , 
les  ordonnances  de  décharges  de  modérations  qui 
lui  auront  paru  juftes  de  convenables , d’après  le 
compte  qu’il  fe  fera  fait  rendre,  dans  la  forme 
ordinaire  de  ufitée  pour  les  autres  impofîSons  , 
des  repréfentations  dcfdits  propriétaires,  de  du 
règlement  de  leur  impofition  aux  vingticmes.  En- 
joint, fa  majefté,  fiée,  fiée, 

BOUIIXE  ( droit  de  ).  Tl  U Icvoit  ancienne- 
ment à l’entrée  fie  à la  fortic  du  RouHîlJon  , fur 
loiitcs  forte»  d’étoffes  tiffucs  ou  mÉJcçs  de  foie  , 
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filofclle  , laine,  coton  , fil  de  chanvre , fie  enrichies 
d’or  de  d’argent.  Il  cônfiftoit  en  trois  fols  pour 
livre  de  leur  évaluation.  • 

Mais  ce  pays  étant  paffé  fous  la  domination  de 
la  France,  par  le  traité  des  Pyrénées , il  fut  fait 
bail  de  ce  droit , aînfi  que  de  ceux  compris  dans 
le  tarif  catalan,  qui  avoicnc  lieu  lurfquc  le  RoufGI-* 
Ion  appartenoit  à l’Efpagne , le  14  odobre  tfiCo. 

L’année  fuivante,cc  bail  fut  rcfilic , de  JerémU 
Coffin  en  obtint  un  nouveau  pour  neuf  années  , 
fous  la  Condition  que  le  droit  de  bouille,  appelé 
dès-lors  droit  de  r-ui,fcToit  réduit  aux  deux  tiers, 
de  perçu  rant  fur  les  marchandifes  encrantes  en 
Rouffillon , que  fur  celles  qui  s’y  trouveroient  en 
magafin , ou  qui  y feroient  fabriquées  , en  rece- 
vant une  marque  indicative  du  paiement  de  ce 
droit.  ♦ 

Sa  perception  a donc  été  réduite  de  trois  fol», 
à deux  fols  pour  livre  de  la  valeur  des  marchan- 
difes importées  , fuivant  reftimacion  du  tarif  ca- 
talan faite  on  \6$^, 

A Kexportation , les  étoffes  ne  font  point  fujette» 
à ce  droit , fie  participent  à l’exemption  générale 
qui  a lieu  a toutes  les  lorties  du  royaume. 

Le  droit  de  bouilte , uu  de  roi , fe  Icvoit  éga- 
lement fur  ce  qui  alloit  tn  Languedoc  ou  en  vc- 
noit.  L’arrêt  du  18  mai  IÔ88  le  fupprima,  à 
l’égard  de  cetic  province  , pour  y fubltitucr  un 
tarif  annexe  à ce  règlement , fie  plus  foiblc  que 
le  droit  de  bouilte* 

tarif  n'eût  lieu  que  trente  ans.  L’arrêt  du  ly 
juillet  1718  l’abolit  abfolumcnc,  au  moyen  de  l’aug- 
mentation de  quarante  fols  par  minot  de  fçl  con- 
fommé  en  RouHillon. 

BOUILLON.  Sel  do  Bouillon.  Voyr^  QuART- 
BOI/ILLON. 

BOULOGNE  , CALAIS  tT  ÉTAPLES  » 

font  trois  villes  du  pays  que  l'on  appelle  recon- 
uis , à l’entrée  fie  à la  forrie  dcfquellc»  il  eft  dft 
es  droits  particuliers  fur  le  fel  fie  fur  le  vin. 

Suivant  l’article  1^6  du  bail  de  Forceville , tour 
le  Tel  apporte  de  Poitou  fie  autres  provinces  de 
l'étendue  des  cinq  groffes  fermes  , dans  les  ports 
de  Boulogne  , Calats  fie  Etapies , doit  payer  le 
droit  de  vingt-cinq  fols  par  rafiere  du  poids  de 
marc  de  deux  cents  cinquante  livres  , ou  demi 
rafiere  de  cent  vingt-cinq  livres , confurroement 
à l’article  A de  l’arrêt  du  \6  juin  17x1.  Ce  même 
arrêt  règle  toutes  les  formalités  qui  doivent  être 
obfervces  dans  lo  tranfport  de  ces  fols  en  Artois , 
pour  y être  rafincs. 

Ce  droit  de  vingt-cinq  fols  , cft  le  refte  d’un 
droit  plus  confidérablc  qui  avoir  été  établi  pour 
cmpêcacr  le  verfement  :lu  fel  dan»  Je  pays  de  ga- 
belle, par  les  pays  rédimés.  L’arrêt  du  î8  juin 
1719  , avoir  fixé  ce  droit  à dix  livres  par  ra- 
ücrc , fie  les  quatre  fols  pour  livre. 
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Sa  r^JtiAion  à viner-cinq  fols  , fut  accordée 
aux  inftances  & aux  foliiciutions  des  habicans  de 
l’Artois , du  Haynaulc  de  du  Cambrefîs.  En  ciÇ:f , 
la  quotité  de  ce  droit  artaquoir  la  contrebande 
en  fcl  dans  fon  p*’incipe.  Pour  s’affranchir  de 
cette  impoiition , ces  provinces  offrirent  de  ne 
plus  confommer  que  du  fcl  blanchi  dans  les  rari- 
nerics  qu’ils  ccablirenc , de  d’interdire  tout  ufage 
de  fcl  gris,  ce  qui  fut  agréé  de  confirmé  par  cet 
arrêt  de  T 71a. 

Le  plat  pays  du  Boulonnois,  & le  plat  pays 
du  Calaifis  , font  également  affranchis  de  ta 
gabelle  , ainfi  que  le  gouvernement  de  Mon- 
treuil , mais  on  n’y  peut  • confommer  que  du 
fcl  blanc  , tout  ufage,  commerce  de  tranfport  du 
fiel  gris  y étant  défendu.  Comme  le  fel  blanc 
y vaut  environ  trois  fols  la  livre  , & que  dans 
P^roiffes  de  la  Picardie  qui  avoifinent  celles 
da  Ruulonnois  il  fc  vend  trciac  fols  , les  verfemens 
du  Boulonnois  fur  la  Picardie  font  très-fréquens , 
malgré  toutes  les  précautions  qui  ont  etc  prifes 
pour  les  empêcher.  Ces  précautions  étant  com- 
munes aux  paroilTcs  de  l'Artois  de  du  CacnbrcHs , 
voyti  CCS  mots. 

Le  droit  d’entrcc  fur  les  vins  importes  par  mer 
dans  ces  trois  villes,  eft  de  dix-neuf  livres  quinze 
lois  fix  deniers  par  tonneau  pour  tous  droits , de 
U appartient  aux  cinq  greffes  fermes.  Dans  tout 
autre  cas  , les  droits  d’entrée  de  1a  ville  font 
partie  de  ceux  des  aides  , de  font  de  neuf  livres 
dix-huit  fols  par  tonneau  , fuivanc  Its  arrêts  du 
confeU  des  8 ^ovcmbife  lyij  , ay  avril  1714,  de 
6 mars  lyiy , de  l'article  du  bail  de  Forccvillc. 

La  ville  de  Boulom  de  le  Bouionnois  sVcoicnC 
prétendus  exempts  des  droits  d’anciens  de  nou- 
veauxcino  fols,  de  de  ceux  de  neuf  Hv,  dix-huit  fols, 
mais  rarrét  de  la  cour  des  aides  du  19  janvier  1706, 
les  a affujettis  à ces  droits,  ainfi  qu'à  celui  d’un 
toi  par  pot,  comme  faifant  partie  d«  la  généralité 
d Amiens. 

Les  vins  de  Bordeaux  , de  autres  venans  par 
Aer,  dans  les  villes  de  Bou/ogm  , Ca/ah  de  EtapUs 
«qui  ontacquité  le  droit  de  dix-neuf  livres  quinze 
Joli  par  tonneau , font  exempts  , lors  de  leur  fortie 
auüi  par  mer  , pour  IV  pays  étranger  , ou  pour’ 
les  provinces  réputée  étrangères,  du  droit  de 
treize  livres  dix  fols  fix  deniers,  établi  fur  tous 
les  vins  exportés  des  généralités  d’Amiens , Solf- 
ions de  Châlons  ; mais  les  vins  mufeats  de  de  ü- 
oucurs  ne  pyticipen^oint  à cette  exemption, 
d ^ptês  1 article  ij8  du  bail  de  Forcevillc , parce 
qu’ils  ne  font  point  fuiets  aux  droits  impofés  fur 
les  vins  apportés  par  mer , de  dont  il  vient  d’éirc 
rait  mention. 

villas  de  Boulogne  de  de  Catah  ^ quoique 
faifant  partie  de  la  généralité  d’Amiens  , font 
affranchies  des  droits  de  quarneme  de  de  huitième 
au  detail  des  boiffons.  On  n’y  perçoit  qu’un  fol 
p*r  pot , quel  que  foii  Je  prix  du  vin  qui  eft  vendu. 
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T^S  droin  de  courtiers-jiugeurs  «c  <r.nrccfleurs  ' 
aux  boiHons  , no  fc  livent  point  à Buulcgnt  , mait 
on  y perçoit  les  droits  réferves. 

A regard  des  eaux-de-vie,  l’article  xîo  du  bail 
de  forcevillc  porte  : que  U ville  de  JJou/orn,  & I« 
Boulonna,,  feront  déchargés  des  droits  de  qua- 
tneme  & de  fubvention  auxquels  ils  avoient  été 
P"'  du  mois  de  deeembre  l6gd  • 

privilège  auquel  participeront  les  habitans  d. 
tauxbourg  de  Neuville,  limé  près  de  Montrouil 
comme  dépendant  du  Boulonnoi,  , mais  feulement 
pour  dix  bariques  d’eau-de-vic  , de  vingt-fepr 
vcltes  chacune , deflinée  à leur  provilîon  Je  con- 
lommation  , conformément  aux  arrêts  du  confcM 
des  ay  juillet  1714,  & jo  janvier  l/ap  , êc  aux 
exceptions  portées  par  l’arrêt  du  ccnfcil  du  11 
novembre  ipip  , concernant  l’eau  de  la  r^ine  de 
Hongrie  de  l’eau  de  thin  , tranfpottées  en  bou- 
teilles de  verre. 

Boulognt  êe  le  pays  Boulonnoi,  paient  une  fomme 
de  quarante-trois  nulle  neuf  cents  cinquante  liv. 

* titre  de  fubvention.  Kevrp  les  Mémoir,,  fur  U, 
impojittons  en  Fruitce,  & SUBVENTION. 

Il  ne  faut,  pas  oublier  de  dire  que  la  ville-de 
Boulogne  jouit  du  privilège  parûculier  , de  lone- 
ten-.s  unique , de  faire  le  commerce  d’eaux-de-vie 
de  genièvre  ; cfpece  d’câu-de-vie  faite  avec  la  fa- 
rine de  fcigle  & d’orge , & aromatiféc  par  de« 
b^s  do  genièvre  qu’on  y met  infufer.  Dunkerque 
cUge  feul  endroit  du  royaume  oü  il  s’en  fabrique  : 
on  en  fait  beaucoup  en  Hollande , & fur-tout  à 
rlcuingue. 

Cette  liqueur  étant  d’une  grande  confommation. 
parmi  le  peuple  anglais,  elle  eft  devenue  une 
branche  tk  commerce  interlope  pour  différens  par- 
ticuliers de  cette  raûon  , qui,  en  venant  charger 
ces  aaux-de- vie, avec  des  thés  & des  eaux-de-vie 
deyr», importent  on  France  des  laines  brutes 
quelques  lames  filées.  On  leur  donne  le  nom  de 
Jmogleurs, 

Jufqu  en  1778 , la  ville  de  Boulogne  avoit  adrelTé 
au  gouvernement  des  repréfentations  très-multi- 
pliées  fur  les  avantages  particuliers  qu’eUe  re- 
nreroïc  de  l’entrepôt  des  eaux-de-vie  de  ge- 
nièvre, s’il  lui  étoit  permis,  & fur  le  bien  gé- 
néral qui  en  réfulteroit  pour  l’érat,  puifquc  les 
fmogliur, , en  enlevant  nos  thés  3c  nos  eaux-de- 
vie,  apportoient  des  madères  très  - intérell'antea 
pour  no,  febnques.  Mais  ces  repréfentations. 
toujour,  communiquées  à la  ferme-générale,  étoicnl 

reltces  fan,  fuccè,  , d’après  fes  obf.rvaiions. 

File  avoK  alors  à défendre  les  intérêts  de  deux 
parties  ; des  aides,  ôc  des  droits  de  traites.  Elle 
argumenioit , avec  fondement, de  la  déclararion  du 
14  janvier  17,  f , qui  défend  l’entrée  ôc  le  com- 
merce d.  toute  autre  eau-de-vie  que  celle  de  vin  ; 
mais  elle  y ajoutoit  d’autro  raifonncmen,  bien 
moms  concluans  C’étoitla  crainte  des  verfemens  : 
la  difficulté  de  les  empêcher  ; le  danger  de  favo- 
nler  Je  goui  des  Mux-dr-vie  de  genièvre  , ax 
R ij 
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préjudice  de*  eaux^dc-vie  de  vjrt  > <jui 
rtchefle  de  pluHcurs  de  nos  provinces  , & qui  y 
foutiennent  îa  culture  des  vignes. 

Le  minière  des  finances,  après  avoir  lui-même 
examine  raffaire  fous  tous  fes  rapports,  15c  avec 
les  vues  d"un  homme  d’état , exempt  de  tout  efprit 
fifcal  , rendit , le  y juin  1778  , la  dccilion  fui- 
vante:  Permettre,  à Bou/ognt,  rentrepôt  réel  de 
l’eau-de-vie  de  grains  , dite  de  genièvre,  à la 
charge,  i®.  de  U réexportation  à Térranger. 

a®.  Qu’il  fera  paye  à l’arrivce,  indépendam- 
ment des  droits  d’aides,  fur  lefquels  il  ne  fera 
fait  aucune  réduélion,un  droit  d'entrée,  & lors 
de  la  réexportation , un  droit  de  fortie,  lefquels 
feront  la  moitié  de  ceux  qui  font  aduellement 
perçus  fur  l’eau-de-vie  de  vin  fimplc, 

J®.  Qu’il  n’y  aura  pour  tout  ce  commerce,  que 
quatre  ou  cinq  magafins  d’entrepôt,  lefquels  feront 
aux  frais  des  négocians , & fermés  à trois' clefs, 
dont  l'une  demeurera  depofee  entre  les  mains  des 
commis  de  l’adjudicacaife  des  fermes  ; une  autre 
dans  celles  des  commis  de  la  régie-générale , Ôc 
la  troifiemc  fera  remife  aux  officiers  municipaux. 

4®.  Qu’il  fera  tenu  cxaélcment,  par.lefdits  pre- 
pofés,  un  regiftre  de  compte,  ouvèrt  pour  chacun 
des  négocians  , dans  lequel  fera  énoncé  combien 
chacun  d’eux  aura  exporté  de  the , d*eau-dc-vic 
de  vin  , 6c  d’eau-de-vic  de  grains. 

La  préfente  pcrmilîîon  n’aura  lieu  que  pendit 
deux  ans , 6c  la  réexportation  des  caux-dc-vi<^c 
genièvre  pourra  fc  faire  par  la  voie  des  demi 
ancres  ; mais  le  tranfvafcment  ne  pourra  jamais 
•voir  lieu  qu’en  préfencc  des  employés  de  la 
ferme , & de  1a  régie-générale. 

A l’expiration  dcs'dcux  premières  années,  la 
même  faveur  fut  prorogée  pour  un  terme  fem- 
blable,  ÔC  l’a  été  de  nouveau  le  7 août  1782  , 
pour  deux  autres  années  , d'après  l’aveu  de  la 
ferme-générale  , qu’elle  n’avoit  reconnu  aucun 
abus. 

Si , comme  on  doit  le  préfumer , cet  aveu  n’a 
été  fait  qu’après  un  examen  profond  des  details  de 
ce  commerce,  6c  une  fuite  exaéle  de  fes  cfiTcrs  , 
il  faut  en  conclure  , qu’il  eft  fouvent  très-impor- 
tant de  s'élever  au-dcfius  des  petites  objeélions  & 
des  vues  ciroifcs  des  fermiers  du.  fife,  puifqu’cn 
1778  ils  avoient  témoigné  , fur  ce  commerce,  de 
grandes  craintes,  qu’ils  avoient  cherché  àinfpircr 
à l’adminiflration. 

Le  fait  cft  que  la  ville  de  Boulogne  s’eft  fort 
enrichie  pendant  la  guerre  ; qu’elle  a exporté 
beaucoup  d’eau-de-vic  de  vin  de  la  Guyenne  6c 
du  pays  d’Aunis,  6c  qu'elle  a fourni  aux  manu- 
faélures  de  Flandre  6c  de  Picardie  , des  laines 
anglaifes  qu’il  eût  été  impofiîblc  de  fc  procurer 
fans  les  fmo^Uurs.  CALAIS. 

BOURBONNOIS,  province  de  France,  qui 
fait  part'sc  des  cinq  groÛTes  fermes.  Elle  eB  fujette 
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aux  aides , aux  gabelles  6c  aux  tffipoficiont  ordi« 
naires  qui  ont  lieu  dans  tout  le  royaume. 

Koye^FER  MK,  Gabelle,  Tabac,  Taille. 

BOURGOGNE  , province  de  France,  qui 
fait  partie  des  cinq  grofTcs  fermes  , à l'exception 
du  petit  pays  de  Gcx. 

Cette  province  n’cft  cependant  point  fujette 
aux  aides,  comme  toutes  celles  de  même  qualité. 
La  gabelle,  le  tabac  6c  les  droits  domaniaux  y ont 
lieu. 

A l’égard  des  autres  împofitions , elles  s’y  lèvcnr 
conformement  aux  privilèges  accordes  à cette 
province  , lors  de  fa  réunion  à la  couronne.  Mais 
il  faut  diflinguer  la  Bourgogne  , proprement  dite , 
qui  compofoit  l’ancien  duché  , de  la  province  de 
Bourgogne  y telle  qu’elle  efl  aujourd’hui,  en  don- 
nant ce  nom  à tout  ce  que  comprend  la  généralité 
de  Dijon  , dans  laquelle  font  la  Brefle  , le  Bugey  , 
le  pays  de  Gcx. 

Le  duché  de  Bctt*gogne  pafla  fous  la  domina- 
tion des  rois  de  France  en  1477  * morr 

de  Charles,  furnommé  le  téméraire,  dernier  duc, 
tué  devant  Nancy.  Louis  XI , en  fa  qualité  de 
fu2érain , envoya  des  coromiflaircs  , pour  mettre 
cette  province  fous  fa  main  , 6c  la  réunir  à la 
couronne. 

Les  états , alors  aflcmblés  , promirent  obiijfanct 
6/  fidèiité  au  roi , demandèrent  que  tous  les  parti» 
culiers  & fujtts  des  duchés  » comtés  éi  pays  en  dépen- 
pendans  , fujfent  maintenus  , a toujours  ,»  en  toutes 
leurs  droitures  J franchijes  f libertés  , prérogatives  if 
privilèges  , funs  qu'aucune  nouvelieté  leur  fût  faite  > 
(f  que  le  rot  en  fit  pajfer  6f  expédier  des  lettres-pe» 
tentes  en  forme  due  à leur  profit  } ce  que  les  comf 
mijfuires  accordèrent  , conjentirent  if  promirent , en 
vertu  de  la  puiffdnce  à eux  aonnée , & de  le  faire 
ratifier  if  approuver  par  le  roi, 

11  en  fut  drclTé  un  aéle  (igné  & fccllc  du  fceau 
des  commilTaires , le  29  de  janvier  I477- 
• Au  mois  de  mars  fuivant , Louis  XI  ht  expédier 
des  lettres-parentes , fur  les  fupplications  re- 
auéte  des  gens  des  trois  états , contenues  dans  1 acte 
ligné  des  commiflaircs. 

Ces  lettres-patentes  conffennent  vingt-deux  ar- 
ticles. Le  féîaicme  porte  ; que  les  trois  états  ne 
s’affcmblcronr  qu’en  vertu  de  lettres -patentes  ; & 
le  dix-feptieroe  ; que  t on  ne  pourra  lever  if  eueUlir 
fur  iceux  pays  if  duché,  ai^s  ni  fuhfides  , foU  au 
profit  du  roi  ou-  d autres  ,^on  que  lefiites  aiaes 
riaient  été  oBroyées  O confeniies  par  les  gens  dejdits 
trois  états. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  de  nou- 
velles lettres-  patentes  , fucccffivcmcnt  accordée* 
fous  les  règnes  fuivans. 

Les  états  ne  s’alTcmblant  que  tous  les  trois  ans , 
dans  l’intervalle  d’une  affcmbléc  à l’autre , ce  font 
les  élus  généraux  qui  font  chargés  de  toutes  le* 
Confiions  de  radminiftration.  Iis  font  au  nombre 
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de  ffoî*  ; celui  du  clergé  , celui  de  fi  ftoblefle  & I 
celui  du  tiers  état.  Ce  dernier  eft  le  maire  d'une 
des  villes  de  Bourgogne  qui  a le  droit  de  dépurer 
aux  états. 

Ces  élus  font  la  diftribution  flc  la  répartition 
de  toutes  les  imponrioirs.  Les  mandemens  font  en- 
voyés par  le  fecrétaire  général  des  états , aux 
communautés  ^ qui  font  tenues  de  s'alTcmbler  » 
trois  jours  au  plus  tard  après  la  réception  du 
mandement , pour  nommer  des  alTéeurs  à TciTct 
de  procéder  au  rôle  de  répartition  ,dc  des  collec- 
teurs pour  en  faire  le  recouvrement. 

La  taille  cft  mixte  ; c’eft-à-dire  , partie  oerfon* 
utile  Ôc  partie  réelle.  Chaque  confribuaole  doit 
être  impofe  fuivant  fes  diverfes  polTeinons  » ferme , 
culture , ficulcc , commerce  Sc  induftric.  On  voit 
par  les  inllniélions  envoyées  ÔC  publiées  dans  les 
communautés  de  l'ordre  des  élus  généraux  , que 
les  mêmes  principes  Ôc  les  mêmes  règlemcns  qui 
déterminent  dans  les  pays  oii  la  taille  cil  perfon- 
nellCÿ  ce  qui  concerne  la  nomination  des  afleeurs 
ôc  collcéleurs , Ia  confeéUon  des  rôles  , ceux  qui 
doivent  y être  compris  ou  taxés  d’odicc  , font 
fui  vis  dai^  le  duché  de  Bourgogne, 

Il  AibfîHc  néanmoins  des  règles  fixes  dans  la 
repartirion  générale , & les  élus  ne  s’en  écartent 
jamais.  Ainfi  le  Mâconnois,  qui  a des  états  répa- 
rés, ôc  une  adminiftrarioD  parriculierc  , doit  fup- 
porier  la  onzième  partie  des  impofitions  de  la 
province;  le  Charollois  la  vingt>quatrieme , ôc 
le  comté  de  Bar-fur-Scine , la  foixantieme. 

Les  élus  généraux  s'aiTemblent  tous  les  ans  dans 
la  ville  de  Dijon,  pour  le  département  des  im- 
pofirions  de  toute  la  province,  qui  cH  divifee  en 
quinze  bailliages  ou  recettes  , 5c  corr.poféc  de  plus 
lie  deux  mille  paroifie$  ou  communautés.  Suivant 
le  tableau  général  de  la  Bourgogne  , imprimé  à 
Dijon  en  1760  , le  bureau  des  élus  afiiAe  en  entier 
au  departement.  II  eA  compofe  des  élus  des  trois 
ordres  ; de  deux  députés  de  la  chambre  des  comptes, 
de  l'clu  du  roi  , du  maire  de  la  ville  de  Dijon, 
de  deux  fecrétaircs  en  chef,  5c  du  rréforicr  géné- 
ral des  étau. 

Il  n'exiile  point  de  fiège  d’éleôHon  en  Bout- 
gogne»  Les  aéUons  en  fur-taux  par  oppofition  aux 
rôles  des  railles  , fc  portent,  en  première  inftancc  , 
par  devant  tes  juges  ordinaires,  & enfuite,  par 
appel,  aux  bailliages.  Sur  l'appel  du  bailliage, 
l’afiairc  paffe  au  parlement , auquel  Ia  cour  des 
aides  a été  unie  par  l'édic  du  mois  d'août  i5;o; 
ce  qui  met  dans  le  cas  d'elTuyer  trois  degrés  de 
jurifdiélion. 

La  répartition  des  impôts  entre  toutes  les  villes , 
paroUTes  5c  communautés  de  la  province,  fe  fait 
par  feux, 5c  non  par  fommes , enforte  que  la  valeur 
de  chaque  fru  ne  peut  être  connue  <|ue  lorfque  le 
nombre  en  ell*  arrêté  par  rimpofition  de  toutes 
les  communautés. 

Il  ne  faut  point  entendre  par  ce  mot  feu,ude 
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m.iifon  , un  ménage,  une  famille,  quoique  ce  foie 
de  li  , vraifcmblaolcmcnt , qu'il  tire  fon  origine. 
C'ell  un  mot  numérique,  qui  indique  une  cer- 
taine quotité  de  livres  tournois. 

Par  exemple , en  fuppofant  que  le  nombre  de 
feux  foit , en  Bourgogne  , de  vingt-cinq  mille  , 5c 
que  chaque  feu  foit  évalué  à foixante-douze  livres, 
les  vingt-cinq  mille  feux  donneront  un  million 
huit  cents  mille  livres.  Une  communauté  de  cent 
habitans , impoi'tc  à trente  feux  , paiera  deux  mille 
cent  fûixante  livres.  Les  afiéeurs  auront  donc  cette 
fomme  à répartir  fur  cent  uitlables. 

On  varie  le  nombre  des  feux  , ainfi  que  leur 
valeur.  Cependant  ce  nombre  a été  originaire- 
ment fixé  , fur  des  connoilTanccs  prifes  par  des 
procès-verbaux  de  vifi^  drclTés  par  des  commil- 
faircs  députés  i cet  effet  par  le  bureau  des  élus, 
5c  qui  fe  renouvellent  fuivant  le  befoin.  Ces  con- 
notuànces  ont  porvé  fur  la  nattm&  du  territoire 
rie  chaque  paroiffe  ou  communauW,  fur  fa  fitua- 
tion  , fur  te  plus  ou  le  moins  de  facilité  qu’elia'a 
pour  le  débit  de  fes  denrées , pour  l'emploi  de  fes 
produélions  : enfin  , fur  le  nombre,  les  qualités  , 
les  facultés,  le  commerce  5c  l’induffric  des  habi- 
tans , quoique  la  plupart  de  ces  circonffances 
foient  fujcitcs  à variations  ; mais  au  iftoins  il  en 
réfulte  une  bafe  qui  fert  toujours  de  guide  dans 
la  répartition. 

Quand  il  furvient  des  accident,  de  grêle, 
d'inondations , de  mortalité  de  beffiaux,  5c  d’autres 
fléaux  de  ce  genre  deffruélcur,  les  communautés 
ui  les  éprouvent  obtiennent  des  foulagement  5c 
es  diminutions.  C’eft  un  nouveau  motif  pour  qiic 
le  nombre  de  feux  à împofer  fur  chaque  paroiUe , 
foit  proportionné  à fa  fituarion  annuelle. 

La  valeur  des  feux  augmente  également  en  raifon 
de  la  quotiré  annuelle  des  impôts  qui  doivent  être 
répartis  fur  la  province. 

Le  riillon,  Icsgarnifons,  la  fubfiffancc,  Texemp- 
tion  , l'oélroi  ordinaire  5c  le  don  gratuit  extraor- 
dinaire , s’impofent  en  vertu  de  commiffîons  du 
roi.  Une  déclaration  du  jo  juillet  I7ys  , a fixé 
les  droits  refpcéHfs  du  receveur-general  des  fi-’ 
nances , 5c  du  treforier  des  états. 

Le  receveur-général  prérendoit  faire  , à Tcxclu- 
fion  du  tréforier  des  états  , le  recouvremenr  des 
deniers  extraordinaires  impofés  pour  le  roi , en 
vertu  de  cotnmtlfion  de  fa  majefté,  notamment  des 
trois  cents  snUle  livres  qu’elle  paie  annuellement 
pour  la  fubUftance  des  troupes  , des  deux  cents 
mille  livres  pour  Texempiion  des  logemens  de 
gens  de  guerre  , indépendamment  de  quatre-vingc- 
lix  mille  livres,  pour  le  fonds  des  garnifons  , 
5c  dix-fept  mille  foixantc-fix  livres  pour  l'oélroi 
ordinaire , que  jufqu'alors  le  tréforier  des  états 
avoit  reçu  des  receveurs  particuliers , 5c  reverfé 
enfuite  entre  les  mains  du  receveur-général,  fans 
uxa  lions. 

Les  élus  généraux  rouiCDoient^  au  concrairt^ 
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<^ue  CBS  recduvreraens  dcvoieni  être  faiïS  Sc  con- 
tinues en  U même  forme  & manière  qui  avoient 
été  preferites  par  un  arrêt  du  confeil  du  % odlobrc 
idpi . 

La  déclaration  de  17^1  ordonne,  que  le  rece- 
vcur-f;cnéral  des  finances  continuera  de  recevoir 
la  fomme  de  quatre-vingt-fix  mille  livres  , chaque 
année,  pour  le  fonds  des  garnlfons  , éc  celle  de 
dix-fept  mille  (ix  cents  foixanie-lix  livres  treize 
fols  quatre  deniers , aulTî  annuellement , faifant  le 
tiers  de  cinquante-trois  mille  livres , pour  Toélroi 
ordinaire  que  la  province  paie  au  roi  àchaque  rricn- 
néc. 

Qu’il  fera  à l’avenir,  & à commencer  en  , 
ce  recouvrement  fur  les  receveurs  particuliers  de 
la  province  ,cn  vertu  de  rjmpoûtion  qui  fera  faite, 
& des  états  de  département  qui  feront  arrêtés 
par  les  élus  généraux  , de  qu’il  jouira  de  quatre 
deniers  -pour  i^rc  de  taxation  qui  feront  impo- 
ics  avec  les  loM)cs  principales. 

Xe  roi  confirme  au  furplus  , en  tant  que  de 
befoin  , rarrv^c  du  i o^obre  i6pi  ; maintient , en 
ronféqucncc,  le  tréforier  des  états  dans  le  recou- 
vrement de  toutes  les  impofitions  extraordinaires 
de  la  province  , notamment  de  la  fubfiftancc  de 
de  l’exemption. 

Ainü,  aux  termes  de  cette  déclaration,  le  re- 
ceveur-général des  finances  du  duché  de  Bourgognt 
n’a,  dans  ce  duché  , que  le  recouvrement  des  fonds 
des  gamifons  de  de  l’oélroi  ; clic  le  maintient , en 
même  rems , dans  la  recette  générale  de  toutes 
les  impofitions  quelconques  , qui  font  établies  de 
l'autorité  de  l’intendant , dans  les  pays  de  Brc/Tc, 
Buf^ey  , Valroftiey  de  Gcx:  pays  qui  furent  cédés 
h la  France  en  échange  du  marquifat  de  Saluces , 
par  le  traité  pafle  à Lyon  le  17  janvier  idoi  , 
entre  Henri  IV  de  le  duc  do  Savoie. 

Ces  pays  ne  peuvent  pas  , à parler  cxaélement, 
être  regardes  comme  des  pays  d'états.  Ils  font 
Itmplemrnt  fyndiqués. 

Ce  n’cl^  point , dans  ces  pays,  la  qualifie  des 
biens  qui  décide  de  raffujettiiTement  ou  de  la  fran- 
chife  quant  aux  cailles  ; c'cB  la  qualité  des  per- 
fonnes  qui  les  pofiTcdent. 

Les  nobles  ont  le  privilège  d’aâTranchir  de  la 
raille  les  fonds  même  roturiers  dont  ih  font  l’ac- 
quifitiun  , de  les  fommes  auxquelles  ces  fonds  fe 
trouvoient  inpofés , font  rejeccés  fur  les  fonds  con- 
tribuables. La  feule  formalité  à obferver  pour 
y parvenir  , c’eft  de  préfenter  aux  officieri  de 
réleétioo  une  requête , à laquelle  on  joint  le  con- 
trat d’acquiütion. 

Lorfque  ces  mêmes  fonds  fortent  des  maint  d’un 
2>oblc , pour  rentrer  dans  celles  d'un  rorurier,ils 
reprennent  leur  ancienne  qualité  de  fonds  rail- 
lable,  de  font  de  nouveau  impofes  comme  tels. 
Les  biens  de  fiefs  font  également  aâujettis  à l’im- 
pohcion  , lorfqu’ils  font  poOedés  par  des  roturiers. 
Ainfi  les  bienf  rocurieri  deviennenc  francs  de 
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I exempts  entre  les  mains  des  nobles , de  les  bienc 
nobles  deviennent  taillablcs  entre  les  mains  d’un 
roturier.  On  fent  aifémenr  que  cette  réciprocité 
ne  dédommage  pas  les  taillablcs , de  que  l’on  voit 
beaucoup  plus  de  nobles  acquérir  des  biens  rotu- 
riers, que  des  taillablcs  acquérir  des  fonds  nobles. 

C’eft  toujours  dans  le  lieu  où  les  fon'ds  font 
fitués , qu’ils  font  impofés  ; 3c  c’eft  tkr  le  proprie- 
taire , rclativemcnr  à leur  valeur  , que  fe  fait  l’ira- 
pofiiion  ; la  cotte  du  fermier  ne  *peur,  pour  cet 
objet , recevoir  aucune  augmenution. 

Tout  particulier  de  condition  caillabic  cft,H  U 
vérité  , impofe  au  lieu  de  fon  domicile,  à raifon 
de  fon  commerce,  de  fon  induftrie  de  de  fes  fa- 
cultés mobiliaircs  ; mais  on  prétend  que  cette  taille 
pcrfonnclle  eft  fi  modique , qu’elle  ne  monte  pas  à 
la  centième  partie  de  celle  que  fuppartent  les 
fonds  ; enforte  que,  fous  ce  point  de  vue,  les 
tailles  peuvent  être  conftdérécs  comme  réelles  dans 
les  pays  dont  il  s’agit. 

Elles  font  fixées  de  abonnées  dans  la  Brefte  3c 
le  Bugoy. 

La  portion  de  la  Brefte  eft  de  cent  un  raille 
deux  cent  quarante  livres.  Elle  a été  arugmentee 
d’un  fixicrae  depuis  que  la  principauté  de  Dombes 
a été  incorporée  è la  Brcuè  , par  édit  du  mois 
de  fepterabre  1781.  DoMBES. 

La  portion  dû  Bugey  eft  des  crois  cinquièmes  , 
de  la  quote  parc  de  la  Brefte. 

L’aftictcc  de  la  répartition  font  faites  par  l’in- 
tendant de  la  province,  afttfté  de  deux  tréforiers 
de  France  , 6c  des  officiers  de  l’élcélion.  La  ré- 
partition particulière  eft  enfuite  faite  fur  les  con- 
tribuables , par  des  aft<feur$ , qu’on  appelle,  dans 
le  pays,  PxréquateurS -,  mais  il  n’y  a point  de  ca- 
daltre  qui  dirige  3c  règle  leurs  opérations.  Ces 
Péréquauurs  font  en  même  tems  colleéleurs. 

Il  y a deux  fièges  d'éleélions , l'un  à Bourg , 
pour  la  Brefte  ; l’autre  à Belley  , pour  le  Bugey  de 
le  pays  de  Gex.  Le  Valromcy  eft  un  canton  de  une 
dépendance  du  Bugey. 

Les  plaintes  en  lurtaux  font  portées  devant  les 
officiers  de  l’élcélion , de  par  appel,  au  parlement , 
cour  des  aides  de  Dijon. 

On  ne  doit  pas  obmettre  ici  de  rappeilcr  qu*en 
1770  uo  édit  du  mois  d’aoùt  avoir  permis  , pen- 
dant ftx  années,  ï tous  les  habiuns  de  la  province 
de  Bourgognt  f pays  de  comtés  adjacens , de  clorre 
leurs  héritages , de  de  faire  , à cet  eftci , tous  aéles 
d^échanges  de  parties  de  terrein  au-deflus  de  dix 
arpens , avec  l’exemption  des  droits  de  centième 
denier,  de  autres  droits  royaux  Ôc  ftigneuriaux  , 
de  en  payant  feulement  dix  fols  pour  droit  de 
contrôle  , de  quelque  valeur  que  fuftent  les  héri- 
tages échangés. 

La  même  année , deux  autres  édits  rendirent 
CCS  difpofitions  communes  aux  comtés  de  Mâcon- 
nois , Auxerrois  , Bar-fur-Scine  , ainfi  qu'aux 
pays  de  Brefte  , de  Bugey  fie  de  Gçx , fie  l’annce 
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fuîvaBte,  une  déclaration  du  $ février  régla  qu*il 
feroic  payé,  chaque  année,  par  forme  d’indem- 
nité, à l’adjudi'acaire  des  fermes,  une  fomrac  de 
dix  mille  neuf  cent  cii\quantc-fix  livres,  pour 
tenir  lieu  des  droits , y compris  les  dix  fols  pour 
livre,  qu’il  pourroic  prétendre  pour  raifon  de  ces 
échanges. 

Cette  même  dcclaration  autorifa  les  gens  de 
main-morte  à profiter  de  la  même  permlilion  pen- 
dant le  même  terme  , fans  être  tenus  de  payer 
aucun  droit  d'amortUTement  , ni  d’obtenir  des 
Jeccrcs-patentes. 

A Texpiradon  des  Hx  années , la  déclaration  du 
1 décembre  I77^  prorogea  ccitc  faveur  jufqu'au 
décembre  1780.  Le  ix  décembre  177P,  un 
nouveau  règlement  Ta  encore  prorogée  jufqu’au 
il  décembre  1784,  dans  ces  termes: 

Article  premier. 

Les  aélcs  d'échanges  de  cerreins  au-delTous  de 
dixlrpcns , qui  feront  faits,  tant  en  Bourgogne  , 
comtes  & pays  en  ddpendans , que  dans  les  pays 
de  Bre£Te  , Bugey  Sc  Gcx  , conrinucronc  d’être 
exempts,  jufqu’au  it  décembre  1784,  des  droits 
de  centième  denier  , Sc  autres  droits  royaux  & 
Icigneuriaux  , à l’cxccprlon  du  droit  de  contrôle, 
lequel  demeurera  fixé  , jufqu’audît  terme  , à cinq 
fols  pour  les  terreins  échangés  donc  la  valtùr  ne 
montera  pa9  à cinquante  livres  , & ne  pourra 
excéder  la  fomme  de  dix  fols  pour  les  terreins 
dont  le  prix  montera  au-deflus  de  cinquante  Ilv. 
de  quelque  valeur  que  foient  Icfdits  terreins  échan- 
gés ; à la  charge,  par  les  états  de  bourgogne  3c 
pays  de  Brcffc  , Bugey  & Gex , de  continuer  de 
payer  , d’année  en  année  , à TAdjudicatairc  de 
nos  fermes , l’indemnité  ordonnée  par  Ia  déebra- 
cioD  du  i février  1771. 

Article  II. 

^ Pourront  les  gens  de  main-morte,  }ufqu*audic 
jow  ji  décembre  1784,  continuer  de  faire  Icfdttf 
échanges , foit  entr'eux , foitavcc  des  particuliers, 
avec  les  exemptions  ôc  modérations  ci-dcirus  énon- 
cées , fans  que , pour  raifon  de  ce  , ils  foient  tenus 
de  payer  aucun  droit  d’amortilTcment , ni  d’ob- 
icnir  autre!  nos  leitres-paicntes , defquclles  nous 
les  avons  dilpenfes  iSc  difpenfons  par  ces  pré- 
fentes;  dérogeant  à cet  egard  à l'article  XVI  de 
l^jdit  du  mois  d’aoât  1749,  Ôc  à tous  autres  édits 
arrêts  ôc  déclarations  contraires. 


Art.  III. 

Lctf  gens  de  main-morte  qui , en  vertu  des  pr 
fentes,  Ôc  pendant  le  terme  prcCcric  par  icelle 
prendront  dans  les  pays  de  BrcfTc,  Bugey  ôc  Gc; 
en  échange  de  fonds  d'ancienne  dotation  , d'autr 
onds  de  même  valeur,  n'excédant  pas  la  contcni 
A*ce  par  les  cdîcs  & dcclaranoos  des  mots  d’ao 
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1770  , & J féveier  1771  , conûnueroni  de  jouir  , 
dans  lefdiis  trois  pays  , de  l’cxeniption  de  raille 
pour  lefdits  fonds  par  eux  reçus  en  échange,  ainlî 
qu’ils  en  jouiflbient  pour  les  fonds  d’ancienne  do- 
ution  qu’ils  auront  échangés  , fous  la  condition 
toutefois  que  les  fonds  d'ancienne  dotation  qui 
auront  été  remis  par  lefdits  gens  de  main-morte 
en  échange  d’autres  fonds  de  même  valeur  , fe- 
ront alfujettis  à la  taille.  Si  donnons  en  mande- 
ment , 3ec , dec. 

Le  paysKle  Gex  , qui  s’étend  Jufqu’à  une  lieue 
de  Genève,  a été  diftrait  des  cinq  grolTcs  fermes  , 
dont  il  faifoit  partie , ainli  que  li  généralité  de 
Dijon,  pour  être  réputé  pays  abfolumcnc  étranger, 
quant  aux  droits  des  fermes. 

Les  lettres-patentes  du  ai  décembre  t77p  , qui 
ont  donné  celte  nouvelle  conditution  à ce  pays  , 
l’ont  déchargé  en  même  tems  des  gabelles  De  dà 
tabac  . moyennant  une  fomme  annuelle  de  rrcnrt 
mille  livres.  Gex. 

M.  l’Abbé  Expilly  dir,  dans  fon  Diffionnaire 
des  Gaules,  que  les  charges  de  toute  cfpcce  de 
la  Bourgogne  , font  un  objet  de  neuf  millions  de 
livres. 

BRANCHE  DE  CYPRÈS  ( droit  de  ).  Ce 
droit , qui  cil  de  quatre  fols  lix  deniers  par  chaque 
bâtiment  venant  de  Bordeaux , Libourne  & Bourg, 
à Blayc , ne  fe  perçoit  que  dans  cette  dernier* 
ville.  11  n’en  appaiiicni  que  le  tiers  au  roi  ; les 
deux  autres  tiers  font  perçus  au  pao6t  de  M.  le 
maréchal  de  Duras,  aux  ancêtres  de  qui  ils  ont 
été  concédés. 

On  prétend  que  ce  droit  tire  fon  origine  de  c 
qu’onciennement  les  pilotes  des  navires , pour  faire 
parade  de  la  gloire  qu’ils  avoicm  acquife  en  mon- 
rant  à Bordeaux , prenoient,  en  revenant  â Blayc  , 
chargés  de  vins  3c  d’autres  marchandifes  , un. 
irunc/ie  de  cyprès  dans  un  bqis  appelé  le  Cypreffac  , 
finie  fur  le  bord  de  la  mer.  Il  ell  probable  que 
crt  ulâge  dégradant  le  bois  dont  il  s’agit , â me- 
fure  qu’il  s’obfttvoit,  on  imagina  d’impofer  lO 
droit  fur  ces  bâtimens  & leurs  conduétcurs  , il 
*trt  de  dédommagement.  Quoi  qu’il  en  foit,  le  droit 
s’eR  perpétué  , fit  cependant  l’ufage  de  prendre 
la  tranche  de  cyprès  tll  aboli  depuis  trés-long- 
leir.s. 

La  perception  de  ce  droie  cft  confirmée  par 
l'article  jîp  du  bail  de  Forceville. 

Le  privilège  d’exemprion  , accordé  par 
Charles  IX  , aux  foires  de  Bordeaux , comprend 
le  droit  de  tranche  de  cyprès  ; néanmoins  l’iifagc 
de  le  percevoir,  même  en  rems  de  foire,  fur  les 
bâtimens  qui  dcfccndcnt  de  Bordeaux  , eft  relié 
établi,  • _ • 

BRESSE  , petit  pays  qui  fait  partie  des  cinq 
Erollcs  fermes  , 3c  de  la  généralité  de  Dijon, 
Il  comprend aéludlcmtnt  Uprbcipaurfdc  Doroces, 
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aui  » été  unie  & incorporée  à I.t  BrefTe  , pjr 
edit  du  mois  de  leptcmbre  ip8i  1 -5c  Icitrc>-pa* 
lentes  du  ix  février  1781. 
yay€[  Bourgogne. 

BRETAGNE  , province  qui  , rehtivement 
aux  impofitions  8c  aux  finances,  jouit  de  privi- 
lèees  particuliers.  On  peut  voir  dans  les  articles 
convenus  entre  Louis  XII  8c  la  duchelTc  de  Bee- 
IJCTC,  au  mois  de  janvier  1699  , lors  de  leur 
mariage , ce  qui  fut  arrité  pour  le  maintien  des 
libertés  8c  franchifes  des  Bretons. 

La  Bretagnt , confidérée  dans  fa  condition  ac- 
«uelle,  eft  un  pays  d’état  ; elle  eft  réputée  étran- 
gère aux  cinq  grolTcs  fermes  , fujette  au  privilège 
exclufif  de  la  vente  du  tabac  ; mais  exempte  de 
gabelles  , 8c  d'aides  proprement  dites  ; car  les 
grands  8c  petits  devoirs  qui  appartiennent  à la 
province,  font  une  forte  de  droits  d aides.  Les 
autres  droits  , tant  ceux  de  domaine  que  de  b 
régie  générale  fur  les  cuirs  8c  les  peaux , y ont 
lieu  comme  dans  le  relie  du  royaume. 

Les  états  Tq^t  fexenoient  autrefois  tous  les  ans  , 
ne  s’aflcmblent  plus  , depuis  1850,  que  tous  les 
deux  ans.  Ces  alTemblccs  fe  tiennent  Sc  font  com- 
pofées  d’après  le  règlement  fait  par  les  éuts  réu- 
nis à Saint-Brieux  en  i?6t.  Ils  precedent  à l’im- 
polition  de  la  taille , appelée /ouag» , qui  fe  levé 
au  nom  du  roi , fur  des  mandement  envoyés  chaque 
année  dans  les  diocèfts  dont  la  province  ell  com- 

pofee.  • J • n. 

Ces  fottjget  ne  varient  point.  Leur  produit  elt 
de  deux  cent  foixante- dix -huit  mille  fix  cent 
foixante-fept  livres  dix-fept  fols  onze  deniers. 
C'cft  ce  qu’on  appelle  Ui  fouages  ordinaires. 

ÿoyti  FoUAüE. 

Il  y a aulli  des  foaages  extraordinaires , qui  font 
levés  au  nom  des  états  , fur  les  mandement'  en- 
voyés , par  le  tréforier  général  , aux  receveurs 
particuliers  de  chaque  diocèfe. 

Ces  fouagtt  extraordinaires  varient  à propor- 
tion des  fecours  que  le  roi  demande  à la  pro- 

rince.  , A 

Cette  irapofition  eft  toujours  qualifiée  d emprunt 
dans  les  délibérations  des  états.  Elle  a pour  objet , 
de  faire  face  aux  dons  gratuits  , aux  rentes  dûes  par 
la  province,  8c  aux  dépenfes  dont  elle  eft  chargée. 

Les  états  follicitent  depuis  long-tems , à raifon 
de  ces  emprunts  prétendus , une  diminution  fur 
l’impôt , ou  du  moins  que  quand  la  recette  des 
fonds  excédera  la  dépenfe  , cet  excédént  tourne 
au  fouLigement  des  contribuables. 

Les  fiuagct  extraordinaires  ne  furent  d’abord 
que  de  deux  cent  quatorze  mille  livres.  Ils  ont 
reçu  enfuite  différentes  augmentations , qui  con- 
iiftent  en  doublement , demi  doublement , quart  de 
doublement  de  cette  première  fomme.  Depuis  1707 
jufqu’en  i7*o  . les  fouages  extraordinaires  ont 
mumé  ii  &X  cçflt  quarante  - deu*  wvres,  Un 


appelloit  cette  fixation  un  doublement  je  demi 
doublement , quoique  ce  fût  un  triplement  entier 
des  premières  deux  cent  quatorze  mille  livres. 
Depuis  17ZI  ,1a  levée  annuelle  a été  de  quatre 
cent  vingt-huit  mille  livres,  ce  qui  forme  un 
doublement. 

On  lève  encore  annuellement  avec  Us  fouages  , 
8c  fur  les  mimes  contribuables  , fous  le  nom  de 
droits  fur  lu  fouages , lcraontant  des  emolumens  atta- 
chés àdivers  offices  créés  en  169J , dont  les  titulaires 
ont  été  rembourfés  par  les  états,  en  conféquence 
d’un  édit  du  mois  de  novembre  1711.  Depuis  ce 
rcmbourfimcnt,  l'a  levée  des  droits  attachés  aux 
offices  a été  continuée  au  profit  des  états. 

Les  fouages  ne  fe  lèvent  que  fur  les  terres  ro- 
turières , 8c  l*iropofition  en  paroît  être  réglée  a 
raifon  d’une  fomme  fixe  8c  déterminée,  par  chaque 
feu  ,ainfi  qu’on  l’a  vu  i l'article  de  la  Bourgogne, 

Mais  dans  cette  dcmicre  province  , chaque  feu 
reçoit  tous  les  ans  une  évaluation  differente  , qui 
eft  fixée  lorfque  la  fomme  totale  de  l’impofitiots 
eft  connue.  En  Bretagne , la  délibération  des  état» 
donnant  confentement  à la  lèvée  des  fouages  ordi- 
naires , porte, que  ce  fera  à raifon  de  fegi  Livres 
fept  fols  monnoie , faifant  huit  livres  quinze  fols 
cinq  deniers  tournois  par  chaque  feu.  Mais  cette 
énonciation  n’a  d’autre  objet  que  de  fe  conformer 
aux  anciens  ulkges  ; 8c  cette  fixation  n’a  aucune 
réalité  dans  l’exécution.  Comme  le  montant  des 
fouages  ordinaires  eft  toujours  le  même  , ceux  qui 
font  chargés  de  la  répartition  fuivent  l’ufage  oii 
l’on  eft  dans  chaque  paroilTe  de  répartir  annuel- 
lement la  même  fomme  fur  les  contribuables.  Ils 
font  fi  la  vérité  forcés  d’avoir  égard  aux  divifions 
des  biens  dans  une  même  famiUe  , aux  ventes  8c 
aux  acquilitions  que  font  les  particuliers , 4 l’aug- 
mentation 8c  4 la  diminution  des  terres  exemptes , 
quoique  roturières  , félon  qu’elles  font  cultivées 
par  des  propriétaires  nobles  , ou  par  leurs  fer- 
miers. Les  changemens  que  les  circonftanccs  doi- 
vent oéceflaireroent  produire  dans  la  répartition, 
feroient  opérés  fans  rien  donner  fi  l’arbitraire  , 
lî  la  divilion  par  fieux  n’étoit  point  une  dénomi- 
nation vaijie  , je  fi  elle  étoit  appUquée  4 une 
portion  de  terre  d’une  valeur  8c  d’une  étendue 
déterminées.  Mais  00  prétend  qu’il  n’a  jamais 
exifté  de  notion  bien  prteife  fur  ce  qui  confti- 
tuc  un  feu. 

On  cite  pour  le  prouver,  l’exprelTIon  des  titres 
d’oflroi  d’un  fouage  général  au  duc , fur  les  va^ 
faux  des  feigneurs.  Ces  ritres  portent  un  ica  d’or 
par  feu , le  riche  aidant  au  pauvre  , le  fort  aidant 
le  foiile. 

Si  chaque  feu  eût  été  compofé  d’une  pprtion 
de  terre  ^déterminée  , il  n’y  auroit  pas  eu  des 
feux  forts  jc  des  feux  foibles.  Et  fi  l’impôt  eût 
toujours  été  réel , 8c  jamais  perfonncl  ou  mixte, 
il  eût  été  illufolre  d’inipofer  la  condition  que  le 
feu  d'un  vaiTal  riche  aideroit  au  feu  du  vaffal 
pauvre. 
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On  obfcrvc  qu'il  nVfl  pas  pofîsbîc  de  trouver 
un  monument,  ni  in^mc  un  renfeignement , qui 
conduire  à penfer  qu’il  ait  jamais  exifté,  en  Bre 
ragne,  de  cadaftre  général,  ou  des  cadaftres  parti- 
culiers qui  ferviflenc  à la  répartition  des  fouages. 
L'indépendance  aLfoluc  des  feigneurs , ne  ptr- 
mettoit  pas  au  duc  d’ordonner  la  confVéHon  d'un 
cadaftre  general  de  toutes  les  terres  roturières 
du  duché.  D’un  aurre  Coté  , chaque  feignewr  eût 
agi  dans  Tctcnduc  de  Ta  terre  , d’après  fon  opinion 
& fes  principes  ; tnforre  qu’une  opération  exé- 
cutée avec  aulfi  peu  d’uidformitc , n’eût  été  d’au- 
cune Utilité'.  * 

On  ne  croit  pas  devoir  regarder  comme  une  I 
p»Tuvc  de  l’cxirtcnce  d’un  ancien  cadaftre  , les 
rôles  qui  ont  été  faits  fous  les  ducs  , du  nombre 
de  feux  contribuab'cs.  Ces  rôles  étoient  une  (impie 
énumération  d’après  les  déclarations  des  feigneurs , 
qui  confentoient  que  le  duc  levât  tant  par  feu  fur 
leurs  valHux, 

Lors  du  fouage  accordé  au  duc  de  hrftagne  en  ' 
1 jpi , pour  le  rembourfement  d’Olivier  de  Cliflbn, 
des  commiflaires  de  la  chambre  des  comptes  furent 
chargés  d’examiner  en  détail  le  nombre  des  feux 
contribuables.  H$  le  trouvèrent  Monter  à foixante- 
dix-neuf  mille  fept  cent  quarante  - huit  , fans 
compter  ceux  des  fiefs  Sc  arrière -fiefs  d’Olivier 
de  ClilTon , & des  feigneurs  de  fon  parti. 

Les  feux  exceptés  montoient,  fuîvam  l’aéle  du 
6 février  i jpx  , à dix-huit  mille  fix  cent  quatre- 
vin^t-dix-ncul  ; d’où  l’on  peut  conclure  qu’il  y 
avoit  alors  en  Bretagne  quatre-vingt-dix-huit 
mille  quatre  cent  quarantc-icpt  feux  a£ijcttis  aux 
fouages* 

Le  nombre  des  biens  exempts  de  cette  impofi- 
tion  s'étant  fucccftîvement  augmenté  , on  en  avoit 
dreffe  uji  rôle  par  paroifle  , qui  ctoii  dépofé  à la 
chambre  des  comptes.  Ce  rôle  n'eranc  pas  publie , 
des  gens  a’ég/ife  , nobles  , gens  de  juftice , marchands 
& autres  qui  avaient  fait  bâtir. de  nouvelles  métairies  ^ 
£•’  en  grand  nombre  , dans  plufiturs  6*  diverfes  pa- 
roijfes  , preteodoient  qu’ils  étoient  exempts  de 
fouages.  Les  états  demandèrent  que  la  chambre 
des  comptes  fournit  des  extraits  du  rôle  général 
dont  on  vient  de  parler.  François  premier  l’or- 
donna par  UQ  édit  en  forme  de  règlement , du 
mars  lyxp. 

Remarquons  que  fi  cette  opération  fut  fuivie 
avec  exaéutude,  elle  dût  augmenter  le  nombre  des 
contribuables  ; mais  qu’il  fût  d'un  autre  côté  confi- 
dcrablemcnt  diminue  par  des  arranccmcns  fubfé- 
quens. 

En  lydx  , Charles  IX  ordonna  la  vente  des 
fouages , Jiifqu’à  concurrence  de  trois  cent  foixante 
mille  livres  de  fort  principal. 

Sous  le  meme  règne  , en  ip/j  , le  parlement 
de  Bretagne  cnrégillra  une  coramiiîîon  pour  douze 
mille  livres  de  rentes  fur  les  fouages  , impôts  6c 
billots. 

Finança.  Tome  l. 
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Par  édit  de  Henri  III  , du  mois  de  mai  1^77  , 
il  fût  ordonné  que  de  trente- fix  mille  deux  cent 
cinquante-quatre  feux  de  fouages  qui  avoienc  ac- 
coutumé d'être  levés  chaque  année  en  Bretagne  , il 
feroit  vendu  âc  aliéné  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
quatre  , au  plus  offrant,  le  nombre  de  deux  feux 
en  chaque  paroilTc  , pour  jouir  de  l’exemption 
de  aftVanchiÙcmcnt  du  fouage  , caillon , uften- 
cilcs , &c. 

En  conféqucncc  , onze  cents  quaCtC>vingt-treizc 
feux  furent  affranchis. 

Louis  XIII,  par  édit  du  mois  de  mai 
ordonna  que  les  quatorze  cent  cinquante  feux 
reilans  à aftVanchir  en  exécution  de  l'édirde  tj77, 
feroienc  aliénés  6c  affranchis , de  mamere  qu'il  j 
eût  en  tout  deux  mille  fix  cent  quarante- trois  feux 
exempts , comprenant  ceux  qui  l’avoient  été 
précédcmrffit.  Et  par  le  même  édit,  il  déclara 
anoblir  ces  deux  mille  fix  cents  quarante  - trois 
feux  , pour  jouir  des  mêmes  privilèges  & immu- 
nités que  les  autres  terres  nobles  de  la  province  , 
fans  aucune  diftcrence  ni  diftinélion  , à la  charge 
de  payer  une  finance  de  deux  cents  livres  par 
chaque  feu  précédemment  aftiranchi  , ô(  de  crois 
cent  vingt  livres  par  chacun  des  quatorze  cent 
cinquante  feux  qui  l'ctoient  par  le  premier  édit. 

Le  même  prince  ordonna  encore  ^ par  édit  du 
mois  de  janvier  1640  , qu'il  feroit  fait  une  nou- 
velle alienation  de  fclze  cents  quarante  feux, 

, pour  être  polTcdés  pareillement  à titre  noble  6c 
afiranchi. 

Ces  aliénations , affranchiftemens  6c  annoblifife- 
mens  furent  confirmés  fous  le  règne  fuivant,par 
édit  du  mois  de^nvicr  1Ô|9, 6^  par  un  arrêt  du 
confcil  du  7 août  de  la  même  année  , qui  fixoit 
un  fupplément  de  finance  proportionné  aux  pri- 
vilèges , 6c  è raifon  du  denier  quarante  de  l’im- 
pofirion  du  fouage.  ^ 

Enfin,  par  deux  autres  édits  des  mois  de  janvier 
I dp 6c  juillet  1710,  les  poftefteurs  de  ces  terres 
ont  été  confirmés  dans  le  droit  a'en  jouir  noble- 
ment, 6c  dans  l’exemprion  des  fouages,  taillon  6c 
autres  impofiiiom  , moyennant  un  lupplement  de 
finance  relatif  à l’augmentation  des  coocribucioas 
par  les  feux  non  afiranchis , ni  annoblis» 

En  confidérant  d'un  côté  ces  aliénations,  6c 
d'un  autre  les  nouvelles  métairies  conftruites  juf- 
qu'au  règne  de  François  premier,  par  des  per- 
ionnes  de  tout  état , 6c  celles  qui  ont  été  élevées 
poilcricurcmcnt , on  apperçoit  aifemenc  que  le 
produit  uniforme  que  donne  les  fouages  ordi- 
naires , ne  peut  avoir  de  relation  avec  un  nombre 
déterminé  de  feux  contribuables. 

On  croit  affez  communément  que  1a  Bretagne 
renferme  trente-deux  mille  quatrc-ceot  quarante- 
fix  feux  contribuables  ; mais  il  n'eft  pas  poflible 
d’en  fixer  au  jufte  le  nombre , lorfqae  la  confif- 
rance  d’un  feu  n'eft  pas  déterminée;  lorfque  d'ail- 
leurs la  quantité  de  ceux  qui  font  alTujetûs  au]( 
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fouages  cH  dans  le  cas  d*éprouver  des  variaclons 
conrinuclles. 

On  conçoit  ^ue  la  fixation  des  fouages  ordinaires 
à deux  cent  loixancc^  dix 'huit  miilc  fîx  cent 
fjixante-fcpt  livres,  n*a  point  été  faite  d’après 
u.ie  proportion  arichméti<)ue  & additionclle  de 
la  fomme  fi>xc  que  chaque  feu  doit  Tupporicr , 
fuivant  la  délibération  des  ciafs  dont  on  a parlé. 
Cette  fixation  doit  être  confiderée  comme  un  abon- 
nement dans  lequel  il  n’a  pas  été  polÜblc  de 
fuivre  la  rigueur  du  calcul , faute  d’une  bafe  af- 
furéc  ; c’cll-à-dirc  , faute  de  connoitre  le  nombre 
précis  de  feux  qui  exigent  dans  la  province. 

Quoique  toutes  les  terres  roturières  foient,  par 
leur  nature,  alTiijcttics  aux  fouages,  il  y a des  cas 
où  elles  font  exemptes. 

1°,  Les  terres  roturières  qui  font^  tout  tems 
annexées  à des  bénéfices.  ^ 

2®.  Les  terres  fur  icfquclles  cil  aitigné  le  titre 
clérical  des  ccclciuHiqucs. 

3®.  Les  terres  qui  appartiennent  à des  ccclé- 
fiaÜiques  de  condition  noble,  ou  h des  gentils- 
hommes. Elles  ne  font  point  fujeitcs  aux  fouages 
lorfqu’elles  font  tenues  par  main  ; c>ll-à-dirc  , 
lorfqu’jcllcs  ne  font  pas  en  ferme,  ou  en  main  de 
métayer.  Dès  qu'elles  font  aficrmées , elles  paient 
les  fouages. 

Les  terres  roturières  des  eccIéfialHques  de  con- 
dition commune,  celles  qui  font  tenues  à ferme 
par  des  gentils-hommes, celles  des  gentils-hommes 
iaifant  le  trafic  & ufage  de  bourfe  commune , quand 
même  ils  les  ciendroient  par  main  , font  fujettes 
aux  fouages. 

Il  fuit  de  ces  details,  que  le  4^mbrc  des  terres 
contribuables  doit  varier  chaque  année , fuivanf 
les  changemens  qui  arrivent  dans  le  fermage  des 
terres , ôc  dans  la  qualité  de  ceux  qui  les  afî'crmcnt. 

Il  cxillc  dans  les  évêchés  de  h iujfc- Brcugic  ^ 
des  biens  qu’on  nomme  coitvtnans  de  dûmainei  con- 
géiijUs,  Ces  biens  font  nobles  ; mais  comme  la 
propriété  en  dl  parti:réc  entre  le  feigneur  qui 
le  fonds  du  fol  appartient,  ÔC  Je  colon  à qui  ap- 
partiennent en  propre  les  bâtimens , Ôc  tout  ce  qui 
ell  fur  la  fupcrHcîc  de  te  fol  , on  a regardé  ce 
qui  tombe  dans  la  propriété  du  colon  , comme 
roturier  , de,  en  conféqucncc,  on  l'a  fournis  aux 
fouaces.  Si  les  proprietaires  du  fonds  prenoient 
jamais  le  parti  de  les  convertir  en  limplts  fermes 
ou  métairies  , comme  il  en  dl  des  exemples  , la 
moitié  des  terres  qui  paient  aujourdhui  le  fouage 
en  feroie  déchargée. 

C’cil  une  maxime  inviolable  que  qui  que  ce  foi^ 
ne  peut  être  impofé  aux  fouages , qu’à  raifon  dc% 
ferres  roturières  dont  il  jouit,  ou  comme  proprie- 
taire , ou  comme  fermier  ; de  non  par  rapport  à 
fa  perfonne  ou  ù fon  commerce  ; d’où  Ton  doit 
inférer  que  cet  impôt  cil  purement  territorial. 

On  doit  obferver  que  de  tout  tems  un  allez 
grand  nombre  de  vülcÿ  a joui  de  l'exemption  du 


fouage  ; leurs  habiuns  payoient , comme  une  efpece 
d’equi valent,  un  droit  qui  portoit  le  nom  d’j/ue 
de  ville  , de  qui  cxillc  encore  fous  le  même  n©m. 

La  répartition  des  fouages  entre  tous  les  diocèfes , 
de  enfuitc  entre  ks  différentes  communautés  de 
chacun  de  ces  divers  diocèfes  , fc  faifoît  autre- 
fois par  le  bureau  des  finances  , de  par  l’intendant. 
Ils  adreffbicnc  ks  commillions  qui  contenoient  le 
montant  de  ce  que  chaque  communauté  devoit 
fupporter  aux  receveurs  ou  fouage  qui  font  en  titre 
dans  chaque  évêché  ; ceux-ci  envoyoient  à toutes 
les  communautés  de  leur  dillriél,  les  mandemens 
particuliers  contenant  la  fomme  à impofer  lur 
chacune. 

Aujourd’hui  ces  répartitions  fc  font  par  la  corn- 
million  intermédiaire.  On  donne  ce  nom  à un 
comité  ou  bureau  compofé  de  quatre-vingt-dix 
commiiTaircs  ;favoir,de  dix-huit,  fix  de  chaque 
ordre , pour  le  diocèfc  de  Kennes  , de  neuf,  trois 
de  chaque  ordre  , pour  chacun  des  huit  autres 
diocèfes. 

Ce  bureau , dont  l’aélivité  n’a  point  d’inter- 
ruption , fût  établi  pour  deux  ans  , par  arrêt  du 
confcil  du  jo  janvier  1^5  J.  Il  a été  continue  en- 
fuite  du  conlcntomcnt  que  les  ccmmifi'aircs  du 
roi  ont  été  fucctfilvement  auiortfcs  à y donner 
par  differens  articles  de  leurs  inllruélions. 

Le  premier  établilTcmcnt  de  ce  bureau  eût  pour 
objot  de  veiller  à la  dépenfe  de  aux  fournitures 
dont  la  province  ell  chargée  ; de  fuivre  les  frais 
de  fourage,  d’ullcnciles  de  cafernemens  pour  les 
troupes  que  le  roi  voudroity  envoyer  en  quartier 
pendant  les  années  de  1714.  Mais  ce 

bureau  s’cil  trouvé  depuis  autorifé  par  la  pro- 
vince , de  la  répartition  des  autres  impoficions  qui 
s’y  lèvent  , telles  que  la  capitation  , les  ving- 
tièmes, les  deux  fols  pour  livre,  de  les  fouages. 

Suivant  un  règlement  fait  par  les  états  , dans 
la  tenue  de  175*8  , les  commiiTaircs  de  Rennes 
doivent  s’alTcmblcr  quinze  jours  après  la  répara- 
tion des  ct.nti,  dans  les  années  oû  ils  fc  tiennent, 
de  dans  Je  courant  de  janvier  , les  autres  années  ; 
c’eft  alors  qu’ils  travaillent  à la  répartition  géné- 
rale tics  impolîtions.  Dans  la  quinzaine  fuivante, 
ils  doivent  envoyer  les  tableaux  dans  chaque  évê- 
ché ; de  ils  font  accompagnés  du  mandement  rempli 
des  fommes  à lever. 

Cet  envoi  fait,  les  commiiTaircs  font  remettre 
au  bureau  des  receveurs  des  fouages , un  état  au 
vrai  de  toutes  ks  impofitions  , pour  être  procédé, 
dans  ks  délais  prderits  par  les  mandemens,  au 
recouvrement  des  fommes  qui  y font  portées. 

Les  fouages  fc  lèvent  fur  les  mandemens  àdrcITés 
aux  receveurs  particuliers  de  chaque  diocèfc. 

Alors  la  communauté  alTcmbléc  nomme  des  éga- 
Icurs  de  des  collcélcurs. 

Les  premiers  n’ont  d’autres  fonélions  que  de 
faire  les  rôles  , de  de  repartir  les  fouages  fur 
chacun  des  contribuables , en  raifon  de  ce  qu’il 
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pofltJc  de  bien»  roturiers.  Ils  partajrnt  ce  foin 
avec  le»  marguillers  ou  ircTüriers  des  paroilFcs. 

Les  rôle»  ainli  faits  , & rapportes  par  un  no- 
taire , font  enfuite  délivrés  aux  collcifciirs , pour 
en  faire  le  recouvrement.  Il»  en  remettent  le  pro- 
duit , dans  cert  .ins  termes  , aux  receveurs  des 
louages , qui  font  paJer  celui  des  louages  ordi- 
naires au  receveur-général  des  fnanres , ou  tré- 
foricr  de  te  province.  Ce  dernier,  après  avoir 
acquité  les  ch.itçcs  afltgnées  fur  fa  recette , remet 
le  furplus  au  trélor-royal. 

Indépendamment  de  ces  contributions  ordinaires 
& extraordinaires  , les  états  de  Bretagne  paient 
encore  , fous  le  nom  de  don  grartiit , une  lomme 
de  trois  ou  quatre  millions,  Aiivant  les  bcfoii.s 
qui  le  font  fi.xer,  5c  pour  les  deux  années  qui  s’é- 
coulent d'une  atrcmblée  des  états  ik  l'autre.  Cette 
fomme  cil  prife  (ùr  le  produit  des  grands  5c  petits 
devoirs  établi»  fur  la  vente  en  détail  des  boilfons. 
Ce  produit  fournit  également  ô la  dépenfe  des 
Kf^J’ds  chemins , des  étapes  5c  autres  dépcnlês 
militaires.  (^Mémoires  far  tes  impefttions). 

Comme  province  réputée  étrangère , la  Bretrgse, 
dit  M.  de  Forbonnai»,(/{frècrtèea  conf aérations 

far  tes  finanees , fe*  1 1 , tom,  i , pag,  5 i o ) « gagne 
conlîdérab'ement  à relier  dans  cet  état , è caufe 
de  fes  vins  5c  eaux-de-vie.  Plus,  on  a chargé  les 
vins  5c  eaux-de-vie  de  l’Anjou  , plus  les  péages 
avec  les  droits  infinis  perçus  fur  la  Loire,  ont  ren- 
chéri les  denrées  des  cinq  grolTcs  fermes  defeen- 
dant  la  Loire,  6c  plus  celles  de  Bretagne  ont  eu 
d'avantage».  Si,  au  contraire,  on  eût,  ou  réduit 
ou  fupprimé  ces  droits , tandis  que  les  droits  d'en- 
trée fur  les  denrées  du  cni  de  la  Bretagne  , 5c  même 
les  péages  eulTcnt  été  perçus  à l’ordinaire  , il  y 
along-tems  qu'elle  eût  demandé  l'ctabiiflcment  des 
droits  de  traites  à fes  extrémités.  Alors  on  eût 
faeilement  rétabli  fur  les  vins  5c  eaux-de-vie  de 
l'Anjou  , une  proportion  de  droits  convenable  , 
pour  conferver  l’égalité  à ceux  de  la  Bretagne. 
Si  cette  province  étoit  un  pays  ennemi  qui  nous 
eût  donné  Ik  loi , je  ne  penfe  pas  que  le  com- 
merce avec  elle  e«t  été  réglé  plus  \ fon  avan- 
tage ». 

Il  ell  vrai  que  la  Bretagne  jouît  en  effet  de  quel* 
ques  avantages  dans  fon  commerce  extérieur  , fur- 
tout  dans  celui  de  réexportation  des  denrées  co- 
loniales ; mais  n’éprouve-t-efle  pas  auili  de  grands 
défavanuges  dans  fes  relations  avec  le  refte  du 
royaume?  c'eli  ce  qu'il  fera  aife  de  juger,  après 
que  nous  aurons  établi  la  condition  de  cct te  pro- 
vince, relativement  aux  droits  des  fermes. 

Au  premier  afpcél,  il  fcmbleroit  d'alrord  que  la 
Bretagne  cil  de  toutes  les  provinces  téputées  étran- 
gères, telle  que  l’on  pourroit  le  plus  aifément 
amener  à recevoir  le  tarif  de  1564. 

Du  côté  de  la  mer,  elle  communique  à l’étranger, 
& aux  autres  provinces  raaritimls  du  royaume. 


ERE  I5P 

Par  rerrre  , elle  lient  au  Poitou , a l'Anjou  , au 
Maine  de  à la  Normandie  » qui  font  autant  de 
provinces  des  cinq  grofTcs  fermes  « 8c  clic  n*a» 
voilinc  aucune  des  provinces  réputées  étrangères. 

Une  autre  cire  nftancc  qui  fcmbleroit  encore 
favorifer  l'incorporation  de  la  aux  cinq 

grolîcs  fermes , c'cll  que  les  tarifs  qui  s'obfcrvcnc 
dans  ccccc  province  font  H obfrurs , ils  ont  fi  peu 
de  rapport  cnfcmbic  > & par  la  forme  6c  par  le 
fond  , qu'il  cft  aulîî  difficile  de  les  concilier  que 
de  lesentcndrc.  CepcndaTtfjM  a vu  dans  le  difeours 
préliminaire»  que  lorfquV^fut  quefiion  d'^blir 
par-tout  un  tarif  général  Sc  uniforme,  les  contra-* 
diéliom  les  plus  hardies  8c  les  moins  fondées,  les 
«hmeurs  les  plus  violentes  s'élevèrent  au  fein  de 
la  Bretùgnt, 

On  y connoît  deux  fortes  de  tarifs , auxquels 
on  donne  le  nom  de  pancartes  ;*  celle  des  droits  6c 
devoirs  dOs  aux  ports  âc  havres  de  Bretagne  ; celle 
des  droits  8c  devoirs  de  la  prévôté  de  Nantes. 

Ktyv-j  Devoirs. 

La  perception  de  ces  droits  locaux  , n'a  lieu 
en  général  que  fur  les  marchandtfes  dulinécs  pour 
la  B'tugne  , ou  qui  en  empruntent  le  paiTage. 
L’inrcrét  du  commerce  national  a fait  établir 
d’auerrs  droits  qui  fc  lèvent  en  Bretagne  comme 
par-tout  ailleurs. 

Les  droits  de  la  déclaration  du  iS  ao^t  idd/, 
font  dans  ce  cas.  Les  marchandifes  qui  viennent 
par  mer  de  récranger  , y font  fujettes  fuivant  leur 
nature,  ou  aux  nouveaux  droits  , impofés  pof- 
téricurcment  dans  les  mêmes  vues,  foit  à l'entrée, 
foit  à la  forcic. 

Koyej  Droits  uniformes. 

Au  moyen  du  paiement  des  droits  de  ce  genre, 
les  m rchandifes  font  exemptes  de  ceux  du  tarif 
de  1664  f lorfqiî'cllcs  font  deftînées  pour  l'ctcndue 
des  cinq  grollcs  fermes,  ou  lorfqu'cllcs  y parte  e 
dans  les  trois  mois  qui  fuîvent  le  paiement  des 
droits  uniformes , fans  avoir  ch.mgé  de  main  ; 
car  fi  elles  ont  été  déballées  8c  commercées , 8c 
qu'elles  ne  foient  plus  accompagnées  de  l’acquit 
de  ces  nouveaux  droits,  clics  font  alors  cenfées 
patrimoniales , ou  originaires  de  la  Bretagne  ^ 8c 
elles  acquitenc  les  droits  dûs  à l'entrée  des  cinq 
grortes  fermes. 

Les  marchandifes  qui  viennent  par  mer, des 
provinces  maritimes  du  royaume,  paient  à leur 
arrivée  dans  la  Bretagne  , félon  le  côté  par  oti 
elles  entrent,  ou  les  droits  des  ports  8c  havres, 
ou  ceux  de  la  prévôté  de  Nantes. 

Soit  que  CCS  marchandifes  arrivant  par  mer 
viennent  d'une  province  reputér  étrangère  , ou 
d'une  province  des  cinq  grortes  fermes , il  faut 
juftifiçr,à  leur  fcntréc  en  ^f<r/4;gne,  qu'elles  ont 
paye,  au  lieu  de  leur  enlèvement,  les  droits  donc 
elles  font  fufcepiiblcs  à la  fortîc  ; c’ert-à-dire, 

, ceux  du  tarif  de  18^4,  fi  elles  proviennent  des 
cinq  grortes  fermes,  8c  fî  clics  ont  été  prifes  dans 
S ij 
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une  provint  réputée  ctrangere  , le  «Troie  local 
qui  $*y  lève. 

A l’egard  des  marchandires  importées  en  Brt- 
tagne  y par  terre,  elles  acquticnt  les  droits  de* 
foreie  du  tarif  de  id64,atecudu  qu'elle  cil  envi- 
ronnée de  provinces  où  il  a cours.  A leur 
arrivée  y clics  ne  doivent  rien  en  Brtiagst,  On 
doit  cependant  excepter  de  cette  règle  , quelques 
narchandifes  dellinécs  pour  l'ctendue  delà  prévôté 
de  Nantes,  & arrivant  par  la  Loire,  ou  par  quel- 
qu'un des  bureaux  établis  le  long  de  cette  rivicre, 
dans  lequel  on  exige  iqipaiement  du  droit  de  pré- 
vôté , en  même  tenu  que  celui  de  fortic  du  tarif 
de  \66^.  Ajoutons  encore  que  les  marchandifes 
du  genre  des  drogueries  de  épiceries , que  routes 
cel'es  qui  piovicnnenc  de  nos  colonies  ne  peuvent 
entrer  en  Brttjgne  qu'en  acquitant  les  droits  de 
prévôté  de  Nantes  , fans  dimnélion  du  port  où 
elles  font  déchargées. 

On  voit  donc  par  cet  état  des  chofes , que  1a 
condition  de  la  Bma^^ne  n'cll  pas  aulli  heureufe 
qu'elle  le  fcroit,(î  elle  faifoit  partie  des  cinq 
grolfei  fermes  , puifqu’à  Tcxccption  de  ce  qu'elle 
confomme  de  fon  crû  , tout  ce  qu'elle  cire  du 
royaume  paie  les  droits  de  forcie  des  cinq  groÜTcs 
fermes , avec  plulîeurs  autres  droits  locaux  , Ôc  en- 
core ceux  de  la  prévôté , en  arrivant  par  l'Anjou. 

Ce  qup  cette  province  envoie  dans  le  royaume, 
acqutte  de  meme  les  droits  d'cntrcc  des  cinq 
grolfes  feimes,  ou  des  provinces  pour  lefquellcs 
les  marchandifes  font  dciiinécs,  quoiqu'elles  aient 
déjà  acquité  ceux  de  la  prévôté,  ou  les  droits 
iiniformes , ô leur  arrivée  en  Brtug.nt , h clics  font 
étrangères , Ôc  lî  clics  y font  reliées  plus  de  trois 
roois. 

A l'égard  du  commerce  de  la  Bntagnt  avec  les 
Colonies , il  ne  lui  elil  avantageux  que  pour  fa 
propre  confommation  ; car  tout  ce  qui  en  crt  im- 
porté dans  les  porcs  de  cette  province  doit,  outre 
les  droits  locaux  qui  s’y  lèvent  , ceux  tic  la  pre- 
vôte  de  Nantes  , indépendamment  des  droits  du 
domaine  d'occident.  Lorfque  ces  dcnrccs  colo- 
niales palTcnt  en  pays  étranger,  clics  doivent 
être  rcnchérics  du  montant  de  ces  droits  locaux, 
qui  font  inconnus  dans  les  autres  ports  du  royaume 
où  fe  fait  le  même  commerce. 

D’un  autre  côté,  lî  ces  denrées  pafTent  dans  les 
cinq  groUcs  fermes  ou  autres,  elles  y paient  tous 
les  droits  qui  font  dûs  dans  les  autres  ports  du 
royaume  , îuivant  l’article  19  des  Jetfres-parentes 
de  1717.  Ainlî  ceux  de  la  prévôté  de  Nantes  font 
toujours  de  furérogation , Ôc  doivent  naturellement 
faire  donner  la  préférence  aux  ports  litués  hors 
de  1a  Brerj^/ie , pour  s’approvHîonncr  de  dcnrccs 
coloniales  ; à moins  que  des  convenances  particu- 
lières de  proximité  ôc  de  tranfport  ne  rachcccnt 
ce  furhaulîcmcnt  de  prix. 

IJ  ell  vrai  que  la  pouioo  de  ces  denrées  colo- 
oialcs^  qui  cil  confomméc  dans  la  Brtiagnt  y n’a 


payé  que  de  modiques  droits  ; mais  on  ne  penfe 
pas  que  ce  petit  avantage  puilfe  1a  dédommager 
du  poids  que  fupportc  fa  communication  avec 
routes  les  provinces  qui  l'avoiûncnt,  Ac  dont  elle 
tire  en  grande  partie  les  objets  de  première  né- 
cedicé  Ôc  d'agrément  pour  les  habUlcmeos, ÔC  ceux 
de  luxe  en  tout  genre. 

Loin  donc  que  cette  province  gagne  , comme 
le  fuppofe  très-gracuiicrecnt  l’auteur  aefKr4.A('rAr^ 

Jur  les  firuinses  , Par  fon  état  de  province  rcpucée 
errangere  , il  cil  démontré  qu'elle  perd  beaucoup 
ùn'ècre  pas  dans  le  cercle  des  groucs  fermes.  La 
preuve  ^'en  trouve  dans  le  relevé  des  importations 
6c  des  exportations  entre  cctcc  province  de  les  au- 
tres du  royaume.  Il  en  rcfulte  qu'elle  reçoit 
beaucoup  de  marchandifes  gréveesde  droits  con- 
lidérablcs  , ôc  qu’cilc  n’y  envoie  que  celles  que 
l'on  ne  peut  aBfolumenc  tirer  d’ailleurs. 

Les  fins  ôc  les  eaux  de  vie  de  la  Bretagne  ne 
font  pas  d'un  objet  alTcz  important  ,&  d’une  qua- 
lité eiiez  diilinguée,  pour  qu'elle  puilTe  en  faire  • 
un  commerce  bien  étendu  , ou  préjudiciable  aux 
vins  des  autres  provinces  maritimes  ; vins  dont 
la  fupériorité  ne  craint  ni  compiraifon,  ni  con- 
currence avec  ceux  de  la  Bretagne. 

D’après  cet  expofé  qu’on  fournée  è l’cxamen  de 
tous  les  cfprirs  judicieux  ôc  fans  partialité  , on  ell 
perfuadé  qu'il  n’en  cil  pas  un  feul  qui  ne  con- 
clue à ce  que  la  Bretagne  ne  pourroit  rien  faire 
de  mieux  pour  cllc-mèmc  , que  de  demander  fon 
incorporat.on  aux  cinq  grolTcs  fermes  , en  at- 
tendant la  confection  du  urif  uniforme  qui  doit 
circonfcrirc  tout  le  royaume. 

Cette  conc  ulion  ell  li  naturelle,  que  le  négo- 
ciant Nantois,  le  plus  animé  contre  rétablilTc- 
menc  du  tarif  uniforme  , dont  on  s'occupoic  en 
17^1  , ne  put  alors  s'empêcher  de  convenir  dans 
fes  obfervations  , de  l'uctlité  de  ce  tarif  même  en 
Bretagne  y s’il  y étoiifait , comme  il  le  difoit,  des 
cïiangcmcns  analogues  aux  intérêts  de  la  province  » 
ôc  piincipaicmenc,  comme  il  ne  le  difoit  pas,  fa- 
vorables aux  rpécttbdons  pcrfonncllcs  de  l'ccri- 
vain.  ** 

La  régie  du  tabac  ell  établie,  en  Bretacnt^ 
comme  dans  tout  le  royaume  ; ainli  il  ne  relie  à 
parler  des  privilèges  de  ctttc  province,  que  rela- 
tivement aux  gabelles  Ôc^ux  aides. 

Les  articles  13  Ôc#4dutir.  16  de  l’ordonnance 
du  roois  de  mai  id^o  , fur  les  gabelles  , règlent 
ainfi  tout  ce  qui  concerne  la  Bretagne, 

<t  Maintenons  nos  fujers  de  notré  province  de 
» Bretagne  dans  l’exempcion  de  nos  droits  de  ga- 
» belle,  leur  défendons  de  faire  aucun  amas  de 
i>  (VI  dans  les  paroilfcs  voifiats  de  deux  lieues 
» des  derniers  villages  ou  hameaux  de  nos  pro- 
» vinccs  de  Normandie  , Maine  ôt  Anjou  , 6c 
w au-defù  de  ce  qui  cil  néceflraire  aux  hahirans 
xi  pour  leur  ufage  , «5c  confommation  de  leur  mai- 
n foo  pour  dix  mois , à raifon  d'un  minot  du 
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» poids  de  cent  livres  de  marc,  pour  fcpt  perfon- 
s ncs  par  chacun  an  » excepté  les  villes  de  Dol, 
» Fougcrcs,  Vitré,  la Guerche  , Châtcaubrianc , 
» Ancenis , ClÜTon  , dans  Icfquclles  néanmoins  le 
» Tel  ne  pourra  être  vendu  que  fous  la  halle , 
» aux  jours  6c  aux  heures  de  marché  , aux  do- 
» miciüés  de  la  province,  êc  pour provilion  feu- 
9 Icmenc.  Défendons  à tous  marchands  & autres 
>•  d’en  vendre  de  débiter  autrement,  à peine  de 
3»  confifcarîon  du  Tel  de  de  cinq  cents  livres  d’a- 
» mende  pour  la  première  fois  , de  cinq  ans  de 
» galcres  pour  la  fécondé  , à IVgard  des  hommes , 
» de  pour  les  femmes  , du  fouet  de  du  banniffe- 
3»  ment  à perpétuité  de  la  province. 

3»  Défendona  auÜi  à tous  hôtcliiers  ,cabaretiers 
* de  autres  perfonnes,  de  donner  retraite  aux  faux- 
3»  fauniers  de  gens  attroupés  venans  de  nos  pro- 
3»  vinces  de  Normandie , Maine  de  Anjou  , pour 
3»  prendre  du  Tel  dans  celle  de  Bretagne  ^ fous  pa- 
3»  reilles  peines,  de  de  demeurer  refponfables  en 
3»  leurs  noms  , des  condamnations  pécuniaires 
3»  qui  feront  rendues  contre  les  faux>fauniers  ; de 
3*  en  cas  qu’ils  veuillent  entrer  de  loger  par  force 
» dans  leurs  maifons , leur  enjoignons  fous  les 
n mêmes  peines  , de  rendre  leurs  plaintes  pardc- 
» vant  les  juges  des  lieux,  dans  les  vingt-quatre 
90  heures  de  d’en  faire  informer. 

» Enjoignons  aulÜ  à tous  officiers  5c  habitans 
« de  courir  fur  les  faux-fauniers  de  gens  attroupés 
a>  comme  deffiis,  les  arrêter  avec  leur  fel  dccqui- 
3i  pages , de  de  les  repr?fcnter  en  juAice  , pour 
93  être  le  tiers  des  confifeations  qui  feront  ordon- 
30  nées,  adjugées  à ceux  qui  les  auront  repré- 

3»  fentéS  33. 

Malgré  ces  difpoHtions , le  faux-faunage  qui  fe 
fait  dans  la  Normandie,  le  Maine  de  rAnjou, 
par  la  Bretagne  , cA  très-conlîdcrablc.  On  l’éva- 
lue à quatre  cents  muids  de  fel  par  an,  Icfqucls, 
à trente  livres  , font  une  fomme  de  douze  mille 
livres. 

Ces  douze  mille  livres  encrent  à la  vérité  dans 
le  commerce  de  la  province  ; mais  il  en  coûte 
cinq  cents  mille  1^  l’état,  par  le  préjudice  que 
re^'oit  fa  ferme  des  gaWUcs  , qui  d’ailleurs  aenc- 
icroit  elle-même  en  Brertfgiu une  grande  partie  de 
ce  fel , pour  fournir  aux  pays  voiiins  , s’ils  ne 
confommoient  pas  du  fel  de  contrebande. 

La  ferme  générale  a vainement  tenté  plulieurs 
fois  d’obtenir  des  adminiftrateurs  de  la  province 
leur  confentemenr  à rétablilTemcDt  de  la  police , 
qui  s’oblcrvc  furies  frontières  dts autres  provin- 
ces exemptes  de  gabelles,  pour  prévenir  le  faux- 
fauoage;ü$  s’y  font  toujours  rcfufés. 

Il  s’agit  de  former  fur  les  confins  de  la  Brefagre, 
du  côté  de  la  Normandie,  du  Maine  & de  l’Anjou  , 
des  dépôts  dans  ielquels  le  fcl  feroit  livré  aux  habi- 
rans  au  prix  qu’ils  paient  de  en  quantité  fuf- 
fifaacc  pour  leur  confommation , d’après  un  dc- 
sombrcmenc  de  leurs  faïuillca  Ûc  de  leurs  bef* 


tîaux.  Les  Bretons  penfent  que  cet  arrangement 
compromettroit  l’Intcrét  des  propriétaires  des  ma- 
rais  falans,  qui  eA  de  vendre  beaucoup  de  fcl 
fans  égard  pour  fa  dcAination.  Mais  il  fembie  qu’on 
pourroic  leur  objeâer,  avec  autant  de  raifon  que 
de  jufticc  , que  l'intérêt  général  de  la  nation  eA 
bien  fupéricor  à leur  intérêt  particulier;  que 
puilque  l’état  fupportc  dans  fes  revenus  une  perce 
de  quatre  cents  mille  livres  , par  l’abus  du  privi- 
lège dont  jouit  leur  province  , il  elt  de  l’équité 
qu’elle  foie  chargée  Iculc  de  l’indemnitc  de  cette 
lomme , plutôt  que  de  la  lailTer  prendre  fur  Ica 
autres  provinces. 

Si  d’ailleurs  la  Bretagne  vouloît  confidércr  les 
effêcs  de  la  contrebande  qui  fe  pratique  fur  Tes  li- 
mites , &.  confulter  férieufement  fes  avantages  per- 
fonnels  , elle  trouveroit  quo  ceux  de  fes  habi<- 
tans  qui  s’adonnent  à ce  commerce  illicite  , font 
en  général  de  mauvais  citoyens , de  mauvais  pères 
de  famille  & de  mauvais  culrivateurs  ; que  chaque 
année  quatre  à cinq  cents  font  punis  du  fouet , des 
galères  , ou  forcés  de  s’expatrier,  enfortc  qu’il  en 
réfultc  une  dépopulation  réelle  ôc  une  perte  pour 
ragricülrurc;  elle  penferoit  fanidoutc  , qu’en  com- 
pènfanc  les  gênes  d’une  nouvelle  police  propre  à 
contenir  l’exercice  du  privilège  dont  elle  jouit,  dans 
fes  juAes  bornes,  par  des  facilités  pour  le  com- 
merce extérieur  de  fes  feUqut  font  de  bonnequa- 
Uté , ce  nouvel  ordre  de  chofes,contribueroitè  l'en- 
richir, à faire  profpércr  fa  population  tout  en  ac- 
croidanc  la  force  publique. 

A l’égard  des  aides  , la  Bretagne  ne  jouît  d’au- 
tre privilège  que  de  s’appliquer  le  produit  de  ces 
droits  , fous  le  nom  de  grands  fie  petits  devoirs , 
dont  la  ferme  cil  adjugée  tous  les  deux  ans,  pen- 
dant l’airemblce  des  euts.  La  dififcrence  qui  fc 
trouve  à la  vérité  entre  les  aides  de  Brttagn^^  & 
celles  qui  ont  cotiV  en  d’autres ^rovincos,  con- 
fiAe  en  ce  que  les  premières  ne  font  fupportées 
abfolumcnt  que  par  les  perfonnes  vendant  ou  faifant 
vendre,  foit  en  gros,  foie  en  détail,  des  vins, 
cidres,  bicrcs  , hydromel , caux-Jc-vie  , Ôcc.  de 
leur  cru  ou  d’acl^t;  au  lieu  que  les  aides  en  Cham- 
pagne jPicardie,  Normandie,  &c.  font  une  charge 
pour  les  habitans  , puifqu’ils  font  fujets  à des  in- 
ventaires,rcccnfemcns,vifires  de  contre-vifices  des 
commis  , plufieurs  fois  dans  rannér. 

Aufurplus,  on  peut  confulter  les  mots  devoirs, 
impôts  ôc  billots.  On  y trouvera  des  explications 
fufnfantcs  pour  mettre  en  état  de  juger  combien  le 
régime  en  cA  plus  doux  ÔC  moins  gênant  que  celui 
des  aides. 

BREVET  DE  CONTROLE,  f.  m.  C’cA  une 
expédition  de  bureau  , qui  fe  délivre  à la  pLce 
d’un  acquit  de  paiement,  foit  fur  une  route  , foit 
au  dernier  bureau  de  fortic  du  royaume. 

Cette  copie  exaéle  de  l’acquit  de  paiement  aa« 
quel  cils  cnfubiUcuéc,  a deux  objets. 
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Le  premier  , propre  à U confervation  dci 
drolti , cli  de  provenir  les  abus  des  acquits  de 
p.iiemcnt  » en  empêchant  de  pouvoir  en  faire  ufage 
pluficurs  fois , pour  tranfporter  à Ja  mêmedclii- 
nation  « les  quantités  de  marchandifes  dcHgnces  , 
lorfqu'ils  ne  doivent  fervir  que  pour  un  fcul  char> 
gement. 

Le  fécond  objet  uniquement  relatif  à la  perfec- 
tion « de  à la  fûreté  de  Tadnainiliration  des  droits , 
conlilic  à raifcmblcr  les  acquits  de  paiement  déli- 
vres en  tel  ou  tel  bureau,  pour  les  comparer  au 
rcgillrc  de  recette,  dC  veritier  li  les  femmes  donc 
ils  font  la  quittance,  v font  exaéicment  portées. 
C'cllde-ià  vraifemblabicraent  qu*eft  venu  le  nom 
de  6rtvet  aecoaràU  donne  à cettp  expédition  , qui 
fort  ainli  à contrôler  le  bureau  où  l’acquit  relevé 
a cté  délivré. 

Mais  dans  tous  les  cas  il  n"eft  dû  aucun  frais 
pour  les  brtvtts  a.t  controU  y pas  même  pour  le  pa- 
pier timbré,  fuivanc  les  articles  17 de  id  du  titre 
X de  l’ordonnance  de  1687,  de  encore  rarticle 
xap  du  bail  de  Forcevillc. 

Ces  expéditions  peuvent  non*fculemeni  fe  déli- 
vrer dans  les  bureaux , mais  encore  fur  la  route 
même,  par  les  gardes  qui  rencontrent  une  voi- 
ture, de  qui  font  autorifés  à retenir  l’acquit  de 
paiement,  dont  elle  ell  accompagnée,  pourvu  qu'ils 
dciivrçnl  à la  place  un  brcxti  à<  çonirôU  , confor- 
mémrnt  à rarticle  i3  du  même  titre. 

Brevet  de  Pension:  expédition  en  par- 
chemin , fgnéc  d’un  fccrétaire  d'éiat , par  la- 
quellcil  cft  dit:  que  le  roi  voutantdonner  au  ficur... 
une  marque  particulière  de  la  farisfadUon  que 
S.  M.  reflent  de  Tes  fcrvices  ; elle  lui  accorde  de 
fait  4t>n  de  telle  fomme  de  pcnlîon  annuelle  fur 
fon  tréfor  - royal  , pour  par  lui  en  joitir  h 
commencer  à tclIJlépoquc;  de  pour  alfurancede  ce 
que  dclTus,  S.  M.  m’a  commandé  d'expédier  le 
préfent  brtvtt  qu'elle  a ligné  de  fa  main  , de  fait 
contrefigner  par  moi  fon  confeillcrfecrétairc  d’état 
de  de  fes  commandemens  de  finances.  . . 

On  appelle  brtvtt  d'afTurancc  db  penfion , lorf- 
que  l’époque  à laquelle  doit  commencer  k courir 
la  pcnlton  , au  Heu  d'être  fixée  , td  fubordonnéc 
h quelque  condition  ou  quelque  événement  ; ainfi 
le  brtvtt  porte  : Laquelle  penfion  n'aura  lieu  qu’a- 
près  le  décès  de  telle  perfonne  ; que  dans  le  cas 
où  le  (leur  tel  quitteroit  la  place  dont  il  jouit , de 
du  jour  oû  ccficront  les  appointemens  qui  y font 
attachés. 

Brevet  de  retenue,  cft  un  aélc  en  parche- 
min , ligne  d’un  fccrétaire  d'etat , par  lequel  le 
roi  permet  de  prendre  ou  retenir  fur  la  charge 
défignéc , une  certaine  fomme  pour  appartenir 
en  propriété  au  titulaire  , foit  en  cas  de  mort, 
foU  en  cas  de  démilHon. 


Brevet  des  tailles  ; c'eft  un  état  qae 
l'on  arrête  tous  les  ans  au  confeil,  vers  le  mois  de 
février,  de  qui  comprend  les  fommes  qui  doivent 
être  impofccs  l’année  fuivante  par  forme  de  taille. 

Ce  brtvtt , qui  ti\  expédié  en  extrait  par  le 
fccrétaire  d'état,  porte  que  le  roi  traitanr-de  U 
conduite  de  admintllration  de  fes  finances  pour 
l’année  fuivante,  de  s'etam  fait  reprefenter  les 
projets  des  depenfes  à faire  pendant  ladite  an- 
I née  pour  l’cntretcnement  des  maifons  royales  « 
d^  gens  de  guerre  , tant  par  mer  que  par  terre  , 
tes  charges  des  recettes  générales  de  particulieret 
de  autres , de  les  états  des  recettes  générales  de  par- 
ticulicrcs  des  finances  des  généralités , des  paya 
d cleClion  du  royaume  ; enlêmblc  cçux  du  taillon , 
ponts  , chaudees , curciesde  levees  : de  S.  M.  vou« 
lanc  pourvoir  aux  chofes  ncccÛaires  pour  faeis- 
fairc  aux  dépenfes  de  charges  « elle  a réfolu  dc 
ordonné  qu'il  foit  impofé  fur  les  fujers  contri- 
; buablcs  des  généralités  de  fon  royaume,  pendant 
l’année  1784, 1a  fomme  dc  cent  de  tant  de  millions  : 
à l'effet  dc  quoi  veut  S.  M.  qu’il  foit  envoyé  aux 
prelidens,  iréforiers  de  France,  des  vingt  gemf- 
ralites  des  pays  d’éleéiîon , des  extraits  lignés  » 
dates  de  contrefignéi  par  l’un  dc  fes  fccréraires 
d’etat,  contenant  les  ^mmcs  que  chaque  généra- 
lité en  doit  porter,  pour  donner  leur  avis  dc  ce 
qui  doit  être  impofé  Air  chaque  éleéHon  en  dé- 
pendante, à quoi  ils  vaqueront  toutes  affaires  cc(^ 
fantes , & ils  enverront  leurs  avis  au  confcil  , 
pour  fur  icrux  , être  les  commiiTions  de  fa  ma- 
jeflé  expédiées  , pour  l'impofirion  des  fommes  9 
ainfi  qu’elle  jugera  à propos. 

Le  brtvtt  contient,  par  généralité  , le  détail  des 
fommes  que  chacune  doit  fupporter. 

Il  reprend  cofuite  , article  par  article,  le  total 
des  fommes  dont  l’impolition  efl  ordonnée. 

Outre  Icfquciles  fommes,  cll-il  dit  , celles  qui 
auront  été  ordonnées  par  arrêt  du  confcil  , fe- 
ront impoféet,  ainfi  que  le  tout  fera  réglé  par  les 
commiiTions  dc  fa  majcllé. 

Le  même  b'tvtt  ordonnoit  aallî  rimpolirion  de 
plufieurs  fommes  à titre  de  fubvention  , fur  quel- 
ques villes  de  pays  ; vnyr^  fubvention  : mais  depuis 
17^8  , il  ne  comprend  plus  que  la  taille  de  les 
crues  qui  y ont  été  jointes  de  toute  ancienneté  , 
le  taillon  , le  fonds  des  maréchaufices , le  fonds  des 
étapes  , de  les  fols  pour  livre  de  ces  differentes 
contributions. 

La  fixation  delà  taille  pour  les  généralités  , a 
été  arrêtée  au  confcil  pour  toujours  depuis  cette 
époque , de  il  n'éioic  plus  expédié , chaque  année, 
qu'un  fécond  brtvtt  pour  les  impoiitions  particu- 
lières, qui  font  acccffoircs  dc  la  taille,  ou  qui 
en  deviennent  additionnelles. 

Cet  arrangement  a fublifté  iufqu’en  1 7P0 , qu'une 
déclaration  du  roi , du  février  , adreifée  à la 
cour  des  aides  dc  Paris, où  elle  a été  cnrégilTrécleiS 
du  même  mois,  a établi  une  nouvelle  légiüation  fur 
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Cïtfc  maticre.  Il  faut  voir  avec  quelle  noble  fran- 
chife  le  fouverain  déclare  dans  le  préambule  , re- 
connoître  les  vices  & les  abus  de  l'impofition  de 
la  taille.  Se  de  fon  accroiflVmenc , fans  mefure  ; 
avec  quelle  touchante  fenlibilité  il  annonce  des 
vues  d’amour  & de  bienfaifance  pour  la  cl4Te 
de  fes  fujeu  , fur  laquelle  pefe  principalement  cet 
impôt. 

Ce  re'glement  porte  en  fubftancc  qu'h  commen- 
cer en  1781  , il  ne  fera  plus  arrête'  au  confcil  pour 
les  généralités  des  pays  d’éleOion  & pays  conquis , 
qu'un  feul  brtvtt  général , qui  comprendra  avec  la 
taille,  impofition  ordinaire,  ou  fubvention  fui- 
vant  les  différentes  dénominations  ufitées  dans  les 
provinces,  les  différentes  impofitions  qui  fe  rc- 

rartiffent  chaque  année  ; que  le  montant  de  ce 
rtvtt  général  demeurera  invariablement  fixé  à la 
fomme  impofée  pour  cette  année , 6l  que  s’il  étoit 
jugé  néceXI'airc  de  l’augmenter , le  roi  fera  con- 
noitre  fes  intentions  aux  cours  dans  les  formes  or- 
dinaires. * 

Afin  , cft-il  dit  dans  l’article  VI  , que  rien  ne 
puiffe  déranger  à l’avenir  un  ordre  autîi  cffenticl 
pour  le  bonheur  5c  la  tranquillité  de  nos  peuples, 
nous  voulons  Sc  ordonnons  que  le  double  du  krcvtt 
général  divifé  par  généralités  ,,ôc  qui  ne  pourra 
excéder  les  fommes  impoféei  en  1780,  foit  défor- 
mais adrclfé  chaque  année  à nos  chambres  des 
comptes  8c  cours  ais  aides  jSc  l’extrait  dudit  irtva 
relatif  à chaque  généralité  , fera  envoyé  aux  bu- 
reaux des  finances. 

BRIEUX  ( droit  de  ) ; les  articles  jyj  8c 
du  bail  de  Forcevillc,  partent  que  l’adjudicataire 
des  fermes  jouira  des  différons  droits  de  Biiiux 
te  congés  fur  les  navires , barques  8c  autres  bâti- 
mens  Je  mer. 

Les  droits  de  Britux  font  particuliers  à la  pro- 
vince de  Bretagne  ; ils  fe  lèvent  fur  tous  les  bâ- 
timens  de  mer  entrans  dans  fes  ports,  fuivant  leur 
capacité  ou  leur  port;  mais  non  pas  à mortecharge  : 
car  le  poids  de  cette  charge  détermine  quelque- 
fois Ce  droit  ; on  diflingue  ces  droits  ; en  Éricu 
d’année,  Bneu  de  viéluaille,  liritu  de  conduite 
8c  viéluaille,  8c  Brûu  de  fauve  té  , conduite  8c 
viéluaille. 

Tout  ce  que  l’on  fait  de  l’origine  de  ce  droit  , 
c’cll  qu’il  a été  fubifitué  à un  ancien  ufage  prati- 
qué fous  les  ducs  fouverains  de  Bretagne,  8c  qui 
confilfoit  ü confifquer , au  profit  du  prince , toutes 
les  marchandifes  recueillies  des  naufrages. 

Le  nom  de  Brieu  que  porte  ce  droit  , 8c  qui 
paroit  venir  de  Bris , confirme  cette  origine  ; le 
droit  de  Britux  étant  la  même  chofe  que  Te  ^roit 
de  Bris. 

On  prétend  que  c’eft  i la  folliciration  de  S.  Louis, 
que  les  ducs  de  Bretagne  abolirent  un  ufage  fi  con- 
traire il  l’humanité  8c  à la  propriété  , quoiqu'il 
ait  fubllAé  généralement  fuc  toutes  les  côtes  de 
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l’Europe, "où  l’on  croit  qu’il  fut  anciennement  éta- 
bli , parce  que  les  (iaulois  traitoient  d’ennemis 
tous  les  étrangers. 

Pour  compenfer  la^erte  occafionnée  par  lafup- 
prclTion  de  leur  droit  aux  marchandifes  naufragées, 
les  ducs  de  Bretagne  ordonnèrent  que  chaque  pro- 
priétaire ou  patron  de  navire  ou  bâtiment,  ne 
pourrait  fe  mettre  en  mer,  qu’en  prenant  un  congé 
ou  une  permiflion,  pour  laquelle  il  feroit  payé  une 
fomme  modique  , proportionnée  au  bénéfice  qu’il 
pourroit  retirer  de  fon  bâtiment  8c  de  fa  car- 
gaifon. 

Ainfi  Ce  droit  de  Britux  n’a  été  primitivement 
qu’une  forte  de  taxe  payée  pour  conferver  fa  pro- 
priété , en  cas  de  naufrage  , fur  les  c&tcs  de  Bre- 
tagne , 8c  pour  fe  racheter,  après  avoir  eu  le 
malheur  de  vtjjr  fon  bâtiment  englouti  dans  les  flots, 
ou  brife  furies  écueils,  du  malheur  plus  grand  en- 
core , de  perdre  les  marchandifes  échapées  au 
naufrage. 

Le  titre  de  la  perception  de  ce  droit,  eftune 
pancarte  délivrée  au  greffe  de  la  chambre  des 
comptes , le  if  juin  i ydy  , 8c  il  fe  perçoit  encore 
fur  le  même  pied  8c  avec  la  même  diftinélion 
qu’il  fe  percevoit  alors.  M.iis  ce  droit  pour  le- 
quel il  étoit  délivré  des  quittances  ou  acquits  fans 
frais,  eft  fujet  aux  droits  de  deux  fols  fix  deniers 
8c  cinq  fols  appellés  droits  d’acquits , dans  les 
mêmes  circonllances  que  pour  les  autres  droits 
des  fermes.  Il  dl  également  fufceptibledes  dixfols 
pour  livre  , depuis  les  édits  de  ig/t  8c  1781. 

, La  quotité  du  droit  de  Britux  varie,  comme  on 
l’a  dit , fuivant  la  grandeur  d'un  bâtiment.'  Celui 
de  fix  tonneaux  8c  au-defl'ous,  doit  le  Britu 
d’année,  i rai  fon  de  fept  fols  fix  deniers  chaque 
fois  qu'il  va  â la  mer. 

Un  bâtiment  du  port  au-dcllùs  de  fix  tonneaux 
jufqu’i  dix , doit  de  même  le  Britu  de  viéluaille , 
à raifon  de  dix  - fept  fols  fix  deniers  à 'chaque 
voyage. 

Celui  qui  porte  dix  tonneaux  jufqu’à  dix-neuf, 
doit  le  Britu  de  conduite  8c  de  viéluaille,  qui  eft 
de  cinquante-cinq  fols. 

Enfin  toute  barque,  tout  bâtiment  ou  navire  de 
dix-neuf  tonneaux  8c  au-delfus  , doit  pour  Britu 
de  fauveté,  de  conduite  8c  de  viéluaille  cent  dix 
fols.  Envain  a-t-on  recherché  les  motifs  de  ce* 
noms  diilinéls  do  Britu  d’année  , Britu  de  vic- 
tuaille  , de  fauveté,  8cc.  les  titres  de  leur  établif- 
fement  n’exiffant  que  dans  la  pancarte  dont  il  a 
été  fait  mention , on  y trouve  limplemcnt  leur  quo- 
tité, mais  nulle  raifon  de  leur  différence  8c  de 
leur  dénomination. 

On  voit  par  ces  détails  que  la  qualification  du 
Britu  , 8c  Ion  prix  changent  fuivant  le  port  de  la 
barque  ou  du  bâtiment  qui  l’acquitte  ; que  ceux  de 
la  dcmicre  forte  doivent  de  plus  que  les  autres  le 
Britu  de  fauveté,  dont  la  quotité  feule  égale  celle 
àti Britux  de  conduite  8c  de  viéluaille. 
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Les  cas  où  CCS  droits  fe  perçoivent,  font  fuîvant 
les  ternies  de  U pancarte , toutes  les  fois  que  les 
barques  ou  bâtimens  mettent  à la  mer,  ou  relà* 
chent  dans  un  port  chargés  de  marchandUcs , 
quand  même  ils  n’en  dcbarqiftroient  aucune  partie. 

Ce  même  droit  fe  trouve  établi  dans  le  royaume 
de  Naples  , fous  le  nomde  droit  d’ancrage  ; ainfi  j 
qu’on  peut  le  voir  à ce  mot. 

£n  i6ffy  les  habitans  de  St.  Malo  prétendirent 
que  le  Üriüu  d’année  nedevoit  fe  prendre  qu’une 
leule  fois  dans  l’année , & les  états  de  Bretagne 
intervinrent  dans  cette  conteltacton.  Le  Parle* 
ment  rendit  , le  i Décembre,  un  arrêt  qui  défen- 
dit en  cfTct  au  fermier,  de  prendre  des  petits 
bateaux  aucune  chofe  que  ce  qui  eH  porté  par  la 
pancarte  Ôc  une  fois  par  an. 

Mais  cet  arrêt  ne  reçue  pas  fans  do^te  une  pleine 
exécution  , puifque  la  même  difficulté  fe  renou* 
vclla  en  1714  » de  la  parc  des  mêmes  habiuns. 

M.  Dcfmarcts,  alors  miniftre  des  finances , fit 
favoir , le  6 üclobre , que  le  roi  avoit  trouvé  bon 
de  permettre  àchaque  maître  de  barques  & gabarres 
ui  tranfportoient  de  l’illc  de  Chofé  à St  Malo  , 
ont  elle  n’cft  éloignée  que  d’une  lieue , des  pierres 
& autres  matériaux  dcftitiés  à l’agrandilTement  de 
la  ville,  de  ne  prendre  qu'un  fcul  Britu  chaque 
année;  S.  M.  les  en  ayant  déchargés,  fans  cirer  à 
conféqucncc  de  fans  rien  changer  à l’ufage. 

Les  habitans  de  $t.  Malo  élevèrent  encore , en 
*714 1 celte  prétention  déjà  proferite  , en  expo- 
fant  que  le  droit  de  Bri.u  d’année  ne  devoit  fc 
percevoir  qu’une  feule  fois  dans  l’anncc,  & de- 
mandant qu’il  fut  fixé  par  un  règlement  exprès. 

La  repréfentation  de  la  pancarte  , la  décifion 
de  1714,  de  les  preuves  de  Tufage  immémorial  de 
conliant  dans  U perception  de  ce  droit , déter- 
minèrent le  confcll , avec  l’avis  des  députés  du 
commerce,  à rendre,  le  I P juillet  I7jy,  un  arrêt 
qui  ordonna  que  l’ufagc  feroit  continué. 

Il  confille  aujourd’hui  à percevoir  ce  droit  for 
tout  bâtiment  national  ou  étranger  , entrant  de  for- 
lant  des  ports  de  havres  de  Bretagne.  Mais  par 
tolérance  on  en  a dirpenfé  les  bâcimens  qui  for- 
cent des  porcs  pour  piloter,  pour  porter  des  vi- 
vres, cables,  ancres  dc  avituaillemens  de  route  ef* 
pece  aux  valflcaux  qui  font  en  rade  ; même  au  cap 
Fréhel , que  l’on  veut  bien  regarder  comme  une 
prolongation  dc  la  rade,  pour  la  facilicédu  com- 
merce. 

L’exemption  du  droit  dc  BritUy  de  toute  efpece  , 
eft  accordée  par  le  titre  dc  leur  percef>tion  à tou- 
tes les  barques  qui  chargent  des  marchandifes , 
pour  les  mener  hors  du  comté  de  Nantes  ; dé  même 
les  bicimens  qui  arrivent  dans  le  port  de  cette 
ville,  avec  un  chargement  dc  bleds, vins  de  autres 
marchandifes  prifes  dans  un  havre  dc  Bretagne, 
accompagnées  d’un  BrUu  feîon  le  port  du  na- 
vire, paient  de  moins  fur  le  droit  de  prévôté, 
le  montant  de  celui  dc  BrUu  qu’ils  ont  acquitté  ; 
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ils  font  de  plus  difpcnfés  dc  prendre  ira  autre  BrUu 
pour  s’en  retourner  ou  achever  leur  voyage. 

Le  bürimens  venant  à vuidc  au  port  de  Nantes , 
pour  y charpr  des  marchandifes  avec  un  feuj 
Brieu  de  viétuaille  , font  tenus  de  prendre  un 
a«rc  BrUu  , félon  la  charge  des  marchandifes 
qu’ils  embarquent  ; mais  s’ils  s’en  retournent  à 
vuide  , ils  n’ont  befoin  d'autre  BrUu  que  celui 
qu'ils  ont  appoité. 

Il  rcfultc  donc  de  ces  dirpofîtions  , que  le  droit 
dc  BrUu  de  vichiaiUc  eft  dû  même  par  les  bâti- 
mens  fortanc  à vuidc  , 8c  que  dans  ect  état  ils  n’en 
doivent  pas  d’autre  , quelle  que  foii  leur  conte- 
nance 8c  leur  deftinatioD.  Il  Icmble  même  qu’en 
embarquant  des  marchandifes,  le  droit  n’eft  dû 
que  relativement  à Itur  quantité  ; enforte  qu’un 
bàtimqpt  du  porc  de  dix  tonneaux  , qui  no  prend 
qu’une  cargailon  dc  Cx  tonneaux,  ne  doit  que  le 
Brieu  d'année. 

Les  bâtimens  chargés  de  bled,  de  fcl , 8c  de 
toute  clpcre  dc  marchandifes,  qui  dans  un  cas  da 
naufrage  ne  peut  être  fauvéc , quel  que  foii  l’ob- 
jet dc  leur  cargaifon,  font  dilpcnfés  dc  prendre 
un  Brieu  dc  fauveté. 

Les  conteftations  qui  s’élevant  pour  raifon  d« 
la  perception  des  droits  de  Btieux  , font  portées 
en  première  inftancc  , pardevant  les  Juges  des 
traites,  8c  par  appel  au  parlement  de  Bretagne. 

BRIGADIER,  nom  que  l’on  donne  aux  em- 
ployés des  fermcï,  qui  commandent  un  nombre  plut 
ou  moins  grand  d’autres  employés  , qu’on  fuppofe 
former  une  brigade.  Cette  divifîon  eft  ordinaire- 
ment compoféc  dc  cinq  ou  fept  hommes,  quelque- 
fois même  de  dix. 

lat  brigadier  a fous  lui  un  fous-brigadier,  qui 
commande  & conduit  la  brigade  en  fon  abfence , 
ou  une  partie  avec  laquelle  il  agit  fcparémenc. 

BRIS  ( droit  de  bris  ).  BriEUX. 

BRISÉE  f.  r.  terme  de  falînes , qui  défîgne 
l’opération  par  laquelle  on  détache  la  fanglc  qui 
foutient  la  chare  ; c’eft  6ccr  les  rouleaux,  faire 
fauter  le  pivot  d’un  coup  de  malTue  , 8c  donner  du 
mouvement  à U ch  are  , afin  qu’elle  coule  par  fon 
propre  poids  ôc  fc  renverfe  fur  le  feuil  du  banc. 

La  brifée  fe  fait  par  un  ouvrier  , en  préfence  du 
contrôleur  des  cuites,  de  celui  qui  eft  de  femaine 
pour  ouvrir  les  bancs , 8c  d'autres  employés.  Cette 
opération  fe  fait  des  deux  côtés  en  même  temt  , 
attendu  que  la  poêle  eft  chargée  de  deux  charet 
égales. 

BROCHER  , v.  a.  en  terme  de  bureau  il  ligni- 
fie éA'ire  une  chofe  à la  hâte,  faire  une  expédition 
d’une  écriture  courue* 

I BROUAGE  ( droit  de  );  il  n’a  lieu  que  fur 
I le  fcl,  8c  fa  perception  eft  réglée  par  un  article 
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pris  de  l’ordonnanre  des  gabelles  de  iC3o , Si  par 
les  articles  tj,  l6 8c  17  dj  bail  de  Forceville:  ily 
a grande  apparence  que  ce  droit,  quia  reçu  fun 
nom  de  la  ville  de  Jiroimgi  en  Saintonge,  n’a  été  , 
ainlî  que  celui  de  convoi , éubii  fur  les  fels  que 
par  des  vues  de  burfalité  , Sc  pour  dddomniager  le 
fouverain  de  ce  que  les  provinces , pour  lefquellcs 
ce  fel  cft  deltiné  , ne  font  point  foumifes  au  privi- 
lège exclulîf  dont  il  jouit  dans  le  relie  du  royaume. 

Le  droit  de  Brouage  cft  de  deux  fortes  i le  pre- 
mier eft  fixé  à quarante-deux  fois  neuf  deniers  par 
muid  de  fel  mefure  rafe  de  Broujge  , qui  cft  enlevé 
dans  l'étendue  du  gouvernement  de  Brouage,  com- 
pris l'ille  d’Oicron , & dans  la  Saintonge  , iilcs  ad- 
jacentes, Poitou,  pays  d’Aunis,  la  Rochelle, 
ports,  rivières  & havres  en dépendans , nonobf- 
tantrahticle  premier  du  titre  dernier  de  l'ordon- 
nance de  i58o,  auquel  il  a été  dérogé  par  la  dé- 
claration du  a4  juillet  l6gi  , par  l'arrêt  du  y Sep- 
tembre 1711 , âc  enfin  par  l'article  premier  de  la 
déclaration  du  j Septembre  17x6. 

Ce  même  droit  n’eft  que  de  quarante -un  fols 
trois  deniers  par  muid,  fur  le  fel  chargé  dans 
l'ille  de  Rhé  ; mais  il  reprend  fa  première  quo- 
tité de  quaranre-deux  fols  neuf  deniers  , fur  le  fel 
entrant  dans  les  lieux  mentionnés  ci-defiTus,  de  gé- 
néralement dans  l’étendue  de  la  ferme  & coullu- 
roeaux  de  Brouagt , rivière  de  Seudre , Charente  Sc 
Marans. 

Quant  aux  fels  enlevés  dans  le  gouverncmcntde 
Brouage,  pour  le  fournilTemcnt  des  greniers  à fel , 
ils  ne  font  fujets  qu’au  droit  de  trente  - neuf  fols 
neuf deniers. 

Le  fécond  droit  de  Brouage  eft  fixé  à quatre  liv. 
cinq  fols  par  muid  mefure  rafe  , fur  le  fel  qui 
pâlie  de  la  Bretagne,  du  Poitou  Sc  autres  pays, 
dans  les  rivières  de  Ladour  , Gironde  Sc  autres  y 
affluentes  , è l’excepiion,  i*.  de  celui  qui  aura 
payé  ailleurs  les  droits  de  trente-cinq  fols,  Sc 
dont  les  voituriets  repréfentetont  l’acquit  ; X".  des 
fels  provenant  des  marais  de  l'élcélion  des  fables 
d'Olonne  , n^nfporiés  par  mer , fur  Icfquels  ce 
droit  n'eftque  dedix  fols  par  muid,  d’aprèsl’arrêt 
du  confeil  du  jo  août  17XP. 

Mais  les  fels  enlevés  par  ferre  des  marais  falans 
de  îa  province  du  Poitou , ceux  qui  en  fortent  pat 
mer , Sc  qui  font  deftincs  pour  la  pêche  de  la  mo- 
rue ou  de  la  fardine  Sc  autres  poilfons , font  dé- 
chargés du  paiement  de  tous  droits  de  Brouage  , en 
rempliflant  les  formalités  preferites. 

A ces  droits  de  brouage  on  peut  en  ajouter  en- 
core deux  autres  de  même  nature  , St  percevables 
fur  les  fels  à leur  enlèvement  des  marais  de  Brouage. 
Celui  de  dix  fols  quatredeniers  par  muid,  revenuau 
roi  fuivant  la  claufc  de  la  donation  de  ifi«7,  dans 
les  quinze  fols  fix  deniers  appartenant  i la  du- 
cheffe  de  Guife  , dont  la  réunion  à été  ordonnée 
par  arrêt  du  confeil , du  xj  Avril  i5p7  : droit 
qui  fe  levé  dans  les  tureaux  de  Marc.incs , Ars-cn- 
Finaoiea,  Tome  /. 
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Rhé  , la  Rochelle,  Marans,  Rochefort,  Saint- 
Laurcnt-dc-la-Préc  , Angoulin  Sc  autres. 

Le  droit  de  treize  deniers  par  muid  , faifantpar- 
tie  du  dtoit  de  huit  fols  qui  fe  levé  dans  l’étendue 
de  la  ferme  de  Brouage  ; droit  jadis  attribué  à l'un 
des  offices  d«  mcfurcur  de  fel , dont  a joui  le 
prince  de  Carpégne  , après  le  décès  duquel  il  a 
été  réunùaux  droits  du  roi  , pararrêtdu  confeil, 
du  P juin  I7JJ. 

J^oycf  DROIT  DE  CONVOI  , DON  GRATUIT 
RÉSERVÉ  , SEL. 

BROUILLON  , f.  m.  par  lequel  on  entend 
une  ou  plufieurs  feuilles  , fur  lefquellcs  on  a jetté 
les  premières  idées  qui  fe  font  prefentées  en  trai- 
tant une  afiTiire. 

Le  mot  de  brouillon  vient  de  ce  que  communé- 
ment une  première  minute  ainfi  brochée , préfente 
plnficurs  ratures  qui  la  rendent  embrouillée  , juf- 
qu’à  ce  qu’elle  ait  été  retouchée  pour  être  tranf- 
criic  au  net. 

BRUT , poids  brut  ou  ort , lignifie , en  termes 
de  douanne  , le  poids  d’une  marchandilê  toute 
emballée.  Suivant  l'article  x du  titre  premier  de 
l’ordonnance  de  1687,  il  ne  doitêtre  fait  aucune 
dedudion  des  cailTcs,  tonneaux  , ferpilieres,  Sc  de 
tout  ce  qui  fort  à l’emballage  des  marchandifes , 
dont  les  droits  fe  paient  au  poids,  fi  ce  n’eft  fur 
les  marchandifes  d’or,  d’argent  de  foic,Sc  furies 
drogueries  Sc  épiceries. 

Ainfi  toutes  les  marchandifes  , è l’exception  de 
ces  cinq  cfpeces,  doivent  acquitter  les  droits  au 
brut  , c’tft-à-dirc  même  fur  le  poids  de  leur  em- 
ballage, Sc  de  ce  qui  les  enveloppe, 

BUCHE  (droit  de).  Ce  droit,  qui  eft  de 
douze  fols  par  gros  muid  de  fel , compofé  dans 
l’ancienne  forme  de  mefurer,  de  7X  quintaux  ou 
l44minors,  St  de  171  rainots,  mefurés  à la  trémie, 
donc  l’établilTcmcnt  a été  ordonné  par  la  déclara- 
tion du  g juin  tpi  i , eft  payé  , fuivant  l’article 
1x4  du  bail  de  Forceville,  parle  fermier  des  ga- 
belles , au  receveur  de  la  ville  d’Aigues-mortes  , 
pour  tous  les  fels  qu’il  fait  charger  fur  les  falint 
de  Perçais,  quelle  qu’en  foit  la  deftinadun.  , 

Il  paroît  être  aulG  ancien  que  l'établiflemenc  des 
gabelles,  Sc  il  n’a  pas  été  polfible  de  découvrir 
d’oil  procédoit  la  qualification  de  droit  de  éiîrrAe. 
Il  a , au  furplus , été  accordé  à la  ville  d’Aigucs- 
mortes , pour  lui  alTurer  les  moyens  de  fubvenir 
à l’entretien  de  fes  murs,  St  è relui  des  lits  de  fa 
garnifon  : elle  compte  annuellement  à la  chambre 
des  comptes  de  Montpellier  de  l’emploi  de  fon 
produit. 

BUDGET , mot  anglois  qui  veut  dire  pro- 
prement un  lâci  Vers  la  fin  de  la  felfion  du  par. 
Icmenc , lorfque  le  fubfide  eft  arrêté  è la  chambre 
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dts  communes , le  chancelier  de  l’dchiquier  pré- 
fcntc  à la  chambre  un  projet  de  moyens  pour  le- 
ver les  foromes  odlroydes  par  le  fubfidc  ; on  ap- 
pelle cette  opération  l’ouverture  du  iuiigei. 

On  donne  audt  par  analogie  le  titre  de  budget 
à un  traité  de  finances , qui  fait  fijuvent  la  criti- 
que des  projets  propofés  parles  roinidres. 

Ainfi  en  I7<Î4  parut  un  écrit  fatyrique  contre 
W.de  Grccnville  , intitule  \cbudgtt , & dont  voici 
l’origine: 

Comme  chargé  du  département  des  finances  , M. 
Oreenville  avoit  fait  inférer  dans  les  papiers  pu- 
blics un  état  des  finances  de  l’Angleterre  , en  in- 
liftant  fans  doute  avec  trop  d’affedation  , fur  les 
rembourfemens  qu’il  fc  flattoit  d’avoir  eSedués 
d’une  afl’cz  forte  partie  de  la  dette  contrariée  pen- 
dant Il  guerre  , & fur  le  mérite  de  quelques  autres 
opérations  qu’il  pretendoit  être  mieux  combinées 
£e  plus  avantageufes  que  celles  de  fes  prédécef- 
feitrs.  ’ 

Ceux-ci  y répondirent  par  des  écrits  remplis  de 
fiel  mêlé  de  pcrlonalités  choquantes,  Üc  le  buagtt  eft 
un  de  ces  écrits.  Parmi  beaucoup  de  détails  5c  de 
calculs  propres  à former  le  tableau  des  finances  de 
rAnglctcrrc  à cctic  époque  , on  voit  que  l’objet 
principal  du  budget,  cil  de  démontrer  que  M. 
CrccnviMc  s’étoit  vanté  mal-à-propos  ; qu’il  n’a- 
X’oit,  dans  toutes  fes  opérations,  f.it  que  fuivre 
une  routine  de  bureau  , & qu’enfin  tout  l’étalage 
de  fes  fuccês  prétendus , n’étoit  qu’un  charlat,-- 
nifmc  adroit,  étayé  p.ar  des  calculs  combinés  avec 
réflexion,  puifquedans  lofait,  pendant  fon  miiiif- 
rerc , l'intérêt  de  l’argent  étoit  haulTé , & que  le 
revenu  du  fond  d’amortilTcmcnt  avoii  foidfcri  de 
la  diminution. 

BUGEY  , petit  pays  qui  dépend  de  la  géné- 
ralité de  Dijon  , 5c  fait  partie  des  cinq  groffes  fer- 
mes. Ki-yci  Bourgogne. 

BULLETIM  , f.  m.  c’eil  le  nom  d’un  billet  dé- 
livré en  pluficurs  circcnilaoccs , qui  en  matière 
de  droit  de  traites  fgnific  la  même  chofe  &.  pro- 
duit le  même  cfi'ct  que  la  bilictt»,  le  paflavant. 
Il  fe  dit  communément  des  petits  billets  que  l'on 
délivra  pour  acquitter  des  droits  très-modiques  , 
fait  à l’entrée  , foit  à la  fortic  d’une  ville. 

En  matière  de  gabelle,  les  buUetits  fc-m  des  no- 
tes délivrées  par  le  receveur,  aux  rtfl'oriiflans  d’un 
grenier  h fcl , lorfqu’ils  viennent  y lever  le  fcl 
qui  leur  cil  nccclTairc  , foie  pour  leur  confom- 
mation  , foit  poûr  des  filaifbns.  Ces  notes  con- 
tiennent, fuivant  l’article  6 du  titre  S de  l’ordon- 
nance , la  quantité  de  fcl  levé,  le  jour  qu’il  l’a 
été,  5c  fa dcllination. 

On  diftinguc  en  conféqucncc  le  bulletin  de  pot 
5c  falicre  , du  bulletin  de  falaifon  ; attendu  que 
l’ariicle  ip  du  titre  ly  de-la  même  ordonnance, 
défend  cxprelTément  à tous  les  habitans  des  pays 


de  gabelles,  de  prendre  du  fel  chez  les  regratierl 
ou  revendeurs  , pour  faler  des  chairs  ôc  des  beurres, 

BURALISTE,  terme  employé  à la  fois  comme 
adjectif  5c  comme  fubllantif. 

C’ell  le  titre  que  l’on  donne  h un  particulier 
chargé  de  tenir  un  bureau  des  aides  dans  les  cam- 
pagnes, pour  délivrer  les  congés. 

Il  fc  donne  également  à un  commis  de  la  partie 
des  domaines, qui  perçoit  les  droits  de  contrôle, 
6c  autres  dcpendans  de  cette  régie  ; 6c  à une  p#r- 
fonne  qui  tient  un  bureau  de  loterie. 

Dans  les  aides , on  dillingiie  un  receveur  d’un 
buru.’ijie , en  ce  que  le  premier  cil  étab.i  dans  un 
lieu  cenfidérablc  , pour  percevoir  les  droits  d’en- 
trée , de  gros  , augmentation . 6c  autres  y joints  ÿ 
6c  il  remet  le  montant  de  fa  recette  au  receveur- 
général  qui  fe  trouve  en  chaque  élcélion.  Un 
buruiijie  , quoique  les  foaélions  foiert  les  mêmes  , 
n’eft  établi  que  d-ns  des  lieux  d’un  produit  mo- 
dique. Il  n'a  point  d’appointemens  fixes  comme  le 
receveur  ; mais  une  rcmife  fur  le  montant  de  fa 
recette  , 6c  cette  rcmife  ne  peut  jamais  excéder 
une  certaine  fomme  réglée  à proportion  de  fon 
travail  5c  du  nombre  d’expéditions  qu’il  délivre. 

Comme  il  pourroit  arriver  que  les  habitans 
d’une  paroiifc  s’entcndifi’ent  pour  ne  pas  fe  char- 
ger des  fonélions  de  buruiijte , malgré  les  immu- 
nités de  collcéle  , tutelle,  curatelle  5c  logement 
de  gens  de  guerre  qui  y font  attachées,  5c  que  les 
droits  dûs  lors  de  la  vente  en  gros  des  vins  6c 
autres  boilTons  ne  fulTcnt  pas  perçus , s’il  n’exif- 
toit  pas  de  bureau  pour  en  recevoir  la  déclara- 
tion, l'article  471  du  bail  de  Fotccville  , à pré- 
venu cette  connivence. 

Il  porte  : « Enjoignons  aux  habitans  des  bourgs 
» 8c  villages , de  nommer  un  des  plus  folvablcs 
» d’entre-eux  , pour  recevoir  les  déclarations  8c 
» les  droits  des  vins  vendus  en  gros  , auquel  le 
» fermier  paiera,  pour  fes  falaircs,  fix  deniers 
» pour  livre  de  fa  recette  aélucllc,à  peine  de 
» demeurer  refponfables  dcfdits  droits  , fuivant  les 
à inventaires,  s’il  s’en  fait  , de  tout  le  vin  qui 
B fc  trouvera  fous  leur  nom , conformément  aux 
B arrêts  du  confcil  des  13  août  I70P,&  } mai 
» 17Z}  ». 

Dans  la  partie  des  domaines,  on  appelle  égale- 
ment buralijies , ceux  qui  font  chargés  d’un  bureau 
d’un  produit  peu  confiderabic.  Il  s'en  trouve  beau- 
coup , puifquc  , d’après  la  déclaration  du  il  mars 
1671 , il  eft  ordonné  qu’il  fera  érabli  des  bureaux 
pour  le  contrôle  des  exploits , en  chacune  des  villes 
6c  bourgs  où  il  y a jullicc , foire  ou  marché  ordi- 
naire, 6c  dans  les  autres  lieux  , de  dillance  en 
dillance  convenable,  ainfi  qu’il  fera  réglé  par  les 
intendans. 

RUREAU,f.  m.  Ce  nom  s’applique  en  général  1 
tous  les  lieux  où  réfidcnt  des  perfonnes  qui  écii- 
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Ténf  ; &,  (î*après  cette  acception  , il  ne  fc  donne 
▼raifcmblablcmcnt  à tous  les  Utux  où  l'on  perçoit 
des  droits , que  parce  qu’il  cil  Tuppofe  qu'on  en 
lient  rcgilire. 

On  appelle  auflî  bureau  > l’alTcmblce  même  de 
dififerences  perfonnes  réunies  , pour  traiter  d’af- 
iaires.  Dans  ce  fens  on  dit>  tenir  bureau',  jour  de 
bureau. 

Les  bureaux  de  1a  ferme  & des  rcgîci , c’eft-à- 
dirc,  les  maifons  qu’habitent  les  commis  chargés 
de  faire  la  perception  de  leurs  droits , font  dif- 
tiftgués  par  la  dénomination  de  la  partie  à la- 
quelle ils  appartiennent.  Ainfi  on  dit  les  bu^ 
reuux  de  la  gabelle  , ou  les  greniers  h fel  ; les 
bureaux  du  tabac  , les  bureaux  des  aides;  ceux  des 
domaines,  les  bureaux  des  traites.  Ces  derniers 
font  fubdivifés  en  bureaux  de  recette  & bureaux 
do  conferve.  Us  peuvent  être  dillingués  des  bu» 
féaux  confacrés  à d’autres  parties,  par  le  nom  de 
douannes,  parce  qu*cn  elfcc  ce  font  autant  de 
petites  douannes  pour  les  marchamlifcs  qui  y font 
préfentccs. 

Les  bureaux  des  traites , pour  la  recette,  font 
communément  placés  fur  la  frontière  du  royaume , 
ou  fur  la  limite  des  provinces  entre  lefqucUes  la 
tommunicniion  n’ell  pas  libre,  pour  percevoir  les 
droits  dûs  par  les  marchandilcs  qui  y palfcnt  , 
fait  à l’entrée  , foit  à la  fortic  ; où  bien  , ils  font 
fixés  dans  des  villes  de  l*inicr»cur  des  provinces, 
& pour  lors  les  marchandifes  qui  en  font  enlevées 
peuvent  y payer  tous  les  droits  auxquels  leur 
deilination  les  affujettic.  Telle  ell  la  douanne  de 
2*ari$  , unique  à cet  égard,  de  que  la  feule  facilité 
du  commerce  a fait  établir.  Toutes  les  marchan- 
difes  amenées  danscefte  ville,  doivent  y être  con- 
duites pour  être  vUiiées  , fuivanc  le  titre  lo  de 
l’ordonnance  de  1^87  ; on  doit  y repréfenter  les 
acquits  dont  elles  font  accompagnées  , de  payer  le 
fupplémenc  des  droits,  s*il  cil  reconnu  qu’il  en  ell  dû. 

il  exillc,  pour  l’ordinaire , du  côté  des  frontières 
du  pays  étranger,  deux  lignes  de  bureaux,  à trois 
à quatre  lieues  de  diftancc  l’une  de  l’autre  > afin 
que  la  perception  en  foit  plus  alTuréc,  dc  que  ces 
bureaux  fc  fervent  alternativement  tic  contrôle. 

Par  cet  arrangement,  les  marchandifes  entrées 
de  acquttccs  aux  bureaux  de  première  ligne . font 
vérifiées,  ainfi  que  les  expéditions  qui  les  accom- 
pagnent dans  les  bureaux  de  la  féconde  ligne  ; 
de  les  marchandifes  fortant  du  royaume  , après 
avoir  acquité  les  droits  aux  bweaux  d’entrée  de 
la  féconde  ligne , qui , pour  la  fortic , forment  la 
première  , font  contrôlées  aux  bureaux  de  première 
ligne , qui , dans  ce  cas , ne  font  plus  que  de  la 
féconde. 

Ce  contrôle  s’cfleéluc  par  la  contre-vifite  des 
marchandifes  ; par  la  vérification  du  montant 
des  droits,  de  de  leur  rapport  avec  la  quantité  de 
la  qualité  des  marchandises. 

Mais  lorfqu’il  palTc  des  marchandif?»  revêtues 
du  plonU>  de  U ferme,  de  qui  jouUTcni  du  bénéfice 
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du  tranfît , la  vifite  ne  s’en  fait  qu’au  dernier 
bureau  où  l’on  coupe  les  plombs,  de  où  l’on  donne 
un  certificat  de  leur  forrie  efi'(?éUŸe.  Certe  vifitc 
même  ne  fe  fait  qU’en  gros , afin  de  diminuer  U 
gêne  de  ccrtc  formalité  , qui  cil  indifpcnfablc  , 
quoique  incommode  pour  le  commerce.  Ce  détail 
d’opérations  a été  mis  fous  les  yeux  du  confcil , 
qui  l’a  approuvé  par  fa  dccilion  du  ji  janvier 
J7fî. 

Les  bureaux  de  conferve  ne  font  établis  que  vers 
les  quatre  lieues  limitrophes  du  pays  étranger,  ou 
dans  des  lieux  éloignés  des  grandes  routes. 

Les  marchandifes  qui  y palfcnt , foit  pour  les 
lieux  même  où  ks  bureaux  font  établis,  foit  pour 
les  environs,  doivent  y îcquiter  les  droits.  Mais 
fl  ces  marchandifes  ont,  en  entrant,  une  ddlina- 
fion  ultérieure,  alors  les  conduâcurs  font  tenus 
de  prendre  un  acquit  h caution  , portant  foumiHion 
d’aller  payer  les  droits  au  premier  bureau  de  rc  * 
cette  fur  la  route,  conformément  à l’article  1»' 
du  titre  a de  l’ordonnance  de  1687. 

Si  c’ell.  à la  fortie  qu’il  palTc  des  marchandifes 
par  CCS  bureaux  de  conferve  , les  voituriers  fore 
tenus  , fous  peine  d’amende  ôc  de  confifcaiion  , d’y* 
repréfenter  leurs  expéditions , pour  y êrre  vifées 
âc  retenues,  ou  d’acquitcr  Us  droits,  s’il  s’agit 
de  marchandifes  du  Heu  même  , eu  des  environs. 

Il  n’cll  pas  inutile  de  rcm.irqucr  ici,  qu’jl  ne 
peut  jamais  fc  faire  ni  enlèvement , ni  importât!  m 
confidérabîc  de  marchandifes  étrangères  dans  ces 
quatre  lieues  fronticrcs , puifquc  tout  cnttep't  êc 
magalîn  font  détendus  dans  cet  efpacc  , par  l’ar- 
ticle 7 du  titre  9 de  l’ordonnance  de  1687. 

Les  bureaux  firués  fur  la  route  que  tient  une 
marchandife  pour  aller  à fa  deilination,  doivcri 
être  nommément  Sc  non  pas  vaguement  indiques 
dans  les  acquits  à caution  ou  de  paiement  : alors 
les  voituriers  ne  peuvent  palTcr  par  d’autres  , fans 
s’expofer  à l’amende  de  cent  livres , Ôc  à la  con- 
fifcaiion de  leurs  marchandifes  , fuivant  l’arric.e 
\6  du  litre  ^ de  la  même  ordonnance.  L’article 

du  même  titre,  défend  encore  , foui  les  mêmes 
peines,  à tous  voituriers  qui  conduiront  des  mar- 
chandiléi  dans  l’étendue  de  la  ferme  , à quatre 
lieues  aux  environs  des  bureaux,  de  palfcr  par  des 
chemins  dérournes  6c  obliques  , encore  qu’ils 
foicntporteursd’acquits,  de  conges  , ou  palTavans, 
Acquit  de  paip.uent  , et  a cau- 
tion. 

Il  cil  des  bureaux  fixés  pour  l’entrée  ou  1a  fortîe 
de  certaines  marchandifes , telles  que  les  étoffes 
de  foie , celles  de  laine , &c  ; tous  autres  alors 
demeurent  interdits.  Article  39J*  du  bail  des 
fermes  fait  à Forccville. 

Dans  les  grandes  villes  où  les  marchandifes 
doivent  dw  droits  à leur  arrivée  ; au  lieu  de  placer 
des  bureaux  à toutes  les  portes  d’entrée,  il  en  doit 
êrre  fixé  un  certain  nombre,  par  les  jups,  pour 
rentrée  des  marchandifes  ,6ccc  n’cft  qu’a  ccllw-là 
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qu’il  eft  étxbW  de»  hartaux  de  recette  ; toute 
autre  encrée  cil  réputée  faufTe  de  oblique  ; les 
▼oieuriers  qui  introduifent  des  voitures  chargées 
de  marchandifes  par  ces  portes  proferites,  Ceroient 
fujets  ^ Van^epde , s'ils  n'éroionc  ordinairement 
avertis  par  les  employés  qui  y font  poAcs,  d'entrer 
par  un^autre  porte.  ' 

i^oyci  le  mot  PROHIBITION. 

L'article  premier  du  titre  14  de  l'ordonnance 
de  \62y  %6c  l'article  379  du  bail  des  fermes,  au- 
torifenc  l'adjudicataire  à augmenter.,  diminuer  ou 
changer  Tes  bureaux , après  en  avoir  obtenu  la  per- 
snilHon  du  juge  dans  le  relTort  duquel  le  change- 
ment ou  le  nouvel  ctablilTcmenr  fera  fait , en  le 
fâifani  publier  dans  les  paroifles  frontières  qui  font 
fur  la  route  , tant  du  bureau  fupprime,  que  de 
celui  qui  aura  nouvellement  etc  établi,  ôc  encore 
en  mettant  des  affiches  h l’entrée  du  lieu  où  le 
bureau  cil  érigé  ou  réformé  ; & , fuivant  l’article 
1 de  la  même  ordonnance,  les  marchandifes  ne 
font  fujetres  à confifeation  , pour  n'avoir  pas 
été  déclarées  dans  un  nouveau  que  trois 

mois  après  la  publication  de  fon  établilTcmcnt , à 
moins  toutefois  qu’il  n’y  ait  fraude  , c'cfl-à-dire , 
que  la  déclaration  qui  aura  été  faite,  ne  foit  faulTe 
dans  la  quantité  ou  dans  la  qualité  des  marchan- 
difes. 

Hit  confcquence  de  ces  difpoittions , lorfqu'il 
•'agit  d'établir  un  nouveau  bureau  , le  direéteur 
des  fermes  préfentc,  au  nom  de  l'adjudicataire, 
une  requête  au  juge  des  droits  , dans  laquelle  il 
expofe  les  motifs  de  cette  création. 

Le  juge  ordonne  la  communication  de  cette 
requête  au  procureur  du  roi  de  la  jurifdiélion  , 
8c,  fur  fes  conclufions,  rend  une  ordonnance , qui 
permet  rétabUÛfement  propofé,fous  la  condition 
d'oblcrver  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1^87, 
& qui  interdit  en  même  tems  aux  voituriers  toute 
autre  route  que  celle  qui  pafTe  à ce  nouveau  bureau^ 
ù peine  d'amende  âc  de  conHfcation. 

Cette  ordonnance  eH  enfuitc  publiée  & affichée  , 
aon-feuleroent  dans  la  paroifle  même  où  doit  être 
placé  le  bureau  , mais  encore  dans  toutes  celles  des 
environs , & à trois  mois  de  fa  date  , ce  nouveau 
bureau  a la  même  cxiilence  que  les  plus  anciens. 

Le  fermier,  ni  Tes  commis,  ne  font  rcfponfables 
des  marchandifes  qui  s'égarent  dans  les  bureaux  ,* 
c'efl  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  contradiéloire  de 
la  cour  des  aides  du  17  mars  1748 , 6c  par  arrêt 
du  confeil  du  premier  juillet  1749. 

Il  ne  refie  plus  maintenant  qu’à  confîdcrer  l’cf- 
pcce  d'hiérarchie  établie  parmi  tous  c^%  bureaux  y 
en  faifanr  conncître  leur  nombre  , leur  compofi- 
tion , leurs  obligations  de  leurs  privilèges. 

On  compte  dans  tout  le  royaume  quatorze  ctnts 
bureaux  confaerJs  à la  levée  des  fculs  droits  de 
traites  ; mais  il  s’en  faut  bien  qu'ils  foient  du  même 
produit  de  de  la  même  depenfe. 

Les  frais  de  régie  acuches  à chacun  , font 


toujours  mefurés  fur  le  montant  de  la  recette  qu! 
s'y  fait , ou  fur  rutilité  de  fa  dcAination  , qui 
peut  être  de  veiller  à la  confervation  des  droits, 
lorfqu'clle  n'cA  pas,  de  faire  une  grande  percep- 
tion. 

Ces  bureaux  , en  général , forment  deux  ordre». 
On  appelle  bureaux  principaux,  ceux  du  premier; 
ceux  du  fécond  font  delignés  par  le  nom  de 
bureaux  fubordonnés. 

Chaque  bureau  principal  a un  certain  arrondif- 
fement  qui  comprend  plufîeurs  bureaux  du  fécond 
ordre,  defquels  il  reqoic  chaque  mois  les  deniers, 
3c  à la  Hn  de  l'année  , les  comptes  3c1es  regiilres, 
pour  rendre  le  compte  général  de  ces  bureaux. 

De  leur  côté , les  receveurs  des  bureaux  princi- 
paux font  paffier  , tous  les  dix  jours  , leurs  fonds 
au  receveur-général  établi  preique  en  chaque  gé- 
néralité, pour  recevoir  les  fonds  de  toutes  les 
parties  des  fermes, 3c  enSn  ce  dernier  verfe,  tous 
les  mois  , fa  caiffe  dans  celle  du  receveur-géné- 
ral de  Paris,  à l'hôtel  des  fermes, où  cA  le  point 
de  réunion  de  toutes  les  recettes  du  royaume  , 
dépendantes  de  la  ferme-générale. 

Les  bureaux  principaux  , fur-tout  lorfqu'ils  font 
fur  la  ligne  limitrophe  du  pays  étranger  , ou  des 
provinces  réputées  étrangères , au  paUage  defquels 
il  cA  dû  des  droits,  font  communément  compofét 
d'un  receveur  , d'un  contrôleur  , d'un  vificeur , 3c 
de  quelques  gardes  emballeurs,  fuivant  l'impor- 
tance du  paiTagc,3cla  quantité  de  voitures  qu’il 
faut  vérifier. 

Les  bureaux  fubordonnés, à moins  qu’ils  ne  fe 
trouvent  auffi  fur  la  ligne  de  l'extrême  frontière, 
ne  font  en  général  compofés  que  d’un  receveur, 
qui  ne  fait  qu'une  perception  modique  , 3c  fûre- 
ratnt  inferieure  à celle  du  bureau  principal  dont 
il  cA  dépendant. 

Il  cA  de  règle  que  toutes  les  fois  qu’il  fe  fait 
dans  un  bureau  une  recette  de  cinq  à fix  mille  livres , 
on  y place  un  contrôleur. 

Les  fonélions  de  ce  dernier  font , conformément 
aux  dirpofitions  de  l'article  4 du  titre  quatorze 
de  l'ordonnante  de  1087  , de  tenir  un  regiAro 
de  contrôle,  féparc  de  celui  de  la  recette. 

yoy<i  les  mots  CONTRÔLEUR  , RECEVEUR. 

Sans  parler  de  la  fituarion  des  bureaux font 
autant  de  barrières  intérieures,  dcAinées  à fepa- 
rcr  differentes  provinces,  on  voit  p.ir  l'arrange- 
ment de  ceux  des  ports  3c  des  frontières  , qu'ils 
forment  un  cercle  exaél  qui  renferme  tout  le 
royaume.  Auffi , dès  qu’il  s'agit  de  défendre  l'en- 
trée ou  la  fortie  d'une  marchandife  nuifible  ou 
utile,  Je  miniArc  donne  fes  ordres  aux  fermiers- 
généraux,  pour  les  tranfmcttre  à leurs  dircéleurs 
en  province.  Ceux-ci  en  donnent  connoiflancc 
aux  receveurs  principaux  des  traites,  3c  leur  en 
preferivent  l'exécution.  Ces  derniers  qpvoient 
copie  de  la  lettre  du  direéleur  , dans  tous  les 
reaux  qui  leur  font  fubordonnés.  Ainfi,  en  peu  de 
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l«nl  , toute!  les  portes  du  ropaume  font  rcrme'es 
«ux  fnirchandUti  qui  ont  etc  frappées  de  la  prof- 
criptioD. 

Afin  que  le  public  fût  inftruit  du  cems  où  il 
pouvoit  fe  préicnter  dans  les  kurtaux  , difiiirens 
réglemcns  ont  fixé  les  heures  où  ils  doivent  s’ou- 
vrir & fe  fermer. 


L’arrt t du  confeil  du  il  mai  1697 , ordonne 
que  les  kurtüux  des  cinq  groflcs  fermes  feront  ou- 
verts tous  les  jours  ouvrables  , depuis  huit  heures 
du  matin  jufqu’h  midi , Sc  depuis  crois  heures  après 
midi , juiqu’à  fept  heures  du  foir , i peine , par 
les  receveurs , d’être  tenus  des  dommages-intérêts 
caufés  par  le  reurd  des  voituriers  , en  juftifiant 
leur  abfcnce  par  procès-verbal  du  juge , ou  des 
notaires  des  lieux. 

Ces  difpolitions  font  confirmées  par  un  fécond 
arrêt  du  confcil  du  ai  oélobre  de  la  même  année, 
qui  enjoint  aux  receveurs  , ou  leurs  commis,  de 
léfidcr  dans  les  lieux  où  les  burtaux  font  établis. 

En  idpS.le  t6  feptembre,  M.  de  Fontrhartrain 
donna  ordre  aux  fermiers-généraux  de  faire  rélider 
les  commis  dans  les  burtaux , ainfi  qu’il  eft  porté 
par  cet  arrêt. 

Les  burea::x  de  Provence , aux  environs  de  Mar- 
ftille,  s'éianc  écartes  dé  ces  règlemens  par  un 
excès  d’afiiduité  £c  de  complaifance  qui  alloit  Juf- 
qu’4  relier  ouverts  la  nuit,  8c  h délivrer  des 
expéditions  le  foir  pour  fervir  le  lendemain, 
l’adjudicataire  des  fermes  fe  pourvue  b 1a  chambre 
des  comptes  & cour  des  aides  de  Provence.  Il  de- 
manda que , pour  parer  aux  abus  qui  réfulcoient 
de  la  facilice  des  commis, 8c  néanmoins  favorifer 
les  operations  du  commerce  , les  burtaux  fulTent 
ouverts  plus  long-temsquc  ne  le  poriolenc  les 
arrêts  qu’on  vient  de  citer,  8c  qu’il  y eût  une  peine 
contre  les  contrevenans  4 la  règle  établie. 

En  conféquencc  , le  premier  décembre  lyjS  , 
intervint  un  arrêt  de  cette  cour,  qui  ordonne  qu’4 
commencer  du  premier  o'élobre  jufqu’au  premier 
avril , les  burtaux  feront  ouverts  depuis  fix  heures 
du  matin  jufqu’4  midi  ,,8c  depuis  deux  heures  juf- 
qu’4  fix  du  foir  j que  du  premier  avril  au  premier 
oélobre  , ils  feront  ouverts  depuis  quatre  heures 
dj  marin  jufqu’4midi,  8c  depuis  deux  heures  Juf- 
qu’à  huit  du  foir  , paCTé  lequel  tems  les  voituriers, 
ou  autres , ne  pourront  s’y  préfenter  pour  être 
expédiés; 8c  en  cas  de  contravention,  autorifeles 
commis  4 faifir  les  voiturt  s 8c  les  marchandifes. 
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droits, afin  que  les  marchands  puifienl  en  prendre 
communication. 

Les  privilèges  attachés  aux  iurfaux  des  feVirrs, 
êc  de  tous  les  droits  du  roi , font  également  réglés 
par  grand  nombre  d’autorités. 

L'article  ^84  du  bail  des  fermes  porte  1 que 
les  marchandifes  8c  denrées  conduites  & dépofées 
dans  les  bureaux  , n’y  pourront  être  faifiu , fous 
aucun  prétexte,  que  par  l’adjudicaiaire , qui  les 
pourra  délivrer  agx  conduiflcurs  , apres  l^acqui- 
ecment  des  droitafjPsonobllant  les  faifics , qui  de- 
meureront nulles. 

L'adjudicataire  des  fermes , qui  cft  en  pofiTcflion 
d’une'  maifon , ne  peut  en  être  évincé  que  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  voudroit  l’occuper  lui- 
même  : 8c  encore,  fi  cette  maifon  ell  la  feule  de 
l’endroit  qui  convienne,  par  fon  emplactment, 
pour  fervir  de  bureau  de  perception  , le  fermier 
ne  peut  être  dépoflédé  , fuivanc  l'arrêt  du  confcil 
du  ta  leptembre  1741. 

Afin  d'empêcher  que  la  recette  des  droits  ne  fût 
compromife  ou  contrariée  par  la  mauvaife  hu- 
n^ur  d'un  propriétaire,  qui  , après  avoir  loué  fa 
maifon  pour  un  bureau  , voudroit  l’cn  exclure  , 
par  le  renchérilTement  du  loyer , ou  par  d’aurres 
moyens  ; ou  qu’uh  bureau  nécetTaire  dans  un  vil- 
lage, ou  autre  lieu  , ne  pût  y être  établi,  par  un 
refus  concerté  entre  tout  les  habitant,  de  louer 
une  maifon  pour  cette  deftinarion , le  roi , par  fes 
arrêts  des  ly  feptembre  17x0,  8c  ly  feptembre  8c 
17  novembre  17x1, 8c  x8  mai  1778,  évoque  4 fon 
confcil  toutes  conirfiafions  muet  8c  4 mouvoir, 
en  quelques  jurifdiélions  qu’elles  foienc  portées 
pour  cet  objet  ; ce  qui  rend  les  intendans  juges 
dans  tous  ces  cas.  Atnfi , c'eft  à ces  magiftratt  que 
l’on  doit  préfenter  requête  pour  obtenir  une  mai- 
fon , lorfque  la  communauté  s’cfl  liguée  pour  cro- 
pêchet  le  fermier  d’en  trouver  une  propre  à placer 
le  bureau  qu’il  juge  nécelfaire. 

Depuis  rette  époque  , tous  les  dilierens  qui  le 
font  élevés,  ont  été  jugés  4 l'avantage  de  l’adju- 
dicauira  des  fermes , 8c  conformement  4 l'artiêlc 
yy7  de  fon  bail. 

Il  lui  eft  permit,  par  cet  article, de  prendre^ 
pour  bitir  les  bureaux , dans  les  fauxbodrgs  de 
Paris,  la  terre  qui  lui  eft  néceflaire , en  cnp^ani, 
de  gré  4 gré  , U valeur  au  propriétaire  , unon  , 
fuivanc  l’^imation  qui  en  fera  faite  par  experts, 
dont  les  parilct  conviendront. 

O Permettons  audit  adjudicètaire , porte  encore 
V cet  article  , de  prendre  , tant  en  notre  bonne 
SS  ville  8<  fauxbourgs  de  Paris  , que  dans  les  autres 
» villes , bourgs  8c  lieux  de  notre  royaume,  celles 
r>  maifons  qu'il  jugera  ncceSairrs  pour  faire  des 
SB  bureaux  de  rcccrre  : 4 l’exception  néanmoins  des 
SB  maifons  oeoupées  par  les  propriétaires  , en 
SS  payant  le  loyer  d'icclles  , fur  le  pied  des 
SS  baux , aux  mêmes  claufes  8c  conditions  qui  y 
sa  font  ftipulées;8c  s’il  n’y  « point  de  bail, à dire 


Les  articles  jp  du  titre  commun  de  J’ordon- 
nance de  1681  , 8c8du  titre  14  de  celle  de  18S7, 
confirmés  par  l’arrêt  du  x lioût  1718  , impofem 
encore  au  fermier , fous  peine  d’amende  arbitraire  , 
deux  obligations  relatives  4 fes  bureaux. 

La  première , cft  de  mettre  au  dehors  une  inf- 
cripcion , ou  un  tableau , qui  indique  en  général 
pour  quels  droits  chaque  bureau  cft  établi. 

La  fécondé,  de  tenir  dans  un  lieu  apparent  de 
rintérieur  du  bureau  , un  tarif  cxaél  de  tous  les 
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3*  d'cxperrs,  fans  que  pour  ce, Te  fermier  nî  les 
3*  propricuires  fuient  tenus  d'aucun  dédommage- 
» ment  envers  les  locauircs  ». 

J-es  arrêts  du  confeii  du  i6  janvier  t7Ji  , p 
feptembre  1741 , 2 feptembre  1747 , 21  mai  1746, 
10  décembre  1748  , & 10  février  I7pî  , ont  con- 
firme ce  privilège,  & prononcé  que  radiudicatairc 
des  fermes  doit  avoir  toute  prcfcrcnce  fur  les  baux 
des  maifons  ncceiTaires  ponr  rétabliiTcmcnc  des 
hur<dux^  h Texception  fcutcxnc^  de  celles  qui  font 
occupées  par  ica  proprietaire^ 

Ces  règlcmens  c.aflcnf  aulTî  differentes  fentcnccs 
de  plulieurs  jurifdiéUons  , qui  avoient  aurorife 
Texpuifion  du  fermier  , & font  défenfes  à tous 
juges  de  connoître  de  ces  conteftations , à peine 
de  nullité  , caffation*  de  procédure  & de  tous 
dépens  , dommages  3c  intérêts. 

Le  confeii  a même  jugé,  par  déciGon  du  12 
février  1747»  qu'un  propriétaire  devoir  attendre 
l'expiration  du  bail  de  la  maifon,  louée  à l'adju- 
dicataire pour  demander  une  augmentation  de 
loyer. 

Ces  differens  privilèges , font  communs  à fous 
les  bureaux  chargés  de  quelque  partie  de  percep- 
tion des  droits  du  roi. 

D'après  ce  qui  a etc  dit  au  mol  ^4jrj//y?r , on  peut 
juger  que  le  nombre  des  bureaux  pour  les  droits 
de  contrôle  3c  domaniaux  , cil  rrès-coniidérablc 
dans  le  royaume  , puifqu'il  s'en  trouve  dans  cous 
les  boulas  où  il  Y a foire  5c  marché. 

Les  bweaux  des  aides  font  aufli  très-nombreux 
dans  les  provinces  fujetteS  h ces  droits. 

Quant  à ceux,  des  gabcUcs  5c  du  tabac , voyt\ 
Entretots  de  tabac,  Greniers  a see. 

BUREAU  DES  FINANCES  , c'eft  le  nom 
d'une  jurifdiélion  compoféc  d’officiers  dcfignés  par 
le  nom  de  iréforicrsdc  France. 

Elle  connoît  de  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent le  domaine  du  roi  5c  les  droits  en  dépendans 
Ciuf  l'appel  au  parlement. 

11  faut  obfcrvcr  que  par  ce  mot  de  domaine 
on  n’entendoit  jadis  que  le  revenu  ordinaire,  ce  qui 
étoit  le  produit  du  domaine.  C'etoie  le  vcritablc 
patrimoine  de  la  couronne.  Les  aides,  les  tailles 
^.-lutres  fubfidcs , n’étoient  confidérés  que  comme 
des  revenus  extraordinaire».  Le  domaine  étoit  ad- 
minillré  par  des  tréforiers,  dont  le  nombre  avoir 
été  porté  jufqu’â  ffx,.  mais  qui  le  plus  fouvent , 
5c  fous  Louis  XII,  fe  trouva  fixe  à quatre. 

Les  aides  5c  les  autres  fublides  écoicnc  alors  gou* 
vernes  par  quatre  generaux  des  finances. 

François  premier  changea  cet  ordre , fl  créa  en 
iy4j  , au  lieu  du  changeur  du  trefor  , 5c  du  re- 
ceveur général  des  aides  , feize  recettes  générales 
pour  recevoir  indiffinélcmenc  les  deniers  prove- 
nans  du  domaine , des  cailles , aides  5c  autres  fub- 
Üdes. 

En  ijyi  Henri  II  cubUt  dix-fepe  recettes  géné- 
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faîes , 5c  plaça  dans  chacune  un  creforier  & un  gé- 
néral des  nnanccs.  Du  nom  de  ce  dernier,  on  appèlU 
généralité  le  diftricl  dans  lequel  le  tréforicr  & la 
général  des  finances  devoienc  exercer  leurs  fonc- 
tions. 

Enfin  par  édit  du  mois  de  juillet  Henri  III 

ûnitles  charges  de  tréforicr  5c  de  généraux  des  fi- 
nances fous  le  ti  trede  tréforiers  généraux  de  Fiiancc, 
5c  forma  les  bureaux  des  finances, 

C'eft  cette  réunion  de  fondions  qui  cft  le  prin- 
cipe ÔC  l’origine  de  celles  qui  ont  été  confiées  pof- 
téricurcment  aux  tréforiers  de  France,  dans  le 
département  des  impofitions. 

C'eff  le  bureau  d^s  fiaanus  auquel  eftadrcfTcIe  bre- 
vet des  tailles  , conformément  à redit  de  janvier 
1<>J4,  & il  doit  procéder  au  département  de  ceito 
impoftiion  , auffi-:ôc  qu’il  a reçu  la  commiffîon. 

^oyei  Taille. 

En  Bourgogne  , le  bureau  des  finance^  nommo 
deux  de  Tes  membres  pour  affilier  à l’ouvcrrur# 
des  états.  On  prétend  que  cette  prérogative  cfl  un 
relie  de  l’honneur  qu’ont  eu  anclennenienr  les  tre- 
foriers  de  France  , d’être  charges  dans  cette  pro- 
vince de  radminiftrarion  de  la  police , jaifticc  ÔC 
finance , avant  rétabliflcmcnt  des  incendans. 

Il  parole  par  differens  réglemcns,  5c  notamment 
par  l’édit  du  mois  de  mars  idpj  , que  les  bureaux 
des  finances  font  compofes  de  deux  chambres , pour 
connoître,  l’une  des  affaires  de  voycrie  ,5c  l’autre 
des  affaircsdudomainc. 

Tout  brevet  de  don  des  droits  fciçncuriaux  ^ 
féodaux  ôccafucls , les  lettres  de  naturalité  5:  de 
légitimation,  doivent  êtire  cnrégiflrés  au  bureau 
des  finances  de  la  généralité  où  les  biens  font  (itucs, 
5c  dans  celle  où  rcfîdc  celui  qui  cil  naturalifc  ou  16- 
gitixnc. 

Ce  font  les  bureaex  des  finances  qui  reçoiventia 
foi , hommage  , aveux  5c  dvnombrcmens  des  terre» 
non  titrées  qui  re!cvent  du  roi , 5c  ils  en  envoient 
chaque  année  les  aélcs  à' la  chambre  des  comptes. 
Ils  efoivent  enfin  veiller  à la  confervation  du  do- 
maine du  roi  ÔC  de  fes  revenus,  en  faire  payer  le» 
chaires  locales  , 6c  donner  h cet  effet  aux  rece- 
veurs , qui  comptent  la  chambre  des  comptes  im 
état  par  cilimarion  , des  recette  5c  dépenfe  qu'ils 
ont  à faire,  jufqu’àccquc  les  comptes  de  ces  rece- 
veurs foient  rendus  à la  chambre  des  comptes , le» 
bureaux  des  finances  ont  toute  jurifdi«ion  fur 
eux  5c  fur  ceux  qui  ont  des  aflignations  fur  ces  re- 
cettes : mais  des  l'inilant  que  les  comptes  font  ren- 
dus , c’cil  à la  chambre  des  comptes  qu’il  faut  fe 
pourvoir.  • 

Unedit  du  mois  do  mai  , avoit  établi  au 
bureau  des  finances  de  Paris  , un  officier  tréforicr 
de  France  , gardc-fccl , auquel  il  étoit attHbué de» 
droits  5c  des  émoîumcns  ;il  a été  fupprimé  en  juin 
1771 , 5c  il  avoit  été  accordé  une  commiffîon  du 
grand-fceau,  pour  en  remplir  les  fonéUons:  mais 
une  déclaratio;}  du  8 Décembre  1781  , afaicccffcr 
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fc^ct  de  cette  cominifuon  , en  ordonnant  que  les 
droits  ateribuds  à l'office  dont  il  s'agit  » fcroicnc 
réunis  au  domaine  de  la  couronne  > Se  perçus  au 
profit  du  roi  y par  Jean  Vincent  René , charge  de  la 
rcgic^  ndminiffration  des  domaines  , pour  encomp- 
cer  comme  des  autres  deniers  de  fa  recette. 

Dans  la  même  année  1771  , le  bureau  des  finances 
de  Paris  avoir  fouffert  une  réduélion  confidérablc. 
Les  offices  fupprimés  alors,  ont  été  rétablis  par 
l'édit  du  mois  de  juin  178a. 

Cette  lot  ordonne  que  le  bureau  des  finances  de 
Paris , 5c  de  la  chambre  du  domaine , feront  h l'a» 
venir  compofes  d’un  préfident  premier  , d'un  pré- 
ffdent,  d'un  chevalier  d'honneur,  de  trente -fix 
tréforiers  de  France , d’un  avocat  de  d'un  procu- 
reur du  rot,  ôc  permet  auxdcux  plus  anciens  def- 
dits  tréforiers  de  France  , de  prendre  U qualité 
de  prcffdcns-trcforicrs  de  France. 


ly* 

Les  greffiers , huiff:cr$  & autres  officiers  de  fer- 
vice  à ce  tribunal  , font  remis  dans  le  même  état 
où  ils  écoicni  avant  le  mois  de  juin  1771  ,&’tous 
ces  officiers  font  affujeteis  aux  droits  cafuels  fixés 
par  les  lettres-patentes  du  17  février  1780. 

BUTI.ERAGE  ( droit  de  ) ; il  fc  trouve  com- 
pris parmi  les  droits  qui  fc  paient  dans  les  douannes 
d’Angleterre.  On  rapporte  que  le  droit  de  icr/r- 
ra^^e  a porté  originairement  le  nom  de  prifage^  ÔC 
qu'il  étoltdc  deux  tonnes  fur  chaque  vingtaine  de 
tonnes  de  vin  importées  en  Angleterre.  Edouard 
premier  convertit  ce  droit  en  un  autre  de  deux  fols 
par  tonne  de  Vin  importée  par  des  étrangers,  ÔC 
lui  donna  le  nom  de  butUrage , parce  qu'il  ü payotC 
entre  les  mains  de  foo  boutcUler  appclié  ButUn 
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(Rabotage  , terme  (\'A  dcfignc  une  naviga- 
tion , lû  long  des  cotes  , de  port  en  port. 

L'ordonnance  delà  mariné,  du  iSoClobre  1740  , 
dillinguc  le  grand  & le  petit  cahotage  ; & fixe  en 
conféqucncc  les  droits  dus  aux  officiers  des  ami- 
rautés, tant  ^our  les  congés  qui  doivent  être  ex- 
pédiés dans  ces  ctrconilanccs  , que  pour  la  récep- 
tion des  gens  de  mer;  mais  pourfe  renfermer  dans 
les  rapports  que  le  cahot  ^gt  a avec  les  droits  des  fer* 
mes,  il  fuffit  d'obfcrvcr  qu’à  l'exception  des  Ef- 
pagnols  , Üc  des  f^ers  du  roi  de  Naples , toutes  les 
nations  qui  jouiOent  en  France  de  l'exemption  du 
droitdc  fret , lorlqu'clles  abordent  dans  nos  ports , 
y deviennent  fujettes  , lorfqu'cllcs  font  le  com- 
merce de  cahotage  y c*eft-à-dirc  en  prenant  des 
marchandifes  dans  un  lieu  du  royaume  , pour  les 
porter  dans  un  autre.  Dans  ce  cas  les  Efpagnols , 
les  Napolitains  & SiciKcns  font  les  feuis  qui  en 
foient  affranchis  depuis  le  paéle  de  famille  paüc 
«n  1768.  yoyei  FRET, 

CADASTRE  , on  donne  ce  nom  à un  regîftrc 
public , qui  contient  le  dénombrement  des  habi- 
tans  d’un  pays  , l’ctat  des  biens-fonds'  que  chacun 
d'eux  pofledo  avec  leur  étendue,  de  leur  dlima- 
tion  fuivant  leurs  qualités  de  leur  produit  ordi- 
naire. 

Il  fcroii  à délirer  qu’il  exiftât  un  cadafire  géné- 
ral duroyaume,  la  repartition  de  la  taille  & de 
toutes  les  autres  impofuions  , deviendroit  auffi  fim- 
le  que  facile , de  préviendroit  coure  fixation  ar- 
itrairc. 

On  a vu  dans  le  difeours  préliminaire  que  Ser*  , 
vius  Tullius,  un  des  premiers  rois  de  Rome,  fit 
former  le  cadafire  général  de  l’empire  romain,  de 
qu’iidcvoit  être  renouvelle  tous  les  cinq  ans.  Dans 
la  fuite  Cefar  de  fes  fuccelTcurs  firent  recommencer 
cette  defcripiion. 

On  prétend  que  cet  ufage  fut  adapté  dans  les 
Gaules  par  les  rois  Mérovingiens.  Childchcrt 
follicité  par  l’évêque  de  Poitiers , donna,  l’anypo, 
commiffion  à Florentîus  , nuire  du  palais,  de  à 
Komulfus  , l'un  des  Comtes , de  reformer  le  i*^ 
daftre  fait  fous  le  tegne  de  Sigebert  fon  pcrc  , de 
qui  étoic  devenu  caduc  de  défcélueux. 

Les  mêmes  commifTaires  eurent  ordre  de  pafTcr 
de  Poitou  en  Touraine,  pour  y faire  la  même 
opération.  Mais  on  rapporte  que  Grégoire,  évê- 
que de  Tours  , s'oppola  à ce  qu’elle  eût  lieu  dans 
cette  ville  ; prétendant  que  d’apres  le  ferment  des 
prcdéccfTcurs  de  Childebert,  U cité  dont  Saint 
Martin  avoir  été  évêque  devoit  être  exempte  de  I 
roue  tribut  publie  ; de  cette  prccencion  fi  contraire 
à U faine  politique  eue  fon  e^ec« 


CAD 

Ce  même  evêqUe  loue  cependant  la  réforme  du 
cadavre  ordonnée  par  Childebert  ; tant  il  eft  vrai 
que  les  hommes  les  plus  inllruiu  règlent  plus  fou- 
vent  leur  conduite  fur  leur  intérêt , ou  celui  de 
leur  gloire  , que  fur  l’amour  de  l’ordre  de  de  U 
jiifticc. 

Voici  fes  termes,  Uv.  ro  , chap.  7.  Le  ciel 
porta  encore  Childebert  à faire  une  bonne  oeu- 
vre ; p’ulîcurs  de  ceux  qui  s’étoient  trouvés  char- 
gés de  la  recette  du  tribut  public  , avoient  été 
ruinés  à caufe  de  la  difficulté  du  recouvrement* 
Elle  provenoit  principalement  de  ce  que  par  fuc- 
ceffion  de  tems,  par  des  dîvifîons  de  fubdivifions 
qui  s’étoienc  faites  entre  les  cohéritiers  d'un  con- 
tribuable, les  pofTcffions  fur  lefquellcs  chaque  cotte- 
part  avoit  été  affife  lors  de  la  confeélion  du  der- 
nier cadafire  y fc  trouvoient  partagées  en  défi  peti- 
tes portions,  que  pour  en  toucher  une  feule , il  fal- 
loir aélionner  un  grand  nombrede  perfonnes,  qui 
fouvent  encore  renvoyoient  de  l’une  à l’autre. 
Childebert  remédia  à ce  défordre  par  la  réformation 
du  cadafire  \ perfonne  n’eut  plus  de  prétextes  pour 
différer  le  paiement  de  fa  taxe  , de  ceux  qui  étoîcnt 
chaînés  du  recouvrement  connurent  les  véritables 
débiteurs. 

L’ufage  des  eadefires  s'eft  étendu  par  la  fuite  en 
différentes  provinces  , où  ils  fubkrtcnt  encore  ; 
on  rapporte  qu’en  1471  rinéTaÜtc  des  impofuions 
ctoit  parvenue  à un  tél  point  en  Provence  , que 
la  ruine  entière  de  cette  province  étoit  inévita- 
ble , fi  on  ne  l’eût  prévenue  par  rétabiffcmenc  du 
cadafire.  L’événement  fît  reconnoître  que  la  moitié 
des  habitans  étoit  opprimée  par  l’autre.  Mais  il 
ne  paroit  pas  qu'il  y en  ait  eu  un  général  pour 
tout  le  royaume*.^  On  n’a  jamais  fu  avec  quelque 
certitude  combiemil  renferme  de  fnjets&d'e  ter- 
res labourables,  quoique  les  états  voiuns  nousaient 
donné  l’exemple  du  cadafire  ; l'Angleterre  , l’Alle- 
magne , la  Hollande  , la  Hongrie  , l’Iralic  ont 
adopté  cette  méthode  depuis long-icms , ÔC  fc  font 
toiûours  occupés  de  la  pcrfeéHonncr. 

Nous  avons  vu  en  ty6j  une  dcclaratîoa,  dnii 
Novembre , inviter  les  parlemcns  , les  chambres 
des  comptes  & les  cours  des  aides,  à envoyer  des 
mémoires  fur  les  moyens  de  perfcÔionner  de  fim- 
plifier  tout  ce  qui  tient  aux  finances  : & ordonner 
que  pour  préparer  un  moyengénéral  d’exclure  tout 
arbitraire  & toute  inégalité  dans  la  répartition  des 
impofitions,  il  feroit  procédé  après  la  vérification 
des  rcgicmcns  rélatifs  à cet  objet , dans  les  cours  , 
à la  confeétion  d’un  cadafirt  générai  de  tous  les 
biens-fonds  ,mêmc  de  ceux  dependans  du  domaine 
de  la  couronne,  de  ceux  appartenans  aux  princes 
du  fang,  occléfiaiUques  , nobles  de  privilégiés,  de 
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(]<ict(^ue  nature  5c  quelque  qualité  que  fuient  Icfdirs 
biens;  5idans  la  forme  U plus  utUe  au  foulagcmjnt 
du  peuple» 

Mais  CCS  belles  difpoftions  font  reftiics  fans 
effet  ; cependant  le  mal  que  produit  la  tailic  arbi- 
rrairc,  feroitgucri  ou  du  moins  fort  diminué  par 
un  cadajlrg.  Il  ne  peut  être  mis  en  comparaifon 
avec  quelques  erreurs , quelques  înjullices  même 
qui  peuvent  fc mêler  à Parpcntagc des  terres 5c  à leur 
cdlimarion» 

On  objc^îc  qu*un  cadavre  cft  Touvrage  de  vingt 
années  , qu’il  coûteroit  vingt  millions  , 5c  qu’il 
faudroit  le  rcnouveilcr  tous  les  vingt  ans.’ Quand 
cette  objctflion  feroît  fondée  » il  ne  s’agit  que  de 
retrancher  un  million  cous  les  ans  de  quelque 
dépenfe  fufccptibic  de  cette  réduélion  » pour  l’ap- 
pliquer à celle  du  cadafirt. 

Son  urilicc  cil  iTbien  démontrée  qu’il  en  réfulrc- 
•roicaprèslcs  avantages  d'ünc  répartition  plus^alc, 
1.1  fupprdîlion  des  frais  de  contrainte  des  huimers, 
des  garnifons  que  l’on  porceàdouzc  cents  milleUv. 
par  an. 

Chaquecontribuable  n’ayant  à payer  qu’unctaxe 
modique  4 y fansfcroitfjcilemcnc , oC  l’on  ne  ver- 
roir  plus  de  ces  failles  faites  par  les  collciflcurs  , 
qui  , accompagnes  d’huilliers5c  de  recors , enlè- 
vent les  meubles  5c  edets,  les  grains  5c  tous  les  fruits 
delà  récolte  , pour  les  faire  vendre  au  marche  le 
plus  prochain.  Ces  exécutions  ne  font  pas  rares  , 
5c  ruinent  abfolument  le  malheureux  qui  les  fup- 
portc* 

Quant  au  renouvellement  du  caiafirc , au  bout 
de  vingt  années  qu’on  fuppofe  néccüaires  ; l’cx- 
pcrience  inllruic  mieux  à cet  égard  que  le  raifon- 
nement.  Dans  les  provinces  cad^^rèes , s’il  arrive 
des  fubmergemens  * des  dcllrudions  de  terrains  en 
totalité  ou  en  partie  , on  remédie  à ces  accidens 
par  une  procedure  établie  h cet  cilce  5c  par  des 
moyens  conféqueos.  Ce  ne  peut  donc  être  qu’a- 
près  un  laps  de  tems  conlîdcrablc  ^uc  la  renova- 
tion cnticre  do  cjdaftrt  peut  devenir  indJfpcnfablc* 
Mais  alors  l’ancien  ouvrage  fubfillanc  toujours  , 
épargneroit  la  moitié  du  travail  5c  l’opération  en 
feroit  plus  prompte,  plus  fûre  Ôc  moins  coûteufe. 

Le  cadtjfire cddcjz  éubli  en  Languedoc,  en  Pro- 
vence , en  Dauphine , en  Guyenne , en  Bourgogne, 
en  Alfacc  , en  Flandres,  en  Qucrcy  , en  Artois 
5c  en  Bretagne.  Ces  provinces  compofent au  moins 
la  moitié  du  royaume , 5c  la  taille  y cil  réelle  ; pour* 
quoi  l’autre  moitié  ne  fcroit-cllc  pas  foumife  à la 
même  forme  de  répartition  des  impôts  ? 

Au  relie , il  femblc  que  s’il  exifte  un  moyen  fûr 
de  parvenir  à un  cadajirt  général , 5c  d’en  rendre 
1a  deponfe  U moins  oncreufe  à l’état,  ç’efl  d’en 
charger  les  adminUlrations  provinciales.  Elles 
pourroient  y faire  procéder  , chacune  dans  leur 
étendue  refpcélivc  , fans  rien  diminuer  de  leur 
contribution  aéluclle  aux  revenus  publics  ; peut- 
Finanits,  Tonte  L 


être  convicndroît-il  feulement  de  donner  des  bafes 
fixes  , afin  d’ctablif  runilbrmiié  autant  qu’il  fe- 
roit pofllble,  5c  de  pouvoir  rapporter  la  mefure 
de  chaque  c.anton  àune  échelle  commune,  par  exem- 
ple , d’un  huitième  de  ligne  par  toife,  ainft  qu’il  a 
été  ordonne  pour  le  codjfire  de  la  Cx>rfc. 

y'oye^  les  mors  Taille  , 5c  le  nom  de  chaque 
province  oi^  le  cadofirt  a lieu, 

CAISSE , f.  f.  Ce  mot  a une  doubla  accep- 
tion ; il  lignifie  une  armoire  , un  coffre  , dans 
lequel  on  renferme  de  l’irgcnt  , 5c  un  Heu  , un 
bureau  où  l’on  en  paie.  On  conçoit  que  dans 
l’un  5c  l’iiutrc  fens  il  peut  s’employer  par  le 
commerce  5c  par  la  finance.  Mais  pour  fc  borner 
aux  coijfes  publiques  , c’eft-à-dire  , à celles 
où  l’on  reçoit  les  revenus  de  l’état  où  l’on 
acquice  fes  dettes , ou  qui  font  une  partie  de 
produit , il  convient  de  réduire  cet  article  à 
l'ancienne  catjfe  des  emprunts  , à la  coijfe  des 
amortilTemcns  5c  deS  arrérages  , ù celle  d’ef- 
compcc  , à la  cüî{fe  du  tréibr-roy.aI , 5c  enfin  , 
à U caijfe  de  Poùfi* 

Caisse  nrs  emprunts  , nom  quî  fût  donné 
à une  coijje  ctablic  en  idyj  , par  M.  Colbert,  à 
rhôtd  des  fermes,  pour  recevoir  l’argent  de  toute» 
perlonnes  qui  en  apporroicnr.  On  leur  délivroic 
une  promefle  de  rembourferaent  à un  an  , lignée  de 
quatre  fermiers-généraux  prepofés  à cet  effet  , 
5c  dans  laquelle  étoient  compris  les  înrerêts  de 
l’année  à raifon  de  cinq  pour  cent  ù Ton  expira- 
tion. Ils  fe  payoient  avec  le  capital,  ou  fculs  , Il  la 
promelfe  ctoit  rcnouvcUcc. 

Qcxxe  catjfe  fut  très-utile  au  gouvernement  dans 
les  bcfoîns  extraordinaires  qu’exigeoit  la  guerre 
qui  s’étoit  allumée  l'année  d’auparavanr.  Elle  fût 
enfuire  fuppriméc  en  i6f^2  , lorfque  la  paix  de 
Rifwick  eût  rendu  le  repos  à l’Europe.  On  rera- 
bourfa  tous  les  fonds  avec  les  interets. 

La  cjîjfe  des  emprunts , dont  M.  de  Colbert  avoir 
tire  un  fi  bon  parti  , fut  renouvcHce  en  170a  , 
pour  fubvenir  aux  dépenfes  qu’exigeoit  l’accep- 
tation du  tcllam^t  du  rot  d’Efpagne  en  faveur  du 
duc  d’Anjou.  La  déclaration  du  1 1 mars,qui  ordonne 
cetécabiiifcment , régla  les  intérêts  à huit  pour  cent 
paf  an.  Sans  doute  que  fesfuccès  croient  incertains , 
puîfqu’cn  tyof  ces  intérêts  furent  portés  à dix 
pour  cent  jufqu'en  1710,  qu’ils  furent  remis  à fix 
pour  cenf. 

Les  promefics  de  cette  caîjfc  s’eroient  multipliées 
au  point  de  former  une  fomme  immenfe.  En  171  j 
on  penfa  à les  acquircr , tant  en  principal  qu’ln- 
tciéts  ; car  depuis  trois  années  ces  intérêts  étoient 
arriérés , 5c  la  liberté  de  retirer  les  capitaux  avoic 
de  meme  été  interdite. 

Une  déclaration  du  r*i  du  } odlobre  , ordonna 
donc  le  rcmbcnirfemcnt  de  ces  promefles,  îl  raifon 
de  llx  miiiioos  pur  an  , 5c  par  vole  de  loterie  ; 
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mais  le  ly  décembre  de  Tannée  fuivanfe  , ccric 
forme  fur  changée.  On  y fubititua  celle  d'un  rcm- 
bourfement  par  vingtième,  de  façon  que  dans  le 
terme  de  vingt  anncc^^tous  les  capitaux  6c  les 
interets  dcvoichc  être  rembourfes. 

Cet  arrangemens  ne  fubfiilcrent  que  C\x  mois  ; 
une  déclaration  du  7 mai  l/iy  » commença  par 
réduire  les  intérêts  à quatre  pour  cent,  6c  régla 
que  les  promcHes  feroient  tirets  au  fort , de  quar* 
(ier  en  quartier,  pour  être  rembourfccs  en  leur 
entier  , interets  àc  principaux  , fur  les  fonds  def- 
tincs  à cette  operation. 

Celte  difpoîîtion  avoir  à peine  eu  le  tems  de 
commencer  d'être  exécutée  pour  le  quartier  de 
jutllcc , lorfqu*un  édit  du  mois  d'août  ordonna  la 
fupnrcinaii  totale  de  la  imprunts  de  des 

promdfcs  qu’elle  avoir  délivrées  , de  la  crea- 
lion  de  cinq  millions  de  rentes  perpétuelles 
fur  Thôfcl-de-viHe  de  Pa”is  , au  denier  vingt-cinq , 
pour  fervir  h rembourfer  les  promclTcs  dont  il 
s a;ir,  les  unes  en  leur  entier  , les  jnîrcs  feulement 
à moitié,  l'uivant  qu'elles  auroient  cté  négociées 
ou  non  , de  ainlî  qu’il  feroit  juge  par  les  commif- 
faircs  du  confeil. 

La  mort  de  Louis  XIV,  arrivée  dans  le  mois 
fuivani  , mît  hn  à cette  mobilité  d’arran  ;cmcns , 
p-.tifjuc  le  7 décembre  fuivant , tous  les  billets  de 
clîlti  royaux  forent  tonvcifis  en  lülets  de  Ictat, 
dont  on  promit  de  payer  rcguîiércnunt  les  intérêts 
à quatre  pour  cent.  ' j ci-devant  Biti-l-  rs 
1?E  t’ETAT. 

La  cj'Jfc  Jts  cvîfr.titSf  cft-il  dit,  dans  les  Rc~ 
chfrch^  { fur  , in-ii , tom,  4,fu./.  p4  , 

« fut  l'origine  Je  nos  dcfallres.  On  en  peut  uppor- 
fcr  deux  laifons  ; la  première  cil  l'intcrèi  exhor- 
bitant  qui  fut  d’abord  accorde,  de  qui  monta  toutes 
les  adaircs  fur  le  pied  d’un  proHt  ruineux  pour 
l'éiat.  Comme  on  ne  prenoit  point  d’arrangomtns 
sûj-s  pour  ks  liquidations,  de  qu’au  contraire  les 
cng.igcmcns  fc  maltiplioicnt  h Tinfmi , tandis  que 
la  reccue  diminuolt,  il  fût  impoiîîble  de  foire  face 
à tout. 
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La  ruijf:  des  amoriiiTcmens  fut  créée  par  Tédît 
de^mai  174P  , qui  fubiliruoiç  le  vingtième  au 
dixième  , en  ordonnant  que  les  deux  fols  pour 
livre  du  dixième  , dont  U perception  avoit  été 
ordonnée  pour  dix  ans , par  edit  du  mois  de  dé* 
cembre  1746  , coniinucroicnc  d'avoir  lieu  , de 
que  leur  montant,  avec  les  fonds  du  vir^ticme  , 
feroient  vérfes  dans  U d’amonillcmcnc  , 

pour  opérer  fucccflîvcincm  la  libération  des 
dettes  de  Tétat. 

Si  les  fonds  deftincs  h cette  Cûijfe  n'eutTent 
jamais  été  détournés,  il  cil  certain  qu'en  dix  ans 
elle  eût  cteint  une  dette  de  deux  cent  millions  ; 
mais  fo  guerre,  furvenue  en  175/  , exigea  des 
dépenfes  extraordinaires  , de  on  y fubvint , en 
partie , par  la  fufpenlion  de  la  caîjfc  des  amor- 
tiifcmens  , ou  du  moins  , en  raicncilTant  Tes 
paicmens. 

Les  préUminaircs  de  la  paix  ayant  été  lignés» 
au  mois  de  novembre  1761  , la  déclaration  du 
ai  novembre  176^  redonna  de  TaéUvité  h U 
cj'Jfc  dont  U s’agir. 

Le  préambule  5c  les  dirpofitions  de  cette  loi, 
annonçoient  des  projets  d'ordre  «3c  d'économie  bien 
prop'fcs  à all'urer  le  bonheur  des  peuples,  de  la 
fpltndeur  de  Iktat, 

On  ne  peut  mieux  faire  connoîrrc  la  conllitu* 
rion  de  cttte  qu'en  analyfant  la  dcclaracioa 

de  I7rfj, 

L'article  J porte  : « La  libération  de  l'état 
3>  commencée  des  1749,  faifant  une  partie  princi- 
^ pale  de  Tordre  que  nous  entendons  établir,  de 
plus  en  plus  dansTadminillrarion  des  finances, 

^ voulons  qu'afin  que-  cette  libération  demeure 
« invariablement  sUÎUrécôcdcvicnnc  plus  prompte, 
» il  foit  fait  dans  la  caîjfe  des  amortiilcmcos  un 
» fonds  annuel  de  vingt  millions  afiéélé  à per- 
» p-tuiié  à la  libération  , pour  erre  employés  , 
» inviolablcment  de  exclwfivcmcnr , à rembourfer 
» de  ctcii;dre«Jcs  capitaux  des  dettes  de  Tccat , 
M tant  anciennes  que  nouvelles  , contniélccs 
a»  anrerkurcment  à ces  préfentes  ; fans  qu'il  en 
puific  être  diilrait  aucune  partie  pour  quelque 
» dfllînation  que  ce  foit , même  pour  payer 
» aucuns  arrerages  , pour  quelques  raifons  de 
» fous  quelque  prcicxec  que  ce  puifle  être  ; dt 
fera  tenu  le  tréforicr  de  notredite  Cuijf<  des 
» amorriflemens  , d'en  répondre  en  fon  propre 
6c  privé  nom  »» 

I es  articles  4 3c  y , règlent  , d’une  maniéré 
exprçflc  , qu’aucun  nouvel  emprunt  ne  pourra 
être  mis  à la  charge  de  U laijft  des  amorii0*c- 
mens  , s’il  n'cft  fait  en  vertu  d'édit  ou  Icrrrcs» 
parentes  dûment  vérifies  au  parlement  ; que  les 
receveurs-généraux  des  finances , les  treforiers 
des  pays  d'ctacs  feront  porter  h la  caijfci  les 
f’mmcs  provenant  du  vingtième  , fans  que  Icf- 
dites  femmes  puid'ent  crr.c  allouées  en  dé* 


Pius  on  hauiroit  Tinrérêt , plu*  l’argent  fc  ref- 
ferroit,  parce  que  la  confiance  diminuoit,  de  qu’en 
pareil  cas  chacun  retrouvant  le  même  revenu  fur 
un  moindre  capital,  en  cache  une  partie,  tn'm  , 
les  autres  papiers baiJToient  en  proportion,  de  par- 
tageoient  la  concurrence  des  spéculateurs. 

La  féconde  raifon  du  peu  de  fuccès  de  la  caîffc 
, doit  être  prife  d.ins  le  plan  même 
de  1 adminiftratron  , eu  il  ne  rcÿfu/r  plui  à*onùe 
ni  de  princhrs.  Tout  y écoit  cmbarralTc  , confus. 
Les  projets  de  dépenfe  n’etoient  pas  combinés 
avec  les  proicts  de  recette.  Nulle  dilculTion.  Nulle 
ajiignation  pour  les  premiers.  Les  autres  n’avoieni 
rien  d ainjré  ni  de  fixe,  ^’ulle  connoillance  cer- 
taine de  la  fituation  des  recouvremens 
TvyiÇ  COÛIPTABIUTÉ. 
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penfc  çar  les  chambres  d.;j  comptes  aux  receveurs 
6c  erd!v>riers  j qu*cn  rapportant  par  eux  les  quit- 
tances comptables  du  iruloricr  do  ladite  cuijje  des 
amortilTcmcns* 

L’article  6 veut  que  les  arrérages  des  rentes 
qui  s'acquitoicnc  précédemment  à U des 

amortiircmens  , en  concurrence  avec  les  rembour- 
femens  des  capitaux  fur  le  premier  vingtième  > 
continuent  d’ètrc  acquîtes  à cette  cailje , fans 
pouvoir  à l’avenir  être  payes  fur  le  fonds  an- 
nuel de  vingt  millions,  dtllind  aux  amortitremens , 
mais  fur  le  produit  du  fécond  vingtième  prorogé 
à cet  effet  jufqu’cn  1770. 

Enfin , les  articles  p,To,u,  dé- 

terminent l’emploi  des  fonds , & foutes  les  op«f- 
rations  de  la  caijjt  des  amortiiTcmcns  6c  du  tre- 
foricr. 

Le  fonds  annuel  & perpétuel  de  vingt  millions, 
fera  employé  à acqujicr  d’abord  , Se  par  prtife- 
rencc,  les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  il  a 
été  parle  à l’article  j ; ce  rembourfement  fe  fera 
fur  le  pied  du  denier  vingt;  il  fera  dreffe  chaque 
année  par  un  prélidcnt6c  deux  confcillcrs-maîrrcs 
de  la  chambre  des  comptes,  un  procès-verbal  du 
brûlement  des  effets  rembourf^s.  Tous  rembourfe- 
mens^cs  capitaux  d’emprunts  , demeureront  fuf- 
pendus  en  cas  de  guerre , mais  les  interets  en  fe- 
ront payes  exaflcmcnf. 

Le  tréforier  de  la  cüijfe  des  amortiffemens  cft 
aurorife  à rcconftitucr  les  dettes  de  rétai,  ante- 
rieures à 176}  ,de  quelque  nature  qu’elles  foient, 
au  profit  de  ceux  qui  voudront  prêter  leurs  deniers 
pour  le  rcrabourfement  de  ces  dettes. 

L’annee  futvantc,  un  edit  du  mois  de  décembre 
donna  une  nouvelle  confUtutlon  la  caijfc  des 
amortiffemens,  en  ordonnant  qu’il  feroit  pâlie  des 
titres  nouvels  pour  toutes  les  rentes  conltiruécs  , 
dont  les  propnccairci  feroienr  tenus  de  repréfenter 
les  contrats  , pour  être  liquides  8c  numérotés. 
Il  fut  en  même-tems  établi  deux  cjijfes  fcparccs  ; 
Tune  dcftincc  à rainortiffcmcnt  8c  rembourfement 
des  titres  nouvels  8c  nouveaux  contrats  ; l’autre 
au  paiement  des  arrérages  & intérêts  de  ces  effets. 

Une  chambre  compofee  de  deux  préfidens  8c 
dix  confcillcrs  du  parlement,  fut  érigée  pour  jus,cr 
fommaircment  toutes  les  demandes  8c  conteftations 
relative:  aux  operations  de  la  caijfc  d’amortiffe- 
mcnc,8c  pour  en  furveillcr  journcHcment  les  dc- 
taifi. 

Afin  d’augmenter  8c  de  confolider  les  fonds  de 
la  cai/fc  des  amortiffemens , on  régla  que  le  produit 
des  deux  vingttrines,  tant  qu’ils  auroient  Cours, 
celui  des  deux  fols  pour  livre  du  dixième, feroient 
verfes  dans  la  cai^e  des  arrérages,  avec  les  fup- 
plémcns  ndccffaircs  pour  l’acquit  des  intérêts  des 
tirres  nouvels. 

Que  cette  même  catjfe  verfercit  , en  quatre 
termes  égaux , dans  celle  des  amortilfemcns , dix 


millions  , pendant  chacune  des’  années  1786  8c 

1767  ; fept  millions  pendant  chacune  des  années 

1768  8c  1789,  cinq  millions  en  1770  8c  1771  , 8c 
trois  millions  pendant  chacune  des  années  177* 
&.  fuivantes,  jufqucs  »3c  compris  1787. 

Que  le  tiers  des  arré.a;;cs  de  toutes  les  rentes 
viagères  ôc  continues  , qui  s’tuîndroicnt , 8c  les 
deux  tiers  des  arrerages  des  rentes  pcrpétucHcs, 
dont  le  rembourfement  auroit  été  tffouc , feroiaoe 
également  remis  il  la  caiJfc  des  amortjllcnicns. 

Qu’il  feroit  établi  un  droit  de  mutation  , lors 
de  chaque  ebangement  de  propriété  dcfdircs  rentes , 
contrats  par  fucceffon  collaterale,  donation , legs  , 
autres  que  ceux  arrivans  en  ligne  direCle,  p.r 
ventes  , cranfports , échanges , rcconftieution , hxc 
à une  année  du  revenu,  au  quinzième  du  montant 
des  arrérages , payable  annuellement , comme  droit 
de  propriété  aéhicllc,par  ceux  auxquels  la  facilite 
de  vendre  «5c  d’aliéner  Icfdits  contrats  8c  rentes , 
cil  interdite  par  les  ordonnances  ; quinzième  repre- 
fentant  le  droit  de  mut.irion  dû  pour  l’homme  vi- 
vant, mourant  8c  contrr.clant,  fans  préjudice  du 
droit  de  munition  pour  les  acqiiilirions  faites  dans 
Ia  fuite  par  les  mêmes  perfonnes  , ou  pour  les 
rentes  qui  leur  tchoiroitnc  évcnrucllcmcnt  ; mais 
avec  la  condition  que  ce  droit  de  mutation  tefferoit 
d’être  pert^u , iorfqoc  le  montant  dts  fommes  \cr- 
fées  dans  la  caijfc  des  amortiffemens , feroit  de  vingt 
millions. 

Toutes  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères , por- 
tant accroillcmcnc  ; coures  les  fommes  employées 
annuellement  dans  les  états  du  roi  , pour  gages  ^ 
augmentations  de  gages , droit  d’cxcrcicc , les  in- 
terets payés  aux  fcrmiers-gcncraux  , treforiers , 
recevcurs-gcncraux  des  finances  , adminiilratcurs 
des  poftes,  icgilfcurs  8c  autres  , furent  en  mcmc- 
tems  affujettis  à un  dixième,  pour  être  verfe  dans 
la  caijj'c  des  amortiffemens. 

Les  autres  articles  de  l’cditde  i7<^4»  réglèrent 
la  forme  8c  les  époques  des  tirages,  des  contrats 
numérotés , jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  fixée  , 
les  formalités  à remplir  pour  obtenir  le  rembour- 
fcmcntde  ces  effets.  Mais  11  convient  de  s’arrêter 
à l’article  47, 

U Toutes  les  difpofîiions  contenues  au  prefent, 
n feront  exécutées  irrévocablement  8c  à perpé- 
» tuitc , fans  qu’elles  puiiîcnt  être,  fous  .aucun 
» prétexte , changées , furpcnducs  ou  détruites  , 
» en  quelque  forme  ou  manière  que  ce  puiffe  être, 
» 8c  nonobilant  toutes  ordonnances , déclarations, 
n arrêts  8c  règlcmcns  contraires,  auxquels  nous 
» avons  dérogé  8c  dérogeons^  voulons  en  confé- 
y>  qucncc  que  s’il  y étoit  contrevenu,  le  droit  de 
y*  mutation,  établi  par  le  préfenr  édit,  ne  puiffe 
» être  rcr<j”.»,  ni  Icfdifcs  retenues  des  quinzième 
30  8c  dixième  continuées , à peine  de  concmTîon 

Malheureufement  des  engagemens  aulTI  formels 
n’ont  point  eu  leur  exécution. 

Vij 
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Lff  TfXtt  df  CT  cnrigîftrcnient  ne  feri  pas  icî 
fupcr.'lu  , puifi^u'il  fait  connoiire  , mieux  que  tout 
ce  qu'on  pourroit  dire , l'état  des  finances  à l’c- 
poque  de  17^4-  Après  plulicurs  roilridlions  ap- 
portées àrex'ccucion  de  quelques  articles  de  l'cdit; 
arreté  en  outre,  « qu’il  fera  fait  au  roi  une  dépu- 
» tation , à l'effet  de  le  fupplicr  de  conlidérer  de 
« quelle  importance  il  cil  d'apporter  les  rtmedes 
».les  plus  efficaces  à répuil'ement  des  finances, 
y>  qui  obligent  ledit  feigneur  roi  de  recourir, 
a>  après  deux  années  de  paix,  à des  moyens  cx- 
»>  traordinaires  , pour  aflurcr  la  libération  de 
SI  l'état  ; que  Ton  parlement  manqueroit  i fon 
» devoir,  fi , dans  une  pareille  circonftance , 
J»  il  ne  rt'préfentoit  pas  qu'envain  les  peuples 
» s’épuiferoient , fi  l'économie  la  plus  rigoureufe 
y>  dans  les  dépenfss  indifpcnfables  , les  mefures 
» les  plus  promptes  pour  l'amélioration  des  reve- 
rs nus  de  l’état , pour  le  retranchement  abfolu  5c 
SI  effcélil  de  toutes  les  dépenfes  qui  n’ont  point 
s>  un  objet  direél  Sc  eircncicl  à la  confervation  & 
SI  h l'éclat  du  trône , ne  concourent  avec  celles 
n que  ledit  fcigtieur  roi  veut  bien  prendre  pour 
i>  ramortilTcmcnt  des  dettes  ; que  c’cll  avec  les 
» plus  vives  inllances  que  fon  parlement  fupplie 
» ledit  feigneur  roi  de  fc  faire  remettre  les  états 
n de  dépenfes  des  différens  départemens  anterieurs 
j>  è 1740,  ic  de  les  Comparer  avec  les  états  aéluels; 
s*  de  ne  permettre  aucun  acquit  de  comptant,  que 
» pour  les  objets  pour  lefquels  ils  font  deffinés 
s>  par  leur  nature  ; de  mettre  des  bornes  il  la  géné- 
7>  rofité  de  fon  cccur  , en  n’accordant  que  des 
SS  grâces  bien  méritées — Sera  repréfente  audit 
S)  leigneur  roi , qu'une  adminillration  fage  & cco- 
r nomique  dans  toutes  les  parties  de  la  recette 
SB  & de  la  depenfe , eff  le  feul  moyrn  de  le  mettre 
SB  â portée  de  fuivre  les  mouvemens  de  fon  ctcur 
» pour  des  fujets  fidèles,  5c  de  remplir  lis  enga- 
sB  gemens  folcmnels  qu’il  veut  bien  prendre  pour 
ra  leur  foulagcmcnt  », 

Les  délais  accordes  pour  la  repréfentation  de 
tous  les  contrats  ôc  effets  portons  arrérages  ou  in- 
térêts, avoient  été  fixés  à un  an  ;ils  furent  fuc- 
cellivcmcnt  prorogés  jufqu’cn  1771.  Alors  un 
arrêt  du  1 1 août  ordonna  que  les  parties  de  rente 
dont  il  n’avoit  été  reprefenté  aucuns  titres  avant 
le  premier  juillet,  demcurcroient  nulles  ; que  les 
propriétaires  des  titres  préfentés  dans  les  bureaux 
de  liquidation  , auxquels  il  n'avoit  point  été  donné 
de  numéros , feroient  tenus  de  rapporter  les  titres 
avant  le  premier  janvier  177a  , pafTé  lequel  tems 
ils  n'y  feroient  plus  admis. 

Cinq  ans  éioientâ  peine  expirés  depuis  l'édit 
^ de  tySq  , lorfque  la  déclaration  du  7 janvier 
1770  abrogea  toutes  les  promellès  portées  dans 
l’article  47-  EUe  ordonna  que  les  rembourfemens 
feroient  fufpendus  pendant  huit  années  , 5c  que  les 
fonds  qui  dévoient  y être  employés  feroient  portés 
au  trélbr-royal , a commencer  du  prunier  avril 


fuivint,  pour  y fervir  fucccffivcment,  au  rempla- 
cement des  fommes  qui  fe  Irouvoicni  confommées 
par  anticipation  fur  les  revenus , lors  à échoir. 

Cependlnt  l'arr.t  du  confcil  du  premier  avril 
■ 774,  ordonna  que  les  rentes  5c  intérêts  fur  les 
tailles , gages  5c  augmentations  de  gages  employés 
dans  les  charges  des  recettes  générales  des  finances 
5c  antres  , feroient  à T.-ivcnir  , 5c  à compter  du 
premier  janvier  l~/}  , payés  fîar  la  caijjc  des 
arrérages  à Paris  ; par  la  raifon  que  ces  charges 
gênoient  le  fervice  des  recettes  générales,  5c  cm- 
harrafibient  leur  comptabilité. 

tnfin,  la  déclaration  du  ]o  juillet  I77y, établit 
un  nouvel  ordre  de  chofes,en  fupprimani  la  cj/^ 
des  amortifi'cmcns , 5c  ne  lailTant  plus  fubfifter  que 
celle  des  arrérages,  ù compter  du  premier  janvier 
1776  ; mais  les  articles  y 5c6  accordèrent  jufqu’au 
dcrniir  décembre , pour  repréfenrer  les  titres  de 
propriété  des  rentes  liquidées  ou  non  liquidées, 
avec  la  condition  que  les  arrérages  n’en  feroient 
payés  qu’à  commencer  du  premier  jour  du  femeftre 
dans  lequel  les  propriétaires  fe  feroient  mis  en 
règle. 

La  forme  des  titres  nouvels  fut  abrogée  comme 
inutile,  difpetadicufe  aux  fujets  du  roi,  5c  tant 
avantage  pour  fes  finances  : ce  font  les  termes  de 
l'cnrégiltrement  de  la  déclaration.  * 

La  perception  du  dixième  d'amortificment  reçut 
une  nouvelle  confirmation  , ainfi  que  le  verfemcnl 
de  fon  produit  au  ircfor-royal  , jufqu’en  1778  ; 
mais  comme  'c  rembourfement  de  toute  partie  de 
rente  5c  irttéré.x  au-dclfous  de  douze  livres  éioit 
ordonné  fur  le  pied  du  denier  vingt  en  principal , 
cc  rembourfement  futalligné  fur  la  cu;j7e 'des  arré- 
rages , pour  £tre  fait  du  produit  du  dixième  d’a-, 
mortiffement. 

L'année  177S  vit  confirmer  5c  autorifer , par  Iz 
déclaration  du  1 1 mai  , toutes  les  opérations  de  la 
Ciiijft  des  arréjages,  depuis  fa  création  ; l’enrégif- 
ircment  de  cette  déclaration  à la  chambre  de» 
comptes , du  zy  juin  , merite  d’être  rapporté  ici. 

* Sera  le  roi  très-humblement  fupplié  , ( ell-il 
■»  dit)dcconfidérer,  qu’envain  tes  édits  de  crêa- 
» tion  de  rentes  font  adrclTés  5c  régillrés , fi , au 
» préjudice  d’iceux  , 5c  en  vertu  d'ordres  fccret» 
■ 5c  particuliers  , la  dellination  des  fonds  qui 
» étoient  afftélés  à l’acquitemcnt  des  arrérages  6c 
» au  rembourfement  des  dettes  de  l’état  eft  changée, 
n oblige  à avoir  recours  à des  lerrres  de  vali— 
» dation  , pour  couvrir  des  opérations  illcgafcs  , 
» dans  des  époques  éloignées  de  celles  où  ces 
» changemens  ont  été  faits  , ôc  que  fa  chambre 
» des  comptes  ne  peut  trop  réclamer  contre  les 
» aéles  d’autorité , qui  en  la  privant  de  l’avantage 
IB  de  connotrre  dans  le  tems  , 5c  de  lui  repréfenter 
» les  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  , pour  fes 
» finances , de  ces  opérations  fccrettes , ne  lui 
n iaiffent  que  le  parti  de  l’obéilGmce  aux  volontés 
s dudit  feigneur  roi  ». 
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Comme  U caijfe  des  arrerages  avoît  6té  chargée , 
par  arrêt  du  confeil  du  9 juin  177*  > dacquiter  à 
raifon  de  quatre  pour  cent  des  capitaux,  les  arré- 
rages des  rentes  conlUtuccs  par  les  états  de  Bro- 
Kflgne , pour  le  paiement  des  quarante  millions  con- 
venus , lors  de  la  ceffion  ôc  aliénation  qui  leur  avoit 
éic  faite  en  17^9  tIeS  droits  domaniaux  ;des  lettres- 
patentes  du  9 mars  1778  , validèrent  la  dépenfe 
du  montant  de  ces  rentes  , dans  le  compte  du  tre- 
foricr  de  la  caijfc  des  arrerages. 

V L*arrét  du  ip  juillet,  Ôc  la  déclaration  du  10 
août  1780  , celle  du  P décembre  1781  » ont  réglé 
dcrinitîvcment  les  parties  de  la  comptabilité  qui 
reftoient  indcterininées  entre  les  deux  caijfes  des 
amortilTcmens  & des  arrérages  , & autorifé  le  tre- 
forier  de  la  derniefe  à faire  les  recouvremens  des 
droits  de  mutation , dixième  ÔC  quinzième  d’amor- 
lUrcmcnt  qui. peuvent  être  à faire  fur  les  anciens 
exercices  de  la  caijfe  des  amortitTcmens,  Ces  règlc- 
mens  ont  valide  & confirmé  cous  les  rcmbourle- 
mens , recettes  & paiemens  faits  pendant  les  der- 
niers exercîcesdcpuis  I766jufquesôc  compris  t778« 

La  caijft  des  arrérages  continue  de  payer  toutes 
les  rentes  aflîgnées  fur  les  tailles  gabelles , &c. 
Lt  il  paroît  par  l’article  de  fa  dépenfe  inféré  dans 
le  compte  rendu  en  1781  , que  c’eft  un  objet  de 
vingt  miUions  huit  cents  mille  livres. 

Caisse  d’escompte.  On  diftingue  deux 
cti'iffcs  d^efcompie  ; l’une  établie  par  arrêt  du  pre- 
mier janvier  1757  , & fuprimec  par  celui  du 
41  mars  17Û9;  l’autre  qui  fubfifte  encore,  doit 
fon  origine  à l’arrêt  du  14  mars  i77<î. 

La  première  croit  compofee  de  foixancc  mille 
allions  de  mille  livres  chacune  , à quatre  pour 
cent,  dont  quarante  mille  dcrtinccs  pour  le  publie, 
& vingt  mille  réfervees  au  roi.  Cette  cûijfe  de- 
voir cxiiîcr  dix  années  , & faire  le  fcrvice  du 
banquier  de  la  cour.  Elle  étoit  admtniflrce  par 
quinze  financiers  , pris  dans  toutes  les  compa- 
gnies , auxquels  on  paÛbic  vingt  mille  livres 
d’honoraires  par  année  : elle  étoit  chargée  de 
faire  l’avance  de  toutes  les  femmes  alHgnécs  fur 
les  revenus  du  roi  , avec  la  claufc  que  ces 
aîÏÏgnaiions  n’cxcéderoieni  jamais  un  an.  On  lui 
accordoit  quatre  pour  cent  par  an  , en  rems  de 
paix  , & cinq  en  cems  Je  guère,  h compter  du 
jour  de  fes  avances , jufqu’à  l’échéance  des  valeurs 
qui  lui  étoienc  fournies  , 6c  deux  pour  cent  , 
tenant  lieu  de  route  indemnité  , fonds  morts  , 
remife  Ôc  bénéfice,  indépendamment  des  frais  de 
voiture  fur  les  referiptions  , tels  qu’ils  fc 
payaient  au  banquier  de  la  cour.  On  lut  atrri- 
Duoic  encore  le  privilège  exclufif  de  faire  fa- 
briquer les  matières  d’or  5c  d’argent  étrangères  , 
pour  être  vcrlî’cs  dans  les  hôtels  des  monnoies  ; 
5c  quinze  cent  mille  livres  par  année  , à ré- 
partir, en  forme  de  loterie,  entre  les  fotxantc  . 
mille  aéUoPS  , à î’expiralion  des  dix  années  , 
c’dl-û-dirc  , à partir  du  premier  Juillet  1777»  1 
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Le  capital  des  foixantc  mille  aéHons  devoit 
être  rembourfé  en  commençant  par  les  quarante 
mille  aparrenant  .au  publie  , 5c  chaque  année 
la  caijfe  a*cJcomfte  devoit  donner  aux  enfans  trou- 
vés , une  fomme  de  cent  cinquante  mille  livres , 
prife  fur  fes  bénéfices. 

Cet  ctabliOcmcnt  n’ayant  pas  acquis  toute  la 
confiance  dont  il  étoit  fufccptible,  1®.  parce 
qu’il  éioit  l’ouvrage  du  gouvernement  ; x®«  parce 
que  les  adminiftratcurs  étoient  décharges  de 
toute  garantie  envers  le  roi  5c  les  aiflionnaires  dans 
leurs  opér.itions  ; fon  cxiftcncc,  après  .ivoir  lan- 
gui deux  années,  fût,  comme  on  l’a  dit,  anéantie. 

La  féconde  caijfe  d*efcompte  cft  une  aff.ire 
purement  de  commerce.  Cependant , comme  les 
billets  de  cette  cai^e  font  oneris  5c  prefquc  tou- 
jours reçus  dans  la  plupart  des  caiffes  royales  , 
qn«  par  confequent  le  crédit  qu’elle  a obtenu 
peut  être  de  quelque  utilité  à i’ctar,ii  eft  na- 
turel d’en  parler  dans  un  ouvrage  entièrement 
confacré  à U fcicnce  des  finances.  On  ne  peut 
mieux  faire  connoître  la  caijfe  aefeompte  par 
le  tableau  qui  en  a été  mis  fous  les  yeux  du  roi 
en  1781. 

a Tantôt  on  l’a  regardée  comme  une  des  princî- 
» pales  rcfl'ourccs  de  l’adminillration  des  finances  ; 
» tantôt  on  a cherché  à infpîrcr  des  craintes 
ï»  fur  fes  opérations;  mais  la  plus  légère  notion 
» de  cet  établifiement  eût  fuflî  pour  faire  fentir 
» à quel  point  on  fc  roéprenoit  dans  ces  diverfet 
» conjcélurcs. 

y>  La  caijfe  aefeompu  ell  formée  d’un  fonds  «fTcC- 
» rif  de  douze  millions,  fournis  par  les  aé^ionnaircs, 
» 5c  ce  fonds  ell  employé, par  leurs  reprefentans,  à 
» efeompter  furie  pied  de  quatre  pour  cent  par  an , 
» des  Ictircs-de-ch.ingeàdeuxou  trois  mois  de  terme. 

3>  Un  pareil  intérêt  , dont  il  faut  déduire 
» beaucoup  de  frais , & quelquefois  des  pertes , 
» n’auroic  pu  fufhrc  à des  capitaüllcs  ; mais  ils 
» ont  cfpcrc  , d’après  l’exemple  d’une  ancienne 
» tdi^e  d'ejlompu  établie  à la  compagnie  des 
» indes  , que,  par  fimpic  commodité,  l’on 
» prendroic  fouvcnc  des  billets  de  leur  caijfe 
Si  au  lieu  d’argent , pourvu  qu’on  fut  certain 
» d’en  recevoir  le  paiement  au  moment  ou 
n on  l’cxigcroit.  Et  comme  les  principaux 
» banquiers  de  Paris  , 5c  quelques  financiers 
» font  h la  tête  de  cet  établiUcmcnr , ils  ont  pu 
■n  donner  à ces  mêmes  billets  un  peu  plus 
>1  d’étendue  , en  convenant  entre -eux  de  les 
» admettre  fans  difficulté  dans  les  paiemens  ref- 
T»  pcélifs  qu’ils  auroient  à fc  faire,  A leur  imita- 
yi  tion  , il  s’eft  introduit  volonraîrcmcnc  dans 
» la  circulation  , jufqu’à  la  concurrence  à-peu- 
» près  de  douze  millions  de  billets  de  caijfe.  Cette 
3>  fomme  , jointe  aux  douze  millions  de  fonds 
3»  eficnticl  fait  par  les  aélionnaires , a doublé 
1»  le  capital  applicable*  des  eJ'comptejf  5c  les  pro- 
» duits  repartis  entre  fes  aélionnaires,  leur  eue 
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» procaré  un  înr<?r^t  d'cnvîron  Hx  pour  cent  par 
3>  an  , fur  le  prctnicr  capital  qu'ils  ont  fourni. 

•»  Ce  btfnc'lîcc  doit  varier  félon  que  les  efeomptes 
fe  fuivent  rapidement , qu’on  évite  des  pertes, 
yi  ou  qu’il  y a plus  ou  moins  de  billets  de  caijfe 
» en  circulation. 

» Quant  au  gouvernement,  il  doit  voir,  avec 
r*  plailir  , que  l’intérêt  des  Icttrcs-dc-changc  ait 
» pu  fe  maintenir  à quatre  pour  cent  en  pleine 
T guerre  , puifquc  c’ell  un  avantage  pour  le 
» commerce  & une  ûciJicé  de  plus,  pour  contenir 
» l’intcrêt  des  papiers  de  rînancc  fur  un  pied 
3>  moJeré. 

y»  Enfin  , fi  Ton  ne  peut  difconvenlr  que  l'ar- 
» gent  que  Ton  promené  tous  les  jours  dans  les 
rues  de  Paris  , de  en  cjijft , ne  fuit  un 
f>  fonds  ablolumcnt  mort  3c  ûcrilc  , c’cïl  le  tirer 
» d'inaclion,  que  de  fupplcer  en  partie  à ces  virc- 
30  mens  journaliers,  par  des  billets  de  caijf<  i 3c 
» fous  ce  point  de  vue,  c’cll  encore  un  fervice 
30  rendu  h la  circulation. 

» Cependant , perfonne  n'a  lieu  de  fe  plaindre , 
A puifquc  CCS  billets  ne  font  donnés  qùd  ceux 
» qui  Us  préfèrent  , 3c  qu'à  chaque  infiant  on 
» peut  en  recevoir  la  valeur  en  argent  ; car  le 
3»  capital  qu'ils  repréfentent  , cil  toujours  en 
3»  Ctiiffé  , en  cfpcccs  , ou  en  lettres -de -change 

30  à court  terme  , qu'on  peut  rêalifcr  facilement; 

31  3c  il  y a toujours  au-delà  de  ce  capital  , 
3»  celui  de  douze  millions  fournis  par  les  acUon- 
30  naires  3c  la  partie  des  bcnétices  qu'ils  lailfcnt  en 
39  mafie. 

n La  coiffe  efefcompte  n'a  jamais  fait  d'avances 
30  au  gouvernement  ; au  contraire  , comme  le 
30  tréfor-royal  a conftaraent  un  fonds  de  coiffe  , 
30  votre  majefté  a permis  fouvent  qu’on  employât 
39  quelques milHonsen billets  ,ourcconnoiiranccs  de 
30  la  coiffe  o*ef:ompte  payables  à volonté  , afin 
30  de  mettre  en  circulation  une  partie  des  fonds 
» morts  du  trcfor-royal.  On  voit  ainfi  que 
» cette  coiffe  n'.i  éce  d'aucun  fecours  dirccl  au 
Xi  tréfor-royal  , 3c  que  l'inicrêt  du  gouverne- 
33  ment  , au  fuccês  de  cet  établiOcmcnt , n'a 
33  d'autre  motif  que  te  bien  du  commerce  , la 
P modération  de  l'intérêt  de  l'argenc  , 3cla  plus 
33  grande  aélivitc  de  la  circulation. 

n Triais , fi  c'efi  une  exagération  que  de  voir 
*3  dans  la  coiffe  d'efeompte  d'autres  avantages , on 
Xi  fe  trompe  plus  fortement  encore  dans  les 
» craintes  qu'on  voudroit  répandre,  fous  pré- 
33  texte  qu'on  pourroit  abufer  des  billets  de  cette 
33  coiffe , Se  contraindre  un  jour  à les  recevoir 
33  éh  paiement. 

33  II  efi  aifé  de  voir  , que  fi  votre  majefic 
33  adoptoit  jamais  un  fyilcme  aulH  dangereux  , 

» 3c  aufiî  funeile  pour  ta  France , 3c  pour  fon 
33  crédit , que  celui  d'une  création  de  papier 
x>  monnoie  , ce  n'd!  pas  rexlilescc  aélucllc 
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« tîes  billets  de  la  cnij/ê  d'tfiomptt  qui  favorifs- 
“ roit  une  pareille  idde  ; au  contraire  , l'utilité 
» qu’on  peut  tirer  de  cent  cjijft , contenue  dam 
. de  jufte*  bornes  , ne  feroit  qu’un  avantage  de 
» plus  à lacrider,  entre  tant  d’autres,  i la  tauOb 
» conception  des  billets  monnoie  ; de  ce  n'eft 
» pas  certainement  la  fimple  rclTcmblance  de 
» deux  morceaux  de  papier  qui  peut  faire  dif- 
» paroître  aux  yeux  des  hommes  fenfés  , la  dif- 
» lcrence  énorme  qui  cxille  entre  un  papier  do 
» Cjife  qu’on  reçoit  librement  , & qui  repré- 
..  fente  un  dépôt  réel  & un  billet  purement 
*»  nétif  , que  l’on  cil  forcé  de  recevoir  ea 
D place  d’argent». 

On  peut  juger  de  la  confiance  qu'on  accorde 
à la  caijft  atj.omptc,  par  i’emprefiemenc  général 
à fe  procurer  fes  billets,  dont  U garde  âc  le 
tranfport  deviennent  beaucoup  plus  ûdles  que 
des  efpeccs. 

En  confideration  de  l’utilité  de  cet  établillê- 
ment , l’arrêt  du  confcil  du  x8  novembre  1781  , 
accorde  aux  adminUlraicurs,  des  armoiries  pour 
fervir  de  fceau  à la  caijft  etfiampte  , 6t  do 
timbre  aux  allions  fournies  aux  intérclTés. 

La  caijfe  d’efiompte  fert  de  dépôt  à plufieuro 
capitalilles,  pour  Icfquels  elle  fait  les  paicmens 
de  les  rccouvreracns  à leur  échéance  , & dont 
elle  acquite  les  mandats  qu’ils  tirent  , à l’inllant 
de  leur  préfentation. 

Les  négocians  ' les  plus  éclairés  conviennent 
que  fans  la  caiffe  d'tfcomptt , ic.  le  mouvement 
qu’elle  a procuré  ô la  circubeion  intérieure 
pendant  la  guerre  qui  a été  terminée  en  178}, 
le  commerce  , n’auroit  certainement  Jamais  pu 
fe  procurer  de  l'argent  au  taux  de  Cx  pour  cent , 
tel  qu’il  a été  conllamcni. 

Au  relie  , on  peut  appliquer  h cette  emjfc , 
ce  que  nous  avons  die  des  banques  publiques , 
dont  l’effet  , d’abord  avantageux , dans  un  mo- 
ment de  crife  , devient , à la  longue , défavora- 
ble à un  étal  indutlrieux  & fabricant  , en  amt- 
nant  un  renchcriffèmenc  géitéral. 

. ypyei  Banque. 

Caisse  de  PoISSY  ; établilTement  fait  dam 
la  vue  de  faciliter  l’approvifionncment  de  Paris  en 
belUaux  , êc  d’affiircr  le  prompt  paiement  de  ceux 
qui  en  font  commerce  ; mais  qui  doit  renchérir  la 
viande  , par  les  intérêts  que  les  bouchers  paient  à 
cette  caijfe. 

Le  commerce  des  beiliaux  fe  faifoit  avant  idpo, 
avec  la  plus  grande  liberté  ; les  marchands  Sc  les 
bouchers  fe  concilioient  pour  le  prjx  & les  termes 
des  paicmens  , comme  ils  jugeoient  à propos. 

L’exemple  des  olficcs  de  vendeurs  de  mirée 
êt  de  volaille , créés  précédemment  avec  attribu- 
tion de  droits  fur  le  prix  de  la  vente,  à la 
charge  d'avancer  aux  forains  le  prix  de  leurs  nur* 
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chamlifcs , fit  adopter  ce  plan  pour  1rs  bcAiaux. 
On  fc  perfuadi  tjuc  cet  dtabliUeracnt  afliiroii  aux 
forains  leur  paiement  immédiat  après  la  vente, 
qu'il  leur  facilitoit  le  moyen  de  retourner  fur  le 
champ,  faire  de  nouveaux  achats  en  province,  pour 
reparoître  bientôt  enfuite. 

Dans  cette  opinion , l’édii  du  mois  de  janvier 
i6po,  érigea  foixante  olHccs  de  jurés  vendeurs 
de  beftiaux , à l'inllar  des  charges  fur  la  volaille 
fie  fur  la  marée.  Mais  ces.otfices  furent  fiipprimes 
pat  une  déclaration  du  1 1 mars  fuivanc,  fur  les 
reprefentations  faites  au  roi  par  les  bouchers  St 
les  marchands  forains  , que  la  pereeption  du  fol 
pour  livre , ordonnée  par  cet  édit , étoit  prejudi- 
ciable au  commerce,  St  avoir  caufé  une  augmen- 
tation fur  le  prix  de  la  viande;  le  droit  du  fol 
pour  livre  fût  converti  en  un  droit  perceptible 
aux  entrées  de  Paris. 

Piufieurs  particuliers  envifageant  du  bénéfice  à 
faire  aux  marchands  forains, les  avances  auxquelles 
les  foixante  officiers  fupprimes  avoient  été  all'ujct- 
tii  pat  l’édit  de  leur  établilfement,  fe  préfentoient 
dans  les  marchés  avec  des  fonds  qu'ils  pretoient 
aux  bouchers  à des  intérêts  exhorbitans  ; quel- 
quefois ils  s'abfentoicnt  des  marchés  , lorfqu’ils 
favoient  que  les  bouchers  comptaient  fur  leur  fe- 
cours  , afin  de  fe  rendre  plus  nécelfaircs  ; des  abus , 
le  renchérilfement  de  la  viande,  furent  la  fuite  de 
cts  monopoles. 

Pour  y remédier  , on  créa  , par  édit  de 
1707,  cent  offices  de  ireforiers  de  la  bourfe,dans 
les  marchés  de  Sceaux  de  de  PoilTy. 

Cet  édit  de  création  contient  trois  difpofitions 
principales.  La  première  afl'ujettit  les  officiers  à 
faire  aux  marchands  forains,  dans  l'inftani  de  la 
vente , l’avance  du  prix  des  beftiaux  qu’ils  ven- 
dront aux  bouchers  St  autres  marchands  folvabics. 

Par  la  féconde,  le  droit, de  fol  pour  livre  du 
prix  de  la  vente , leur  eft  accordé , encore  bien 
qu'ils  n’en  euft'eut  pas  fait  l’avance. 

La  troillcme  concerne  la  durée  du  crédit  aux 
bouchers  Se  auipes  marchands  folvabics , Se  le  fixe 
à huit  jours , pendant  Icfquels  ils  ctoitnt  tenus  de 
rembourfer  les  femmes  payées  pour  eux  par  les 
officiers. 

Cet  établiflemcnt  ne  fublîfla  que  pendant  trois 
ans.  Sa  fuppreffi  in  eût  lieu , parce  que  les  iréfo- 
riers  de  la  bourfe  ne  purent,  par  leur  mauvaife 
régie,  faire  face  à leurs  engagemens. 

Le  s abus  qui  avoient  fait  créer  ce  s charges  en  1707, 
fc  rcnouvcllcrent.  La  cherté  des  bejliaux  ayant 
depuis  augmenté  fucccffivcmcnt , ainli  que  la  diiette 
dans  les  ^archés,  le  roi  fe  détermina  , en  174J  , 
h établir  une  Citijfi  pour  faire  l’avance  aux  mar- 
chands forains  qui  fréquenteroient  les  marchés  de 
Sceaux  Se  de  PoilTy  , du  prix  des  marchandifes 
qu’ils  y vcndoicnt , aux  bouchers  Se  autres  mar- 
chands folvabics.  Cet  édit  ordonne  la  pciccpcion 


codant  quinze  .ans  d’un  foi  pour  livre  du  prix  des 
œufs  , vaches  , veaux,  porcs , moutons , brebis  , 
chèvres  Se  autres  beftiaux  qui  feroieni  vendus 
dans  lefdits  marchés  .quoique  la  caiffi  ne  l’eût  pas 
avancé , Se  il  accorde  un  délai  de  quinzaine  aux 
bouchers  , pour  rendre  les  femmes  qui  leur  au- 
rons été  avancées , au  lieu  des  huit  jours  fixés  pat 
l’édit  de  1707. 

Le  délai  de  quinzaine  fut  enfuite  porté  i trois 
femaiccs,  par  une  déclaration  du  zi  décembre 
174}  , qui  réduifit  en  même  tems  à douze  années 
la  durée  de  la  taijft.  Une  nouvelle  guerre  exigcoic 
de  nouvelles  reffourcei.  On  impou  le  droit  d’un 
fol  pour  livre  fur  le  paiement  des  beftiaux  , parce 
u’on  fuppofa  qu’il  feroit  fait  comptant  ; Se  ce 
roit  fut  en  même  tems  donné  à bail  pour  les  douze 
années  fixées  par  cet  édit,  à raifon  de  quatre  cents 
mille  livres  pour  ch.icunc. 

Trois  années  après,  un  arrêt  du  confcil  du  ap 
mars,  rcnouvella  les  défenfes  précédentes  faites 
aux  feigneurs  à vingt  licuesaux  environs  de  l’aris, 
de  faire  tenir  des  marchés  de  beftiaux  à pied  four- 
ché , St  ordonna  à tous  laboureurs  habiians  dans 
CCS  vingt  lieues , de  mener  les  beftiaux  qu’ils  au- 
roient  à vendre  , aux  marches  de  Poilfy  St  de 
Sceaux.  Depuis  cette  époque,  ce  droit  h toujours 
continué  de  faire  partie  des  revenus  de  l’ét-tt. 

Cet  établilTctncat  fut  continué  pour  douze  autres 
années , par  une  déclaration  du  td  mars  ivyy , St 
If  bail  en  fut  palTé  moyennant  lîx  cents  mille  liv. 
par  an.  Le  parlement,  en  enrég  lltant  cttic  décla- 
ration , s’clt  réferve , par  fon  arrêt  du  ig  août 
’iyyy.la  connoj^'anec  dts  afiàires  de  la  CL-iJfe  ce 
Pp.y/ÿ  , en  ce  qui  concerne  la  poliec  de  l'appro- 
vifionncnicnt  de  Paris. 

Le  i mai  '7if7,  il  fn<  rendu  une  nouvelle  dé- 
claration qui,  conformément  à crlle  du  ifi  mai 
'7J'J'>  prorogea  pour  douze  années  cette  CMft, 
St  il  en  fût  pâlie  bail , par  rcfultat  du  coaifeil  , 
pour  ce  tems , à commencer  du  premier  mars  lyfig, 
St  finir  au  carême  de  lygo.  Le  prix  de  ce  bail 
fut  fixé  à fix  cents  mille  livres  par  année  , indé- 
pendamment de  cent  cinquante  mille  livres  pour 
les  quatre  fols  pour  livre  des  droits  de  la  cni/lrj 
payables  à la  ferme  générale. 

On  convient  que  le  fol  pour  livre  du  prix  de 
la  vente  des  beftiaux  , eft  un  droit  onéreux  , puif. 
u’avec  les  quatre  fols  pour  livre, il  fait  un  objet 
c fix  pour  cent  delà  valeur.  Mais  on  juftific  cet 
établiUement, en  difant  que  l’utilité  de  cette  taijfe 
a été  reconnue  par  les  magiftrats  chargés  de  veiller 
à ce  que  Paris  foit  abondamment  fourni  des  den- 
rées de  marchamlifcs  néceflaircs  à la  fubliftance 
de  fes  habitani. 

Qu’avant  cet  établifiemcnt  , les  marchands  de 
btfti.\ux  croient  expofés  ou  à des  pertes  de  la  part 
des  bouchers , ou  au  moins  h des  féjours  très-dif- 
pendieux  pour  le  recouvrcmcat  des  fommes  qui 
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leur  ctôî<?nr  dues , ou  enfin  h payer  des  remîfcs 
aux  pcribnr.es  qui  ruivoienc  la  rentrée  de  leurs 
funil». 

Que  ces  marchands , au  contraire  , affurds  par 
cette  cdijfe  de  recevoir  comptant,  de  fans  aucun 
rcurdemenc  , le  prix  de  leurs  marchandifes , ne 
font  plus  cxpofds  à aucun  de  ces  inconvemens. 

Que  les  bouchers  étant  fouveot  forces  d’em- 
prunter à de  gros  intérêts,  pour  faire  honneur  à 
leurs  engagemens  ,il  cnrcfultoit  des  banqueroutes 
frequentes , & plulicurs  autres  iaeonveniens  , au 
lieu  que  d'après  rétablUTcfflcnt  de  U caijfe  ^ des 
bouchers  intclligcns  6c  ranges  font  fans  aucune 
inquiétude,  de  qu'enfin  le  public  fe  trouve  toujours 
convenablement  approvifionné , fle  qu'il  n'cil  fujet 
ni  au  caprice,  ni  à l’avidUc  du  boucher  pour  le 
prix  de  la  viande. 

C'cfl  le  magiÜrat  qui  veille  ü la  police  3e  Paris , 
ui  règle  le  tems  des  crédits  , deligne  ceux 
es  bouchers  auxquels  iis  doivent  être  faits;  car 
quoique  le  délai  foit  fixe,  par  la  déclaration  , à 
trois  fcmaincs , il  cil  fod\'cnt  prorogé  jufqu’à  cinq , 
fept  , huit  fcmaincs  , Se  même  au-delà  , fuivant 
que  les  circondanccs  de  la  fureté  de  l'approvi- 
bonnement  exigent  cette  prolongation. 

En  1776 , ia  CMjfe  dt  Poijfy  fut  confidérée  fous 
une  face  nouvelle,  par  M.  Turgot,  alors  minière 
des  finances.  Sun  zèle  pour  la  liberté  ne  lui  permit 
pas  de  voir,  avec  indtficreocc , les  gênes  de  les 
entraves  que  cette  caijfe  mcitoic  au  commerce 
des  bciUaux , de  à i'approvinonncmcat  des  bou- 
chers. 

En  confcqucncc , un  édit  du  mois  de  février  de 
la  même  année  , ordonna, qu'à  compter  du  premier 
jour  de  carême,  la  ijijfe  ou  bourfe  des  marches  de 
Sceaux  de  de  Poifly  , demeurcroic  fupprimcc , fauf 
l’indemnité  de  Padjudicauirc  des  fermes-géné- 
rales , relativement  aux  fols  pour  livre  compris 
dans  fon  bail. 

• Le  préambule  de  cet  édit  porte  , que  le  roi  a 

reconnu  que  cet  établiiTcmcnt  étoit  concradiâoire 
avec  les  eficts  qu'on  avoit  paru  s’en  promettre  ; 
que  le  droit  de  (ix  pour  cent  , qui  augmentoil 
d’environ  quinze  livres  le  prix  de  chaque  bœuf, 
ne  pouvoit  que  renchérir  la  viande  , au  Heu  d’en 
modère^  le  prix,  Ôc  diminuer  en  partie  le  profil 
des  cultivateurs  qui  clcvenc  de  cngraiiTent  des  bef- 
tiaux  ; que  d’ailleurs  il  ctoit  contre  les  principes 
de  toute  jufttcc,  que  les  bouchers  riches  , qui  pou- 
voient  payer  comptant,  fulTcoc  néanmoins  forcés 
de  payer  l’intérêt  d’une  avance  dont  ils  n’avoienc 
pas  befoin , de  que  les  bouchers  moins  ajfés , aux- 
quels on  refufoie  ce  crédit  , lorfqu'on  ne  les 
croyoit  pas  alTcz  folvables  , fulTcnt  également 
forcés  de  payer  l’intérêt  d’une  avance  qui  ne  leur 
étoit  pas  faîte  ; que  l’cdit  de  création  de  1a  ccijfc 
fixant  à quinze  jours  l’époque  où  les  bouchers 
dévoient  s’acqutter  envers  la  caijfe  ^ les  fermiers 
de  cette  tai£e  pouvoieat  les  y contraindre  par 


corps,  faute  de  paiement  dans  la  troiiicme  femaine  ; 
de  forte  qu’il  en  réfultoit  que  l’avance  efi'cthve 
des  fommes  prêtées  ne  pouvoit  jamais  égaler  le 
douzième  du  prix  total  des  vente*  annuelles  , de 
que  cependant  rinterêt  en  étoit  paye  comme  (i 
cette  avance  croit  faite  dès  le  premier  jour  de 
l’année , de  pour  l'année  complctte. 

Mais, pour  fuppléer,en  partie,  i la  diminution 
des  finances  du  roi,  dans  la  perte  du  fol  pour 
livre  de  la  valeur  d^  bcHiaux  vendus  tant  à 
Poi^y  qu’à  Sceaux  , pour  rapprovifionnement  de 
Paris  , il  fût  impofé  aux  entrées  de  cette  ville  , 
cent  fols  par  chaque  bœuf,  trois  livres  dix  fols 
par  chaque  vache,  de  ainfi  à proportion  fur  Us 
veaux  , les  moutons , dc  fur  la  viande  crue  SQCro« 
duite  dans  la  ville. 

Il  fût  en  même  rems  permis  aux  bouchers  8c  aux 
marchands  forains  qui  amènent  des  beiliaux , de 
faire  entre-eux  telles  conventions  qu’ils  jugeroient 
à propos,  en  flipulaot  tel  crédit  que  bon  leur 
fembicroic  ; de  à tous  particuliers , de  prêter  leur 
argent  aux  conditions  qui  feroient  volontairement 
acceptées  par  les  bouchers  qui  jugeroient  en  avoir 
befoin  pour  leur  commerce. 

Cette  fupprcflîon  trouva  en  général  plus  dc  par- 
tifans  que  dc  contradiéleurs.  Un  écrivain  très-  « 
connu  , fe  livrant  aux  mouvemens  d’un  zèle  ardent 
pour  le  bien  public,  donna  dans,  le  tome  % des 
EpkcmcrîdtSy  un  mémoire  dans  lequel  il  établir 
que  la  caijfe  dt  Poi/iy  lîroit  un  intérêt  dc  quatre- 
vingt-douze  pour  cent,  par  an , dc  l’argent  qu’elle 
prêtoît  aux  bouchers.  C’étoic  démontrer  viélo- 
rieufement  que  la  fupprcnîon  de  oette  caJffe  , qui 
venott  d’être  ordonnée, étoit  un  bienfait  du  gou- 
vernement. 

Parmi  les  autres  Imputations  dont  ce  mémoire 
chargeoit  les  fermiers  de  U taijjt  de  PoiUy , la 
principale  école  qu’ils  renchérilToieiic  U prix  dc 
la  viande  par  une  double  manœuvre. 

« i®.  Comme  ils  ne  dévoient  jamais  trouver  le 
» prix  du  bétail  afiez  cher,  ils  uifoient  refus  de 
» crédit  au  plus  grand  nombre  dc  bouchers  qu'il 
J»  étoit  polTiblc.  Les  marchands  dc  bétail , effrayés 
» fur  U folvabilicc  des  bouchers  diferédités,  leur 
» vcndoienc  plus  cher  , à caufe  de  la  notoriété 
M de  leur  décadence.  Quand  il  y avoit  un  grand 
» nombre  de  fores  bouchers,  dans  ce  cas,  il  en 
» réfultoit  ncccfraircmcnt  un  furhauficmenc  géne- 
T»  ral  dans  le  prix  du  bétail.  Les  fermiers  crou- 

voient  ainfi  deux  profits  dans  cette  opération. 

V Ils  recevoicDt  un  plus  fort  droit,  de  ils  avan- 
» çoient  moins  de  fonds. 

n X®.  Si  quelques  bouchers  éroient  affèz  heureux 
» cour  échapper  au  rembourfement  du  prix  des 
» neftiaux  ; s’ils  parvenoient , par  leur  induftrîe  , 

JO  à découvrir  des  bœufs  dc  des  moutons  à meilleur 
» marché  qu’à  Poifly  de  à Sceaux  , ils  ne  profi- 
^ toicQt  pas  de  ce  béncfica,  ni  le  public  confom- 

maccur* 
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■ luceur.  Sous  prétexte  d’éviter  la  fraude  , les 
» fcriniers  t'étoient  attribués  le  droit  de  taxer  ces 
» bciliaux  , de  même  de  les  prendre  pour  leur 
» compte , s’ils  le  jugeoient  à propos , en  rcm- 
a>  bourfant  les  bouchers. 

» }®.  Depuis  une  fentence  de  police  du  1 4 avril 
» l7<Sp , les  marchands  de  beftiaux  de  les  bouchers 
” trouvés  en  fraude , étoient  pourfuivis  à la  re- 
» quête  du  procureur  du  roi , au  lieu  de  l’être 
» par  les  fermiers , enforte  qu’on  ne  pouvoir  plut 
I*  obtenir  contre-eux  de  dommages-intérêts  , ni 
» de  dépens , de  qu’il  valoir  mieux  céder  à leurs 
» demandes  , que  de  fe  défendre  en  iullice  ré- 
as  glée  a», 

A ce  mémoire  fuccéda  une  réplique , qui  fut 
appuyée  des  titres  les  plus  précis,  par  lefqucls 
la  conduite  des  fermiers  étoit  julHfiée.  II  relia  dé- 
<l“c  le  détraéleui^  plus  zélé  qu'inftruit , 
n’avoit  pas  recherché  tons  les  renfeignemens  pro- 
pres ) éclairer  fon  amour  du  bien  public. 

On  avoir  conclu  de  fet  aflertions,  que  l'intérêt 
de  quatre-vingt-douze  pour  cent , tournoit  tout 
entier  au  pronr  des  fermiers,  de  on  avoit  crié  à 
l’ufure. 

C,cux-ci  expoferent  que  les  avances  qu’ils 
fuifoient,  devenoient  un  prêt  établi  pour  compenfer 
le  malheur  de  l'impôt  de  fix  pour  cent,  levé  au 
profit  de  l'état  ; que  par  fa  gratuité  ce  prêt  étoit 
un  bienfait  du  gouvernement  ; que  loin  d'être  lu- 
cratif pour  eux,  c’étoit,  au  contraire  , une  charge 
irès-pefante , qui  , en  les  privant  chaque  jour  de 
leurs  fonds,  fans  qu’ils  en  retiralTent  le  plus  foible 
intérêt,  les  expoloit  ^ en  perdre  une  partie,  ou 
par  des  infolvabilités , ou  par  des  faillites. 

Ils  ajoutèrent  que  dans  le  moment  où  la  caijft 
de  Puify  avoit  été  détruite  , ils  étoient  à décou- 
vert de  trois  millions  deux  cents  foixante-un  mille 
quatre  cents  quatre-vingt-deux  livres , dues  par 
les  bouchers,  dé  dont  le  recouvrement  étoit  auil! 
difficile  qu’incertain. 

Ils  rapportèrent  un  extrait  de  la  délibération  de 
leur  compagnie,  du  xj  février  , par  laquelle  il 
croît  conllaté  que  non-feulement  les  bouchers  n’a- 
yoient  jamais  payé  d'intérêts  pour  les  fommes  qui 
leur  avoient  été  avancées  , mais  même  pour  les 
retards  conlidérables  dans  lefqucls  ils  s’écoient  trou- 
vés ; que  pluficurs  d'entre-eux  n’avoient  acquité 
leurs  débets-  envers  la  ctife  , qu’au  bout  d’une , 
dau  X , trois  de  quatre  années , de  que  quelques-uns  y 
dévoient  encore  depuis  plus  de  vingt  ans,  fans 
que  les  fermiers  eufient  jamais  exigé  aucun  intérêt. 

Ils  obfervoient  enfuite,  que  le  prix  de  leur  bail 
étant  de  fept  cents  cinquante  mille  livres  ,1c  droit 
du  fol  pour  livre , de  des  quatre  fols  pour  livre  , 
ne  s’étoient  élevés  , pendant  vingt  années  , qu’à 
vingt-deux  millions  fix  cent  vingt-fix  mille  liv.: 
ce  qui  donnoit  une  année  commune  de  onze  cents 
trente-un  mille  livres  ; qu’en  déduifant  outre  le  prise 
du  bail  de  fcpi  cents  cinquante  mille  livres,  1®,  les 
Finaatti.  Terne  1. 


frais  de  régie  de  cent  dix  mille  livres  ; 1®.  les 
intérêts  des  fommes  employées  au  fervice  de  la 
ceijfc , fommes  qui  avoient  monté  annuellement 
depuis  deux  millions  cent  cinquante  mille  livres, 
jufqu'à  trois  millions  fix  cents  mille  livres;  }®.  les 
pertes  de  quarante  à cinquante  mille  livres  chaque 
année  , il  fe  trouvoit  peu  d’aflaircs  de 'finance  qui 
fudenc  auilî  peu  avantageufes. 

Sur  l’article  des  trois  manoeuvres , les  fermiers 
répondoient:  i“.  Qu’il  leur  étoit  impofiible  d’aug- 
menter le  prix  des  beftiaux;  que  les  vendeurs  de 
les  acheteurs  jouift'oient , à cet  égard  , de  toute 
liberté , de  qu'elle  n'auroit  pu  être  gênée  fans 
exciter  les  plaintes  de  coneuftion  les  plus  vives 
de  les  mieux  fondées  : ce  qui  n’étoit  jamais  arrivé  ; 
qu’ils  n’étoient  point  les  maîtres  de  fe  refufer  à 
faire  des  avances  pour  les  bouchers,  puifque  ce 
n’étoit  pas  eux  qui  jugeoient  de  l’infolvabilité  de 
ceux  qui  pouvoient  être  exceptes  ; que  le  licute- 
nant-général  de  police,  fcul , prononçoit  fur  ce 
point  avec  connoilTancc  de  caufe  , de  que  d’après 
■fon  jugement , les  noms  des  bouchers  auxquels  il 
pouvoir  être  fait  refus  d’avances , étoient  infcriis 
dans  un  tableau  dépofé  à chacun  des  bureaux  de 
Poifty  de  de  Sceaux. 

Z®.  Que  jamais  ils  n’avoient  ufurpé  le  droit  de 
taxer  les  beftiaux  , ni  de  les  prendre  pour  leur 
compte  ; qu'à  la  vérité  ils  avoient  quelquefois,  mais 
très-rarement , ufé  de  la  facilité  de  retenir  pour 
le  prix  déclaré,  ceux  dont  la  véritable  valeur 
étoit  vifibicment  déguifée  ; facilité  qui  leur  étoit 
accordée  par  arrêt  ou  confeil  du  zi  janvier  1749. 

J®.  Qu’enfin  les  faits  conftatoient  qu’ils  étoient 
obligés  de  foutenir  toutes  les  conteftations  en  leur 
nom  de  à leurs  périls  ; car  l'ordonnance  de  police 
de  l/dp  n'avoit  tranfporté  dans  la  main  du  pro- 
cureur du  roi  aucune  des  aélions  relatives  à la 
manutention  de  la  caijf/  ; mais  feulement  réglé  les 
formalités  qui  dévoient  être  obfervées  pour  la 
conduite  des  beftiaux  de  l’approvifionncmcnt  des 
marchés. 

On  s’apperçut  après  la  fuppreffion  de  la  caijfe 
de  Poijfy  , que  1a  viande  ne  s’en  vendoit  pas  à 
meilleur  marché  ; que  fi  en  effet  les  bouchers  riches 
y trouvoient  quelque  avantage  , les  bouchers  peu 
aifés  tomboient  dans  la  dépendance  des  premiers  ; 
enforte  que  ceux-ci  pouvoient  fe  livrer  au  mono- 
pole, ou  que  les  autres  n’avoient  plus  dercflburces 
que  dans  des  prêts  ufuraires  qui  finifloient  pat 
opérer  leur  ruine. 

Il  reftoit  encore  un  parti  ; c’étoit  d’abolir  toute 
maîtrife  de  boucher , de  d’exciter  la  plus  grande 
concurrence  par  la  plus  grande  liberté , en  favo- 
rifant  rétablificmcnt  d'un  grand  nombre  de  bou- 
cheries aux  environs  de  Paris, de  en  appellant  dans 
cette  ville  des  bouchers  forains , pour  les  oppofer 
à ceux  de  la  capitale  , de  la  même  maniéré  que  les 
boulangers  de  Cïonefte,  de  autres  lieux  , viennent, 
deux  fois  par  femainc , concourir  avec ^ boulan- 
gers de  Paris. 
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Les  circonftances  de  la  guerre  qui  venoient  de 
3*illumer  f muliiplioicni  les  befoins.  A la  conCdc- 
r:^tion  que  le  commerce  des  btftiaux  6c  des  bou- 
chers n’en  fleurilfoii  pas  davantage  depuis  la  fup- 
preiTion  de  la  caiffe  de  Poijfi^  Te  joignit  la  néccnnc 
de  trouver  des  reflburces  pour  remonter  la  ma- 
rine. Tels  furenc  en  1779  les  motifs  du  rsîublif- 
fement  de  cette  cjijfc^  avec  des  modidcations  très- 
avantageufes  pour  le  public. 

Laiflons  parler  ici  la  loi  ; elle  exprime  fi  bien  les 
vues  qui  l’ont  didlee  , que  cet  article  ne  peut 
mieux  être  terminé , que  par  les  details  qui  for- 
ment b conlliiution  afluelle  de  la  caijft  docit  il 
s'agit.  * 

« LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
» France  de  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
3»  préfentes  lettres  verront  ; falui.  Par  notre  édit 
» du  mois  de  février  1776,0008  avons  fupprime 
Ti  b caille  3c  bourfe  des  marches  de  Sceaux  & 
3>  Poilfy , de  nous  avons  converti  le  droit  qui  s'y 
» percevoit,  dans  un  autre  exigible  aux  barrières  ; 
ïî  en  même  tems  nous  crûmes  devoir  autorifer  les 
» marchands  forains  , ainfi  que  tous  nos  autres 
yt  fujets,  à faire  , avec  les  bouchers,  telles  con- 
as vendons  qu'ils  jugeroient  à propos,  foit  pour 
» les  .achats  dc  ventes  des  belfiaux , foit  pour  le 
as  prix  des  avances  qui  en  font  b fuite.  Nous 
as  efpérions  ou’il  ne  refukeroit  que  des  avantages 
SS  pour  le  public  dc  ces  difpolitions  ; mais  on  nous 
» a rcptélcnté  que  b fupprclfion  dc  cette  cailfc 
> avoit  obligé  nombre  de  bouchers  i recourir  à 
as  des  emprunts  txtrénement  ufuraires  ; que  les 
as  marchands  forains  avoient  été  prives  dc  Pavan- 
as rage  dc  vendre  leurs  beltiaux  argent  comptant  ; 
as  de  que  plufieurs  d’tntr’cux  , décourages  par  les 
as  crédits  auxquels  ils  étoient  obliges  de  fouf- 
as  crire,  ainfi  que  par  l;s  frais  de  pourfuites  6c  par 
as  les  pertes  fréquentes  auxquelles  ils  éloîcnt  ex- 
as pofes , avoient  diminué  leur  commerce  avec  la 
a»  capitale  ; ce  qui , joint  à la  derniere  féchcrelTe, 
s»  avoit  contribué  à y élever  le  prix  des  viandes. 

SS  Enfin  , nous  avons  trouve  qu’un  impôt , téelé 
as  fur  la  valeur  des  beliiaux,  feroit  plus  équitable 
as  que  celui  qui  cxific  aéhiellemcnt , puifquc  ce 
as  dernier  étant  uniforme  par  tête  d’animal  de 
s»  même  efpcce  , fans  diftinédon  de  prix  dc  dc 
SS  qualité,  cette  forme  dc  répartition  étoit  oné- 
as  reufe  i b cbffc  des  citoyens , pour  U confom- 
as  matioD  defqucis  les  achats  d’animaux  d’une  va- 
se leur  inférieure  font  principalement  deftinés. 

as  Nous  avons  cependant  héfité  de  dificré  long- 
as  tems  de  changer  une  loi  qui  nous  avoit  été 
as  préfentée  dans  des  vues  de  bicnfaifance  j mais 
as  fur  les  follicitations  preflantes  dc  réitérées  qui 
as  nous  ont  été  faites  , dc  la  part  des  perfonnes 
as  qui  méritent  le  plus  dc  confiance  dans  cette 
3*  matière  , nous  nous  fommes  déterminés  à réta- 
a blir  une^tailTc  pour  la  facilité  du  conunccce  des 
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a beliiaux  ; mais  nous  avons  eu  foin  d’apporter 
SS  dans  les  anciennes  conditions  des  changemens 
a imporians  de  favorables  au  public. 

a Premièrement , ne  voulant  pas  en  faire  un 
» objet  d’accroiflement  de  revenu  , nous  nous 
» fommes  bornés  i demander  aux  nouveaux  fer- 
a miers  la  même  fomme  que  nous  tirons  mainte- 
a nant  de  ce  droit  aux  barrières  ; au  moyen  dc 
a quoi,  de  en  n’admctcant  aucun  des  intérêts  en 
a croupe,  qui  exiftoient  précédemment  dans  cette 
a afiâire , nous  avons  pu  diminuer  d’un  tiers  le 
a droit  principal,  perçu  ci- devant  aux  marchés 
a de  Sceaux  dt  de  PoilTy  , dc  fupprirocr  en  entier 
SS  les  quatre  fols  pour  livre  additionnels. 

a Enfuitc,  au  lieu  que  les  anciens  fermiers  ne 
a s’étoient  engagés  qu'à  des  avances  de  quinze 
a jours , nous  leur  impofons  l’obligation  de  fc 
a prêter  conrtamratnt  à un  crédit  de  quatre  fe- 
a maines  ; enfin  , étanc#nfiruits  qu'ils  avoient  la  * 
a liberté  dc  refufer  ce  crédit , félon  leur  conve- 
a nancc,  nous  avons  voulu  qu’ils  fuffent  tenus  dc 
a l’accorder  h tous  les  bouchers  dont  les  noms 
a leur  feront  défignés  par  le  lieutenant-général 
SS  dc  police;  dt  cependant  aucuns  de  ces  mêmes 
SS  acheteurs  ne  fera  obligé  de  recourir  à la  nou- 
a velle  cailTe  ; mais  comme  elle  fera  un  bénéfice 
a fur  le  prix  de  bail , ^le  n’exigera  l’intérêt  que 
a fur  le  pied  de  lix  pour  cent  par  an,  fans  toute- 
a foit  que  les  intérelTés  puilfent  jamais  requérir 
ss  aucune  indemnité  , ni  pour  les  frais  de  pour- 
a fuites  ou  de  contcllation  , s’il  en  furvient , ni 
a pour  les  pertes  cfletlivcs  auxquelles  ils  feront 
a expofés , ni  pour  les  fonds  oififs  qu’ils  feront 
a obligés  d’entretenir,  afin  d'être  en  état  de  rem- 
a plir  à chaque  inllant  le  fervice  auquel  ils^’en- 
a gagent  ; de  manière  enfin  que , moyennant  l’a- 
a vantage  modéré  qu’ils  doivent  trouver  dans 
B leur  ferme  , nous  en  recevions  exaélement  le 
B même  revenu  , dC  que  tout  les  marchands  fo- 
B raint  foient  toujours  fÛrs  de  remporter  de  l’ar- 
a gent  pour  le  prix  de  leurs  beliiaux,  ce  qui,  en 
B les  garanrilfant  dc  pertes  fréquentes  , cncoura- 
a géra  leur  commerce,  de  rendra  l’approvifion- 
a nemeut  dc  Paris  plut  afluré. 

» Tels  font  les  divers  motifs  qui  nous  ont  été 
a préfentés;  dc  nous  verrons  avec  fatisfaélion  que 
> le  fuccês  réponde  à nos  foins  de  aux  vues  de 
B bicnfaifance  qui  nous  animent. 

a Et  voulant  faire  connoître  nos  intentions  h 
a cet  égard  , nous  avons  déclaré  dc  ordonné  ; oC 
a par  cet  préfentes  lignées  dc  notre  main , nous 
B déclarons  de  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

* 

B Nous  avons  fupprimé  dc  fupprimonS  , à 

a compter  du  premier  juillet  prochain , les  droits 
s établis  aux  barrières  de  entrées  de  Paris , par 
B notre  édit  du  mois  de  février  177^  * .1** 

B boeufs,  vaches , veaux  de  moutons , b 1 exception 
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» de  ceux  éublîs,par  ledit  édit, fur  la  chair  morte, 
» que  nous  laidbns  fubiîAcr. 

Art.  II. 

» Au  lieu  de  place  des  droits  fupprimés  par 
» l’article  premier  ci-dcüus , nous  avons  crcc  Ôc 
“ rétabli , pour  douze  années  entières  ôc  confé» 
» cuiives,  à compter  du  même  jour  premier  juillet 

* prochain , un  droit  feulement  de  huit  deniers 
» pour  livre,  fans  aucuns  fols  pour  livre  addi- 
» lionnel , du  prix  de  cous  les  boeufs  , vaches, 
» veaux  , porcs , moutons  , brebis , chèvres , chc- 
» vreaux  5c  autres  belliaux  , fans  exception  , qui 
» feront  vendus  dans  les  marchés  de  Sceaux  ÔC  de 
» Poifly  ; lefqucls  huit  deniers  pour  livre  feront 
» payés  comptant  à celui  que  nous  chargerons  de 
» l’exécution  des  prefentes  , moitié  par  le  ven» 
3»  deurÔC  moitié  par  l’acheteur. 

Art.  I 1 I. 

>•  Permettons  h celui  qui  fera  chargé  de  l’cxc- 
» cution  des  préfentes , d’établir  aux  entrées,  5c 
» fur  la  place  de  la  ville  de  Poifly  Ôc  du  marche 
» de  Sceaux  , Ôc  autres  endroits  qu’il  jugera  con- 
» venablcs  , les  commis  nécc0airc5  , tant  pour 
» recevoir  les  déclarations  de  la  quantité  ôc  qua- 
» lité  des  bclHaux  qui  feront  amenés  dans  leldits 
» marchés  lefqaels  commis  exerceront  fur  fa 
» fîmple  procuration  ; ôc  lîurs  procès- vcçb.iux 
» auront  foi  en  juftice  comme  ceux  des  commis 
y>  de  nos  fermes  , après  toutefois  qu’ils  auront 
» prêté  ferment  devant  le  lieutenant-général  de 
M Police  de  notre^ bonne  ville  de  Paris. 

Art.  IV. 

» Défendons  à tous  marchands , leurs  faéleurs , 

coromilîlonnaircs  ou  autres,  de  faire  entrer  au- 
» cuns  bclliaux  en  fraude  dans  lefdtts  marchés, 
» ôc  d’en  expofer  en  vcntc^nc  plus  grande  quan- 
» tité  que  celle  contenue  Rns  leur  déclaration  , 
» à peine  de  confifeation  dcfdirs  beftiaux , ôc  de 
» cinq  cents  livres  d’amende  ; ôc  nous  enjoignons 
» à tous  marchands  forains , herbagers  , labon- 
» rcurs  , leurs  faéleurs  Ôc  commiSonnaircs  ou 
» autres  , de  mener  direélement  aux  marchés  de 
» Sceaux  Ôc  de  PoiflTy  , tous  les  bœufs,  vaches  ôc 
y>  moutons  à eux  appartenans,  ou  dont  ils  auront 
» la  conduite  ; leur  défendons  cxprclTémcnt  de  les 

* entrepofer , vendre  ou  diftraire  en  route,  en 

* tout  ou  en  partie , Ôc  aux  marchands  bouchers 
» Ôc  autres  , d’aller  au-devant  defdits  marchands 
» forains , herbagers , laboureurs  ÔC  autres , po\ft 
» acheter  leur;  beltiaux.  Défendons  pareillement 

* auxdirs  bouchers  d’acheter  les  beftiaux  , dont 
» ils  auront  befotn  pour  leur  commerce  , autre- 
» ment  que  les  jours  de  marchés  ordinaires,  Ôc 
3»  dans  les  places  Ôc  lieux  deilinés  pour  la  vente  ; 
3*  le  tout  à peine  de  faific  Ôc  confifeation  , Ôc  de 
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9»  cinq  cents  livres  d’amende , au  paiement  de 
3»  laquelle  chacun  des  contrevenans  fera  contraini; 

comme  pour  nos  propres  deniers  ÔC  afiaircs. 

Art.  V. 

a»  Celui  que  nous  chargerons  de  l’exécution  des 
a>  préfentes  , fera  tenu  d’établir  dans  les  marchéa 
» de  Sceaux  ôc  de  Poifly , h compter  dudit  jour 
» premier  juillet  prochain,  une  caifl'c  de  crédit, 
» à laquelle  il  fera  libre  aux  bou^ers  qui  y au** 
» roni  droit , fuivant  l’article  effaprès , d’avoir 
n recours,  Ôc  d’y  faire  payer  en  leur  acquit  aux 
» marchands  forains , le  prix  des  befliaux  qu’ils 
3>  auront  achetés , ôc  dont  il  aura  été  fait  dcda« 
30  ration. 

Art.  VI. 

30  II  fera  arrêté  par  le  lieutenant-général  de 
30  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , aux 
» termes  ÔC  en  U*forme  preferite  par  l’arrêt  de 
3>  notre  parlement  de  Paris,  du  6 février  î7P<5, 

. » un  état  qui  indiquera  les  bouchers  de  la  ville, 
» faubourgs  Ôc  banlieue  de  Paris  , qui  auront 
» crédit  k ladite  caille , ôc  le  montant  de  la 
» fomme  qu’elle  fera  tenue  de  leur  avancer  chaque 
» femaine.  Les  bouchers  compris  audit  état,  fc« 
7i  vont  les  maîtres  d’exiger  de  ladite  cailTc  le  prêt 
3>  des  fommes  pour  leiquellcs  ilsw  feront  cm- 
33  ployés , fans  que  ladite  çailfe  puilte  s'y  refufer  ; 
3>  mais  le  crédit  ne  pourra  être-  exigé  par  lefdits 
33  bouchers  , que  pour  quatre  femaines , enforte 
3>  que  ceux  qui  n’auroicnc  pas  rendu  à la  cailTe 
3>  la  fomme  qui  leur  auroit  été  par  elle  prêtée 
33  pour  la  première  des  quatre  femaines,  ne  pour- 
33  ront  plus  exiger  de  crédit  de  ladite  cailTe  , 
33  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  rendu  la  fomme  qui  leur 
3>  aura  été  prêtée  pour  la  première  femaine  ; 
33  norte  intention  étant  que  chacun  defdits  bou- 
33  chers, ne  puifl'e  être  débiteur  envers  ladite caifle, 
33  de  plus  que  de  la  fomme  fixée  par  le  lieutcnant- 
X»  général  de  police  pour  lefdites  quatre  femaines, 

A R T.  V I I. 

» Attribuons  à ladite  caifle  lîx  pour  cent  par 
33  an  d’intérêt  des  avances  qu’elle  aura  faites, 
» lequel  intérêt  courra  à compter  du  jour  de 
» l’emprunt , ôc  fera  payé  en  meme  feras  que  le 
33  principal  , fans  aucune  déduélion  ni  retenue 
33  quelconque , par  les  bouchers  qui  auront  cm- 
33  prunté. 

ART.  VIII. 

33  Les  bouchers  qui  auront  emprunté  ladite 
33  caifle  , feront  tenus  de  rendre  en  deniers  comp- 
33  tans  les  fommes  par  eux  empruntées  dans  le  delai 
33  de  quatre  femaines,  à compter  du  jour  du  prêt 
33  qui  leur  aura  été  fait  , fans  qu’ils  putücat 
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» refufer  tout  ou  partie  dudit  rembourreraent , 
» fout  prétexte  que  les  beftiaux  par  eux  achetés 
» feroient  morts  de  mort  naturelle  ; & , faute  par 
» eux  de  rendre  de  payer  dans  ledit  délai  Icfdiies 
» fommes , avec  les  intérêts  tels  qu’ils  font  fixés 
y>  par  l’article  ci-delTus , ils  y feront  contraints 
3>  par  toutes  voies  dues  & raifonnabics , même 
y>  par  corps  > comme  pour  nos  propres  deniers  & 
» affaires,  conrormement  à ce  qui  cft  prcrcrit  par 
3D  IVdic  du  mois  de  janvier  1707* 

* A R T.  IX. 

» Pour  donner  aux  bouchers  plus  de  facilité 
» pour  le  paiement  en  principal  8c  intérêts  des 
j>  fommes  qu'ils  auront  empruntées  , nous  vou- 
» Ions  que  celui  qui  fera  prépofé  k l’exécution 
» des  préfentes  , établilTe  en  notre  bonne  ville 

» de  Paris,  un  bureau  où  ledit  paiement  puilTe  fc 

» faire  par  lefdits  bouchers , qui  feront  tenus  d’y 
a>  porter  les  fommes  qu’ils  auront  k rembourfer. 

Art.  X. 

V>  Le  prépofé  à l’exécution  des  préfentes  , 
» pourra  , pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  fera  dû 
» par  les  bouchers  , exercer  , par  privilège  8c 
» préférence  auxditi  bouchers,  comme  pour  nos 
» propres  deniers  8c  affaires,  les  mêmes  aélions 
» 8c  droits  éct  bouchers , contre  ceux  I qui  ils 
» auront  fait  des  fournitures  de  viande  à crédit  ; 
” ^ feront  lefdits  débiteurs  tenus  de  vider  leurs 
» mains  en  celles  dudit  prépofé  , de  ce  qu’ils  de- 
» vront  auxdiu  bouchers  , jufqu’à  concurrence 
a>  de  ce  que  ceux  - ci  pourroient  devoir  i la 
a>  cailTe,  nonobilant  toutes  faifies  8c  cmpêcheraens  ; 

8c  nous  accordons  audit  prépofé , pour  le  re^ 
» couvrement  de  fci  avances  , les  mêmes  privi- 
a>  lèges  qu’aux  autres  fermiers  de  nos  droits,  fur 
a>  les  meubles  U effets  mobiliers  de  leurs  débiteurs. 

Art.  XI. 

S>  Défendons  k toutes  perfonnes  de  troubler  les 
» commis  de  celui  qui  fera  chargé  de  l’exécution 
•X.  des  préfentes  ; 8c  k tous  Huillicrs  8c  fergens 
x>  d exercer  aucune  contrainte  contre  les  bou- 
x>  chers,  8c  fur  les  beftiaux,  en  allant  & reve- 
X>  nant  des  marchés  de  Sceaux  8c  de  Poifly  , ou 
x>  y étant , 8c  fur  la  place  aux  veaux  k Paris , 

» les  jours  de  marché , fi  ce  n’eft  en  cas  de  con- 
» travcDtion  aux  préfentes. 

Art.  XII. 

s>  Les  conteftarions  relatives  à l’exécution  des 
■»  préfentes  , feront  jugées  par  le  lieutcnant- 
» général  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
x>  jur  une  fimple  fommation  de  jour  à autre , lauf 
^ 1 appel  en  notre  cour  de  parlement;  8c  feront 
» toutefois  fes  ordotmanccs  exécutées  nonobftaac 
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» oppefitions  ou  appellations  quelconques , 8c  fini 
» y préjudicier. 

Art.  XIII. 

» Ordonnons  au  furplus  que  l’édit  du  mois  de 
» janvier  1707,  regiftré  en  notre  cour  de  parle- 
» ment  le  lo  mars  fuivani,  8c  les  autres  édits  , 
» déclarations  8c  règlcracns  concernant  les  mar- 
* s>  chés  de  Sceaux  8c  de  Poifiy,  auxquels  nous 
» avons  dérogé  par  notre  édit  du  mois  de  fé- 
» vrier  1776  , fuient  exécutés  félon  leur  forme 
» 8c  teneur  en  ce  qui  n’y  eft  point  dérogé  par 
» cet  préfentes.  Si  donnons  en  mandement , 8cc  ». 

La  dette  des  bouchers  à la  caijft  de  Poijfy  a éré 
regardée  comme  fi  facrée , qu’un  arrêt  du  confcil 
du  a7  janvier  1781  , a ordonné  que  les  fommes 
par  eux  dûcs  pour  achats  de  beftiaux  aux  marchés 
de  Sceaux  8c  de  Poilfy,  ne  feroient  pas  comprifes 
dans  les  arrêts  de  furfcanCe,dans  les  lauf-conduits, 
dans  les  lettres  de  répi , contrats  d’attermoiement, 
d’abandon  de  biens , dans  les  fentenecs,  jugemena 
qui  admettroient  au  bénéfice  de  cefiion. 

Caisse  du  trésor -royal.  Ce>te  caijfe 
eft  , à proprement  parler , la  feule  caijfe  de  l’état , 
divifee  en  deux  parties  , qui  ont  des  fonfliont 
diftinéics.  Les  autres  caijfes  feir.blcnt  n’êtrc  que 
fubfidiaires , fur-cou.  depuis  l'arrêt  du  confeil  du 
18  oAobre  17781  dont  l’objet  k été  do  réduire 
les  caijfes  trop  multipliées , afin  de  mettre  plus 
d’ordre  , d'économie  8c  de  fimplicicé  dans  le» 
finances. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  rontV>xprimés  avec  tant 
de  noblellè  8c  de  fimplicité  , qu’on  ne  peut  fis 
difpenfer  d’en  rapporter  le  préambule. 

Le  roi  délirant  d’entretenir  le  plus  grand  ordre 
dans  fes  finances  au  milieu  de  la  guerre  ; fa  ma;cfld 
a fait  une  férieufe  attention  aux  reprefenuriona 
qui  lui  ont  cié  faites  fur  Tutilitc  dont  il  feroie 
pour  fon  fervice  d^diminucr  le  nombre  & les 
frai5  des  caijfes  de  depenfe  , & fur  la  néceffité 
abfolue  d’cublir  des  rapports  efficaces  corrc-elles 
de  radminiftradon  des  nnances.  Sa  majeffé  eA  in- 
formée que  ces  diverfes  caijfts  infti  ruées  pour 
rendre  la  comptabilité  plus  diJffioélc  , & qu*on  ne 
peut  conlidérer  que  comme  des  émanations  du 
trcfor-royal  , ne  fc  crouvoient  plus  foumifes  à 
rinfpcélioo  de  radminiAracion  des  finances  ; il  en 
refuite  que  i'inccrét  particulier  que  cette  admi- 
nîAration  doit  prendre  à IVconomic,  devient  inu- 
tile au  fervice  du  roi  dans  une  manutention  de  la 
plus  grande  importance.  II  en  résulte  encore  que 
le  département  des  finances  ignorant  ainfi  la  fomme 
des  débets  de  des  fonds  libres  qui  cxiAent  dans  ces 
diverfes  , ne  peut  pas  les  faire  concourir  à 

la  facilite  du  fervice  general  ; cnfortc  qu*on  n*eA 
pas  moins  obligé  de  garder  dans  le  trcfor-royal 
le  capiul  oiûf  qu’une  fage  précaudoa  engage  à 
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confcrver.  II  »rrî»«  enfin  que  par  l’effet  de  ccite 
féparaciun  établie  entre  les  opérations  des  tré- 
foriirs  & U furveiUance  de  l'adminillration  des 
finances , ce  département  ne  peut  pas  appliquer 
conftament  les  revenus  perqus  dans  les  provinces, 
3t  l’acquitemcnt  des  dépenfes  néceffaires  dans  ces 
inCmcs  lieux  . & à faire  cadrer  ainfi  les  patemens 
& lesrecertcs  dans  toutes  les  parties  du  royaume  , 
ce  qui  doit  fouvent  occafionner  de  des  doubles  frais 
de  tranfport  1 la  charge  du  roi , & un  défaut 
d'harmonie  dans  la  circulation. 

yoyei  TrÉSOK-ROYAI-, 

CAISSIER  , cil  celui  qui  tient  une  caiffe , qui 
en  fuit  les  opérations.  Tous  les  tréforiers  des  diné- 
rens  dépariemens  de  la  guerre , de  la  marine  , de  la 
maifon  du  roi , tous  les  tréforiers  des  pays  d’éuts  , 
les  receveurs-généraux  des  finances , les  receveurs- 
généraux  des  fermes,  meme  les  receveurs  parti- 
culiers des  tailles  , ont  des  cjipers  y il  réfulte 
donc  de  cette  dénomination  , qu'elle  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu’à  un  homme  chargé^  de  tenir  une  caiUc 
fous  un  receveur  quelconque,  auquel  il  ell  obligé 
de  rendre  un  compte  par  recette  de  dépenfe. 

CALAIS  , port  de  mer , en  Picardie , de  qui  fe 
trouve  dans  les  mêmes  circonfiances  que  Boulogne; 
c'eft-à-di  re , que  les  droits  établis  à l’entrée  de 
cette  dernière  ville  , fur  les  fels  de  les  vins , ont 
également  lieu  à Calait. 

Quant  aux  droits  d'aides  , cct{e  ville  eft  fujette 
à ceux  d'infpeéleurs  aux  boiflbns , Se  de  courtiers- 
jaugeurs,  dont  la  quotité  elt  de  trente  deniers  par 
vcite  à l'entrée , de  dix  à la  fortie , de  qui  ne  fc 
lèvent  point  à Boulogne  , ainfi  qu'on  l'a  dit  à 
l'article  de  cette  ville. 

Depuis  peu  de  tems  Calait  partage  avec  Bou- 
la ^ne  le  privilège  d*avoir  un  cntrepôi  d'eau-dc'* 
vie  de  genièvre.  Cetcc  faveur  , qui  lui  a été 
nombre  de  fois  refuféc,  n’a  été  accordée  qu'après 
une  difculHon  très-approfondie  des  motifs  que 
l’adjudicataire  des  fermes  faifoit  valoir  » non- 
feulement  pour  rejetter  ces  folJicilations  , mais 
meme  pour  fupprimer  Pentrepot  de  Boulogne, 
quoi<)u’iI  convint  néansDoins  qu’il  n’y  avoit  re- 
connu aucun  abus. 

Les  oiHcicrs  municipaux  de  CaUis  s^appuyoieni 
de  cet  aveu  ; ils  rappelloicnt  ce  que  cet  adjudi- 
cataire avoit  avance  en  1777  , à Toccafion  de 
la  demande  de  Boulogne  , qu’il  vouloit  faire 
xejetrer  comme  inadmijhble  , en  difanc  qu’il  ne 
feroit  pas  jufte  de  refufer  à l’une  ce  qui  feroit 
accordé  à l’autre.  Enfin  , ils  répondirent  aux 
objcvltons  du  fermier  fur  les  verfemens , fur  la 
difficulté  de  les  empêcher,  fur  le  danger  de  favo- 
rifer  le  goût  des  caux-dc-vic  de  grains,  par  les 
raifonnemens  fuivans. 

En  prohibant  l’entrepôt  êc  le  commerce  de  J’eau- 
dc-vie  de  genièvre  à Boulogne  êc  à j , cft-ce 
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favoriftr  le  débit  des  nôtres  ; dl-cc  éteindre  le 
gotlt  des  confommateurs  anglais  pour  cette  pre- 
mière liqueur  ? 

La  préférence  qu'elle  obtient  en  Angleterre , eft 
dûe  à la  médiocrité  de  fon  prix , & ccite  cau-^le- 
vie  n’cft  recherchée  que  par  le  peuple , qui  y eft 
accoutumé.  Depuis  quelques  années  la  cherté  des 
grains  en  a fait  défendre  la  diftillacion.  On  a fup- 
pléé  les  caux-de-vic  nationales  , par  des  caux-dc» 
vie  de  grains  étrangères.  Celles-ti  étant  fujettes 
à des  droits  prohibitifs,  cet  approvifionnement  a 
formé  une  branche  de  commerce  clat^eftin  pour 
les  nations  volfines.  Eft-il  indifférent  a la  Franco 
de  s'en  faifir  ou  de  l’abandonner  i Voilà  toute  U 
queiUon. 

Indépendamment  de  ce  que  la  vente  des  eaux- 
de-vie  de  genièvre,  fournit  un  débouché  à des  tbés 
& à plufieurs  marchandifes  de  nos  manufaéiurcs  , 
elle  en  procure aulG aux eauX'^e-vie  de  vin,  qui  font 
affortiment  en  ce  genre , & qui , fans  cette  occa- 
fion  , rellcroicgt  dans  le  royaume  ; elle  facilite 
en  même  tems  l’importation  de  quantité  de  laines 
anglaifes , qui  font  très-précieufes  pour  nos  fa- 
briques. Ainfi  ce  commerce,  tout  à notre  avan- 
uge,  appauvrit  lefife  de  l'Angleterre,  dérobe  des 
matières  premières  à l’induArie  de  fes  fujecs,  ^ 
accroît  notre  numéraire. 

Si  la  prohibition  des  eaux-de-vie  de  genièvre  , 
en  France,  metroit  le  cocfonunaicur  anglais  dans 
l’obligation  d’y  prendre  des  caux-de-vie  de  vin  , 
la  bonne  politique  confrilleroit,  fans  doute,  cette 
prohibition.  Mais  en  la  fuppofanteordonnéc  , le 
goût  britannique  ne  fera  pas  reformé  ; nos  eaux- 
dc-vie  de  vin  s'exporteront  moins;  & nous  aurons 
perdu  tous  les  fruits  d’un  commerce  interlope , 
dont  les  fuccès  font  autant  de  pertes  pour  nos  en- 
nemis. t 

Puifque  la  ferme-généralé  eft  convenue,  le  x6 
juillet  178s  , qu’il  ne réfultoit,  à Boulogne,  aucun 
abus  de  l'entrepôt  des  eaux-de-vie  de  genièvre , 
les  mêmes  précautions  ôc  la  même  furvcillance 
peuvent  aulfi  les  prévenir  à Calait.  Cette  faveur 
particulière  feroblc  véritablement  un  moyen  sûr 
de  revivifier  cette  ville  languillàntc , Sc  de  pro- 
duire un  bien  général.  C’en  le  cas  oïl  Ier  repre- 
fentations  d'un  fermier,  toujours  alarme  des  fuites 
d'une  innovsiion  pour  fa  jouiffance  momentanée  , 
doivent  céder  à l’intérêt  de  l'état,  qui  ell  crcrnel , 
& dont  la  profpérité , préparée  par  des  facrifiecs 
préfens , ne  peut  s’opérer  que  lentement,  & par 
le  concours  d'un  grand  nombre  de  fuccès  parti- 
culiers. 

Le  miniflrc, frappé  de  ces  confidérations , n’hé- 
fita  pas  à rendre  , le  9 oélobrc  1781,1a  décilion 
fuivante  : Permettre  à Calais  l’entrepôt  réel  de 
l'cau-dc-vie  de  grains,  dite  de  genièvre , pendant 
deux  années  , &c.  &c. 

Foycf  les  détails  rapportes  à l'article  Boü- 
XOCü£. 
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CAMBRESIS,  petit  pays  fitué  dans  la  génc- 
ralif^  de  Lille,  dont  Cambray  eft  b capitale. 

C*crt  un  p:^ys  d’éut,qui  participe  à tous  les  pri- 
vilèges de  la  Flandre  Ôc  de  TArtois  ;c*ell-à-dirc  , 
qu^il  n'cll  point  fujet  aux  aides,  ni  aux  droits  de 
contrôle  des  a^es,  ni  à la  gabelle 

Mais  il  a un  abonnement  annuel  pour  les  droits 
de  contrôle  Ôc  autres  domaniaux,  qui  eil  compris 
dans  Tabonnement  de  la  gcnéralitd  de  Lille. 

Four  les  droits  dependans  de  la  r^ic  générale, 
comme  droits  rèfervcs  des  dons  gratuits  , droits 
de  courti#s-jaiigeurs , d'infpetllcufs  aux  boilTons 
ÔC  aux  boucheries  , les  états  du  Cum6re/îs  ont  trois 
abonnemens  Téparés , qui  font  fixes  par  Tarrct  du 
confcil  du  14  mars  i/Sa. 

Le  premier,  pour  les  dix  fols  pour  livre  des 
eélrois  dont  jouiifcot  ces  états  ôc  les  villes  qui  les 
compofcotycR  de  cinquante-huit  mille  deux  cent 
vingt-cinq  livres. 

Le  fécond  , pour  les  droits  réfervés  des  dons 
gratuits  , ed  de  dix-huit  mille  quacte  cents  foixantc 
livres,  compris  les  dix  fols  pour  livre. 

Le  troilîcmc , pour  les  droits  de  courtiers-jau- 
geurs,  infpcélcurs  aux  boilTons  ôc  aux  boucheries, 
ed  fixé  à dix  mille  quatre-vingt  quinze  livres  en 
principal , ôc  dix  fols  pour  livre  ; le  tout  à com- 
mencer au  premier  janvier  i7fii  , ôc  julqu’à  ce 
qu*il  en  ait  été  autrement  ordonne. 

Comme  le  Cambrtfis  touche  à la  Picardie , 
oô  le  fcl  vaut  treize  fols  la  livre  , tandis  qu'elle 
n*cd  que  de  cinq  à fix  fols  dans  le  C*ntt>‘^Jts  f 
il  a fallu  pr«drc  des  précautions  pour  prélVrver 
cette  province  des  verfemens  de  fcl  qui  puurroicnt 
fc  faire  du  CjmbrfJis» 

On  a vu  à Tarticle  de  V Artois , quelle  cd  la 
police  établie  fur  fes  limites  , du  côté  de  la  Pi- 
cardie, pour  arrêter  cette  contrebande.  Sans  être 
abfolument  la  meme  dans  le  Cambrtjts , elle  a néan- 
moins le  même  objet. 

L'article  6 de  Tarrêc  du  confcil  du  mars  171O4 
rappellé  dans  le  bail  de  Forccvillc,  confirme  les 
défenfes  faites  aux  habitans  du  , par  une 

ordonnance  des  états  de  Cambra)  , du  10  mai 
l68f  y ÔC  leur  interdit  tout  commerce,  tranfport 
& ufage  dc^fcl  gris  , à peine  de  confifeation  de 
trois  cents  livres  d'amende. 

L'article  % de  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  , en 
permettant  aux  négocians  de  la  ville  de  Cambray 
de  tirer  des  ports  de  Dunkerque,  C dais , Bou- 
logne âc  Etaples , tout  le  fcl  gris  dont  ih  auront 
bcloin  pour  i'alimcnt  de  leurs  rafincrics , preferit , 
avec  l'arrêt  du  \6  juin  1711,  toutes  les  forma- 
lités qui  doivent  être  obrervées  pour  empêcher 
les  abus. 

Il  leur  eB  défendu  , à l'exception  des  habitans  de 
Cambray , de  faire  aucun  amas  de  fel  blanc,  au- 
delà  de  ce  qui  cB  nécclTaire  pour  leur  confomma* 
don  pendant  fix  mois,  à raifon  de  cent  livres  pé- 
fanc  pour  fept  perfonnes  par  année,  à peine  auBi 
de  confifeation  ^ d'amende, 


La  déclaration  du  p avril  i74>(,donti1  a été 
parlé  à rariicle  de  Y Artois  y avoir  aulTî  pour  objet 
l’excrcicc  des  employés  des  fermes,  dans  les  trois 
lieues  du  Camhreju  limitrophes  du  pays  de  gabelles, 
de  de  la  vente  cxclufivc  du  tabac  ; mats  les  états 
de  Cambrtfis  rcprcfcntercnt  que  cc  règlcmint,  ôc 
la  déclaration  du  ij  mai  174Ô  , rendue  en  inicr- 
pretation  , ne  pouvoitnt,  en  aucune  façon  , être 
communs  à leur  province  , qui , depuis  la  réunion 
à la  couronne , avoit  toujours  eu  fes  règlcmens 
particuliers , notamment  l’arrêt  du  15  feptembre 
1Ô84,  au  fujet  du  fcl,  & celui  du  lo  feptembre 
\6Z6  y au  fujet  du  tabac,  qui  dificroient  entiè- 
rement de  ceux  qui  avoient  été  précédemment 
rendus  pour  l’Artois,  foit  parce  que  les  habiun» 
des  trois  lieues  limitrophes  de  cette  derni'ere  pro- 
vince » n'avoiert  pu  , attendu  Ton  étendue,  être 
aüujcttis  à ne  s'approvifionner  que  dans  une  feule 
ville  , comme  l'ctoicnt  les  habitans  du  Cambrtps , 
qui  cB  renferme  dans  des  bornes  plus  étroites  ^ 
foit  parce  que  le  defaut  de  bureaux  Ôc  de  brigades 
des  fermes  , dans  Timericur  de  TArtois , nVût  pas 
permis  d'y  cmploÿer  les  mêmes  moyens  que  dans 
le  Cambreps,  D'après  ces  reprefentations  , dont 
les  ferraiers-généraux  reçurent  communication  , 
les  états  de  eux  fc  concertèrent  pour  rétabliircment 
I d'une  police  propre  à concilier  les  privüèi^cs  du 
Lambreps , avec  la  néedfite  de  prévenir  les  abus,  ôc 
il  fut  rendu , le  8 feptembre  174Ô,  une  déclaracioa 
divifee  en  2p  articles,  dont  voici  le  précis. 

Les  rôles  des  habitans  de  chacune  des  paroilTcs 
du  Camoreps  , fifiiécs  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes à la  Picardie,  contenant  le  nombre  de 
perfonnes  dont  chacune  d'elles  cB  compofee  au 
jour  de  la  formation  de  ces  rôles  , non  compris 
les  enfans  au-deÛbu$  de  lix  ans  , doivent  être 
drcllcs  ÔC  certifiés  , chaque  année,  par  les  baiJiis  , 
mayeurs  , fyndics  Ôc  autres  gens  de  !oi,ôc  chefs 
des  communautés.  Ils  font  tenus  de  remettre  ces 
denombremens , dans  le  courant  du  mois  d’oélobre 
au  plus  tard  , lur  le  bureau  des  états,  Ôc  de  fuit# 
au  pcépofé  du  fermier,  à Cambray  , à peine  d’a- 
mende. 

Ce  prépofé  doit  fournir  fa  rcconnoilTancc  de 
CCI  rôles  , 5c  ne  peut  en  faire  faire  1a  vérification 
par  les  commis  du  fermier  , qu’une  feule  fois  feule- 
ment par  année  , en  préfcnce  des  gens  de  loi , ou 
du  chef  de  ]a  communauté,  ou  eux,  dûcmcntapcllcs. 

Il  ne  peut  y avoir  qu'un  fcul  débitant  de  ftl  5c 
de  tabac  dans  chacune  des  paroifles  dont  il  s'agit.. 
La  commilTion  doit  en  être  accordée  par  les  états, 

5c  à un  fujet  qui  juiUfic  poffeder  en  fonds,  dans 
le  Cambrtjis  y^\s  moins  quinze  livres  de  revenu 
annuel,  5c  donc  la  probité  foie  connue. 

Cette  commifllon  ne  peut  durer  qu'un  an  , à 
moins  d’être  continuée  5c  confirmée  par  les  états, 
s’il  ne  s'élève  aucune  plainte  contre  le  titulaire. 

Les  débîtans  ne  peuvent  tirer  le  fcl  5c  le  tabac 
néccBâircs  pour  U confomroacion  de  leur  p.aroUTe| 
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que  lie  ta  feule  ville  de  Camblky , ÿ vec  des  acquits 
à caution  qui  font  délivrés  gratis , & doivent  être 
rapportés  revêtus  du  certificat  du  déchargement 
du  curé  de  la  paroilTe , ou  de  deux  gens  de  loi. 

Il  cil  enjoint  aux  commis  du  fermier  , de  ne 
délivrer  des  acquits  à caution  que  pour  des  quan* 
tirés  jugées  nécclTaires  à la  confoianation  de  cha- 
que paroifle  pendant  deux  mois  , à peine  d'être 
perfonnellemcnt  garant  du  faux  - faunage  auquel 
donneroit  lieu  un  approvifionacment  plus  conndc- 
rable. 

Ces  acquits  à caution  font  réputés  nuis  , fi  les 
« conduéleurs  n'y  font  pas  dénommés,  s’ils  n’en  font 
pas  porteurs , & s'ils  n’ont  pas  été  vifés  à la  porte 
de  Cambray  par  les  employés  de  la  ferme. 

Si  les  porteurs  de  ces  acquits  font  trouvés  avec 
des  quantités  de  fel  & de  tabac  cxcédentcs  de 
plus  de  quatre  pour  cent  celles  que  portent  les 
acquits  , ils  font  fujets  i une  amende  de  cent 
livres,  outre  la  confifeation  du  fel  & du  tabac. 

Tous  les  habitant  des  trois  lieues  frontières  , 
de  quelque  état, qualité  & condition  qu’ils  puilTent 
être,  ne  peuvent  fc  pourvoir  de  fel  & de  tabac, 
que  chez  le  vendeur  établi  dans  leur  paroifle,  & 
toute  partie  de  cet  denrées  qui  cfl  tranfportéc 
dans  cet  cfpace,  cfl  fufceptible  de  faifie. 

Mais  dans  le  cas  où  des  chefs  de  famille  , des 
Cabarctiers-aubergiftes  veulent  faire  des  falaifons 
extraordinaires  de  beurres , de  fromages  & autres 
de  toute  efpece,  il  leur  tft  permis  do  s’approvi- 
fioner  direAcment  à Cambr.ay , en  préfentant  au 
bureau  de  la  ferme  une,atteft.ition  des  curé,  baillis, 
ou  gens  de  loi. 

Nul  débitant  ne  doit  délivrer  à la  fois  ü aucun 
chef  de  famille , du  fel  & du  tabac  au-delà  de  la 
quantité  néceflaire  pour  la  provifion  d'un  mois , 
ni  dans  le  cours  d’une  année  , une  plus  grande 
quantité  que  celle  qui  cfl  fixée  pour  la  confom- 
mation  des  habitans  des  trois  lieues  fatales  , à 
raifon  d’un  roinot  de  fcl  pour  fept  perfonnes  par 
an. 

Défendu  à ces  habitans  de  vendre  du  fcl  ic.  du 
tabac  à tout  autre  qu’aux  habitans  de  la  paroifle 
dans  laquelle  ils  font  établis,  & il  leur  cfl  , à cet 
eflêt  délivré  une  copie  du  dénombrement  remis 
au  prépofé  de  la  ferme. 

Chacun  d’eux  ne  peut  avoir  qu’un  feul  magafin  , 
& une  plut  grande  quantité  de  fel  & de  |wc  à 
la  fois  , que  celle  qui  cfl  néceflaire  pour  l^^ro- 
vifion  de  fa  paroifle  pendant  trois  mois. 

La  geftion  de  ces  débitans  doit  être  examinée 
tous  les  trois  mois  , par  les  prépofés  des  états , 
qiii  doivent  fc  faire  rendre  compte,  par  les  cures 
& gens  de  loi,  s’il  ne  s’efl  rien  pafle , depuis  la 
demierc  vifite,  de  contraire  aux  règlement. 

Les  employés  des  fermes  peuvent,  à leur  gré, 
faire  des  vifites  chez  ces  débitant,  pourvu  qu’ils 
foient  accompagnés  d’un  officier  de  juflice  , ou 
d’un  capitaine  général , ou  du  conunis  réûdcnt  à 
Cambray, 
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Ils  peuvent  encore  faire  toutes  vifites  domici- 
liaires dans  l’étendue  des  trois  lieues , pour  la  re- 
cherche des  marchandifes  prohibées  & de  contre- 
bande , ainfi  que  du  fel  Sc  du  t.ibac  que  les  habi- 
tans pourroient  avoir  au-delà  de  leur  provifion, 
en  fe  faifant  accompagner  comme  li-dcfliis. 

Mais  l’habitant  chez  lequel  on  ne  trouveroit 
du  fel  que  pour  fa  provifion  de  deux  mois  inclu- 
fivement , n’cfl  pas  dans  le  cas  d’Oire  inquiété. 

Il  eft  défendu  aux  employés  d’abufer  de  la  fa- 
culté qui  leur  eft  accordée,  de  vifiter  les  porte  à 
cols  , gens  à cheval , bêtes  de  charge  & voitures 
roulantes  dans  les  trois  lieues  limitrophes  ; de  les 
arrêter  Si  décharger  dans  la  campagne , d’y  ouvrir 
aucune  caifl'e,  ballot  ou  futaille,  ou  autre  volume 
de  marchandife.  Ils  font  feulement  autorifés  à les 
palper,  à fonder  les  voitures  chargées  de  paille, 
de  foin  , de  bois , de  grains , légumes , &c  , qui 
peuvent  être  fondées  fans  dommages  , Si  fans 
interrompre  la  marche  des  conduéleurs  ; mais  les 
employés  ont  la  faculté  d’accompagner  les  voitures 
jiifqu’au  lieu  de  leur  deflination  , fi  elle  eft  dans 
les  trois  lieues  , pour  procéder  à leur  décharge- 
ment Si  à leur  vifite. 

Si  ces  voitures  font  deflinées  pour  l’étendue  des 
cinq  grofles  fermes , les  employés  peuvent  les 
conduire  au  premier  bureau.  Si  les  y vifiter. 

Ce  n’eft  que  dans  le  cas  où  il  feroit  reconnu  , 
foit  par  la  fonde,  foit  par  toute  autre  moyen, 
qu’il  fc  trouve  du  faux  fcl  , ou  du  faux  tabac , 
ou  de  la  contrebande , fur  les  voitures , que  les  em- 
ployés peuvent  arrêter  les  voitures,  bêtes  de 
charge  , Si  leurs  conduéleurs. 

Dé.CcnfeS  font  faites  à tous  hôttlliers,  cabare- 
tiers  , aubergilles  , fermiers  , ccnlicrs  Si  autres  , 
de  donner  retraite,  afylc,  fecours  ou  afliftance  , 
de  fournir  des  vivres , des  boiflTons  ou  des  fourages 
à ceux  qui  porteront , conduiront , voitureront  ou 
efeorteront  du  fcl  & du  tabac  en  contravention 
aux  règlcmcns , fous  peine  de  complicité. 

Injonélion  aux  mayeurs  Si  gens  de  loi  , d’infor- 
mer fc  fetrétaire  des  états , du  paflàgc  ou  du  féjour 
des  contrebandiers  dans  leur  territoire , de  rendre 
compte  de  ce  qu’ils  auront  fiiit  pour  s’y  oppoftr, 
à peine  d’interdiélion. 

Le  receveur  & contrôleur  des  fermes , à Cam- 
bray , les  employés  des  fermes , ne  doivent  rien 
exiger  , foit  des  débitans,  foit  de  toutes  autres 
perfonnes , pour  les  acquits  à caution  Si  aucune 
autre  expédition  , à peine  d’être  traités  comme 
concuflionnaircs. 

Il  doit  être  procédé  à l’extraordinaire  contre 
les  contres^nans, dans  tous  les  cas  d’attroupement, 
rébellion  envers  les  employés,  ou  crime  de  faux. 

Les  contraventions  pour  raifon  defqucllcs  U 
n’eft  prononcé  que  l’intcrdiélion , la  révocation 
ou  l’amende  non  convcrfiblc  , font  portées  par 
devant  les  députés  commiflàircs  en  la  chambre  des 
états  , pour  y être  jugées  fommaircment,  fans  frais 
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8c  en  dernier  reflori , fur  les  proct  -verbiu*  des 
employés  , dûement  affirmés  pardevanc  l'un  des 
commiffiaires  députés  aux  états,  ou  l'un  des  éche- 
Tins  de  Cambray. 

Les  contraventions  emportant  des  peines  afflic- 
tives , ou  des  amendes  convcriibics  , font  portées 
pardevanc  les  échevins  de  Cambray , pour  les  iu- 

fer  fans  appel  , pourvu  qu'ils  foient  au  nombre 
e quatre  gradués  lors  des  jugemens  definitirs. 
Les  amendes  ne  peuvent  être  modérées  , fout 

3uelque  prétexte  que  ce  foit,  à peine  de  nullité 
es  jugemens  ; mais  il  en  appartient  un  tiers  aux 
panvres  de  la  paroifTe  oà  û contravention  a été 
commife , 8c  les  deux  autres  tiers  au  fermier. 

pn  doit  obferver  que  d'après  une  lettre  du  mi- 
fiiftrc  des  finances , du  if  janvier  1748  , il  a été 
permis  aux  habitant  des  villages  limitrophes  de 
la  Picardie , de  prendre  les  fcis  néceflaires  pour 
les  falaifons  extraordinaires , chez  les  revendeurs 
de  leurs  paroilTes , au  lieu  de  les  lever  à Cambray. 

Mais , afin  de  prévenir  les  abus , les  états  du 
pays  ont  fait  un  règlement  le  tf  feptembre  1749  , 
qui  contient  dix  articles. 

La  quantité  de  fel  deftiné  aux  falaifons  extraor- 
dinaires , doit  tere  réglée  dans  le  mois  de  dé- 
cembre chaque  année , par  les  députés  ordinaires 
des  états. 

Les  débirans  font  tenus  de  donner  un  cautionne- 


ment réel  ou  perfonel  , jufqu’à  concurrence  de 
(rois  cents  livret,  outre  celui  qu'ils  fournilTcnt 

Îiour  vendre  du  tabac  8c  le  fel  detUné  à la  con- 
bmmation  ordinaire. 

Ils  ne  doivent  lever  ce  fel  qu’H  Cambray  , 8c 
feulement  ce  qui  cil  nécefiaire  pour  leur  débit  de 
deux  mois  , en  prenant  un  acquit  à caution  ; ce  fel 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  qui  eft  deftiné 
aux  falaifons  ordinaires  , St  ne  peut  être  délivré 

3u*aux  habitans  de  la  patoifle , fur  un  certificat 
es  mayeuri , gens  de  loi , ou  curé. 

Tous  les  habitans  des  paroiftes  limitrophes  , 
font  tenus  de  ne  prendre  le  fel  de  leurs  falaifons 
extraordinaires  , que  chea  le  revendeur  de  leur 
paroilTe  , à l'exception  des  feigneurs. 

Les  revendeurs  font  fujets  aux  vifites  des  em- 
ployés , à toutes  les  vérifications  qu'ils  voudront 
faire,  ainfi  qu’à  celles  des  nayeurs  & échevins  des 
paroiftes , qui  font  autorifés  à fe  faire  repréfentrr 
les  regiftres  des  débitant , 8c  les  certificats  fur  lef- 
quels  ils  ont  délivré  du  fel , pour  juger  s’il  n’y  a 
pas  d'abus. 

Au  relie,  le  Camhreps  pardeipant  à toutes  les 
immunités  dont  jouit  la  Flandre,  vnyq  c^t  article. 

On  ajourera  feulement  Ici,  par  rapport  aux 
droits  de  formule,  ou  papier  timbré,  que  l’arrêt 
du  confeil  du  7 juin  1785  , cafte  celui  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  ai  mai  ipfia  , 8c  décide  que 
les  privilèges  du  Camkrtjii  ne  s’étendent  point  au- 
delà  des  villes  8c  lieux  cédés  à la  France  par  le 
traité  de  Nimégue  . en  confcquencc  ordonne  à 


tous  huiftiers  ds  fe  fervir  de  papier  timbré , lorf- 
qu’ils  fortiront  du  territoire  ci-deftiis  déiigné  , 
pour  faire  des  fignifications  8c  autres  aélet  judi- 
ciaires. 

CANAD A4' ancienne  colonie  françoife,  qui  a 
été  cédée  à l’Angleterre  par  le  traité  de  paix  con- 
clu en  178}.  On  ne  parlera  de  ce  pays,  que  par 
rapport  aux  moyens  dont  on  fe  fervoit  pour  fup- 
pléer  à la  difette  d’cfpcces  ;les  conféquences  qui 
en  rcfulterent,  feront  juger  combien  il  eft  dan- 
gereux de  lailTer  à des  adminiftratcurs  éloignés  ds  • 
quinze  cents  lieues  de  la  métropole  , le  pouvoir 
illimité  démultiplier  les  dépenfes,avec  la  facilité 
de  les  acquilcr  , principalement  lorfquc  leur  admi- 
nillration  ne  peut  pas  être  furveillée.  Les  fautes 
palTécs  font  toujours  des  leçons  pour  les  généra- 
tions futures. 

En  1870,  lorfque  toutes  les  Colonies  françoifes 
de  l’Amérique  étoient  au  berceau  , on  avoir  fait  ' 
fabriquer  une  monnoie  à laquelle  on  avoir  donné 
une  empreinte  particuliers , 8c  une  valeur  idéale 
d’un  quart  plus  forte  que  celle  des  efpcccs  circu- 
lant en  France.  Cet  expédient  n’avoit  pas  réuSî 
dans  le  C'unuuu.  Vers  l’année  1898  , on  crut  de- 
voir fubftituer  le  papier  aux  métaux , pour  le 
paiement  des  troupes , 8c  pour  les  autres  dépenfes 
du  gouvernement.. 

Jufqu’en  171;  cette  invention  fcrvil  ; mais  alors 
on  cefta  d’être  fidèle  aux  engagemens  contraélés  par 
les  adminiflrateurs  de  la  colonie.  Les  leirres.^e- 
change  qu’ils  tiroient  fur  la  métropole , ne  furent 
pat  acquitccs;  elles  tombèrent  dans  l’aviliftcment, 

8c  finirent  par  perdre , en  17x0 , cinq  huitièmes. 

Cet  événement  fit  reprendre  au  Canada  l’ufage 
de  l’argent  , qui  ne  dura  qu’environ  deux  ans. 

Les  négociant , tout  ceux  des  colons  qui  avoient 
des  remifes  à faire  en  France , trouvoient  embar- 
raflànt,  coûteux  8c  dangereux  d>  envoyer  des 
efpeces.  Ils  furent  les  premiers  à folliciccr  le  réta- 
bliflement^u  papier  monnoie. 

On  fabriqua  des  cartes  qui  portoient  l’em- 
preinte des  armes  de  France  8c  de  Navarre  , 8c 
qui  étoient  fignccs  par  le  gouverneur,  l’intendant 
8c  le  contrôleur.  U y en  avoic  de  vingt-quatre  , 
de  d^^c,  de  fix,  de  trois  livres,  de  trente,  de 
quinze  8c  de  fept  fols  fix  deniers.  Leurs  valeurs 
réunies  ne  s’élevoient  pat  au-deflus  d’un  million. 

Lorfque  cette  fomme  ne  fuffifoit  pas  pour  les 
befoins  publics , on  y fuppléoit  par  des  ordon- 
nantes figncct  du  feul  intendant , première  faute  ; 

CCS  ordonnances  étoient  illimitées  pour  leur  nom- 
bre, abus  cncore^lus  c iant.  Les  moindres  étoient 
de  vingt  fols , 8c  les  plus  conCdérables  de  cent 
livres.  Cet  diCrent  papiers  circuloient  dans  la 
colonie.  Ils  y rempliftbient  les  fonéUons  de  l’argent 
jufqu’au  mois  d'oélobrc.  C'éioit  la  faifon  la  plus 
teculéc  oft  les  veifteaux  duftênt  pardi  du  Canaan. 

Alors 
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, Alors  on  eonvertiflbit  tous  «s  papiers  en  Ictrrcs- 
de-change,  pour  être  acquittes  en  France  parle 
gouvernement , qui  droit  cenl’é  en  avoir  employé 
la  valeur. 

La  quantité  de  ces  billets  s'étoit  tellement  accrue 
en  I7P4 , que  le  iréfor  du  prince  ne  pouvant 
futiire  ü leur  paiement,  U fallut  le  receler.  Une 
guerre  raalheureufe  qni  furvint  deux  ans  après , 
grollit  le  nombre  de  ces  papiers  an  point  qii’ils 
tombetent  dans  le  dccri.  Les  nurchanules  eprou* 
voient  un  renchérilTcment  proportionné  ; de  comme, 
i raifon  des  dcpenfci  énormes  de  la  guerre  , le 
grand  confomraaieur  ctoit  le  roi , ce  fur  lui  fcul 
qui  fupporta  le  diferédit  du  papier , Si  ic  préju- 
dice de  la  cherté'. 

En  I7p9,le  miniftere  fut  forcé  de  fufpcndrete 
paiement  des  papiers  du  CjitjJa  , jufqu'è  ce  qu'on 
en  edt  démêlé  la  fource  & U valeur  réelle.  La 
malle  en  éroit  cifrayante. 

Les  dépenfes  annuelles  du  gouvernement  gour 
le  Canjtia  , n'a  voient  pas  pallc  quatre  cents  mille 
livres  en  1719  ; mais  elles  s'e-toientéirvées  depuis  , 
jufqu'en  17/0,  i dix-fept  cents  mille  livres. 

A cette  ^oque , ces  dépenfes  n'eurent  plus  de 
bornes , dc  sans  cette  année  elles  furent  de  deux 
millions  cent  mille  livres.  L'année  ippl  coûta 
deux  millions  fept  cents  mille  livres  ; l'an  I7pa,' 
quatre  millions  quatre-vingt-dix  mille  livres; 
l'an  I7pj,cinq  millions  trois  cents  mill:  livras; 
l'an  I7P4,  quatre  millions  quatre  cents  cinquante 
mille  livres  ; l'an  I7pp  , Cx  millions  cents  mille 
livres  ; l'an  17 jS,  onze  millions  trois  cents  mille 
• livres  ; l'an  1757  , dix-neuf  miUions  deux  cents 
cinquante  mille  livres  ; l'an  17/8  , vingt-fept 
millions  neuf  cents  mille  livres  ; l'an  17S9,  vingt- 
lix  millions  ; les  huit  premiers  mois  de  l'an  1760  , 
treize  millions  cinq  cents  mille  livres.  De  ces 
fommes  prodigieufes , il  éioic  dû  à la  paix  de  ipdy  , 
quatre-vingt  millions. 

On  remonta  à l'origine  de  cette  dette  immenfe. 
On  reconnut  des  malverfations  rlTrayantcs , de  des 
coupables  m très-grand  nombre.  L'intendant,  qui 
éioit  M.  Bigot,  MM.  Varin , commilTaire  ordon- 
nateur de  ta  marine , à Montréal , Bréard , contrô- 
leur de  la  marine , ü Québec  , Cadet,  PermilTenult, 
munitionnaires , Firent  condamnés  au  banidemenr, 
de  (fépouiUés  d'une  partie  de  leurs  brigandages. 
M.  Péan  , major  des  troupes , rellitua  fix  cents 
roilic  livres  ; enfin , le  juieracnt  de  la  commiHîon 
choilîe  pour  connoitre  de  ces  prévariçaiiuns , fit 
rendre  au  roi  douze  millions.  Il  n’tft  pas  inutile 
de  rapporter  ici  l'extrait  du  jugement  rendu  dqps 
cette  affaire  le  10  décembre  176}. 

La  punition  des  brigandages  dans  l'adminif- 
iraticQ  publique  , eÜ  m'alheorcufement  fi  rare  , 
qu'on  ne  peut  léop  citer  les  grands  exemples  de 
ce  genre  En  mème-tems  qu'ils  font  une  leçon 
propre  à contenir  les  malvcrCitions  du  tems 
Finança.  Tomt  I. 
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préfent,  ils  fervent  h dénoacer  aux  générations 
fumées , les  noms  des  coupables  du  icms  paBÏ , 
en  les  couvrant  du  mépris  de  de  l'infamie  qu'ils 
ont  méiité. 

Ce  jugement  bannit  11  perpétuité  les  nommés 
Bigot  de  Varin  ; les  conoamne  en  mille  livret 
d'amende  envers  le  roi  ; Bigot  en  quinze  cents 
mille  livres,  de  Varin  en’huit  cents  mille  livret 
de  Tcdituiion  au  profit  de  l'a  majcQé  : bannit  pa- 
reillement les  nommes  Bréard,  Cadet,  Permillèault 
de  Maurin  , pour  neuf  ans,  de  la  ville,  prévôté 
de  vicomté  de  Paris;  les  condamne  en  cinq  cents 
livres  d'amende  envers  le  roi , de  à rcSituer  , au 
profit  de  fa  majefté  , Bréard , trois  cents  mille 
livres, Cadet, fix  millions,  PcrmilTeauIt  de  Maurin, 
fix  cents  mille-livres  chacun  ; les  nommés  Corpron, 
ElUbc  , Martel  de  Saint-Antoine , de  Payen  de 
Novan  , à être  admoncllét  en  préfence  des  juges , 
en  fix  livres  d’amende  chacun,  i reftituer,  Cor- 
pron , fix  cents  mille  livres  , Fllibc  , trente  mille 
livres, Marcel deSaint-Antotne,  cent  mille  livres  , 
de  à garder  prifon  jufqu’au  paiement  dcfd.  fommes  ; 
fait  defenfe  aux  nommés  jean-François  ValTan , 
Danict-Joncaiae , Chabert,  de  François  Duvergé  de 
Saint-Blin,  de  récidiver  ; met  le  nommé  Jean-Pierre 
la  Barthe  hors  de  cour;  condamne  en  outre  , par 
contumace , le  nommé  Landriéve , au  bannilTemmi 
pour  neuf  ans  ; les  nommés  Defehenaux , Dumou- 
lin , Villefranche  de  Hauiraye  , pour  cinq  ans  ; de 
les  nommés  Bouvilla  de  Sacquafpée , pour  trois  ans  ; 
lefdits  Landrieve  de  Defehenaux  , en  cinq  ccnit 
livres  ; Dumoulin  , Villefranche  8t  Hautraye  , en 
cent  cinquante  livres  ; Bouvillc  de  Sacqurfpée  , en 
vingt' livres  d'amende  envers  le  roi  ; Landriéve  , 
en  cent  mille  livres  de  reAitution  , de  Defehenaux, 
en  crois  cents  mille  livres.  Ordonne  encore  qu’a- 
vant d'adjuger  le  profit  de  Ia  Contumace  contre 
les  nommés  Saint-Sauveur,  Lemoine  , Dcfpins , 
Sermet,  Martel,  CommilTaire,  Papin,  Deferriercs, 
Billcau  , Heguy  , Gamelin,  Curot  l’ainé , Curot 
le  jeune  , Garreau  , Martel  troificme,  le  Gras, 
Ferrand,  Poirct,  la  Place,  KouAau  ou  RouAan, 
Saint-Germain  , Salvac  de  Lefpcrvanrhe  , de  la 
Chauvignerie  , Dariigny  , Lorimier  , Douville  , 
Viilcbon  Si  Dauccrive , il  fera  plut  amplement 
informé  des  faits  mentionnés  au  procès  ; le  coût 
pour  avoir,  par  les  dénommés  au  préfent  juge- 
ment , commit  les  abus  , malverfations  , infidélités 
Si  prévarications  qui  ont  caufé  un  préjudice  con- 
Cdérable  aux  intérêts  de  fa  majcAé. 

Les  lertres-de-change  furent  réduites  îi  U moitié  , 
Si  les  ordonnances  au  qiiarc  de  leur  valeur.  Les 
unes  St  les  autres  furent  payées  en  contrats , fi  quatre 
pour  cent,  qui  tombèrent  dans  le  plus  grand  avi- 
lilTemenc. 

Dans  la  dette  de  quatre-vingt  millions  , les  . 
habiians  du  Canada  étoicni  porteurs  de  treate- 
qualre  millions  d'ordonnances , dt  de  fcpimillioas 
de  Ictcrst-dc-change.  Ces  effets^fubircot  la  loi 
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commufic  ; m^is  rAnglcwrre  » dont  iîs  droîcr.t  ' 
• devenus  les  fujcis  , obtint  pour  eux  , en  17^(5  , 
un  dedommagement  de  trois  milHons  en  contrats  » 
& de  fix  ccpt  mille  livres  en  argent;  de  Tortc  que 
les  lettrcs-dc-changc  de  propriété  Brirannique  , 
furent  payées  fur  le  pied  de  cinquante-cinq  pour 
cent , « les  ordonnances  à ruifon  de  trtntre-quatre 
pour  cent. 

Il  paroît  par  les  lettres-parentes  du  12  mars 
17^9  > qu’il  avoir  cre'  retiré  des  mains  des  créan- 
ciers du  Camdiy  des  edéts  pour  foixante-douze 
millions  deux  cenrs  trente-deux  mille  quatre  cent 
quatorze  livres  neuf  fols  qu’il  en  reftoit  en- 
core qui  n’avoient  pas  été  reprefentes  au  bureau 
de  U liquidation,  ik  dont  la  converlion  en  contrats 
n’a  voit  pas  lieu.  L’arrêt  du  C mai.ipdpjfprit  des 
arrangemens  pour  que  les  arrerages  en  iull'eni 
payes,  k te  20  janvier  de  l'année  fuivantc,  un 
nouvel  arrêt  ordonna  que.  l^s  arrerages  des  rc- 
connoi0anccs  dclivrccs  pour  dettes  du  é'u.Tjdu  , . 
rtc  feroient  plus  payées  que  fur  le  pied  de  deux 
& demi  pour  cent  des  capitaux , qui  ne  pourro;cnt 
plus  être  réduits  , fous  quelque  prétex^  que  ce 

«r.  .>>  . 

En  1771  , I«  dents  du  Càttaàa  étotesc  entiè- 
rement payées,  ' 

-'*1  . 

CANAL  DE  NAVIGATION.  Il  n’entre  ças 
dans  le  plan  de  cet  ouvrage  , de  donner  l’Hilloire 
de  tous  les  canaux  navigables  qui  cxiilcnc  dans 
Tunivers , ou  feulement  en  France.  Il  futlit  de  les 
c;onliîdércr  dans  leurs  rapports  avec  les  ânaners  de 
l’état , k de  rappcUcr  à quelles  impantlons.ils  ont 
donné  naiflancc. 

Les  avantages  que  dévoient  produire  un  canal 
en  Picardie,  pour  la  jonélion  de  l’Efcaur  à la 
Somme  kà  POife  , k un  autre  en  Bourgogne, 
pour  faire  communiquer  Marfeillc  avec  Kouen , 
ont  été  fi  bien  fentis  à la  fin  du  dernier  règne, 
qu’ils  devinrent  les  motifs  de  l'arrêt  du  ^confeil , 
du  7 feptembre  177J.  Ce  réglement  ordonna  que 
pour  fubveniraux  depenfes  de  ces  deux  canaux,  il 
îeroit  impofe,  en  1774,  dans  la  généralité  des 
pays  d’éleélioQS  k pays  conquis  , une  fomme  de 
quatre  cents  dix-neuf  mille  huit  cents  fuixante- 
tretze  livres,  au  marc  la  livre  de  la  capitation', 
k l’arrèt  du  9 août  1774  j prorogea  cette  impo- 
licion  pour  l’année  i77f*. 

Mais , cette  même  année , il  parue  plus  Con- 
forme aux  principes  d*une  lage  admioiflration  9 
de  réunir  toutes  les  Contributions  relatives  aux 
travaux  de  la  navigation  en  une  feule  impofiüon 
accelToijc  de  la  taille  ^ dans  rumverfaJité  du 
royaume. 

Le  préambule  de  l’arrêt  du  premier  aoOt , va 
faire  connoitre  à la  fois,  les  motifs  de  ce  nouvel 
t arrangement , k la  fomme  particulière  pour  la- 
quelle chaqudiproYince  cB  taxée.  . 


fc  Le  Roi  s’etant  fairrcpréfcnier , enfen  confcil ,, 
» les  arrêts  rendus  en  icclui , les  7 feptembre  177J, 
3>  k P août  1774  , par  lefqucls  le  feu  roi  a or- 
w donne  qu’il  feroit  réparti , pendant  les  an- 
n nées  1774  k I77P  f au  marc  la  livre  de  la  capi- 
» ration  , une  fomme  de  quatre  cents  dix-neuf  mille 
» huit  cents  foLxante-treizc  livres  huit  fols  cinq 
w deniers,  y compris  les  taxations, fur  toutes  les 
» gCDCralités  des  pays  d'élcClion , k pays  con- 
» quis,  laquelle  feroit  employée  aux  ouvrages  à 
>5  faire  au  c <1.74/ de  Picardie,  qui  doit  former  la 
» iondion  de  PEfeaut  à la  Somme  kà  l’Oifc,  & 
» a celui  de  Bourgogne,  qui  réunira  rVonne  à la 
» Saône-  Sa  majcAé  s’efl  pareillement  faie  repré- 
» fciitcr  l’état  des  diiTcrenics  autres  fommes  , im- 
»‘pofécs  dans  quelques-unes  des  généralités 
»?  des  pays  d’cicclion,  pour  travaux  relatifs  à la 
» n.-ivigation  ; elle  a jugé  quUI  croit  conforme  aux 
» principes  d’une  fage  adrainiftrarion  , de  réunir 
» CCS  impolitions  en  une  feule  conrributlon  géné- 
To  (ale , afin  de  ne  point  furcharger  les  généralités 
» qui  fupportoient  ces  impofitions  particulières  , 

O 6c  fiiire  contribuer  toutes  les  provinces  dans 
3>  uce  Julie  proportion , à des  dépenfes  qui  inté- 
w reffent  également  les  différentes  provinces.  A 
» quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport  du  fieur 
Xurgoc,  confeillcr  ordinaire  au  confcil  royal, 
))  controlcur-gcncral  des  finances  ; le  roi  en  fon 
»»  confcil  , a ordonné  & ordonne  que  la  réparti- 
» tion  des  quatre  cents  dix-neuf  mille  huit  cents 
» foixanic-treize  livres  huit  fols  cinq  deniers  , 
■n  faite  en  vertu  des  arrêts  des  7 feptembre  177J  , 
» & P aojit  1774  » le  paiement  des  travaux  du 
» canal  dcPicardic  kde  celui  de  Bourgogne  , ainfî 
» que  les  impdtitions  particulières  ordonnées  dans 
» les  gcnéraiitcs  d’Auch  , Lyon  , Monrauban.  k 
» Bordeaux,  pour  dificrens  travaux  , concernant 
» la  navigation , cefTcroni  d’avoir  lieu  h l’avenir  ; 
39  k qu’au  lieu  d’icciies,  il  fera  impofe  dans  le 
» fécond  brevet  que  fa mojefte  fera  arrêter  incel^ 
» famnicnc  en  fan  confcil,  pour  les  impofitions 
» acccffoircs  de  la  taîlic  à lever  en  l'année  pro- 
>î  chaîne  1775 , furies  pays d’clcéiion  , une  fomme 
rt  de  fept  cents  vingt-un  rnîUc  ntuf  cents  cinq  li- 
vres , k celle  de  foixante-dix-huit  mille  quatre- 
» vingl-quinzc  livres  fur  les  pays  conquis;  reve- 
» nanc  Iclditesdcux  fommes , qui  feront  reparties 
de  la  manière  fuivantc  , à celle  de  huit  <*cnts 
» mille  livres , non  compris  les  taxatiqns  ordi- 
» naircs  k accoutumées  ; 

Savoir: 

>3*  Su/  a généralité  de  Farîs  , la  fomme  de  714/4  L 


» Sur  celle  de  Soifibns 1 846^. 

» Sur  celle  d'Amiens. 1918^* 

» Sur  celle  de  Châlons*.  ...  . 

« Sur  Celle  d’OrIcans 4129^. 

33  Sur  colle  de  Tours <5j88i. 

» Sur  celle  de  Bourges *47^*' 
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■B  Sur  celle  de  Moulins.  . ...  lÜdzS  I. 

» sûr  celle  de  Lyon.  . . • . . . . 

» Sur  celle  de  Uiogi.' T'iOJo. 

» ^ur  celle  de  Poitiers.  . . . .^41891. 

s>  Sur  celle  de  Limoges jiipï. 

» Sur  celle  de  Borde;iux.  . . . . y;3ij. 

■a  Sur  Celle  de  II  Kocnelie.*  . . . iifyi* 

» Sur  celle  de  Monciubiu-  • .•  • }26zt. 

» Sur  celle  d'Auch . 1Û890, 

»,Sur  celle  de  Rouen 4^7<>T-  • 

^ Sur  celTe  'de  Cien.  ...... 

» Sur  délie  d'Alençon jiçio. 

n,Sur  celle  de  Grenobl».  ...  . . mçj. 

» Sur  le  dépirtemenc  de  U Flmdre  Vie 

» lonne.  ..........  jSi}. 

» Sur  celui  deli  FUpdre  raarkime.  . çfiio. 

»' Sur  la  province  du  Hiybiult.  . . }P)7. 

» Sur  le  département  de  Metz.  . .'  }8si. 

» Sur  la  province  d'Alface.  . . fipçd. 

a>.  Sur  le  département  du  comtdde  Bjur- 

B gogne 18848. 

» Sur  les  duchés  de  Lorraine  de  de  Bar.  3171  f. 

B Et  Air  la  province  de  Roudillon.  . r JPf- 

» Lefqueilcs  fommes  ci-dclTus  fixiTcs  pourcha- 
» çune  defdites  généralités  Sc  pays  conquis  , fe- 
s*  rbnt  levées  p.ir  les  collefleurs  Ô<  autres  pré- 
as  pofés  au  recouvrement  des  impolitions , St  par 
» eux  rcmifes  ès  mains  des  receveurs  des  irapofi- 
» tiens  , qui  en  remettront  le  montant  aux  re- 
» çeveurs  généraux  des  finances  , St  ceux-ci  le 
» verferont  ,^la  déduéUon  neanmoins  des  taxa- 
» tiens  ordinaires  , dans  la  cailTe  des  tréforieri 
B des  ponts  8c  chaulTécs , pour  lerdites  fommes 
B Stre  employées  fans  divertUTemenc  aux  travaux 
B du  canal  de  Picardie  , de  celu^  de  Bourgogne  , 
B de  la  navigation  de  la  Charente , Sc  autres  ou- 
B vrages  de  cette  nature  , deftinés  aux  progrès  de 
b'  ta  navigation  dans  les  difiilreotes  proyinccs  du 
B royaume  ». 

CANCELLATION  , f.  f.  terme  uCté  d.ins  les 
douanes  des  provinces  méridionales,  pour  lignifier 
la,  décharge  d’un  acquit  ; la  radiation  de  la 
Ammillîon  faite  de  le  rapporter  dans  un  terme 
prefciit , à peine  de  payer  le  quadruple  droit  des 
marchaodifes  qui  en  font  l’objet.  La  cancellation , 
d'un  acquit  cil  l’aélion  par  laquelle  il  cil  annulé.' 

CANCELLER,  cil  le  verbe aélif  d’oû  vient 
cancellation  ; il  fc  dit  pour  biffer  , barrer  de  deux 
lignes  tranfverfates , une  expédition  de  bureaux  , 
poor  l’annuler;  un  acquit  cancellé  cd  un  acquit 
nul. 

CAPITAINE  - GÉNÉRAL  , nom  que  l’on 
donne,  dans  le  régime  des  fermes  , b un  employé 
qui  commande  pTuficurs  brigades , quelquefois 
compofani  quatre-vingts  , cent  Sc  cent-cinquante 
hommes.  Scs  fonéUons  font  depreferire  aux  brigas 
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diecl,-IesmOuvemcns  qü’il  juge  propres  i empîchcr 
de  pénq^rer  la  contrebande,  ou  la  fraude  , ou  11  faifir 
celle  qui  peut  avoir  été  introduite.^  il  cil  obligé  de 
donner  l’exemple  du  zcle  Sc  do  l’exaélicudc  dans  la*, 
tccherchcdc  tout  ce  qui  peut  préjudicier  aux  droits 
de  la  fcrmp-générale, 

, Suivant  l’article  j de  l'ordonnance  des  gabellct 
de  idSo,  les  Capitiûtf’  y archers  it  gardes  de  la 
ferme  ne  pouvoient  faire  aucune  vililc  dans  les 
maifons  des  cccléfialliqurt  , des  nobles , Sc  boiir- 

feois  notables  , qu’en  vertu  de  U permiSion’  par 
crit;  de  l'un  des  officiers  des  greniers  , excepté 
dans*la  pourfuitc  des  fanx-fauniers  , fnrpris  en 
flagrant  délit,  ou  après  un  avis  reçu  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonélions. 

Mais,  d’après  l’expérienco,  qu’avant  que  cette 
penn’ilîion  fut  folUcifée  St  accordée , les  perfonnes 
chez  Jcfquelles  dévoie  fc  Caire  la  vilitu,  recevoieflt 
des  avertillcmensfccrets , qui  les  meitoicnt  en  état 
de  n’avoir  rien  à craindre , l’adjudicataire  des 
fermes  adreffâ  lès  repréfcniations  à ce  fujet. 

En  conféquence , un  arrêt  du  confcil,  du  i } oc« 
cabre  Sc  10  novembre  tpia,  permit  aux  Cafiuinu- 
gMr*ux  des  fermes,  de  fe  tranfporter,  qu^nd  ils 
le  irouveroienc  bon  , dans  los  maifons  des  ecclé- 
fialliques , des  nobles,  des  bourgeois,  Sc  autres 
de  leilr  département,  pour  y faire  les  recherebcs 
Sc  vifites  , accompagnés  d’un  garde  , ou  de  deux 
témoins,  qui  feroient  tenus  de  ligner  avec  eux 
leur^  proceià-vorbaux  V le*  difpcnfant  d’en  ohtenir 
préalablement  I.i  permiflîon  des  juges.  Ces  difpo- 
lîtions  ontenfuite  été  confirmées  par  des  lettres- 
patentes  du  14  mars  1717 , les  arrêts  des  ip  oélo- 
bre  I7]4  , Sc  9 oélobre  174Z. 

Un  arrêt  de  la  cour-des-atdcs  de  Provence, 
du  14  mars  17)8  , a ordonné  l’exécution  de  cet 
difpoCtions  , Sc  enjoint  aux  propriétaires  Sc  loca- 
c.Ares  , de  faire  l'ouverture  des  portes  de  leurs 
maifons  , chaaibres , garderobet , Sc  tons  autres 
endroits  indiqués,  aux  Capitaines  géntrjux  des  fer- 
mes , qui  font , en  cas  de  refus , autorifés  i les 
faire  ouvrir  par  le  premier  ferruricr  requis , h 
peine  d'y  être  contraint  par  corps.  Des  lettres- 
patentes  du  9 oélobrc  1741 , duement  enrc^llrécs 
au  parlefbent  d'Ajx  , confirment  encore  la  préro- 
gative des  CapisaJnet-ginéraux. 

Elle  l’avoit  été  précédemment , h l’orcafion 
d’une  vifite  faire  par  le  Capitaine^incral , lia  tête 
de  U brigade  des  employés  de  Rayeux,  dans  le 
couvent  des  Augullins  de  cette  ville.  Ces  religieux 
s’etant  pourvus  à l’éleélion  , avoient  obtenu  une 
fcnience , qui  condamnoit  les  employés  Idix  livres 
d’amende,  Sc  aux  dépens.  Un  arrêt  du  confcil  , 
du  ap  oélobrc  1716 , catlâ  cette  fentence  , déchar- 
gea les  employés  des  condamnations  pronondfet 
contre  eux,  Scfit  dtfenfe  aux  officiers  de  l’élcélion, 
de  rendre  de  fcmblables  jugemens  en  pareil  cas, 
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CAPITATION  , f.  f,  qui  ftgnifie  un  impOr 
ftar  t^re  » une  taille  perfonnelle  ; cctce  e(^cc  de 
tribut  efttrèi*anpienne , & Te  levoit  dans  IcsGau* 
fci  f d6s  le  rems  des  Romains.  Salvicn  dit , en  par- 
Uec  de  U malhcurcufe  condition  des  Gaulois 
▼ers  le  milieu  du  cinquième  (îede  » quand,  un  pau- 
vre citoyen  a perdu  tous  fis  biens  fonds , it  n\f  pas 
pou-  cela  dijpemfi  de  payer  U capitation  , U eft 
encore  obligé  ^acquitter  cette  taxe  , quoiquU  ne  poffede 
pas  un  arpent  de  terre  en  propriétés 

On  Sait  que  quand  Julien  vint  commander  dans 
les  Gaules  I les  collei^curs  du  tribut  public  y Ic' 
• ▼oient  vingt-cinq  fols  d*or  par  chaque  lète  • ou 
chaque  cote-part  fitcapitaiion  , dc  qu'il  h rdduiüt 
h dix-fept  fols  d’or  ; ainli  » en  évaluant  la  popu- 
lation de  la  Gaule  à cinq  cents  mille  chefs  de  fa- 
mille, con\me  on  la  fuppofe  en  ce  tems-là,  les 
empereurs  rctiroient  de  la  capitation  , d’après 
l'cvaluatlon  du  fol  d'or  y*par  Leblanc  » Traité  hifto- 
riquedes  monnoies » à quinze  livres  tournois,  cent 
quarre-vinge-fept  millions  6c  demi  de  notre  mon- 
noie  , ou  cent  vingt-fepc , après  la  diminûtion  de 
l'empereur  Julien. 

Cette  fomme  paroftra  excelfive  , H Ton  remarque 
qu'adhicllemcnt  la  rap/r<itiu/i  ne  produit  qu'environ 
trente-cinq  millions. 

Sous  le  rogne  de  Conftantin  le  Grand,  ( dit  le 
Rhé:eur  Eumenius  , ) auteur  contemporain  , la  cité 
d'Aucun  renfermoit,  fuivant  le  dernier  recenfe- 
ment , vingt-cinq  mille  chefs  de  familles  , qui  dé- 
voient chacun  une  cotc-p..rt  de  capitation;  éca'ni 
hors  d'état  d'acquitter  cette  charge,  elle  adrclfa 
fei  reprefeotarions  i l'empereur  , elle  en  obtint 
l'exemption  de  fept  mille  cotC'parts,  en  forte  qu'elle 
n'éh  devoit  plus  que  dix'huit  mille.  Ce  bien- 
fait, dont  Eumenius  témoigne  fa  rcconnoiÛance  , 
lui  donne  lieu  de  dire  à ce  prince:  la  rcmire  de 
fept  mille  cote-parts,  a rendu  les  forces  à vingt- 
cinq  mille  perfonnes , qui  ctoienc  aux  abois  : en 
perdant  fept  mille  létcs  , vous  09  avez  fauvé 
vin^r-cinq  mille  , qui  vous  ont  obligation  de  leur 
conlcrvation. 

Trente  années  après , on  voit  une  loi  des  empe- 
pereurs  Valons  & Valentinien  , qui  porte  : « Juf- 
y>  qu'ici , chaque  homme  a payé  lui  fcul  , une 
7>  cote  - part  cnticre  de  la  capitation  , *&  deux 
» femmes  ont  payé  à clics  deux  , une  de  ces 
» » core*parts  ; nous  voulons  bien  que  déformais, 

3»  00  anocie  deux  hommes,  6c  même  trois,  pour 
» fadsfairc  à une  feule  de  ces  cotes-parts  , & que 
» de  même , quatre  femmes  foicot  réunies  , pour 
» en  payer  une  »» 

Ceftà  cette  taxe  par  tête  , ainfi  dîviféc  , qu’on 
Z donné  le  nom  de  bina  Ôc  urna,  qu'on  trouve  cm* 
piqycs  dans  Calïlcdore,  pour  délîgncr  U capita- 
tion f par  nsoitic  ^ par  tiers.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  un  ordre  que  Théodoric  , roi  des 
Oûrogofs , Sc  maître  de  l’Iralie , envoyoït  aux 
o/Hciers  charges  du  recouvrement  des  impôts. 


a.  Vous  contraindrez  , eft-ildir,  par  le  minlftere 
» de  vos  Tubaltcmcs,  les  habitans  de  votre'dif- 
To  triél,  au  paiement  de  ce  qui  fera  dû  des  tiers 
r>  & moitié  ; impolitton  à laquelle  Us  font  fujets» 

» dès  le  rems  des  empereurs  ». 

Au  refte,  fi  l'on  aflbeioit  pluTieurs  perfonnes, 
pour  payer  une  feule  cote-part  de  capitation , 
rinjuAice  & ravidité  ofoient  quelquefois  en  im- 
poler  plulîcurs  fur  une  feule  perfonne. 

‘ Il  exiile  une  requête  en  vers  , que  Sidonius 
ApolJinaris  prefema  l'année  4p8  , à Majorien,* 
pour  fupplicr  cct  empereur  de  le  décharger  de 
crois  cote-parts  de  la  lapiiatîon  qui  lui  avoienr 
été  impofées  en  France  , en  haine  de  ce  qu'il 
avoit  été  du  parti  oppofé  à cet  empereur. 

Comme  chaque  cote-part  "s'appclloit  au(C  une 
tète  , Sidonius  fupplic  Majoricn  , de  lui  couper 
deux  de  ces  têtes,  qui  lui  font  fort  à charge. 

Le  fameux  édit  donne  \ Pille,  par  Charles-lc- 
Chauve,  parie  de  la  capitation  , article  z8;  il  porte 
et  que  les  Francs , non  exempts , âcqui  font  tenus 
» de  payer  un  écu  au  roi , tant  pour  leur  capita- 
» t/üff,  que  pour  leurs  poÜ'cffîons,  ne  pourront 
» donner  corps  & biens  aux  églifes , ni  le  rendro 
» ftrfs  ». 

Il  cH  à préfumer  que  cette  forme  d’impodriOB 
fut  enfuite  abolie  en  France  , puifqu'on  trouve 
dans  i'hilloirc  , que  le  roi  Jeampropofa  aux  états 
qu'il  aveit  alTcmblé  en  1 h Ruel , d’impofer 
une  capitation  ou  taille  perfonnelle  j mais  iU  s'y 
refuferent. 

Cependant , .après  avoir  reconnu  dans  une  fc* 
conde  hircmblce  , que  le  produit  de  l'aide  qu’ils 
avoicnc  accordée,  etoit  infuffifant  pour  fubvensr 
aux  frais  de  la  guerre  contre  les  Anglois  , parce 
qu'un  grand  nombre  de  villes  n'avotc  pas  voulu 
s’y  foumettre  , ils  Je  déterminèrent  à établir  la 
capitation  générale,  fuivant  U demande  que  le  roi 
en  avoir  faire. 

Cette  capitation  fut  fixée  à quatre  livres  , à 
raifon  de  cent  livres  de  revenu  ; à quarante  fols 
au-deffous  de  cent  livres,  & à vingt  fols  au-delToua 
de  quarante  livres  ; toutes  perfonnes  , foit  de 
lignage  royal,  foU  eccléfiaftiqucf , nobles,  baron|» 
chevaliers  , populaires,  fans  exception  , y furent 
fujettes.  '■  . 

* Les  laboureurs  , manouvrîers  , fcrvitéüfi  de 
domeiUqucs  y furent  de  même  afllijetris,  à raifon 
de  fix  fols  par  cinq  livres  de  revenu  , ou  de 

On  eîl'ima  aiilTi  la  valeur  de  s mcubîef  , pour 
en  former  un  revenu  , de  forte  eue  celui  qui  en 
avoit  pour  cent  livres , cioit  taxé  comme  celui 
qui  pofiedoit  un  revenu  de  Cent  Itvics  , bc  ainiî 
à proportion. 

L'article  j de  l'cdit  qui  crab-it  cette  capitation  , 
ordonne  aux  receveurs  de  contraindre  routti  fortes 
de  perfonnes  exemptes  ou  non  exemptes  , par 
toutes  voies  que  bon  leur  fcmblcra,  de  en  cas  de 
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derobcitTance  ÿ d«  les  fiirc  affigntr  par-devant  le* 
Tuper^intendans  desdtats,  donclet  jugemensêtoicnt 
dcclarda  fouverains. 

Ces  fupcr-intcndans  ou  commiiTaircs  avoicnt  ^cc 
établis  pourconnoitre  desdifcuflionsqui  pourruieni 
naurci  roccallon  des  aides  & nouveaux  impôts , 
crccs  depuis  pluHeurs  années;  ils  reçurent enfuice 
le  nom  ac  générauit,  des  aides  qui  ont  donne  nail- 
fince  il  la  cour-dcs->aides. 

Cette  capitation  impofee  fous  le  roi  Jean»  rap* 
pelle  la  taxe  qui  Tavoit  été  par  Philippc-le-Bcf , 
en  I joa,  fous  le  nom  de  fubvention  , ÔC  qui  étoit 
réglée  fur  le  revenu  de  rcrtima’tion  du  mobilier, 
fille  futruppriméeen  I}i4,  peu  de  temps  avant  U 
mort  de  ce  monarque. 

Les  comm^autés  de  la  fénéchaulTée  de  Beau- 
Caire  accordant  , le  1 8 février  Ijp7,au  comte 
de  Poitiers,  rroilleme  fils  du  roi  Jean,  de  lieute- 
nant pour  fon  pere,  dans  le  Languedoc,  au-delà 
de  la  bordogne,  un  fubûde  nommé  capage  , capi^ 
tation  , ou  taille  perfonnelle  , qui  avoit  apparem- 
ment lieu  dans  les  cas  extraordinaires,  puifqu'on 
rappelle  dans  cette  délibération  , que  le  préfent 
capage  fera  levé  de  la  même  manière  qu*i1  Ta  été 
précédemment  juxta  f>rmam  olim  faûam.  Le  faux 
Je  cette  impoHcion  étoit  ic  centième  des  immeubles 
de  le  cinquantième  des  meubles. 

C’elt  ici  le  lieu  de  remarquer  que  la  capitation 
coûta  à rAnglctcrrc  pluiîcun  belles  provinces 
qu'elle  pofTédoic  dans  le  royaume , dc  nit  1a  pre- 
mière caufe  dc  leur  réunion  à la  couronne. 

En  I le  prince  de  Galles  ayant  épuifé  fes 
fonds  dc  fes  richedes  à remettre  Dom  Fedre  fur  le 
trône  dc  Callillc  , il  revint  en  Guyenne  couvert 
dc  gloire,  de  réfolo  de  1a  fourenir.  A cet  effet , 
il  prit  le  parti  de  mettre  pendant  cinq  ans  , fur 
cous  fes  fujets  de  Guyenne,  Poitou  de  Sainronge  , 
une  capitation  d'un  norîn  par  feu  , ce  qui  auroic 
produit  douze  cents  mille  livres  par  an. 

Mats  cette  impolitioD  Ht  élever  de  routes  parts  , 
de  grandes  plaintes  , de  elles  furent  fomentées  par 
pluiieurs  feigneurs  mccontcns.  Charles  V , qui 
régnoir  alors,  ayant  écouté  ces  plaintes,  de  les 
remontrances  qu*on  lui  adrelTa  , comme  feigneur 
fuzerain,'  fît  citer  le  prince  de  Galles  à compa- 
roîrrc  en  perfonne , à courts  jours , à la  chambre 
des  Pairs  ; fur  fon  refus , il  lui  déclara  la  guerre  , 
de  tout  ce  qu'il  polfédoic  en  France  fut  confîfqué 
de  réuni  à Ja  couronne. 

La  capitation  n'a.  pris  une  dénomination  conf- 
tante  , Sc  une  forme  bien  réglée , que  fous 
Louis  XIV,  qui  l'établit  par  déclaration  du  i8 
janvier 

Les  puifTances  avec  lefqucllcs  la  France  ccoic 
en  guerre  , paroiiTanc  infenfibles  à leurs  pertes', 
dc  même  tirer  avantage  dc  l'inclination  que  le  roi 
lémoignoir  pour  1a  paix,  on  chercha  des  fecours 
dans  Une  cjp/Mt/on générale,  par  feux  ou  familles, 
payables  d'inaée  io  a&née , pcodaoc  U durée  de 
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la  guerre  feulement , de  fans  qu*cU#  pdt  être  con- 
tinuée , ni  exigée  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
fût  , croit  mois  après  la  conclufîon  de  la 
paix. 

Le  préambule  de  cette  déclaration  porte,  que 
récabliflcmcni  dc  cette  impoficion  , pouvoii  être 
regardé  comme  un  moyen  d'autant  plus  fûr  de 
d'autant  plus  efficace  ^our  fournir  aux  dépenfes 
de  la  guerre  , que  les  plus  zélés  de  tes  plus  éclairés 
des  fujets  des  trois  ordres  dc  Petat  fcmbloient 
avoir  prévenu  la  rcfolution  qui  avoir  été  prife  à 
ce  fujet^  de  que  même  les  états  dc  Languedoc, 
après  avoir  accordé,  par  une  délibération  du 
mois  de  décembre  1Ô94  , le  don  gratuit  de  crois 
millions  qui  leur  avoit  été  demandé  , 6c  avoir 
pourvu  aux  autres  charges  ordinaires  , que  la 
guerre  avoit  confidérablémeDt  augmentées,  avoicnt 
eu  pourtant  leur  prévoyance  de  les  témoignages 
de  leur  zele  dc  dc  leur  afieéUon,  au-delà  dc  ce 
qu'on  pouvoir  en  attendre,  propofé  le  fecours  de  la 
capitation  , de  expofé  les  moufs  qui  dévoient  le 
frire  préférer  à tous  les  autres  moyens  extraor- 
dinaires que  l*on  pourroic  pratiquer  dan:  la 
fuite. 

Qu’en  effet , cette  capitation  portant  générale- 
ment fur  tous , feroit  peu  onéreufe  à chaque  par- 
ticulier ; qu'étant  réunie  aux  revenus  ordinaires , 
elle  produiroit  des  fonds  fuffifans , dc  que  le  recou- 
vrement s'en  faifant  fans  frais  de  fans  rcmife,  ce 
fecours  feroit  beaucoup  plus  prompt , plus  facile 
de  plus  «ffàéUf,  de  tBcuroic  à portée  dc  fc  paÛer  , 
dans  la  fuite,  des  affaires  extraordinaires  , aux- 
quelles la  oécciTIcé  des  rems  avoit  obligé  d'avoir 
recours.  Le  roi  promet  cnfuice  en  foi  dc  parole 
de  roi,  de  faire  cefler  cette  capitation  trois  mois 
après  la  publication  de  la  paix. 

Il  fut  écrit  aux  intendans  des  differentes  pro- 
vinces du  royaume,  pour  leur  demander  le  nombre 
des  paroifles  dc  chaque  généralité  , de  l'évaluation 
dc  ce  que  pourrott  produire  la  capitation , an- 
noncée comme  une  impofîtion  paÛâgcre  dc  mo- 
mentanée. 

Les  intendans  , de  leur  côté  , confulterent  les 
officiers  municipaux  des  villes  , pour  avoir  des 
dénombrcmcni  de  des  cfHmations.  On  voit , par 
les  lettres  qui  furent  écrites  alors  , que  chaque 
taxe  devoit  être  très-modique,  les  plus  foibles 
étoient  fîxécs  à dix  fols;  les  autres  dévoient  être 
réglées  par  les  facultés  des  contribuables. 

L'article  premier ‘de  la  déclaration  de  tdpy  , 
ap'ès  avoir  ordonné  la  levée  d'une  capitation 
ncrale  , même  dans  les  villes  conquifes  depuis  la 
guerre  , porte  qu'à  cet  effet,  il  feroit  arrêté  par 
les  intcfickns  des  differentes  provinces,  par  les 
fyndics  des  diocefes  dc  états,  par  les  gentils- 
hommes, qui,  fuivanr  la  déclaration,  dévoient 
agir  cunjoincement  avec  les  intendans  , des  rôles 
dc  répartition  , conformément  au  tarif  , arrêté 
dans  le  confell  , contenant  U Jiffribudoo  dea 
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fujccs  , en  vingt -deux  cL>ir«s  , & annexé  à la 
dcclaraiion.  ^ 

L’objet  de  cette  claHÎMcation  étoit  , <juc  le  poids 
de  cette  irapolition  Tût  porté  par  chaque  individu  , 
dans  la  proportion  aiiîgnte  à la  claiTc  dans  la- 
quelle il  fc  trouvoii  placé.  Mais  ridcntiié  des 
mêmes  états  , qualités  üc  fjnélions  , n’entraîne 
point  l’égalité  des  fortunes*  & des  facultés  ; ainlî , 
une  opératioiv  appuyée  fur  une  pareille  bafe , 
s’écarte  nécelfai renient  des  vues  de  jullicc  & 
d’égalité  que  l’on  doit  fc  pr  jpofer  , dc  va  direc- 
ccmcnt  contre  fon  objet. 

Tous  les  fuiets,  de.  quelque  qualité  & condi- 
tion qu’ils  pulfent  être  , les  cccléliaftiques  fécu- 
liers  ée  réguliers , les  nobles  , les  militaires  , Sec. , 
dévoient  être  aifujettis  à la  cjpiiation  , à l’exccp- 
tion  de  ceux  des  taillabics  dont  les  cotes  étoient 
aii-deUbus  de  quarante  fols  ; des  religieux  men- 
diant, 5e  des  pauvres,  dont  les  curés  ^s  paroilTes 
donneroient  des  rôles  qu’ils'  ceriificroient. 

La  même  déclaration  porte  que  le  roi  étoit 
perfuadé  que  les  cccléfialliques , que  leur  état  cm- 
pèchoit  de  le  fervir  dans  fes  armécj  , 3c  qui  ne 
pouvoient  contribuer  dans  cctrc  occalion , à la 
defenfe  de  l’état , que  par  la  voie  des  fublides , 
fc  foumettroient  volontiers  à cette  contribution  ; 
mais  l’alTcmbléc  générale  du  clergé  devant  fc  tenir 
dans  la  même  année , 8c  les  témoignages  que  fa 
majefté  avoir  toujours  reçu  du  zelc  de  ce  corps , 
lui  faifant  préfumer  qu’il  continueroit  i ch  donner 
des  marques  , en  accorjant-un  don  gratuit , pro- 
portionné aux  befoins  de  l’état , il  ne  lcroit  pas 
julle  qu’il  fe  trouvât  en  même  - tems  chargé  de 
contribuer  la  capitation  ; il  fut  ordonné  que , 
quant  à préfent , le  clergé  , 3c  les  membres  qui 
en  dépendoient,  ne  feroient  compris,  ni  dans  le 
tarif  qui  feroit  arreté  au  confeil  , ni  dans  les 
rôles  formés  par  les  inlendans , pour  [le  recou- 
vrement des  taxes  de  l’année  liÇÎ- 

Le  produit  de  la  capitation  étant  deîliné  à fou- 
tenir  les  dépenfes  de  I.a  guerre,  3c  ce  fccours  de- 
venant néeclfairc  pour  la  campagne  fuiv.ante  , il 
fut  ordonné  que  les  redevables  acquiitcroicnt 
leurs  taxes  en  deux  termes , 3c  paiemens  égaux , 
l’un  dans  les  premiers  jours  de  mars , 8c  l’autre 
dsns  ceux  du  mois  de  juin  fuivant , entre  les 
mains  des  receveurs  des  tailles  de  chaque  éicélion,. 
ou  des’ commis  par  eux  prépofés  ^ 8c  qui  remet- 
troient  enfuite  le  monmnt  do  leur  recette  rcfpec- 
rive,  au  receveur-général  des  Hnances  de  la  g<* 
néralitc.  . 

Que  les  bourgeois  8c  habitans  des  villes  fran- 
ches 8c  non-taillabics , paicroienc  encre  les  mains 
des  receveurs  des  denier»  communs  de  ces’ villes  , 
lefqucls  verferoient  également  leurs  fonds  dans  la 
caille  du  rcccvcur-gcnéral  de  la  généralité  , 3c 
celui-ci  au  tréfor-royal. 

Dans  les  pays  d’états , les  rôles  d’impofîtion 
de  la  capitation  dévoient  être  atretts  par  les 


întendans,  de  concert  avec  les  de'putés  ordinai- 
res, ou  fyndics  des  états,  Sc  les  taxes  dévoient 
être  acquiices  entre  les  mains  des  collecteurs  & 
receveurs  ordin.aircs  des  dons  gratuits , 3c  autres 
«mpolitions,  qui  dévoient  en  remettre  le  montant 
aux  tréforiers  de  la  province  , pour  être  enfuite 
porté  au  tréfor-royal. 

Le  rôle  d’impolîtion  de  la  ville  de  Paris  , dc- 
voit  être  arrêté  par  le  prévôt-dcs-marchands  5c 
les  cchcvins , 8c  le  montant  de  la  recette  dont 
le  receveur-général  de  la  ville  étoit  chargé , de- 
voir être  verfé  au  tréfor-royal. 

Les  rôles  des  gentils- hommes  Sc  des  nobles, 
devoient  être  formés  par  les  intcndaiis  , de  con- 
cert avec  un  gcntil-homroc  nommé  par  le  roi  dans 
chaque  bailliage,  où  il  y auroit  c^un  receveur 
pour  ccrtc  recette  particulière. 

Les  întendans  des  provinces  , ceux  de  la  ma- 
rine 8c  des  galeres,  étoient  chargés  de  faire  tra- 
v.aillcr  h la  confcélion  des  rôles  des  officiers  5c 
foldats , tant  de  terre  que  de  mer. 

Les  officiers  des  parlement  3c  des  autres  com- 
pagnies, qui  rcccvoicnt  leurs  gages  par  la  voie 
d’un  payeur  , dévoient  acquitter  leurs  taxes  entre 
fes  mains.  . 

Il’ étoit  dit  : que  les  princes,  ducs  , maréchaux 
de  France,  les  grands  officiers  de  la  couronne  , 
3c  les  autres  officiers  compris  dans  les  deux  pre- 
mières clalfts  du  tarif,  acquiitcroicnt  leurs  taxes 
dircrlcmcnt  entre  les  mains  du  garde  du  tréfor- 
royal. 

Ouanr  aux  autres  officiers  de  la  maifon  du  roi 
3c  des  maifons  royales , leur  capitation  devoir  être 
payée  fur  un  rôle  arrêté  par  le  toi , 8c  entre  les 
mains  d’un  receveur  établi  ad  hoc. 

Unréglemcnt  exprès  dcvolt  pourvoir,  tant 
aux  taxations  des  dinérens  receveurs,  qu’à  la  ma- 
nière de  rendre  leurs  comptes.  M.iis  U leur  étoit 
fait  dtfenfes  d’exiger  des  redevables  aucuns  droits 
de  quittance  , ou  autres,  à peine  de  coneuffion. 

Les  receveurs  étoient  autorifes  à contraindre 
ceux  qui  feroient  en  rcmrd  de  payer  , par  les 
mêmes  voies, a]uc  pour  les  autres  deniers  du  roi, 
à rcxccption  feulement  des  ecclefiaftiqucs  , à 
l’égard  dcfqurls  il  ne  pourroit  être  procédé  que 
par  faifîedclcur  temporel. 

Les  rôles  , extraits  des  tôles , quittances , aSî- 
gn.itions  , 3c  généralement  tous  les  aéles , concer- 
nant la  capitation  , pouvoient  être  faits  fur  papier 
non  timbré. 

Les  perfonnes  qui  poffiedoient  pluficurs  charges 
ou  offices , 8c  qui  par  cette  circonllancc  , pou- 
voient  fc  trouver  compris  dars  plullcurs  clalfes  , 
ne  devoient  acquiccer  qu’une  taxe  , à raifon  de 
la  plus  forte,  fuivant  leur  qualité. 

Les  fils  de  famille  mariés  , ou  pourvus  de  char- 
ges , devoient  être  taxes  en  particulier  , quoiqu'ils 
demeuralTcnt  chez  leurs  père  5c  mère. 

Les  enfans  majeurs  ou  mineurs  , qui  joaiflÿient  ^ 
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des  biens  de  leurs  pure  ou  mere  décides , dévoient 
être  taxes  au  quart  de  ce  que  leur  père  auroit 
fupportc. 

Les  veuves  les  fimmci  fepartes  n’e'toicnt 
afrujeiiics  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  de  leurs 
maris.  ^ 

Tous  ceux  qui  ne  fc  trouvoient  pas  précifé- 
ment  cû.-npris  fous  l’une  des  eUncs  "du  tarif, 
4 dévoient  être  taxés  par  les  intendans  feuls,  ou 
par  les  magillrats , conjointement  avec  les  lyndies 
de  députes  des  états,  les  fyndics  des  diocèles  , & 
les  gentils  - hommes  nommés  par  le  roi , fur  le 
pied  de  celle  des  dallés  à laquelle  ils  avoicnr  le 
pius  de  rapport,  ou  par  leur  état,  gu  par  leur 
qualité. 

D’après  les  cliangemens  qui  pouvoient  furvenir 
dans  les  états  & les  fortunes  des  perfonnes  fujettes 
à la  capitation  , les  inrendans  ctoient  autorifés  à 
procéder  dans  la  forme  ci-defliis , à la  correélion 
des  rôles , en  augmentant  ou  diminuant  tes  taxes , 
& ils  dévoient  envoyer  chaque  année , au  contrô- 
leur.général  des  finances,  le  tableau  de  ces  augmen- 
tations ou  Miminutions. 

, La  connoiirance  des  conteftations  qui  pouvoient 
s'élever  fur  le  fait  de  l’impolîtion  , & du  recou- 
vrement de  la  capitation,  etoit  attribuée  dans  ces 
provinces',  aux  intendans,  & à Paris  , aux  pré- 
vôrs-des-marchands  de  échevins  , fauf  l’appel  au 
Confeil.  - ‘ 

Cette  déclaration , fut  enrcgiftréc  au  parlement , 
le  II  janvier  tCpydcen  la  chambrc-des-comptcs  , 
le  11  du- même  mois. 

Le  tarif  tpis  fous  le  contré- fcci  de  ce  réglement, 
étoit  diltribué  en  vingt-deux  ciallcs  comme  on 
l’a  die. 

La  première  qui  commençoit  par  AI.  le  Daupliin, 
ctoir  taxée  à deux  mille  livres. 

La  féconde  à quinze  cents  livres.  ’ 

La  troifieroc  a mille  livres  , de  ainli  des  autres 
en  dégradation  julqu’à  la  dernière  qui  étoit  fixée 
à vingt  fols. 

Un  grand  nombre  de  chefs  de  famille  des  pays 
d état,  qui , quoique  aifés , ne  fupportoient  cepen- 
dant pas  quar.ante  fols  de  taille,  chereberent  à fe 
prévaloir  des  difpoliiîons  de  la  déclaration  qui 
exemptoient  de  la  capitation  tous  ceux  qui 
payoicnr  une  raille  au-deffous  de  quarante  fols  ; 
mais  le  11  février , un  arrêt  du  confeil  ordonna 
que  cette  exemption  ne  devoit  avoir  lieu,  que 
dans  les  pays  d’éleélion. 

L^n  autre  arrêt  rendu  pofléricuremrnr  , a ref- 
traint  cette  exemption  aux  particuliers  , d'ont  la 
Cote  n’cft  que  de  vingt  fols  de  au-Jeflbu$. 

Le  clergé , qui , par  la  déclaration , avoir  été 
alTujetti  à la  capitation  , mais  qu’on  avoit  fuppofé 
devoir  l’acquitter,  par  la  voie  d’un  don  graruit, 
accorda  en  effet , quatre  millions  par  an , pend-int 
tout  le  tems  que  durcroii  la  guerre,  de  à c«m- 
jaencer  pour  l’année  idpy.  Ce  corps  fie  l’impofi- 


tion  de  cette  fomme  fur  lui-même,  après  y avoir 
été  autorifé  par  lettres- patentes. 

Le  clergé  des  trois  évêchés  qui  ne  faifoit  pas 
partie  du  clergé  do  France,  pay.a  auflî  un  don 
gratuit,  par  form»  d’abonnement. 

On  a vu  que  la  capitation  avoit  été  réglée, 

’ non  fur  les  fatuités , mais  d’après  l’état  de  le» 
qualités  des  contribuables  ; cette  impolition  fur 
deux  perfonnes  d’une  même  proftffion  , dont  l’une 
étoit  riche  de  l'autre  peu  aiféc  , devenoit  très- 
onéreufe  pour  ccllt-ci  , de  légère  pour  la  prt- 
micr*.  Cette  circonftance  en  rendant  le  recouvre- 
ment plus  ou  moins  diiîicile  , occalîonnOit  des 
■pourfuites , dont  les  frais  aggravoiïnt  encore  la 
condition  du  contribuable  le  moins  aifé.  , 

Afin  de  prévenir  cet  inconvénient , un  aérêt  , 
du  id  mars , ordonna  d’abord  que  les  droits  de 
contrôle  des  exploits  3c  fignifications  qui  étoiegt 
faits  pour  parvenir  au  recouvrement  do  la  capita- 
tion lcroient  réduits  au  quart  des  droits  ordinai-» 
res  ; ce  quart  fut  enfui  te  fupprimé  , le  51  mai 
fuivant. 

Comme  la  capitation  n’avoit  pu  être  acquittée 
dans  les  termes  réglés,  on  en  fixa  deux  nouveaux  , 
qui  furent  le»  mois  de  juin  de  de  juillet.  On  or- 
donna le  Il  juin,  que  ceux  des  redevables  qui 
n’auroient  point  acquitté  la  première  moitié  de 
leur  taxe,  dans  le  mois  de  juin  , de  la  féconde, 
dans  le  mois  de  juillet, paicroicni  une  moitié  en  fus, 
ou  dp  icuz  iaas*-enrierr,  ou  delà  fo;nme  dont  iis 
fcroicni  en  retard. 

Un  édit  du  4 juin  , de  la  même  année  idpf , 
avoit  déjà  réglé  que  les  femmes  pour  Icfquellcs 
les  valets  , fervantes , de  autres  domefiiques  . 
feroient  employés  dans  les  rôles  , dévoient  être 
payées  par  les  maîtres  Se  maitrefips , fauf  leur 
recours. 

Le  If  février  1697  , un  arrêt  ordonna  aux 
payeurs  des  compagnies  de  retenir  la  capitation 
fur  les  gages  qui  ne  pourroient  jamais  ê-tre  failis, 
que  jufqu’à  la  concurrence  de  la  capitation,  Ix.  le 
mois  fuivant,  un  autre  arrêt  porte  que  les  geu- 
tils-hommes  c.xempts  Se  privilégiés,  les  habiians 
des  villes  franches  ne  pourront  jouir  de  leurs 
privilèges , qu’ils  n’aient  acquitté  leur  capitation. 

Cette  même  année,  la  paix  fut  conclue  à Rif- 
wick , à U fin  de  feptembre.  Des  le  17  de  fep- 
icmbre  fuivant  , lè  roi  , fidèle  à fa  promcllc  , 
ordonna  que  la  capitation  ne  feroit  plus  impofée 
Se  levée  , que  pour  les  trois  premiers  mois 
de  ifipS. 

Cette  fuppreflîon  ne  fut  pas  de  longue  durée  ; 
la  gufrrc  élevée  à l’occalion  de  la  fucceflion  d’Ef- 
pagne  , fit  renaître  les  befoins  qui  avoient  donné 
naiffance  àja  capitation  en  iSpy.  , 

Cet  impôt  futvctabli , Se  même  fur  un  pied  plus 
fort  que  précédemment,  par  la  déclaration  du  ix 
mars  1701  , enrtgilircc  au  parlement,  le  17  du 
même  mois.  • 
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Quoique  cette  nouvelle  dcclaraeîon  fOt  calquée 
far  celle  de  l6ÿf  , fie  qu’elle  en  rappelUt  les  dif- 
poi'ttions,  on  changea  celles  qui  regardoient  plu- 
lifurs  corps;  ils  furent  autorifci  à faire  cuji- 
mémes  la  répartition  de  la  cupUation  fur  leurs 
membres. 

De  ce  nombre  furent  ï®.  , le  parlement  de 
Paris,  ôcics  autres  cours  fupéricures  du  royaume, 
le  premier  prélident,  deux  députésficlc  procureur- 
général  de  chaque  compagnie,  formèrent  les  rôles  , 
fie  on  y comprit  Us  grcrticrs , les  avocats  Ôc  les 
procureurs.  • 

ao/Le  châtelet,  5c  les  jurifdiéUons  fubalternes 
ou  inférieures  de  Paris  ; les  chefs  arrêtèrent  ega- 
lement les  rôles  , de  concert  avec  deux  députés  fie 
le  procureur  du  roi. 

Dans  les  provinces  , les  intendans  curent  ce 
foin  , conjointement  avec  les  officiers  de  chaque 
jurifdiéUon. 

• Enfin,  tous  les  corps  5c  métiers  fournis  à la 
jurifdiélion  du  lieutenant-général  de  police  de 
Paris,  furent  taxés  par  ce  magillrat , fit  le  pro- 
cureur du  roi. 

Le  paiement  de  U capitation  fut  diftribuc  en 
deux  termes  ; le  premier  , à 1a  fin  de  mars  , le 
fécond  à la  fin  de  feptembre,  à peine  , pour  ceux 
qui  n’auroient  pas  acquitté  dans  ces  délais , de 
payer  moitié  en  fus  , de  la  fomme  dont  iis  feroient 
xeliquaraircs. 

La  comptabilité  fut  réglée  comme  en  ifipy  ; 
c'eil-ô-dirc  qu*on  attribua  la  connoilTance  des 
contellarions  relatives  à !a  matière  , aux  intcn- 
dans , à l’exception  néanmoins  de  tout  ce  qui  pour- 
roit  concerner  les  officiers  des  cours  fouveraincs , 
dont  le  jugement  en  première  5c  dcroicre  inüance 
fut  attribué  à^es  compagnies.  * 

Les  états  de  répartition  dévoient  être  envoyés 
au  confeil , par  ceux  qui  avoient  été  chargés  de 
leur  confeéUon  , fie  il  devoir  , en  conféquence  de 
CCS  états , être  arrêté  des  rôles  qui  dévoient,  être 
rendus  exécutoires  ; mais  comme  la  formation  de 
ces  états  exigea  des  délais  plus  confidérablcs  qu*on 
ne  Tavoii  penfé  ; le  ip  avril  1701 , un  arrêt  du 
confeil  déclara  ces  états  même  exécutoires  par 
provifion. 

Comme  produit  de  la  caphaiion  ne  fuffifoît 
pas  encore  aux  dépenfes  de  la  guerre , un  arrêt 
du  confeil  du  j mars  1705* , revêtu  de  lettres- 
patentes  dûcment  enrégillrécs  le  4 feptembre , y 
joignit,  par  addition,  la  levée  de  deux  fols  pour 
livre  du  dixième  du  montant  de  cette  impofition. 
Ces  deux  fols  pour  livre  ont  engendré  les  quatre 
fols  pour  livre  qui  fe  lèvent  encore  aéiucUèmcnt. 
il  fut  ordonné  la  même  année,  qu'il  l’avenir  les 
gens  de  catqpagnc  feroient  impofés  au  marc  la 
livre,  de  U taille  qu’ils  paieroient. 

Quoique  1.*»  dccliration  de  1701  eut  alTuré  que 
la  capitation  cefleroit  Hx  mois  après  la  paix,  fans 
que  U quartier  qui  feroic  commencé  pût  être  com- 


pris dans  ces  fix  mois , cependant  cette  impofition 
fut  prorogée  indéfiniment  par  déclaration  du  ip 
juillet  ï7iy.  On  révoqua  même  les  exemptions 
qui  avoient  été  premifes  en  170H  & i ?op,  à ceux 
qui  acqucrroicM  des  rentes  de  la  création  des 
années  prcccdnKv. 

Trois  omnees  après  , un  arrêr  du  14  décembre 
1718 , dans  la  vue  de  faciliter  ta  reddition  fie  Tap- 
purement  des  receveurs  de  U capita/ijn , ordonna 
que  -les  redevables  qui  auroient  obtenu  l’aiiDé# 
précédente  des  modérations  ou  décharges  de  Icurt 
taxes , feroient  obligés  de  les  remettre  aux  pré- 
pofés  à la  recette  de  la  capitation  avant  le  pre- 
mier m.ars  prochain,  linon , qu’elles  feroient  nulles 
ÔC  de  nul  (tfet  ; que  les  particuliers  qui  fe  préten- 
droient  impofés  ailleurs,  fie  ne  julHâcroienc  pas 
de  leur  quittance  dans  le  mois  de  la  demande  , fe^ 
roient  contraints  au  paiement  des  fommes  p^-'rtées 
par  les  r^Ies,  fans  cfpérar.ce  d'^ucuoc  réduéUon  , 
ni  compenfation. 

S’il  crt  de  l’intérêt  du  fouverain  qu’une  împo- 
firion  palTc  direélement  de  la  main  de  fes  peuples 
(ÿns  fon  tréfor,il  l’cfi  auffi  qu’elle  foit  répartie 
avec  la  plus  grande  égalité  ; mais  une  dillributiofv 
par  vingt  eUfles  D*écoic  pas  propre  è remplir  ce 
dernier  objet. 

La  contribui-on  du  pauvre  cft  forcéè,  5c  celle 
du  riche  dt  modique  ; car  la  même  qualité  , le 
même  état,  la  même  profeffion , ne  donnent  pas 
cette  égalité  de  moyens  fie  de  fortune,  qui  elt  lî 
gratuitement  fuppofée.  D’aiileurs , rn  admettant 
cetter  égalité  dans  U recette  , peut  - clic  exîAcr 
dans  la  depenfe.  N’4êl-il  pas  plulieurs  circonf- 
tanccs,  comme  celle  d’une  famille  nombreufe  , de 
parciu  â foutenir  , qui  aggravent  la  depenfe  fie 
rompent  cet  équilibre  d'aiiance  fur  lequel  repofe 
runUormitc  de  la  capitation  par  clafles. 

Un  pareil  impôt , dit  un  écrivain  qui  mérite 
d’être  cité  avec  éloge,  ( l’auteur  des  Confideratians 
jur  Uf  finances , /om.  4 , pag,  1 10)  , eft  très-propre 
à fuppléer  b uBcnéccffiié  extraordinaire,  w parce 
y>  qu’il.fe  perçoit  fans  beaucoup  de  frais,  5c  qu’il 
» rentre  prooipcement  » s’il  cft  principalement 
'93'répard  fur  les  riches.  Pendant  la  paix,  il  ^ 
M» moins  avantageux  au  public,  qu’un  impôt  r^l 
» fur  les  biens , parce  qu’il  tient  trop  de  l’arbi- 
» traire  , fie  qu’à  la  longue  le  riche  cft  déchargé  ^ 
3>  Ôc  le  pauvre  furchargé.  • 

3>  Les  détrefles  frequentes  de  l’état , depuis  l’é- 
» ubliftcmcnl  de  cet  impôt,  ont  encore  contribué 
39  à le  répartir  plus  inégalement.  Prcfque  toutes 
» les  charges  ont  été  uxées  à une  capitation^ 
» fie  , par  une  maxime  qu'on  appelleroit  plus 
n juftement  un  fophifmc.on  ne  peut  être  fournis 
rt  a deux  capitations  ; de  façon  que  plus  un  homme 
yi  cil  riche  , plus  il  eft  aiTur^c  de  payer  peu  de 
P capitatlan  en  achetant  une  charge. 

P II  paroît  cependant  que  rcfpric  primitif  de 
n la  loi  écoit  d'alTeoir  l’impôt  en  railon  des 

ûcuiecs* 
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3*  facultés.  En  général , toutes  chofcs  dégénèrent 
» facilement  en  ufage  parmi  nous  1 elles  ful>- 
>»  (îftent  enfuite  long  - tems  , parce  ^ue  c*clt 
» Tufage. 

» La  même  inégalité  s'eft  introduite  parmi  les 
» compagnies  qui  paient  la  eapitjtion  en  corps  ; 
J*  c*ell-à-dire , que  le  plus  riche  paie  autant  que 
» le  moins  riche.  S*il  eft  une  de  ces  compagnies 
» ou  cet  abus  foie  remarquable , c’cll  parmi  les 
» financiers.  Quelle  que  loic  leur  fortune  ou  leur 
1»  portion  d’iniéréc  f la  capÙMJon  de  chacun  eft 
^ égale. 

» La  France  fcŸoît  trop  ptiiflanie  , fî  la  répar- 
» tlcion  des  impôts  étoit  faite  également.  Que 
» l'on  compare  la  manière  de  vivre  des  riches 
» de  ta  capitale  , Hc  des  principales  villes  du 

V royaume  , au^plus  fort  de  la  guerre,  avec 
» les  changemens  qui  arrivent  alors  dans  les 
» campagnes  , on  fera  furpris  , d'un  côte , que 

Tétât  fait  fi  peu  fecouru  , ÔC  que  de  Tactre  il  le 

foit  autant. 

» Tel  impôt  qui  ne  rctrancheroit  pas  dix  pîf- 

V tôles  fur  le  jeu,  ou  fur  les  dépenfes  les  plus 
» frivoles  , dans  chaque  famille  aifee  , eût  fufïi 
» quelquefois  , avec  les  revenus  courans  , pour 
» faire  la  guerre  , fans  que  le  laboureur  en  en- 
3»  tendît  parier  ailleurs  , que  dans  les  prières  pour 
y»  demander  la  paix.  . . 

» Autant  notre  nation  eft  eftimable  à beaucoup 
» d’égards , autant  elle  mérite  de  reproches  fur 
3»  l'intérêt  que  Ton  doit  prendie  à ta  gloire  & 
3>  au  maintien  de  la  fociété  ». 

Un  autre  écrivain  plus  récent,  fle  dont  nous 
avons  emprunté  le  dialogue  fur  les  a/i^es  , 
( cet  article  ) , ne  s’exprime  pas  avec  moins 
de  force  au  fujet  de  la  cjpfitttion.  C’eft  s’embel- 
lir que  de  citer  fes  exprclTions.  . . . 

•c  Eft -il  rien  de  plus  arbitraire  qu’un  pareil 
» impôt  i L*aiTeoira>t-on  fur  des  déclarations  > 
» Mais  il  faudroit  entre  le  monarque  Ôc  les 

30  fujets,unc  confcicnce  morale  qui  les  liât  Tun 
» à l'autre  par  un  mutuel  amour  du  bien  gc- 
» néral  , ou  du  moins  une  confcience  publique 
y»  qui  les  rafiurât  Tun  envers  l’autre  , par  une 
» communication  finccre  & réciproque  de  leurs 
3>  lumières  Se  de  leurs  fendmens.  Or  comment 
» établir  cette  confcicnce  publique  qui  ferviroit 
j9  de  flambeau,  de  guide  Sc  de  frein  dans  la  marche 

31  des  gouvememens  * 

» Percera-t-on  dans  le  fanéluaîre  des  familles, 
» dans  le  cabinet  du  citoyen  , pour  furprendre 
» Se  mettre  au  jour  ce  qu’il  ne  veut  pas  révéler  , 
* ce  qu’il  lut  importe  même  fouvent  de  tenir 
» caché  ? Quelle  inquifitîon  ; quand  même  on  par- 
» viendroit  à connoître  les  rclfourccs  de  chaque 
3»  particulier,  ne  varient-elles  pas  d’une  année  à 
» l’autre  , avec  les  produits  incertains  ÔC  pré- 
3»  caires  de  Tinduftrle  } Ne  diminuent-elles  pas 
Tome  /. 


3»  avec  la  multiplication  des  enfans,avcc  le  dépé- 
3J  rilTcmcnt  des  forces  par  Us  maladies , par  Tâge, 

39  ÔC  par  le  travail. 

33  Le  s facultés  de  Thumanité  , udlis  Se  labo- 
» rieufes,  ne  changent-elles  p.is  avec  les  viciflî- 
» tudes  que  Je  tems  apporte  dans  tout  ce  qui 
» dépend  du  tems  Se  de  la  fortune.  La  taxe  per- 
73  fonnclle  eft  donc  une  vexation  individuelle  fans 
33  utilité  commune  , ôc  fans  profit  pour  Téiat3>, 
Hifioire  Ph»  D,  V»  1.  édition  de  17^0, /om.  4, 
//î-4*.  pag.  éj8. 

Quels  que  fuient  les  effets  de  Ia  capitation  , on 
ne  peut  pas  accorder  h l’écrivain  que  nous  venons 
de  citer,  qu’elle  foit  fans  profit  pour  Terat,  quand 
il  en  retire  près  de  trente  millions,  Ôc  qu’elle  devient 
d’ailleurs  impofition  réelle  Se  territoriale  dans  les 
campagnes , puifqu’elle  y eft  impofée  au  marc  la 
livre  de  1a  taille.  C’eft,  fans  doute,  faute  d’avoir 
bien  connu  cette  diftinélion  dans  ce  genre  d’impôt, 
que  Ton  a tiré  la  conclufion  , qu’elle  ciott  fans 
profil  pour  Tétar. 

Au  furplus  , c’eft  la  déclaration  de  X701  qui 
fert  de  règle  û la  levée  de  la  capitation  perfonnelle. 

Leminiftre  des  finances  prend  chaque  année  les 
ordres  du  rot  à ce  fujet.  Il  en  fait  part  tant  aux 
chefs  des  compagnies  Supérieures  de  Paris  Se  des 
provinces , qu’aux  intendans , aux  chefs  des  ju- 
rifdiélions  inférieures  de  Paris  ; à M.  le  prévôt 
des  marchands,  pour  l'impofition  des  habirans,ôc 
à M*  la  iieuwiaiii  générai  de  police , pour  celles 
des  communautés  d’arts  <Sc  métiers. 

La  lettre  qui  eft  écrite  par  le  miniftre  aux  chefs 
des  compagnies  , pour  leur  faire  connoître  les 
intentions  du  roi , ne  contient  point  la  fixation  de 
l’impofition.  Cette  fi.xacion  eft  toute  faite. par  le 
tarif  de  1701  , avec  Taugrocniaiion  d’un  tiers  en 
fus  de  chaque  taxe. 

Pour  les  provinces,  51  eft  arrêté  au  confeîl  uit 
état  de  ce  que  chacune  doit  fupporrer , & le  mi- 
niftre annonce  aux  inrendans  la  femme  fixée  pour 
la  capitation  de  leurs  départements  refpcé^ifs. 

On  doit  obfervtr  que  dans  la  mdTe  totale  de 
cette  impofition  , la  capitation  que  paient  la  no- 
blefte  Se  les  privilégiés  , forment  dans  les  pro- 
vinces l’objet  Je  moins  confidcrable.  La  portion 
la  plus  forte  eft  celle  qui  eft  répartie  entre  les 
taillables  ÔC  ks  son  privilégiés , au  marc  la  livre 
de  la  taille. 

Comme  la  eft  fujette  à des  diminutions, 

foit  par  les  décharges  ou  modérations  que  Ton  eft 
obligé  d’accorder  à ceux  qui  font  impofés  au-delà 
de  leurs  facultés,  foit  à ciufc  des  non-valeurs  qui 
furvîcnncnt,par  le  décès  de  ceux  qui  meurent  avant 
l’échéance  des  termes  de  paiement , on  eft  toujours 
obligé  de  demander  une  fomme  plus  forte  que 
celle  qui  eft  fixée  pour  le  tréfor-royal. 

Les  intendans  étant  plus  à portée  que  le  confeîl 
d'évaluer  U foromt  qui  pouvoit  être  aécedaire 
Z 


Digiti^C-d  hy 


CAP 


CAP 


178 

pour  remplacer  dans  leur  departement  Pobjet  des 
non-yalciirs  » on  leur  a laide,  juTqu*cn  1765,  la 
facuitc  de  taire  ca  évaluations , laufà  comprendre 
dans  les  comptes,  le  montant  entier  du  recouvre- 
ment. MjU  pour  ne  rien  donner  à Tarbitraire  , le 
confcil  a pris  le  parti , h cette  époque,  de  fixer 
& dcccrmincr  le  montant  de  la  femme  qui  doit  être 
impoféc  , tant  pour  ic  contingent  du  tréfor-royal , 
que  pour  fournir  aux  modérations  ôc  non-val^rs. 
Au  moyen  de  cette  fixation,  il  ne  peut  rien  être 
impofe  au-delà. 

Jufqu*en  1747  , la  levée  de  la  capitation  fub- 
fida  fans  aucun  changement  ; mais , à ccftc  épo- 
que , un  arrêt  du  confcil,  du  18  décembre  , or- 
donna , relativement  à 1a  capitation  , Texécution 
de  la  déclaration  , du  7 mai  171  y , qui  avoit  pref- 
crif  la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  , en 
fus  des  droits  des  fermes,  avec  la  rcHriélion 
que  ce  cinquième  n'auroit  lieu  , que  pendant  dix 
années.  En  17/7,  un  nouvel  arrêt  du  confcil  a 
prorogé  cette  perception  encore  pour  dix  an- 
nées , qui  dévoient  finir  le  premier  décem- 
bre \7Cy  \ mais  elle  a été  continuée,  par  arrêt 
du  confcil,  du  10  feptembre  , pour  dix  autres 
années , 5c  enfuite,  par  arrêt  du  aj  février  I77J. 

Cette  impofition  a reçu  d’autres  accroiflemens 
en  dilférens  tems  de  befoin.  En  i7<îo  , Tédit  du 
mois  de  février  ordonna  que  tous  les  fujets  , 
autres  neanmoins  que  les  taillablcs  , dont  U eu- 
picution  s’impofoit  au  marc  la  livre  de  la  raille  , 
feroienc  tenm  de  payer  pendant  les  années  tyCo 
& I7<5i  , le  double  de  leur  capitation  , 5c  les  quatre 
fois  pour  livre  ; que  tous  les  officiers  des  grandes 
5c  petites  chancelleries  , les  banquiers  , Ôc  tous 
particuliers  , fermiers  , régilTeurs  des  droits  de 
la  majcilé , pourvus  de  charges  , emplois  5c  cora- 
mifiions  de  finance,  ou  autres  places,  emportant 
recette  & maniement  des  deniers  publics  , même 
ceux  , qui  , après  avoir  exercé  pendant  dix  ans 
de  femblabics  charges  , places , emplois , ou  com- 
merce ,fc  feroient  retires, feroictA  tenus  de  payer, 
outre  ce  premier  doublement  , un  fécond  double- 
ment de  la  première  cote  , avec  les  quatre  fols 
pour  livre. 

Les  doublement  5c  triplement  ci  - defTus  or- 
donnés pour  deux  années  feulement , furent  enfuite 
prorogés  pqur  les  années  17^2  5c  170?  , par  dé- 
claration du  i5  juin  1751  , enregÜlrce  en  lit  de 
juftice. 

En  I77J  5c  1774,  *^cux  arrêts  du  7 feptembre 
& P août,  ordonnèrent  Timpofition  au  marc  la 
I3  capitation  fur  les  généralités  des  pays 
d éleélion  , 5c  fur  les  pays  conquis;  le  premier  , 
d’une  fomme  de  quatre  cent  dix-neuf  mille  huit 
cent  foîxantc-trcizc  livres  huit  fols  cinq  deniers  , 
pour  les  années  1774  5c  1775';  fomme  deftinée 
à être  employée  aux  depenfes  de  la  conftruélion 
des  canaux  de  Bourgogne  & de  Picardie;  mais 
cette  contribution  , réglée  fur  la  capitation^  a été 


changée  en  une  impofition  particulière  , accefibire 
de  la  taille , par  arrêt  du  confcil  du  premier 
août  177J,  Canal, 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  laea/*/- 
tathn  perfonneUe  , il  convient  de  faire  mention 
ici  de  rarrêt  du  confcil  du  14  novembre  1767, 
relativement  aux  negocians  en  gros  ennoblis.  Ce 
réglement  rappelle  que  ceux  de  ces  negocians 
auxquels  il  auroît  été  accordé  des  lettres  , en 
conformité  des  arrêts  & lettres-patentes  du  juin 
précédent , ne  pourront  être  augmentes-à  la  cup/- 
M/iora,  pour  raifon  , & fous  prétexte  defditcs 
lettres. 

Quant  à la  manière  dont  fc  lève  la  capitation  , 
5c  aux  formalité^  auxquelks  elle  a été  afTu;ettie, 
on  peut  divifer  ces  détails  en  huit  articles  fom- 
maires , qui  comprendront  : ^ 

I®.  Ce  qui  concerne  la  capitation  de  la  cour. 

1®,  La  capitation  des  troupes. 

Celle  du  clergé. 

4®.  La  capitation  des  pays  d’états. 

y®.  Celle  de  la  ville  de  ParU. 

5®.  Celle  des  financiers. 

7”«  Celle  des  arts  6c  métiers. 

8®.  Tout  ce  qui  a rapport  au  recouvrement  5c 
à la  comptabilité  de  cette  impofition.  " 

On  terminera  par  rappeller  ce  qui  cft  relatif 
à l’état  aélucl  de  la  capitation  des  cailtables  , 5c 
par  faire  mention  ôv  differens  projets  , dont  l’exé- 
cution a été  propoféc  pour  remplacer  cctic  impo- 
fition. 

On  doit  fc  fouvenir  que  d’après  les  difpofiiions 
de  la  déclaration  du  18  janvier  , les  princes 
du  fang , les  miniftres  Ôc  les  autres  perfonnes  de 
diAiné)ion  , comprifes  dans  la  première  5c  la  fé- 
conde clafTc  du  tarif,  dévoient  p.iycr  leur  ctfp/tJ/tcrr 
dirtéîcmenr  entre  les  mains  du  garde  du  tréfor- 
royal  , 5c  que  ceux  compris^  dans  la  iroilicmc 
clalTc  , dévoient  la  payer  à un  receveur  par- 
ticulier 

On  jugea  d’abord  que  la  comprabi-ité  feroir  plus 
facile  , en  chargeant  une  feule  5c  meme  perfonne  , 
de  recevoir  1a  capitation  de  ces  trois  clafre s , elle  fut 
commife  par  arrêt  du  confcil  du  18  février  \6p6  , 
avec  la  condition  qu’elle  rtc  compreroit  qu’au 
Confcil. 

Sans  doute  que  le  paiement  de  cette  impofition 
éprouva  des  difiîculrés  5c  des  rerardemens  , puif- 
qu’un  arrêt  du  i8  juillet  de  la  même  année , or- 
donna que  tous  les  officiers  qui  fervoient  dans 
la  maifon  du  rei,  feroient  contraints  au  paiement 
de  leur  capitatiarty  par  faific  de  leurs  gages  ôc  apoîn- 
remens.  On  alla  même  enfuite  jufqu’à  prononcer 
la  déchéance  de  tous  privilèges  , contre  ceux 
qui  n’.'iuroicnt  pas  fatisfait  à cette  obligation  dans 
les  termes  preferirs. 

L’arrêt  du  confcil  du  9 deVembre  or- 

donna que  les  gardes  du  tréfor-royal  » paicroicnc 
fans  autre  formalité  que  celle  de  la  faific-arrêt , 
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Je»  Tommes  dues  pour  la  capitation  , de  ceux  qui 
reccvoicnr  du  roi  , des  pcnfîons  , ou  des  apoincc- 
mens , de  que  les  quirt.itices  du  prepofé  au  recou- 
vrement de  cette  impüiiiion  , feroient  priTcs  pour 
argent-comptant. 

Ce  même  arrêt  portoit,  à IVgard  des  perfonnes 
^ qui  iln'êtoicfieadû  par  le  crcfor-royal,  qu'elles 
fcroicnr  contraintes  au  paiement  de  leur  capitation 
par  raide  de  leurs  revenus , de  par  Tcxccution  de 
leurs  meubles. 


Cette  rigueur  , qui  avoic  accompagné  la  levée  de 
la  capitation  dès  Ton  origine  , la  fuivit  encore 
lors  de  Ton  rctablilfemcnt  en  1701  ; les  tréforiers 
& payeurs  pour  le  roi,  furent  autorifés  à retenir 
fur  les  gages,  pendons  ôc  apointemens  , le  mon- 
tant de  la  cupitaiion  des  perfonnes  quMls  payoient , 
^ moins  qu*il  ne  fût  juiliHc  , quHls  y a voient  fa  ris- 
fait  par  la  reprcTcntation  de  U quittance  du  rece- 
veur de  cette  impofîtion. 

Cet  arrangement  qui  a long-tcms  fubddé  , a été 
fucccnivemcnt  condrmé  par  pludcurs  arrêts  du 
confeil , êc  notamment  par  celui  du  zy  mars  t/^8. 

Le  tarif  de  la  cncitaiion  de  la  cour  cil  toutdrcllc  ; 
le  rôle  qui  cil  arrêté  chaque  année  au  confeil,  ell 
à-peu-près  toujours  le  même.  Le  principal  chan- 
gement condlle  à fubjlituer  fur  ce  rôle  , aux  noms 
des  perfonnes  dcccdécs  , 1rs  noms  de  celles  qui  les 
ont  remplacées. 

Ce  rôle , d^é  du  minillre  des  finances  9 cft 
remis  aux  tréforiers  de  la  miifon  du  roi  ôc  de 
celle  des  princes.  Depuis  La  Tuppredion  de  la 
place  de  rcccveur-pardcuUcr  de  la  capitation  de 
la  cour  , ils  en  retiennent  le  montant  fur  les  ap- 
poinremens  qu’ils  paient.  Cette  fupprcinon  a été 
l’objet  de  l’arrêt  du  confeil  du  jo  décembre  177/. 
Depuis  cette  époque,  on  a même  celTé  de  faire  les 
fonds  entre  les  mains  de  ces  tréforiers,  du  montant 
de  cette  impodtion  , cnfortc  qu’il  n’y  a plus  de 
non-valeurs  à craindre  fur  cette  partie,  & que  la 
taxation  ou  remife  accordée  au  receveur  de  la 
capitation  y ell  palfée  en  économie.  Ces  rréforiers 
délivrent  des  certificacs  qui  juilificnr  que  la  capi-~ 
tadon  a été  reienoe  fiir  les  appointemens , aün  de 
lcrvir  de  décharge  «ssc  perfonnes  qui  pourroient 
être  impofées  à leur  domicUo-^Quant  aux  per- 
fonnes de  la  cour  , qui  ne  font  pat  employées  dans 
les  maifons  du  roi , de  1a  reine,  ou Princes  , 
Ôc  qui  ont  leur  domicile  à P.  ris  , il  fiit  ordonné-  • 
qu’elles  paicroient  leur  capitation , à compter  du 
premier  janvier  177Ô,  entre  les  mains  de  celui 
des  receveurs  des  impofitions  de  la  ville  de  Paris , 
dans  le  departement  duquel  elles  feroient  domi- 
ciliées, Ôc  il  lui  fut  accorde  deux  deniers  de  taxa- 
tions fur  cet  ob  et. 

Le  recouvrement  de  la  capitation  des  troupes, 
n’exige  aucuns  frais,  ôc  n’entraîne  aucune  dépenfe. 

Le  tarif  qui  en  fut  arrête  au  confeil  royal  des 
finance»,  le  zi  oélobre  1701,  cft  d’un  tiers  plus 
fort  que  celui  qu'oû  avoit  formé  ca  jôpy  rmais  il 
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a peu  varié  depui.,  lî  ce  n’cft  que  les  quatre  fois 
puur  livre  addisiomiiHs  fc  paient  par  les  troupes 
comme  par  tous  les  autres  rujets, 

Le  tarif  en  a «0  rcnouvcllé  & rcélifié  en  1764, 
par  une  o.donnanrc  du  a4  février  , qui  a eu  pour 
objet  de  rendre  h fixation  plus  exaéle  , 6t  propor- 
tionnée i toutes  les  edaflès  milkairts.  ’ 

Cette  ordonnance  porte , que  la  retenue  de  la 
capitaiioit  de  tous  les  officiers  des  troupes  de  fa 
majefte  , enfemblc  les  quatre  fols  pour  livre  en 
fus  , fera  faite  fur  les  appointcmeiis  qui  ftront 
payés  par  les  tréforiers-genéraux  de  l'extraordi- 
naire des  guerres , & par  leurs  commis , dans  les 
provinces  , camps  dcormccs. 

Que  cette  retenue  fc  fera  en  deux  portions 
égale',  favoir  , la  première  moitié  en  mars,  & la 
féconde  en  feptembre. 

Enfin  qu  elle  aura  lieu  fur  les  régimens , efea- 
drons,  bauillons  & compagnies , tant  d’infanterie 
que  de  cavalerie  & dragons,  fur  le  pied  complet  , 
fans  avoir  égard  aux  emplois  vacans , fauf  aux  ma- 
jor fie  officiers  chargés  du  detail,  à le  faire  fup- 
porter  par  ceux  qui  remplirent  les  emplois  vacans. 

V'oici  le  tarif  qui  fe  trouve  joint  à cette  ordon- 
nance de  i7(Î4,fic  qui  comprend  les  quatre  fols 
pour  livre  du  montant  de  chaque  impoütion. 


Officiers  ginéraux. 

Licutenans  - généraux  des  arraéei  livres. 

du  roi,>_celle_d«-  ...  . ,40 
Les  maréchaux-dc-camp  . . . jCo 

Les  brigadiers  desarmeesdu  roi  . 140 
Les  maréchauxHlcs-logis  des  camps 

^ armées j5o 

Les  aidcs-maréchaux-dcs-Iogis 
des  camps  fie  armées  . . . igo 

Les  maréchaux-généraux  des  logis 
de  la  cavalerie *40 

Officiers  Je  téiat-major  de  la 
cavalerie. 


Le  colonel-général  de  la  casmlcrie 
Le  mc(lre-de-camp-général  de  la 

cavalerie 

Le  eommiflaire-général  de  la  ca- 
valerie   

Le  cornette  blanc  de  France  , . 
Le  anréehâl-géndTal-dei -logis 
des  camps  de  années , anx  ap- 
pointetnens  de  8400  liv  . . 
Le  maréchal-gcnéral-des- logis  de 

la  cavalerie 

Le  maréchal-dcs-logis  de  la  ca- 
valerie   

Le  fecrctaire-général  de  la  ca- 
valerie ..... 

Prévité. 

Le  Prévôt . 


rio 

Lé» 

jtfo 

i6es 

180» 

140 

lao 

lao 


I 
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Lelieutenint  de  prévôc  • • . • fl  liv*  f* 
X.CS  fouriers  y 4 

Le  greffier , Texempe,  les  archeri 

de  l'exécuteur , chacun  . • • ) Il 

Le  médecin  11 

Les  chirurgiens  ••••.•  f il 

Les  troaipeaes 1 S 


Oficurs  de  Ctiat-majw  des  dragons» 

Le  coloncl'^énéral  des  dragons  • yio 
Le  incrtre-dc-camp-géncral  . . . J40 

Le  maréchaUdcs-logis  «...  140 
Le  rccrccairc-général  . , • » IIO 

prévôté» 


Le  prévue 14 

Le  lieutenant  de  prévôt . ...  il 

Le  greffier,  Texempt , les  archers 

de  Texécuteur  > chacun  . . • | il 

Le  médecin Il 

Le  chirurgien 5 11 

L'apothicaire i 11 

Le  trompette  1 8 


O^iters-majors  des  places  frontières» 


Les  gouverneurs  aux  appoiotemens 
au'deÜus  de  ^000  liv.  . . • 720 
Les  lifurenans  de  roi  ...»  %i6 

Les  majors  à tooo  liv.d'appointe- 
mens  de  au'celTus  . . « . 110 

Ceux  aux  appointemens  au«de(Tous 

de  topo  Jiv pO 

Les  aides-majors  .«••••  60 

Les  capitaines  des  portes  ...  3^ 

Les  gouverneurs  ou  commandans 
des  puces  , aux  appointemens 

de  6000  liv» doo 

Ceux  aux  appointemens  de  3000  I. 

jufqu'à  dooo  liv 480 

Ceux  aux  appointemens  au'JelK>us 

de  3000  iiv 3^0 

Les  gouv(;rneurs  ou  commandans 
dcscitadcifcs,  aux  appointemens 
de  dooo  liv.  ......  doo 

Ceux  aux  appointemens  de  3000  i. 

jiifqu'à  0000  Uv.  • . > • • 480 

Ceux  aux  appointemens  de  1000  I» 

jufqu')  30CO  liv ido 

Les  gouverneurs  ou  Cümmnundans  , 
aux  appointemens  de  i>oo  liv. 
jufqu'à  1000  liv.  .....  240 

Ceux  aux  appointemens  de  1100  1. 

julqu’^  ipoo  liv.  . . . , , i2o 

Ceux  aux  appointemens  de  1000  I» 

jufqu'à  laoo  liv 120 

Ceux  aux  appoiniemensdcpoo  Uv. 
ioTt^u’à  1000  Uv*  .....  $6 
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Ceux  aux  appointcmcntde  800  Uv. 

fivfti. 

‘ jufqu’à  poo  Uv 

90 

Ceux  aux  appointemens  de  600  liv. 
jufqu'à  800  Uv.  . • . . • 

«q 

Ceux  aux  appointemens  au-de0bus 
de  600  liv 

4» 

Les  licucenans  de  roi  des  citadelles 

lld 

Les  Majors  des  citadelles  . . • 

«4 

Les  aides-majors  des  citadelles  • 

i* 

Les  commandans  des  forts  ôc  châ- 
teaux 

108 

Les  licutcnans  de  roi  des  forts  ôc 
châteaux 

96 

Les  majors  des  fores  Sc  châteaux  . 

S4 

Les  aides-majors , idem  • . • 

>4 

Les  capitaines  des  portes , id.  , . 

*4 

Officiers  •majors  des  places  évacuées» 

Ces  officiers  paieront  moitié  de 
rimpofîtion  des  officiers  - majors 
des  places  frontières. 

Officiers  •majors  des  garnifons 

orainaifcs» 

Les  gouverneurs  aux  appointemens 

■ 1 

de  1000  Uv.  ÔC  au-deJus  • • 

1 

Ceux  aux  appointemens  de  lyoq  1. 
jufqu'à  2000 

*4« 

Ceux  aux  appointemens  de  1200  1. 

i8o 

1 

julqu'à  1 joo  Uv 

Ceux  depuis  looo  livres  jufquà 
1100  iiv.  

120 

Ceux  depuis  900  l.  jufqu'à  1000  !* 

108 

1 

Ceux  depuis  800 1.  jufqu'à  yoo  liv. 

90 

• 1 

Ceux  depuis  £00  !•  jufqu'à  800  Uv. 

7» 

Ceux  depuis  j’oo  1.  jufqu'à  doo  Uv. 

74 

Ceux  au-deflou$  de  poo  Uv.  . . 

4* 

Les  commandans  aux  appointemens 
au-delfus  de  900  Uv.  . » • • 

108 

Ceuxaux  appointemens  de  900  Uv. 

90 

Ceux  de  ïoo  liv.  jufqu’à  yoo  U v.  . 

84 

Ceux  de  doo  Uv.  jufqu'à  800  liv.  • 

do 

Ceux  de  400  Uv.  & au-ddlous  . 

4* 

Les  licutcnans  de  roi  au  - dclTus 
de  900  liv • 

108 

Ceux  aux  appointemens  de  900  liv. 

• 90 

Ceux  de  coo  liv.  jufqu'à  yoo  Uv. 

84 

Ceux  de  700  Uv.  jufqu'à  800  Iiv. 

do 

Ceux  de  poo  Uv.  jufqu'à  700  Uv. 

74 

Ceux  de  400  Uv.  jufqu'à  poc  Uv. 

4» 

Ceux  aU'ddTous  de  400  Uv.  • . 

Lci  majors  aux  appointemens  au- 

84 

l 

delfus  de  ypo  liv 

Ceux  aux  appoi  niemcns  de  900  Uv. 

81 

Ceux  de  800  liv.  jufqu'à  900  Uv. 

7» 

1 

Ceux  de  doo  Uv.  jufqu'à  800  Uv. 
Ceux  de  poo  liv.  jufqu’à  doo  Uv. 

74 

48 

Ceux  de  400  Uv.  ....  s 
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Ceux  au-deflbus  de  400  liv.  • • 

Les  lidet-majors 

Les  capitaines  des  portes  . . ■ 

Les  caphaines  des  villes  de  châ- 
teaux , aux  appointeinens  au-deft 

fus  de  poo  liv 

Ceux  aux  appointemens  de  poo  I. 
Ceux  de  Soo  liv.  jufqu'à  poo  liv. 
Ceux  de  doo  liv.  julqu'â  hoo  liv. 
Ceux  de  400  liv.  jufqu’i  doo  liv. 
Ceux  au-dedous  de  400  liv.  . . 

Les  enfeignes  des  villes  0c  châteaux 
Les  fergens  de  batailles  .... 
Les  auditeurs  des  bandes  . . . 

Les  prévôts  des  bandes  . . • 

Les  auditeurs  du  camp  .... 
Les  fccrctaires  des  provinces  . . 

Les  colonels  ou  medres.dc>camp  , 
entretenus  à la  fuite  des  garni- 
fons,aux  appointemens  de  ïoo  I. 

0c  au-delfus 

Les  mômes  , aux  appointemens  de 
doo  liv.  .jufqu’â  ioo  liv.  . . 

Les  marôchaux  des  logis  . . . 

1-es  médecins 

Les  aides-majors  de  la  bourgeoilic 

des  villes 

Les  trdforiers  des  mortes  paies 

des  provinces  

Les  gardes- magalîns  des  places  ôc 

châteaux 

Le  capitaine  lieutenant  de  la  com- 
pagnie ci-devant  entretenue  à 

Maçon 

L’cnicigne  de  ladite  compagnie  . 
Le  fergcnt  de  ladite  compagnie  . 
Le  clerc  du  guet  de  Mâcon  . . 

L’intendant  oes  fortilic-tions  de  la 
province  do  Bourgogne  . . . 
Le  lieutc.nant-provincial  d’artille- 
rie de  ladite  province.  . . . 

L’cnfcigne  de  la  gamifon  de  Breft 

0c  il>e  d’Ouelfant 

Lès  employés  pour  l’cntreténemcnt 
du  magafindu  Havre , chacuir  . 
l.e  commandant  des  compagnies 
bourgeoifes  de  la  ge'ndraiitc  de 
C.en 


l.e  coinrailTairc  d’artillerie  en  Lan- 
guedoc   . 

L’intendant  delà  province  du  Lan- 
guedoc   . 

Les  chirurgiens 


Les  interprétés 

Les  portiers 

Les  patrons  de  barques  .... 

I es  fonrainiers 

Les  viiitcurs  ue  navires  . . . . 

Les  ai  mûriers 

Les  pilotes 


»4  liv. 

»4 

»4 


108 

po 

84 

60 

48 

»4 

L4 

14 

11 

J 

11 

3<S 


108 

f4 

4 

11 

3 

7 

3 


10 

4 

i 

3 

3« 

18 

4 

7 


10 

3<S 

X40 

3 

3 

3 

3 

3 

7 

7 


f. 


II 


10 


II 

4 

II 


10 

10 

3 

II 


10 

4 


10 


II 

II 

II 

II 

II 

4 

4 

8 


Les  mariniers 1 liv.  8 f. 

Les  fentinelles  1 8 

Les  porte-clefs l 8 

Les  horlogers l 8 

Les  gardes  des.éclufes  ....  i 8 

Les  concierges  des  priions  ...  i 8 

Les  matelots I 4 

Les  Maçons i 4 

Les  nctoyeurs  des  guérites  des 

places  0c  fores ■ 4 

infamerie  franfiifi. 
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font  les  fculs  qui  foient  exempts  de  la  capitéthn. 
Un  arrêt  du  14  juillet  17^7,  a confirmé  ce  pri- 
vli^e  , en  ordonnant  que  tout  officiers  , foldacs 
failles  de  genevois  originaires , étant  aélucHcmcnr 
au  fervicc  6c  à la  folde  de  fa  maicfié,  contlnue- 
roient  de  jouir  de  rexempeion  du  paiement  de  U 
capitation»  La  même  faveur  a lieu  pour  ceux  qui , 
après  avoir  frrvi  pendant  trois  années  confécu- 
tives,fc  font  retirés  de  ragréjnent  de  leurs  fupé- 
rieurs,6c  par  un  c>ngé  en  bonne  forme yCnfemble 
pour  leurs  veuves  rci^t  es  en  viduité  , 6c  pour  leurs 
enfant  ron  établis.  Mais  ce  même  arrêt  afrujerrit 
au  paiement  de  cette  impofition  , conformément  à 
leur  érat  6c  facultés , tous  autres  fuHTcs  6c  genc> 
vois  , leurs  veuves  6c  enfans  et  blis  demeurant  à 
Paris  6c  dans  tous  les  autres  lieux  du  royaume, 
même  ceux  qui  auroicnr  fervi  « s'ils  exerçoient 
quelque  profdlton  » ou  faifoient  quelque  commerce. 
Ces  dcrnicrcv  diipofirions  ont  fait  U raaiicrc  d’un 
autre  arrêt  de  1a  même  année , du  y oétobre. 

La  capitation  du  clergé  ctt  nulle  aélucllcment. 
Aucun  de  fes  membres  n’ell  compris  dans  les  rôles 
de  cette  impofition*  On  a vu  qu’en  tdpy  ce  corps , 
pour  fc  rédtmcr , paya  , à titre  de  fecours  extraor- 
dinairc , quatre  millions , pour  chacune  des  années 
pendant  lcrquellcs  dura  la  guerre. 

Le  même  arrangement  eut  lieu  en  1701.  Le 
clergé  s'obligea  , par  contrat  palTé  le  i 1 juillcr , 
avec  les  commllTaires  du  roi , à payer  quinze  cents 
mille  livres,  pour  le  reftant  de  cette  année,  6c 
quatre  millions  pour  les  années  fui  vantes,  jufqu'à 
la  fin  de  la  guerre. 

Cette  contribution  fe  répartit  qicorc  par  im- 
pofition fur  tous  les  bénéficiers,  6c  il  fut  réglé  , 
tant  par  le  contrat  que  par  l'arrêt  6c  les  lettres- 
patentes  du  6 feptembre  1701,  qui  en  ordonnèrent 
l’cxccution  , que  les  ecclétîailiques  qui  avoient 
des  penlîons  fur  les  bénéfices  , feroicnr  tenus  de 
contribuer  , pour  un  fixicme  de  leur  penfion , au 
paiement  des  taxes  impofées  pour  parfaire  les 
quatre  millions. 

Cet  abonnemenr  procuroif  annuellement , 5c  fans 
aucun  frais  , un  fecours  de  quatre  millions  ; mais 
les  circonftanccs  difficiles  dans  lcrquellcs  on  fe 
trouva  en  1705) , engagèrent  à propofer  au  clergé , 
de  racheter  la  contribution  particulière  qui  tenoit 
lieu  de  cavitation,  ÔC  ce  rachat  fut  exécuté  moyen- 
nant une  foramc  de  \*ingt-quarrc  millions  , d'après 
la  délibération  du  clergé  du  11  avril  1710. 

Depuis  cette  époque  , 6c  quoique  la  capitation 
n'ait  pas  cclTc  d’étre  levée,  il  n'a  été  fixé  aucune* 
coiTtribution  annuelle,  pour  en  tenir  lieu,  de  la 
part  du  clergé  de  France.  Le  monr.'int  cfi  cenfé 
en  être  compris  dans  les  dons  gratuits  qu'il  ac- 
corde tous  les  cinq  ans  , 6c  qui  reviennent , comme 
on  le  verra  au  mot  cUrge,z  plus  de  trois  millions 
par  année. 

Mais  comme  ces  dons  gratuits  ne  comprennent 
pas  la  capitation  do  clergé  des  frontières , qui  ne 


183 

fait  point  partie  du  clergé  de  France,  chacun  de 
cea  diocéfes  a un  aboiincrrcnt  particulier  pour 
cette  impofition.  Celui  de  Perpignan  cfl  de  cinq 
mille  fept  cent  livres  par  année.  Celui  de  Straf- 
bourg  , de  quinae  mille  livres.  Celui  de  Metz  , 
de  vingt-trois  mille  livres. 

I.e  clergé  de  la  haute  Alfacc  a auHî  un  abon- 
nement particulier. 

L’ordre  de  Malthe  a un  abonnement  de  quarante 
mille  livres  par  année,  pour  capiiaiion  de  toutes 
les  perfonnes  qui  y font  atiaehccs. 

Dans  les  pays  d’états , la  cjfitjtion  fc  p.-iic  par 
abonnement;  c’cll-i-dire , que  l’objet  particulier 
de  cette  impofition  entre  dans  U femme  generale 
qui  cft  convenue  pour  le  fublide  annuel. 

Les  années  qui  fuivirent  le  réiabliUemcnt  de  la 
capirntion  , ayant  exigé  des  fecours  aufli  prompts 
que  multiplies  , plulieurs  des  pays  d’états  furent 
admis  au  rachat  de  la  capitation,  & autorifés  à 
faire  des  emprunts  pour  en  former  le  prix.. 

Les  conjonéhircs  dans  lefquellcs  ces  opemations' 
avoient  été  faites , ainlï  que  les  aSTanchilTcmeni 
de  taille  & de  capitation  qui  avoient  e'té  aecerdes 
dans  le  cours  de  la  guerre  de  la  fuccelTîon  d'Ef- 
pagne  , prouvoient  alfez  que  l’on  ne  confultoit 
alors  que  la  nécefTité  de  pourvoir  à des  depenfes 
urgentes  ; aufli  ces  rachats  ne  fuhfiftercnr  , de 
même  que  l'ouï  les  afFranchiflemens  h prix  d’ar- 
gent, que  jufqu’en  i/iy,  qu’ils  furent  révoques. 

La  forme  que  reçoit  la  répartition  de  la  capi- 
tation dans  les  pays  d’états  , s’arie  fuÎTant  les 
provinces.  Mail  en  général  rimpolition  en  cft 
faite  par  l’aflcmblée,  qui  règle  les  fomracs  mil 
doivent  erre  fupporices  par  les  differentes  c)aflci 
de  la  nobleire,des  cours  de  hifticc, des  jurifdiélior.s 
inférieures , des  marchands  OC  négocians  des  villes, 
& des  haltirans  des  campagnes. 

La  capitation  de  la  villp  de  Paris , s’impo.'e  p.ir 
le  prévôt  des  marchands  ôe  par  les  éehevins.  La 
répartition  & le  recouvrement  fe  font  de  la  ma- 
nière fuivanre. 

Un  arrêt  du  confeil  du  il  fe'vrier  tdpp.avoie 
ordonne  que  les  proprietaires  qui  habirtnr  leurs 
maifons  dans  Paris , ou  les  principaux  locataires, 
donneroient  aux  quariinicrs  , lors  de  leurs  vificet , 
des  déclarations  exaéles  de  toutes  les  perfonnes 
domiciliées  dans  leurs  maifons , svcc  leurs  noms 
de  qualités,  le  nombre  de  leurs  enfans  Sc  de  leurs 
domeftiijues  , appreniifs , compagnons  Sc  autres. 
Les  maitresSe  m.iicrelTcs  furent  obligés,  par  l’arrêc 
du  4 juin  de  la  même  année , de  payer  la  capitation 
de  toute  leur  maifun. 

Les  premiers  rôles  furent  formés  fur  ces  décla- 
rations , Sc  les  qnartiniers  avoient  d’abord  été 
chargés  du  recouvrement , pir  déclaration  du  ip 
avril  i6gj.  II  étoit  en  même-tems  enjoint  à ceux 
qui  changeoicat  de  demeure , d’en  faire  leur  dc- 
claraiion  au  quariinier  du  quartier  qu’ils  quitie- 
roicnr,cn  lui  donnant  par  écrit  leur  nouveau 

domicile.  , 


CAP 


CAP 


lii 

Chaque  quArtînier  teooit  pendant  deux  ou  trois 
jours  de  la  Tcmaine  , Ton  bureau  à rhôceUde-ville^ 
& ces  jours  écoient  indiquas  par  les  avertiiremens 
qu*il  donnoit  dans  le  même-tems.  Il  croit  ordonne 
k cous  proprietaires  de  principaux  locataires, d'en- 
voyer leurs  déclarations  à ce  bureau.  * 

On  reconnut  bientôt  que  les  premières  déclara- 
tions n'avoient  point  etc  faites  cxaélement.  Plu- 
licurs  perfonnes  ne  payoieni  aucune  capitation; 
d'autres  n'éioient  point  impofées  convenablement , 
parce  que  leurs  qualités  avoient  été  déguifées. 
Ce4  motifs  engagèrent  à ôter  aux  quartiniers  le 
recouvrement  de  la  capitation , de  d'ordonner  , par 
arrêt  du  7 février  idp6,quc  le  prévôt  des  mar- 
chands de  les  cchevins  nomraeroient  pour  le  faire, 
un  ou  deux  bourgeois  choids  dans  chaque  dixaine 
ou  cinquantaine  ; de  on  leur  donna  le  nom  de 
dixainiers  de  cinquanteniers  ; on  leur  accorda 
quatre  deniers  pour  livre  de  taxation  , de  on  leur 
permit  de  tenir  leur  bureau  dans  leurs  maifont  ; 
mais  ils  continuèrent  de  verfer  leurs  fonds  dans 
]a  caiÛTe  générale. 

Après  le  rérabliircment  de  la  capitation  ^cni^oi  y 
on  reprit  la  même  forme  d’.idminilIration.  L'arrcc 
du  11  juin  enjoignit  à tous  les  particuliers  qui 
changeroient  de  domicile  , de  repréfenter  aux 
propriétaires  ou  principaux  locataires  ricimaifons 
qu'ils  quiiteroient,  les  quittances  du  paiement  de 
leur  capitation  , ainli  qu’un  certificat  du  proprié- 
taire ou. principal  locataire  de  la  maifon  dans 
laquelle'  ils  auroient  loué. 

En  cas  de  refus , les  propriétaires  de  principaux 
locataires  furent  autorilcs  à faire  faiftr  les  meubles. 
On  donna  à la  capitation  le  même  privilège  qu’aux 
loyers.  On  rendit  rcfponfabic  de  cette  capitation , 
quiconque  laiiTcroit  forrir  Ton  locataire  fans  s'af- 
lurcr  qu'ello  avoit  été  payée.  Les  maîtres  furent 
chargés  du  paiement  de  la  capitation  de  leurs 
domdiiqucs  ; de , pour  s'alTurer  du  recouvrement 
de  celle  des  femmes  féparées  de  leurs  maris  , un 
arrêt  du  confeil  du  1/  janvier  1704,  obligea  les 
greffiers  du  châtelet  de  des  autres  jurifdiélions  de 
Paris  , d’envoyer  au  greffe  de  l'hotel-dc-ville  , 
des  extraits  de  toutes  les  fenteners  de  réparation. 

' Afin  de  rendre  moins  onéreufe  .lux  propriétaires 
de  aux  principaux  locataires  la  charge  qui  leur 
étoic  impofee  de  répondre  de  la  capitation  des 
fous-locataires , on  leur  permit,  en  1711  , de 
donner  avis  aux  receveurs  des  démcn.ngemcnt  de 
CCS  fous-locataires , un  mots  avant  qu'ils  lefilTent, 
de  de  s'en  faire  donner  une  reconnoifTancc  par 
derit.  A ce  moyen  , les  receveurs  furent  chargés 
de  faire  les  diligences  néceffaires  pour  le  recou- 
vrement, fous  peine  de  payer  eux-n^êmes.* 

On  fixa,  par  une  ordonnance  du  aa  décembre 
de  la  même  année  tyit , au  10  janvier,  le  terme 
avant  lequel  foutes  les  déclarations  dévoient  être 
faites  , de  on  anrortfa  les  receveurs  k faire  toutes 
Ibs  vtfites  néccfTaircs  pour  rendre  les  rôles  plus 


On  réunît  dans  un  règlement  du  aj  décembre 
1718  , qui  contient  vingt  articles,  toutes  les  for- 
malités qui  dévoient  être  obfervécs  pour  le  re- 
couvrement de  la  capitation  , de  dont  on  vient  de 
voir  le  detail.  On  porta  les  taxations  des  rece- 
veurs à un  fol  pour  livre,  fous  la  condition  qu'ils 
s'obligeroicnt  de  remettre  Je  montant  des  rôles 
en  entier  , tant  en  deniers  qu'en  décharges  vala- 
bles. On  accorda  même  k ceux  qui  dans  l'annee 
fourniroient  le  montant  des  deux  tiers  de  leur 
recouvrement  , (ix  deniers  pour  livre  en  fus  du 
fol  fur  le  fécond  tiers , de  fur  ce  qu’ils  recouvre- 
rotent  au-delà  dans  l'année.  * 

Un  règlement  du  ly  décembre  1721,  donna  à 
Ces  receveurs  , d’abord  au  nombre  de  huit,  des 
commis,  qui  furent  obligés , comme  eux,  de  prêter 
ferment  devant  le  prévôt  des  marchands , de  auto- 
rifés  à faire  dans  les  maifons  toutes  les  vifites 
néceflaires  pour  s'afTurcr  du  nombre  des  contri- 
buables. La  forme  des  regiftres  qui  dévoient  être 
tenus  par  les  prépofés  k la  recette  , fut  en  nêinc- 
tems  déterminée. 

Dans  cette  même  année  1711  , on  établit  un 
bureau  général  de  régie,  pour  faire  le  recouvre- 
ment des  fommes  qui  étoient  dûos  depuis  17 19, 
avec  une  place  de  dircéleur-général  d«  la  capitation. 
Elle  fut  enfuite  érigée  en  office  en  177a  , avec 
le  titre  de  receveur-général  de  la  capitation  de  des 
vingtièmes  de  1a  ville  de  Paris.  On  l’t  vue  fup- 
priméc  en  177/,  de  rétablie  en  1781  , fous  le 
nom  de  direéleur-général  des  vingtièmes  de  de 
la  capitation. 

Les  reccvcvrs  diflribués  dans  les  différons 
uartiers  de  Paris , font  leurs  vifites  dans  les  mois 
e janvier  de  de  février,  de  c’cil  fur  des  notes 
qu’ils  prennent,  qu'ils  formoient  les  rôles  de  cha- 
que quartier.  Ils  verfoient  enfuite  leurs  fonds 
dans  les  mains  d'un  receveur-gcnéral  de  la  capi^ 
talion  de  des  vingtièmes  de  Paris. 

Cet  arrangement  fublifta  jufqu’cn  177/,  qu’un 
édit  du  mois  de  janvier  , de  un  arrêt  cîu  confeil 
du  ip  mars  Aiivant  , donneront  une  nouvelle 
forme  au  recouvrement  de  à la  comptabilité  de  la 
capitation  de  la  ville  de  Paris. 

La  place  de  receveur-général  étoit  une  charge 
de  fix  cents  mille  livres.  Ce  comptable  n'étoit 
tenu  de  commencer  les  paiemens  de  l’année  pré- 
cédente , qu’au  bout  de  fix  mois,  de  ne  les  fimlfoit 
qu’en  trente  ; il  ne  rcndoic  de  ne  foldoit  fon 
compte  qu'à  la  fin  de  U croifieme  année. 

* Cette  charge  fut  fuppriméc  de  rembourfée  par 
la  finance  de  fix  receveurs  des  impofitions  de 
Paris,  créés  en  titre  d’offices,  que  l'on  fixa  à fix 
cents  mille  livrcf  ; mais  cette  femme  ne  fc  par- 
tagea pas  par  portions  égales.  On  la  divifa  en 
raifoD  de  l’importance  du  departement  de  de  la 
recette  confiée  à chacun  de  ces  receveurs.  Ils 
furent  difpenfcs  de  donner  un  autre  cautionne-* 
ment  que  cctce  finance , qui , par  l’ordre  qu'on 
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inîc  dans  leurs  paîem^ns,  5c  par  la  forme  <ju*on 
érabiic  pour  être  toujours  iuftrnit  de  Tecac  de 
leurs  caJflcs  , fe  trouvoîc  propre  à garantir  le 
trcfor-royal  de  toute  perte. 

On  ne  leur  actribua  aucuns  gages.  Leurs  taxa- 
tions furent  rdgîces  à quatre  deniers  pour  livre  j 
fur  les  impolîrions  dont  ils  filfoient  cux-r.vomei  le 
recouvrement,  & iis  s*cn  conteritcrtnc.  Qiioiqu*cî!ei 
fuiîcnt  plus  foibles  que  celles  qui  avoîcnt  précé- 
demment été  accordées , elles  fuffirent  pour  leur 
procurer  l'inttrêl  de  leurs  fonds , 5c  la  rétribu- 
tion honnére  de  leur  travail.  Ils  donnèrent  leur 
de  commencer  leurs  paicmens  dans  le 
troineme  mois  , de  compter  Üc  lolder  à la  6n  de 
la  féconde  année.  ( Mémoires  fur  V udminiflraùon 
de  M.  7tt/gor,//i-So.  1781). 

Quant  aux  réglés  qui  dévoient  être  fui vîei  par 
ces  receveurs , pour  parvenir  au  recouvrement  de  U 
eapiution  , elles  étoient  conlîgnées  dans  Tarrêt  du 
confcildu  14  février  X77J.  Toutes  les  loix  anté- 
rieures , dont  on  a donné  le  précis,  yfontrap- 
pelléei  5c  ampUKées  , de  manière  à prévenir  les 
non-valeurs  , 5c  à mcccrc  les  receveurs  en  état  de 
faire  leur  recouvrement  avec  exaélitude. 

En  1775 , la  capiiution  reçut  un  accroilTcmcnt 
dans  le  reflort  du  parlement  de  Paris,  par  l’arrêt 
du  x6  juillet.  Il  fut  ordonne,  qu’à  compter  de  1777, 
îl  feroit  impofé  pendant  Tclpace  de  cinq  années 
feulement  , 5c  conjointement  avec  la  capitution  , 
les  fix  deniers  pour  livre  du  principal  de  cette 
impofirion  fur  tous  les  jufticiab!es  du  rclTort  du 
parlement  de  Paris , fuiets  à la  capitation , pour 
îubvcûirfcla  reconftruébon  5c  réparation  des  bâ- 
fimensdu  palais,  incendié  aumois  de  janvier  1776 , 
5c  dont  la  depenfe  étoit  évaluée  à un  million  cinq 
Cents  mille  livres. 

La  déclaration  du  roi , du  jo  novembre  1778  , 
enrégiilrée  à la  chambrc-dcs-comptci , le  ip  jan- 
vier fuivant  , eft  la  dernicrc  loi  qui  règle  la 
comptabilité  de  ces  fix  receveurs;  ceux  des  pre- 
mier de  fécond  départemens  , font  fculs  chargés , 
par  Pardcletf , de  compter  des  deniers  de  la  capi- 
tation des  ofEders  ôc  employés  de  la  maifon  du  roi , 
civile  de  militaire des  maifons  de  la  reine,. de 
merjames , ôc  des  prîneof^  6c  tous  verfeot  dircéie- 
roent  leurs  fonds  au  tréfor-royiL 

Comme  on  jugea,  quelques  années  après  cet 
arrangemeoe,  que  la  finance  de  ces  offices  ne  fe 
rrouvoit  plus  proportionnée  au  maniement , l'e'cïic 
du  mois  de  feptembre  178^)  ordonna  qu’elle  feroit 
fixée  à douze  cents  mille  livres. 

En  confcqucncc  , il  fut  réglé,  que  la  finance  du 
receveur  du  premier  déparrcmcni , feroit  de  deux 
cents  foixance-dix  mille  livres. 

Celle  du  receveur  du  fécond  département  , de 
deux  cents  foixantc  mitie  livres. 

Celle  durroifieme  déparctraenc  , de  cent  quatre- 
vingt  mille  livres. 

Celle  du  quatrième  département , de  cent  qua- 
rante mille. 

Finances,  Tome  L 
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Celle  du  clnijüicinc  depurrement  .,  de  cent  vir'^t 
mille  livres.  '* 

Et  celle  du  (ÎJîierac , de  deux  cents  trente  mîlic. 

Ce  réglement  leur  attribue,  à titre  de  grpes  , 
l’intctét  à cinq  pour  cent,  de  cette  ■ finance  , à 
compter  du  premier  j.-mvicr  178},  fauf  la  retenue 
du  dixième,  de  de  la  cjpi.'jtion,  avec  exemption 
ü l’avenir  du  cemierae  denier  , & du  dixième  d’u- 
mortiflement  , ainli  que  de  toutes  autres  im-'oiï- 
tions  repréfenutives  & équivalentes. 

Les  taxations  qui  leur  .avoientété  prc'ccdcir.mcnt 
accordées  , furent  réduites  à trois  de.aicrs  peur 
livre  , fur  le  monÿtnt  net  des  fonds  remis  au  treior- 
rsyal. 

I a capitation  des  finatteiers  eft  fixée  , par  des 
rôles  particuliers  , arrêtes  au  eonfeil  , fr.ivant  les 
différentes  compagnies , & l’importance  des  afliires 
dont  elles  font  refpcéllivtment  eliargécs.  Ainli  , 
les  membres  de  la  fcrmc-géntTalc  , paient  deux 
mille  quatre  cents  livres  chacun  de  capitation  ; 
quelle  que  foie  d’ailleurs  leur  fortune  particulière  ; 
Se  CCI  cent  louis  font  p.nUcs  en  frais  de  régie  ; 
enforte  que  chacun  des  intereftés  ne  paie  rétlie- 
ment  aucune  taxe  perfonnellc  pour  la  capitation. 

Les  rc'giaeurs- généraux  , quatre  cents  cin- 
quante livres. 

Les  adminiftratcurs  des  domaines  , la  même 
fomme. 

II  en  eft  de  même , pour  toutes  les  compagnies  de 
finance.  Onne  s’arrête  it  cette  forme  d’impofiiion  , 
que  pour  répéter,  ainli  qu’en  l’a  déjà  obfervé 
précédemment,  qu’elle  paroît  très- irrégulière  ; 
en  ce  qu’il  fuffit  qu’un  particulier  , quclqo’opuli  ni 
qu’il  puift'c  être , foie  membre  d’une  compagnie 
de  finance  , pour  ne  payer  que  la  même  capitation, 
que  celui  de  fes  confrères  , qui  eft  dix  fois  moins 
riche  que  lui. 

A l’égard  des  employés,  dans  les  dilTcrenrtt 
artics  de  la  finance  , ceux  qui  tiennent  aux 
ureaux  de  l’adminillracion  , paient  la  capitation 
fl  leur  domicile  , fuivant  leur  loyer  & leur 
dépenfe.  ^ 

Les  prépofes  de  la  ferme  - générale , Se  des 
autres  parties  des  droits  du  roi  à Paris,  font 
impofés  en  proportion  de  leurs  appointemens , Se 
la  retenue  en  eft  faite , i mefure  qu’ils  les  reçoi- 
vent, ü raifon  de  fix  deniers  par  livre , du  mon- 
tant de  cet  appointemens. 

Quant  aux  employés  des  fermes  en  province  , 
leur  cu/>/Vatio«  fut  d’abord  réglée  en  ipaa,  par  un 
ordre  du  miniftre  des  finances,  adrefte  à tous  les 
intendans. 

II  porte  que  cette  impofition  feroit,  i®.  à l’égard 
de  tous  les  employés  , dont  les  appointemens excc- 
deroient  quatre  cents  livres , fixée  il  fix  deniers  , 
par  livre  de  ces  appointemens , Se  à l'égard  des 
autres  , trois  deniers  feulement;  1®.  qu'avant  de 
déterminer  la  capitation  des  employés  tenus  de 
l’entretien  d’un  cheval,  U feroit  ûit , fur  le  total 
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lie  leurs  appoinrcmens  y une  dédu(fbon  de  croîs 
ccncti  livres^  & qu*>l$  ne  feroient  tmpofes  que  fur 
le  reliant  ; qu'enfin  y les  taxes  des  employés  > 
feroient  retenues  fur  leurs  appoinccmens^  donc  U 
ieroic  fourni  des  éucs  aux  intendans. 

L*arrct  du  confcil , du  i8  décembre  1747,  qui 
a alfujéti  Wciipitanon  , aux  quatre  fols  pour  livre  , 
rédiedumois  de  février  i/do , qui  a ordonné  le 
doublement  6c  le  triplement  de  capitation  y n*onc 
rien  changé  aux  fixations  adoptées  en  17x1. 

Cepend  int , comme  on  s*cn  ccartoit  fou  vent , 
& que  les  employés  écoienc  dans  le  cas  de  fc 
plaindre  fréquemment  des  fur  - taxes  qu’on  leur 
impofoit , la  ferme  - générale  adreflà  les  repre- 
fencations  au  confeil,  ch  17/X;  elle  expofa  que 
les  employés,  dans  la  ruppofition  même  où  leur 
capitation  feroit  exaéletnenc  réglée  , d’après  les 
fixations  établies  en  i/ix  , rupporttroient  une 
impolicion  , d’autant  plus  forte  , que  malgré 
raugmcntaüon  de  valeur  , que  les  fonds  6c  les 
dcarccs  avoienc  acquifes  depuis  cette  époque  y 
leurs  appointemens  étoient  relié  les  mêmes  ; 
«lie  demanda  que  le  confeil  voulût  bien,  ou  or- 
donner une  réduéÜoh  , en  faveur  des  employés 
inferieurs , ou  au  moins , pourvoie  à ce  que  les 
fixations  adoptées  en  1721  , ne  fuÜcnc  plus 
excédées. 

Le  minillre  des  finances  ayant  jugé  ces  repré-  ' 
fentations  fondées , écrivit , à ce  iujci,  aux  in-  ! 
iendans  des  pays  d’clcéUon  , la  lettre  fuivantc  : I 
« Les  fermiers-généraux  ont  repréfenté  que  la 
so  décilion  donnée  par  le  confeil  royal  des  hnan- 
ces  , le  it>  janvier  1711  , pour  la  fixation  de  la 
» capitation  de  leurs  employés , u’étoii  plus  fuivie 
» dans  la  plupart  des  généralités  , qu’il  n’y  avoir 
3>  aucune  uniformité  dans  les  déduéllons  à faire 
» fur  les  appointemens  de  pluficurs  de  ces  cm- 
ployés  , foie  pour  rentreritn  d’un  cheval , foir 
pour  frais  des  bureaux , que  les  impofitions 
» qu’on  leur  faifoic  fupporter  au  marc  la  livre  de 
7>  la  capitation  , étoient  exceffives , qu’enfin  , les 
3»  ufages  fur  la  forme  des  rôles , & le  tems  de 
:»  leur  confeélion  , n’étoient  plus  les  mêmes  ; ils 
3*  defireroient  qu’il  y eût  plus  d’uniformité , 6c 
» ils  ont  demandé  au  confeil,  de  preferire  des 
» tegîcs  générales , qui  filfcnt  cclTcr  l’arbitraire , 
dans  Ciitc  partie  d’adminiilration. 

■»  Rien  n’elk  plus  conforme  aux  vues  du  confeil , 

» que  cette  demande  ; runiformiré  fimplifie  6c 
éclaire  les  operations , ÔC  je  vais  vous  faire 
a connoîrre  les  intentiçns  du  roi  fur  cet  objet. 

3»  En  xjxx  y la  capitation  des  employés  des 
30  fermes,  acté  fixée,  à raifon  de  trois  deniers  par 
» livre  , des  emplois,  de  quatre  cents  livres , & 

3>  au-dciTbus  ; & à raifon  de  iix  deniers , pour  ceux 
» dont  ks  appointemens  excédent  oiutrc  cents 
M livres.  On  ne  doit  faire  aucune  déduélion  aux 
•»  employés  fupéricurs  , pour  frais  de  commis  6c  | 
» de  buvcjiux.  La  feule  qui  fois  exdonjice  par  la  I 


» décîfioi»  de  1712  , eft  celle  de  trois  cents  lîvref , 

pour  l’entretien  d’un  cheval  » Jorfquc  les  cm- 
» ployés , par  la  nature  de  leurs  fonélions  , font 
» dans  le  cas  d’en  avoir  un  ; il  ne  doit  en  être 
» admis  aucune  autre  , de  quelque  cfpcce  qu’elle 
U foit. 

» Les  employés  doivent  contribuer  avec  tous 
» I«s  autres  privilégiés,  aux  impofitions,  dont  le 
» roi  ordonne  U répartition  au  marc  la  livre  de 
» la  capitation , mais  comme  ces  fortes  d’impoli- 
» ttons  fc  font  multipliées  depuis  quelque  tems , 
» de  que  les  employés  inférieurs  ne  peuvent  que 
» difficilement  fupporter  ccrtc  augmentatiop  de 
33  charges,  le  conlcil  a décidé,  qu’à  compter  de 
» l’année  177^  , la  capitation  des  employés  de 
» quatre  cents  livres  , fie  au-dcffbus,  feroh  fixée 
» à deux  deniers  pour  livre  feulement,  de  ces  ap- 
» pointemens  ; ccUe  des  employés  au-de(Tus  de 
» quatre  cents  livres,  jufqucs  fie  compris  mille 
» livres , à raifon  de  quatre  deniers  ; fie  celle 
» des  employés  au-deflu$  de  mille  livres  , à raifon 
» de  fix  deniers. 

» Telle  cft  la  règle  qui  fera,  à l’avenir  , fuivie 
» dans  toutes  les  généralités,  à laquelle  vous 
3>  devez  vous  conformer. 

» Quant  à la  forme  des  rûles  fie  au  tems  de  leur 
» conicéiion  , le  confeil  veut  également  de  l’uni- 
M formité.  Vous  devez  vous  faire  remettre  , dans 
» le  cours  du  mois  de  décembre  de  chaque  année, 

» un  état  général , certifié  par  le  dtrcélcur  des 
» fermes  de  votre  dcpartcmcDt , de  tous  les  cm- 
» plcfycsdc  la  ferme-générale.  Cet  état  doit  con- 
I » tenir  les  appointemens  accordés  à chaque  em- 
3>  ployé  ; vous  ferez  former  un  rôle  general  de  la 
» capitation  çpxt  cci  employés  devront  fupporter  , 

» à raifon  dci,  4 fie  6 deniers,  fuivant  la  pro« 

» portion  preferite  ci-dc0us,  fie  vous  en  adref- 
» ferez  deux  expéditions  à M.  d’Ormefibn  , avant 
» U fin  de  janvier,  fie  plutôt,  s’il  cil  pofïible  , 

» afin  que  ces  rôles  foient  arrêtés  au  confeil , dans 
» la  forme  ordinaire  , fie  mis  en  recouvrement  , 

» ainfi  que  tous  les  rôles  de  capitation  de  votre 
» généralité  pour  le  mois  de  mars,  fie  il  cil  à 
M propos  , que  ces  projets  de  rôles  conticnnenr* 

> rénonciation  des  emplois,  les  appointemens  qui 
n y font  atuches  , fie  la  mention  de  la  dJduélion 
» des  trois  cents  livres  , pour  l’entretien  d’un 
3>  cheval,  fur  ceux  des  employés,  qui,  par  la 
» nature  de  leurs  fonéUons  , font  dans  le  cas 
» d’\*n  avoir. 

» Si  , pendant  le  cours  de  l’année  , la  ferme- 
» générale  fe  trouve  dans  la  néccilitd  de  faire  des 
3>  changemens,  dans  la  dillribution  des  brigades, 

» d’en  fupprimer  quelques-unes  , ou  d’autres  em- 
» ployés  , vous  devrez  vous  faire  rendre  compte 
» de  ces  changemens  ; s’ils  n’ont  Heu  qu’après 
» le  mois  de  mars , le  premier  terme  de  la 
w talion  eft  échu  , fie  vous  ne  devez  accorder  de 
M décharge , que  poux  les  fix  derniers  mois.  S*iM 
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» font  fa!ti  après  le  premier  novembre,  iln’y  * 
» aucune  décharge  i procurer.  Je  vous  prie  de 
» m’aceufer  la  réception  de  cette  lettre  , & de 
» vous  conformer  exaélement  à Tes  difpolîtions  ». 

M.  Turgot,  en  informant  l’intendant  de  Tours, 
par  une  lettre  du  tx  août  ippp  , que  d’après  celle 
ci^eflus , les  employc's  de  la  direélion  d’Angers , 
fetrouvoient  dans  le  cas  de  contribuer  à l’impo- 
lition  perçue  dans  l’éleélion  d’Angers  , en  exécu- 
tion des  lettres-patentes  du  ip  décembre  l/jfi  , 
au  marc  la  livre,*  de  la  capitation ^ pour  l’entre- 
tien & la  nourriture  des  enfans  expofés  en  ladite 
ville,  lui  a rappellé  que  c’étoit  principalement 
en  raifon  , de  ce  que  les  employés  des  fermes , 
dévoient  fupporter  tous  les  acceflbircs  de  la 
capitation  , que  le  confeil  avoir  adopté  en  leur  fa- 
veur , des  fixations  différentes  de  celles  établies 
en  17x1. 

Quelques-uns  des  intendant  t’étoient  perfuadé 
que  les  emplovés  des  fermes  , à qui  il  cil  accordé 
annuellement  des  gratifications,  en  fus  de  leurs 
appointemens,dcvoientètrc  impofés,  en  raifon  de 
CCS  gratifications;  mais,  fur  les  repréfentations 
faites  au  nom  de  ces  employés , il  fut  réglé  par  une 
lettre  écrite  de  l’ordre  de  l’adminiflrateur  des  finan- 
ces , le  1}  novembre  1780,  au  premier  commis 
du  département  des  fermes  générales , que  les 
employés  ne  feroient  impofés  it  la  capitation , 
qu’en  raifon  de  leurs  appointemens  , fans  y com- 
prendre les  gratifications  , ou  remifes  cafuclles  , 
conformément  à la  lettre  de  177». 
y^oycr  Appointemens. 

Les  feuls  habitans  du  royaume  qui  foient 
exempts  de  la  capitation , font , après  les  Suillès 
& les  Genevois  , à la  foldc  du  roi , ou  retirés  du 
fcrvice,  les  étrangers  qui  ne  polTedent  aucun 
bien  - fonds  en  France , & qui  n’y  exerçant 
ou  n’y  ont  exercé  aucun  commerce , profeflîon  , 
métier  , ou  induffrie  ; mais  leurs  domeffiques  , 
foit  étrangers,  foit  nationnaux  , ne  participent 
point  à ce  privilège  , fuivant  l’arrêt  du  % août 
I7<S7. 

La  répartition  , icie  recouvrement  de  la  capi- 
tationdoi  communautés  d’arts  & métiers  font  affu- 
jettis  à des  règles  particulières , dont  l’objet  a 
été , en  rendant  cette  charge  égale  & propor- 
tionnée aux  facultés  de  chaque  perfonne  féparé- 
ment,  d’éviter  les  non-valeurs  que  l’on  éprouvoit 
fur  cette  partie.  Ce  font  les  motifs  rapelés  dans 
un  arrêt  de  confeil  du  ij  mai  1711  , qui  a fait  loi 
à cet  égard  , jufqu’cn  1779. 

Le  premier  article  de  ce  réglement  porte,  que 
les  rôles  feroient  fûts  par  les  gardes  , prévôts  , 
fyndics  & députA  de  chaque  communauté , St  que 
le-monrant  en  feroit  payé  fans  non- valeurs , au 
receveur  de  1a  capitation. 

On  y trouve  réglée  , la  forme  dans  laquelle  doi- 
vent  être  faites  ,par  dev.int  notaires  , les  renon- 
ctations  , q^iie  chaque  membre  d’une  communauré 
doit  faire,  lignifier  à fes  fyndics,  lorfqu'il  entend 
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s'en  féparer  & quitter  le  commerce  i ou  la  pro- 
felHon  qu’il  exerce. 

Mais  comme  les  jurandes  & communautés  d’arts 
& métiers  lurent  fupprimées  par  un  édit  du  mois 
de  février  177^,  qui  accordoit  une  liberté  géné- 
rale àl’indullric  , & rétablies  au  mois  d'août  fui- 
vant, avec  des  ch.angcmcns  confidérablcs  dans 
leur  conftitucion  primitive  , un  arrêt  du  confeil 
du  14  mars  177P,  établit  une  nouvelle  légiflation 
à cet  égard. 

Suivant  l’article  premier  , la  cup/tjtjon  des  mar- 
chands 5c  artifans  , faifantcommerce , ou  exerçant 
profefiîon  dans  la  ville  5c  les  fauxbourgs  de  Paris  , 
fera  dorénavant  divifée  en  vingt-quatre-  claffes  , 
lefquelles  font  fixées  , depuis  trois  X'cnts  livres 
pour  la  première , toujours  en  dégradant  jufqu’à 
trente  fols  , pour  la  vingt-quacrieme. 

Chaque  clalTc  eft  enfuite  fubdivifée  en  plufieura 
autres  feélions , ou  claffes  , dont  la  cote  de  capita- 
tion va  toujours  diminuant , depuis  la  première 
fomme  , julqu’à  neuf  livres  , cinq  livres  > quatre 
livres , 5c  trente  fols. 

Les  contribuables  , porte  encore  l’article  pre- 
mier , feront  répartis  dans  celles  defdites  claffes  , 
qui  feront  déterminées  pour  chaque  corps  ou  com- 
munauté , par  un  état  de  dillribuiion , è la  fuite 
dudit  tarif,  au  nombre  qui  fera  fixé  annuellement 
pour  chacune  defdites  claffes , par  le  (leur  lieute- 
nant-général  de  police , û l’exception  néanmoins 
de  la  derniere  , qui  comprendra  tous  ceux  qui 
n’auront  pat  étff  diltribués  dans  les  claffes  fupé- 
ricures  , 5c  dont  le  nombre , ainfi  que  le  produit , 
refteront  indéterminés  ; faifantdéfenfes , fa  majellc , 
de  fuivre , pour  la  répartition  de  la  capitation  dans 
les  corps  5c  communautés  , d'autre  divifion  que 
celle  lormee  par  ledit  tarif. 

I I.  Conformément  à l’article  tp  de  l’édit  du 
mois  d’août  t77d,  les  membres  des  corps  5c  com- 
munautés , qui  procéderont  annuellement  à la  no- 
mination des  députés , 5c  les  députés  qui  feront 
par  eux  élus,  ne  pourront  être  pris  , que  dans  les 
premières  defdites  claffes  , lefquelles  feront  déter- 
minées pour  chaque  corps  5c  communauté  , par  U 
lieutenant-général  de  police. 

III.  Les  deux  vingtièmes  d'indullrie , auxquels 
font  affujetis  tous  les  marchands 5c  artifans , feront 
fixés  , tant  qu’ils  auront  lieu,  aux  trois  quarts  du  ' 
principal  de  la  capitation  , le  tour , non  compris 

fes  fols  pour  livre , qui  continueront  d’être  perçus 
au-delà  des  impofitions  principales, conformément 
aux  réglemens. 

I V.  Les  gardes , prévôts , fyndics-généraux  , 
fyndics  5c  adjoints  , 5c  à leur  refus  , des  prépofés 
à la  nomination  du  Geur  lieutenant  - général  de 
police  , diftribueront  les  membres  des  corps  5c 
communautés  , des  privilégiés  de  l'hôtel;  5c  des 
profeffons  libres , dans  les  claffes  indiquées  par 
l’état  de  dillribution  à la  fuite  du  tarif , de  la 
manière  portée  ca  l’axiicle  premier,  5c  fuivan( 
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Us  re’les  i]ui  feront  établies  par  Us  ordonnances 
particulières  du  ücur  lieutenant  - general  de 
|.oIicc. 

V.  Il  fera  remis  au  lîeuf  Heutenanf-général  de 
police,  au  plu>  tard,  le  i|  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  par  lefdits  gardas  , prévôts,  fyn- 
dics-genéraux  , fyndics  6c  adjoinis  , ou  autres  pré- 
pofes,  lerqucls  y feront  contraints  ainii , 6c  ae  la 
même  maniéré  , que  pour  les  propres  deniers  6c 
alTires  de  faniajdlc,  un  double  ligne  d’tujs , des 
états  qu’ils  auront  drciîd  cn-confcqucnce  des  or- 
donnances du  fleur  Ücutcnant'géncral  de  police  , 
6c  fur  CCS  ctats , il  fera  forme  pour  chaque  corps 
6c  communauté  , un  rôle  pour  chaque  natiirc  J’im- 
politioQ  , lequel  fera  par  lui  arrête  de  rendu  txc- 
cutoirc , en  vertu  des  rôles  généraux,  qui  en 
auroient  préalablement  etc  arrêtes  au  coafeil  , 
au  plus  tard  , dans  le  courant  de  février» 

VI.  Les  rôle»  feront  exécutes , nonobftantop- 
ofiiions  quelconques  , de  pour  qiie  ces  contri* 
;ublcs  puilfenc  connoitre  la  manière  dont  ils 

auront  été  claifcs , 6c  les  motifs  de  leurs  impofi- 
fions , veut  fa  majefté  , que  les  rôles  particuliers 
de  chaque  corps  6c  communauté  , ainti  que  les 
ctats  fur  Icfqucls  Urdiis  rôles  aitront  été  dreifes  , 
fuient  communiqués  , fans  déplacer,  à ceux  qui  le 
requerront,  chaque  jour  de  bureau  dudit  corps, 
ou  de  la  communauté  , Ôc  en  cas  de  réclamation 
ale  leur  part,  pourront  Icfdics  contribuables,  fc 
pourvoir  devant  le  ficur  lieutenant  - général  de 
police,  qui , fui  vaut  la  juliiee  de  leurs  repréfen- 
lations  , déterminera  les  claüés , dans  lefqucllcs 
ils  devront  être  compris  Tannec  fuivantc. 

VII.  Le  recouvrement  des  impofitions  fera 
fait  chaque  année , à commencer  du  premier 
mars , par  les  gardes  , prévôts , fyTidlcs-généraux  , 
l^ndics  6c  adjoints  en  exercice  , icfqucls  feront 
lolidaircment  rcfponfablcs  , chacun  dans  leurs 
corps  de  communautés , du  montant  de  la  totalité 
des  rôles  : pourront  neanmoins  , lefdits  gardes , 
prévôts  , fyndics , 6cc.  , choilir  l’im  d'entre  eux 
pour  faire  la  recette  en  leur  nom.  Tous  ceux  qui 
Icront  charges  dudit  recouvrement , feront  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  recette,  chaque  jour  de 
burrau  , Ôc  de  julliHcr  par  quittance  , du  paiement 
qu’ili  auront  fait  dcfditts  recettes,  entre  les  mains 
des  receveurs  des  impolitions  de  la  ville  de  Paris- 
Ordonne  fa  majefté,  que  la  totalité  du  recouvre- 
ment fera  faite  6c  acquittée  , à la  hn  de  chaque 
année  , entre  les  mains  defdits  re^veurs  des  im- 
pofittons  ; qui  à cette  époque  , faute  de  paiement , 
pourront  contraindre  les  gardes , prévôts,  fyn- 
dics-généraux,  fyndics  5c adjoints  en  retard,  ainii, 
ôc  de  la  meme  maniéré,  que  pour  Ks  propres 
deniers  3c  affaires  de  fa  majclié, 

V I ï I.  Les  gardes , prévôts , fyndics-généraiix , 
fyndics  Ôc  adjoints,  ou  autres  prepofés  , ne  pour- 
ront, fous  peine  d’en  répondre  pcrfonnellcment , 
comprendre , par  U fuite  , de  ù cocuaenccr  de  la 


préfente  année  1779,  dans  leurs  états,  que  Ici 
membres  de  leurs  corps  de  communautés,  qui  feront 
alors  le  commerce  , ou  exerceront  des  profelHons , 
6c  qui,  CD  .conféqucncc , feront  dans  le  cas  de 
payer  lés  vingtièmes  de  leur  induilrie  : entend  fa 
rojjcilé  , que  dorénavant , tous  ceux  qui  voudrooc 
fu|pcndre , pour  un  tems , leur  commerce  ou  pro- 
fciïion  , ou  renoncer  entièrement  à leur  corps  6c 
communauté  , feront  tenus  dVn  faire  & figocr  leur 
déclaration  , dans  le  courant  d’oélobre  3c  novem- 
bre de  chaque  année,  & non  en  d’autre  lems, 
devant  le  Heur  lieutenant-général  de  poüct , fur  un 
regiiirc  à ce  dcAinc  , de  laquelle  déclaration  il 
leur  fera  délivré  un  ccrtiHcac  fans  frais  , qu’ils 
feront  tenus  de  faire  cnregiArer  dans  huitaine , 
au  plus  tard,  au  bureau  de  leurs  corps  ôc  com- 
munautés. 

1 X.  Les  m.irchani$  3c  artifans  qui  auront  dé- 
claré dans  le  tenu  , ÔC  de  la  manière  portée  par 
l’article  précédent,  qu’ils  entendent  fufpendre  , 
ou  quitter  entièrement  l’cxcrcicc  de  leur  com- 
merce ou  profcAîon , cciforont  , en  conféqucncc  , 
dès  l’année  fuivantc  , d'être  compris  fur  les  états 
des  corps  âc  communautés;  mais  üs  ne  pourront, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  Toit,  s'immifeer  dans 
le  commerce  ou  U profeiTion  qu’ils  auront  fuf- 
pendu  ou  quitte , fous  peine  de  faille  , ou  de  con- 
tifcatlon  des  marcbandiles  de  outils  , trouvés  en 
contravention > de  de  tels  dommages -intérêts  de 
amende  qu’il  appartiendra. 

X.  Il  fera  neanmoins  permis  à. ceux  qui  auront 
déclaré  vouloir  fufpendre  leur  commerce  ou  pro- 
feiTîoa  , d’en  reprendre  l’exercice  après  en  avoir 
fait  de  ligné  auili  dans  le  tems  ci-de0hs  marqué  , 
leur  déclaration,  devant  le  licur  lieutenant-general 
de  police  , dont  il  leur  fera  délivré  certificat  , 
qu’ils  feront  pareilLcment  tenus  de  faire  enregiArer 
dans  huitaine , au  plus  tard,  au  bureau  de  leur 
corps  ou  communauté;  veut,  fa  majcAé,  que 
nonobAanC  ladite  fufpenfion  , ils  foient  tenus  , 
pour  conferver  la  faculté  de  continuer, à payer 
pendant  tout  le  tems  de  leur  fujrcnfion  , les 
charges  communes  à tous  les  membres  de  leur 
Corps  ou  communauté  , autres  que  les  impofitions 
qui  fe  lèvent  au  profit  de  fa  majcAc. 

X I.  Il  fera  adrclTc  chaque  année  , dans  la 
prcmurc  quinzaine  de  janvier, par  le  ficur  lieu- 
tenant-général de  police,  au  heur  prévôt- des- 
marchandt  , un  état  des  différentes  déclarations  , 
qu’il  aura  reçues  dans  le  courant  du  mois  d’oélobrc 
ce  novembre  de  l’année  préc-^dencc  ; lequel  état 
fera  par  lui  certifié  , 3c  contiendra  les  noms  , 
demeures  & profeffon  des  (^clarans,  avec  la 
fommt  de  ca^fitation  en  principal,  à laquelle  cha- 
cun d’eux  écoic  taxé  au  tems  de  leur  déclaratioD  , 
avec  la  date  defdites  dcclararions. 

XII.  Ne  pourront  les  gardes,  prevèrt , fyn- 
dicsgénéraux  , fyndics' & adjoints,  3c  autres  , 
coniprcudre  fur  cc$  éuu  , qu’ils  font  éhaigés  de 
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furmer  annusIUmcnt , aucun  <Ic(  contribuables  , 
dans  des  cluflcs  inferieures  À celles  oii  ils  dcoienc 
prcciidcmmcnt , fans  une  autorifation  expreffe  du 
ïicur  lieutcnant-gdncral  de  police  , & fous  peine 
de  rrois  cents  livret  d’amende,  i la  déchargé  des 
impoliciont  des  plus  pauvres  membres  de  la  corn- 
munaucc,  lef^uelles  aucorifations  feront  conunu* 
niquifes,  fans  déplacer , chaque  jour  de  bureau  , i 
tout  ceux  des  contribuables,  qui  l’exigeront , pour  ! 
dtre  par  eux  fait  audit  lieur  licutcnant-gcncral  de 
police  , telles  obfervacions  qu’ils  croiront  con- 
venables. 

Enjoint,  fa  majeltd,  au  fîeur  lieutenant-gd- 
néralde  police,  de  tenir  particulidremcnt  la  main 
à l’exceution  du  prdfcni  arrêt , qui  fera  imprimé  , 
publié  i Uc.  Fait  au  confeil  d’ecat  , le  14  mars 

1779. 

Les  arrêts  du  confeil  des  4 février  5t  aj  oc- 
tobre 17^1,  ont  enfuite  apporte  quelques  chao- 
gemens  ü ces  dlfpofitions. 

Le  premier  concerne  celles  de  l’article  IV.  ; il 
porte  que , comme  les  feuls  gardes , fyodics  Si 
adjoints , éloient  chargés  d’indiquer  les  propor- 
tions dans  lefquelles  chaque  membre  contribueroii 
aux  charges  publiques , il  en  réfultoit  des  récla- 
mations de  la  part  de  plulieurs  contribuables , qui 
prérendüient  que  les  gardes,  fyndics , de  adjoints 
«toient  en  trop  petit  nombre  , pour  qu’ils  pulTcnt 
■Ucoir  un  jugement  également  certain  fur  les  fa- 
cultés de  tous  leurs  confrères  ; en  conféquence , 
il  elt  dit  : i“.  qu’il  fera  ajouté  b ces  gardes , fyn- 
dict  de  adjoints,  un  nombre  de  députés  en  exer- 
cice , qui  fera  de  cinq  , dans  les  corps  où  les  gardes 
de  adjoints  font  au  nombre  <Je  fix  , Sc  de  trois  dans 
les  communautés , où  les  fyndics  dc  adjoints  font 
au  nombre  de  quatre. 

a”.  Que  ces  députés  feront  nommés  dans  une 
alTcmblcc  de  tous  les  députés  en  exercice  , con- 
voques i cet  cfTet. 

}“•  Qu’il  fera  permis  aux  gardes  , fyndics  de 
adjoints  , d’appeller  à la  confeclion  des  états  de 
répartition,  tels  maîtres  que  bon  leur  fembiera, 
pour  leur  demander  des  renfeignemens  fur  les  fa- 
cultés des  contribuables  fans  toutefois  , que  les 
snaîtres , ainfi  appellés  , puiSent  avoir  voix  dé- 
libérative , pour  la  formation  de  ces  états. 

Le  fécond  arrêt , dn  ap  oélobre,  décharge  les 
gardes,  prévôts,  fyndics  de  adjoints , des  obli- 
gations qui  Jcar  font  impofées  par  l’articl*  7, 
relativement  au  recouvrement  de  la  capiiciion-,  il 
ordonne  qu’il  fera  f.iir,  par  les  receveurs  des  im- 
pofitionsde  la  viilcde  Paris,  di  la  même  manière 
que  le  faifoient  précédemment,  les  gardes,  fyn- 
dics de  adjoints  , dc  en  payant  néanmoins  aux 
gardes  , fynùics  dc  adjoints,  les  quatre  deniers  de 
taxation , qui  !■  tsi  avaient  été  accordés  pour 
frais  de  répartition  3c  de  perception. 

L année  fuivantc  fut  marquée  par  une  faveur  par- 
licuUere  , dont  l’arfêt  du  ai  janvier  178a  va  ex- 
pliquer les  wonft. 


« Le  roi  voulant  conlôcrcr  t par  i<e  isoilvcaux 
» bienfaits  ; l’heuteulc  époque  où  dieu  ràpandf^ 
a»  lui  fts  grâces , par  la  nailTiDce  d’un  tbiuphia  , 
» de  donner  en  memc-tems  aux  habicans  de  la 
» bonne  ville  dc  Paris , des  marques  particulières 
» de  fa  bienveillance  ; fa  majcllé  a ordonné  X 
» ordonne,  que  les  bourgeois,  marchands  dc  ar- 
as yifans , qui  n’onl  été  impolcs  qu’à  neuf  livres 
,j>  de  capiuiiiM , X au-deflous,  en  l’année  1781  , 
s>  feront  exempts  dn  toute  tupuatiim  pour  la  pré- 
s»  fente  année  ».  Cette  grâce  fut  un  objet  de 
trois  cents  mille  livres. 

L’arrêt  du  p février  a ordonné  « que  les  pro- 
» prictaircs  de,  locataires  des  maifonj , Sc  autres 
» biens  dépcndani  des  paroilTei  de  la  ville  de 
» Paris  , continueront  d’être  impofés  dans  les 
» rôles  de  la  capUattoa , dc  des  vuigtîcmcs  dc  la 
“ viUc  ,,  foit  que  Icfditos  hjailbns  ou  terres  , 
» foient  lituées  dans  l’étendue  des  lieux  fujets  aux 
» droits  d’entrée  de  ladite  ville  , ou  au-delà  , de 
» que  les  propriétaires  de  locatairéi  des  raaifoni 
» 3c  autres  biens  (îtués  dans  l’étendue  des  lieux 
» fujets  aux  droits  d’entrée  de  ladite  ville,  quoi- 
» quo  dépcndani  des  paroilTcs  taülables  , conti- 
» nucront  pareillement  d’être  impofés  à la  cjpi- 
» tation  Ôc  aux  vingtièmes , dans  les  rôles  dc 

= I>dite  ville,  fans  prcjudicedcs  impolirions  qu’ils 

» pourront  devoir  dans  lefditcs  paroilTes  tailla- 
» blés,  pour  la  propriété  ou  exploitation  des 
» autres  biens  qu’ils  poffederont , ou  feront  valoir 
» au-delà  des  limites  fixées  pour  la  perception 
» des  droits  d’entrée;  voulant  que  tout  les  habi- 
» tans  des  paroillès  taillables,  dont  les  maifoni 
» de  terres  feront  lituées  au-delà  des  lieux  déter- 
» minés  pour  les  entrées  de  la  ville,  rentrent  dès 
» la  préfcBte  année  1781,  dans  les  rôles  dcfdites 
» paroilfes  taillables  , dc  ne  contribuent  plus 
U aux  impofitions  de  charges  dc  ladite  ville  de 
» Paris  ». 

Dans  la  vue  d’afluref  le  recouvrement  de  la 
capitation,  on  y a attaché  des  privilèges  particu- 
liers. Ainli  , la  capitation  d’un  propriétaire  , dont 
les  biens  font  en  faille  réelle  , doit  être  payée  par 
le  fermief  judiciaire,  ou  par  le  commiUaire  aux 
failles  a-éclics  , dc  préférence  à toute  autre  dette , 
conformément  aux  arrêts  du  conleil,  des  / mars 
iCpy  t êc  4 oéiobre  1701. 

La  même  préférence  a lieu  fur  les  deniers  qui  font 
entre  les  mains  des  payeurs  des  gages  , dc  qui  font 
laifis  fur  le  titulaire.  Telle  ell  la  dtfpolitionmré- 
ciie  de  deux  arrêts  du  confeil , des  lû  février,  de 
1 1 juillet  170a. 

Le  privilège  dc  la  capitotion  pafle  même  avant 
celui  de  la  uillc  ; elle  doit  être  payée  fur  le  re- 
venu des  terres, nonobdanr  toutes  (félégationt  ao 
ccptces  , de  pir  préférence  , à tous  créanciers  fai- 
fiùant , en  conformité  de  la  déclaradon  du  roi, 
du  7 Icptembrc  1706. 

Les  expédiens  qui  font  fournis  aux  receveurs, 
pour  faciliter  le  iccouvremcDt  de  la  capitation. 
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•enfiftcnc  dans  les  compenfaiions  & les  retenues 
qui  font  ordonnées  par  pluficurs  arrêts  du 
fonfcil. 

Aihfi,  la  retenue  de  la  capiution  a été  formel- 
lement preferitei  tous  payeurs  de  gages  , à tous 
créforiers  , qui  paient  des  appointeniens  & des 
penfions. 

On  poulTa  même  , en  -apap  , la  précaution  , 
jiifqu'à  faire  dtfenfes  aua  fermiers,  économes  & 
Tép^fleurs  des  biens  des  gentils-hommes , de  rien 
payer  du  prix  de  leurs  fermes , ou  du  montant  de 
ieuri  recettes , qu'il  ne  leur  fût  juftifié  du  paie- 
ment de  la  capitation  , mais  cette  loi  éroit  trop 
rigoureufe,  dé  ne  put  recevoir  d’exécution. 

Quant  à la  comptabilité  des  ' receveurs , leurs 
comptes  font  tous  portés  en  dernier  reflbrt  dans 
les  cham'n’cs  des  comptes. 

Suivant  les  déclarations  du  roi  , de  iffpy  , 
idpfide  1rs  receveurs  particuliers  des  pro- 

vinces , rendent  premièrement  leurs  comptes  aux 
intendant , qui  font  autorifés  par  ces  réglemens , 
h leur  allouer  les  reprifes  qu’ils  jugent  convena- 
bles , de  CCS  reprifes  doivent  être  palTtcs  par  les 
chambres  des  comptes. 

Les  receveurs-généraux  des  finances , dans  la 
caifle  dcfquels  verfent  les  receveurs  particuliers, 
les  payeurs  des  gages  des  cours  fouveraines  , les 
tréforiers,  avant  de  rendre  leurs  comptes  à la 
chambrc-des-corapics , comptent  par  états  au  vrai 
au  coafcil,  dc  Joignent  à ces  états , les  pièces  juf- 
lificatives  de  la  recette  de  de  la  dépenfe.  Les 
états  apoftîllés  avec  les  pièces  vifées  au  confcil, 
fixent  le  réfultat  des  comptes , i la  chambre  , les 
comptables  n’étant  obliges  d’y  raporter  que  les 
feules  pièces  vifées  au  confcil , & la  chambre- 
des-comptes , devant  allouer  toutes  les  reprifes 
qu’il  a palTécs, 

Le  principe  général  dans  cette  matière  , & 
conlîgné  dans  l’arrêt  du  confcil,  du  y feptem- 
bre  170a,  clique  que  toute  perfenne  établie  pour 
le  recouvrement  de  la  capitation  , doit  compter 
devant  ceux  de  qui  elle  tient  fa  commifiion,  fans 
être , pour  cela , difpenfée  de  rendre  à l#cbasnbre, 
le  compte  qui  doit  opérer  fa  décharge.  , 

Ce  dernier  compte  doit  être  prdfenté,  deux 
ans  après  l’année  d’cxcrcice  , dont  il  t'agit  de 
compter. 

On  a vu  ci-devant , que  U tapitation , dans  les 
cai^agnes  , a été  fixée  depuis  l7oy,  au  marc  la 
livre  de  la  taille.  Pour  empêcher  que  ces  deux 
impofilions  ne  reçulfcnt  des  accroiflemens  arbi- 
traires 8c  fans  motifs  connus , la  déclaration  du  i j 
février  1780,  porte  qu’cilcs  ne  pourront  être 
augmentées  , qu’en  venu  de  lettres  - patentes  , 
adrclTées  aux  cours  fouveraines  , dans  les  formes 
ordinaires. 

ce  Nous  voulons  , » eft-il  dit  dans  l’article  ) de 
cette  déclaraiion  , ce  que  la  capitation  de  la  no- 
» blcflc  , des  privilégiés , des  officiers  de  jullice  , 


X des  employés  , des  habitant  des  villes  franchet 
» 8c abonnées,  continue  de  tourner  à la  décharge 
j>  des  taillablcs,  8c  qu’il  en  foit  arrêté  en  con- 
» féqucncc  , comme  par  le  pafle,  des  rdics  en 
3>  notre  confcil  ; vouions  même  , que  dans  le  cas 
» de  réduction  , dans  le  nombre  des  privilégiés 
» officiers  de  jullice,  8c  employés , foit  de  revo- 
» cation  des  exemptions  pcrfonnclics  , ou  d'abon- 
» nemens  de  quelques-unes  des  villes  franches  , ou 
» abonnées  , les  taillablcs  recueillent  le  fruit  de 
» CCS  réformes  , qui  augmenteront  le  nombre  des 
» contribuables,  8 la  portion  que  fupportent  Icf- 
» dits  taillablcs  », 

L’art.  8 de  la  déclaration  du  17  décembre  I78t, 
regiftré  ù la  chambre  - des  - comptes  , le  ai  fé- 
vrier 178J  , concernant  la  formation  des  états  des 
finances,  pour  i’cxcrcicc  de  1781  , porte  que  les 
états  de  répartition  de  la  partie  de  la  eup/rut/Wfup- 
portee  par  les  taillablcs  , continueront  d'être 
arrêtés  par  les  intendans  ; 8c  que  les  rôles  de  la 
portion  de  cette  impolition  qui  cil  répartie  fur  Ica 
nobles , officiers  de  jullice  , police  8c  finances,  âc 
autres  non-tailiables , continueront  pareillement , 
d'être  arrêtés  au  confcil. 

On  trouve  dans  le  compte  rendu  au  roi , en  1781, 
des  obfervations  fur  la  capitation  ; elles  doivent 
naturellement  trouver  ici  leur  place. 

n La  capitation  taillable  qui  forme  les  trois 
» quarts  de  la  capitation  ,c(t  impofee  au  marc  la 
» livre,  de  la  taille  , 8c  ne  fait  qu’une  feule  8c 
» même  chofe  avec  la  taille. 

» M.ais  dans  les  provinces , où  la  taille  réelle 
a>  cil  établie  , la  captation  cil  réglée  d’après  les 
a>  facultés  ; il  cil  d’ailfeurs  , dans  tout  le  royaume  , 
n une  capitation  payée  par  les  privilégiés  ; c’eft- 
» à-dire  , par  les  perfonnes  qui  font  afiTranchies 
» de  la  raille,  foit  par  leur  noblellè  , foit  par  des 
y>  prérogatives  ataebées  aux  charges  qu'elles  pbl^ 
n lêdeat , lôil  par  leur  habitatioo , dans  des  villes 
» franches.  Cette  efpece  de  capitation  dépend 
9 encore  , en  grande  partie  , d’une  répartition 
» arbitraire  ; car  on  ne  peut  y procéder  que  d’a- 
9 près  la  connoilTance  qu’on  .icquierr , ou  par  lo 
9 préjugé  qu’on  fc  forme  de  la  fortune  des  par- 
9 ticuliers. 

9 L'on  a cherché  cependant  à fixer  quelques 
» principes  à cct  égard  , fur-tout  à Paris , 8c  l’on 
9 a pris  pour  melure  le  nombre  de  domcHiques  , 
9 les  équipages  , le  loyer  des  roiifons  , 8cc.  On  a 
9 tâché  auffi  de  mettre  de  la  règle  dans  les  lépar- 
9 litions  faites  par  les  corps  8c  communautés  ; 
9 mais  il  relie  toujours  une  claflc  nombreufe  de 
9 contribuables , dont  la  cupirafjon , foumife  à des 
9 principes  incertains  , excite  fréquemment  des 
9 difficultés  8c  des  plaintes,  « - . 

9 Je  crois  qu’avec  un  facrifice  modique  de  la 
9 part  du  trcfor-royal  , on  pourroit  convertir 
9 la  capitation  de  Paris , dans  quelque  autre  impôt 
9 à l’abri  de  tout  arbitraire , tel , par  exemple  , 
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» qu’une  f(fgerc  augmentation  fur  les  vingtîemci 
X des  niaifons  > ou  quelques  taxes  fur  des  objets 
» de  luxe.  Mais  il  faut  attendre  un  tems  plus 
* y>  oportun  , parce  que  tant  que  la  guerre  dure  , 
» on  n’cll  jamais  sûr  que  les  nouveaux  droits 
3»  propres  à fervir  de  remplacement,  ne  deviennent 
» néceUàirct  aux  befoins  urgens  de  l’c-tat  ». 

En  diflerens  tems , plulieurs  citoyens  zdlds  ont 
propofé  divers  moyens  pour  fupprimer  la  capi- 
tatiuii  de  la  taille. 

D’autres  ont  voulu  dtendre  la  fuppredion  à tonte 
cfpccc  d'impôts , & ont  imagine  en  trouver  le 
Templaccmcnt  dans  une  cfpccc  de  capitation. 

Au  nombre  des  premiers  , on  doit  mettre  M.  de 
Vauban  , maréchal  de  France  , dont  le  projet  de 
dîme  royale  n’cll  pas  moins  connu  que  le  génie 
militaire  dans  l'art  de  fortifier  les  places.  Mais 
l'exécution  de  ce  plan  , après  avoir  été  tentée 
fous  la  régence , a été  jugée  impraticable. 

M.  Guérin  de  Rademont  a publié  un  fyftîme 
de  hnance  fcmblable  au  fend,  a celui  de  M.  de 
Vauban  , & fondé  fur  le  même  principe.  Mais  en 
voulant  rcélifcr  les  erreurs  prétendues  de  M.  de 
Vauban , il  tombe  dans  un  autre  défaut.  Il  exagéré 
tellement  le  produit  des  biens  fonds,  & réduit  li 
fort  celui  de  l’indullrie , qu’il  n’exille  plus  nulle 
proportion,  entre  la  taxe  des  propriétaires  fonciers 
de  celle  des  ncgocians , dont  1a  richeffe  ell  mobi- 
liaire. 

M.  de  la  Joncherc  enfuite,  s’étaya  fur  la  même 
bafe  que  M.  de  Vauban.  Mais  pour  en  critiquer 
plus  à fon  aife  les  eflimations  , il  prétend  que  ce 
maréchal  de  France  n’eft  point  l'auteur  du  projet 
qui  a été  publié  fous  fon  nom.  Mais  il  lui  a été 
répondu  que  M.  le  marquis  de  Fuilieux  confervoit, 
à Sillery  , un  exemplaire  de  l’ouvrage  de  M.  de 
V.auba»  , fur  lequel  M.  le  marquis  de  Fuilieux 
fon  pere,ami  de  M.  le  maréchal  de  Vauban  , a 
écrit  ; Kx  dono  autoris  arnicijjimi  d.  d.  Kauhan, 

Au  relie,  M.  de  la  Jonchcre  tire  des  confé- 
quenccs  li  extravagantes  de  fon  projet,  qu’il  mé- 
rite peu  d’attention. 

Il  propofoit  de  réduire  tous  les  impôts  à une 
feule  contribution  ; de  charger  une  compagnie  de 
toutes  les  dépenfes  de  l’état,  & de  tout  ce  qui 
regarde  la  ânanec  6c  le  commerce  ; d’entretenir 
trois  cents  cinquante  mille  hommes  en  tems  de 
paix  , & cinq  cents  mille  en  tems  de  guerre  ; avec 
une  marine  Sc  une  artillerie  proportionnées  ; d’ac- 
quiter  toutes  les  dettes  de  l’état , de  rembourfer 
toutes  les  charges.,  de  fupprimer  tous  péages  fie 
droits  particuliers , de  rendre  toutes  les  rivières 
navigables , de  réparer  tous  les  ponts , chemins 
fie  chauffées  , de  remplir  Faris  d'édifices  magni- 
fiques , fie  particuliérement  d’achever  le  château 
du  Louvre  , avec  une  place  garnie  de  maifons 
fuperbes,  en  cirant  une  rue  en  alignement  jufqu’à 
rhôtel-dc-ville.  Il  créoic  des  aétions  dont  le  pro- 
duic  dévoie  être  pris  fur  l'impôt  unique  qu’il  éta- 
blillbit , fie  qui  n’éioit  autre  chofe  qu’une  dîme. 


Les  dépenfes  néceffaireï  pour  foft  établIfi'emenC, 
n'étoient  que  de  quatre  milliards  neuf  cents  millions, 
fie  c’etoit  -une  bagatelle,  tu  égard  aux  produits 
qu’il  trouvoit  dans  fon  imagination. 

Farrai  les  écrivains  patriotes  que  le  zèle  de  la 
réformation  des  impôts  a infpirés , M.  de  fioulain- 
villiers  tient  le  premier  rang.  En  opinant  pour 
la  fupprtfiion  des  gabelles  fit  des  aides  , il  y fupplée 
par  une  capitation  générale,  dont  il  fait  monter  le 
produit  à cent  vingt  millions. 

Il  donne  â cette  capitation  le  nom  de  droit  d*a» 
mortij]iment  , fie  il  expofe  qu'il  ne  feroit  que  de 
cent  dix  à cent  vingt  livres  pour  le  plus  opulent 
habitant  du  royaume  , fie  de  vingt  fols  pour  1* 
plus  pauvre. 

Un  écrivain  plus  récent , Sc  célébré  par  l’ou- 
vrage qu’il  a publié  fous  le  titre  de  VAmi  des 
hommes  , a aulfi  donné  carrière  à fon  zèle  en  Jpfiz, 
par  un  projet  de  capitation  qu’il  appelle  impôt 
unique,  fie  dont  il  fuppofe  le  produit  de  près  de 
fept  cents  millions. 

Ce  projet, fous  le  titre  impofant  de  Richefe  de 
l état,  fit  une  fi  grande  fenfation  au  moment  où  il 
vit  le  jour  , qu’on  a cru  devoir  le  conligner  dans 
un  ouvrage  entièrement  confacré  â la  finance. 

Au  milieu  des  plans  les  plus  fufceptiblcs  de 
difficultés , il  arrive  quelquefois  que  l’on  rencontre 
des  idées  qui , de  nouveau  méditées , approfondies  fie 
combinées , peuvent  devenir  util»i,  Sc  entrer  dans 
la  compofition  d'un  fyllême  aulfi  raifonnabic  dan» 
la  pratique  que  dans  la  théorie. 

« Chacun  doit  an  bien  public  le  tribut  de  fc» 
» réflexions.  D’autres  ont  fait  des  volumes  fur 
» l'économie  des  finances , fur  la  population  , fur 
» le  commerce.  On  y trouve  des  obfcrvationt 
.»  judicieufes  , des  critiques  jullcs , des  prindpe» 
» excellons , une  théorie  admirable.  Mais  veuc-oo 
» réduire  en  pratique  ces  dilfifrens  fyllémes  ! let 
» opérations  dû  détail  qu’ils  indiquent  font  im- 
» menfes  ; clics  exigeroient  un  travail  long , ui» 
» concours  de  volontés,  une  confiance  parfaite, 
» une  uniformité  invariable  dans  les  vues  de  reuit 
» qui  font  chargés  de  l’adminiflration , une  fidé- 
» lité  inviolable  dans  l’exécution  ; en  un  mot,  une 
» réforme  préalable  de  l’humanité , Sc  un  reroed» 
» aux  vicilfitudes.  Lorfqu’on  a pcfé  Sc  combiné 
» tqui  c«  fyWme»,  8c  que  l’on  a reconnu  qu’un 
» fiecle  fuffiroir  à peine  pour  les  exécuter  dans 
» toute  leur  étendue , on  s’apperçoit  qu’ils  ns 
» peuvent  remédier  à un  mal  preffani  ; Sc  l’on  eft 
» de  regarder  le  mal  comme  défcfpéré  Sc 

» fans  rcmede.  C’ell  aller  trop  loin  : mais  au 
» moins  faut-il  chercher  le  remede  aiUeurs  qu» 

» dans  des  économies  de  déuil.  ^ 

j>  C’efl  ce  qu’on  va  effayer  de  faire.  On  tntre- 
» prend  de  prouver  qu’il  eft  un  remede  prompt 
» & cnic2cc  ; <ju'U  cu  podîblc  de  Tubvenir  aux 
» befoins  de  l’état  ^dc  fatisfaire  à fes  engagement. 

» de  pourvoir  au  préfent,  au  pafle,  à l’avenir. 
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» par  tine  op^ation  €mplè , dont  PcfTer  feroir  en 
» mcmc-iems  de  d'enrichir  le  roi  , 6c  de  foulager 
3»  les  peuples.  Cotte  annonce  a*t-elle  quelque 
» rcalitc  i C'cll  ce  que  chacun  pourra  connoirre 
» par  l’expofé  que  l'on  va  taire  du  plan , Ôc  des 
» moyens  de  l'exécuter. 

U On  Tuppole  deux  millions  de  perfonnesdans 
» le  royaume,  taiUablcs , ou  non  taillables,  qu'il 
:■  eû  quoilioD  d'impofer  à proportion  de  leur  ai- 
» ûnee.  On  les  dliiribue  en  vi^g;i  clalTes,  de  cent 
3»  mille  chacune,  que  Ton  taxa. par  progreCRon, 
À en  augmentant  depuis  un  ccu , qui  feroit  riaipo- 
w fîcion  de  U clalTe  la  plus  indigente  , jufqu'àiept 
7»  cents  trente  livres  pour  la  clalTc  la  plus  forte, 
m coropofee  des  plus  opulcns.  Le  tout  de  cetto 
;■  impofition  produiroic  au  roi  üx  cents  quatre- 
» vingt  dix-huit  millions  crois  cents  foixantc-ÜK 
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O»  mille  (ix  cent»  foixante-Hx  livres , famme  îm- 
» menfe,  qui  feroit  fabllirucc  tous  autres  impOcs 
« ôc  droits  dont  les  pcup’c»  font  charges.  Leroi 
» neanmoins  conferveroit  encore  par-delà  un  droit 
« à la  fronijcre  du  ri'yaume , fur  toute  efpccc  de 
a»  marchandifes  qui  piü'cnt  à l'crranger  , ou  qui 
» en  viennent.  Il  aiircit  encore  les  fermes  des 
« polies  ,dcs  domaines  réels,  droits  de  francs-fiefs 
» ds  amortilfemcns , la  ferme  du  ubac  & du  do- 
33  maine  d’occident  , les  revenus  cafuels  , la  mon- 
» noie,  les  dccimos  âc  abonnemens  du  clergé;  dc 
n cous  ces  objets  qui  produifent  au  roi  quarante-* 
» deux  millions,  ajoutes  au  montant  de  Tunique 
» impôt  dont  il  vient  d'être  parlé  , lui  compo- 
» feroient  un  revenu  total  de  plus  de  fept  cents 
7>  quarante  millions.  On  en  voit  la  preuve  numér 
» rique  dans  le  ublcau  ci-joint. 
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» S’il  n'eft  point  d’obftacle»  infurmontables  qui 
J*  l’oppofent  à une  fcrobUbIc  opération  , quelle 
w rcUûurco  immenfe  l’état  ne  trouveroit-U  pas 
» dans  une  augmentation  de  revenu  qui  fc  renou- 
» veile  fan»  cclTe , & qui  furpaffe  Ic$  tréfor»  réu- 
» nis  de  tous  les  potentats  de  l’Europe  ? Quelle 
» facilité  pour  acquiter , même  pour  amortir  les 
» dettes  de  l’état  , fan»  rien  retrancher  de  la 
» roagniHcence  royale  ! Quelle  fatisfaéUon  de 
» penfer  que  la  guerre  même  la  plus  opiniâtre  y 
» ne  peut  fout  au  plus  que  prolonger  de  quelque» 
» années  l'ouvrage  de  l’cxtinélion  totale  de  cc» 
» dette»  î D’un  autre  côté,  quel  foulaecmcnt  pour 
» le»  peuples  de  n’avoir  plus  qu’un  leul  tribut  â 
n payer,  d’être  délivré  de  cette  multitude  d’impôts 
n fur  les  perfonnes , fur  les  fonds , fur  les  confom- 
y»  mations , taille  , raillon  , uilcnltle  , capitation  , 
» dixième  , vingtième  , deux  fols  pour  li  vre , 
» quatre  fols  pour  livre,  gabelles,  droits  d’aides , 
y*  aroits  de  gros  , trop  bu  , congés,  entrées, 
» péages  , ponts  6c  chauflees  , droits  répu- 
» tés  domaniaux  , contrôle  , infinuations  , cen- 
9 cieme  denier , odlroit  même  patrimoniaux  des 
» villes , qui  pourroient  être  également  fuppri- 
s més  , fauf  à les  remplacer  aux  villes  par  délé- 
» gacion  fur  le  nouvel  impôt!  Mais  inutilement 
» s’arrôteroiC'on  à déduire  tous  les  avantages 
3»  d’une  femblable  opération  , Ci  elle  étoir  par 
a>  elle-même  impolHble.  Il  faut  donc  , avant  toutes 
» chofes  , examiner  ; 

» 1^.  Si  l’opération  en  général  eft  poütble. 

T»  1^.  Si  i’incgalitc  apparente  de  ce  genre  d’im- 
» pôt  doit  le  faire  reietter. 

» Si  l’intérêt  de  quelques  perfonnes  y met 
73  un  obftacle  infurmontable. 

30  40.  En  quelle  forme  6c  de  quelle  maniéré 
3»  cette  opération  peut  être  exécutée. 

3>  En  premier  lieu  , l’opération  fcroit-elle  îm- 
3»  polTible , foit  h raifon  du  nombre  des  perfonnes  , 
3>  ibit  à raifon  des  fommes  auxquelles  il  cil  quef-‘ 
3»  tion  de  les  impofer  ? 

3>  Quant  au  nombre  des  perfonnes,  on  en  fup- 
3>  pofe  deux  millions.  Sur  la  fin  du  dernier  (îecle , 
33  le  dénombrement  fait  de  l’ordre  du  roi  par  tous 
3»  les  intendant  de  province , moncoit  , pour  la 
3)  totalité  du  royaume,  à vingt  millions  de  per- 
» fonnes.  Quelque  grande  qu’ait  été  depuis  la 
33  dépopulation,  6c  quand  on  la  fuppoferoie  de 
» (quatre  millions , il  reileroic  encore  feize  mil- 
30  hons  d’habirans.  Sur  feize  millions , court-on 
3»  rifque  d’en  fuppofer  deux  millions  de  contri- 
3»  buabics  ? Cette  fuppofition  peut  d'autant  moins 
3»  être  critiquée,  que  l'on  fait  que  les  fruls  rôles 
30  des  taillabics  contiennent  plus  de  fix  millions 
» de  perfonnes, 

3»  Il  ne  feroic  pas  plus  raifonnable  de  criti- 
30  quer , comme  cxctflîvc,  la  proportion  que  l’on 
3»  met  à chaque  cote  d’impoiirion.  Lorfqu'après 
30  avoir  retranché  quatorze  zullion»  de  perfoDoes  > 
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y»  tes  premiers  que  l’on  impofe  enfuîti  font  taxés 
» à un  écu  par  an,  quelle  comparaifon  de  cette 
7>  feule  6c  unique  charge  , avec  celles  que  fup> 
30  portent  dans  l’état  prefent  les  plus  indigens  ? 
33  Les  rôles  des  villages  d'autour  de  Paris , font 
30  foi  qu’un  fimple  journalier , qui  n’a  ni  feu  ni 
30  lieu , ni  terre , ni  vigne , en  un  mot , qui  n’a  que 
33  fes  bras  , paie  douze  livres  par  an  , indepen- 
30  damment  Je  ce  qu’il  lui  en  coûte  d’ailleurs  en 
33  droits  fur  le  peu  qu’il  confomme.  Ce  feroit 
33  donc  une  diminution  de  trois  quarts  en  faveur 
33  des  indigens.  La  dernière  de  la  plus  forte  des 
» vingt  clalTcs  n’cft  que  de  fept  cents  trente  livres , 
33  Sc  cette  proportion  cil  certainement  beaucoup 
33  au-delfous  des  facultés  des  plus  opulcns.  Mats 
33  eil-il  cent  mille  perfonnes  dans  le  royaume  à 
33  pouvoir  défigner  pour  payer  chacune  (cpc  cent» 
30  trente  livres  i Si  l’on  entend  les  défigner  par 
33  un  état  ou  dignité  éminente,  on  auroit  peine 
33  en  effet  trouver  dans  le  royaume  cent  mille 
33  perfonnes  que  l'émincnce  de  leur  dignité  deiline 
33  à l’honneur  de  payer  la  plus  forte  fomme,  parce 
33  que  Us  premierci  dignités  ne  font  pas  multi« 
33  pliées  à tel  excès.  Mais,  fi  l’on  cherche  dans 
33  le  royaume  cent  mille  perfonnes  , ablIraéUon 
33  faite  de  toute  qualité,  dont  l'aifancc  puiffe  fuf- 
33  firc  à fept  centi  trente  livre»  par  an  , il  ne  fera 
33  certainement  pas  diificile  d’en  trouver  beaucoup 
33  au-dcU  de  ce  nombre.  La  ville  de  Paris, 
33  que  l’on  répure  ordinairement  contenir  en 
33  nombre  6c  en  riebeffe»  le  vingtième  du  royaume, 
33  devroit  donc,  dans  les  cent  mille  perfonnes, 
33  en  fournir  pour  fon  vingtième  cinq  mille  feu- 
33  kment.  Le  feul  quartier  de  faine  Koch  y fuffi- 
» roit , 6c  au-delà. 

33  Jl  n’ert  gucrcs  de  marchand  de  la  rue  faine 
33  Honoré  qui , dans  l’état  préfenr  , ne  paie  tou» 
33  les  ans  plus  de  fept  cents  rrcnie  livres  pour  les 
33  entrées  6c  droits  de  leurs  marchandifes,  indé- 
3>  pendamment  des  autres  impofitions  de  caplra- 
33  tion,  indullric,  dixième  , vingtième  , 6cc.  Le 
3>  moindre  marchand  de  vin  cil  obligé,  tous  les 
33  ans  , d’avancer  en  droits  vingt  millt  livres  pour 
33  fon  approvifionnemenf.  Croit-on  qu’il  ne  s’clli- 
33  meroit  pas  heureux  de  payer  feulement, chaque 
33  année,  fept  cents  trente  livres,  pour  obtenir 
39  la  li^rcé  entière  de  fon  commerce  ? Combien 
38  en  trouveroit-on  encore  dans  tous  les  autres 
33  quartiers  de  la  capitale,  6c  dans  la  bourgeoifie, 
» fans  parler  de  plut  de  douze  mille  perfonnes 
33  qui  roulent  équipage!  Dès -lors  que  l’impofi- 
33  tion  fe  réglera , non  à raifon  des  dignités  ou 
33  charges  feulement  , mais  à raifon  de  l’aifance 
33  & de  l’avantage  que  chacun  peut  trouver  h être 
33  affranchi  de  cous  les  autres  impôts , cil-il  pofiible 
33  que  l’on  doute  de  trouver  dans  toutes  les  capi- 
33  taies , dans  coures  les  villes  de  commerce  du 
33  royaume  , de  quoi  compléter  les  cent  mille 
33  perfonnes  dellinées  à compofer  la  claffe  de  fept 
» cent»  trente  livres»  Mai»  quand,  par  impoffible  , 
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U y auroit  quelque  chofe  h diminuer  Tur  le 
nombre  des  dernières  clalTcs,  auroic>il  point, 

» dins  les  étages  ioferiturs,  à augmenter  le  nom- 
» bre  fuffifamment  pour  faire  U compenfation  i 
» N*y  a-t-il  point  à reprendre  fur  ces  quatorze 
7)  millions  de  perfonnes  que  Ton  a laiir^  à Feerrt, 
& qui , daas  notre  ruppofirion , ne  font  point 
» taxées  1 Enlîn  , que  Ton  dife  combien  il  s’en 
» manquera  en  Tomme,  il  y a certainement  de  quoi 
7>  réduire  fur  un  revenu  total  de  fept  cents  qua- 
7J  rantc  millions  : cette  rédué^ion  ne  pounoic 
■n  jamais  être  conl]dérabIe;<Sc  quelle  qu'on  la  fup- 
3>  pofe,  elle  ne  feroit  jamais  telle  que  le  roi  ne 
» trouvât  encore  une  augmentation  immenfe  de 
•5  revenu. 

» lï.  On  objeéle  que  ce  nouvel  impôt  particî- 
■»  peroic  au  vice  de  la  cuphaiion , qt.e  quelqucs- 
» uns  regardent  comme  la  plus  injullc  de  toutes 
7»  les  importions , par  Ibn  inégalité.  Mais  ed-il 
7>  bien  vrai  que  cette  inégalité  foit  particulière  â 
o>  la  ciipiuûon  { de  ne  Te  trouve-t-elle  pas  de  même 
dans  les  autres  impofitions  ? Celles  qui  Te  règlent 
par  la  conildération  des  fonds  que  l'on  poliede» 
ne  laUrcnt-cIlcs  pas  une  incg.ilité  encore  plus 
révoltante  entre  Tlndigcnt , qui  paie  à raifon 
yi  d’un  modique  héritage  qu’il  polfcdc,  U le  riche, 
» qui  ne  paie  rien  fur  les  biens  immenfes  que 
70  renferme  fon  porte-feuille  > N’en  cA-il  pas  de 
a>  même  des  droits  qui  fe  paient  fur  les  conlbm- 
7»  mations  ? Ce  que  le  riche  prend  fur  fon  fuperflu 
70  pour  acquiter  les  droit»  d’une  pièce  de  vio  , le 
» pauvre  le  prend  fur  fon  néceflaire  ; & peut-on 
» dire  qu’il  y ait  entr’eux  une  véritable  égalité 
» de  proportion  ? 

3>  La  capitation , telle  qu’elle  fe  perçoit  aujour- 
» d’hui  , cil  un  impôt  cffentiellcment  inégal,  parce 
73  qu’il  le  règle  fur  les  états  & dignités  qui  n’in- 
33  dlqucnf  pas  néceffai rement  l’égaUté  de  fortune. 
» On  rcroedie  h cette  inégalité  dans  le  plan  du 
73  nouvel  impôt  , puifquc  la  cotîfation  doit  s’en 
73  faire  , non  à raifon  de  la  dignité,  mais  à raifon 
73  de  l’aifance  du  contribuable. 

73  La  capitation  cil  eflcntlcllcmenf  arbitraire  , 
7*  parce  que  les  rôles  en  font  faits  d’ofHce  par  un 
53  intendant , qui  ne  peut  jamais  connoître  les  fa- 
75  cultes  de  ceux  qu’il  impofe.  Au  contraire  , aiofî 
73  qu’on  le  verra  ci-après  , les  rôles  du  nouvel 
f»  impôt  feroient  taxés  par  les  contribuables  eux- 
7»  mêfncs , fuivant  la  connoLTancc  qu’ils  auroient 
73  de  leur  faculté.  Voilà  donc  l’inégalité  6c  l’arbi- 
33  traire  fauves  autant  qu’ils  peuvent  l’être  ; & ce 
73  qui  refteroit  encore  d’inégalité  inévitable,  ne 
73  peut  plus  être  un  fujet  de  fe  plaindre  ou  de 
. 73  rtiîfter  à l’operation. 

7»  Un  journalier  qui  paie  aujourd’hui  par  an 
» douze  livres  de  faille  , & qui  feroit  modéré  à 
» un  écu  , indépendamment  de  ce  qu’il  paieroif 
» de  moins  fur  le  prix  des  denrées  6c  ullcnlÜcs 
7»  à fon  uf?gc,  content  dans  ce  premier  moment 

* / 
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73  du  fouîageiT.cnf  qu’il  eprouveroit,  n’îmagîneroit 
» ctrcalrcmcnt  pas  de  refufer  cet  avantage  , 
75  fous  prétexte  qu’un  autre,  un  peu  plus  aife  que 
75  lui  , ne  paicroit  au(H  qu’un  écu.  Celui  qui  paie 
75  aujourd'hui  trois  vingtièmes  , une  double  ou 
53  tîiplc  capitation,  dC  des  droit»  fur  toutes  les 
53  confommations  , indépendamment  de  plufeurs 
53  mille  livres  de  raille  de  fon  fera  icr  , qui  dimi- 
3>  nutnt  d’iiutant  le  revenu  de  fon  fonds,  fcroii-il 
3>  tente  de  critiquer  une  ope'ration  qui  lui  impofe 
33  pour  toute  chul®  fept  cents  trente  livres  , & à 
5:  fon  fermier  une  fomme  modique  , par  la  feule 
» raifon  qu’un  autre  , qui  cft  iroi»  fois  plus  riche 
35  que  lui  , ne  paicroit  de  meme  que  fept  cents 
53  trente  livres;  enlîn,  le  remède  Je  plus  certain 
» ù une  inégalité  qui  fe  trouve  par-tout , eit  de 
5>  rendre  l'impôt  C léger  , qu’il  ne  foit  pas  au- 
53  dedus  des  fHciiltés  du  plus  indigent  il  cft 
5»  évident  qu'ici  ce  remede , joint  aux  autres  donc 
3D  on  vient  de  parler,  rendra  toute  inégalité  in- 
73  fcnüblc. 

73  III,  On  objeéle  encore  rinconvenient  d« 
73  funprimcr  cout-à-coup  une  multitude  de  gerw 
5)  de  Hnanccs,  que  la  fuppreiTîon  des  impôts  ren- 
73  droit  inutiles.  Il  s’agit  d’apprécier  le  plus  ou 
73  le  moins  de  cette  objeélion. 

53  11  faut  obferver  d’abord  ,que  cet  arrangement 
75  ne  couche  à aucune  des  charges  de  finance. 
53  Les  tréforiers  , les  rcccs'Curs  généraux  , les  re- 
73  cevtors  des  railles,  loin  d’y  perdre,  y gag”^ 
35  roienc  confidér.ib!emcnc  , puifque  leur  manic- 
73  ment  «lugmentcroit  à proportion  de  l'.iugmcD» 
5»  ration  des  revenus  du  roi , qui  palTcroient  tous 
75  par  leurs  mains, 

5»  A l’égard  des  ftymes-géncraîcs  , une  grande 
57  partie  de»  droits  qu’elles  régilTciït  étant  fup- 
73  primés  , beaucoup  d’employé»  devîendroicnt 
» inutiles.  Cet  arrangement  ne  devant  avoir  lieu 
35  que  dans  un  terme,  il  conviendroit  de  l’annon- 
» cer  d’avance  , pour  donner  le  rem»  à tous  co$ 
33  inutiles  de  fe  pourvoir  d’autres  occupations. 
33  I)  en  cft  qu’il  pourroit  être  nécdîaire  d’aider, 
» en  leur  continuant  partie  de  leurs  appointemens 
35  pendant  quelque  tems  ; & ce  fecours,  que  l’hu- 
73  roanité  accorderojt  à un  nombre  de  bas  employés, 
73  qui  ne  vivent  que  de  maltôfc,mêmc  i'indem- 
75  nité,  s’il  y avoit  lieu  en  général  de  l’accorder 
» aux  fermes , ne  feroit  pas  à charge  au  roi , vu 
73  l’augmcntancn  immenfe  de  revenu  annuel  qu*iï 
7>  acoiirtroit. 

77  Au  furplus,on  a l’exemple  de  la  fupprcffîon 
n que  l’impénitrice  a faite  dans  fes  états,  après 
13  fa  guerre  de  Bohême,  de  trente  luillc  employé'»  ; 
73  Ôc  de  ce  qui  s’cil  fait  en  Frq;icc , il  n’y  a pas 
7>  long-rems. 

38  M.  de  ScchtIIes  ne  s’eft  point  fak  un  c«- 
To  barras  de  fupprimer  deux  cent  cinquante  fous- 
73  fermiers , 6c  les  fuppôts  des  fous-fermes  , pour 
9 procurer  au  roi  une  centaine  de  millions , une 
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» Toîs  payes.  T auroTt-îI  plus  de  dîfTîcuItd  h rd- 
» former  en  partie  Jes  fcrmcJ-gcncrales , lorfqu*il 
» s’agit  de  procurer  à l'dtat  une  augmentation  de 
V revenu  annuel  de  pluHcurs  centaines  de  millions  ? 

*>  Les  fermiers -généraux  n’auroicnc  plus  les 
K)  aides  , les  gabelles  » les  droits  d’entrees  des 
» villes  dans  rintcricur  du  royaume  , les  droits 
» de  contrôle , ni  aucuns  des  droits  reputés  doma- 
» niaux  ; il  leur  reilcroit  feulement  la  ferme  du 
» tabac,  Jes  domaines  r<fels  , les  francs-befs  6c 
3*  amortilTcmcns , les  entrées  6c  fortics  de  la  fron- 
» cicre.  L’objet  de  leurs  gains  excedifs  diminue- 
3»  roit  pour  l’avenir  , fans  aucune  perte  réelle 
3»  pour  le  prefent  ; mais  leurs  immenfes  fortunes 
33  devtcndroient  plus  alfurées  par  la  meme  opéra- 
» tion  qui  alTureroit  la  fortune  de  l’état. 

* 3»  Mais  c’eli  trop  s’arrêter  fur  une  pareille 
» ohjcdion  , comme  Ci  l'intérét  de  quelques  parti- 
31  culiers  devoit , dans  des  ciroonftances  audî  pref- 
3»  fances,  balancer  l’intérêt  de  l’état  , la  néceffitc 
» reconnue  de  remédier  à fon  épuifement , Ôc  de 
M pourvoir  à fa  libération.  Le  parlement  a déjà 
« dit  au  roi  plus  d’une  fois , Ôc  cous  les  autres 

parlemcns  avec  lui , qu’il  n’cft  plus  podlblc  d’a> 
•3  jouter  impôts  fur  impôts , parce  que  la  mclure 
» en  cil  parvenue  à fon  comble. 

33  II  a dit , avec  vérité  , que  les  vingtièmes  fur- 
7»  palTcnt  les  facultés  des  peuples  ; qu’ils  font  la 
M ruine  des  campagnes , de  la  nobleflc  6c  des  cul- 
» tîvateurs.  Enlin , il  a dit  que  1a  voie  des  cm- 
•*  prunts  n’cft  plus  praticable , foit  parce  qu’ils 
m font  le  germe  de  nouveaux  impôts  démontrés 
*»  împoflîblct , foit  parce  que  la  bonne-foi  même 
3»  rtc  permet  pas  de  faire  des  emprunts  , lorfqu’il 
7»  n’elt  plus  de  fonds  libres  , ÔC  d'hypotheques  à 
33  pouvoir  leur  allîgnef. 

» Dans  cette  extrémité  , il  ne  rcrtcroic  plus 
» que  l’attente  d'une  banqueroute  de  l’état,  qui 
m entraîneroit  nécclfaircmcnt  celle  d'une  multi- 
K tude  de  particuliers , U défolation  univerfeUe, 
33  un  dlTu  de  calamités  de  de  défaflres , un  avenir 
73  affreux , mais  très-prochain  , donc  on  n’oferoic 
m envifager  le  tableau.  C’eft  à ces  excès  de  maux 
%»  qu’il  s’agit  de  trouver  le  remède*  II  n’en  ctl 
•>  qu'un  , le  parleraeot  l’a  indiqué  de  a frappé  au 
S3  but  , lorfqu’il  a dit  qu*/7  conjifioit  à Jimplifier 
9D  Us  impôts  autant  quii  tjf  poffibU , à diminuer  Us 
39  frais  de  régit  U de  pertepüon  » à retraneker  toutes 
10  Us  dépenfes  qui  ne  tournent  pas  k la  fplendeur  & 
39  au  profit  de  l*état.  Que!  meilleur  moyen  de 
a9  lîmplifîçr  les  impôts  , que  de  les  réduire  è un 
» fcul  ? Quelle  autre  fa^^on  de  diminuer  les  frais 
» de  régie  de  de  perception  , fi  ce  n’cll  de  fup- 
» primer  les  droits  des  ferme»  » Quelles  dcpenles 
. » tournent  ir.oins  à la  fnlcndcur  de  au  profit  de 
» l'état,  de  mérxtfr.t  mieux  d’etre  retranchées,  que 
30  celles  qui  s’appliquctit  à entretenir  une  armée 
30  entière  de  balTe  nialtôto’  Ce  que  l’on  propofe 

• n’eff  donc  qu'une  idée  plus  dccoiJicc  de  ce  que 
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•n  le  parîcrftrnt  a lui-même  propofé  ; e’eft  l’appli- 
33  cation  de  fes  principes,  À c'cll  d'après  lui  que 
33  l'on  dit  : ces  moyens  font  Us  feuîs  par  Ufqucls 

33  il  foit  poÿtSU  de  faciliter  lu  libération  des  dettes 
33  de  t*étaty  6*  de  fuffire  a fes  hefoins, 

» Combien  d'avantages  multipliés  dans  une  opé- 
» ration  qui  dc'truiroit  l'ufure  , l'agio  , la  con- 
33  cuiÜon , le  pecuiar , les  rapine»  qu’occallonnenc 
>3  les  vilites  des  ctîmmis  des  aides  , les  crimes 
33  politiques  du  faux-faunagc  de  de  la  contre- 
33  bande , qui  coûtent  la  vie  à tant  de  malheureux  f 
30  Quelle  confoLtion  pour  les  peuples,  de  n’ètre 
3>  plus  expofes  à racheter  leurs  propres  denrées 
» par  le  paiement  des  droits  h l'entrcc  des  vi'Ics, 
33  à racheter  les  fonds  du  patrimoine  de  leurs  fa- 
33  milles,  par  le  paiement  des  droits  de  centième 
33  denier , à perdre  en  droits  de  contrôle  , de 
33  papier  timbre  , dcc.  ce  qui  leur  reviendroit  de 
33  la  pourfuitc  de  leurs 'droits  légitimes  ; enfin  ^ 
13  à voir  patTcr  entre  les  mains  des  fangfucs  pu- 
» bliques  le  fruit  des  fueurs  de  des  travaux  du 

30  laboureur  de  du  vigneron  ! Mais  quel  avantage 
13  pour  l'état,  de  porter  à fepi  cents  quarante 
» millions, des  revenus , qui , en  1^40,  ne  mor- 
33  toienc  pas  à deux  cents  cinquante  millions  ! 

53  Que  l’on  s’efforce  de  contredire  la  pi/ffîbilité 
>3  de  cette  augmentation  de  près  de  cinq  cents 
13  millions  de  revenu  annuel  ; combien  rctran- 
» chcra-t-on  fur  le  nombre  de  deux  millions  fcii- 
33  Icmcnt  de  contribuables  que  l'on  fuppofe  dans 
3»  ce  grand  royaume,  dont  la  feule  capitale  con- 
33  fient  plus  d’un  million  d’ames  ? Combien  re- 
33  tranchera  - t - on  fur  la  portîan  de  fept  cents 
33  trente  livres,  qui  cil  celle  de  la  plus  forte  im- 
» pofition?!!  cil  évident  que  jamais  on  ne  par- 
33  viendrai  réduire  ces  cinq  cents  millions  d’aug- 
33  mentarion  , à tel  point  qu'il  n’en  relie  de  quoi 
33  farisfairc  tous  les  befoins  de  l’étar.  Il  y aura 
13  toujours  une  augmentation  q^uelconquc  6c  ud 
>3  foulagement  certain  , ÔC  il  eu  un  moyen  bien 
33  fimple  d’accroître  en  peu  de  tems  cette  aug- 
33  menration  jufqu'au  point  auquel  on  l’a  fixée. 

33  Que  le  gouvernement,  fur  les  premiers  pr.>» 
33  duits  de  l’augmentation  , répande  dans  le 
P royaume  pour  huit  ou  dix  millions  de  bef* 
33  tiaux , jumens  , vaches , chevres  ôc  brc’4s , foie 
» qu’on  les  faffe  parquer  dans  les  friches , foie 
39  qu'on  les  vende  à bas  prix  ÔC  à crédit  aux  par- 
p ticulicrs  ou  communautés  , fallôc-il  même  les 
33  donner  en  pur  don  , c’eft  de  l’argent  placé 
3>  avec  ufure  au  profit  de  l’état.  On  ne  tardera 
33  pas  à voir  l’eff*et  de  cet  expédient , plus  efficace 
» que  les  fyftêmes  & académies  d’agriculture. 
33  Kientôt  l’amélioration  des  terres  , jointe  è l’a- 
» vantage  cxclufif  que  le  françois  auroit  de  n’êrre 
» fujet  qu’ik  un  fcul  impôt , multiplicroit  tellement 
33  la  population  , qu’on  ne  feroit  plus  embarrairé 
3*  de  compléter,  même  d'excéder  de  beaucoup  je 

31  nombre  de  deux  millions  de  contribuabl*!. 
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, » IV.  Quant  à la  façon  d*opcrcr  & d’aCcoir 
» cc  nouvel  impôt  , il  faut  d'abord  obfcrvcr 
■n  qu*une  opération  qui  s'étend  fur  des  millions 

d’hommes , li  elle  ell  violente  , cH  une  fccouli'c 
3»  & un  ébranlement  general  qui  ne  peut  réu0îr, 
» Il  faut  par  confequent  la  rendre  facile  & vo« 
j>  lontairc  , en  faifant  agir  tous  les  rdl'orts  de  la 
» confiance.  Lorfqu'on  ne  veut  que  le  bien  corn- 
X)  mun  , on  ne  court  point  rifque  d'ofirir  h chacun 
5>  les  moyens  de  le  rcconnoîtrc , de  s*en  perfuader, 
» ÔC  dans  refpccc  prcfentc,dc  combiner  de  cal- 
30  culcr  à parc  foi , combien  il  profite  de  profitera 
7»  d'année  en  année  par  l'exemption  de  droits  fur 
7>  les  denrées  qu'il  confomme  ou  qu'U  emploie, 
» fur  fes  vêtemens  , ameublcmcns  , approvifion- 
7*  nemens , fur  les  reconfiruélions  de  réparations 
» de  fes  maifons  , dc  ameliorations  de  fes  héri* 
7>  tages;  enfin,  d'apprécier  la  liberté  incllimablc 
» de  fes  fonis,de  fes  allions  de  de  fon  commerce. 
» Le  plan  cil  flatteur  dC  avantageux  à tout  le 
» monde  , fauf  rcxécutxon.  Il  cft  donc  dc  la  fa* 
y>  gefl'c  dc  prefenter  le  pbn  fans  contrainte  , de 
50  d’admettre  tous  les  intérefles  à concourir  par 
3®  leur  propre  fait  h fon  exécution.  On  n’aura  à 
» s*cn  prendre  qu'à  foi-même , de  l'on  fc  pardon- 
50  ncra  facilement  les  vices  de  l’cxécuiion,  fur-tout 
30  ft  l’on  conferve  encore  par-delà  U faculté  de 
» les  rcéUficr. 

7»  II  s'agit  donc  d’annoncer  le  plan  de  fes  mo- 
30  tiQ  , de  donner  un  point  d’appui  pour  entamer 
30  l’opération  ; laiflcr  aux  contribuables  la  faculté  , 
3>  dans  un  terme  preferit , de  s’arranger  entr’eux 
30  pour  la  répartition  ; de  lorfqu’ils  ne  pourroienc 
» s’accorder  , renvoyer  à leurs  juges  naturels  la 
5»  décition  de  leurs  difiérends. 

30  Le  tableau  de  vingt  clafles  de  cent  raille 
» perfonnes,  peut  fervir  dc  proportion  pour  de 
3*  nouveaux  rôles  ; c’efl-à-dire  , qu'il  faut  y ra- 
■30  mener  la  corifation  dc  ceux  qui  font  inferits 
3*  fur  les  anciens.  Si  l’on  vouloit  fc  régler  fui- 

vant  les  rôles  des  iropofitiooSTéclles  par  forme 
30  de  cadaflres , beaucoup  dc  contribuables  échap- 
50  pcroicnc , parce  qu'il  en  cft  beaucoup  qui  ne 
3>  polfcdent  point  dc  biens  fonds; de  à l’égard  de 
» ceux  qui  en  ont , comme  fouvent  ils  les  pof- 
30  fedent  en  dificrens  endroits, ou  il  faudroit  pour 
30  un  menu  homme  autant  d’impofitions  particu- 
33  licres , que  dc  lieux  dans  lefqucls  U polfcdc 
7>  des  biens , ou  U faudroit  le  fuivre  dans  tous 
3>  les  endroits  , pour  apprécier  la  cocalitc  dc  fa 

fortune, de  l’impofcr  à proportion. 

30  II  eft  une  façon  plus  Cmplc  de  plus  facile, 
7>  lauf  les  corrcélifj  à y mettre  enfuite.  Chacun 
33  paie  U capitation , de  ne  la  paie  qu'en  un  en- 
os  droit,  de  cft  inferit  fur  un  rôle.  Il  faut  que 
3»  fur  ce  rôle,  chacun  , au  prorata  dc  ce  qu’il 
59  paie  annuellement , foir  rais  dans  une  des  clalFcs 
3»  du  tableau  ; c’eft-à-dire  , fur  le  rôle  dc  capi^ 
3»  talion  9*  à U foiorac  qu'il  paie  aéluclicment , 


30  fubftituer  celle  dc  la  claflc  du  tableau  dans 
3)  quelle  il  doit  être  placé  ; de  force  que  fi,  fur  lo 
33  rôle  de  capitation  f il  cft  taxé  à la  plus  balle 
33  proportion  , comme  les  plus  indigens  , U fera 
33  au  même  titre,  taxe  à un  écu  par  an  , prix  de 
33  la  clalTe  des  plus  indigens,  fuivané  le  tableau. 

» Cette  nouvelle  taxe  ne  fervira  pourtant  , 
3»  comme  il  a été  dit , que  d’un  point  d'appui. 
» La  fomme  totale  du  rôle  ainfi  ébauché  , fera 
33  comparée, par  les  contribuables , avec  la  fomme 
33  totale  dc  chacun  des  rôles  voifins , pour  parve- 
33  nir  à s'égaler  dc  ville  à ville  , de  paroifle  à 
33  paroifle , dc  concert  entre  leurs  députés  ; finon , 
33  fur  leurs  mémoires  rcfpcélifs , U contcftaiion 
33  fera  fommairement  & comradiéloircmcnt  jugée 
33  dans  un  terme  preferit. 

33  Toutes  les  villes  d'une  province  ainfi  réglées 
3>  cntr’cllcs  pour  le  total  de  leur  impoficion,  ce 
33  total  demeurera  fixé  pour  chacune  d’elles , Ôc  1a 
>3  répartition  s’en  fera  en  la  même  forme  entre 
33  les  communautés  d’une  même  ville  , Ôc  entre  les 
33  contribuables  d'une  même  communauté , ou  d'une 
33  meme  paroîHc  dc  campagne,  qui  s'iinpofcront 
33  eux-mêmes  chaque  année  , fuivant  la  connoif- 
33  fancc  qu'ils  ont  dc  leurs  facultés  refpeéUves  , 
33  ainfi  qu’il  fc  pratique  pour  la  taille  dans  les 
33  villages  des  environs  de  Paris  , en  fc  diftri- 
33  buant  entr’eux  1a  totalité  dc  la  fomme  à la- 
33  quelle  le  rôle  aura  été  fixe  de  concert , ou  par 
33  jugement.  Alors  les  nouveaux  rôles  auront  leurs 
» pcrfcdlions , ôc  feront  rendus  executoires  ; ÔC 
33  dés  ce  moment  toutes  autres  impofitions  cefle* 
» ront, 

33  Peut-être  y auroic-il  moyen  dc  fimplifier  en- 
33  corc  cette  operation  , ou  dc  l’arranger  dans  une 
33  meilleure  forme.  Quoi  qu’il  en  foie , on  la  croit 
33  poflible  , de  l’on  ne  connoîc  nulle  autre  reflburce 
33  équivalente  33. 

On  doit  ajouter  ici  , que  ce  projet  n’a  rien  dc 
nouveau  que  la  forme.  On  trouve  dans  l’hiftoire 
des  finances , qu’en  iÔ4P,  un  particulier  propofa 
de  même,dc  lupprimcr  les  tailles,  les  aides  & les 
gabelles , en  confervant  feulement  les  droits  dc 
domaines  & de  traites.  Son  plan  confiftoir  à im- 
pofer  un  fol  par  jour  fur  les  gens  asfés.  Il  pré- 
tendoit  en  trouver  fix  millions  dans  le  royaume, 
en  état  de  payer  cet  impôt , t^ui  eût  produit  cent 
neuf  millions  cinq  cents  mille  livres , l'argent 
aloA  à vingt-neuf  livres  fix  fols  onze  deniers  le 
marc. 

Par  cet  arrangement,  difoit-îl , le  roi  fera  au- 
deflbus  de  fes  dépenfes , pourra  rembourfer,  petit 
à petit , fes  créanciers  , de  le  peuple  fgulagé  fc 
livrera  de  bon  coeur  au  travail. 

Si  une  pareille  répartition , obferve  Vauuur  dts 
Recherches  fur  Us  finances , tom.  i , pap.  1 02 , édition 
in^ti  , n'eft  ni  jufte  , ni  praticable  à certains 
égards , il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  c’eft  à cc 
but  que  doivent  tendre  tous  les  tableaux  de  les 
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projets  de  finances , par  des  voies  plus  parfaites. 

Si  cous  les  hommes  d’un  dtac  font  occupes,  s'ils 
font  rendus  alTcz  riches  pour  payer  , non  pas  un 
fol  par  jour  , mais  au  bcfoîn  quatre  fols  par  jour 
l’un  dans  raucrc,plus  il  y aura  d’hommes  dans 
rdcar , plus  les  rcÛ'ourccs  publiques  feronr  grandes , 
plus  raifancc  fera  commune,  plus  la  perception 
fera  facile. 

CAPTURE,  f.  f.  , qui  s’applique  dgalemenr 
à ra<^ion  d’arrêter  un  contrebandier  , Ôc  celle 
de  failir  des  marchandifes  prohibées , ou  du  faux 
fcl , du  faux  tabac;  ainfi , on  die  dans  cette 
double  acception  , les  gardes  des  fermes  ont  fait 
capture  de  pluficurs  hommes  chargés  de  faux  fcl  ; 
de  la  capture  de  deux  ballots  de  tabac  a eu  lieu  fur 
le  territoire  de  Champagne. 

L’article  8 de  l’édit  de  1664^  permet  à toutes 
perfonnes  de  faire  capture  des  faux>faunicrs  , lors 
de  leur  palTagc  par  les  bourgs  6c  villages.  Il  fait 
inhibition  aux  gens  d'églife  , nobles,  feigneurs  , 
de  cous  autres  , de  les  lailTcr  palTcr  , de  de  les 
loger , ni  de  leur  adminillrcr , pain  , vin  , avoine , 
foin,  de  autres  vivres;  il  ordonne  aux  habitans 
de  les  arrêter  avec  leur  fel , leurs  bêtes  de  charge  , 
ou  voiture,  leur  en  donne  plein  pouvoir,  de  les 
difpcnfc  , àcctcifcr,  de  s’y  faire  autoriser  par 
aucun  juge. 

En  1713  , lorf(]ue  les  fermes  générales  étoient 
en  régie,  l’arrêt  du  confcil  du  id  février  de 
cette  même  année  , confirmant  les  difpoütions  qui 
viennent  d’être  rappeliécs  , accordoic  vingt  livres 
de  gratification  , pour  chaque  faux^faunicr  à porte- 
col,  dont  il  étoit  fait  capture  y quarante  livres, 
pour  ceux  qui  avaient  des  chevaux,  outre  le 
llxicmc  du  prix  du  fcl.  Comme  ces  gratifications 
ctoient  payées  par  le  roi  ; Jorfquc  les  gabelles 
eurent  été  mifesen  ferme  , adjugée  à Carlicr  * un 
arrêr  du  17  août  1716,  fupprima  ces  gratifica- 
tions , en  lailTant  à cet  adjudicataire  , li  liberté 
d’y  pourvoir  , ainfi  qu’il  le  jugeroità  propos. 

Suivant  les  difpofitions  de  l’arrêt  du  4 juin  1758  , 
les  cavaliers  de  la  marcchaulTce  font  tenus  d’ar- 
rêter de  capturer  les  faux-fauniers , de  tous  les 
autres  contrebandiers  ; ils  peuvent  en  drefiér  des 
procès-verbaux , fans  néanmoins  donner  aucune 
alfignation  , ni  faire  aucune  lignification.  Les 
motifs  de  cette  reftriéUon  , ont  pour  objet  , 
d’empêcher  qu'apres  la  capture  delà  perfonne  des 
contrebandiers  , les  officiers  des  maréchaufiees 
ne  puilfent  s’attribuer  aucune  jurifdiélion.  La  ré- 
compenfe  que  ces  cavaliers  oflt  droit  d’attendre, 
«ft  réglée  par  une  deliberation  de  la  ferme-géné» 
raie.  Koyq  DÉLIEIÎKATION. 

CAPTURER,  V.  a.  qui  veut  dire  faire  capture. 

CAROSSE  , voiture  irès-connuc  , dont  on  ne 
fait  mention  que  pour  diftinguer  les  earofe* 
de  remife , de  les  carojfes  de  place  appcUés  fiacres , 
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rouhns  ü Paris  , parce  qu'ils  ont  été,  pendant  la 
dernière  guerre,  l’objet  d’une  affaire  de  finance. 

Il  eft  bon  d’obfcrvcr  que  le  privilège  cxclufif 
de  louer  à Paris  , de  grandes  de  de  petites  carioles , 
fut  d’abord  accordé  au  ficur  Vilcrmc,  en  idyo  ; 
t<m$  où  les  carofics  étoient  encore  un  figne  de 
diflinélion , ou  d'une  haute  opulence. 

Quelques  années  après,  des  letrrcs-patcnres  du 
mois  de  mai  i<Sy7,  concédèrent  à M,  de  Givry, 
un  autre  privilège  cxclufif,  pour  mettre  fur  les 
laces , fur  les  carrefours  , de  autres  lieux  pu- 
lïcs,  des  carofles  , qui  marcheroient  à l’heure, 
à la  demi-heure,  de  mcncroient  aux  environs  de 
Paris , jufqu’ù  quatre  de  cinq  lieues. 

L’exemple  de  M.  de  Givry  eut  des  imitateurs  ; 
les  privilèges  fc  muliiplicreot , de  le  nombre  des 
carofTcs  de  place  s’accrut  en  proportion. 

Dans  la  fuite,  ces  concciïîons  paflTcrcnt  aux 
héritiers  des  premiers  privilégiés  ; mais  le  roi 
ayant  retiré  ces  privilèges  , moyennant  les  in- 
demnités fixées  par  l’arrêt  du  confcil,  du  ipfcp- 
tembre  1777,  on  jugea  plus  convenable  d’en 
former  une  régie. 

En  confcquencc  ,dcs  lettres-patentes  du  17  fé- 
vrier 177P  , cédèrent  au  nomme  Perreau  , le  pri- 
vilège cxclufif  des  carojfis  de  place , de  le  chargèrent 
de  U perception  du  droit  dû  par  les  carojfes  de 
remife.  Une  compagnie  de  financiers  connus  , 
écoic  caution  de  cet  adjudicataire  , de  la  guerre 
venoir  de  t'allumer  depuis  peu  de  tems  ; lesbefoins 
étoient  grands  ; cette  compagnie  offrit  cinq  mil- 
lions cina  cents  mille  livres,  qui  furent  acceptés , 
de  fa  jouiiTancc  fut  étendue  à trente  années , le  tout 
à commencer  du  premier  avril  177p. 

Le  préambule  de  le  difpofitif  des  lettres-pa- 
tentes dont  il  s’agit , expliquent  trop  claircmenc 
les  motifs  de  les  effets  de  ce  nouvel  arrangement , 
pour  ne  pas  rapporter  ce  réglement... 


3B  Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  dcc.  Les 
» plaintes  ponces  journellement , fur  le  mauvais 
» état  des  euroffes  de  place  de  notre  bonne  ville  de 
» Paris,  & les  accidens  fréquens  que  ce  défordre 
» occafionne,  avoient  fixé  depuis  long-tems  notre 
» attention,  de  nous defirions  d’y  oprter  remède  , 
» lorfqu’on  nous  a prefenté  de  remplir 

» ces  vues  d’une  manière  avaiHPIule  à nos  finan- 
M ces  : Nous  avons  accepté  en  conféqucnce,  l’offre 
» qui  nous  a été  faite  d’un  fccours  extraordinaire 
w de  fans  aucun  intérêt , au  moyen  d'une  légère 
» augmentation  dans  le  loyer  dcfdîts  caroffes  : 
» loyer  qui  eff  demeuré  le  même  depuis  plus  d’un 
7>  ficelé  ; de  cependant  nous  avons  voulu  que  cette 
» augnentacion  ne  pût  être  exigée,  qu’à  raifon 
T de  l’amélioration  réelle  du  fcrvicc.  Nous  nous 
» forames  donc  déterminés  à retirer  le  privilège 
rt  cxclufif  donc  jouUToicnt  differentes  perfonnes  ; 
U nous  avons  pourvu  à leur  rembourfement , de 
9 quoique  nous  ayons  bien  voulu  les  traiter  très- 
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» fivorabicment , en  confidcration  de  leur  an- 
» tienne  poiTc.Hon , nous  faifons  cependant  un 
» arrangcinenc  utile  nos  finances  y & qui  ne 
r*  peut  que  devenir  agréable  au  publie  : de  voulant 
y»  iaire  connoitre  nos  intentions  , nous  avons 
» déclare  & ordonne  ; de  par  ces  prefentes  lignées 
» de  notre  main , déclarons  de  ordonnons  ce  qui 
y>  fuit  : 

Article  TREMirR. 

y>  Nous  avons  vendu , cédé  Sc  tranfporté  au 
» fieur  Pierre  Perreau,  pour  trente  années  en- 
» titres  Se  confécutives»  à compter  du  premier 
» avril  prochain  , Je  privilège  exclufif  des  carcjfts 
« de  place  de  la  ville  de  fauxbourgs  de  Paris  ; le 
39  privilège  exclufif  des  voitures  aéiucHcmcnt  cta- 
blies  pour  le  fervicc  des  environs  de  Paris;  de 
9>  Ici  nefiagcrici  de  Ponioifc  , Creil,  Chantilly, 
3>  Dammariin  , Nanteuil-haudoin , Scnlis  3c  Bric- 
99  comte-Robert,  fans  être  tenu  par  ledit  Perreau, 
99  de  payer  aucun  prix  de  bail , ni  être  par  lui 
7>  fujecà  aucune  charge,  ni  dépendance  quclcon- 
7>  aues , envers  les  adminidrareurs , regiffeurs  ou 
» fermiers  des  melfageries,  fauf  à nous  a accorder 
9»  telle  indemnité  que  de  raifon  , au  fermier  des 
y»  mellagcrics , qui  avoir  fous-fermé  lefdices  voi* 
» turc#  des  environs  de  Paris  , de  des  mcffagerîcs 
99  ci-dcÜTus  defignées.  Faifons  très-exprefles  inhi- 
9»  bitions  de  défenfes  à toutes  perfonnes , de  quel- 
*9qu*état«  qualité  3c  condition  qu'elles  foienc  , 
90  de  faire  aucun  érahlilfcmcnt  de  voitures  pour 
y>  le  même  fervicc,  fans  la  permiffion  dudit  Per- 
» reau,  ou  de  fes  cciBomuircs , à peine,  contre 
99  les  contrevenans , de  trois  mille  livres  d'amen- 
9>  de , de  de  coofilcation  de  chevaux  de  voitures. 

Art.  II. 

99  Nous  ayons  autorife  3c  autorifons  ledit  Per- 
9»  reau  , de  percevoir  pendant  Jcfdifcs  trente 
» années,  5 compter  dudit  jour,  i«.  avril  177P, 
» pour  chaque  curojft  appelle  de  rtmlft  y fix  fols 
9»  par  jour  , dans  la  même  forme  3c  maniéré  que 
99  fe  perçoivent  les  deux  fols  fix  deniers  , aux- 
99  quels  ont  été  réduits  trois  fols  établis  par  la 
9*  déclaration  du  jo  décembre  1701  ; h la  charge 
» par  lui  de  fans  aucun  retranchement  "ni 

99  dédüélion  quelconques , pour  quelque  caufe  que 
99  ce  puiflcètre,  pPn  iant  les  mômes  trente  années, 

» à rhôpital-gJniffaI  de  notre  bonne  ville  de 
>9  Paris,  annuellement  3c  par  quartier,  .entre  les 
» mains,  3c  fur  U quittance  du  receveur  dudit 
9>  hôpital  , quinze  mille  livres,  au  lieu  de  dix 
?9  mille  livres  accordées  audit  hôpital,  par  la  dc- 
>9  ciaration  du  jo  décembre  1702. 

' Art.  III. 

9»  Les  ventes  3c  celTîons  que  nous  faîf^ns  audit 
9*  Perreau,  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  aux 
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» droits  des  loueurs  de  cjrojfis  appelles  de  rtwifi  , 

» à ceux  des  entrepreneurs  des  voitures  de  la 
j>  cour , ni  il  ceux  des  fermiers  ou  entrepreneurs 
» de  toutes  les  mcITagcrics  & voitures  , autres 
» que  celles  vendues  audit  Perreau,  par  l’article 
s»  premier  ci-defl'u$  , Icfquels  , chacun  à leur 
» égard . dcaicurcront  confervés  dans  rexécution 
SS  des  dilTcrcDS  régicmens  qui  les  concernent. 

Art.  I V. 

” Ledit  Perreau  pourra  céder  , vendre  & tran& 

» porter  ledit  privilège , en  tout  ou  p.-,rtie , à 
s>  qui  bon  lui  fcmblcra  , & aux  claufes  & condi- 
» fions  qu’il  avifera  bon  être.  Se  faire  tels  marches 
JS  ou  baux  qu’il  voudra  avec  les  particuliers 
s>  auxquels  il  permettra  de  m.ttre  des  carofts  fur 
» les  places  ; Se  Icfdits  baux  ou  marchés  , ainlî 
JS  pafles  de  gré  à gré  en  bonne  forme  Se  de- 
j>  vant  notaires  , feront  executoires  dans  tous 
SS  les  cas. 

Art.  V. 

JJ  Ledit  Perreau  & fes  cedionnaires , ou  leurs 
JJ  reprêfemans  , feront  obligés  d'entretenir  lou- 
jj  jours  le  nombre  des  voitures  fuffifant  pour  le 
» fervicc  du  public  , dont  nous  le  chargeons  par 
JJ  ces  préfentes  , Se  de  remplacer  celles  que  le 
JJ  lieutenant-général  de  police  auroitjugé  à*propos 
JJ  de  réformer  , pour  caufe  de  véluifé  , ou  début 
» de  fureté. 

Art.  VI. 

»>  A compter  du  premier  avril  1779 , il  fera 
» payé  pour  les  voitures  de  place  , dans  toutes 
j>  les  bifons  de  l’année  , depuis  onze  heures  du 
» foir , jufqu’i  fix  heures  du  matin , trente  fol» 

JJ  par  courlc  , & quarante  fols  par  heure  , foir 
JJ  pour  les  voitures  aéluellement  cxillanies , foit 
» pour  les  voilures  neuves , qui  feront  mtfes  fuc- 
jj  ceflîvcmoni  fur  place  : U fera  payé  d.ms  toutes  ' 
J»  les  faifons  de  l’année , depuis  fix  heures  du 
JJ  matin , jufqu’à  onze  heures  du  foir  , mais  feu- 
j»  lemenr  pour  les  voitures  nouvelles , qui , à cet 
» effet  , porteront  des  marques  diffinéUves  Se 
JJ  apparentes  , approuvées  par  notre  lieuienant- 
J>  général  de  Police , trente  fols  pour  la  premier. 

JJ  heure , vingt -cinq  fols  pour  les  autres.  Se 
JJ  vingt-quatre  fols  par  courfe  ; mais  depuis  fix 
J»  heures  du  matin  jufqu’à  onze  heures  du  foir  , 

» il  ne  pourra  être  exigé  pour  les  voitures , telle» 

JJ  qu’elles  font  îi  préfent , que  In  meme  prix  qui 
JJ  fe  paie  aéluellement  , foit  pour  l’heure,  foie 
JJ  pour  la  courfe.  A l’égard  du  prix  dea  places 
JJ  dans  les  voitures  des  environs  de  Paris  , Se 
JJ  dans  celles  qui  dclïcrvirontlcs  meffageries  énon- 
j>  cées  en  l’article  premier  ci-Jeffus',  il  conti- 
j>  nucra  d'être  payé  fur  le  pied  qu’il  a été  fixe 
» précédemment. 
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» Ledit  Perreau  5c  fei  ceffionnaircs  ne  pourront 
» fou»  aucun  prétexte  , dans  aucun  cas,  5c  pour 
»>  c|uc)que  caufe  <^ue  ce  foit , être  dêpofTedês  avant 
y»  lefdiies  trente  années  , d’aucun  des  objets  que 
3»  nous  lut  avons  cddês  par  ces  prcfentcs  , Ôc  il  ne 
3»  pourra  pareillement  être  accordé  pendant  ledit 
5d  tcm>  , à qui  que  ce  foit  , aucune  conceflion  , 

» privilège  ni  pcrmilTion  qui  puilTc  nuire  ni  pré- 
3*  judicicr  au  privilège  que  nous  avons  ci«<lelîus 
3*  vendu  audit  Perreau,  attendu  Ici  depenfes  con- 
0*  fidcrabics,  que  ledit  Perreau  ou  fes  cciHocnaires 
3»  auront  à faire  pendant  pluHcurs  années , pour 
3*  U coniituClion  de*  voitures  , 5c  l’achat  de  chc- 
3»  vaux , en  nombre  ruffifanc , pour  que  le  publie 
» trouve  un  avantage  rcci  dans  ce  nouveau 
3»  fcrvicc. 

Art.  V I I L 

» N’eus  reprendrons , à l’expiration  dcfdirei 
» trente  années , pour  notre  compte  , les  terreins . 

3*  tsaifons , bâtimens , chevaux  , voitures  , four- 
ra rages  y de  géncralcmcnc  cous  les  eflTecs  mobiliers 
J»  5c  immobiliers,  de  quelque  nature  qu’il  foient 
» fervant  à rexploitacion  dudit  privilège  , qui 
3>  fc  trouveront  alors  appartenir  audit  Perreau , 

9 ou  à fe»  cclÏÏonnaires , 5c  nous  leur  en  ferons 
* » payer  le  prix  à dire  d’experts  , en  deniers 

3*  compianSÿ  à l’expiration  dcfditcs  trente  années. 

Art.  IX. 

» Ledit  Perreau  ou  fes  cefïïonnaîres  , feront 
3»  rembourfés  en  deniers  comprans,  à Pexpirafion 
y*  dcfditcs  trente  années  , fans  aucuns  intérêts 
3)  pendant  ledit  cems  , de  la  fomme  qu’il  aura 
» verfee  en  notre  rréfor  royal,  en  exécution  de 
3»  î’arrô:  de  notre  confcil , qui  fixera  le  prix  de 
35  la  préfente  vente,  5c  qui  fera  portée  dans  la 
» quittance  comptable  qui  lui  en  aura  été*  déli- . 
3>  vréc  par  le  garde  de  notre  tréfor  royal  ; vou- 
» Ions  que  jufqu’auxdirs  rembourfement  ôc  paie- 
y>  ment  defclits  effets  , ledit  Perreau  , fes  ceffion- 
3f>  naircs  , fucccCeurs  , ôc  ayant  caufe  , continuent  I 
3»  de  jouir  dudit  privilège,  fans  être  tenus  de 
V nous  en  rendre  aucun  compte. 

Art.  X. 

3>  Les  paiement  5c  rembourfement  promis  par 
» les  articles  VXH  & IX  , ci-defrus  , ne  pourront 
» être  faits  qu’en  argent  comptant , fans  aucuns 
3>  billets,  papiers,  câ'ces,  ni  contrats  de  quelque 
>>  nature  que  ce  foit. 

Art.  XI. 

» Ledit  Perreau  Se  fes  cefîtonnaires  , ou  leurs 
» reprefentans , ne  pourront  être  affujctlis  à aucuns 
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» droits  de  marc  d’or  , confitrajtions  , taxes , ni 
» à aucune  augmentation  de  vingricmes  , capi- 
» tation  üc  autres  impoliiions  quelconques  , à 
w raifon  de  la  poiTcnîon  de  portions  dudit  privi* 

» lègc  ; voulant  que  ledit  Perreau  , fes  ctiTion- 
» naircs , ou  leurs  reprefentans  , ne  foient  tenus 
s>  que  des  m£mes  impofitions  é(  droits  qu’ils  au- 
» soient  i payer,  s’ils  n’dtoicnt  pas  propriétaires 
» de  portions  dudit  privilège. 

Art.  XII. 

» Ledit  Perreau  ne  s’étant  porté  à nous  fsire 
» faire  les  offres  que  nous  avons  acceptées  , que 
» fur  l’alTurance  que  nous  lui  avons  donnée  de 
» la  pleine  4c  entière  exécution  de  toutes  les 
» conditions  contenues  en  ces  prefentes , voulons 
» qu’elles  foient  entièrement  üc  plcineracnt  exé- 
» cutées  dans  tous  les  cas. 

A X T,  XIII. 

» Les  contcflations  , concernant  l’exploitation 
» dudit  privilège  pour  les  voitures  de  place  de 
*>  La  ville  de  Paris , continueront  d’étre  portées 
» dcv.-int  le  lieutenant-général  de  police  de  ladite 
» ville  , Üc  feront  par  lui  jugées  , Conformement 
•>  aux  réglemens  ci-devant  rendus , fauf  l’appel 
» en  notre  cour  de  parlement  ; 4c  à l’égard  des 
» contellations , concernant  les  voitures  des  envi- 
» tons  de  Paris  , 4c  les  m .'llàgerics  dénommées  en 
» l’article  premier  de  ces  prefensej,  elles  conti- 
» nucront  à être  portées  par-devant  les  jugea  qui 
» en  doivent  connoître  comme  par  le  paifé.  Si 
» donnons  mandement  i nos  amés  4c  féaux 
» confcillers , les  gens  tenant  notre  cour  de 
» parlement  de  Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient 
31  à faire  lire  , publier  4c  cnrégiilrer  , 4cc.  &c. 

n RtgiJîtitj  , eue  Cf  ce  f^çuCi'ûfii  ie  peocureur-gc^ 

» Itérai  du  roi  , pour  être  exccutéei  félon  leur  forme 
M & teneur  ; à la  charge  que  ledit  Perreau , & fet 
O cejfionnaires , ou  leurs  reprefentans , entrant  en  jouif- 
a fonce  du  privilège  menti  aune  ifdites  lettres , demeu- 
« reront  garans  & refponfailes , tant  de  f exécution 
» des  taux  paffés  en  corfémence  des  lettres-patentes 
U précédemment  enregijtrées  en  la  cour,  coneernant 
• les  earojfes  de  place , Ci  des  fommes  qui  peuvent 
» être  dues  du  prix  defdits  baux  , par  Us  fermiers 
» défaits  caroffes  de  place  , que  des  fommes  dûes  par 
O Us  loueurs  de  cerefes  de  remifes  pour  raifon  du 
» '/'■nt  t étahli  en  faveur  de  Vhôpîtcd-général , par  Us 
e précédentes  déclarations  du  roi  , auft  enregi/lrées  en 
» la  cour  ; le  tout,  fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté 
» par  M' , Léonard  de  Sakuguet  d'E/pagnaa  , fort» 

® ' î“'  èoar  a commis  à cet  efii  ; fi  mieux 

i>  ti  aimens  Ufdits  P erreau , fes  cejjionnaires  , ou  leurs 
» repréfentans , traiter  défaits  deiets  , de  gré  a gré , 

O donc  tuile  en  bonne  Ü due  forme  fera  4-  demeurera 
» dépofé  au  greffe  de  la  cour  ; tomme  auffi  ù la  charge  I 
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i>  qui  tous  rigUmins  nouvtaux  , qui  pourfoitnt  être 
V faits  parte  ticuieuaiu  ■ général  tle  police  , feront 
npréfeiués  à la  cour,  pour  y être  homologués,  ji 
U faire  je  doit . en  ta  maniéré  accoutumée  ; le  tout 
» à la  requête  défaits  Perreau,  fis  cejftormaires , ou 
U leurs  repréfentans  , fuivant  t arrêt  de  ce  jour.  A 
■ Paris , en  parlement , tes  grand' chambre  Se  tournellc 
|>  ajfemblées , te  vingt-fix  février  milfept  cent  foixante- 
a>  diX'Utuf,  Signé  Y5ABEAU  "• 

Cet  cnregiftrement  contrariant  lcr  vues  du  gou- 
vernement , en  ce  qu’il  rendoit  Perreau  garant 
de  l’exécution  des  baux  antérieurs  à fa  jouif- 
fance , fut  cafle  par  l’artét  du  conl'eil  du  4 mars 
fuivant. 

Le  droit  à payer  par  chaque  caroj/e  de  remilc  , 
fiit , comme  on  vient  de  le  voir  , âxé  à lix  fols 
par  jour. 

A l’égard  des  carojfet  de  place , ou  fiacres  , la 
faculté  d'en  mettre  fur  la  place  étant  une  partici- 
pation âu  privilège  exclufif  de  l’adjudicataire,  il 
ne  l’accorde  que  par  un  bail  à terme  limite,  pour 
un  prix  réglé  fuivant  les  circonitances.  Dans  les 
fcms  où  la  cherté  des  fourages , les  dépenfes  Sc 
les  rifques  de  ceux  qui  établid'ent  de  ces  voitures 
■aroiUcnt  mériter  des  conliderations  ; le  prix  des 
baux  eft  à raifbn  de  quarante  fols  par  jour  pour 
chaque  fiacre  , fans  faire  payer  ce  droit  au 
treizième. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  earojfes  de  remife  ; 
celui  qui  en  a treize  ne  paie  que  trois  livres  douze 
fols  par  jour  , comme  s’il  n’en  avoit  que  douze. 

La  perception  de  ce  droit  tient  lieu  d’intérêt 
des  cinq  millions  cinquante  mille  livres  prêtés  au 
gouvernement , qui  les  doit  rendre  à l’expiration 
do  privilège  , avec  la  valeur  exillantc  des  inftru- 
mens  & immeubles  employés  ù l’explokation  de 
cette  ferme  ; mais  l’adjudicataire  eft  obligé  de 
donner  chaque  année  à l’hôpital  général  , une 
fomme  de  quinze  mille  livres. 

Comme  perfonne  ne  peut  s’établir  loueur  de 
earofes  de  remife  , ou  entrepreneur  de  fiacres  , 
qu’après  en  avoir  fait  fa  déclaration  au  bureau 
de  la  régie  , & requis  d’appofer  fur  fes  earojfes 
une  marque  dont  l’empreinte  eft  dépofée  au  greffe 
de  la  chambre  de  police  , la  régie  fait  tenir , 
pour  chaque  loueur,  des  comptes  ouverts,  dans 
Icfquels  font  exaélcment  portés  les  numéros  de  fes 
voitures.  A la  fin  de  chaque  mois , l’état  de  ce 
qu’il  doit  eft  arrêté , & il  doit  payer  , à peine  d’y 
être  contraint  par  faifie,  vente  des  chevaux  & des 
voitures. 

Pour  prévenir  toute  contravention  ü cet  égard, 
des  infpeéleurs  , ayant  ferment  en  juftice  , font 
autorifes  à viûter  les  voitures , &chez  les  loueurs, 
& fur  les  places , pour  verbalifer  s’il  s’en  trouve 
de  revêtues  de  fauffes  marques , ou  qui  roulent 
fans  avoir  préalablement  été  marquées. 

On  compte  ûx  cents  trente  à Cx  cents  foixante 
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voitures  de  remife  , qui  rendent  environ  foixinta* 
Cix  à faixance-quinze  nüJlc  livres  par  année. 

Les  (orojfcs  de  place  » au  nombre  de  fix  cents 
vingt  à fix  cents  quarante , donnent  encore,  par 
les  fous -baux  , un  produit  d'environ  fix  cents 
foixantc-dix  à fix  cents  quatre-vingt  mille  livres. 

La  compagnie  a de  plus, le  bénéfice  qu'elle  fait, 
rétc,  fur  les  voitures  qui  conduifent  aux  environs 
de  Paris , Ôc  pour  IcfqucJIcs  clic  entretient  à-peu- 
près  cinq  cents  vingt  chevaux  , avec  cenc  cin» 
quantc  ou  deux  cents  caroffïs  , cabriolets , de 
rhiver , fur  les  caroffts  qu'elle  met  elle-même  fur 
la  place  pour  occuper  fes  chevaux. 

Scs  depenfes  confirtent  en  frais  d’établiflemenr, 
qui  ont  exigé  des  acquifitions  de  terrain  , des 
conftrudlions  de  bârimens , achats  de  chevaux , 
voitures,  ôcc,  6c  ces  diiTcrens  objets  ont  occafionné 
une  mife  dehors  de  deux  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

La  dc'pcnfe  }oumalîcre  de  manutention  , régie 
& entretien, eft  d’environ  foixante  à quatre-vingt 
mille  livres. 

On  voit  par  un  article  du  chapitre  de  la  recette 
infcrc  dans  le  compte  de  1781  , que  les  fiacres 
établis  h Lion  donnent  un  produit  de  quarante 
mille  livres,  avec  Taffinagc  de  Trévoux.  Ce  der- 
nier objet  eft  cftîmé  de  vingt-quatre  à vingc-lix 
mille  livres  ; en  forte  que  les  earojfes  de  place  , de 
Lyon , peuvent  être  comptés  , dans  les  finances  , 
pour  quatorze  ou  feize  mille  livres. 

CARTES , f.  f.  La  forme  & Pufage  des  cartes 
font  trop  connus  , pour  qu’il  foit  befoin  d’en 
donner  une  defeription.  Notre  plan  ne  nous  con- 
duit à en  parler  , que  par  rapport  aux  droits 
qu’elles  paient  , 6c  qui  forment  une  des  branches 
des  revenus  du  roi.  Il  s’agit  de  remonter  à l’é- 
poque de  réiabliflcment  de  ces  droits.  Voici  ce 
que  nous  en  apprend  un  mémoire  hillonquc  im- 
prime à rimprimcric  royale  en  1771  , 

Jieurs  regiemens  eoncemant  la  régie  du  droit  fur  Us 
cartes. 

Quoique  l’invention  des  cartes  à jouer  ait  plus 
de  quatre  fiècles  d’anciennaié , l’ufage  n’en  a été 
que  fort  peu  étendu  jufqu’au  dix-feptieme.  L’on 
n’en  fabriquoit  encore  en  i5ji,  que  dans  Paris 
6c  d.irs  fix  autres  villes  du  royaume.  Il  y a même 
apparence  qu’en  iy77 , époque  de  rétabliflcmcnt 
de  la  traite  domaniale  , le  peu  d’importance  du 
commerce  des  cartes  , fit  difpenfer  cette  marchan- 
dife  de  raiTujettiftement  à ce  droit,  qui  portoic 
fur  les  toiles, le  paftcl,le  vin,6c  plufîcurs  autres 
denrées  6c  marchandifes. 

Mais  en  i|8i , les  lettres-patentes  de  Henri  III, 
du  ai  février,  les  impoferent  à un  fol  par  chaque 
caifte  du  poids  de  deux  cents  livres,  qui  feroit 
portée  hors  du  royaume  , tant  de  cartes  que  de 
tarots, 

Peux  années  après,  la  déclaration  du  ix  nai 
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t/3}  , împofa  un  fol  parifii  fur*thaque  jeu  de 
cartes  , & deux  fols  par  jeu  de  tarots  fabriquas 
dans  le  royaume»  âc  le  droit  <lc  fortic  de  i/8i 
fut  fupprime. 

Cette  dcclaration  , après  avoir  été  adrelTéc  tant 
au  parlement  qu'à  la  cour  des  aides  » de  plufieurs  fois 
retirée,  fut  enfin  cnrégiilréc  le  p Janvier  1^84. 
Mais  on  ignore  quel  luccès  eut  alors  la  percep* 
tion  de  ce  droit. 

Les  troubles  de  la  ligue  , le  peu  d'autorité  dont 
jouUToi^  Henri  III  , empêchèrent  vraifcmblable- 
ment  la  levée  r^ulicrc  de  cette  impofition  , de 
fon  produit  fe  rcffentit  du  défordre  gcnc'ral  qui 
régna  dans  les  finances  tant  que  durèrent  Ice 
guerres  intellincs. 

Après  la  rcduélion  de  Paris,  le  calme  s’y  étant 
rétabli , les  carciers  de  cette  ville, au  nombre  do 
huit  fcuicmcnt,  redigerent  des  llatuts , qui  furent 
confirmés  par  les  Icttrcs-patentcs  de  Henri  IV , du 
mois  d'oélobre  1^94. 

En  idoyîun  nouveau  droit  fut  împofé  par  dé- 
claration du  14  janvier,  de  fixé  à raifon  de  quinze 
deniers  fur  chaque  paire  ou  jeu  de  cartes  y de  de 
deux  fols  fix  deniers  par  jeu  de  tarots.  Non-feu- 
lement la  fupprclTîon  du  droit  de  fortic  fut  con- 
firmée , mais  encore  les  cartes  dcftinccs  pour  l'c- 
tran^cr  furent  afi'ranchics  du  droit  à la  fabrica- 
tion. 

Cette  déclaration,  ainfi  que  les  règlement  anté- 
rieurs , furent  adreffés  aux  cours  des  aides  du 
royaume,  de  celle  de  Paris,  par  fon  enrégiftre- 
nent,  borna  la  levée  de  Tîpipofitîon  à fix  années. 

Elle  fut  encore  augmentée  en  1^07.  Un  arrêt 
de  règlement  la  porta  à deux  fols  par  jeu  de 
ctrrtcs  fines,  au  lieu  de  quinze  deniers;  la  réduifit 
à un  fol  fur  les  iriaillcs,dc  à fix  deniers  fur  les 
petites.  Un  arrêt  du  cofifeil  du  jo  juin  , ordonna 
que  l'édit  de  lyBj  , de  la  deefaration  du  14  jan- 
vier j6of.  I feroienc  enregidrés  par-tout , de  même 
que  le  règlement  porté  par  cet  arrêt,  de  que  toutes 
lettres  de  juifion  feroient  expédiées. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année  xdo7  , il  fut 
palTé  bail  de  ce  droit  à André  Bri^ault  pour  fept 
années,  à commencer  du  premier  lanvicr  tdo8  , 
à raifon  de  trente  mille  livres  pour  chacune  des 
trois  premières,  de  de  quarante  mille  livres  pour 
chacune  des  quatre  dernieres.  L'argent  étoit  alors 
à vingt  livres  cinq  fols  quatre  deniers  le  marc. 

Sur  ce  bail  intervinrent  des  lettres  de  iufilion, 
dans  Icfquellcs  le  roi  rend  compte  de  tous^les  obf- 
tacles  qu'il  avoit  rencontrés  à rétablilTement  de 
ce  droit  depuis  fon  origine. 

On  voit  qu'en  idoy  il  'avoit  été  palTc  bail  à 
Pierre  Charais  , qui  n’avoit  -pas  pu  en  jouir  plei- 
nement , à caufe  des  difficultés  faites  par  les  cours 
des  aides , de  des  oppofittons  de  la  part  des  cartiers. 
ün  avoit  été  forcé  de  réfilier  ce  ^ail  ,dc  même  que 
Celui  qui  avoit  été  pa£fé  à Pierre  Foumot,fucce(Teur 
de  Cevrais , le  février  par  les  mêmes 

finances.  Tome  I, 


motifs , de  la  fégtc  du  drôle  avoir  été /aire  pour 
le  compte  du  roi  , jufqu'à  ce  qu’il  eût  trouvé  un 
fermier.  Enfin  , la  cour  des  aides  n'avoit  encore 
voulu  enrégiilrcr  le  bail  de  Brîgault,  que  pour 
ce  qui  rclloit  du  terme  de  fix  années  , auxquelles 
elle  avoit  fixé  la  perception,  par  fon  arrêt  d’en- 
régifircment  delà  dcclaration  du  t4janvicc  léoy. 

Cc-fuc  pour  faire  ceffer  ces  difiTcultéB , qu'on 
expédia  des  lettres  de  juflîon  le  ip  fepiembrc  1607, 
Elles  furent  cnrégifirccs  le  2j  oélobrc  fuivant  ; 
mais  aux  charges  , dit  l’cnrégilTremcnr,  portées  pa^ 
l'arrêt*  de  la  co9r  du  meme  jour.  Ni  ces  cliargcs , 
ni  cet  arrêt  ne  font  parvenus  jufqu'à  nous. 

Il  cfi  probable  que  le  bail  de  Brigault  ne  fouffric 
pas  moins  de  difficultés  qu'on  avoient  éprouvé  ceux 
ui  l'avoicnc  précédé  , puifquc  l'arrêt  du  confcil 
a P mai  i6op  ct^ufpendit  l'execution,  a caufe 
des  cmplckemens  v des  diffLultés  çui  sUtoient  rex-. 
contrées  à t établi ffeimnt. 

Cette  furféancc  no  fut  levée  qu’en  i5ai,  par 
arrêt  du  iz  mars,  de  Jacques  le  Duchac  obtint  le 
bail  du  droit  pour  fix  années  ; mais  fa  jouiffaneo 
ne  fut  ni  compictre,  ni  fans  trouble. 

Dès  \6%i  ,Ies  carriers  de  Lion  avoient  obtenu  , 
fur  leur  requête,  un  arrêt  du  ïi  oélobrc  , qui 
ordonnoir  qu'il  feroit  furfis  à la  perception  du 
droit  au  bureau  de  Lion.  Il  en  exidoit  alors  fix 
autres  , qui  étoicnc  Paris,  Rouen  , Touloufc  , 
Thiers , Limoges  de  Troyrs  , de  on  ne  pouvoic 
fabriquer  des  cartes  que  dans  ces  fept  villes. 

La  déclaration  du  }iMnai  1<^1,  y en  ajoura 
quatre  autres , favoir , Orléans  Angers , Ronunt 
f oc  Marfcillc. 

Plufieurs  fermiers  fuccéderent  à le  Duchac , 6c 
•ne  furent  pas  plus  heureux  dans  leur  jouifTançe. 
Les  cours  des  aides  y mcitoirnt  des  modifications 
qui  nuifoient  à la. levée  du  droit,  de  dcgoûtoicnc 
les  adjudicataires. 

Depuis  ldi/,  dpoque  du  bail  fait  à Villomr, 
jufqu'cn  ld/4  , on  ne  trouve  point  de  monuracno 
^ de  la  perception  du  droit  fur  les  cartes  ; mais  il 
y a apparence  qu'il  fut  engagé  en  1643  , moyen- 
nant nneiébmme  d'argent  une  fois  payée  , & que 
Us  engagiftes  n'eurent  pas  plus  d'egards  pour  les 
cartes  deilinées  à l'exportation , que  pour  celles 
qui  dévoient  fervir  à la  confommation  du  royaume. 

On  voit  par  les  remontrances  des  fix  corps  des 
marchands  de  Parls^au  roi,  fur  quelques  impo- 
fitîons  ordonnées  en  ^^^4,  Qu'ils  rappellent  les 
funeftet  cfilècs  des  droits  mis  fur  Us  cartes, 

tt  Sept  ou  huit  mille  perfonnes  , eA-il  dit» 
» Recherches  fur  les  finances  de  M.  de  Forhonnais  • 
» tom,  X*  pag,  X37  , édition  in-iiy  vivoicnc  dans 
y>  Rouen  de  la  mangfaélure  des  cartes  ; toute  l'An- 
» gicterre , l'EcofTc  de  l'Irlande  l'y  foumlToicnt. 
y>  Les  droits  impofés  fur  cette  marchandife  ayant 
* » contraint  quelques  ouvriers  de  Rouen  à p::f!ér* 
en  Angleterre , ils  y ont  .porté  cette  manufao 
» luxe.  En  mcme-tcxnt  Us  aoglois  oat  défendu 
Ce 
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s fon  apport  ; Sc  fur  le>  rivet  iniUnces  que  fie 
» alors  M.  de  Chaieauneuf,  ambafladeur  de  voire 
B majefté  en  Angleierre  i les  défenfes  ayant  dié 
» Icvces  , aulS'tôt  après  fon  départ  elles  furcM 
V renouvcllécs  plut  vigoureufes  qu'auparavant  o. 

On  a vu  ci-devant  que  les  cjrr«  avoient  été 
divifc'ts^  en  trois  claflcs  , fur  chacune  dcfqueUct 
les  droics  étaient  difFarciis  Sc  proportionnes  ; des 
lettres-patentes  , en  forme  d’édit , donné  au  mois 
de  feptembre  lS6u,  réunirent  les  divers  droits  en 
un  feul,qui  fut  porté  i deux  fol(  (ix  deniers  par 
jeu  , dont  dix-huit  deniers  furent  attribués  à l’hô- 
pital-général  de  Paris  ;dc  les  quinze  deniers  de 
ce  droit , qui  avoient  été  aliénés  à René  Roudier, 
furent  réduits  à douze  ; en  forte  que  le  roi  ne 
retiroit  plut  rien  de  cette  impofition. 

Ce  parti  fut  diélé  , vraifeCtblablement,  pai*le 
• défit  de  faire  cefler  tous  les  inconvénient  qui 
avoient  accompagné  Jufqu'atars  la  perception  du 
droit  dont  il  s’agit.  On  penfa  qu’en  intcrelTant  en 

Quelque  forte  tout  les  pouvoirs , en  faveur  de  ce 
roit,  & en  adeéVant  la  plus  grande  partie  de  fon 
produit, au  foulageineni  des  pauvres,  tous  les  ordres 
de  citoyens  fe  feroient  un  fcrupule  de  favorifer  les 
abus , 8c  cous  les  tribunaux  feroient  plut  féveres 
fur  ceux  qu'on  leur  déféreroic. 

Rien  ne  fut  omis  dans  le  préambule  de  l’édit , 
pour  aflurer  l’exécution  du  nouvel  arrangement, 
Sc  redoubler  les  précautions  contre  les  fraudes, 
en  les  préfencant  comme  un  larcin  fait  à la  fub* 
finance  des  paSvres.  Cependant  ce  réglement  ne 
fut  cnregiftré  au  parlement  que  le  f feptembre 
l66l,Sc  deux  jours  après, cette  cour  rendit  un* 
arrêt  qui  nomma  un  confeiller  pour  connoitre  de; 
contraventions  , avec  pouvoir  de  fubdélégucr  , 
enjoignant  d’exécuter  ce  qui  feroit  ordonné  par 
lui  ou  fes  fubdélégués,  nonobllant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques , & fans  préjudice  d’i> 
celles. 

Ce  fut , en  quelque  forte  , une  jurifdiélion  ei^ 
première  inllance , dont  rétablifiTemenc  paroidbit 
d’autant  plus  nécelTaire  , qtie  les  procédures  en 

Jtareille  matière  écoient  incompatibleV  avec. les 
ormes , les  longueurs  8c  les  frais  qii’entralnent 
les  conteftations  que  l’on  porte  devanrles  tribu- 
naux fupérieurs. 

Malgré  ces  nouvelles  mefures , les  inconvénient 
ne  ceflTerent  pas  encore.  Oj  trouva  dans  les  maitres 
cartiers  des  adverfaires  opiniâtres.  Ls  préfen- 
terent  requCte  au  confeil,  8c  demandèrent  que  le 
droit  fiât  réduit  en  tout,â  trois  livres  par  groflie 
ou  vingt-quatre  fixains  ; ce  qui  ne  faifoit  que  cinq 
deniers  par  jeu , au  lieu  de  trente  ; lAis  l’arrêt 
du  conj;il  du  a)  août  i66f  , mit  leur  demande 
au  néant, 8c  leur  défendit  de  fe  pourvoir  contre 
les  règlemens  8c  arrêts  rendus , fout  peine  de  trois^ 
mille  livres  d’amende  , 8c  de'tous  dépens.  1 

Il  y a lieu  de  croire  que  les  carriers  ne  fe  ven- 
dirent pas  à CCS  difpofitions  , puifquc  l’hSpilal 
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pafla  avec  eux^  le  ta  avril  1884  , une  t^anfaêlloa 
par  laquelle  il  confentoit  qu’ils  ne  payalTent  que 
douze  livret  par  -grolTe  de  cartes  ; c’eft-i-dire  , 
vingt  deniers  par  jeu  ; avec  la  claufe  que  cette 
réduéiion  n’auroit  lieu  que  jufqu'û  ce  que  l’édit 
eut  été  enrégiftré  au  Parlement  de  Rouen  , dans  le 
relTori  duquel  le  droit  n’étoit  pat  perqu. 

Le  parlement  de  Paris  homologua  cette  tran- 
faélion  ; mais  fans  doute  que  les  cartiers  en  exé- 
cuioient  feuls  les  conditions  ; car  le  parlement  leur 
enjoignit , par  arrêt  du  10  août  i S84 , de  Ce  rendre 
dans  le  jour  au  bureau  commun , poer  y<travarller , 
8c  non  ailleurs. 

• A-peu-près  dans  le  même- tems,  il  fut  adreflS 
des  lettres  de  julGon  au  parlement  de  Rouen , pour 
enrégiilrer  l’édit  de  1881 , 8c  U connoiOance  de 
tous  procès  8c  diflferens  mût  â ce  fujet , fut  attri- 
buée au  .parlement  de  Paris,  qui , le  ip  décembre 
1884 , renouvella  les  difpofitions  des  précédent 
règlement , 8c  permit  d'informer  des  abus  par  U 
voie  des  monitoiret.  * 

L’hûpital-géncral  , après  avoir  régi  par  lui- 
même  la  perception  du  droit  qui  lui  appartenoit 
jufqu’sn  l88p  , l'aderma  pour  une  fomme  modique, 
mais  les  fermiers  ne  purent  fourenir  leurs  baux. 
Il  en  abandonna  la  moitié  aux  grandes  villes  oû 
il  y avoit  parlement  8c  hôpitaux,  afin  d’engager 
les  court  fouveraines  à protéger  la  perception. 

Tandis  que  l'hôpital-général  travailloit  ainfi  2 
étayer  fa  propriété  chancelante  8c  peu  frutflueufe  , 
la  cour  des  aides  réclama  fon  ancienne  jurifdic- 
tion.  Le  } mars  l88p%  elle  défendit,  par  arrêt, 
aux  dire^eurt  de  l’hôpital , de  fe  pourvoir  dans 
les  contellations  relatives  au  droit  fur  les  canes , 
ailleurs  que  pirdevant  les  ofiBcicIs  de  l’élcélion, 
en  première  inllance , 8c  pardevant  la  cour  , cb 
caulc  d’appel. 

Elle  porta  la  prétention  plut  loin  encore  en 
1889  ; elle  défendit , par  fon  arrêt  du  s8  février, 
de  percevoir  le  droit  établi  par  l’édit  de  1881  , 
linon  en  vertu  de  letqret-patcnics  è elle  adreflees 
8c  enrégiftrées. 

Le  parlement  voulut  alors  foutenir  fa  compé- 
tence. 11  s’éleva  un  conflit  entre  cette  cour  8c 
celle  des  aides.  Les  conteftations  reftoient  indé- 
cifes  , les  fraudes  fe  multiplioient.  L’hôpital-gé- 
néral , dégoûté  vraifemblablemcnt  par  tous  cea 
inconvénient , 8c  fatigué  des  efforts  inutiles  qu’il 
avait  faits  pour  foutenir  un  droit  aulli  difficile  û 
percevoir,  prit'le  parti  d'abandonner  la  dotation 
flérilequi  lui  m avoit  été  faite.  En  conféqncnce, 
un  arrêt  du  premier  avril  1871  , ordonna  qu’il 
feroit  furlis  à la  levée  du  droit , 8c  procédé  i la 
liquidation  de  ce  qui  pouvoit  être  dû  aux  ancient 
engagiftes. 

Tel  fut  le  fruit  que  lliôpital-général  reeneillit 
d’une  impofition  qui , par  fa  nature  8c  fon  efpece , 
eft  la  plus  légère  que  les  fujets  du  roi  puilTenc 
fupporter  i qui  n’eft  prife  fur  aucun  bafoin  de  la 
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vie , qu*  le  pauvre  ne  paie  janait;  Sc  que  le  riche 
, ne  paie  que  pour  fon  plailir  ; dont  le  prodüic  enfin 
droit  deuiné  au  foucien  d'une  Baifon  interedànte 
pour  l'humanité  en  général , Sc  pleine  d’avantages 
pour  la  focicté  en  particulier. 

Les  chofes  fubfiderent  en  cet  état  jufqu'en  I70>> 
que  les  befoins  de  l'état , épuifé  par  de  longues 
guerres , déterminèrent  le  roi  ï rétablir  le  droit 
fur  les  cartes  , par  fon  édit  du  mois  d'oélobre  , en 
le  fixant  à dix-huit  deniers  par  jeu  , & en  attri- 
buant , pour  deux  ans  feulement , la  connoilTance 
des  conteftations  relatives  , à Paris , au  lieute- 
nant-général de  police,  âc-  dans  les  provinces, 
aux  intendant.  Cette  attribution  fut  enfuitc'pro- 
, rogée  jufqu’en  17 19, qu’elle  ceffa  avec  le  droit. 

On  ne  voit  point  que  les  parlement  Sc  les  court 
des  aides  aient , pendant  cét  intervalle , réclamé 
contre  cette  attribution.  La  perception  le  fit  alors 
tranquillement,  par  des  fermiers  , jufqu’en  170]  , 
qu’elle  éprouva  une  modification. 

La  déclaration  alu  17  mars,  réduilît  le  droit  li 
douze  deniers  par  jeu  , Sc  fon  préambule  annonce 
les  motifs  de  cette  diminution.  Il  7 cil  dit:  ■ Que 
» le  droit  fe  trouvant  exceflir,  par  rapport  à la 
» valeur  des  caries  , dont  il  égale  prefque  le  prix  , 
" les  carciers  ont  fait  leurs  elTorts  pour  frauder 
» les  droits  , & quelques  foins  qu'ait  donné  celui 
' » qui  s’cll  chargé  de  la  ferme , qui  a été  faite 

s>  defdits  droits , il  n’a  pu  remédier  i ces  fraudes , 
» attendu  le  profit  confidérable  que  les  carriers 
» ont  trouvé  à les  continuer  ; & d'ailleurs  le  prix 
:•  des  Jeux  de  caries  étant  beaiscoup  augmenté,  la 
T>  confommation  en  cft  diminuée  , ce  qui  a fait 
B foullrir  ce  commarcé,  & mis  les  fabricans  dans 
» le  cas  de  s’indemnifer  par  les  abus  ». 

Après  la  publication  de  ce  règlement  , il  fut 
fait  un  nouveau  bail  du  droit  pour  Cx  années  , è 
raifon  de  cent  cinquante  mille  livres  pour  les  deux 
premières  , 8c  de  deux  cents  mille  livres  pour  les 
quatre  dernières.  • 

L’année  précédente  , les  canes  Sc  les  cartons 
avoient  été  affranchis  de  touS  droits  de  foriic  à 
leur  exporudon  pour  le  pays  étranger,  par  les 
arrêu  des  1 avril  5c  } oélobre  1701.  Cette  faveur 
fut  confirmée  par  l'arrit  du  aj  oélobre  170}  , 
& étendue  par  celui  du  aj  décembre  >704,  aux 
canes  5c  cartons  deftinés  pour  Mets  , Toul  5c 
Verdun.  Cet  encouragement  ranima  ce  commerce, 
5c  c'eff  de  cette  époque  que  l’on  peuc,datcr  les 
pregrcs  qu’il  a faits. 

Mais  il  eft  bon  d’obferver  il  l’egard  des  motifs 
de  la  réduction  du  droit, énoncés  dans  la  décla- 
ration de  tro}  , que  l’expérience  a prouvé,  que 
c'eft  moins  la  quodté  du  droit  qui  excite  5c  fo- 
mente la  fraude  , que  l’incertitude  des  moyens 
propres  il  la  contenir. 

Que  dans  le  tems  que  le  droit  appartc- 
noic  t l’hftpital-géoéral , 5c  aux  anciens  aliéna- 
taires  , il  n’étoit  que  de  trente  deniers  par  jeti , 
5c  rendoit  très-peu  de  chofe.  Aujourd'hui  qu'il 
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appartient  è une  regie  aftivo  Se  éclairée  , 5c  qu’il 
ell  de  quarante  deniers  aullî  par  jeu,  il  donne  un 
produit  de  treize  i quatorze  cents  mille  livres , 5c 
cependant  le  commerce  des  cartes  ne  paroit  jamais 
avoir  été  aulfi  étendu  qu’il  l'eft  aujourd'hui. 

On  a dit  que  le  droit  dont  il  s'agit  fut  fupprimé 
'en  1719.  Il  paroit  que  cette  fuppreflion  fut  dâe 
4 la  compagnie  des  Indes  , qui , le  17  feptembre, 
projAfa  au  roi  de  lui  prêter  cent  millions  , 4 
trois  pour  cent , pour  rembourfer  les  cent  millions 
des  premières  aidons  d’occident , dont  l’intérêt , 
4 quatre  pour  cent  , étoit  affigné  fur  le  tabac. 
Cette  compagnie  fupplia  en  mêmc-icms  fa  majcllé, 
d’accorder  le  million  qu’elle  gâgnoit , en  foulagc- 
ment  au  public,  par  la  fuppreflion  des  droits  fur 
les  fuifs,  fur  les  huiles^  fur  les  canes,  Sc  toutes 
_ ces  demandes  furent  accordées. 

Le  droit  fur  les  caries  fut  de  nouveau  rétabli 
en  I74p,par  la  déclaration  du  16  février  ; 8c 
celle  du  xi  oélobre  1746,  oreferivit  des  règles 
pour  la  perception  5c  la  fabrication.  Les  canes 
exportées  hors  du  royaume , furent  expreffément 
affujettics  aux  droits. 

La  régie  du  droit  avoit  été  mife  dans  les 
mains  d'un  fermier  particulier.  Les  obflaclês  qu’il 
éprouva  , Iv  portèrent  4 demander  la  réliliation 
de  fon  bail.  Elle  lui  fut  Xccordéc  par  l’arrêt  du* 
JO  juin  174S , 5c  le  droit  fut  réuui  4 la  régie  de 
plufieurs  autres  , dont  Bocquillon  éltiit  chargé  , 
jufqu’en  I7ji,  qu’il rcçutunenouvelieconffinition. 

L'acole  milirairc  venoit  d’être  établie  par  l’édit 
du  mois  de  janvier,  le  roi  , pour  première  dota- 
tion , lui  .accorda  le  droit  fur  les  cartes , 5c  la  décla- 
ration du  I J du  même  mois  le  porta  à un  denier 
par  carte,  dont  les  jeux  feroient  compofés.  En- 
fuite  intervint,  le  ij  janvier  , un  arrêt  qui  attri- 
bda  la  connoitfance  des  contraventions  au  Ueu- 
tcnant-général  dc^police  à Paris , 5c  aux  inten- 
dans  dans  les  provinces,  fauf  l’appel  au  confcil. 

Deux  autres  arrêts  du  zj  janvier , 5c  du  jo 
avril , ordonnèrent,  l'un, que  les  invenoires  cher 
les  fàbriquans  5c  débitans  , pour  l’éiabliffement 
du  nouveau  droi^  feroient  faits  4 la  diligence 
du  régiffeur  ; l'autre  , que  ce  régiffeur  nommé 
par  l’ecolc  nÿlitaire  , feroit  mis  en  poffeflion  , 4 
compter  du  premier  avril  de  l’année  fuivqqte 
pour  adminillrer  fous  les  ordres  du  miniftre  de  la 
guerre. 

L’infiHfifance  des  mcfurei  précédemment  prifes 
pour  obvier  aux  fraudes , fit  imaginer  un  moyen 
nouveau  qui  changea  tout  le  fyflême  de  la  régie 
5c  de  la  percepdon  du  droic  ; ce  fjit  d’aflujeitir 
les  carriers,  4 ne  fabriquer  les  cartes  , qu’avee  le 
papier  qui  leur  feroit  fourni  par  le  régifleur  du 
droit. 

Ce  changement  donna  lieu  de  raffembler  dans 
un  feul  5c  même  règlement , tout  ce  que  les  dif- 
pofitions  des  loix  antérieures  pouvoientBvoir  de 
relatif  au  nouveau  plan  de  régie  , k l’on  y ajouta 
les  autres  formes  que  les  circonflanccs  aélucUes 
' ^ Ce  ij 
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cxigcoietir.  C’eft  -ce  qui  fil  U matière  de  l’arrêt 
du  confcil  du  9 novembre  l^yi.  Avant  d’en  faire 
connoitre  les  principales  difpalitions  qui  fervent 
encore  à I exploitation  de  cette  ferme,  il  cft  bon 
de  remarquer , que  pour  en  favorifer  les  produits  , 
6c  ménager  les  trais  de  régie  , l’arrêt  du  jo  avril 
précédent  avoit  difeenfe  le  régifleur  de  fc  ftrvi^ 
de  papier  timbré  , K fixé  i trois  fols , le  droit  de 
contrôle  de  chaque  exploit , donné  pour  Ikifon 
du  droit  fur  les  cartes. 

L’article  premier  de  l’arrêt  de  règlement , du  9 
novembre  I7|i  , enjoint  aux  cartiers,  de  n'em- 
ployer d’autre  papier  que  celui  qui  leur  fera  fourni 
par  le  régilTcur , tant  pour  les  ligures  que  pour 
les  cartes  à points , il  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  , dont  un  liera  applicable  au  dénon- 
ciateur. 

Déicnfe  par  l'article  II , de  contrefaire  la  mar- 
que & le  papier  du  régilTeur,  è peine  de  puni- 
tion , comme  pour  crime  de  faux. 

Art.  III.  a Le  droit  d’un  denier  parochaque  carte 
fera  levé  âc  perçu  par  le  régifleur  fur  ledit  pa- 
* picr  , è proportion  de  ce  que  chaque  feuille 
^ contiendra  de  cartes  , 6c  ce  , indépendaqiment 
» du  prix  marchand  dudit  papier,  lefquels  droits 
6c  prix  marchands  feront  payés  comptant  par 
» les  cartiers , lors  des  livraifons  qui  leur  en 
feront  faites  , à la  déduélion  du  droit  de  dix 
» feuilles  au-dcflu$  de  chaque  cent,  dont  il  leur 
» fera  fait  remife  , pour  leur  tenir  lieu  de  tous 
a>  déchets  ; 6t  dans  le  cas  oïl  le  rcgilfeur  leur 
et  auroit  fait  des  crédits  , il  pourra  procéder 
contre  eux  , par  voie  de  contrainte , confor- 
m moment  aux  réglemens  rendus  fur  le  fait  des 
» aides  7>. 

Art.  IV.  Difpenfe  aux  cartiers  de  faire  timbfer 
au  bureau  de  la  régie  , le  papiqr  carder,  fervant 
au  deffus  de  la  carte. 

Art.  V.  Obligation  de  faire  les  moulages  des  > 
fgurcs  aux  bureaux  de  la  régie  , foit  pour  les 
figures  ordinaires  , foit  pour  les  moules  à portraits 
étrangers.  • 

Art.  VI.  De  'tnfes  h tous  particuliers,  de  re-  I 
couper  les  cartes,  à peine  de  Iroif  mille  livres 
d’amende  6c  du  carcan. 

Arr.  VII.  Defenfes  aux  cartiers , & à tous 
autres,  de  vendre  des  cartes  réaflbrties  bu  recou- 
pée* f permiffîon  aux  commis  delà  régie,  d’arrêter 
céd’cmpiifonner  ceux  ou  celles  qu'ils  furprendront 
colportant  Icfdites  cartes. 

Art.  VIII.  Defenfes  il  toutes  perfonnes  de  prêter 
leurs  maifons , pour  la  fabrication  des  cartes.  Se 
de  receler  les  moules  6c  outils  fervant  à cette 
fabrication. 

Art.  IX.  Défcnfc  de  fabriquer  des  carres  ai  Heurs 
que  dans  les  rilUs  défignées  par  l’état  joint  au 
préfenc  arrêt , 6c  que  l’on  trouve  ci-après. 


I Art.  X.  Injonflion  aux  cartiers  de  fe  Ciîéc  inf- 
crire  au  bureau  de  la  régie  , ainfi  que  leurs  com- 
pagnons & apprentifs  rravaàllans  chez  eux  , 6c 
de  déclarer  chaque  fois  qu’ils  en  prendront  .de 
nouveaux. 

Art.  XI.  Défenfes  aux  carriers  de  fabriquer 
des  cartes , ailleurs  qu’en  leurs  maifons  6c  domi- 
ciles déclarés. 

Art.  XII.  Défenfes  à toutes  perfonnes , autres 

?|ue  les  maîtres  cartiers,  de  vendre  des  cartes, 
ans  une  permiflion  par  écrit , du  régifleur  , lequel 
pourra  la  refufer , ou  U révoquer , lorfqu’il  le 
jugera  à propos.  « 

Art.  XIII.  Ordre  aux  cartiers  de  mettre  dans 
des  envelopes,  les  jeux  6c  lixains  , à racfurc  qu’ils 
les  aflbrtiront , 6c  asx  commis  du  rcgilTcar , de 
coller  6c  les  envelopes  de  chaque  jeu , 6c  les  enve- 
lopcs  des  fixains , en  y ajoutant  la  bande  du  con- 
trôle , portant  1a  marque  de  la  régie.  ^ 

Art.  XIV.  InjonéUon  aux  «cartiers,  tant  de 
Paris  que  des  provinces  , de  fe  conformer  au* 
flaïuts  de  leur  commuaeutc  , 6c  de  mettre  leurs 
adrefles  fur  les  envelopes. 

Art.  XV^.  Ordre  à eaux  qui  ont  des  cartes,  dt 
les  envoyer  dans  trois  mois , aux  bureaux  de 
la  régie , pour  y recevoir  gratis  , la  bande  de 
contrôle. 

Art.  XVI.  AITu-cttilTement  des  perfonnes  te- 
nant académie  , cafés  , cabarets  , jeux  de  paul- 
rac  , de  billard  ova  de  boule  , aux  épiciers  , chan- 
deliers , grennetiers  , merciers  , regratiers  , 
8c  de  tous  cc'.ix  qui  font  ufage  ^de  vielles  cartes  , 
de  foutfrir  les  vifites  6c  exercices  des  commis  de 
la  régie. 

Art.  XVII.  Prohibition  de  l’entrée  Si  du  com- 
merce des  caries  étrangères , à peine  , contre 
toutes  perfonnes  qui  en  introduiront,  d’emprifon- 
nement , 6c  de  mille  livres  d’amende. 

Art.  XVfli.  Défenfes  de  tranfportcr  des  cartes 
en  caiffè  ou  balots , fans  un  congé  du  régifleur  , 
au  bureau  duquel  il  en  fera  fait  déclaration. 

Art.  XIX.  Permiflion  aux  prépofés  à la  régie 
de  ce  droit,  de  faire  pour  fa  confervation , toutes 
vilïtcsdc  recherches nécelTaires,dans  les  châteaux, 
hôtels,  couvens  , communautés , 6c  tous  lieux  pri- 
vilcgiés,  avec  injonflion  aux  juges  requis,  d’au- 
torifer  Icfdiccs  vifites , 5c  même  d’y  aflillcr. 

Art.  XX.  Défenfes  aux  cartiers  de  confondre 
dans  leurs  boutiques , les  diflerentes  natures  de 
papier  6c  de  jeux  de  cartes. 

Art.  XXI.  Défenfes  i tous  gr'aveurs  , de  graver 
aucun  moule  ni  marques  du  régifleur  , fans  une 
pcrmillion  par  écrit. 

Les  villes  oi  la  fabrication  des  cartes  cfl  per- 
mife,  font  celles  que  comprend  l’éut  fuivaut. 
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GMraliiti  & provitcet. 
Parij  ^ 

Artoit. 

Amicot 
Alençon 

Alface 
Auch  . 


Berry  . 
Bordeaux 

Bretagne 

Caen  . 
Châloos 
Bourgogne 
Flandre 

l>orraine 
Franche-Comti 

Dauphind  • 

Haynault . 

Pays  d'Aunis 
& Sain  congé 

Limoges  . 

Lyon  , . 
Metz  . , 


Villts  JcfainjUis- 

Paris. 

Verfailles. 

Arras. 

S.  Orner. 

Amiens. 

Abbeville» 
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Alençon. 

Lilîeux. 

Stralbourg. 

Colmar. 

Bedfort. 

Auch. 

Pau. 

Bayonne. 

Dax. 

Tarbei.  * 

Bourges. 

Bordeaux. 

Açcn. 

Perigueux. 

Rennes. 

Nantes. 

Brefl. 

Lorient. 

Morlaix. 

Caen. 

Reims. 

Troyes. 

Dijon. 

Lill^ 

Dunkerque, 

Cambray. 

Kancy* 

Epinal, 

BcTançon, 

Salins. 

Grenoble. 

Romans. 

Valcncicnncf. 

La  Rochelle* 
Saintes. 

Limoges. 

Angoulême. 

Lyon. 

Montbrifon* 

Metz. 
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GéniraUtis  fi  frov'uitcs,  Villts  dt  falriqius. 


Languedoc 

' Moniabban 
Orléans  . 
Poitiers  . 

Provence . 

Rouen 

Riom  . . 
• Oombet  . 
Tours 


Montpellier. 

Touloufe. 

Nîmes. 

Befiers. 

Le  Puy. 

Monfauban. 


f Orléans, 
t Blois. 


{ 


{ 


Poitiers. 

• 

Aix. 

Mârfeille. 

Toulon. 

Rouen. 

Le  Havre. 

Cltrmont, 

Thiers, 

Trivoux. 

Tourb 

Angers. 

Le  Mans. 


Il  ne  pourra  s’établir  de  carriers  dans  les  géné- 
ralités de  Soiflbns  & de  Moulins , ni  dans  la  pro- 
vince du  Roulîillon.  • 

Le  reglement  qu’on  vient  d’analyfer,  occalionna 
une  réclamation  Oc  la  parc  du  parlement  de  Paris 
qui  revendiqua  la  «onnoiii'ancc  des  conteliations 
relatives  à 1a  matière  j le  lo  janvier  tppi  , il  lui 
fut  adfcflc  une  déchiration  conforme  à fes  repré- 
fentations.  Mais  tandis  qu’on  procédoit  ü fon 
examen  , la  coutades-aides  réclama  auOî  de  fon 
côté  , cette  attribution , & le  y août  , rendit 
même  un  arrêt  qui  ordonnoii  que»  les  contetta- 
tions  concernant  le  droit  fur  les  carits  , feroient 
portées  par-devant  les  oflîçicrs  des  éleélions  , en 
première  inftanec , & par  appel  en  la  cour  ; elle 
arrêta  rn  même-tems  des  remontrances  au  roi 
pour  établir  les  titres  de  fa  réclamation  , & h'I 
lignifier  fon  arrêt  au  rçgiflcur  du  droit. 

Ainfl^  l’on  vit  fe  renouvellcr  le  conflit  >]ui 
s’étoit  déjà  tjevé  en  ifidy  & ifiiSp,  entre  les 
paricmens  & les  cours-des-aides.  Pour  le  ter-  ’ 
miner,  le  roi,  par  fon  arrêt  du  ly  oélobre  lyy/, 
renvoya  par-devant  les  commillàircs  du  confcil  dit 
bureau  des  oblats,  l’attribution  que  fe  difpuioient 
ces  cours,  pour  juger  fouverainement , Si  en 
dernier  reflbrt  ; il  fut  ftatué  que  les  affaires  dans 
les  villes  6c  autres  lieux  du  royaume  , feroient 
inftrui  tes  5c  lunées  par  lesintendans , faufl’appel 
û celte  commiflion. 

'D’après  cet  arrangement , Il  régie  siu  droitfui- 
les  carttSy  n’éprouva  plus  de  difficultés  & d’obfla- 
cles*,  que  ds|^  1.  perf.éUon  de  fon  plan  , & des 
moyens  d’e-xccution. 
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C’cft  pour  remplir  ce$  vifc« , que  l’ïrréc  du 
confcildu  z8 'juillet  1769  , ordonna  une  augmen- 
tation fur  le  prix  marchand  du  papier  fourni  par 
le  rdgifTeur  du  droit  fur  lei  car/«  ; mais  nous 
allons  lailfer  parler  la  loi , dont  les  motifs  & les 
difpolitions  font  clairement  expliqués. 

» Sur  ce  qui  * été  repréfenté  au  roi , que  par 
» fon  édit  du  maés  de  janvier  17 fl , fa  majené, 
» en  créant  fon  école  militaire  , avoir  fait  don  i 
U cet  ctablidcment,  tant  du  droit  alors  impofé 
i>  fur  les  urtcs  à jouer  , que  de  raugmentation 
» fur  ce  meme  droit  ordonnée  par  1a  déclaration 
» du  I ) du  même»  mois , que  pour  donner  à cette 
» impolùion  , donc  b deiunation  deveooit  fi  pr^ 
■a  cieufe  8c  li  noble , toute  la  faveur  dont  elle 
n pouvoit  être  fufceptible  ; fa  majellé  avoit  jugé 
» à propos  d'y  étsdslir  une  nouvelle  forme  de  pér- 
il ception  > fit  de  prcfcrire  des  précautions  capa- 
u blés  de  gêner  davantage  les  fraudes  multipliées 
s qui  fe  font  oppofécs  dans  tous  les  tems , à 
ai  Tamélioracion  de  ce  droit. 

» Que  la  plut  Utile  de  ces  précautions  ayant 
«paru  celle  d’un,  papier  particulier,  empreint 
» d'autant  de  marques  dininéles  , que  la  feuille 
» contient  de  caïut  ,‘papiîr  que  le  r^ifTeur  dc- 
>1  livceroit  aux  fabricans  , &.  qui  aUureroit  un 
s>  moyen  de  connoitre  même  , entre  les  mains 
» des  particuliers  , & les  canes  dont  ils  font 
s ufage  , ont  payé  le  droit  à U fabrication , fa 
» majellé  avait  ordonné  par  l’arrêt  defonconfeil 
» du  9 novembre  17/1  , portant  réglement  pour 
» la  perception  dudit  droit,  que  le  régilTeur  pré- 
aï  pôle  à cette  perception  fourniroit  aux  cartiers 
ai  du  papier  propre  à rimprelhon  des  curtAàfigu- 
» res  8c  à points , fans  qu’ils  pufTent  en  employer 
ai  d'autres  à cet  ufage,  dans  lequel  papier  le  régif- 
ai  feur  feroit  entrer  telles  marques  ou  tels  nli- 
» granes  qu'JI  jugeroit  ê propos  , 8c  que  les 
a>  cartiers  payeraient  compÿnt  le  droit  fie  le  prix 
ai  marchand  dudit  payer. 

» Que  pour  régler  ce  prix  marchand  , & fa 
» majellé  del'irant  qu’il  fût  à peu-près  tel  que 
ai  celui  du  papier  au  même  ufage  qu’employoient 
jt  les  fabricant  de  canes  , il  avoit  été  demandé 
ai  alors  des  reufeignomens  aux  Ccurs  incAdans  fie 
» commiflaires  départis  ; d’après  lefquels , il  fut 
» arrêté  une  fixation  préliminaire,  quia  étéfuivie 
n jufqu’i  préfent;  que  cependant,  cette  fixation 
» pouvoit  être  regardée  comme  dcfcélucufe , en 
J)  ce  que  dans  des  villes  d’une  même  province  fie 
>i  voittne  l'une  de  l'autre,  il  y avoir  des diderencea 
X alTcc  grandes  , ce  qui  ne  pouvoit  provenir  que 
9 de  ce  que  les  informations  ayant  été  prifes  des 
X fabriqans  mêmes , ils  avoient  doffné  de  faulTcs 
X lumières  à cet  égard. 

X Qu’indépendamment  de  ce  défiiut  reconnu 
X dans  l’ancienne  fixation  , fie  qui^bligeroif  feul 
X d'en  faire  une  nouvelle  ; il  ex  ^^venu  depuis 
X i/yi , dans  les  matières  premières , fie  dans  b 
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X main-d’œuvre  , des  augmentations  qui  ont  obligé 
X fuccellivement  le  régideur,  ê augmenter  le  prix 
Il  qu’il  paye  de  ce  papier  dans  les  manufaéhirei  ; 

» que  ce  prix , déjà  pjus  haut  que  celui  qu’il  reçoit 
» des  carriers , devient  encore  plus  onéreux  par  les 
» frais  de  magafins,  d’emballage  fie  de  tranfport; 

O ce  qui  caufe  à la  régie  du  droit  fur  les  canes  , une 
U perte  alTez  confidérable. 

“ Que  l’objet  de  cette  perte  efl  fiir  le  point  de 
X s’accroître  encore  par  b nécelCté  , od  le  régif- 
II  feur  efl  dans  ce  moment,  d’accorder  une  nouvelle 
X augmentation  aux  manufaélurcs  de  papier,  qui 
X refufent  de  renouveller  leurs  marchés  fur  le 
X même  pied  , à caufe  du  furhaulTcmeot  des  prix 
» de  toute  efpece  de  papier. 

X Que  dans  ces  circonftances,  il  paroitroil  juile 
X d’établir  une  nouvelle  fixation  proportionnée  à 
Il  b valeur  aéluclle  de  cette  inarcfaandife,  fie  qui 
X n’influeroit  que  très-i^ienfiblerocnt  fur  le  prix 
X des  canes  fibriquées , ^ifqu’une  rame  fulnfant 
X fila  compolition  de  deux  cents  quarante  jeux  de 
X canes , une  fomme'de  vingt  fols  fur  chaque  rame 
X de  papier  ne  produit  qu’un  denier  d’augmenta- 
X tion  for  chaque  jeu , qu’en  même-tems  , cette 
X fixation  portée  ê l’équivalent  de  la  valeur  aéluclle 
X des  papiers  , menroit  du  moins  l’école  • royale- 
X militaire  i l’abri  d’une  partie  de  la  perte 
X qu’elle  éprouve  , laquelle  fe  trouveroit  réduite 
X à des  frais  d’emballage  fit  de  tranfport  occa- 
X fionnés  par  la  forme  de  fon  adminiflration , fit 
X qu’il  ne  feroit  pas  jufte  de  faire  fupporter  aux 
X carriers  , parce  qu’ils  tireroient  leurs  matières 
X des  manufaélurcs  les  plus  voifines,  s’ils  n’étoient 
X pas  obligés  de  fe  lcrvir  du  papier  que  le  régif- 
X feur  fait  fabriquer  dans  des  manufaétures  plut 
X éloignées.  A quoi  délirant  pourvoir,  fa  majellé 
X étant  en  fon  confeil , a ordonné  , qu’à  compter 
X du  premier  oélolRre  prochain , le  prix  marchand 
X du  papier  pot  filigrané , fourni  par  le  régilTcur 
X du  droit  fur  les  canes  , fera  fit  demcivera  fixé 
X dans  les  diderehtet  villes  du  royaume  où  ladite 
X fabrication  efl  autorifée,  conformément  au  tarif 
X arrêté  au  confeil  de  fa  majellé  , fit  annexé  au 
X préfent  arrêt  x. 

Suivant  ce  tarif,  le  prix  du  papier  propre  à 
fabriquer  les  canes  , 8c  dont  chaque  feuille  fervira. 
àfairc  vingt  canes,  cft  à Paris  de  cinq  livret  b 
rame,  8c  de  quatre  livres  dix  fols  à Vcrfailles, 
Beauvais,  ainfi  que  dans  les  provinces  fit  généra- 
lités d’Artois  , d’Amiens , d’Aiençon  , d’Auch  , 
de  Caen , de  purges  fie  Bordeaux , dans  U Bre- 
tagne , la  ChampagtN,  b Flandre,  la  Franche- 
Comté  , le  Hainault , les  généralités  de  b Ro- 
chelb,  dt  Limoi^t  , de^yon,  d’Oc|éans , de 
Poitiers,  de  Rouen,  8c  dans  les  villes  de  Cbr- 
mqntfic  de  Toulon. 

En  Alfaces  en  Lorraine  fie  à Metz,  la  rame 
■de  papier  à vingt  canes  par  feuille,  fût  fixée  à 
quatre  livres  ; à Dijon , à cinq  livret  U rame  , b 
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TÎngt^iutre  cartes  par  feuille  , de  même  qu'à 
Grenoble  , à Hoauni  dans  le  Languedoc , de 
la  Provence  , excepté  Toulon  , oir  le  prix  fut 
réglé  à quatre  livres  dix  fols. 

L’arrêt  du  confeil  du  ai  avril  I7;»5 , ajouta 
de  nouvelles  villes  à celles  od  la  fabricatioo  des 
currej  éroit  perraife  , fie  elles  font  diltinguées  dans 
l'état  qu’on  a vu  ci-dàvant  par  des  caraOeres 
italiques. 

La  conftitution  de  l'école  - royale  - militaire, 
avoir  éprouvé  do  grands  changemefis  dans  la  même 
année , d'aprài  la  déclaration  du  premier  février  : 
deux  années  après,  on  prit  le  parti  de  joindre  la 
régie  du  droit  domanial  fur  les  cartes  qui  lui  avoir 
été  accordé  , par  forme  de  dotation  , à celle  des 
droits  fur  les  cutts,  de  autres  qui  compofotrnt  alors 
la  régie  générale.  Cette  réunion  fut  ordonnée  par 
l'arrét  du  ad  novembre  1778.  Qepuls  caitc  épo- 
que, c»  droit  continue  d'en  faire  partie  , & ,il  a 
étjp  Donuoément  compris  dans  la  divilion  que  ren- 
ferme l’arrêt  de  réglement,  du  p janvier  1780  , 
concernant  les  fermes  & les  régies  du  roi , pour 
être  uni  à la  perception  des  droits  de  fabrication. 

En  conféquence  de  celte  réunion  , l’arrêt  du 
confeil  du  10  novembre  1780  a fuppriméla  con- 
noilTance  des  conteftations  élevées  , pour  raifon 
de  ce  droit. qui  avoit  été  attribuée  aux  commif- 
faires  députés  du  confeil , pour  juger  en  première 
Bt  derniere  inftance  , des  procès  Sc  dinérends  , 
concernant  les  pênfions  d'oblats  afiëâéi  à rhôtel 
royal  des  invalides  ; il  a ordonné  que  les  caufes 
mues  pour  raifon  de  cette  perception  dans  la  ville 
& les  fauxbouigs  de  Paris  feraient  inilruiles  St  ju- 
gées fommairement  par  le  lieutenant-géncral'de 
police  , fauf  l’appel  au  confeil , dc  que  celles  de 
même  cfpèce  dans  les  provinces  , continueroient 
d’être  inltruitcs  St  jugées  comme  par  le  palTé , par 
les  intendant  Si  commilTaires  départis  , fauf  l’appel 
au  confeil.  \ 

Ce  droit  a été  compté  pour  treize  cents  mille 
livret , dans  les  produits  de  la  régie  générale , 8c 
le  roi  s’eft  chargé  de  tenir  compte  à l’école-royale- 
militaire,  de  celle  de  fepi  cents  mille  livret  ;il  efl 
fujet  aux  dix  fols  pour  livre  , comme  tous  les 
autres  droits , & les  frais  de  régie  qu’il  exige  , 

font  confondus  avec  ceux  des  aides. 

• * 

CASUEL  , adj.  Ce  qui  arrive  fortuitement  , 
fans  règle.  Ainli  un  revenu  cafutl,  cft  celui  qui 
dépend  d’événement  incertains , qui  peuvent  arri- 
ver ou  ne  pas  arriver , ou  qui  arrivent  tant^ 
plut  fouvent , tantôt  plus  rarement. 

On  appelle  revenus  caftsels  du  roi , les  droits 
feigneuriaux  dOs  aux  mutations  des  biens  fiiuét 
dans  la  mouvance  du  domaine  royal.  Tels  font 
les  lods  & ventes  , les  quints  & requints  , trei- 
zièmes , rclirls , rachats , lés  biens  échut  par  con- 
fifeacioB,  bâiardife  , déshérence  & aubaine. 

L’édit  du  mois  de  janvier  ifdi  , avoir  ordonoê 


que  les  deniers 'provenant  des  tafluU , feroient 
employés  aux  réparations  êc  CDtTqpiéDf  des  châ- 
teaux , maifons , auditoires  , géoles  , prifons  St 
autres  bâtiment  appartenant  au  roi , St  non  ailleurs. 
Toutefois  C par  importunité , ou  autrement ,(  y * 
<ft-il  dit  ) , étoif  obtenu  don  fur  lendits  deniers , 
êc  que  la  chambre  des  comptes  fût  prefléc  par 
lettres  du  roi  de  vérifier  ^e  don  , elfe  le  doit 
faire  pour  la  moitié  feulement  , fuivant  les  or- 
donnances de  1447, 1498  St  if4Z,  êc  cette  moitié 
ne  fera  payée  qu'à  la  fin  de  l'année  , & feulement 
après  que  les  charges  ordinaires  auront  été  ac- 
uiiiées  ) St  même  Te  paiement  de  cette  moitié  ne 
oit  être  alloué  dans  les  comptes  du  receveur  du 
domaine  , qu’il  ne  foii  juitifié  par  le  cerriCcac  des 
tréforiers  de  France  , ou  baillifs,  que  toutes  les 
réparations  requifes  St  nécedâtres  aux  châteaux 
; êc  édifices  royaux  ont  été  faites. 

On  a jugé  poftérieurement  que  ces  gênes  mifes 
aux  dons  du  fouverain  , éloienr  déplacées , êc  les 
anciennes  ordonnances  font  tombées  en  défuétude. 

On  a pris  le  parti , comme  plus  avantageux  aux 
intérêts  du  roi,  de  comprendre  ces  droits  cafueU  , 
dans  la  ferme  des  domaines  , en  \66ÿ  , avec  la 
réferve,  pour  fa  majefté,de  difpofer  de  quelques 
portions  de  ces  droits , ainfi  qu'il  lui  plairoit. 

En  conféquence',  l'cdic  du  mois  d’août 
porte  , que  dans  les  adjudications  des  baux  des 
domaiaes  , les  cufueis  des  biens  nobles  , êC  les 
aubaines , déshérence  , bâtardifes  St  confifcacions, 
ne  feront  compris  que  jufqu’à  concurrence  de^lcux 
mille  livres , St  que  pour  ceux  au-delTus  , les  fer- 
miers auront  &u!cmcnt  le  tiers  , les  deux  autres 
tiers  étant  rélcrvés  au  roi , pour  en  difpofer  à fa 
volonté  , êc  que  les  ciiJutU  des  héritages  roturiers 
ippartiendront  en  entier  aux  fermiers. 

L'arrêt  du  confeil  du  10  février  1674,  explique 
pofiiivcraenc  que  le  fermier  doit  être  payé  de  fes 
deux  mille  livres  fur  le^  premiers  deniers , qu’ij 
doit  avdir , en  outre  , le  tiers  de  l'excédent , êc  que 
la  referve  n’a  pour  objet  que  les  deux  tiers  de 
cet  excédent.  * 

Le  bail  de  Fauconnet,  du  zd  juillet  idSi , con- 
firma cet  adjudicaftiire  dans  Is  jouilTance  des  droits 
de  lods.êc  ventes  , des  biens  en  roture , à quelque 
omme  qu’ils  puflent  monter,  êc  de  tous  les  droits 
fp»euriaax  êc  ce/âe/j,  en  cas  qu’ils  ne  montaCent 
qa%  daox  mille  livres , êc  depuis  deux  mille  livres 
jttiqn’à  fix  ; il  fut  ajouté  que  fi  ces  droits  excé- 
doietu  fix  mille  livres  , le  tiers  feulement  en  ap- 
partieddroit  au  fermier  , êc  le  furplus  au  roi. 

L’édit  du  mois  d’avril  i6Sf , ayant  créé  des 
offices 'de  receveurs -généraux  des  domaines  êc 
bois , on  leur  attribua  1a  recette  des  deniers  pro- 
veoans  des  droits  de  quint  , rcquint  , relief, 
rachats , aubaine,  déshérence,  confifea/ion  , bâ- 
tardife,  êc  de  tous  les  autres  droits  féodaux  êc 
ecj'ueU  apparrenans  ab  roi , êc  réfrrvés  par  Ira 
baux  des  fe(mes,foiC  qué  ces  droits  fuflent  remit 
ou  concédés. 


208 


CAS- 


• t 


Ces  difpofitîons  éprouverenf  des  chargemens 
par  la  fufte",  nocammcnl  en  1719  , qu’un  édit 
du  mois  d’avril  accorda  à l’ordre  royal  St  mili- 
taire de  faint  Louis  , tout  ks  cafutU  St  droits 
feigneuriaux , autres  néanmoins  que  les  parties 
comprifes  d»ns  les  baux  des  fermes  , fans  que  les 
receveur^généraux  des  domaines , Se  autres  offi- 
ciers, pulient  prétend(c  aucun  droit  ni  remife  fur 
cette  attribution  ; avec  la  claufe  que  les  droits 
de  rachat  8c  fous-rachat  ne  pourroient  appartenir 
à l’ordre, que  jufqu’à  concurrence  de  dix  mille 
livres  feulement,  8c  qu’il  en  feroit  ufé  de  même 
li  l’égard  des  droits  de  conlîfcacion.  La  jouHTance 
de  la  première  année  du  revenu  des  domaine^  8c 
droits  aliénés  à vie , b compter  du  jour  du  décès 
des  engagiftes,  fut  encore  attribuée  il  l’ordre  de 
faint  Louis. 

Le  bail  de  Carlier  , fait  en  1718 , accorda  trois 
mille  livres  à cet  adjudicataire , fur  le  montant 
des  droits  ca/uels  , s’ils  ne  montoient  qu’i  cette 
forome  jufqu’à  fix  mille  livres , St  la  moitié  de  tout 
ce  qui  excéderoit  cette  fixation. 

L'article  premier  de  l’cdit  du  mois  de  mai  I7JO, 
révoque  Cous  édits , déclarations  St  arrêts  portant 
doit  il  perpétuité , ou  autrement , ea  faveur  de 
quelques  perfonnes  ou  ordres  que  ce  puifle  être, 
tant  des  portions  comprifes  dans  les  baux  des 
cafutU  des  domaines  conlïftant  en  droits  de  lods 
& ventes  , treizièmes  , quint , requint,  ribhats  , 
fous-rachats,  aubaines , bâtardifes , déshérences, 
confifeations , dépens  8c  autres  droits  feigneuriaux 
St’cjfutls  de  pareille  nature,  que  des  jouiflànces 
des  difTérens  domaines  8c  droits  «licnés  à vie  , 
dans  lefquels  Ip  roi  doit  rentrer  après  le  décès 
des  engagillcs  , 8c  lefdics  droits  font, réunis  au 
domaine. 

L’article  Z commet  les  receveurs-généraux  des 
domaines,  pour  faire  la  recette  des  portions  réunies 
en  méme-tems  qu’ils  rft-cvronc  cel'cs  qui  font 
comprifes  dans  les  baux  , fans  pouvoir  prétendre 
aucunes  remilJ|S  fur  les  portions  réunies. 

Le  bail  de  Forccville  8c  relui  de  Girardin  , 
de  1749  , furent  conformes  aux  précédent  ; mais 
il  y fut  ftipulé  que  tous  les  droits  cafutls  feroienc 
reçus  par  les  receveurs-généraux  des  domaines  , 
qui  retiendroient  tant  fur  la  première  portion  , 
qui  a toujours  fait  partie  des  baux  précédons  , 
ue  kir  la  partie  de  res  droits  réunie  par  l’édit 
e 17JO  , les  fix  fols  pour  livre  attribués  tant 
aux  procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finances , 
qu’auxdits  receveurs  8c  à leurs  controleurs  , par 
les  édits  8c  règlemens  de  l63y,  1^94,  17x7  8c 
Ï741- 

Les  chofes  ont  fubfillé  fur  ce  pied  jufqu’cn  i72o, 
que  le  règlement  du  9 janvier  a réuni  11  l’admi- 
nillration  des  domaines,  qu'il  a établie  , toutes  les 
fonélions  dont  étoient  ci-deVant  chargés  les  tece- 
veurs-généraux  des  domaiucs  8c  bois  ^ qui  ont  été 
fupprimes. 
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On  a vu  que  ces  offices  avoient  été  crfés  é* 
l88y,8c  il  leur  avoir  été  attribué  un  fol  pour 
livre  de  tous  des  droits  cafutls  , affermés  , donnés  , 
remis  ou  réfervés. 

En  t(5^  , l’édit  du  mois  de  décembre  ayant 
érigé  des  offices  de  contrôleurs-généraux  des  do- 
maines 8c  bois  en  même  nombre  que  celui  des  re- 
ceveurs, il  leur  fur  attribué  un  fol. 

L’article  8 de  l’édit  du  mois  d’avril  KÎ94  , 
accorde  auffi  un  fol  pour  livre  aux  procureurs 
'du  roi  des  bureaux  des  finances , de  cous  les  droits 
cafutls  , afin  de  les  engager  à en  faire  la  recherche 
8c  les  pourfuites , chacun  dans  fa  généralité. 

Enfin  , en  1701  , afin  d’exciter  les  receveurs  & 
contrôleurs-généraux  des  domaines  à veiller  à la 
confervaiion  des  mouvances*  8c  ÿreéles  du  roi , 
l’édit  du  mois  de  décembre  leur  accorda  cinq  fols 
pour  livre  du  produit  de  cous  les  droits  cafutls,  y 
compris  les  deux»foIs  pour  livre  dont  ils  avoient 
jour  jufqu’alors  ; ddns  ces  cinq  fols  , deuil  appar- 
tenoient  au  receveur-général  ciî  exercice , un  fiai 
au  receveur-général  hors  d’exercice  ,8c  deux  fols 
au  contrôleur. 

Ces  difierentes  attributions  , confirmées  par 
l’édit  du  mois  de  décembre  174},  furent  réduites 
à un  fol,  par  arrêt- du  xd  mai  1771,  8(  enfuice 
réglées,  par  un  autre  arrêt  du  9 feptembre  de  la 
même  année  , b des  remifes  graduées  fuivant  le 
monunt  de  la  recette  , pour  être  partagées  entre 
les  receveurs  , Us  contrôleurs-généraux , 8c  autres 
officiers  du  domaine,  dans  la  ihême  proportion 
établie  pour  la  divifion  des  anciens  fix  fols,  8c 
avec  la  condition  que  ces  officiers  dcmeurcroicnt 
chargés  , comme  par  le  palTé  , de  tous  les  frais  , 
tant  de  perception  que  de  pourfuites  St  procédures 
néceffaires  pour  le  recouvrement  défaits  droits 
feigneuriaux  cafutls.  • 

Ces  remifes  fe  perçoivent  aéluellcmcnt  par  l’ad- 
minjflration  des  domaines  , qui  cfi  chargée  de 
payer,  à compter  du  premier  janvier  1778  , aux 
chambres  des  comptes , aux  procureurs-généraux 
de  ces  cours  , aux  procureurs  du  roi  des  bureaux 
des  finances , 8c  autres  officiers  4u  dpmaine  , une 
attribution  de  fix  deniers  pour  livre  du  produit 
des  droits  cafutls  , dûs  aux  mutations  des  biens 
aiBs  dans  les  mouvances  8c  dircélcs  du  roi , déduc- 
tion faite , feulement , des  remifes  accordées  aux 
redevables  , 8c  fixées  par  le  règlement  du  16  juin 
1771.  C’eft  ce  qui  a été  ordonné  par  l’arrêt  du 
confeil  du  14  ieptembre  I7iix.  II  faut  encore 
ajouter  ici , que  l’arrêt  du  confcil  du  31  oélobre 
J781  , a ordonné  que  les  donataires  ou  conceffio- 
naires  des  domaines  de  fa  majeflé  , à titre  gratuit , 
items,  à vie  ou  autrement,  pour  quelque  caufe 
que  ce  fait , continueront  d’être  alTujettis  aux  dif- 
pofitions  des  arrêts  du  confcil  des  x5  mai  St  1$ 
juin  1771 4 en  conféquence  , ils  ne  pourront  s’im- 
mifeer  à la  perception  des  droits  feigneuriaux , 
aux  mutations  des  biens  rclerans  des  domaines 
toncédés. 
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Le  produit  des  droiri  fcigneuriaux  cafuels  , door 
on  a ct*dcvanc  fait  Ténumcration , eft  un  objet 
de  deux  millions  quatre  cents  mille  livres  par 
chaque  année,  y compris  les  droits  de  ddshêrcocc, 
aubaine  de  bâtardife. 

CASUELLES,  (parties)  On  appelle  de  ce 
nom,  les  finances  qui  font  payées  au  roi  , pour 
obtenir  un  oÆce  relié  ou  dévolu  au  fife,  par 
quelque  caufe  que  ce  Toit  » pour  acquérir  une 
maîcrife , ou  le  droit  d’cxerccr  une  profelïîon 
quelconque.  Le  lieu  où  ces  finances  font  reçues  , 
ell  le  bureau  des  parties  cafuelUs, 

que  d'on  entend  par  office  relie  au  fife,  ell 
celui  qui,  après  avoir  été  érigé  , n'a  point  trouve 
d’aA]ucrcur.  Ainli,  on  a vu  fouvent  des  charges 
créées  dans  des  rems  de  néccHîté,  n'écre  jamais 
exercées,  de  n'cxiller  que  dans  le  bureau  des 
parties  caftulUs  , où  Ton  a la  liberté  d’alicr  les 
lever. 

Les  titulaires  des  offices  de  judicature  dc  de 
finance  , qui  ne  font  pas  hérédinirèS  , font  tenus 
de  payer  annuellement  au  ircforicr  des  parties 
cjfueUes  , le  ccutièmc  denier  du  prix  de  révalua> 
tion  qu'ils  ont  faite  dc  leurs  offices , en  conformité 
de  rédit  dc  177*  » afin  dc  les  conferver  à leurs 
héritiers,  ou  pour  pouvoir  en  difpofcr  de  leur 
vivant.  Dans  ce  dernier  cas  , la  dilpofition  d'un 
office  ne  pouvoir  anciennement  être  confomméc  , 
qu'autantque  le  titulaire  furvivoit  quarante  jours 
à fon  arrangement  ; le  paiement  du  centième 
denier  le  difpcnfe  dc  cette  furvivancc.  Ainfi  , en» 
«ffeéluant* chaque  année  ce  paiement,  un  office 
ne  peur  tomber  aux  pattlti  cafueUes  , c’efl-à*dire  , 
devenir  vacant  au  profit  du  roi,  ainft  que  t'avoic 
ordonné  2'édit  du  mois  d'oélobrc  1^41  , cité  au  | 
wnot  Mnauei*  ce  mot. 

Lorfquc  les  arcs  dc  métiers  furent  érigés  en 
communautés  de  charges,  il  fut  réglé  que,  pour 
obtenir  la  permiifion  d’en  faire  partie,  de  d'exercer 
une  protemon,  on  paicroir  une  fomme  déterminée, 
fuivanc  les  bénéfices  qu'elle  étoit  fiippofce  pro- 
curer , de  le  nombre  des  membres  compofant  cha-  ' 
que  corps,  fut  fixé,  fans  qu'ils  pulfcnt  tranf-  | 
mettre  leur  maîtrife  à d'aulrcs  ; dans  la  fuite  , 
CCS  communautés  obtinrent,  moyennant  une  finance,  , 
la  faculté  d'admettre  dans  leur  fein  , les  particu- 
liers qui  fc  pré^cnccroicnT  , en  payant  à clles- 
némes , le  droit  dc  mattrifa,  de  dès-lors  la  maî- 
trife de  CCS  profeffions  ne  (omboit  plus  aux  par» 
ties  caÇutÜes , ôc  fc  vendoit  au  profit  dc  chaque 
communauté. 

Un  édit  du  mois  de  février  177^  , avoir  fup- 
primé  tous  les  corps  de  communautés  de  marchands 
de  artifans avec  les  maîrrifes  & jurandes;  i!  avoit 
abrogé  tous  les  flatuts  , régicmens  & privilèges 
donnés  à ces  corps  , de  permis  à route  forte  de 
perfonnes  , d’cxcrccr  tel  commerce  ou  méfier 
qu'elles  jugeroient  à propos , ù I cxccptioD  , néan- 
f inAtiiu,  Torru  /, 
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moins , des  arts  dc  pharmacie  , orfié^ferie  , impri- 
merie de  librairie. 

Un  édit  du  mois  d’août , de  la  même  année  , 
rétablit  à Paris  les  fix  corps  de  marchands,  & 
Tculcmcnt  quarante-quatre  communautés  d'arts  & 
métiers  ,.au  moyen  dc  la  réunion  qui  fiir  faite  de 
pluficurs  ; de  il  ordonna  qu'il  feroii  fait  dc  nou- 
veaux llacuts  de  rcglcmcns  , pour  chacune  de  ces 
communautés.  Dans  les  années  fuivantes  , on  créa 
fucceffivement  des  communautés  d’arts  de  métiers , 
dans  les  villes  principales  du  royaume  , en  fixant 
par  un  tarif,  la  quotité  des  droits  que  ceux  qui 
voudroient  y être  admis , aulbient  h payer  ; droira 
dont  les  trois  quarts  ont  été  attribués  au  roi , de 
qui  dévoient  être  payés  au  receveur  des  partie,^ 
caftuUcs,  ^ • 

En  17^0  , un  édit  du  mots  de  janvier  réunît  ait 
domaine  dc  la  couronne  , dc  aux  parties  cafuelUs  , 
toutes  les  charges  de  los  offices  de  la  maifondo- 
mefttque  du  roi  de  de  la  reine;  charges  qui  pré- 
cédemment appartenoient  aux  grands  officiers , tels 
que  le  grand-ma^itre  dc  la  maifon  du  roi,  le  grand- 
écuyer , le  grand-vencur  , dcc.  dtc.. 

La  recette  des  parties  cafaelUs  fut  améliorée 
par  toutes  ces  dilpoliiions  ; fen  produit , au  mois 
de  janvier  1781  , avant  que  le  rachat  des  huit 
, années  du  droif  annuel  cùc  été  auiorifc  , étoit 
évalué  ù quatre  millions  deux  cents  quatre-vingt- 
cinq  mille  livres. 

Les  droic^  perçus  fttr  les  communautés,  mon- 
toicnr  à un  milHon  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
livres  ; avec  robfcrvatton  que  ce  dernier  article 
augmcnceroic  , lorfquc  la  loi  , concernant  Ici 
communautés  , ferotc  cnrcgiflrée  dans  tous  Iss 
parlemcns. 

CATHOLIQUE  , xdjcélif  pris  fubllanfiv'e- 
ment,  pour  defigner  celui  qui  profefle  la  religion 
catholique  ou  univerfelle.  Les  catholiques  peuvent 
feulsêtre  admis  dans  les  fermes  de  los  fous-ferraes 
du  roi  , foit  comme  iotérciTés  , foit  en  qualité  de 
commis. 

L'article  10  du  titre  des  publications , enchères 
de  adjudications  des  fermes  , dans  l’ordonnance 
du  it  août  16B1  porte  : ex  Voulons  que  les  fculs 
ï>  catholiques , apofloliques  Se  romains  , foient 
» admis  dans  les  fermes  de  Ici  fous-fermes  de  nos 
» droits,  foitcomme  adjudicataires  , foit  comme 
>*  participes  ou  inrérefles. 

» Défendons  à rbus  autres  d'y  prendre  part  , à 
» peine  dc  confifeation  i notre  profit , du  fonde 
» qu'ils  y auront  mis  , des  ihtéiéts  de  de5 
» profils  qu’ils  en  auront  reçus  , dont  le  tier* 
M fera  par  nous  donné  au  dénonciateur,  dc  cin- 
j»  quante  mille  livres  d'amende  contre  nos  fer- 
» miers-géneraux  , dc  %c  dix  mille  livres,  contre 
» les  fous-fermiers  qui  les  auront  admis  ». 

D.ins  rartidc  18  du  même  titre,  on  trouve  î 
a Défendons  aux  fermiers  dc  nos  droits  , dc 
Dd 
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» donner  Icu*rs  procurations  & commiiTîjns  pour 
n les  dire^ionS)  rccctces  > contrôles  » cxcrcicesf 
JO  emplois  de  capitaines , brigadiers , archers  X 
» gardes  , <îc  gcpcralcmcnt  toutes  autres  places, 
» concernant  radmini()ration  , la  confervation 
» l’cconomicdc  nos  fermes  Ôc  droîci , à autres 
3*  qu’à  nos  fujets  , faifant  jrofetlîon  de  la  religion 
n catholique  » aocloliquc  ôc  romaine.  Kaifor.s 
» très-cxprcflls  défenfes  à tous  nos  ju^cs , à peine 
» d'interdidUon  « de  les  recevoir  au  ferment  , 
» qu’en  rapportant  par  eux  le  ccrtilirat  du  curd 
y*  de  la  paroiüe  , ^ns  l'crendue  de  laquelle  ils 
71  font  leur  réiîdence  , fouferit  du  commis  ou 
» autre,  qui  fera  le  ferment,  lequel  certificat  fera 
XI  paraphe  fans  frais  , d'un  de  i^s  officiers  , Ôc 
>»  demeurera  au  grefe  du  fiège  où  le  ferment 
yt  aura  ctd  prête;  faifons  pareille  defeofe  à tous 
m autres  , de  s’immifeer  dans  la  régie  de  nos 
» droits , à peine  de  faux  ôc  de  punition  corpo- 
71  relie  ». 

Le  tems  5c  la  raifon  ont  apporté  des  modifica- 
ri  ans  fur  la  formalité  du  certificat  du  curé , qui 
n’dl  p^us  exigée  de  la  part  des  juges.  Comme  11 
leur  efï  prefenté  requête  par  l'adjudicataire  , pour 
les  requérir  , de  recevoir  le  ferment  du  commis 
qui  vient  le  prêter  , 5c  qu’il  y cil  die  qu'il  pro- 
LfTe  la  Teligion  catholique»  romatec  , cette  alTcr- 
rion  fuffit  pour  qu'il  foie  admis. 

CAUTION  , f.  f.  qui  fe  donne  h la  perfonne 
qui  garantit  la  geilion  , la  conduite,  ou  la  folva» 
bilité  d'une  autre. 

CAUTIONNEMENT,  eft  l’aéle  par  lequel 
cette  peribnne  s’oblige  à remplir  l'engagement  de 
celui  qu'elle  cautionne  , ou  de  répondre  de  fa 
eftion  , jufqu'à  la  conturrencc  d’une  fomme 
xcc. 

La  perfonne  .lînfi  obÜTCc  porte  le  nom  de  cau- 
tion , 5c  l’aclc  obligatoire  , de  même  que  la  fomme 
qui  en  crt  l'objet , s'appelle  cautionncmi'm, 

Jufqu’cn  i7pS,  les  prépofés  des  fermes  n'a- 
voient  fourni  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  , 
pour  le  traRquillifcr  fur  leur  exercice , 6c  far 
leur  maniement,  que  des  cjutÎQrrremtrtJ  immobi- 
liaircs,  c'dLà-dirc  , de  biens-fonds  d'une  valeur 
proportionnée , à l'objet  de  la  fbcefte  qu'ils  pou* 
voient  faire. 

Les  circonftanccs  d’une  gacta*c  allumée  en 
«voient  produit  des  befoins  prelTans.  On  avoit 
l'exemple,  que  lorfquc  la  compagnie  des  indes 
avoir  régi  toutes  les  fermes,  elle  avoit  ordonne 
par  une  dJlibcraüon  du  ij  novembre  17x0  , que 
tous  les  -direcleiirs , receveurs,  5c  autres  commis 
comptables  des  fermes-unidi  dépoferoienr,  par  forme 
entre  !çs  mains  du  receveur-gé- 
néral des  fermes  «Paris  , une  fomme  proporrionnc'e 
à leur  maniement,  dont  riniérêt  leur  Icroit  payé 
à quatre  pour  cent;  il  dl  vrai  que  ce  projet  avoit 


rencontré  tant  de  difficultés  dans  Ton  exécution, 
qu'il  avoit  été  abandonné  ; mais  il  falloit  des  fe- 
coiirs  à l'érac. 

L’arrêt  du  confeil , du  jo  avril  1778  en  trouva 
un  de  dix  huit  millions  cinq  cens  mille  livres,  en 
impofant  la  ncceOité  d'un  cjution/tcmtnt  en  cfpècet 
aux  commis  Ôc  employés  charges  de  quelque  direc- 
tion, adminiftratton  ÔC  recette  des  droits  , revenus 
5c  deniers  appartenant  aux  fermes , U en  afliijct- 
riffant  à cette  formalite  , même  les  prépofés  aux 
entrepôts  du  tabac  , dont  les  fimples  fonélions  de 
marchands  qui  achètent  en  gros  5c  revendeot  en 
détail,  les  avoit  jufqu'alcrs  dirpcnfcs. 

Le  rôle  de  CCS  Cfiutioinemcns  fut  enftitre  déter- 
miné 5c  arrêté  au  confeil,  le  4 feptembre  tjyp  , 

5c  fous  les  prépofés  de  la  ferme  qui  y furent  com- 
pris , furent  décharges  de  tous  Ws  cautionnem<ns 
qu'ils  avoienc  ^îrécédemment  donnes  ; 6c  les  hypo- 
theques fournies  pour  raifon  de  ces  cauiionfitmtns  , 
furent  annullces. 

Mais  , afin  d’empêcher  que  ces  prépofés  ne 
ntfcnc  fervir  à la  conhgnaiîon  de  leur  cxiuiîonne^ 
menfy  les  fonds  de  leur  recette  , U leur  fut  défendu 
de  les  appliquer  à cvt  ufage,  à peine  de  priva- 
tion de  leurs  emplois,  5c  d'être  poerfuivis  comme 
retenrionaaires  des  deniers  royaux  ; en  même-  • 
tems,  cec  article  enjoignit  à l'adjudicataire  5c  à fes 
cautions  > de  faire  conflarcr  l'état  des  caifi'es  de 
tons  fes  commis  comprabîcs  , pour  s'afTurcr  qu’il 
ne  fcroic  fait  aucune  diftradion  des  deniers  qui 
I y auroient  etc  verfés. 

L’arûdc  8 portoit  que  les  intérêts  des  fom- 
mes  confignees  a titre  de  Ctiuiionr.emens  9 fcroîcnt 
payés  au  denier  vingt , fans  aucune  retenue  de 
vingtième , dixième , oc  qu’il  fcroic  permis  à ceux 
qui  auroient  emprunte  partie,  ou  rotalircdc  leurs 
cautionnemfns  9 d*çn  faire  déclaration  à l’efTcr  d'être 
inférée  dans  la  quittance  délivrée  au  commis 
cautionné,  6c  de  conferver  le  privilège  des  pré- 
fcui»  fur  les  finances  confignées,  après  le  privi- 
vilège  du  roi  5c  celui  de  l'adjudicataire  général 
des  fermes. 

Afin  de  donner  le  tems  aux  repréfentans  d'un 
commis  décédé , de  rendre  fes  comptes  à Ton  fuc- 
ccff*cur,  de  fournir  fes  fonds  de  fon  t:ji!tionncmcnr , 

6e  en  mêmc-iems  prévenir  un  double  paiement  des 
intérêts  des  fommes  confignéc|^  pour  un  même 
emploi  , l'arrêt  du  16  feptembre  1760  a ordonne 
que  les  titulaires  des  emplois, en  cas  de  retraite, 
ou  leurs  avant-caufe  après  leur  décès,  jouiroient  de 
l’intérêt  de*  confignaiions  fervant  de 
mcftt  9 un  mois  après  cette  retraite  ou  ce  décès, 
pendant  lequel  tems,  ils  fcroient  tenus  de  rendre 
leurs  comptes,  ôc  d'en  rapporter  les  pièces  julbfï- 
catives  ; faute  de  quoi  ils  ne  pourroieni  prétendre 
aucun  intérct  des  femmes  confignées  ; 6c  que 
ceux  qui  furcéderoient  aux  commis  retirés  ddlifué» 
ou  décédés,  ne  jouiroient  de  l’intérêt  de  leurs  c<?a- 
(ionntmtns  ^ ^u'à  compter  d*uti  mois  après  U date 
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de  leur  inlliHitioa»  de  laquelle  U fcrolc  duement 
juAifié,  » , 

Là  façon  de  j«l\ificr  de  certc  prife  de  pofTcdion , 
cA  de  produire  un  ccrùbcat  du  ^iredeur  du  dé* 
parccment  qui  acceAe  , qu"à  telle  époque  | tel  com* 
tais  a été  inllallc  dans  Ion  emploi. 

L*adjudicarairc  s'écant  apperçu  que  les  caution^ 
nemenj  en  argent  preferirs  par  Tarrèt  du  jo  aodt 
i7fS,  qui  avoicne  anoullé  toute  autre  cfpèce  de 
cjutionacfficnt  , écoient  infulHl'ans  l^pour  répondre 
de  la  recette  & maniement  de  quelques  commis 
comptables;  un  arrêt  du  confcil  » du  ) mars  174$!  , 
rautorifa  à fc  faire  fournir,  des  fupplémens  de  eua» 
ùofioe'ntnt  , pourvu  qu*ils  n'exccÜrncnt  pas  le 
quart  du  produit  de  U recette,  année  commune , 
prife  fur  les  trois  dernières,  lorfque  ces  ciutfon*> 
nemtns  feroient  fournis  en  la  manière  uliice  , 
avant  17^8,  de  le  huitième,  lorfqu'ils  feroient 
fournis  en  argent. 

Ce  même  arrêt  porte  en  outre,  qfie  fur  le 
montant  de  ces  ciiutijnnemeru  ainlî  fixés  , il  fera 
tenu  compte  des  fommes  payées  en  exécution  du 
rôle  arrêté  par  le  confcil , le  4 fepterobre  1779  ; 
en  telle  proportion  , que  les  fommes  fournies 
payées  ou  à payer  en  deniers  pour  ces  cauiionnc^ 
mtfts  , tiendront  lieu  du  double  d*un  cautionnement 
en  immeubles,  fixé^u  qu.irt  du  miniemcnt , fans 
néanmoins  qu'aucun  de  ces  cuutionnemens , puilfc 
excéder  cent  cinquante  mille  livres , Ôc  que  Thy- 
potheque  des  bicns*fonds  puilTe  être  également 
dlunc  valeur  plus  confidérablc  , à quelque  fomme 
que  te  manieraent  puilTe  monter;  de  force. que  le 
plus  fore  Cüutionne/ncne  ne  pouvoir  être  alors 
uc  de  cent  cinquante  mille  livres  en  argent  , & 
c pareille  fomme  en  immeubles. 

Mais  il  n*cn  réfultc  pas  moins  de  ces  principes , 
qu’à  mefure  que  le  ipanicmcnc  d’un  comptable  ati^- 
tnente , foit  par  de  nouveaux  droits,  foit  par  l’ac- 
crotlfcraent  des  anciens , Je  fermier  ou  régifleur 
clt  fondé  à demander  un  fupplémcnt  de  aiutiorvxe* 
ment  , en  raifon  de  l’éwt  aéïuel  du^pi  de  U re- 
cette ,dc  de  manière  que  ce  cautionne'ncni ^ s'il  cA 
en  immeuble,  en  foit  le  quart,  & s’il  cA  en  argent , 
le  huitième. 

Pour  éviter  toute  difficulté  fur  l'exécution  de 
ces  divers  réglemens, le  roi*,  par  fes arrêts  du  id 
décembre  I7di,  & 8 mars  1771  , ordonna  l'évo- 
cation à Ton  confeil , de  routes  les  conteAations 
nées  6c  à naître  , fur  le  fait  des  cjuii^iemens  , 
tant  entre  l’adjudicataire  5c  les  particuliers  pré- 
teurs des  deniers  confignés  , qu'cnt'^c  les  commis 
fie  ces  mêmes  préteurs  , & relativement  aux  dif- 
pofitlons  de  l'arrêt  de  17|8. 

I^orfqu'on  a une  créance  à répéter  contre  un 
Commis  qui  a Ma  cautionnement  en  cfpèccs,  on  peur, 
à fa  retraite  , ou  à Ton  décès  , mettre  oppo- 
fition  au  rcmbourfcmcnc  de  cette  confi^nation  , 
5c  elle  doit  être  faite  à l'hôtel  des  fermes  à Paris , 
encre  les  mains  du  receveur-général  qui  y rclidc 
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conformément  à l’arrêt  du  confeil , du  9 janvier 

17x7- 

De  même  , un  particulier  fervant  de  caution 
à un  commis  ou  employé  dans  les  fetmes  ou  les 
régies,  Ôc  qui  a hypothéqué  (es  biens , en  confe- 
qucncc  ; s’il  veut  cclFcr  de  le  cautionner  5c  affran- 
chir fes  fonds  , doit  faire  lignifier  fon  défiAcmcnt 
à l'adjudicataire  - général  des  krmes , en  la  per- 
fonne  du  receveur-général  à Paris  ; mai»  ce  dc- 
fiAcmc#n*a  fon  clTct  que  trois  mois  après  la  date 
de  la  fignifîcAtion , contormément  au  même  arrêt 
de  1717,  5c  à celui  du  xo  juillet  1744,  qui  or- 
donne que  l’original  de  cette  âteification  fera 
vife  5c  ligné  par  ce  rcccvcur-gtncffl , à peine  de 
nullité. 

Jufqu'cn  1779  , les  fcuii  receveurs  d’un 
bureau  où  il  fe  fait  une  recette  de  quelque  objet, 
avoient  été  compris  dans  le  rôle  des  cautionnemens 
en  efpèccs  ; les  autres  commis  fans  maniement  ne 
fourniiroicnt  point  de  cojitionnement  ÿ 5c  les  rece- 
veurs pourvurd’une  recette  médiocre  ctoient  feu- 
lement tenus  de  donner  un  cautionnement  en  biens- 
fonds  , d'une  valeur  déterminée  , ponr  l'ordinaire 
fur  le  quart  de  leur  recette  , ou  au  moins  de  cinq 
cents  livres,  quand  la  lotalicc  de  la  recette  an- 
nuelle « étoic  au-deflbus  de  cette  fomme. 

Les  employés  des  aides  5c  des  domaines  n'a  voient 
pis  été  aUujctris  à des  cautionnemens  en  cfpèces  , 
5c  n'en  fournilTaicnf  qu'en  immeubles. 

Mais  , à cette  époque  , la  ncccfficé  de  pourvoir 
aux  dépenfes  d’une  guerre  naillànte  fit  recourir 
aux  mêmes  moyens  qui  avoient  procuré  des  ref- 
fourccs  en  I7piî,  dans  les  mêmes  conjonélurcs. 

Voici  comment  s'explique  le  préambule  de  l’arrêt 
du  17  février  1779. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  les  arrêts  du 
confeil  des  jo  avril  X7j8  , i6  fcpicmbre  17^0  , 
f mars  1761 , 16  décembre  tyôx  5c  8 mars  1771 , 
concernant  les  cautionnemens  par  confignation 
auxquels  les  principaux  employés  de  fes  fermes- 
générales  ont  été  atTujettis,  fa  majcfle  a reconnu 
que  CCS  cuutionnemens^  en  portant  tout  à-ia-fots  fut 
des  commis  comptables  , 5c  fur  ceux  qui  n’onr 
aucun  maniement,  avoient  réuni  l’avancage  d'offrie 
une  gar.mtie,  foit  contre  des  divcrtiil'cmcns  de  de- 
niers, foit  contre  des  abus  de  fonélions  qui  pou- 
voicnc  compromettre  l'intérêt  des  fermiers , 5c 
exciter  de  juAes  réclamations.  Mais  fa  majcAc  a 
confiléré  qq^  pluficurs  clalTcs  d’emplois  avoient 
été  afiTranchics  de  cette  conftgnation,  quoiqu'ellos 
en  euÛTenc  été  pareillement  fufcepiibles  ;*clle  a 
auffi  remarqué,  que  raccroilTcmcnt  des  produits 
avoir  altéré  les  proportions  qu'on  avoir  adoptées 
dans  la  fixation  de  chacun  de  ces  cautionnemens  ; 
enfin  , ellr  a jugé  qu’il  feroît  convenable  d'étendre 
les  mêmes  précautions  aux  adminlArations  5c  régies 
générales  des  autres  parties  de  fes  finances.  Sa 
majeAé , d’ailleurs , a penfc  que  ce  feroît  un 
moyen  de  fe  procurer  un  fecours , à un  intérêt 
modéré  , 5c  qui  étant  en  même-rems  extrêmeme.^f 
Diij 
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divUe,  ne  prcndroit  rien  fur  les  fonds  de  \x  cir- 
culation ordinaire.  En  confcquence  , fa  majcftcf 
a ordonne  qu’il  feroit  fourni  des  cüuiionntmcns  , 
ou  fuppldmenc  de  cauiiormcmcnt  par  les  commis 
Ôc  prepofes  , tant.de  fes  fcrmes-gcncralcs , que 
dci  adminÜfrations  & régies;  elle  a pris  toute 
les  roefures  nccclfaircs  pour  aÜurer  le  paiement 
des  interets,  5c  les  mêmes  difpofitions  feront 
cxaé\emcnt  maintenues  dans  le  prochain  bail,  de 
les  fuivaos.  ^ 

Les  douze  articles  que  comprend  cct  arrêt , 
règlent  tout  ce  qui  a rapport  à ces  cauùonncmtns  , 
donc  le  rôle  fixé,  luivant  le  revenu  des  em- 
plois , ainfi  que  le  paiement  des  intérêts  au  denier 
vingt , fans  aucune  retenue  , de  rappellent  tout 
ce  qui  a précédemment  été  ordonné  , il  l’égard 
des  premiers  caudonnemens  en  cfpéccs. 

En  conféquence  de  cct  arrêt , tous  tes  employés 
des  domaines  & des  aides , pourvus  d'une  recette 
rapportant  Ux  cents  livres,  de  au- jcifus , d'emo- 
lumenr,  ont  été  aÛujctcis  à des  cauüonnemens  en 
cfpèccs. 

Les  autres  non  chargés  de  maniement , font 
reflésfujcts  feulement  à des  cautionntmens  en  im- 
meubles , dont  l’aélc  fc  fait  d'une  manière  uniforme 
dans  tout  le  royaume  ; comme  les  occaftons  de  pro- 
céder à ces  cautionnerrenf  font  fréquentes , on  croit 
devoir  joindre  ici  un  modèle  de  la  forme  qu'ils 
^ exigent.  Il  fera  facile  d’y  faire  les  changeroens 
analogues  à U partie  dans  laquelle  fera  employé  le 
fujee  que  l’on  voudra  cautionner. 

CAUTlOS:^EMENT  , BAIL  OU  RÉGIE 
DE 

N*  la  minute  Ju  cautionnement  reftera  che\  le  no- 
taire , 6^  il  en  fera  remis  une  expédition  au  bureau 
de  la  ferme. 

Si  les  biens  af'eSés  font  ftués  en  pays  de  nantijfe^ 
' ment  y la  pitenec  d'/iypot'teque  aeeompagneru  i\x- 
péaition  du  cautionnement* 

Pardevant 


foulEgné  , fut  préftni. 


Lequel  s’cll  volontaircmcnf  rendu  Sc  conilirué  par 
ces  j#cfcntcs,  caution  & répondant  folidaire  , 
Tant  envers  M*.  Nfcolas  Saizard  , bourgeois  de 
Paris , y demeurant  à rhôtol  des  fermes  du  roi , 
rue  de  Grenelle , paruidc  Saint-Euftachc , où  il 
fait  élcélion  de  domicile,  adjudicataire-général 
des  fcrmcs-unics  pour  fx  années  , à commencer 
au  premier  oélobrc  mil  fept  cent  quatre-vingt, 
pour  le  privilège  de  U vente  du  tabac,  les  grandes 
& petites  gabelles  , domaines  ôc  gabelles  des  crois- 
évéches,  cinq  grades  fermes,  entrées  de  Paris  , 


droits  fur  les  huiles  & favoQS  , dans  les  provinces 
abonnées  & antres  droits  y joints,  conlormémtnc 
aux  lettres-patentes  du  17  delà  môme  année;  *5c 
envers  les  fubreges  ou  fuccedéurs  dudit  Saizard  , 
nonobllant  tous  changemens  de  baux  ou  de  régies  , 
de  toutes  les  recettes  , comme  aufC  du  maniement , 
de  radmimliration  de  la  régie,  ôc  de  i’cxcrcicc 
qu'a  toit  juiqu'à  prefent,  de  que  fera  ci-après  le 

licur 

dans  l’emploi  #c ...» 

dirocliou  • géncralitc  d 

& dans  tous  les  emplois  qu'il  a exercés  jufqu’fi 
ce  jour , qu’il  exercera  dans  la  fuite  , ou  qu'il 
fera  cxcrccrepour  lui,  en  cas  d’abfcnce,  maladie 
ou  autrement , dans  route  l’ctcnduc  dcfditcs  fer- 
mes &i  pendant  leur  duree  > foie  qu'elles  fuiibflenc 
fou%  le  nom  de  Saizard  , ou  qu'elles  foient  con- 
tinuées fous  un  autre  , même  de  la  régie,  de  l’ad- 
minillration  , de  l’cxcrcicc  de  de  la  recette  que 
fera  le  lieur  Cautionné  concernant  d'autres  droits , 
dont  ledit  Saizard  , fes  fubrogés  de  cautions  poiir- 
roient  être  chargés,  ou  fc  chargeroient , à titre 
de  ferme  ou  de  régie  ; cnfetnblc  , de  la  recette 
qu'il  pourra  faire  lur  les  relies  du  bail  du  pré- 
dccdlcur  dudit  Saizard  , comme  aulE  des  dom- 
mages, interets,  dépens,  amendes  Ôc  peines  pécu- 
niaires que  ledit  Saizard  , fes  fubrogés  de  eau-' 
tions  feroienr  en  droit  de  prétendre  , 6c  qu'ils 
feroient  prononcer  contre  Icditfîcur  Cautionné,  de 
de  ceux  auxquels  ledit  Saizard,  fes  fubro^s  de 
cautions  pouiroicnt  être  condamnés  , Ôc  qu'ÿs  , 
feroient  tenus  de  payer  pour  raîfon  de  lagcllion 
de  exercice  dudit  licur  Cautionné  , promettant  le- 
dit ...  . comparant  d'agréer  tous  comptes 

de  comptcrcaux  qui  auront  été  rendus  par  ledit 
licur  Cautionné , même  de  compter  pour  lui , en 
de  refus  , quinzaine  après  la  fommarion  qui 
en  aura  été  faite  audit  lieur  Cautionné , à fa  per- 
fonne  ou  ù fon  dernier  domicile  , fans  qu’il  foie 
befoin  d’autres  procédures  ni  dJfcuflions  , de  de 
payer  les  re^quats  defiiits  comptes , quand  même 
il  y auroit  ^^ats  , contcllations  de  protclletions 
de  la  parc  dudit  licur  Cautionne  , de  fans  en 
attendre  la  décifion  ; de  faute  par  ledit  . . . 

......  comparant  , de  rendre  Icfdits 

comptes  fur  la  première  fommation  qui  . . 

en  fera  faite  au  domicile  ci-devant  élu  , ils  feront 
drefles  , dos  de  arretés  par  ledit  Saizard  , fes 
fubrogés . cautions  Ôc  procureurs  ,fur  les  regiftres , 
états  , piftes  ou  mémoires  qui  fc  trouveront  devers 
eux,  de  les  débets  ou  reliquats  en  feront  payés  de 

acquittés  par  ledit comparant  , 

ainfi  qu’il  eil  ditei-deffus,  à peine  d’y  être  con- 
traint comme  pour  les  propres  deniers  de  adâires 
de  fa  majeilé  ; à l’clîct  de  quoi  ledit  ..... 
comparant  fc  foumet  dès-à-préfent  aux  conrraintei 
qui  feront  décernées  par  ledit  Saizard,  fes  fubro-  % 
ges  , cautions,  procureurs  de  prépofés  , lefqucllcs 

il  confent  être  exécutées  contre 

coflunc  elles  le  pourroieac  être  contre  ledit  fieux 
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Cautionné  , fans  quoi , le  préfenr  cautionnement 
n’auroir  point  été  reçu  par  ledit  Salzard  , faifant 

du  éout  ledit comparant,  . . • 

propre  fait  de  derre,  jufqu'a  concurrenen  néan- 
moins de  la  fomme  de 

Outre,  de  par-dcllui  la  fomme  payée,  foit  des 
deniers  dudit  licur  C tutionnc,  ou  de  deniers  d’em- 
prunt, pour  Je  montant  du  cttutionnemcnt  en  ar- 
gent , ou  à compte  dudit  CfLitionnemcnt  , en 
exécution  de^  arrêts  du  confeil , des  trente  avril 
mil  fept  cent  cinquante  huit,  trois  mars  mil  fept 
cent  foixante-un,  de  dix- fept  février  mil  fept 
cent  quatre-vingt. 

Au  paiement  de  laquelle  fomme  de 

ledit  comparant  s’oblige  folidaircmenc  avec  ledit 
licur  Cautionné , fans  divilion,  difeudion  ni  fîdc- 
julTion  , à quoi  ils  renoncent;  comme  aulls  ledit. 

* . , comparant  renonce  egalement  dans  le 

cas  où  il  feroic  fourni  d'autres  cautions  pour  ledit 
licur  Cautionne  , à prétendre  que  les  débe  ts  foienc 
divifes  par  rapport  au  paiement  entre  les  dilîi  - 
rentes  cautions  , ledit.  . . . comparant  re- 

nonce également  , dans  le  cas  où  il  feroit  fourni, 
d'autres  cautions  pour  ledit  fteur  Cautionné , h 
prétendre  que  les  Jibets  foienc  divifés  par  rapport 
au  paiement  entre  les  dilfcrcnccs  cautions  , ledit 

comparant  ûiüyj^  propre  fait  de 

dette  de  la  totalité  des  débj^s,  concurrence 

cependant  de  la  fomme  de  . 

ci-dcdùs  rocniionnci*r 

Confent  ledit  ....  comparant  , que  le 
prefent  cautionnement  ait  Ton  etfet  dans  le  cas  où 
ledit  lieur  Cautionné  , après  avoir  été  fufpcndu 
de  fçs  fonéiions,  ou  delUcué  de  fon  emploi , y fc- 
roic  rétabli  ou  remplacé  dans  un  autre  , foit  dans 
la  même  province  ou  ailleurs  , le  tout,  fans  qu’il 
foie  befoin  de  faire  de  nouvelles  foumilHons  & re- 
nouveUetnent  d’acle  de  cautionnement  ; a etc  txpref- 
fémenc  convenu  que  tout  aéle  de  dciil^cmcnt  du 
préfent  cautionnement  ne  vaudra  qu’autani  qu’il 
fera  fignittc  au  domicile  dudit  Salzard,  audit  hôtel 
des  fermes  à Paris,  en  parlant  au  receveur-général 
defditcs  fermes  à Paris , qui  vifera  ÔC  fignera  l’ori- 
ginal  de  ladite  ligniHeation  , à peine  de  nullité 
d'icelle , Conformément  à l’arrêt  du  to  juillet  1744; 
lequel  défillemcnc  n’aura  d’elfet , que  trois  mois 
après  qu’il  aura  été  fait  audit  domicile  , feulement 
pour  les  recettes  de  deniers  3c  recouvrements  qui 
pourroienc  être  faits  après  l’expiration  dcfdtts 
Crois  mois,  confentat^t  ledit com- 

parant qu’il  n’ait  aucune  force  ni  vertu  pour  les 
débets  qui  fe  rrouverotenr  anterieurs  , pour  Icf- 
qucls  ledit  préfent  cautionnement  fortîra  fon  plein 
de  entier  câ*et  ^ nonobllant  tout  délilUmcnc  ; fe 

foumccunc  de  plus  ledit comparant 

d'être  tenu  de  contraint  à toutes  les  claufcs  de  ili- 
^ pulations  ci-deiTus , comme  pour  les  propres  deniers 
& aâf^cs  du  roi , en  vertu  des  écrous  de  con- 
craîntes  dudit  Salzard  , de  fes  fuccciTcurs , comme 
dit  cil , ou  dcfdlcs  Heurs  cautions  defdiis  baux , 


ou  autre  ayant  droit  ou  pouvoir  d’eux.  Et  pour 
l’exécution  du  préfent,  circonilancc»  de  dépen- 
dances , ledit  .....  compurnne  oblige  , 
aâr<>élc  de  hypotheque  généralement  fous  . . . 

biens  meubles  de  immeubles,  préfens  de  à venir, 
de  fpécialcmcnt , fans  qu’une  obligation  déroge  tt 
l'autre  , les  biens  ci-après  ; 

S A y O i R : 


Déjigncr  la  nature  des  biens  , leur  Jituation  , leur 

revenu  ou  vaüur  au  jujie  j & fommairement  les 

titres  de  propriété. 

que  ledit  ....  comparant  cflime  « . . 

en  principal  être  de  la  valeur  de 

de  déclare  . 1 , appartenir , de  être  francs  de 
quittes  de  toutes  dettes  de  hypotheques,  fous  les 
peines  de  droit  ; fans  laquelle  claufc  de  celles  ci- 
delFus  énoncées  , le  préfent  cautionnement  n’auroic 
point  etc  reçu,  de  ledit  ficur  Cautionné  n’auroic 
point  été  pourvu  dudit  emploi.  Et  pour  l'cnricrc 
exécution  des  prefentes , circonftanccs  de  dépen- 
dances , ledit  heur  ....  comparant  a élu 

. . domicile auquel  lieu 

il  confent  que  tous  exploits  fuient  faits  comme 
à . . perfonne  ; car  ainiî  promettant,  ÔCc. 

obligeant, dcc.  fous  ladite  folidité , renonçant , dcc. 

Fait  de  parte  à de  l’an  mil 

fept  cent  foi  Xante-  • . . a • . midi,  dc 

o . ftgné , 

En  f77d,  un  arrêt  du  confeii,  du  19  juin  , a 
également  artujetei  à un  cautionr.erncnt  en  argent, 
les  comptables  dc  la  régie  des  poudres  de  falpetrcs , 
à commencer  au  premier  oélobrc  fuivant , en  payant 
rinlérêt  au  denier  vingt , des  fomroes  qu'ils  auront 
dépofées  à la  caifTc-gcnéralc  de  la  régie  à Paris  , 
fauf  la  déduéUon  des  deux  vingtièmes , de  des 
quatre  fols  pour  livre  du  premier  vingtième. 

Le  rembourfement  des  femmes  fervant  dc  cau- 
tionnement , n«  peut  s'efFcéluer  aux  comptables 
retirés  , ou  aux  reprefentans  dc  ceux  qui  'font 
décédés  , qu’après  que  l«s  comptes  ont  été  ar- 
rêtes de  foldés.  I 

Un  autre  arrêt  du  i5  novembre  1781  ,cn  fixant 
le  nombre  des  agents  de  change  dc  Paris , à qua- 
rante , règle  , que  dorénavant,  on  ne  pourra  être 
nomme  à ces  places  , qu’en' foumiffant  préalable- 
ment un  cautionnement  en  immeubles  de  foixante 
mille  livres, ou  en  dépofant  au  tréfor-royal , une 
fomme  de  quarante  mille  livres  , de  laquelle  il 
fera  payé  intérêt  au  denier  vingt  , fans  retenue 
parle  garde  du  créfor-royal,  à compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  fuivra  le  verfemefti. 

On  a vu,  au  mot  acquit  à caution  , en  quoi  ron- 
ûile  le  cautionnement  de  celui  qui  s’oblige  pour 
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cctcc  forte  d’oxpcdiiion , & qu’on  appelle  caution: 
on  peut  y avoir  recours. 

Le  prix  d*unc charge  comptable,  doit  être  re- 
gardé comme  un  cautionnement  qui  répond  de  U 
manutention  du  titulaire. 

Il  ne  refte  plus  qu'une  troilteme  forte  de  cautionne^ 
mr/tr  relatif  à des  marchindifes  faifiesyde  fous  lequel 
les  commis  des  fermes  & régies  font  aucorifes , par 
l’article  lodu  tit.  1 1 de  l’ordonnance  de  1687,  à en 
accorder  la  main-levée,  lorfque  par  leur  nature, 
elles  ne  peuvent  être  gardées,  uns  en  craindre 
le  dépériiiement. 

CAYER,  ou  CAHIER  , f,  m.  On  donne  ce  nom 
^ (ix  feuilles  de  papier  réunies  enferable,  qu’on 
emploie  dans  les  bureaux  de  finance,  pour  mettre 
au  ncr  les  comptes , les  états  , Sc  plufieurs  autres 
expéditions  Dans  ce  fens  , on  dit  , ce  compte 
eR  conüdérablc  , U contient  foixantc , quatre-vingt 
eayers  de  grofle. 

Cayer  de  frais  , efl  un  mémoire,  ou  état  qui 
eontient  dans  le  plus  grand  détail , toutes  les 
dépenfes  (ju’un  comptable  fait  pendant  l’année  de 
ion  exercice. 

Le  eoyeriic  frais  doit  être  figné  & certifié  du 
comptable  qui  le  préfencc  avec  foo  compte,  pour 
le  faire  arrêter^ 

Cayer  fc  dit  encore  d'une  forte  de  regiftre 
od  font  inferites  les  délibérations,  les  réfolutions 
de  arrêtes  de  quelques  corps  ou  compagnies , tels 
que  les  états  des  provinces  , les  afTcmblccs  du 
clergé,  de  les  cours  fouveraines  qui  ont  des  rc- 
xnontraoecs  ou  des  propofitions  à faire  au  roi. 

Après  la  tenue  des  états  en  chaque  province  , 
qui  en  ont  le  privilège,  les  députés  désarrois 
ordres  viennent  à la  cour  préfenter  leurs  cayen  à 
fa  raajefté.  • 

Iis  contiennent  difi^érentes  demandes  relatives 
au  bien  de  à la  profpérité  de  la  province;  mais 
que  l'inrérèc  général  de  l’état  ne  permet  pas  tou- 
jours d’accoi^cr. 

CEDULES  DÉTACHÉES.  On  nomme  ainfî 
en  Hollande , fuivant  Savary  , les  expéditions 
qui  font  délivrées  dans  les  bureaux  des  convoi  de 
liccntcn  , aux  marchands  pour  juftificr  du  contenu 
des  déclarations  qu’ils  ont  faites  de  leurs  marchan- 
difes,  5c  du  montant  des  droits  qu'ils  ont  payé. 

C’cil  fur  ces  cédules.^  que  les  commis  à la  per- 
ception doivent  faire  leurs  vifites  5c  leurs  véri- 
fications. 

CEINTURE,  droit  de  ceinture  de  la  reine; 
CC  droit , qui  eft  de  dix  deniers  par  muid  de  vin  , 
entrant  d«ins  Farts,,  cfl  confondu  dans  les  droits 
d’entrée,  qui  fc  perçoivent  aux  barrières  de  cette 
ville.  On  trouve  vm  arrêt  de  la  cour  des-aides 
de  Paris,  du  novembre  id»/,  qui  parle  de 


CCS  dix  deniers , comme  d’un  droit  établi  depuis 
long-tcms.  Les  baux  de  Huet , Cordicr,  Rouvelin 
5c  le  Gendre  en  font  aulTi  mention  ; mais  on  ignore 
fon  origine:  on  croit  que  dans  fa  création,  le 
I produit  en  étolt  delÜné  à la  dépenfe  de  la  roaifon 
: de  la  reine. 

Il  n’ell  plus  queiHon  de  ce  droit  de  ceinture  dt  II 
{ reine,  depuis  l’ordonnance  des  aides  , du  mois  de 
I juin  id8o  , qui  a réuni  dans  le  fcul  droit  de  dix* 
huit  livres  , 5c  de  quinze  livres  , pluüeurs  lucrei 
perceptions. 

I CELLERAGE  ; (droit  de)  il  fait  partie  avec 
le  droit  de  rivage,  de  ceux  qu’on  défigne  par  lo 
nom  de  devoirs  des  ports  5c  havres  de  Bretagne» 
Voyex  Devoirs. 

CENDRES.  CENDRES  CRAVELÉES  5t 
SOUDES.  Les  cendres  font  en  général,  les  débris 
d’un  corps  confumé  par  le  feu. 

Les  ctnd’ts  gravtUes  , qu’on  pourrolt  plus  pro- 
prement appcllcr  de  la  cendre  de  lie  de  vin  , font 
compofees  de  lie  de  vin  calcinée  au  fourneau , 5t 
s’emploient  dans  la  ceinture. 

La  foude  efl  le  produit  d'une  plante  nommée 
Saltcor  , que  l’qi^ulrivc  dans  plufieurs  pays  ma- 
ritimes pour  1^^^^  ^ former  dans  un 

fourneau,  une  oc  pierre  fort  dure , 5c  rem- 

plie d’un  fclalkali,  d’une  grande  utilité  dans  les 
maoufaélurcs  5c  dans  les  verreries. 

On  ne  réunit  ces  trois  fortes  de  marchandlfes , 
que  parce  qu'elles  font  fujettes  aux  mêmes  droits, 
à leur  arrivée  à Paris.  Voici  l’origine  d^  ces 
droits. 

Le  fol  pour  livre,  établi  en  ij5o,  fur  toutes 
les  marchandifrs  5c  dinrécs  vendues,  revendues 
5c  échangées, fut fupprimé  à Paris,  par  les  lettres 
patentes  du  | août  1467;  mais  les  boilTons  5c  les 
bois  furent  du  nombre  des  marchandifts  refervées , 
c’eft-à-dire  qu'elles  continuèrent  de  payer  le  fol 
pour  livre,  chaque  fois  qu’elles  changeoient  de 
main. 

Les  cendres  5c  les  graveUes  y comme  provenant 
des  bois  5c  du  vin,  furent  alTujcttics  à ce  même 
droit  ; mais  la  perception  en  ayant  été  difeon- 
tinuée  en  i (5oa , parce  que  ces  marchandifes  avoient 
été  omifes  dans  les  nouveaux  tarifs  qui  furent 
faits  i cette  époque,  clic  ne  fut  rétablie,  qu’eo 
!5i7,  par  arrêt  du  confcil,  du  20  janvier,  6c 
confirmée  par  dccUration  du  jl  mars  1628,  5c 
par  les  lettres-patentes  du  14  oélobrc  1629,  re- 
gillrccs  en  la  cour-des-aides  , le  ji  décembre  fui- 
v.int  ; ces  droits  furent,  en  conféquence  , compris 
dans  le  bail  des  aides  de  Guillaume  Menant. 

Ils  furent  enfuite  aliénés  par  édit  de  novem- 
bre 1644,  à huit  officiers  contrôleurs  - prifeurs 
de  cendres  , de  graveUes  Ôc  de  foudes , érigés  par 
le  même  édit.  C’eft  le  premier  règlement  dans 
lequel  les  foudes  fe  trouvent  jotnccs  aux  cendres^ 
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he  même  édit  crcoic  encore  deux  offices  de  juré» 
jau^curs , auxquels  il  écoic  aitrkbué  cinq  fol»  par 
sonne  de  ces  marchandircs- 

Trois  années  après  , un  édit  du  mois  de  mars 
érigea  huii  nouveaux  offices  de  contrôlcurs-pri- 
feurs , pour  faire  avec  les  anciens , le  nombre  de 
feize,  à jouir  cnfemblc  de  rartribution  pour  tous 
droits  ancisns  ^ nouveaux,  de  trois  livres  cinq • 
fois  par  tonne  de  c:ndrts  > bx  livres  par  muid  de 
^ravtUe  f du  poids  de  trois  cents  cinquante  livres  , 
éc  cinquante  fois  par  balle  de  fvuùt.  11  établit  auffi 
dcux*autrcs  offices  de  juré*  jaugeurs , avec  attri- 
bution de  cinq  fols  par  tonne  y muid  ou  balle  , 
outre  les  cinq  fol»  accordés  aux  jures  jaugeurs  de 
li  première  cr||||Dn. 

Uc  tiers  de  cc^ît  oirs , comme  de  tous  les  autres 
droits  d’aides  qui  avoicnr  été  aliénés  ou  attribué» 
à •'divers  officiers, leur  fut  retranché  par  arrêt 
du  8 oélûbre  i66oy  pour  être  perçu  au  profit  de 
fj  majellc. 

Ce  tiers  joint  au  parifis , fol  & fix  deniers  pour 
livre  dc*s  droit»  entiers,  fc  trouva  donc  être  de 
cinquante  fols  dix  deniers  par  tonne  de  etndres  , 
de  quatre  livres  huit  fols  deux  deniers  par  muid 
da  cendres  grùveUfs  , fie  de  quarante  fols  huit  de- 
niers par  balle  de  Jôude , du  poids  de  deux  cents 
cinquante  livres. 

L’impofition  de  ces  droits  avec  le  retranche- 
ment des  deniers , a fait  la  matière  d'un  chapitre 
de  l'ordonnance  du  juillet  i68i  , portant  pour 
titre,  au  tiers  retranché  fur  Us  cendres  y Jouaes  é/ 
graxeUes. 

L'article  premier  « fixe  la  quotité  de  ces  droits 
» fur  le  pied  qu’on  vient  de  l’cxpofcr. 

« L'article  1 1 déclare  fujettes  .aux  droits , les 
» de  bois , blanches , grifes  noires,  le» 

» foudes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient,  noires 
a»  blanches  , 6c  les  graveUes  amenées  it  Paris  dans 
» fes  fauxbourg»  de  banlieue , tant  par  eau  que 
*>  par  terre,  pour  y être  confommées,  ou  pour 
» pafler  debout , même  celles  qui  font  façonnées 
» dans  la  banlieue,  dans  les  endroits  marqués  par 
7>  la  police  ». 

Art.  III.  Enjoignons  à ceux  qui  leS  feront 
entrer,  d'en  faire  à rarrivcc , déclaration  au 
bureau  , d’y  repréfenter  Ici  lettres  de  voiture  en 
bonne  forme  , contenant  la  qualité  fie  quantité  , 
fie  de  payer  no»  droits,  avant  rcniéveraent , le 
tout  à peine  de  confifearion  , fie  de  cent  livres 
d’amende. 

Art.  1 V.  Défendons  à toutes  perfonnes , de 
tenir  des  magafins  fie  entrepôts  de  cendres,  foudes 
& graveU'es  , plu»  près  que  de  trois  èkucs  de  notre 
bonne  ville,  fauxbourgs  fie  banlieue  de  Paris,  à 
compter  des  extrémités  de  fes  fauxbouijgs , à peine 
de  confifcacion,  fie  de  cent  livres  d'amende. 

Art.  V.  Les  conteilations  feront  jugées  en  pre- 
mière inftance , en  rhôtel  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  , fie  par  appel  en  notre  cour-des-aides. 
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Art.  VI.  Voulou»,  au  furplui  , que  nos 
mens  , pour  nos  autres  droits  d’entrée  , foient 
exécutes  pour  les  ctndrts , fondu  b grmeUts.  • 

La  perception  des  deux  autres  tien  du  droit, 
furets  maiietcs.ne  tarda  pas  à être' réunie  à Ia 
fcrir.c-gcneralc  dis  aides  ; elle  eut  lieu  , d’après  Ica 
arrêis  du  confcil  d(S  ff  juin  i6ti  , de  g jan- 
vier iû8j.  La  totalité  de  ces  droits  a continué  de 
faite  partie  des  entrées  de  l’aris , & fe  trouva 
rappc'iée  dans  l’article  du  bail  de  Forccville. 

Elle  cil  de  cinq  livres  dix  deniers  par  tonne  de 
etndre  , pefant  cinq  cents  livres , & contenant 
vingt-cinq  boilTraux.  • , 

De  quatre  livres  huit  fols  par  balle  de  fondt 
de  deux  cents  cinquante  livres  , Se  de  huit  livres 
quatorze  fols  par  muid  de  etndres  gravtUts  , qu'on 
a dit  pefer  trois  cents  cinquante  livres. 

Indépendamment  de  ces  droits  particuliers  , les 
cendres  , foudesllc.graveléts  font  fujettes  à leur  entret 
il  Paris , aux  droits  généraux  qui  t'y  lèvent , tell 
ue  ceux  de  domaine,  barrage  St  poidi-le-roi , 
es  oflîcicrs  de  police  .appcllés  gardes-nuit  Se  plan- 
chéyeurs , Se  de  vingtième  , qui  appartient  à l'hô- 
pital-géneral.  , '» 

Le  tartre  de  vin  , ou  la  lie  qui  n*a  point  été 
brûlée,  Se  convertie  en  grave'ees , par  le  fourneau, 
n’cil  point  fujette  aux  anciens  droits  de  huit  livret 
quatorze  fols  par  muid. 

La  potaûTe  , le  fcl  de  vers  e 8c  de  terre  , la  cendre 
‘k  varcc , acquittent  aux  entrées  de  Paris  , les 
mêmes  droits  que  les  cendres  gravtUes  , à l’exc'cp- 
tion  des  droits  de  domaine  Se  barrage , qui  fe 
perçoivent  comme  fur  la  f udt. 

Dans  ces  derniers  tems , l’utilité  des  cendres 
pour  en  tirer  du  falpêtre , pour  les  verreries  , 
faïenceries,  Se  autres  fabri.quc$  qui  les  emploient, 
ont  porté  le  gouvernement  à en  défendre  d’abord 
la  fortie  dans  les  provinces  où  les  bois  étaue  com- 
muns , il  s’y  trouvoit  plus  de  facilités  pour  en 
faire  des  cendres  qui  devenoient  une  matière  de 
commerce  avec  l’étranger. 

C’ell  dans  cette  vue  qu’a  été  rendu  l’arrêt  du 
confcil,  du  lo  février  1780,  dont  le  préambule 
V.1  expliquer  les  motifs  : » Le  roi  étant  informé 
» qu’il  fort  des  provinces  de  Lorraine,  Trois 
•O  Evêchés,  Franche-Comté  ScAlfacc,  des  cendres  y 
s>  faliiss.  Se  des  potalTes  ; que  cetre  exporzation 
» porte  un  grand  préjudice  , non-feulement  aux 
» verreries  & faïenceries , mais  encor,  à la  régie 
" des  poudres  qui  fe  trouve  privée  des  quantitéa 
s*  fulHfanrcs  de  ces  matières*,  pour  la  fabrication 
» des  falpêtres  ; fa  majellé  a reconnu  que,  pour 
» obvier  à cet  inconvéniens  , il  convenoit  de 
» prohiber  la  fortie  des  matières  dont  il  t’agit, 

» A quoi  portant  pouvoir , Sec.  » ; il  défend  de 
tenir  amas  ou  magalins  de  cendres  , falins  Se  porafles 
dans  les  quatre  lieues  , frontières  du  côté  du  pays 
étranger  de  ia  Lorraine,  des  Trois  Évêchés,  de 
l’Alface  Se  de  la  Franche-Comté  , Se  de  trsnf- 
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porter  cc*  matières  dans  cette  étendue  « fans  être 
^ accompagnées  d*un  acquit  à caution  , dans  lequel 

feront  énoncés  le  lieu  de  leur  delÜnation  , les 
noms  de  ceux  à qui  elles  feront  adrelfécs. 

Le  même  arrêt  prohibe  expreflcmcnt  la  fortîe 
de  CCS  roaticTcs  fle  leur  envoi  en  pays  étranger  , 
en  quciqi^  quantité,  & fons  quelque  dénomina- 
tion que  ce  (ott,  à peine  de  conlifcation  des  ma- 
ficres , chevaux  Ôc  voitures  , fervant  à leur  tranf- 
port,  Ôc  de  trois  mille  livres  d’amtndc. 

Les  mêmes  conitdérations  dq  futilité  àti  cendres 
ont  enfuite  fait  rendre  générale,  la  dcténfc  de 
leur  forrt^,  par  arrêt  du  confeil,du  adavrii  1781, 
conçu  dans  les  termes  fuivans  : 

« Le  roi  sVtant  fait  rendre  compte  de  Tarrêt 
» de  fon  confeil  , du  10  février  1780,  par  lequel 
To  fa  majcllé  a défendu  l'amas  ou  roagafln  des 
y*  cendres^  ialins  6c  poralfes,  dans  les  quatre  Itcucs 
» frontières  de  la  Lorraine,  des  Trois  Évêchés, 
» de  rAîfacc  6c  de  la  Franche-Comté,  a auflî 
39  ordonné  que  la  circulation  dcfditcs  matières  ne 
■n  pourroir  avoir  lieu  dans  f étendue  dcfditcs  qua» 
» tre  lieues,  qu’autaot  qu'elles  fcroîcnt  accom- 
» pagnées  d’acquits  à caution  9 6c  enfin , a pro- 
3»  hibe  la  fortie  à fetranger,  de  ces  mêmes  ma- 
39  licres  par  lefdites  provinces.  Mais  fa  majefié 
» confidérant  que  les  motifs  qui  ont  diélé  ces  dif- 
3»  poittions  exige  qu'on  en  étende  l'efTct  indiilinc- 
n tement  à toutes  les  provinces  du  royaume , 6c 
» voulant  y pourvoir,  oui*  le  rapport,  le  roi 
3»  étant  en  Ton  confeil , a déclaré  6c  déclare  com- 
» mun  à toutes  les  frontières  du  royaume  , l'arrêt 
39  du  confeil,  du  to  février  1780;  en  confe- 
» quence  , a défendu  6c  défend  h tous  particuliers, 
33  marchands  6c  autres  , de  tenir  amas  ou  magafins 
39  de  cendres  , falines  6c  potallès  dans  tes  quatre 
y>  lieues  dcfditcs  provinces  du  côté  de  l’étranger  , 
TO  à peine  de  conlifcation  des  marchandilcs , 6c 
39  trois  mille  livres  d'amende. 

CENS  , f.  m.  C'cA  une  redevance  annuelle  & 
feigneuriaie , foncière  6c  peroctuelle  , dont  un 
héritage  cft  chargé  envers  le  fief  dont  il  eft  mou- 
vant. C’eft  le  premier  devoir  impofe  6c  retenu  par 
le  feigneur,  lors  de  la  conctfiion  qu'il  a faite  de 
cet  héritage  , avec  rétention  de  foi.  On  n'en  parle 
que  parce  que  les  cens  dûs  au  domaine  du  roi , 
wtrent  dans  fes  revenus. 

L'origine  des  cens  6c  rentes  , remonte  , fuîvant 
pluficurs  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  matières 
domaniales  , au  teras  de  la  fondation  de  la  mo- 
narchie 

Après  que  les  premiers  rois  curent  pur?;é  la 
France  des  nations  barbares  qui  la  ravageoient , 
ils  donnèrent  aux  officiers  qui  les  avotent  accom- 
pagnés dans  leurs  expéditions , des  portions  de 
ferres , des  territoires , à condition  qu’ils  leur 
en  rendroient  foi  6c  hommage  , qu'ils  leur  paic- 
roicDCune  redevance  annuelle  , 6c  qu'ils  Ici  fer- 


viroicnt,5  leurs  propres  frais,  dans  les  guerres  ' 
qu'ils  auroient  ^ fouteuir. 

Lorfque  ces  guerres  arrivèrent  , les  officiera 
ou  feigneurs  redonnèrent  partie  de  cca^  mêmes 
terres  à d'autres  , pour  une  autre  redevance , 
comme  d'une  modique  fomme  de  vingt  fols,  d’un* 
certaine  quantité  de  grains  ou  de  volaille  , fclon  < 

la  valeur  6c  l'étendue  de  la  conccûion  ; cette  rede» 
vance  fut  apeiée  cens  , du  mot  cenfus  , qui  fignifie  * ' 

revenu. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  origine , tout  aMué- 
reur  d'héritage  cenfier,  cft  fuppofe  acquérir  , à 
la  charge  de  l’acquittement  du  ce/tr , à moins  qu'il 
n'y  ait  AipuUiion  contraire,  attendu  que  le  cens 
cA  de  plein  droit , à la  charg|^^  poÜclTeur. 

Lcccrtj  etl  fcigneurial , 6c  emporte  lods  5c  ventes 
à chaque  mutation.  H‘  dl  impreferiptibie  ; mais 
fa  quotité  6c  le  paiement  des  arrérages  peuvAïC 
fe  preferire. 

Le  cens  propre  6c  véritable,  cft  le  feuJ  qu'on 
appelle  cAr/cenr.  On  ne  doit  pas  donner  ce  nom 
aux  autres  redevances , dues  à un  feigneur  , celles 
que  font  le  fur-cens  , le  champ.irto  terrage,  avo 
nagc,agricr,  6c  autre  devoir  en  fruits,  6c  gé- 
ncralcmenc  toutes  autres  rentes , quoique  iVigncu- 
rialcs. 

Le  fur-cens  eft  le  fécond  devoir  réfervé  par  le 
feigneur  dans  la  conceftîon  du  fonds,  mais  pour 
que  cette  redevance  foii  fur-cens  , il  faut  qu'elle 
appartienne  au  feigneur  auquel  cft  dû  le  cens,  Sc  | 

qu’elle  ait  étércftrvéc , lors  de  la  conceffîon.  Si  elle  • 

avoit  été  créée  enfuite  , ce  ne  feroit  qu’une  rento 
purement  foncière.  Le  fur-cens  vériralilc,  forunc 
deiamiindj  feigneur  , n'cft  plus  egalement  qu'uno  ! 

rente  fonciè*-e,  1 

Le  cens  cft  la  vé-icabic  marque  de  h dircéle 
feigneurie,  fur  les  biens  roturiers , comme  la  foî 
6c  hommage  caraélérifcnt  la  direéle  fur  les  fiefs, 

C'elt  une  maxime  de  droit  cemmun.  . 

Loyfcau,  dans  Ton  Traiie  de  Dtguerpiÿ'ment  ^ 
iiv,  1 , ckuf.  4,  prétend  que  l’on  a fort  abufe , 

France  , du  mot  cens  , qui,  chez  les  Romains, 
n’a  jamais  été  employé  que  pour  exprimer  une 
redevance  duc  au  hfc  feul  : redevance  perfonnelle 
dans  les  premiers  tems  de  la  république  , 6c  pro- 
portionnée à la  fortune  de  chaque  citoyen,  d'aptès 
i'eftimation  faite  par  les  cenfeurs,  6c  enfuite  im- 
pofee  furies  héritages,  pour  être  la  marque  de  la 
feigneurie  univcrfcile  du  fife  fur  les  ^rres  des 
paîticulicrs.  Denier-CÉSAR. 

L’ordonnance  de  1619,  porte  , article  J7?t  que 
tous  héritages  relevant  du  rot  en  pays  coutumier  , 
ou  de  droit  é^it,  font  fujets  aux  lods  ÔC  ventes  , 

6c  autres  droits  feigneuriaux , 6c  que  tous  héri- 
tages ne  relevant  d'autres  feigneurs,  font  cenfes 
relever  du  roi,  fi  les  polTciTeurs  ne  font  .apparoir 
de  bons  titres  qui  les  en  déchargetit. 

Lorfqn'un  proprietaire  ne  juftifie  pas  du  fran- 
alcu  par  bons  litres,  on  doit  impofer  U cens  fur 

foa  I 
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fon  h^ritige,  pour  les  terres  du  domaine  du  roi, 
fur  le  pied  de  celui  des  terres  voilines , qui  paient 
cenfive. 

L'arrêt  du  confeil  du  ta  feptembre  t74d , a con- 
firmé ce  principe,  en  ordonnant  l'impolition  d'un 
etns,  dans  l'étendue  des  territoires  d'Agen,  de 
Condom , de  Marmande. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil,  du  8 mai  idpd,  la 
déclaration  du  t}  août  1697,  l'édit  du  moisd'aodt 
1708,  & la  déebration  du  aa  décembre  de  la_ 
même  année  , toutes  les  fois  que  le  roi  permet 
l'afiranchilTcment  des  cent  St  rentes  ducs  à fon  do- 
maine, il  cil  ordonné  qu'à  l’égard  des  cens  8c 
rentes , emportant  lods  de  ventes  , il  feroit  réfervé 
fix  deniers  de  redevance  pdur  la  confervation  de 
ces  lods  de  ventes. 

Les  cngagifles  des  cent  de  rentes  dds  au  domaine 
du  roi  ne  (ont  pas  fondés  à percevoir  les  lods  de 
ventes  aux  mutations  des  biens  chargés  de  ces 
redevances  , à moins  que  la  perception  des  lods  de 
ventes  ne  foif  expreCémentcomprife  dans  l’aliéna- 
tion qui  leur  a été  faite.  C'ell  ce  qui  a été  jugé 
par  l’arrêt  du  confeil  du  8 juin  17 f6,  qui  porte 
ue  les  lîeurs  Ronniot,  auxquels  les  cens  de  rentes 
ilsau  domaine  de  Cognac  ont  été  engages  en  1710, 
ne  font  pas  fondés  à prétendre  les  droits  feigneu- 
riaux  dûs  aux  mutations  des  fonds  pour  lef- 
quels  ces  redevances  font  dues  ; en  conféqucnce 
les  condamne  à rcllituer  au  fermier  du  domaine , 
tout  les  droits  feigneuruux  par  eux  reçus  dans 
les  trente  années  antérieures  , à la  demande  qui 
en  a été  formée. 

La  perception  des  cent  8c  rentes  ell  une  des 
branches  du  produit  de  l’adminillration  des  do- 
maines. Quoique  en  général  ces  cent  Sc  rentes 
dus  par  les  fonds , foicnt  peu  canfidérables , on 
peut  juger  que  ceux  qui  dépendent  du  domaine  du 
roi,  font  en  très  - grand  nombre  , puifqu’ils  for- 
ment annuellement  une  fonune  d'environ  fix  cents 
mille  livres. 

CENTIEME  DENIER.  C’ell  un  droit  qui  fe 
paie  au  roi  à toutes  mutations  de  propriété  bu 
de  jouilTance  de  biens  immeubles , à l'exception 
de  celles  qui  font  opérées  en  ligne  direéle , par 
fucctflîon  6c  par  contrat  de  mariage. 

L’établilTemcntdc  ce  droit  elldü  à l’éditdu  mois 
de  décembre  170}  ; le  paiement  qui  en  eftfaiifemble 
être  le  prix  d'une  formalité  de  police , qui  con- 
lille  dans  l’enregiftecmcnt , ou  l'inlinuation  donnée 
aux  ailes  tranflatifs  de  propriété  ou  d’ufufruit  des 
biens  , à l'cITet^de  leur  procurer  une  publicité 
très-nccelTaire  ; l*.  à l’égard  des  feigneurs  aux- 
quels.il  ell  dû  des  droits  de  mutation  ; a”,  pour 
les  parens  des  vendeurs  qui  ont  la  faculté  de  ren- 
trer dans  les  biens  de  famille , par  le  retrait 
Ce  n’ell  même  que  de  la  date  de  l’in- 
finuatson  que  court  le  délai  de  l’an  Sc  jour 
fixé  par  les  coutumes,  pour  l’çxercice  de  Ce 
retrait. 
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Les  commis  des  domaines  & contrôleurs  des 
àéles , chargés  de  la  perception  du  centième  denier  , 
remplacent  en  cette  partie , les  greffiers  des  in- 
lïnuations  créés  en  titre  d’office,  par  l’édit  de 
décembre  ^ 1''*^  celui  du  mois  d’oélo- 

bre  1704  a fupprime , en  refervant  les  droits  fie 
attributions,  pour  demeurer  réunis  au  domaine. 

Sous  ce  point  de  vue  , l’inlinuation  des  aéles 
tient  à la  légillation  fie  à l’ordre  public.  La  quo- 
tité de  la  perception  du  droit  de  centième  aenier 
ell  indiquée  par  fon  nom  ; c’ell  le  centième  de  la 
valeur  de  l'objet  ; en  mème-tems  que  ce  droit 
ell  un  fecours  pour  l’état  , il  ell  d’autant  moins 
onéreux , qu’il  n'a  lieu  que  lorfqu'on  acheté  ou 
qu'on  hérite  , fie  qu'il  paroit  ainli  fe  confondre 
avec  la  chofe  même , qui  fe  trouve  diminuée  du 
montant  du  droit  payé. 

Le  produit  du  centième  denier  monte  dans  le 
royaume,  année  commune,  à environ  huit  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  , compris  les  dix  fols 
pour  livre  qui  fe  perçoivent  en  fut. 

Les  droits  payés  dans  l’étendue  de  l’apanage  de 
monfeigneur  le  duc  d'Orléans , fie  qui  lui  font 
aliénés  ,ne  font  point  partie  de  cette  appréciation  , 
non  plus  que  les  droits  de  fceau  qui  tiennent 
lieu  du  centième  denier  en  Lorraine. 

Il  n'cll  point  non  plus  perçu  en  Alface,  ni  dans 
les  provinces  de  Flandres,  Hainault , Artois,  fie 
Cambreiis,  qui  font  abonnées. 

Le  droit  de  centième  denier  ne  fe  paye  que  fur 
la  valeur  des  feuls  immeubles  réels , tels  que  les 
feigneuries,  les  jullices,  les  droits  feigneuriaux  fie 
honorifiques , les  bois  , les  terres , les  vignes , les 
prés,  les  éungs , les  rivières,  les  ruideaux , les 
ioirés,les  marais,  les  illes  fit  illots,  les  moulins  à 
vent  Sc  à eau  , les  fours  , les  prcIToirs , les  halles , 
les  marchés,  les  places  vagues,  les  landes , les 
bruyères  ; les  droits  de  bac , de  péage  , padâge  , 
mclurage  , de  vue , d’appui , fit  autres  droits  réels; 
les  cent  fie  rentes  foncières;  enfin,  les  offices  do- 
mabiaux  . grelTcs  fit  autres  , démembrés  du  do- 
maine à faculté  de  rachat  perpétuel.  La  perception 

?iui  avoit  auffi  été  établie  fur  les  rentes  conlli  tuées, 
ur  les  offices  cafuels  fit  autres  immeubles  fiélifs,  par 
les  déclarations  du  roi , des  20  mars  1748,  fie  24 
avril  175}, a été  fuccellivement  fupprimée  par  celles 
du  25  décembre  lyyo  , fit  du  21  novembre  175}. 

Les  aéles  qui  ne  tranfroettent  point  une  pro- 
priété incommutable  , tels  que  les  ventes  à faculté 
de  rachat , les  contrats  d’antichrefe  fit  engagement, 
font  affiiiettis  au  centième  denier,  par  les  ordon- 
nances. Il  en  ell  ainli  dqAaux  à rentes  fit  autres 
aéles  qui  ne  transfèrent  quWie  jouiffiance  illimitée, 
ou  même  de  trente  années  fit  au-delTus. 

A l'égard  des  jouilTances  à vie  ou  fixées  pour  une 
durée  au-deflus  de  neuf  ans  jufqu’à  vingt-neuf, 
il  n’ell  dû  que  le  demi -droit  de  centième  denier 
fur  la  valeur  des  biens  ; les  jouilTances  de  neuf 
ans  fit  au-delTous  , font  afi'raochies  de  tout  droit. 
L’exemption  s’étend  même  , pour  les  terres  fit 
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autres  biens  de  campagne  , aux  baux  qui  en  font 
palfcs,  & n’cxccdcnl  pas  vingt-neuf  années  jCôn- 
farmtment  à l’arrêt  du  confeil  du  a janvier  , 
qui  accorde  1a  même  exemption  aux  baux  à nour- 
riture des  mineurs.  • 

Ifn  autre  arrêt  du  J»  feptembre  de  la  même 
année  a ordonné  que  les  aiSes  portant  cxtinflion 
des  rentes  foncières  non  rachcmbles,  cnftmble 
ceux  par  lefqucU  la  faculté  d’en  faire  le  rachat, 
feroit-  accordée  aux  débiteurs . demeurcroient 
exempts  à l’avenir,  du  droit  de  ccmitmt  itnitr. 

Suivant  un  règlement  du  i3  juillet  171}  , lorf- 
qu’il  eft  vendu  , par  le  même  afle  , des  immeubles 
Ôc  des  objets  mobiliers , tels  que  des  belliaux,  des 
inftrumens  d’agriculture  , meubles  meublant , &c. 
le  droit  de  cer  titn.t  deniet  eft  exigible  fur  le  prix 
entier,  à moins  qu’il  n’en  ait  été  Itipulé  un  par- 
ticulier pour  les  eftets  mobiliaires , ôc  que  la  def- 
cription  de  ces  eS'ets  ne  foit  portée  par  l’aéle, 
ou  par  un  état  annexé.  Si  cette  double  condition 
eft  rtrapiie , le  ctniieme  denier  n’eft  perçu  que  fur 
le  prix  convenu  pour  les  feuls  immeubles. 

La  liquidation  fc  fait  pour  les  ventes  & cef- 
lions , fur  le  pied  du  prix  qui  y eft  porté , en 
joignant  les  cens , rentes  & autres  charges  im- 
polces  à l’acquéreur;  de  pour  les  échanges,  les 
donations,  8c  fuccelTîons , foit  par  teftamrnt , ou 
ail  isticfijt , d’,  près  la  déclaration  eltimaiive  des 
nouveaux  poftclTeurs,  affirmée  véritable , fous  peine 
de  rcltitution  du  droit,  du  double  en  fus,  ôc  de 
l’amende  de  trois  cents  livres  portée  par  les 
xcglcmens. 

Les  commis  prépofés  ne  peuvent  donner  la  for- 
malité de  l’infinuation  aux  aélcs  8c  contrats  qui 
y font  fujets , qu’après  qu’ils  ont  été  revêtus  de 
celle  du  contrôle  , dans  les  pays  où  il  eft  établi. 

Lorfque  l'aélc  tranflatif  de  propriété  ou  jouif- 
fance  eft  pafTé  devant  notaire,  (1  les  biens  font 
fitués  d.ins  retendue  de  l'arrpndiflemcni  du  bureau, 
où  r.iéle  tft  contrôlé , il  eft  infimié  en  même-tems , 
c’tft-ù-dire,  dans  la  quinzaine  de  la  date,  à la 
diligence  du  notaire  rédaéltur  ; 8c  la  relation  ou 
certificat  de  l’une  8c  l’autre  formalité  s’appofe  fur 
la  minute  même  du  contrat. 

Si  au  contraire  l’immeuble  ne  fc  trouve  pas 
affis  dans  rarrondiflement  du  bureau  de  la  rcfidcnce 
du  notaire  , le  commis,  en  contrôlant  l’aéle  , ren- 
voie l*infim>ation  à faire  au  bureau  , dont  le 
diftrifl  comprend  les  biens,  dans  les  trois  mois  de 
la  date  de  l’aélc  , pour  les  arquifitions  à titre 
onéreux  ; dans  les  qi>^[|n  mois  pour  les  donations 
entre- vifs,  en  obfervant  qucc’cft  au  bureau  même 
du  bailliage  royal  , que  l'infînuation  de  ces  dona- 
tions doit  être  faite,  à peine  de  nullité  ; 8c  enfin 
dans  les  fixmois,  du  jour  du  décès  des  difpofans , 
lorfque  le  droit  eft  dû  pour  legs  8t  ouverture  de 
fucccilion. 

Dans  tous  ces  ras  , la  formalité  eft  donnée  ù la 
réqulfition  âc  diligence  des  parties,  8c  la  relation 


eft  appofee  fur  l'expédition  de  l’aéle,  qu’elles  re- 
préfentent  Cgnéc  du  notaire  , 8c  en  parchemin 
timbré.  A défaut  de  requérir  l’infinuation  , 8c 
d’acquitter  le  droit  dans  ces  delais,  il  çft  perçu  un 
droit  en  fusdufimplc,  que  les  percepteurs  ni  leurs 
commettans  ne  peuvent  remettre  ni  modérer  , 
d’après  la  difpofiiion  d’un  arrêt  du  confcil , du  9 
juin  178». 

Il  tft  également  payé  un  droit , en  fus  du  cen- 
tième denier , pour  les  aélcs  tranflatifs  d’immeubles  , 
palfés  fous  fignaturts  privées , lorfque  les  acqué- 
reurs nt  les  prefentent  i l'infinuation  qu'après 
les  trois  mois  de  leur  date.  Il  y a encore  une 
amende  de  trois  cents  livres , prononcée  contre 
ceux  qui  agiftent  en  jufticc  ,ou  pardevant  notaire  , 
en  vertu  d’aélei  fujets  ù l’infinuation  , avant  que 
celte  formalité  ait  été  donnée. 

Pour  les  ventes  8c  adjudications  de  biens  im- 
meubles faites  en  juftice  , il  faut  diftinguer  fi  elles 
fiant  volontaires  dans  leur  principe  ,•  8c  e’c  nature 
il  être  paifeesvalidcmcnt  devant  notaires  ; alors  les 
greffiers  font  cenfes  les  recevoir  au  même  titre 
que  les  notaires,  8c  ils  font  tenus  ale»  mêmes 
règles  pour  le  contrôle  Sc  l’infinuation.  Si  , au 
contraire,  la  vente  eft  fore'éc  , 8c  de  nature  judi- 
ciaire, il  n’y  a lieu  qu’i  la  formalité  de  l’inCnua- 
tion  dans  les  trois  mois  de  l’aéîe , 8c  cette  for- 
malité eft  ù la  diligence  des  parties. 

Les  regiftres  d’infinuation  Sc  eeniiime  denier , 
font  publics  de  leur  nature,  Sc  toutes  perfonnes 
peuvent  en  requérir  la  communication  , en  payant 
au  commis  le  droit  de  recherche,  réglé  i dix  fuis 
par  article , 8c  pour  chaque  année. 

On  obfirrvera  , en  terminant  cet  article  , que  le 
montant  des  droits  de  centième  denier,  qui  font 
payés  chaque  année,  peut  fervir  à apprécier  , par 
apperçu  , la  valeur  de  tous  les  biens  fonds  du 
royaume. 

Le  principal  de  ces  droits  étant  d’environ  fi* 
millions  , compris  ceux  qui  font  abonnes  ou  alié- 
nés , il  en  réfullc  que  les  biens  qui  changent  de 
main  , chaque  année  , à titre  d’acquifition  ou  de 
fucccfficn  coliacérale , font  un  objet  de  fix  cent* 
millions. 

En  fuppofant,  ce  qui  ne  s’éloigne  guères  dé  ta, 
vérité , qu’un  centième  des  biens  éprouve  an- 
nuellement cts  mutations,  on  pdurra  juger  que 
la  valeur  totale  des  fonds  du  royaume,  non  com- 
pris ceux  des  gens  de  main  morte  , eft  de  foix.inte 
milliards  de  livres  ; en  la  répariiflant  fur  vingt- 
quatre  millions  d’individus  qu’on  compte  en 
France,  on  aura  pour  chacun, deux  mille  cinq 
cents  livres  de  propriété. 

Par  M.  L. . . ■ di/eclear  des  domaines. 

CEirTiritir  DEN'TFR  des  offices  , c’eft  , i 
proprement  parler  , le  droit  d’annuel , dont  il  a 
été  qutftion  ù fon  rang  alphabétique , 8c  qu’on  ^ 
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dtt  avoir  été  fixé  au  centume  cituzUrde  IVvaluatjoft 
des  ofiîccs , ordonnée  par  un  édit  de  février  1771- 
Annuel. 

On  ajoutera  ici  que  lei  préfidens-treforiers  de 
France,  avocats  , procureurs  du  roi , atitres 
oificiers  des  bureaux  des  finances  , ayant  prétendu 
être  excmptsdu  paiement  du  centit/ne  Jini<r  y ainfi 
que  le  font  les  prélidens  6c  cor>l'eillers  des  cours 
iupcrieurcs,  Tarréf  du  corffeil  , du  ad  août  1776 
a formellement  prononcé  qu’ils  y éfoient  alfujcttis 
comme  .mx  autres  droits  caluels  , <k  néanmoins , 
les  a dirpenfes  de  payer  ce  antUme  denitr  y pour 
les  années  1773,  1774  de  F77y  ; il  leur  a enluite 
étéaccordc  , par  arrêt  du  x janvier  1777  , jufqu’au 
premier  avril  fuivant , pour  acquitter  ce  qu*iU 
dcvoientdc  cedroir  ; dans  la  même  année,  les  arrêts 
du  confeil , du  4 janvier,  ont  ordonné  que  les 
provinces  de  Flandres  , Hainault  6c  Artois , de- 
mcurcroient  exceptées  de  l’execution  de  l’cdît 
du  mois  defevrier  1771  , 6c  des  arrêts  du  confeii 
qui  l’ont  fuivi , rendus , pour  ordonner  l’évalua- 
tioo  des  offices,  & le  paiement  des  droits  de  ce/f* 
tiemt  denier  , 6c  de  mutation. 

Le  même  jour , 4 janvier  1777  , un  autre  arrêt 
du  confeii  accorde  la  meme  faveur  à la  province 
d’Alfacc. 

Les  motifs  de  CCS  exceptions  portent  fur  ce  que 
dans  ces  provinces,  les  offices  n’y  ont  jamais  été 
fujecs  au  droitdc  prêt  6c  annuel,  6c  qu’ils  ont  été 
crées  héréditaires , en  payant  feulement  à chaque 
muratioo  de  titulaire  , une  année  de  gages  de 
l'office,  en  forme  de  rcconnoiffancc  de  rheredtté. 

L’arrêt  du  19  décembre  1780  , confirmatif  des 
Ictircf-patentcs  du  17  février  précédent , .1  modifié 
leurs  difpolitions , à l’égard  des  officiers  rendant 
la  j^iiee  au  nom  de  fa  majefié,  en  ordonnant  que 
ceux  qui  n’iuroient  pas  fait  le  rachat,  conformé- 
ment à CCS  lettres-patentes , feroient  admis  comme 
par  le  pr.flc  , à payer  le  centième  denier  de  leurs 
offices,  pendant  les  mois  de. novembre  6c  décembre 
de  chaque  année  , en  acquittant  auffi  Je  montant 
de  routes  les  années  précédentes,  dont  ils  feroient 
omitfionnaîrcs , 6c  en  accordant  jufqu’âu  premier 
février  pour  payer  Je  centième  denier  de  l’année 
17? 

Enfin  , l’arrêt  du  30  juillet  de  l’année  T781  , 
é rétabli  les  chofes  dans  l’ancien  état  ; il  porte, 
que  tous  les  officiers  de  judicature , police , finance 
6c  autres , fujets  aux  revenus  cafueU  qui  n’ont  pas 
f.iic  le  r.ichar,  feront  admis  , comme  par  le  pafîé  , 
6c  ainfi  qu’ils  ont  etc  autorifés  à le  faire  par 
l’arrêt  du  ipdcce^brc  1780,  à payer  annuelle- 
ment le  crvf/Vme  aVnie/' de  leur  offices,  6c  que  ce 
paiement  fera  fait,  fuiv.'tni  l’ufagc  , par  avance 
pour  l’année  17^1  , dans  le  courant  des  mois  de 
novembre  & décembre  prochains , de  même  que 
pour  les  années  fubfcquenics. 

CERTIFICAT,  f.  m.  qui lîgnîfîc,  en  général, 
tfn  témoignage  donné  par  écrit,  pour  allurcr  ia 
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vérité  d*un  fait  : le  mot  6c  ia  chofe  font  fort  en 
ufage  dans  la  partie  des  traites , ou  l’on  cft  oblige 
de  produire  des  certificats  de  l’arrivée,  du  déchar- 
gement , ou  de  la  fortic  des  marchandifés  ; de  rap- 
porter , en  certains  cas  , des  ttnifeats  de  leur 
origine,  des  certificats  du  paiement  des  droits. 

On  a vu  que  l'acquit  à caution  doit  toujours  être 
fuivi  d’un  certificat , puifqu'i!  cû  toujours  accom- 
pagné d’une  loumilllon  de  rapporter  ccticpiècc,dana 
de  certains  dcUisfixés6c  régies  , fuivantla diA.tnce 
des  lieux. 

C.ci  certificats  y foit  de  déchargement  d’une  mar- 
chandife  au  lieu  do  f;  dclUnotion  , foie  de  fa 
fortie  du  royaume  , doivent  être  mis  par  les 
commis  , au  dos  des  acquits  à caution  , encore 
que  le  papier  ait  été  marque  pour  une  autre  gé- 
néralité , 6c  fignés  par  eux  , dans  les  lieux  oü  il  y 
a des  bureaux  établis  ; il  ne  s’enfuie  pas  néanmoins 
de  cette  difpolîcion , que  les  commis  ne  puUlcnt 
délivrer  leur  certificat  fur  du  papier  timbré,  6c 
féparcment  de  l’acquit  à caution. 

Dans  les  lieux  oû  il  n'y  a point  de  bureau  de 
la  ferme , c’dt  aux  juges , cchcvins  6c  fyndics  , ù 
délivrer  ces  certif.catSy  fur  les  acquits  à caution. 
En  Provence,  les  curés  font  également  autoriûs 
k les  donner  , par  arrêt  de  la  chambre-des- 
comptes  6c  cour -des -aides  d’Aix,  du  7 juin 
17p. 

Mais  dans  tous  les  cas , ces  certificats  ne  doivent 
point  être  délivrés  , ü ladcfccntc  des  marchandife» 
a été  faite  après  le  rems  porté  par  l’acquit , à peine 
de  nnilitc  6c  de  faille  des  marchandifes.  Telles  font 
les  difpofirions  des  articles  7 6c8durit.  6 de  l’or- 
donnance de  1687. 

Lorfque  ces  certificats  font  rapportés  apres  les 
delais  fixés  dans  la  foumiifiondc  dans  l’acquit,  ils 
ne  peuvent  être  admis  , fuivant  l’art.  la  , qu’au- 
tanr  qu’ils  font  accompagnés  de  procès-verbaux 
en  bonne  forme  , ainli  qu'il  a été  dit  pour  les 
acquits  ^ caution  , 6c  d.ins  le  cas  où  il  y auroic 
* One  inilancc  commencée  au  moment  du  rapport  du 
certificat  ; l’article  1 3 veut  que  les  particuliers  6c 
leurs  cautions  foieot  décharges  de  la  peine  du 
quadruple  droit  applicable  à ce  cas , pourvu  qu’il 
paroUrc  que  les  marchandifes  ont  été  déchargées 
à leur  dcAination  , dans  le  rems  porté  par  la  fou- 
miffion  ; mais  en  payant  les  frais  faits  dans  l’inf- 
tance  , jufqu'au  jour  de  U repréfenution^du 
certificat» 

On  a dît  de  quellci  formalités  devoir  être  pré- 
cédée l’expédition  du  ce'tificac  d’arrivée  ou  de 
fortie,  6c  comment  les  commis  doivent  s’afTurcr, 
par  une  vérification  , de  l’identité  d^s  marchan- 
difes  portées  dans  l’acquit,  avec  celles  qui  leur 
font  prefentées,  pour  en  certifier  le  déchargement 
ou  la  fortie  du  royaume.  Il  ne  rcAc  plus  qu’à 
ajouter  ici  que  des  marchands  ou  voituriers  qui 
ne  rapportoienr  point  fur  leurs  acquits  à caution  , 
les  certificats  accdTaircs  pour  conllatcr  que  les^ 
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marchandifes  avoîcnc  rempli  leur  deDmatîon  « 
ayant  cfé  autorifcs  par  de»  fcnicncc»  & arrêts  , 
à prouver  par  témoin» , ou'il»  avoient  reprefente 
ces  acquits  aux  commis,  fans  que  ceux-ci  culicnt 
voulu  les  recevoir  & délivrer  leur  certificat  ; le 
confcil  ordonna , par  arrêt  du  io  feptembre  it>89 , 
que  dans  le  cas  où  des  commis  refureroient  de 
donner  des  certificat  d’arrivée  ou  de  defeente  des 
marchandifes , les  marchand»  ou  voituriers  feroient 
tenus  d'en  rapporter  des  adles  jutlihcatifs  faits  par 
les  juges  des  lieux,  fie  en  leur  abfcncc  » par  Je 
premier  praticien  ou  notaire , dans  le  tems  limite 
par  les  acquits  à caution.  Le  même  arrêt  fait,  comme 
il  a été  dit,  défenfe  aux  juges  d'admettre  la  preuve 
tcftimoniale  du  retardement  de  l’arrivée  des  mar- 
chandifis,  du  refus  des  commis  , de  la  perte  des 
acquits  à caution  , êc  de  toute  expédition  des 
fermes. 

Tout  ce  qui  a rapport  à la  certification  des 
ligna ture»  des  commis , à laquelle  font  tcnusctuxqui 
rapportent  des  acquits  à caution , revêtus  du  ce;- 
tificat  des  commis , foit  pour  le  déchargement  • 
foit  pour  la  fortic  des  marchandifes , a été  dit  ù 
l'article  acquit  ù caution  : on  peut  y avoir  recouti. 

Dans  la  partie  des  aides,  il  doit  être  rapporté 
des  certificats  du  déchargement  des  eaux-de-vie  , 
à la  dciUnation  qui  leur  a etc  donnée. 

Certificat  d'origine.  C’cA  une  pièce 
qui  accompagne  une  marciundtfe  , pour  jultificr 
qu'elle  provient,  ou  du  crû,  ou  des  fabriques  de  tel 
endroit,  au  moyen  de  laquelle  elle  ell  fujette 
à de  moindres  droits  que  fi  ce  certificat  n'étoii 
pas  repréfenté. 

Il  ne  s'applique  confequemment  qu'à  des  mar- 
chandifet  tirées  de  la  ciafTc  générale , par  quel- 
ques privilèges  particuliers  , ou  traitées  plus  fa- 
vorablement que  d'autres,  par  des  raifons  po- 
litiques. 

Ainfi , certaines  cTpcccs  de  marchandifes  de 
Suifie  pour  être  affranchies  des  droits  d'entrée  , 
ou  fujettes  à des  droits  modérés , lorfqu'clies  font 
apportées  dans  le  royaume, doivent  être  accom- 
pagnées du  certificat  des  magiftr.trs  ou  bourguc- 
mcflres  de»  lieux  qui  attellent  qu’clics  font  ori- 
ginaires de  SuifTe. 

De  même,  tout  ctaim  apporté  de  Hollande  en 
Fr^cc , doit  être  accompagné  du  certifit.at  de» 
dircélcursdc  la  compagnie-des-indes  liollandoifc  , 
& marqué  d’une  marque  particulière,  fans  laquelle 
il  feroit  réputé  venir  d’Angleterre,  6c  comme  tel 
aflujetri  à des  droit»  beaucoup  plus  forts  que  ceux 
qui  font  dûs  fur  les  écaims  originaires  de  Hol- 
lande. Ces  difpofitions  font  l'objct  de  la  dccifion 
du  confeil  du  4 feptembre  1741  , qui  en  cela 
rappelle  l'exécution  des  arrêts  des  6 feptembre 
1701  , ôc  II  avril  I7XJ. 

On  met  au  rantr  des  ctaims  de  Hollande , ceux 
qui  proviennent  cTcSiam  6c  dcMalaca,  deux  ville» 
des  Indes  orientales  , 6c  de  leurs  autres  poiTcflîons 
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en  Afic , puifqu'on  fait  qu'il  ne  fe  trouve  point 
de  mines  d'étaim  d.ins  les  états  de  Hollande  en 
Europe. 

Toute  marrhapdife  de  meme  efpèce  que  celles 
du  levant , étant  introduites  dans  le  royaume  , le 
propriétaire  ou  conduéleur  doit  juiiificr  qu'elle  ne 
vient  pas  du  levant  , par  certificat  des  magifirats 
de»  lieux  d'où  cilcaété  enlevée;  ou  fi  ellecn  vient, 
elle  doit  être  accompagnée  du  certificat  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marfcillc , pour  conf- 
caccr  qu'elle  a été  chargée  en  ce  port,-  qui  a le 
privilège  exclufif  du  commerce  du  levant  ; à defaut 
de  l’un  ou  l’autre  de  ces  certificats  ^ la  marchan* 
dife  devient  fujette  au  droit  de  vingt  pour  cent , 
conformement  aux  arrêts  du  confcil  des  1 1 janvic» 
1746  , Ôc  zx  décembre  lyyo. 

Tous  le»  matériaux,  outils  6c  ufienfilcs  deftinés 
pour  le  fcrvicc  des  ponts  6c  chaufTccs  , jouiffenc 
de  l'exemption  de  tous  droits,  fous  la  condition 
d'être  accompagnés  d'un  certificat  des  ingvDÎeurs, 
vifés  des  intendans  ; 6c  il  faut  que  ces  certificats 
foient  préfeniés  dans  les  bureaux , en  même-rtms 
que  lesmarchandifcs  auxquelles  ils  font  applicables, 
uiivanc  l’arrêt  du  7 feptembre  i7/y. 

Sans  cette  précaution,  les  commis  des  fermes 
font  fondés  à au'ujcttir  aux  droits,  ou  au  moins  , 
Jorfqu'il  s'agit  de  chofes  dcfiinces  pour  le  fervice 
du  roi,  ou  pour  la  chofe  publique,  à exiger  du 
conduéleur  , la  foumithoa  de  payer  ce»  droits  , 
U dans  un  terme  prcfcrit,  le  certificat  oublié  ÔC 
ncccÜairc  n'cll  pas  rapporté.  Cctrc  facilité  ne  doit 
jamais  s'accorder  aux  marchandifes  ordinaires  qui 
font  l'objet  du  commerce  entre  particuliers. 

Des  plombs  apportes  de  tout  pays  doivent 
encore  être  accompagnés  de  certif^âts  pour  al^urer 
qu'ils  ne  viennent  pas  d’Angleterre;  pa‘cc  que 
ceux  de  ce  royiume,  étant  ouvrés,  font  prohibes , 
ôc  en  mafie  ou  iif%ots  , doivent  trois  livres  par 
quintal,  tandis  que  v.enant  des  .lutres  pays  , il» 
ncfont  Aijets  qu'à  quarante  fols  du  quinr.il  ; cccre 
formalite  cft  preferite  par  l’anct  du  j rnar» 
17x2. 

Il  feroîr  prefquc  impofllblc  de  donner  le  détail 
de  tous  les  cas  où  le»  certificats  d’origirc  font  né- 
ccfi'aircs  pour  procurer  aux  marcliar.difcs  aux- 
quelles ils  s’appliquent,  un  traitement  avantageux, 
ün  fe  contentera  de  dire  en  général  que  les  mar- 
chandifes fabriquée»  à Marfcille , les  denrées  des 
colonies  qui  y viennent , certaines  efpèce»  origi- 
naires de  Dunkerque , les  poiflbns  de  pêche  frau- 
çoife , les  huiles  qui  en  proviennent  egalement  , 
ôc  qui  font  portées  dans  ces  villes , Ôc  delà  , 
dans  le  royaume  , doivent  aufiî  être  accompagnée» 
du  certificat  maire  6c  échevinsou  de  la  chambre 
du  commerce, ôc  vifés,  foitdn  dîreélcur  des  fermes  , 
foit  des  commis  des  bureaux  pour  jouir,  en  vertu  de 
leur  origine,  de  la  modération  des  droits  qui  fc- 
I roient  plus  confidérablcs  fur  les  mêmes  crpècci 
I apportées  des  pays  étrangers, ÔC  dont  eUesne  peuvent 
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être  diflinguées,  qu’ autant  qu’elles  font  prdfentées 
avec  des  etrtifeau  dans  la  fqrmc  qu’on  a cxpofde. 

Certificat  DV.  PAICMEMT;eft  une  expé- 
dition particulière  à la  regie  des  huiles  ôc  favons, 
qui  conltacc  que  les  droits  de  la  déclaroxîon  de 
1715,  qu’on  appelle  nouveaux,  & qui  ne  font 
dOs  qu'une  feule  lois  fur  les  mêmes  huiles  6c  favons, 
ont  etc  acquittés  fur  une  inarchandifc  de  cette 
cfpècc  , au  lieu  de  fon  enlèvement , ou  à fon  arri- 
vée en  France.  Ces  fe  délivrent  àla  place 

des  acquits  de  paiement , qui  font  retenus  6c  fer- 
vent à accompagner  les  huiles  ou  favons  , lorf- 
qu'ils  pan'ent  d’une  province  en  une  autre.  Sous 
cet  afpcél , le  etrtihe^t  de  paiement  fait  l'office 
d’un  brevet  de  contrôle;  6c  il  a le  même  avantage 
comme  la  même  fin. 

Des  ordres  de  régie  défendent  à tous  les  commis 
6c  employés  des  termes  de  délivrer,  fansunc  auto- 
rifaiion  exprefle  de  leur  dircéïcur  , aucun  €trti~  , 
fijt  aux  marchands , voicurie:s6c  autres  fur  quel- 
que fait  6c  quelque  circonl^ancc  que  rc  foit.  Ce 
n'cll  pas  que  la  régie  veuille  les  priver  du  droit 
de  rendre  témoignage  à la  ^^TUé  , mais  dans  le  cas 
où  leur  rapport  peut  lui  être  néccfîàîre , fur  les 
allégations  des  particuliers  , elle  fe  referve  de 
le  leur  demander  elle-même  ; 6c  c’cll  à elle  à jwgcr 
des  égards  que  méritent  les  témoignages  qu’elle  a 
recueillis.  Ce  parti  cil  diélé  par  le  defir  de  parer 
aux  inconvcnicns  qg'cntraineroit  la  production  de 
ces  par  les  particuliers,  fi  les  commis, 

au  nombre  dcfqucis  il  peut  s’en  trouver  de  peu 
éclairés , de  crédules  ou  de  complaifans  , avoient 
la  Uberté  d’en  délivrer  à toute  réquilîtion. 

CESSIOIV , f.  f.  que  l’on  donne  à un  aélc  judi- 
ciaire , par  lequel  un  debiteur  devenu  infolvable , 
abandonne  tous  fes  biens  à fes  créanciers  pour 
éviter  les  pourfuites  qu'ils  pourroient  diriger 
contre  lui,  6c  fe  libérer  de  la  contrainte  par 
corps. 

D.ins  cefens , le  mot  ccjjion  cft  fynonyme  d'aban- 
donneraent.  La  cejjton  de  biens  clî  un  avantage 
originairement  établi  parmi  les  Romains,  pour 
prévenir  lafervirudc  su  laquelle  étoit  impitoyable- 
ment réduit  un  debiteur  qui  ne  fatisfaifoir  pas  fon 
créancier  au  jour  nommé  ; dans  ce  cas,  le  débi- 
teur cioit  livre  à fon  créancier.  Celui-ci  devenoif 
maître  de  fa  perfonne,  6c  pouvoir  la  retenir  dans 
les  fers , jufqu'à  l’extinéliou  de  fa  créance.  Mais 
lorfjuc  le  débiteur  avoir  fait  ccjjian  de  tous  fes 
biens  , il  ne  pouvoir  plus  être  privé  de  fa 
liberté. 

Tous  les  Comptables  des  deniers  royaux  ne 
peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cryîia/i,  non  plus 
que  les  employés  des  fermes  6t  des  régies , Ôc  les 
redevables  des  droits  donc  le  défaut  de  paiement 
entraîne  la  contrainte  par  corps.  C’elt  ce  qui 
réfulce  des  articles  fuivans  du  titre  commun 


pour  toutes  les  fermes  de  l’ordonnance  do  juillet 
168t. 

Arc.  XII.  Pourra,  le  fermier  de  nos  droite, 
décerner  fes  contraintes  contre  les  procureur»  6c 
commis  qui  feront  en  retard  de  compter  ou  de  payer, 
en  vertu  dtfqucllcs  ils  pourront  être  conllîtué» 
prifonniers , 6c  ne  feront  rcqus  au  béncHcc  de 
CcJ/:ou, 

Art.  XIII.  Ne  feront  aufli.  reçus  au  bénéfice  de 
cfjpon , ceux  de  nos  fujets  qui  font  concraignable» 
par  corps  au  paiement  de  nos  droits.  L’art. 
de  l’ordonnance  des  aides , du  mois  de  juin  t68o, 
au  titre  des  contraintes  pour  le  gros,  avoit  pré* 
cédemmenr  réglé  que  les  contraintes  par  corps, 
pour  les  droits  de  gros , pourroient , après  quatre 
mois,  être  ordonnées  pour  les  dépens  6c  les  con- 
fifeutions , fi  la  condamnation  montoit  à deux  cent» 
livres , 6c  au-defTus  , fans  que  les  condamnes  puf> 
fenc  être  reçus  au  bénéfice  de  ccjfîon. 

Il  fuit  de  la  difpofttion  générale  de  l’article  i|  , 
que  toutes  les  fois  que  le  paiement  d’un  droit 
eft  exigible  par  corps , le  debiteur  ne  peut  être 
rc^  au  bénéfice  de  ccjpon. 

Dans  les  pays  où  le  fcl  fe  difiribec  par  impôt  , 

6c  où  les  collcacurs  reçoivent  les  deniers  de  cette 
marchandife,  ils  y font  contraignablcs  par  em- 
prifonncmentdc leurs  perfonnes , fuivant  l’an.i^ 
du  titre  VIll  de  l’ordonnnancc  des  gabelles  ; 
dès-Ior»  , ils  ne  peuvent  arrêter  ces  pourfuites  , 
par  la  refonde  leurs  biens. 

Les  hôteliers , tiverniers , aubergines  6c  ca« 
barctiers  , contre  lefquels  on  a décerné  des  con- 
traintes par  corps , pour  le  paiement  des  droit» 
de  détail  des  vins  qu’ils  ont  vendus,  font  de  même 
inadmilTiblcs  à l’abandonnement  de;  leurs  biens. 

lien  eft  de  même  des  maîtres  de  forges  , ou  pro- 
prietaires de  fourneaux  qui  doivent  le»  droit»  d« 
la  marque  des  fers,  Refont  fujets  à la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement. 

Cette  rigueur  , à l’egard  des  droits  d’aide»  » 
paroît  fondée, i®.  fur  ce  que  les  droits  de  détail  ne 
p.iroiffcnt  être  entre  le»  mains  des  hôteliers  6c 
cabarefiers , qu’un  dépôt  fait  par  les  confomma- 
teurs  ; 1®.  fur  ce  que  la  perception  ne  pouvant 
s’en  faire  fur-le-champ  , ni  a’avanec,  comme 
des  autres  droits  , le  paiement  ne  pouvoir  ca 
être  alTurc  que  par  un  moyen  impofanr. 

CHAMBRE  A SEL.  On  dornoit  autrrfoî» 
ce  nom  aux  grenier»  à fcl , dans  les  chefs-lieu* 
dcfqucis  il  n’exiftoit  pas  de  jurifdiclions  de  ga-  • 
belles , ôc  qui  par  cette  raifon,  n’eroient  confidc- 
ré»  que  comme  des  fimplcs  dépendances  de»  gre- 
niers proprement  dits. 

Cette  dirtinélion  fubfiftoit  encore  H l’époque  de 
la  publication  de  l’ordonnance  de»  gabelle»  du 
mots  de  mai  1680;  6c  elle  avoit  été  maintcDuo 
par  l’édit  du  mois  de  janvier  i68y,  qui,  dan»  tou» 
les  lieux  où  il  cxilloit  de»  eicélions , avoil  réuni 
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# 'cci  jurirdi^liotiî  cellcJ  qui  étoient  pmicuUé* 
rement  artachecs  aux  grcnicri.  Mail  Tedit  du 
mois  d’oc)>abrc  1^94,  x depuis  cr^d  des  juhfdîc- 
tioni  de  gabcüci,  tant  dans  les  greniers  où  clics 
avoknt  etc  unies  aux  dlcdions  , que  dans  ceux 
qui  n'avoient  dré  connus  jufqu*à  cette  époque  , 
que  Tous  Ja  dénomination  de  chambre  a jet* 

D’après  les  établiiremcns  ordonnés  par  cet  édit, 
il  n'exUU  plurdans  Us  grandes  gabelles  , d'autres 
chambres  a fely  que  celles  qui  fc  font  maintenues 
à Monecenis , ù Perreev , de  à Marcii^i^  en  Bour- 
gogne.  Ces  chambres  , dont  les  arrondiffemens  font 
crop  peu  étendus  pour  qu*il  foit  nécelTairc  d’y 
établir  des  jurifdidtions  particulières , dcpcndtnc 
la  première,  du  grenier  d’Autun  , la  fécondé  , 
de  celui  de  Charollcs  , de  la  croiüème  de  celui  de 
Semur  en  Brionois. 

On  peut  confidcrcr  encore  comme  une  chambre 
à fti  ^ le  grenier  qui  a été  établi  par  l'cdic  du 
mois  d'oclobre  17^0  , au  bourg  de  Gn.nd- 
nré  en  Champagne.*  11  n*a,  en  effet,  été  atuché 
a ce  nouveau  grenier  , d’autre  officier  qu*un  con- 
crûlcur  qui  cft  membre  de  la  jurifdiéBon  de  celui 
de  fatnec'Mcnehouh , âc  il  a été  ordonné  que 
cette  jurifdiélion  connolcroit  de  toutes  les  affaires 
relatives  aux  gabelles, qui  s'élcveroicnc  dans  l'étcn* 
due  de  fon  rcU'ort. 

On  défigne  également  par  la  dénomination  de 
ehamb  e à fet  ^ tous  les  greniers  dans  Icfquels  il 
n’cxtllc  pas  de  jurtfdiélions  de  gabelles  ; ôc  comme 
le  nombre  de  ces  jurifdiéiions  eli  très- peu  con- 
lidérable  , on  compte  beaucoup  plus  de  chambres  à 
fcl^j  que  de  greniers. 

Foyei  Grenier  a sel. 

CHAMBRE  DES  COMPTES,  le  mot  de 

êhambre  paroît  avoir  été  commun  à pluüeurs  ju- 
rifdiéUoos , en  y ajoutant  Tobjet  particulier  qui 
cil  fournis  à chacune.  Ainü , on  dîHingue  U chambre 
des  comptes,  parce  que  tout  ce  qui  a rapport  à 
Li  comptabilité  des  bnaoccs  du  roi,  y doit  fubir 
vne  vérification. 

Kous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  chambres  qui 
QnC  quelque  relation  avec  les  revenus  publies. 

Lorfque  nos  rois  ne  jouifibient  que  de  leur 
domaine , leurs  finances  n'avoient  pas  befoin 
d’un  grand  nombre  d’officiers , pour  en  régler 
la  recette  & la  dépenfe.  Auffi,  trouve-r-on  peu 
de  traces  certaines  de  l’cxiftcnce  d’une  jurifdic- 
tion  chargée  de  ce  foin,  avant  récabliffemeoi  des 
«impoiitions  , c*cft-à-dirc , antérieurement  au  irei» 
ziemc  ficelé. 

Sous  la  première,  la  féconde  race,  & même 
encore  fous  la  croifieme,  le  confeil  de  nos  rois, 
fous  le  nom  de  parlement^  jugeote  les  différends 
des  parties,  & connoUToit  des  revenus  du  roi. 
Quelques  écrivains  prétendent  que  , lorfque  le 
parlement  fut  rendu  fedencaire,  il  fut  divifé  en 
deux  portions  ; que  celle  qui  demeura  chargée 
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de  l’exercice  de  la  jurticc  conferva  le  nom  de 
parlement , & que  l’autre  qui  eut  la  fuite  des  re- 
cettes 6c  comptabilité  des  revenus  , prit  le  nom 
de  chambre  des  comptes;  ils  placent,  avec  PaJ^ 
ijuicr , cet  événement  vers  l’an  tjoo. 

Mai»  il  paroît,  d’après  l’abrégé  chronologi- 

3 UC  du  préfident  Henautt,  qu'il  cft  fait  mention 
es  gens  des  comptes,  dans  une  ordonnance  de 
S.  Louis  de  l’an  ia6i.  Il  y rfi  dit  que  » ceux 
» qui  auront  reçu  les  biens  des  villes  pendant  cette 
s»  année,  viendront  ù Paris  aux  gens  du  roi, 
» qui  font  les  gens  de»  comptes,  aux  oélaves  de 
» la  S.  Martin  enfuivant  , pour  rendre  compte 
» de  la  recette  6c  de  la  dépenfe  ». 

On  voit  auffi  par  une  lettre  de  M.  de  S.iînt 
Jurt,  maître  des  comptes,  à M.  le  Chancelier 
du  17  feptrmbre  , que  la  chambre  des  comptes 
cxilloir,  même  avant  $.  Louis. 

Elle  porte  , » que  les  pens  qui  tiennent  6»  cor» 
• » ngerj  Us  écrits  de  la  chambre  des  comptes  de 
» notre  pre  U roi  n étaient  pas  féftdens  a Paris , 
» y? , comme  tant  été  depuis  M.  S,  Louis,  en  fois 
» tous  Us  maîtres  clercs , grands  & petits  Jui- 
B voient  la  cour  du  roty  O recevoient , oyo  'unt  à lad, 
» cour,  & eorrigeoient  tous  comptes,  tant  ordinaires 
» quextraordinaires  ^ 6r  quand  métier  étoit  , Ufdits 
» cleresfaifoitnt  Ofignoieru  , comme  notaires,  lettres 
» que  métier  avoient  à être  feellées  du  ^rjrtdfceau  dm 
» te/,  6»  partageaient  la  grrjfe  de  menue  chaacellt^ 
» ne,jufquà  tant  que  M.  G iklaume  de  Crejpy  fut 
B chancelier^  ( il  l’ctoit  en  i joo,  6c  le  fut  jufqu’cn 
» qui  fufpendit  auxdiis  cUrcs  leur  préjence  a la 

V ckanceUerie , pour  quils  ne  fanent  f tus  la  cour**» 
Voyez  la  Ditlcrtaiion  hillorique  6c  critique  fur  la 
chambre  des  comptes  ^ imprimée  à Paris  en  1767, 
page  101. 

Dans  U même  année  lilPi  chambre  des 
comptes  étoit  déjà  en  fi  grande  recommandation, 
que  Philippe  de  Valois  la  chargea,  pendant  le 
voyage  qu’il  alloir  faire  en  Flandre  , de  i’rxcr- 
cico  d’une  partie  des  droits  de  la  royauté.  Ses 
lettres-pateutes  du  14  m.»rs  portent,  que  ce  tri- 
bunal pourra  accorder  des  grâces  ÔC  privilèges 
perpétuels,  6c  i tems , des  lettres  de  rappel,  de 
DannitTcmcnc , des  lettres  d#  nobicffe  , de  légiti- 
mation, le  renouvcilcr  les  privilèges  furannés. 

En  d'autres  tems  , la  chambre  ucs  eomfies  a 
été  ciiargce  de  rexéciuion  des  teffamens  de  Char- 
les V & de  Charles  VI. 

Indépendamment  de  ces  marques  d’honneur  6c  de 
confiance, que  la  chambre  des  cvmp.es  a reçues  de 
fes  fouverains,  ils  lui  ont  accordé  des  prérogatives 
6c  des  privilèges  corifidérahlcs;  «Comme  étant  cour 
» fouveraine,  principale,  première  , feule  6c  fin- 
» guliere  du  dernier  relfort,  en  tout  le  fait  des 
» comptes,  6c  des  finances,  l'arche 6c  le  repoficoiro 
*>  des  titres  6c  enfeignrmcns  de  la  couronne  6c  du 
n fccret  de  l’état,  gardienne  de  1a  régale  6c  con-^ 

» fervacrice  des  droits  6c  domaines  du  roi. 
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D'aprèi  cette  définition,  H ne  nous  refte  pim 
qu’à  entrer  dins  quelques  details  relatifs  à 1 exercice 
des  fonéUons  de  cette  cour  fur  les  finances , fcul 
objet  qui  entre  dans  notre  plan. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  feroit  fuperflu  de  dire 
que  cette  compagnie  cnrogillre  les  contrats  de 
mariage  de  nos  rois,  les  traités  de  paix,  les  pre^ 
vilions  des  chanceliers,  gardes  des  fceaux,  fccrc- 
rairci  d’etat , maréchaux  de  France,  ôc  de  tous 
les  grands  officiers  de  la  couronne,  ôc  de  la  maî- 
fon  du  roi  ; que  fon  enregillrernent  ert  égalemeDt 
jiéccûaire  fur  -les  édits  de  création  , & fuppralfion 
d’otfices , de  conccflîon  de  privilèges , union  & 
défunion  des  bcncficcs , lettres  de  noblcCe,  de  lé- 
gitimation , de  de  naturalité. 

Mais  on  ne  peut  fe  difpcnfcr  d*obfcrver  que  , 
par  rapport  à 1a  manutention  des  finances  , la 
çhjmbre  dis  comptes  reçoit  de  enregiftre  tous  les 
édits,  déclarations,  ÔC  rcglemens  qui  concernent 
la  foimc  des  comptes , les  délais  dans  lefquels 
ils  doivent  être  préfeniés , de  les  condamnations 
d’amendes,  de  dommages,  interdis,  à prononcer 
contre  Ici  comptables  en  retard,  ou  en  débet,  ôec. 

Cette  cour  reçoit  le  ferment  des  ordonnateurs, 
tels  que  le  contrôleur  general  des  finances  , le 
furinuniiant  des  bàtimcns , dcc. 

Tes  grands  maîtres  des  eaux  ÔC  forêts  , les 
ircforicrs  de  France,  tous  les  titulaires  d’offices 
à maniement  de  deniers , même  les  contrôleurs 
de  CCS  receveurs  font  tenus  de  faire  enregirtrer 
leurs  proviüons  , ÔC  de  prêter  fertnent  à la 
chambre  des  comptes* 

Lorfqu’anciennement , les  balllifs  ÔC  les  féné- 
chaux  ctoient  en  même-tems  chargés  du  recou- 
vrement des  contributions  publiques  ; ils  rendoient 
leurs  comptes  à la  ckamjre^  ÔC  même  elle  nom- 
moit  à leurs  offices  : mais  depuis  qu’il  a été  érigé  ' 
des  charges  en  titre  pour  recevoir  les  deniers 
royaux,  les  titulaires  lui  préfenienc  leurs  comptes. 
Ainfi , elle  vérifie  ceux  du  trefor  royal , ÔC  de  tous 
les  trcfortcrs  généraux  de  la  guerre  , de  la  ma- 
rine ôc  des  colonies , ôc  de  U re^ifoo  du  roi. 

Elle  reçoit  auffi  les  comptes  des  recettes  gé- 
nérales des  finances,  ôc  dc«  recettes  particulières 
des  tailles,  les  comptes  de  la  ferme  générale  , du 
moins  de  la  fomme  de  cent  dix-fept  millions  deux 
cent  foixante  mille  livres  par  année,  jufqu’à  la 
fin  du  bail  courant  ; devant  être  compté  du  fur- 
plus,  qui  fait  le  compléracnc  du  prix  du  bail,  qui 
cil  de  ccot  vingt-deux  millions  neuf  cent  mille 
livres,  aux  chambres  des  comptes  de  Grenoble, 
d’Atx  , ôc  de  Montpellier. 

La  chambre  des  comptes  a tout  droit  d’infpec- 
tion  fur  les  comptables.  Elle  peut  leur  fermer 
la  main,  Ôc  commettre  à leurs  exercices;  les  obli- 
ger , fous  dififérentes  peines , à ne  pas  retarder 
U préfentacion  de  leurs  comptes.  Elle  fait  appofer 
les  fcellés  chez  ceux  qui  décodent  ; elle  en  accorde 
U nuin-lcvéc  aux  héritiers,  lorfqu'clle  juge  que 
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les  intérêts  du  roi  font  en  fûreré.  Dans  le  c»t 
Contraire,  elle  fait  procéder  à la  vente  des  meubles, 
ôc  juge  de  toutes  les  conteilations  qui  nalilent  in- 
cidemment de  cctic  opération. 

Les  pourfuites  qui  fe  font  conféquemmenc  aux 
charges  fubfuUntcs  fur  les  comptas  , font  à la 
requête  du  procureur-général  , par  le  miniiiere 
du  contrôleur  des  relies  , Ôc  fous  les  ordres  des 
commiÜàircs  de  la  chambre , jufqucs  ÔC  compris  la 
failTb  réelle. 

La  chambre  des  comptes  vérifie  encore  toutes  les 
ordonnances  concernant  U confervation  ôc  l’ad- 
minillratioD  des  domaines  du  roi,  les  édits  qui 
en  permettent  l'aliénation,  ou  qui  en  ordonnent 
la  réunion.  C’cll  dans  fes  archives  que  doivent 
être  dépofés  les  titres  de  propriété , Ôc  que  font 
confervéi  les  aélcs  de  foi,  lionunagcs,  aveux  ôC 
dénombremens  , Ôcc.  • 

L’ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  février 
a voie  fupprimé  toutes  \tichambres  des  comptes 
qui  fubniloient  alors  dans  les  provinces,  Ôc  qui, 
pour  la  plupart,  y avoient  été  érigées  par  leurs 
fouverains,  avant  leur  réunion  à la  couronne. 
Il  en  fiit  rétabli  huit  par  les  édits  du  mois  d’août 
Tyô8,ôc  mars  , qui  exillcnt  encore  en  partie. 
Ce  font  celles  de  Dijon,  Nantes,  4Monipeilicr , 
Grenoble,  Aix,  Blois,  Rouen  Ôc  Pau.  Celle  deDûle 
a été  réunie  au  parlement  de  Befançon  en  1771. 
Celles  de  Bar  ôc  de  Lorraine  ont  etc  confervées 
depuis  leur  réunion  à la  France. 

La  chambre  des  comptes  de  Blois  a été  fupprimée 
par  édit  de  juillet  1777,  interprété  par  la  décla- 
ration du  9 feptembre  1781  , ôc  fon  refTorta  été 
joint  à celui  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris» 

Ondillinguc  les  chambres  des  comptes* 

en  confeilicrs  maîtres,  confelllcrs  corrcéleurs , 
ôc  en  confetUers  auditeurs. 

Les  premiers  font  rapporteurs  des  ordonnances, 
édits,  déclarations,  ÔC  lettres-patentes  qui  font 
préfentées,  foie  par  le  miniltere  publie.  Toit  par 
les  particuliers  qui  les  ont  obtenus.  Ils  jugent  les 
comptes  ôc  les  inllanccs  élevées  pour  leur  apu- 
remenr. 

Les  confcUicrs  correéleurs  font  chargés  de 
l’examen  des  comptes,  pour  réformer  les  omif- 
fions  de  recette  ôc  les  erreurs  de  quelque  efpccc 
que  ce  foit;  ils  donnent  par  écrit  leurs  obferva- 
tions  , qui  font  enfuirc  fignifiées  aux  comptables,, 
pour  fournir  leurs  défenfes. 

Les  coafetllers  auditeurs  font  , à proprement 
parler,  les  véritables  vérificateurs  des  comptes; 
ils  examinent  ÔC  vifent  toutes  les  pièces  juilifica- 
lives  de  recette  Ôt  depenfe,  ÔC  établUTcnt  le  rt- 
fultac  final. 

CHAMBRE  DE  LA  MARÉE;  c’eft  une  ju- 
rifdtélion  fouveraine  , compofee  d’un  préfident  Ôc 
de  deux  confelllcrs  du  parlement , pour  juger  tout  ce 
qui  concerne  la  police  Ôc  le  commerce  depoiffoo  de 
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mer,  frais,  fcc,  & falé,  & d’eau  douce  , tant  dans 
- la  ville  ôc  banlieue  de  Pari»  , que  dam  toute 
retendue  du  royaume. 

On  trouve  dans  les  regiftres  du  parlement  , 
que,  dis  l’année  I}I4  cette  cour  avoit  pris  con- 
noilTancc  des  diderends  élevés  dans  le  commerce 
de  poill'on. 

En  I}yi&  en  ijyi,  des  lettres-patentes  , des 
aS  février  ic  lo  mars  , nomment  quatre  con- 
feillers  du  parlement,  pour  faire  publier  des  nou- 
velles ordonnances  concernant  le  commerce  de 
poilTon,&  pour  en  maintenir  l’exécution.  II. 
prennent  le  titre  de  commiflaircs  généraux. 

Le  nombre  des  commilfaircs  varia  dans  la  fuite  ; 
Riais  depuis  idyS,  il  a toujours  été  de  trois  & 
un  procureur  généra!.  Toutes  les  indances  civiles 
& criminelles  font  portées  en  cetic  chjmire  en 
première  indanec,  aiiili  <fue  les  corted.iiions  au 
fujet  de  1.1  perception  des  droits  dont  l'adju- 
dicataire d. s fermes  td  chargé,  depuis  l’édit  du 
mois  de  lévrier  I77d  ; il  a , en  conféquence  , 
fes  caiifes  commifes  à cette  chambre,  pour  tout  ce 
qui  intérclfe  fes  droits. 

Adn  de  donner  une  jude  idée  des  fonéUons 
de  la  chambre  de  ta  marée,  des  objets  de  fan 
relTort,  & des  principes  qui  condiiuent  la  légif- 
laiion  du  commerce  dont  il  s’agit,  on  croit  de- 
voir rapporter  ici  l'artèt  de  réglement,  rendu  le 
iS  février  1775. 

Vu  par  les  commiflaircs  généraux  de  la  cour  , 
fur  le  fait  & police  de  la  marchandife  de  poif- 
fon  de  mer  , frais , falé , & d'eau  douce  , la  re- 
quête préfentée  par  M.  Malherbe,  procureur- 
énéral  fur  le  fait  & police  de  ladite  marchan- 
ife  de  poiffbn  , contenant,  que  les  chafle-marées  , 
fréquentant  les  halles  de  cette  ville , ont  fait  af- 
ligncr  les  oflïcicrs  vendeurs  de  marée , pour  être 
déchargés  du  paiement  des  droits  manuels  qu’ils 
exigent  d’eux  , &c.  dcc.  &c. 

La  cour  ordonne  par  provifion  & par  voie 
de  police,  1°.  qu’ii  compter  du  jour  de  la  pu- 
is blicaiion  du  prefent  arrêt  , les  employés  des 
SS  portes 3c  barrières  de  cette  ville,  conformément 
» à l’arrêt  du  conftil  du  9 novembre  I7yp , qui 
» fera  c.xécuté  félon  fa  forme  fie,  teneur , feront 
i>  tenus  de  faire  conduire  les  charrettes,  four- 

V gons , fie  chevaux  chargés  de  poiCon  de  mer 
is  frais,  avec  toute  la  diligence  polfiblc,  fans  pou- 
» voir  leur  occafîonncr  aucun  retard,  fous  quel- 
» que  prétexte  que  ce  foit,  au  parquet  de  la 
3>  marée,  à peine  d'être  garant  fie  rcfponfables  des 
is  droits  , fans  que  pour  raifon  de  ladite  conduite , 
is  il  puil&  être  rien  exigé  des  chafle-marées  : ï®. 
as  fait  défenfes  h toutes  perfonnes  quelconques , 
> d’exiger  des  chafle-marées  aucune  récompenfo , 

V fous  quelque  dénomination  que  ce  puifleêtre, 
is  même  panier  de  pillage , ou  tout  autrc,cn  fa- 
is veur  de  qui  que  ce  fuit , ni  aunm  argent  , 
» comme  repréfentatif  dudit  panier  ; permet  feu- 
» Icment  auxdits  chafle-marées , ou  it  leurs  con* 
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» duéieurs , de  prendre  de  la  marée  II  plut 
» commune  5c  la  plus  inférieure  pour  leur  dé- 
® jeûné  , dont  ils  paieront  les  droits  fur  le 
» même  pied  que  le  poill'on  de  même  grandeur 
as  fie  qualité  aura  été  vendu  ; fait  défenfes,  con- 
» formément  à l’artiele  XIX  de  l’arrêt  de  régle- 
» ment  du  8 juin  I7J4,  à toutes  perfonnes, 
s>  de  quelque  qualité  fie  condition  qu’elles  foient, 
“ d’exiger  du  poiflbn  dcfdits  challc-snarées  , 
SS  ni  de  prendre  aucun  panier  de  poiflbn  en 
SS  toutou  en  partie,  à moins  que  Icfdits  p.rnier* 
SS  n’aient  été  préalablement  vendus,  fie  les  droit* 
“ payes  , le  tout  fous  telles  peines  qu’il  appar.- 
>»  tiendra  : j®.  Ordonne  qu'aufli-tût  la  publication 
SS  du  prefent  arrêt , conformément  au  tarif  étant 
» en  fin  de  l’cdit  du  mois  de  décembre  170S  , 
” les  chaife-roarées  feront  tenus  de  payer  aux 
» dccbargeurs  qui  feront  nommés  d'omee  par  le 
” procureur  général , fur  le  fait  fie  police  de  la- 
>>  dite  marchandife  de  poiflbn,  une  livre  fix  fols 
SS  fix  deniers  pour  la  décharge  de  chaque  char- 
» rette,  ou  chariot,  quatre  fols  pour  la  décharge 
» de  chaque  fomme  de  cheval , fit  deux  fols  pour 
SS  la  décharge  de  chaque  claycrc  , fie  outre  ce  ; 
» dix  fols  par  chaque  charrette  ou  chariot  , 
» pour  les  gagne-deniers  ou  femmes  qui  aideront 
s à garder  lefdits  paniers  : feront  tenus  lefdits 
« déchargeurs  d’aider  aulli  aux  commis  faifant 
I»  fonéiions  de  compteurs,  fie  nommés  par  les  ven- 
» deurs  de  marée  , à dillribucr  les  paniers  aux 
» femmes  qui  les  auront  achetés , ôc  auxquels  corn- 
» mis-compteurs  fera  payé  par  les  ckafle-marée» 
» nne  livre  treize  fols  fix  deniers  par  chaque 
is  charette  ou  chariot  , fie  quatre  fols  pour 
» chaque  fomme  de  cheval  pour  leurs  droits  de 
>s  comptage , fie  dix  fois  pour  fourniture  de  manne 
» fie  veriement  en  icelle , foit  que  lefdits  pa- 
» niers  foient  verfans  ou  non  verfans  , ou 
>•  à la  levée  ; défend  très  - expreflement  H tou* 
» commiflîonnaires,  faéleurs , gagne  - deniers  fie 
» autres,  d’entreprendre  fur  les  fonélions  dcfdits 
» dcchargcurs  ôc  compteurs  ; leur  fait  défen- 
» fes,  ainfi  qu’à  toutes  perfonnes  quelconques i 
I»  de  prendre  ou  recevoir,  fous  ouclque  prétexte 
» que  ce  foit  , aucun  poiflbn  difdits  chafle-ma- 
» rées,  fous  peine  du  fouct^fic  du  banniflèmenc, 

» conformément  à l'article  } du  réglement  du  11 
» février  1610  : Enjoint  auxdits  déchargeuri 
» fie  compteurs  de  fc  trouver  en  perfonne  , 

U aux  jour  fie  heure  que  ladite  marchandife  de 
n poilfon  de  mer  frais  arrive  aux  halles  de  cette 
» ville  , pour  en  faire  la  décharge , le  compte  , 
n fie  fournir  les  mannes  néceflaircs  ; défend  expref- 
n fément  auxdits  déchargeurs  fie  compteurs  de 
B faire  le  commerce  de  1a  marée  fraîche  pour  leur 
n compte,  direélemcnt  ou  indireélement  fous  des 
» noms  empruntés  , à peine  de  trois  mille  livres 
» d’amende , fie  de  pareille  amende  contre  ceux 
» qui  prêteront  leurs  noms  : 4®.  Ordonne  que 
» l’article  XVI  de  la  déclaration  du  roi , du  6 

août 
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» aoâr  171^  ; regU)rée  le  dix-neu*  du  même 
» mois,  fera  exeoitée  félon  fa  forme  Ôc  teneur  ; 
en  conféquencc  , que  lefdits  officiers-vtmieurs 
de  marcc  feront  tenus  d'avoir  des  regidres 
3*  en  bonne  de  due  forme  , cotes  5c  paraphes  du 
» procureur  général  fur  le  fait  Hc  police  de  la« 

» dite  marchandife  de  poilfon  , tant  pour  ce  qui 
» concerne  ta  marée  fraîche  , que  la  falinc 
» de  le  poison  d'e^  douce , fur  lefquels  ils 
» porteront  en  recette  , jour  par  jour  de  de 
» fuite,  cous  les  droits  qu*ils  recevront,  diiUnc- 
» tement  de  fans  confufion , les  noms,  furnoms  , 
a>  qualités  de  demeures  des  marchands , voituriers 
» de  condudeurs  , dC  y inféreront  les  rfpèccs  , 

» oualitcs  de  quantités  dcfdites  marchandifes,  de 
» hir  les  regillres  fervans  pour  la  maréç  fraiche  , 
*>  les  cédules  des  paiemens  qu'ils  feront  auxdits 
» chafle-maréesP,  pour  être  lefdits  rcgillres  exibes 
» de  communiqués,  tant  au  procureur  general, 
a>  fur  le  fait  de  police  de  ladite 'marchandife  de 
» poitTon  , qu'à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 

» toutes  fois  de  quanies  lefdits  officiers  en  feront 
n requis,  à peine  de  crois  mille  livrer d'aiftcnde 
» folidaire  , interdiélion  de  leurs  fonéUons  , de 
M d'étre  commis  à leurfJiies  fooéUons  de  ù la 
» perception  de  leurs  droits  ; cous  lefquels  rc* 

» gtilres  lefdits  vendeurs  de  marée  feront  tenus 
» de  communiquer  au  procureur  général  , lur 
» le  fait  de  police  de  ladite  marchandife  de 
» poilfon , cous  les  premiers  de  chaque  mois , 

3>  pour  par  lui  les  examiner  , clorrc  de  arrêter 
» de  en  dreder  procés*verbal  pour  être  remis 
js  à la  cour  : Ordonne  que,  conrormement  à cous 
3*  les  ^éts  de  règlement  de  la  cour>  de  notamment 
30  à c^ldes  vingt  janvier  1696  , de  dix>fepc  août 
3»  1711  , lefdic»  vendeurs  de  marée  rendront  leurs 
9»  comptes  fur  Icurfdics  rcgiilrci , pardevanr  le  pro> 
30  curcur  general , furie  fait  de  police  de  ladite  raar- 
» chandilc  de  poilfon , de  trois  mois  en  trois  mois, 

» du  produit  de  leurs  droits  concernant  la  vente 
» d§  ladiie  marchandife  de  poilfon  de  mer,  frais., 

30  fec , fait , de  d'eau  douce , à peine  de  cinq  cents 
» livres  d'amende.  Ordonne  que,  dans  quinzaine 
30  pour  tout  délai,  les  femmes  nommées  donneufes 
3B  par  acquêt  , (lefquenes  ne  pourront  prendre 
V pour  leur  compte  particulier  , aucun  panier 
3>  de  marée,  ni  faire  commerce  de  ladite  marchan* 
3»  dife  , dtrcélcraenc  ni  indireélcment , non  plus 
3>  que  les  fervantes  ou  écriviocs  dont  elles  fe 
30  fervent , ÔC  dont  clics  feront  civilement  ref- 
3»  ponfablcs,  de  en  répondront  en  leurs  propres 
33  de  prives  noms  , ) feront  tenus  de  fc  fervir 
30  de  rcgillres  paraphes  du  procureur  général  , 
» fur  le  fait  de  police  de  ladite  marchandife 
33  de  poilfon,  pour  y inferire  jour  par  our,  de  fuite 
9»  de  fans  aucun  blanc,  les  noms  de  toutes  les  femmes 
30  auxquelles  elles  ont  prêté  leurs  noms,  la  quamicé 
» ’de  paniers  qui  leur  a été  adjugée  , Sc  le  prix 
30  d'iceux  ; cnfemble  l'argent  que  Icfdites  femmes- 
3»  leur  payeront  , pour,  être  Uurfdiis  rcgillres. 
i'irutnaes»  Xomt  /• 
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33  coinimmîqués  au  procureur  général,  fur  le  fuir 
3>  de  police  de  ladite  marchandife,  toutes  les  fois 
30  qu’il  le  fouhaitera  , de  y avoir  tel  égard  que 
30  ^ raifon;  lcront  tenues  Icfditcs  donneufes  par 
33  acquêt,  de  donner  audit  procureur  général  , 

» les  noms  de  furnoms  des  fervantes  ou  écri» 

» vincs  dont  clics  veulent  fc  fervir,  ce  qu'elles 
» feront  tenues  de  faire  toutes  Us  fois  qu’elUs 
33  en  changeront,  le  tout  à peine  d'être  dchituces 
30  de  leurs  emplois  de  donneufes  par  acquêt. 

33  Que  , conformement  à l'édit  du  roi  Jean  , 

93  du  trente  janvier  mil  trois  cents  cinquante, 

3»  article  XVIII  , aux,  arrêts  de  règUmens  de 
» U cour  des  quatre  oélobrc  mil  trois  ècncs 
30  foixante^ix  , 6 feptembre  14149  celui  du  10 
3»  janvier  idp6,  article  IX,  de  cnHn  celui  du  S 
33  juin  1714,  vendeurs  de  la  marchandife  de 
30  poilfon  de  mer  frais  , fe  trouveront  en  per- 
so lonne  à l’arrivée  du  poilfon  de  mer  frais, 

» au  parquet  de  la  marée,  pour  faire  1a  vilîte 
33  de  vente  dudit  poilfon  en  prcfmcc  des  mar- 
3>  chands  ; leur  fiic  defenfes  de  mettre  en  leur 
» place  , pour  faire  icfdiics  viiire  dt  vente, 

» d'autres  perfonnes  que  leurs  confrères , en  cas 
» d'abfcncc  de  de  rn.vl.idic,  ù peine  de  cinq  cen:s 
» livres  d’amende  , dont  moitié  fera  pour  l'hôfcl- 
3*  dieu  de  Paris,  Permet  aux  chalTc-marecs 
30  de  leurs  faéleurs  , d’être  prcûns  aux  vente 
33  de  adjudication  du  poiil'on  frais  , même  tenir 
33  les  regillrcs  paraphes  du  procureur  général, 
j3  fur  le  Tait  de  police  de  ladite  marchandife  de 
33  poilfon,  s’ils  le  délirent,  pour  y avoir  recourt 
>3  en  cas  de  befoin.  8^.  Ordonne  que  dorénavant 
30  les  cédules  , que'  lefdtrs  ofticiers  vendeurs  de 
J3  marée  remettent  à chaque  marchand  ou  Ton 
33  faéleur,  contiendront  U date  du  jour,  du  mois, 

33  de  l’année  , de  U vente  , le  nom  du  marchand 
33  à qui  cil  1a  marchandife  , la  fomme  totale 
33  que  la  vente  aura  produit,  le  montant  des 
33  droits  pourquoi  on  les  a retenus,  de  ce., 

33  par  article  réparé,  cnfemble  le  montant  net  de 
39  l'argent  que  l'on  a payé  , le  tout  en  écriture 
3»  llliblc  , À non  en  chidre  , laquelle  cédule 
» fera  certÜiée  véritable  & conforme  au  re-^ 

33  eiilre,  de  lignée  de  l’officier  qui  aura  été  pré- 
3»  lent  à la  vente.  9^.  Ordonne  que  nul  ne 
33  pourra  être  commisKOmpteur  ou  prépofé  des 
3»  officiers  vendeurs  pour  quelque  partie  que  ce 
33  foit,  de  en  même-rems  faéleur  des  marchands 
33  chalfe  - marées  ; enjoint  à ceux  defdics  corn- 
33  mis  - déchargeurs  - compteurs  defdtts  officiers 
33  vendeurs  de  marée  qui  font  préfentement  les 
30  fonélions  de  faéleurs , d'opter  quinze  jours  après 
73  la  publication  de  affiche  qui  fera  faite  du  pré-  * 
33  font  arrêt , à peine  d'y  être  contraints,  lo®.  En- 
33  joint  aux  vendeurs  de  marée  d'expefer  au  lieu 
30  oû  fe  fait  1a  vente  de  la  marée  fraîche  , ainlî 
33  qu'aux  portes  de  la  halle  à la  faline  dans  un 
33  lieu  apparent , dc  en  leur  bureau  du  poilf  n 
3»  d'eau  douce  , un  tableau  dans  lequel  feront 
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7>  dctaillci  les  droits  qu’üs  font  autorif(,'$  h pcr« 
» cevoir  par  tous  les  did’erens  edirs  qui  en  ont 
5>  impofé  fur  ces  trois  co*nmcrtibic$  , lefqucls 
» trois  tableaux  feront  aulli  expofts  dans  Rur 
» bureau  , rue  de  l.i  chanverrcric.  if*^.  Fait  dc- 
7>  f«nfcs  aux  vendeurs  de  marce  de  faire  mettre 
7>  à execution  aucune  de  leurs  délibérations,  où 
31  des  tiers  peuvent  avoir  intérêt,  qu’elle  n’ait 
été  préalablement  homologutc  en  U cour  fur 
9 les  concluHons  du  procureur  général  , fur  le 
v>  fait  de  police  de  ladite  marchandife  de  poUfon. 
» 11®.  Enjoint,  conformement  à l’article  premier 
» dt  l’arrêt  de  la  cour  du  8 juin  X7J4  , ù tous 
3»  chafTe-marées  munis  d'acquits  à caution  , d’a- 
» mener  leurs  fourgons  , charrettes  & chevaux 
» chargés  de  marée  en  droiture  aux  halles,  au 
7>  Heu  ap’pellc  le  parquet  à ta.  wjr*V , pour  y être 
n vendue;  leur  fait  três-exprefles  defenfes  de  la 
» vendre  ailleurs,  à peine , conformement  audit 
«>  article,  de  conbfcarion  de  leurs  marchandifes , 
JO  chevaux , harnois , équipages , 3c  cent  livres 
y>  d'amende  , le  tout  conformement  à l’article 
n XXVllI  de  l’ordonnance  de  t(5?o.  ij®.  Or- 
3>  donne  que  lorfque  fur  les  voitures  defdirs 
V chafTe-marées  munis  d’acquits  h caution  , il 
m ne  fe  trouvera  pas  le  nombre  de  paniers  porté 
)>  par  ledit  acquît  , il  en  fera  drelfc  procès- 
» verbal  par  Icfdics  vendeurs  de  marée  tenani 
» comptoirs  de  la  marée  fraîche,  pour  ledit  procès- 
» verbal  remis  au  procureur  general  fur  le  fait 
» de  police  de  ladite  marchandife  de  poifTon , en 
» être  référé  à la  cour  , ôc  par  icelle  ordonné 
*<>  ce  que  de  droit.  14®.  Fairdefenfes  à tous  raar- 
î>  chands  chalTc-marécs , munis  de  quittances  d’ac- 
» quit  des  droits , de  vendre  ou  expofer  en  vente 
» de  ladite  marchandife  ailleurs  que  dans  les 
» marches  des  villes  dîAantes  de  Paris  de  huit 
» lieues , & de  n’y  en  vendre  que  les  jours  5c 
» heures  d’icclui  marché;  leur  fait  t^-expreffes 
39  défenfes  êc  inhibitions  d’en  vendre^ans  aucune 
» hôtellerie  dcfditcs  villes , ni  fur  aucun  grand 
J»  chemin  , ni  places  autres  que  les  marchés  , à 
» peine  de  conftfcation  de  laditc^archandifc , 
» chevaux  , charrettes , fourgons  , harnois , 6c 
» de  cent  livres  d’amende;  6c  à l’égard  des  dé- 
» CAilleurs  6c  dcraillcreâ'cs  qui  en  achèteront  , à 
» peine , conformément  à l’article  IV  de  l'ariêt 
X»  de  règlement  du  y fej>rembre  1747,  de  conhf- 
» cation  de  ladite  marchandife,  cinq  cents  livres 
» d'amende  6c  de  punition  corporelle  , fuivanc 
» la  nature  de  la  contravention  au  préfenc  article. 
» 15®.  Fait  defenfes  , conformément  à toutes  les 
39  ordonances  de  nos  rois  concernant  la  police 
9»  de  ladite  marchandife  6c  aux  arrêts  de  règle- 
» ment  de  U cour  , 6c  notamment  à ceux  des 
-O  24  février  1^17  , 14  mai  7 décembre 

x>  td/T  , y mai  s66y  6c  ao  janvier  1696,  de  faire 
3>  faifîr  6c  arrêter  prifonnîers  les  chafle-marées 
» pour  dettes  purement  civiles,  fauf  les  droits 
» locaux,  royaux,  de  faire  failtr  6c  arrêter  leurs 
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» marchandifes,  leurs  chevaux,  charrettes,  5c  autres 
w harnois,  lcrvant  fcuicmeni  pour  le  ccmmcic» 
39  de  ladite  marchamdifc  , fous  prétexte  de  gar- 
» njfon  , corvées,  privilèges,  forfait  6c  autres 
y»  occafions  que  ce  foit  , ni  les  deniers  prove- 
» nans  de  ladite  marchandife  ; au  furplus  , or- 
» donne  que  tous  les  édits,  déclarations  6c  arrêts 
3>  de  la  cour  concernant  Wdite  marchandife  de 
3*  poifTon , feront  exécutés  ; comme  auffi  ordonne 
» que  le  préfent  arrêt  fera  imprime,  lu,  publie 
n oc  afHché  à la  requête  , pourfuitc  6c  diligence 
99  du  procureur  gênerai  fur  le  fait  6c  police  de 
» ladite  marchandife  de  poiflon  , par-tout  où  b<- 
r>  foin  fera,  notamment  aux  halles  de  cette  ville. 
9>  Fait  en  parlement  , le  dix-huit  février  mil 
» fept  Cent  foixantC'treizc. 

s 

ChambîXE  Dï  Justice.  Quoique  cette  dc- 
nominaiion,  dans  fon  acception  naturelle,  puUTe 
être  donnée  à toute  forte  de  tribunal , ou  de  lieu 
où  l’on  rend  la  juiUcc  ; elle  a été  appliquée 
particulièrement  à une  commiHIon  extraordinaire 
du  confcH,  établie  en  differens  tems,  pour  faire 
la  recherche  des  malverfatîons  commifes  dans 
les  tinanecs  , 6c  de  ceux  qui  s’en  ctoient  rendus 
coupables 

On  peut  regarder  comme  la  première  chambre^ 
de  juftue  qui  ait  été  établie , U commiÆon  qui 
condamna  Enguerrand  de  Marigny  , minitire  des 
ünances  , fous  Philippe-le  Bel , à être  pendu  en 
ijiy  à Mont-Faucon.  Mais  ce  jugement  de» 
vroit  plutôt  lui  faire  donner  le  nom  de  chambre 
a'injüjlice,  puifquc  Ce  miniftre  fut  excite  fans 
avoir  été  entendu , 6c  feulement  pour 
au  rclTcntimcnt  de  Charles  de  Valois,  qui  s’étoit 
emparé  de  toute  l’autorité  fous  le  règne  de  l.ouis 
Hutin  fon  neveu , 6c  qui  avoir  noimaé  des  com* 
milfaires  dévoués  à fa  vengeance. 

Au  relie,  ce  miniflrc  infortuné  fut  juHifîé  par 
les  remords  que  ce  prince  témoigna  en  mquraot 
en  1^14  fur  fon  exécution,  par  la  réhabilitation 
de  fa  mémoire , 6c  par  la  renrréb  de  fa  maifon 
dans  tous  les  biens  qu’on  avoic  contifqués  fur 
lui,  quand  il  avoic  été  condamné. 

Le  fécond  tribunal  qu’on  peut  qualifier  chambre 
de  jujiiee^  6c  donc  i'hiilolre  falTe  mention,  ell  ce- 
lui qui,  en  i jsa  , ht  mettre  Gérard  de  la  Guette 
ù la  quellton  , pour  le  prelfer  d’avoiser  où  il 
avoic  caché  fon  argent,  qui  montoit  à des  fom» 
mes  conlîdérablcs  acquifes  dans  radmintllracion 
des  finances,  fous  Je  règne  de  Fhilippe-le-Long. 

Il  fcmble  que  dans  ces  tems,  où  les  défordres 
étoient  aulli  extrêmes  que  les  bcfotns,  nos  rois  fe 
faifoient  une  relTource  de  1a  confifeation  des  biens 
de  ceux  qui  avoient  eu  parc  au  maniement  de  leurs 
revenus  : relTourcc  honteufe  , qui  prouve  com- 
bien l’état  étoit  mal  gouverne! 

On  voit  en  tjiS  un  nouveau  tribunal  érige 
par  Philippe  de  Valois,  pour  examiner  l’aiimi- 
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ciAncion  de  Pierre  Kemy,  general  des  Hnancet , 
celle  de  Macé  de  Mâches,  treforier  - changeur 
du  roi  , de  celle  de  Rend  de  Siran  , auiTÎ 
chargé  du  manietnenc  des  deniers  royaux.  Ces 
crois  financiers  furenc  condamnes  à être  pendus , 
de  leurs  biens  conBr<]ués.  On  rapporte  que  ceux 
de  Pierre  Uemy  montoient  à douze  cents  mille 
francs  ; le  marc  d'argent  croit  alors  à quatre 
liv.  douze  fols  onze  deniers  le  marc.  Ces  douze 
cents  mille  livres  feroient  aujourd'hui  plus  de 
vingt-un.  millions. 

Les  premières  chambra  de  jufiice  établies  veri- 
tablcmenc  fous  ce  nom,  de  dont  il  foit  fait  men- 
tion dans  les  ordonnances,  font  celles  qui  furent 
érigées  en  Guyenne  , par  déclaration  du  id  no- 
vembre ifSi  ; à Paris,  par  edit  du  mois  de  mars 
1^84  , de  coropofecs  de  membres  du  parlement 
de  de  U chambre  des  comptes. 

A cette  dernière  qui  avoir  été  révoquée  par 
édit  de  mai  1/97  , en  fucceda  une  autre  du  8 
mai  \S97%  fupprimee  le  mois  fuivant. 

M.  de  Sully  étoit  alors  à la  tête  des  finances. 
» Quoiqu'on  ne  puifTc  pas  l'accufer  d’avoir  fa- 
» vorife  les  financiers  , ( dit  M,  de  Forèonruîs , 
« tome  1,  page  loy  ) il  ne  fc  prêta  que  mulgrc 
» lui  (en  léoi  ) à rciablifiement  d'une  chambre 
» aejuflîcey  pour  rechercher  tous  ceux  qui  avoient 
y>  malvcrfé  dans  leurs  emplois.  Son  avis  étoit 
» bien  de  diminuer  leurs  profits  cxccflîfs  , parce 
» qu'il  étoit  perfuadé  qu'ils  font  la  fourcc  d'un 
» exemple  ruineux  pour  la  nobJelie  de  pour 
» toutes  les  autres  conditions  ; que  tout  luxe 
M provenant  de  cette  caufe,  loin  d’exciter  l'é- 
>•  mutation  de  l'induArie  entre  les  hommes , ne 
3»  fait  que  les  arracher  aux  autres  profdîlons  , 
30  de  les  corrompre  en  leur  infpirant  une  avi- 
» dire  d’autant  plus  fundlc.Ma  république  qu'en 

devenant  plus  générale  , elle  fc  dérobe  pour 
» ainii  dire  X la  honte.  . . . 

» Il  vouloic  que,  fans  rechercher  les  petits 
» employés,  on  Ir  contentât  de  s'arranger  de  gré- 
» à-gré  avec  les  chefs,  ou  que  li  l'on  entrepre- 
>j  noit  un  examen  en  règle , on  fermât  les  oreilles 
»»  à toute  cfpècc  de  folticitation.  Les  moins  cou- 
»>  pabics  furent  les  plus  punis,  de  les  courtifans 
» s'enrichirent  fans  que  le  roi  en  profilât  beau- 
» coup, 

7>  Cependant , l'argent  qui  revint  des  taxes 
P payées  par  les  financiers  , fervic  en  partie  à 
P une  operation  vraiment  propre  à diminuer  le 
» fardeau  des  peuples  , puifqu'on  fupprima  une 
P très-grande  quantité  d’oihccs  de  tome  cfpece 
P dans  le  barreau  de  dans  les  finances,  dont  les 
P titulaires  dJvoroicnt  la  fubiUnce  des  peuples, 
P fans  contribuer  à l'ordre. 

Sous  la  même  adminillration,  il  y eut  encore  deux 
chambres  de  jujlice  ; l'une  en  1604,  l'autre  en  ido/. 
Cette  dcroicrc  fut  établie  contre  l'avis  de  Sully. 
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» Il  avoir  reconnu  par  l'expérience  des, deux 
P premières , remarque  fon  panegyrifte , que  les 
» principaux  coupables  échappent  toujours. 

» On  retira  cependant,  ajoute  cet  écrivain, 
P {nous  fur  l'éloge  de  Sully  , (Qu'donné  à t académie 
françoife  en  17^5  , ) quclqu’avantagc  de  ces 
» pourfuites  ; c'elt  que  les  loix  commencèrent 
*»  enfin  à paroitre  quelque  chofe  ; l'idée  des 
P moeurs  fut  réveillée  ; le  peuple  s'apptrçut  que 
» le  gouvernement  s’occupoit  de  lui  ; la  nobidlè 
P apprit  à ne  pas  confondre  l'or  avec  l'honneur; 
P la  nation  commença  à foupçonner  que  la  pau- 
p vreté  honnête  pouvoit  aVoir  un  prix. 

i»  Au  refte,  Sully  dans  fes  mémoires  cil  d'avis 
P de  fupprimer  Jrt  chambres  de  jujli„e  , comme 
P des  moyens  inutiles.  Ce  n'efl,  prcfque  toujours, 
» que  l'occafion  d’un  trafic  honteux , entre  ceux 
P qui  ont  befoia  de  proteélion , de  ceux  qni  en 
P ont  à vendre. 

En  i(îi4,  s'élevèrent  de  grandi  cris  contre  les 
financiers.  La  fiirinrendance  des  finances  étoit 
entre  les  mains  de  i\IM.  de  MarilLc  de  Ch.im- 
pigny,  créatures  du  Cardinal  de  Kichclicu.  Le 
premier,  homme  impétueux,  répandoit  dans  l'cf- 
prit  du  roi  de  de  U nation  tout  le  poifon  de 
la  haine  qu’il  portoit  aux  financiers.  Les  ét_ii 
generaux  , l'aucmblcc  des  notables  avoient  de- 
mandé l'année  précédente  la  recherche  des  gens 
employés  dans  le  maniement  des  revenus  publics. 
Le  peuple  fc  plaignoit  hautcmenc  de  ce  qu'on 
lui  refufoit  ce  foulagemcnt  , qui  pourtant  n’a 
jamais  été  qu'une  fatisfaélion  pour  fa  vengeance. 

Une  chambre  de  juflicc  fut  donc  établie  pour 
connoître  des  malvcrfations  commises  par  les 
gens  de  finance,  depuis  le  dernier  feptembre  idoy; 
fa  majcllé  déclarant  toutefois,  que  la  recherche 
ne  pourroit  avoir  Heu  à l’égara  des  remifes  def 
traités  de  intérêts  des  avances  faites  fans,  fraude , 
fur  les  moyens  cxtrordinaircs  auxquels  la  necefi» 
fitc  des  afiàircj  l'avoît  obligé  de  recourir.  {Re- 
cherches fur  les  finances»  tome  premier  page  jjd.  ) 
P II  fe  trouvoit  une  grande  difiercnce  entre 
P cette  chambre  de  jufiiee , dC  celle  qui  avoit  été 
P érigée'  fous  l'adminUlration  de  M.  le  duc  de 
P Sully.^ 

P Celle-ci  avoit  eu  lieu  dans  un  tems  d'ordre 
P de  d'économie,  â la  fuite  d'une  confulion  dC 
P d'un  renverfement  déplorables. 

P La  fécondé  n'eut  de  commun  dans  fes  cir* 
P confiances  que  les  défordres  qui  l'avoicnt  pré- 
p cédée,  ün  prevoyoit  de  nouveaux  befoins  ; de 
P par  confequenr , la  matière  de  nouveaux  abus: 
P effrayer  les  financiers  , c'étoit  les  avertir  de 
» mettre  leur  argent  à plus  haut  prix. 

P Ceux  qui  fe  i'entirent  les  plus  coupables , 
P prirent  la  fuite;  ils  furent  condamnés  par  con- 
p lumace , 5c  pendus  en  effigie;  un  feul  perdit 
P U vie  ; plullcurs  fubirent  d'autres  peines. 

F f îj 
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3»  Les  familles , foit  des  condamnes  foie  des 
9 aceufés  » Te  réunirent  pour  adrcflTcr  des  fuppli- 
3»  cartons  au  roi  ; quoiqu'appuyés  de  rilUance  de 
» tout  ce  qu'il  yavoit  de  plusdilUnguc  a 1a  cour  , 
9 elles  eurent  peine  à les  faire  agreer. 

9 Les  parens  de  ces  ânanciers  repréfentèrent 
y*  que  la  peine  dévoie  être  perfonnclle,  que  ce** 
» pendant  la  honte  attachée  aux  formes  de  pro* 
a»>  céder  par  cmprironncmcos  de  par  punitions 
33  corporelles,  s'étendoit  fur  des  perfonnes  uti- 
V*  lement  employées  dans  des  charges  civiles  de 
3»  militaires  , de  qui  n'avoieni  d'autre  crime  que 
» d'avoir  cherché  i dgrandir  leur  fortune  par 
3»  des  alliances  avec  des  gens  d’un  état  que  le 
30  roi  avoit  comblé  de  diilioéUons. 

» Les  itnanciers  de  leur  côté  remontrèrent  qu'on 
33  s'étoit  contenté  jufqu’alors  de  les  taxer  , hors  les 
33  cas  oü  il  y avoit  quelque  crime  de  faulTeté  corn- 
39  mife  \ comme  fi  de  grands  biens  acquis  par  des 
33  vexations , par  l'exccnlioa  d'une  loi  tifcale  , par 
33  des  réticences  combinées  , de  entia  par  toute 
33  forte  de  voies  également  oppofées  à la  raifon 
3>  & ô l'humanité , ne  rendoient  pas  leur  polfef* 
3)  feur  criminel  envers  la  focicté  \ de  comme  fi 
9 dèS'lors  l’intérôt  public  n'exigeoit  pas  que 
33  des  gens  , coupables  de  ces  abus , fuücnt  lu- 
33  jets  aux  peines  les  plus  graves,  en  même- 
33  cems  les  plus  propres  à faire  un  exemple  im> 
33  pofant. 

Le  roi,  touché  de  la  dcfolatton  de  tant  de  fa. 
milles,  révoqua  la  chambre  juflUe  y de  accorda 
aux  financiers  une  abolition  crés-dctaillée,  à la 
charge  que,  dans  les  comptes  qui  feroicnr  rendus 
pour  l'année  IÔ24  , il  ne  leur  feroit  alloué  au- 
cune fomroe  qui  ne  Ce  trouvât  fur  l’état  ligné  de 
la  main  de  fa  majcilé , de  façon  qu'il  ne  pût 
être  leur  redevable , de  à condition  en  outre  qu'ils 
payeroient  les  taxes  qui  feroient  reparties  fur 
eux  par  .le  confcil* 

Sa  majede  déclarotccn  même-tems  que  de  dix  en 
dix  ans  il  feroit  créé  une  pareille  êhambrt  de  juf> 
tice.  Cette  déclaration  fut  vcritîcc  à la  cour  ’des 
aides , fans  approbation  cependant  de  la  dcrnicre 
claufc* 

33  Le  produit  des  taxes  fut  de  dix  millions  huit 
33  ceots  mille  livres.  Le  confcil  les  av^  fixées; 
33  au  lieu  que  fous  M.  de  Sully  on  avoit  laiUc  les 
33  plus  gros  financiers  en  faire  la  reparrition  ; 
33  moyennant  quoi,  les  plus  faibles  de  les  moins 
» coupables  avoient  paye  pour  les  riches.  Cette 
33  répartition  ne  pjâa  point  pour  être  propor- 
33  tionnclle , de  les  gens  de  la  cour  s'y  enrichi- 
:•  renc  plus  que  le  roi» 

On  ne  voit  plus  de  chambre  de  juji\ce  que  fous 
le  roinii^ere  de  M.  Colbert  ; mais  on  trouve 
néanmoins  que  le  miniltrc  des  finances  en  excr- 
çoit  de  tems  en  fems  la  jurifdirlion  , en  taxant 
U-s  financiers  de  fon  autorité,  de  d’après  les  con- 
noilTanccs  qu’il  avoit  de  leur  fortune,  ainfi  ijuc 
des  moyens  dont  ils  ravoicac  acquife. 


M.  Emery  , furintendant  des  finances , en  re- 
tira plulieurs  contributions  en  164^  , fous  U 
minorité  de  Louis  XIV  , dc  RI.  le  maréchal 
de  la  Mcillcrayc  fuivit  cct  exemple  en  1648. 

Le  cardinal  Mazarin  quirenoit  alors  les  rênes  du 
gouvernement , alla  même  plus  loin,  Cn  exécutant 
les  confcils  qui  lui  furent  donnés , dc  révoquer 
les  alEgnation^  données  aux  fin.mcicrs  qui  avoient 
avance  dc  l’argent  au  roi  , attendu  , difoit-on  , 
çùf  c’êtoif  preji^ue  tous  d(S  gens  de  rien  , ou  trop 
nefus*  Comme  fi  jamais  ces  deux  circonllances 
avoient  pu  être  des  titres  pour  libérer  un  dé- 
biteur envers  un  créancier  légitime:  les  befoin» 
preilbicnt  ; on  ne  prenoit  pas  le  tems  dc  rai- 
fonner  , dc  on  ne  gagnoit  rien  à être  jufle. 

La  plupart  des  financiers  firent  banqueroute  9 
en  conféqucncc  de  celle  qu'ils  eprouvoient  de  • 
la  parc  du  roi  , de  les  riches  particuliers  donc 
ils  avoient  emprunté  les  fonds  payei'ent  ainfi  , 
fans  profit  pour  l'ctat  , la  plus  forte  taxe  qui 
eut  encore  été  impofée  fur  eux. 

La  mort  du  cardinal  Mazarin  ayant  placé  Col- 
bert à la  tête  de  l’adminillration  des  finances  9 
fon  avènement  au  miniftcrc  fut  fignalc  par  une 
chambre  ac  jufiiee,  L'clHmablc  écrivain  à qui  nous 
de  vons  un  des  meilleurs  ouvrages  qui  ait  été  tait 
fur  les  finances , nous  explique  ainfi  les  ratfons 
de  cct  eubliHcmcnt , «/«ra,  page  15a,  édit,  i/j-ii. 
de  y joint  fes  obfervarions. 

9 Après  avoir  procuré  un  grand  foulagcmcnc 
33  aux  peuples,  par  une  diminution  fur  les  tailles 9 
» le  grand  ouvrage  étoit  dc  liquider  les  dettes 
9 dont  l'état  étoit  oberc.  La  plus  grande  partie 
9 étoit  contraéléc  fraudulcufemcnc  , de  les  gens 
» d’affaires  enrichis  extraordinairement  par  let 
» gains  ufuraircs  que  l'état  leur  avoit  accordés 
» lur  les  divers  traités,  ne  laxlToicni  pas  dc  rc- 
39  péter  des  fommes  immcnlcs  à la  faveur  des 
9 doubles  emplois,  de  de  la  confufion  des  comp- 
» tes  , des  intérêts  de  l'intérêt , des  rembour-  i 

9 femens  fuppofes  , enfin  des  avances  faites  au 
V roi  de  fes  propres  fonds. 

» Il  y avoit  deux  opérations  à faire  ; l'une 
33  d’apurer  les  comptes , dc  retrancher  les  dc- 
33  mandes  fuperfluts  , de  dc  faire  rentrer  même 
» ce  qui  avoit  été  payé  abufivement  ; l'autre  de 
33  punir  les  malvcrfitions  ôc  les  coneuflions  aux- 
33  quelles  la  coufulion  des  affaires  avoit  donné 
3»  oaillancc. 

.n  Soit  qu’il  parût  plus  jufte  d’y  procéder  avec  . 

33  des  forraalitLS  , foit  que  l’on  voulût  cunfoler 
« le  peuple  dans  fa  miicrc,  en  féviffani  contre 
» ceux  qui  l'y  avoient  réduit  ; il  fut  refolu  de 
J»  remettre  ce  double  travail  à une  chambre  de 
9 fvfiîce  , en  i66i. 

» On  conviendra  fans  peine  que  toute  rechcr- 
33  chc  tll  odieufe , que  les  moyens  violens  font  toir- 

39  jours  Ocheux  i employer  ; mais  enfin  il  faut  pou- 

9 voir  s'en  difpcnfcr.  Lorfquc  les  dettes  d un  état, 

39  comme  tcUts  des  particuliers,  font  montée* 
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.>  ^ leur  dernier  période  , c’eft  une  loi  forcée 
».  que  de  compofer  avec  les  créanciers  ÿ un  état 

> n’arrive  januis  è ce  comble  de  defadre  que 
a>  par  les  ufurcs  des  traitans.  Ce  font  eux  ordi* 
a>  nairement  qui  fc  trouvent  chargés  des  créan- 
a>  CCS  les  plus  fortes  comme  les  plus  prelTécs. 

> Dans  CCS  circontlances  malheureufes , feroit'il 
» jufte  de  les  traiter  comme  le  peuple  innocent , 

de  le  prince  a-t-il  moins  de  privilèges  que 
X les  limplcs  citoyens  , auxquels  il  ed  permis 
» de  fe  pourvoir  contre  la  dureté  des  conditions 
» qui  leur  ont  été  impofées  dans  leurs  néccifités 
» prefTantes  ! Beaucoup  diront  que  l'état,  pour 
X loutenir  fon  crédit , ne  doit  donner  aucune 

> atteinte  <t  fes  conventions. 

» La  maxime  eli  vraie  en  foi  de  à l'égard 

> d'un  traité  particulier  ; mais  ici  l’application 
• etl  faulTe.  Il  s'agit  d’un  crédit  perdu  par  la 

> multiplicité  des  engagemens  ruineux , ou  par 
» les  gains  cxceffifs  d’un  petit  nombre'  de  parti- 

> culiers  dans  le  maniement  des  revenus  publics. 

> Si  ceux  qui  gouvernent  fermoient  l'oreille 

> aux  importunités  de  d la  faveur  , la  qucllion 
» feroit  bientôt  terminée.  En  effet , ce  n’a  ja- 
» mais  été  que  d'après  cette  réfolution  qu'on  eut 
» recours  aux  ^hambrts  dt  jujlict  ^ de  rcxpéricncc* 
a>  elt  bien  plus  contre  elles  que  la  raifon. 

» Pendant  que  cette  ehamoit  , occupée  de  la 
» double  opération  qui  a été  expofée,  travail- 
» loit  à faire  rentrer  dans  les  coffres  du  roi  ce 
» qui_  en  étoit  forti  mal-i-propos  ; M.  Col- 
» bert  préparoit  les  moyens  d’y  faire  entrer  fû- 
a>  rcroent  les  revenus. 

» En  idtS},  la  chamhrt  de  jtijlice  avoir  corn- 
ât mencé  à liquider  plulteurs  parties  des  engage- 
5»  mens  de  l’eut  de  de  fes  aliénations.  En  con- 
a>  féquence  de  fes  arrits , toutes  les  rentes  créées 
» depuis  i6f6  furent  fupprimées,  faufà  pourvoir 
» au  rembourfement  de  ceux  qui  les  avoient  ache- 
» tées  de  bonne  foi  , en  argent,  fur  le  pied  de 
» l’acquilîtion  portée  par  le  contrat  o.  Ces  rentes 
montoient  à huit  millions  deux  cents  quarante 
mille  livret  ; prefque  toutes  étoient  entre  les 
mains  des  gens  d’affaire  f de  le  rembourfement 
de  ce  qui  avoit  été  négocié  n'étoit  pas  onéreux , 
puifque  le  court  de  cet  années  étoit  le  denier 
deux  de  trois  pour  leslinaociers. 

A mefure  que  la  chambre  de  jufiiet  avançoit 
dans  la  veriheation  des  malverfations  commifes 
au  fujet  des  traités.faits  avec  le  roi  ; on  prenoit 
de  nouvelles  précautions , foit  pour  éteindre  les 
fauifes  dettes,  foit  pour  faire  rentrer  les  fommes 
détournées. 

Il  avoit  été  ordonné , en  idyz  , à tous  les  parti- 
culiers qui  , depuis  tdjo  jufqu’alors  , avoient 
requ  quelque  rembourfement  de  rentes  d’olhces 
de  d’aliénations,  autre  que  fur  les  onac  millions 
de  rentes  créées  en  16)4,  dé  rapporter  leurs 
titres,  de  de  payer  un  fupplément  d’un  fepiicme 
avec  les  deux  fois  pour  livre , pour  les  rembourfe- 
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ment  Si  rachats  faits  au  denier  quatorze,  & le  tiers 
avec  les  deux  fols  pour  livre,  fur  tous  les  rem- 
bourfemens  faits  au  denier  dix-huit. 

Les  rentes furprifes  créées,  fans  enregiftrement, 
furent  audi  aonullées  en  iddq,  les  porteurs  con- 
damnés à payer  deux  mille  livres  par  chaque 
mille  livret  do  capital.  La  même  peine  étoit  or- 
donnée contre  les  traitant,  qui  t’etoient  obligés 
d’amortir  des  rentes  ou  aliénations  au  profit  du 
roi  , de  qui  s’en  étoient  fait  décharger  pour  des 
fommét  modiques , ou  dédommager  par  des  or- 
donnances de  comptant.  Cette  chambre  de  jufiiee 
n’eut  que  trois  années  d’exillence , de  coûta  près 
de  quinze,  millions. 

Il  n’eü  plus  quelHon  de  chambre  de  jufiiee , de- 
puis 166 f jufqu’en  I7id.  Mais  le  confeil  en  exeri,a 
la  jurifdiélion  en  1701  , en  raxant  les  gens  d’af- 
faires de  financiers  qui  avoient  fait  des  traites 
extraordinaires,  depuis  idSp,  h vingt  • quatre 
millions. 

» Les  traitans,  ( dit  le  fameux  Law,  ) dans 
» le  mémoire  qu’il  préfenta,  en  1717,  à M.  le 
» régent  fur  Vàai  des  finances,  furent  taxés,  en 
**  170*  » environ  d la  moitié  de  ce  qu'ils  avoient 
» gspd  ; pour  fixer  cette  moitié,  on  fuivit  les 
» rcfultats  qu’ils  avoient  lignes  au  confcil. 

» ün  trouva  que  tous  les  traités  faits  pendant 
j>  la  précédente  guerre  avoient  rapporté  trois 
« cents  cinquante  millions  (ix  cents  vingt-fept 
X mille  neuf  cents  quaifc-vingt-onzc  livret,  donc 
» deux  cents  quatre- vingt-feize  millions  pour  le 
» roi,  de  le  lixicme  en  dedans,  qui  faifoit  la 
» partie  des  traitant,  avoit  confumé  l’excédent, 
« le  furplut  en  dehors  ne  leur  ayant  point  été 

imputé. 

X Les  vingt-quatre  millions,  auxquels  ils  fu- 
» rent  taxés,  faifoient  à-peu-près  la  moitié  de 
» ce  qui  tc^r  avoit  été  accordé  , de  il  ne 
B leur  devoir  par  confequent  refier  à tous  en- 
» fcmble  qu’une  pareille  fomme  de  vingt-quatre 
» millions  , en  fuppofant  même  qu’ils  u’eufTcnc 
X rien  donné  , dépenfé  , ni  didîpé. 

X II  parut  évidemment  aux  yeux  du  public 
X qu’il  leur  teftoit  à tout  enfemble , après  leur 
X taxe  payée , des  richeffes  iohnement  plus  con- 
X fiderables. 

X On  efUme  en  efict  que  leurs  bénéfices  fûrent 
X de  cent  fept  millions  cinq  cents  treize  mille 
X huit  cents  foixante-une  livret,  b'tyej  le  corne 
X /K  des  Recherches  fur  Us  finaïues , page  183. 

Voici  commencM.de  Forbonnais  rapporte  l’ori- 
gine de  la  chambre  de  jufiiee, en  1716 , lUchinhes  6’ 
Confidiracions  far  les  finances,  t.  3,  p.iSf,  id.  tn-ct. 

» Les  gens  d’affaires  comprirent , à l’indiffé- 
X rence  dont  on  ufoii  envers  eux  , qu’en  fuivanc 
X l'origine  des  divers  effets  préfentés  au  vifs 
X on  vouloir  difeoter  les  titres  des  propriétés  * 
X de  peut-être  partager  fur  les  effets  négociés  ic 
X bénéfice  dé  l’agiotage. 

X L’argent  du  royaume  étoit  en  grande  parité 
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» dans  leurs  maîns.  Ils  s’imaginèrent  qu*il$  pour- 
» roient  forcer  le  gouvernement  à les  ménager) 
» foit  en  jetant  de  la  défiance  fie  des  foupçons 
7>  dans  les  cfpriu  , foit  en  rclTcrranr  encore  la 
» circulation. 

ï*  Une  infinité  de  bruits  défavanlagcux  furent 
» femes,  en  annonçant  des  delTeins  fie  des  évé- 
» nemens  qui  n’eurent  jamais  lieu.  On  infpiroitdcs 
» défiances  aux  citoyens  les  mieux  intentionnés. 
» ir  n’en  falloit  pas  tant  pour  aigrir , contre  les 
M auteurs  de  ces  bruits  , le  confeü  déjà  indigné 
» de  l’abandon  total  , où  ces  hommes,  fi  ra> 
» pidement  enrichis  pajr  l’état  , l’avoicni  laiiTé 
dans  un  moment  cn*eniiel  ; tandis  que  le  refie 
» des  citoyens,  malgré  Ton  épuifement, fcmbloit 
» concourir  avec  zèle  à l’utilité  publique. 

3>  En  elfct  , on  remarqua  que  , parmi  ce 
» grand  nombre  de  gens  d’affaires , au  milieu  des 
» dctreires  fie  des  calamités  où  l’érat  ctoit  plongé , 

» il  ne  fut  offert  de  fccours  au  régeot , que  par 
» deux  particuliers. 

3»  Ils  prêtèrent,  d’eux  mêmes  , deux  millions 
» cinq  cents  mille  livres  ; fervice  confidérable 
» pour  deux  perfonnes,  fie  dans  un  moment  où 
» le  tréfor  royal  n’avoit  pas  huit  cents  mille 
» livres  , pour  répondre  au  paiement  de  qua- 
a»  rance  mille  écus  par  jour,  pour  les  rentes  feu* 

U lement. 

Quel  dommage  que  les  noms  de  ces  généreux 
citoyens  foient  relies  inconnus  ! l'honneur  qu’ils  ^ 
fe  font  acquis  rejailliroic  fur  leur  pofiérité  , fie 
deviendroir  un  motif  d’émulation  pour  ces  tems 
d’egoifroe,  dans  lefquels  le  facrificc  de  la  plus 
petite  joutffance  devient  fi  pénible,  quand  même 
il  feroic  utile  à 1a  profpérité  publique. 

» Une  connoiffance  détaillée  du  produit  des 
n traités,  des  diverfes  affaires  de  finance,  même  des 
P manœuvres  de  place  fur  les  effets  ^ÿaux , avoit 
» appris  que  fans  entrer  dans  une  difcullîon  rigou* 
3»  rcufeâcfansappauvrirperfonneyleroi  pouvoitac* 
9 quitter  en  papiers  publics , en  rentes,  ou  en  char* 
73  ges , un  capital  détroit  cents  millions.  Le  pro* 

» doit  ne  s’en  fût  pas  éloigné  , fi  la  politique 
» fie  le  bien  du  fervice  n’euffenc  engagé  le  rc> 
» gent  à accorder  des  grâces  à l’importunité  , 
» quoique  fon  intention  réelle  eût  d’abord  été  de 
aemeurer  inébranlable.  Un  édit  du  mois  de 
3>  mars  établie  la  nouvelle  chambre  de  jufiiee. 

Nous  allons  rapporter  le  préambule  de  cet  édit, 
ficnous  terminerons  par  celui  qui  la  fu^rima  l’année 
fuivance.  Ces  deux  pièces  font  intérefiantes  ; la  pre* 
miere, parce  qu'elle  rappelle  les  anciennes  loix  contre 
les  maiverfatioDS  fie  les  ufures;Ia  féconde,  en  ce 
qu’elle  fait  connoltre  aveeexaélitude,  quelles  furent 
les  opérations  de  cette  chambre  de  jujtice  * qui  a 
été  la  derniere  qu’on  ait  vue.  . . 

w Les  rois  nos  prcdéccileurs  ont  établi  en  dif- 
» férens  tems  des  chambres  de  jaftice^  pour  repri* 
3»  mer  les  abus  fie  réparer  les  défordres  corn- 
» mis  dans  leurs  finances  ; fie  cct  ufage  a paru 
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To  fi  utile  fie  fi  néceffairc  que,  par  l’édit  du  mois 
» de  juin  i6xy  , il  a été  cxpreffcmenc  ordonne 
» qu’ii  en  feroic  établi  de  dix  en  dix  ans  , afin 
9>  que  les  nulvcrfations  des  officiers  comptables 
« fie  des  gens  d’-Uaircs  dans  la  perception  ,•  le 
M maniement  fie  la  diffribuiion  des  deniers  publics, 

» ne  dcmcuralTcnt  ja.naU  impunies.  Le  feu  roi, 

M de  glorieufc  mémoire , notre  très-honoré  fei- 
M gneur  fie  bifaïeui  , eut  recours  au  même  rc« 

» mede,  dans  les  commcncemcns  de  fon  règne* 

» 11  érigea , par  fon  cdtr  du  mois  de  novembre 
3»  1661  , une  chambre  de  jujîice  pour  la  recherche 
» fie  punition  de  ceux  qui  avoient  été  les  auteurs 
a fie  les  complices  des  abus  fie  des  délits  corn* 

» mis  dans  les  finances  de  l’état , fie  pour  or- 
n donner  la  relticucion  des  deniers  qu’ils  avoient 
M indûment  perçus  , exigés  , ou  détournés. 

» L’cpuifemcnc  où  nous  avons  trouvé  notre 
)>  roy.iume,  fie  la  déprédation  qui  a été  faite  des 
» deniers  publics  pendant  les  deux  dernières  guer- 
» res , nous  obligent  de  nous  fervir  des  mêmes 
» moyens,  fie  d'accorder  à nos  peuples  la  juflice 
3>  qu'lis  nous  demandent  contre  les  tratrans , 

» gens  d’affaires,  leurs  commis  fie  prépofes,  qui, 
a>  par  leurs  exaéliom,  les  ont  forcés  de 
*3  beaucoup  au-dcU  des  fommes  que  la  nécclbté 
33  des  tems  avoit  contraint  de  leur  demander  2 
33  contre  les  officiers  comptables-,  les  munition* 

33  naires  , fie  autres  qui , par  le  crime  de  pé^ 

13  ctt/iür,  ont  détourné  la  plus  grande  partie  des 
33  deniers  qui  dévoient  être  portes  au  ti^éfor* 

33  royal,  ou  qui  avoient  été  cirés  pour  être  cm* 

33  ployés  fuivant  leur  deffination  ; fie  contre  une 
33  autre  efprce  de  gens  auparavant  inconnus  , 

33  qui  ont  exercé  des  ufures  énormes,  en  faifanr'c 
33  un  commerce  continuel  des  afiignarions , bilJcta 
33  & rcfcripcions  des  tréforiers , receveurs  fie  fer* 

33  miers-genéraux. 

33  Les  fortunes  immenfes  fiC  précipitées  de 
» ceux  qui  f«  font  enrichis  par  ces  voies  cri- 
33  minelles  , l'excès  de  leur  luxe  fie  de  leur  faffe 
33  qui  femble  infulter  k 1a  mifere  de  la  plupart 
33  de  nos  autres  fujecs  , font  déjà  par  avance 
33  une  preuve  manifcffe’de  leurs*malverfations , fie 
33  il  n'ell  pas  étonnant  qu’ils  dillipent  avec  pro* 

33  fufion  ce  qu’ils  ont  acquis  avec  injuftice. 

33  Bien-loin  qu’ils  en  loîent  devenus  légitimée 
33  propriétaires  , ces  maniérés  de  s’enrichir  font 
33  autant  de  crime»  publics  que  les  loix  fie  Ica 
r>  ordonnances  ont  tâché  de  réprimer  dans  toua 
33  les  tems.  La  peine  de  confilcation  de  corps 
3>  fie  de  biens  a été  prononcée  contre  les  ufuriers  , 

» par  les  ordonnances  de  ijii,  de  1^49  , de 
33  IÇ4P  fie  de  lyyp. 

33  Sous  les  règnes  de  Philippe  • le  « Bd , de 
33  Louis  X fie  de  Charles  VU  , la  concuilion  fiC 
33  le  péculat  ont  été  punis  du  dernier  fupplice  ; 

>3  CCS  mêmes  crimes  emportent  la  confifeation 
33  de  corps  fie  de  biens  , par  la  difpofition  de 
3i  l’oidonnaacc  de  François  premier, de  1/4J  , 
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» Sc  U d<fc!%ration  du  j juin  idot  » ordonne 
» Quc  Ici  trcrorieri,  Tcccvcurs  de  autres  prépo> 
3>  fei,  pour  le  maniement  de  nos  deniers,  qu'Us 
» auront  employé  à leur  ufage particulier,  ou  dé* 
» tourné  les  deniers  de  leurs  caitfes,  feront  pu- 
y*  nis  de  mort  , fans  que  la  peine  puilfc  être 
» modcrce  par  les  juges  qui  en  doivent  con- 
Si  noître. 

» L*ixécuttoo  de  ces  loix  de  de  ces  ordonnances 
» n*a  jamais  été  plus  nécefTaire  que,  dam  un 
» teras  où  les  crimes  quelles  condamnent,  ont 
n été  portés  au  dernier  excès  , de  ont  caufé  la 
» ruine  prefque  entière  de  tous  le»  ordres  de 
» no;rc  royaume. 

3»  C’ert  ce  qui  nous  dérermîne  à ordonner 
S9  rétabiiircmcnt  d’une  nouvelle  chambre  de  jujlice, 
30  corepofee  des  officiers  de  pluüeurs  de  nos 
M cours , avec  pouvoir  de  connoiire  des  crimes , 
30  délits  de  abus  qui  ont  été  commis  dans  les 
3»  finances  de  l'ctat , de  à l’occafion  des  deniers 
30  publics  , par  quelques  perfonnes,  dc  de  qucl- 
s>  que  qualité  dc  condition  qu’elles  foieot,  îi.  de 
» prononcer  à cet  égard  les  peines  capitales  , 
» afBiéUvcs  de  pécuniaires  qu’il  appartiendra. 

3i  Les  reifitutions  qui  feront  ordonnées  ù notre 


» profit  , fcfvirofit  uniquement  à acquitter  les 
» dettes  légitimes  dc  notre  royaume  , dc  nou» 
» mettront  en  état  dc  fupprimer  bientôt  ks*nou« 
» vcllcs  impolitions,  de  rouvrir  à nos  peuple» 
^30  les  plus  riches  fourecs  de  Tabondancc,.  par  le 
» rctabliflcment  du  commerce  de  de  l’agriculture. 

53  Les  operations  dc  cette  comrailTiün  commeo- 
» cerent  avec  beaucoup  d’appareil  , 6c  l’on 
30  vouloir  les  terminer  le  plus  promptement  qu’il 

33  feroit  polliblc.  Les  déclarations  de  biens,  faite» 

33  par  les  jufticiablcs  mêmes,  furent  fuivies  dan» 
» les  taxes  au  confcil,  parce  qu’on  efperoit  que, 
33  moins  les  peines  feroient  févères,  plus  l'cxé'- 
w cution  en  feroit  afiurée. 

A II  avoir  même  été  agité,  s’il  ne  convenote 
3>  pas  plutôt  d’éviter  l’éclat,  de  dc  taxer  par  rôle* 
» au  confcil , d’après  le  travail  de  les  recherches 
» qu’on  avoit  entreprifes  avec  tant  de  foin  ; 
33  mais  il  fut  repréfenté  que,  nendant  une  ré« 
B gence,  il  étoit  plut  fur  d’obterver  les  forma* 
B iités  confacrées  par  les  loix  du  royaume. 

Voici  le  tableau  dc  chacun  des  rôles  arrêtes 
d’après  ces  déclarations,  avec  leur  date  de  le 
nombre  des  perfonnes  qui  y furent  comprifes. 
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On  voit  donc  que  les  biens  déclarés  par  les 
juiliciables  de  la  chambre  de  jujitee , qur  étoienc 
au  hombre  de.quacre  mille  quatre  cents  dix,  non 
compris  les  parties,  déchargées  ou  déclarées  non 
fufccpiibles  de  uxes  , montcrenc  h fept  cents 
douze  millions  neuf  cenU  vingt^deux  mille  lix 
cents  quatrc-viogc-huit  livres. 

Sur  quoi  il  fut  fait  dcduiflion  de  leur  patrimoine, 
des  dots  , fuccedions,  non  fujettes  à la  taxe, 
denes  âc  parties  de  ^urs  gains,  monrans  à quatre 
cents  quatre«vingt«trcize  millions  quatre  cents 

?[uarance*>quatre  mille  deux  cents  quatrc'vingtKÜx* 
ept  livres. 

£c  qti*enün  le  total  des  taxes  montoit  à deux 
cents  dix  - neuf  millions  quatre  cents  Soixante* 
dix-huit  mille  trois  cents  quatre-vingt-onze  livres, 
ce  qui  forraoir  environ  deux  feptiemes  qui  fe 
prenoient  fur  la  made  de  ces  biens. 

Il  fut  encore  arrêté  un  rôle  des  taxes  arbitraires, 
pour  ceux  qui  n'avoient  pas  fourni  la  décla- 
ration de  leurs  biens,  au  mars  1717. 

Au  mois  de  juin  fuivant,  si  avoir  déjà  été 
payé  foixante-dix  millions,  £c  à la  fin  de  1717, 
il  redoic  cent  millions  à recevoir. 

Les  frais  de  cette  chambre  pendant  un  an  ne 
montèrent  qu'à  douze  cents  mille  livres,  tandis 
<^e  celle  de  iA5!  avoic  coûté  près  de  quinze 
millions  ; un  de  Tes  elfets  fut  de  rendre  l’argent 
extrêmement  rare  à Parts  , & c'c/l  celui  que  pro- 
duit naturcilegient  l’incertitude  que  les  citoyens 
apperçoivent  dans  leurs  propriétés.  La  circula- 
tion fc  retferre  ; cet  inconvénient  eut  alors  pade 
promptement,  d la  réforme  des  monnoies,  qui 
le  fit  dans  le  même-cems , ne  fur  venue  l’augmen- 
ter : quoi  qu’il  en  foie,  un  édit  du  mois  de  mars 
1717  mit  nn  à l’exifience  de  la  chambre  de  fuf- 
tice  , en  expofant  quels  pouvaient  être  Tes  effets, 
fi  elle  pouvoit  durer  plus  long-tems  , Sc  quelles 
avoiont  été  Tes  principales  opérations. 

» Le  nombre  prefque  infini  d’abus  & de  mal- 
9 verfations , qui  ont  été  commifes  pendant  vingt- 
» cinq  années  de  guerre  , dans  la  perception  & 

^ le  maniement  de  nos  deniers  , de  la  licence 
3»  fans  borne  , avec  laquelle  les  ufuriers  publics 
7)  avoient  ahufé  des  befoins  de  l'état,  de  de  la 
9*  mifere  de  nos  peuples  , nous  ont  obligé  à éra- 
» blir  une  chambre  de  juflice  , dont  la  fcvériic 
» pût  arrêter  la  déprédation  , de  obliger  cous 
» ceux  qui  avoient  fait  des  fortunes  aulTî  im- 
7»  menfes  que  précipitées,  à déclarer  des  gains 
3»  la  plupart  i licites , qu'il  étoit  de-leur  intérêt 
90  de  cacher. 

y>"  Les  recherches  qu'elle  a faites,  de  les  états, 

93  qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  en  étoient 
>3  l'objet,  ont  donné  de  leurs  biens  , nous  ont 
3>  fait  connottre  également  la  grandeur  du  mal, 

3>  de  la  difficulté  du  remède.  Plus  nous  avons 
voulu  en  approfondir  la  caufe  5c  les  progrès, 

13  plus  nous  avons  reconnu  que  la  corruption  s’érolc 
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» tellement  répandue,  que  prefque  toutes  les  condî- 
» fions  en  avoient  été  infeélccs  ; cnforic  qu'on 
" ne  pouvoit  employer  la  plus  jullc  févérité  pour 
" punir  un  li  grand  nomtre  de  coupables,  fan» 
3>  câufcr une  interruption  dangereufe  dans  le  com* 
» nicrce,  de  une  efpece  d’ébranlement  général  d* 
» tout  le  corps  de  l'état  ; de  comme  fon  intérêt  ell 
» une  loi  lupreme , à laquelle  nous  devons  faire 
» céder  toutes  les  autres , nous  avons  efiimé 
7»  qu  il  étoit  à propos  de  modérer  la  rigueur 
»,  de  notre  juflice,  pour  ne  pas  tenir' plus  long* 
3>  tems  un  grand  nombre  de  familles  dans  une 
» incertitude  , capable  d’.arrctcr  le  cours  de* 
3>  affaires  , de  de  fufpcndre  la  circulation  de 
3>  l’argent  qui  fait  que  toutes  les  parties  de 
» l’état  fc  prêtent  un  fccours  mutuel,  pour  le  bien 
» général  de  particulier.  • 

» C’eft  d-ns  cette  vue  que,  par  notre  décli* 
9>  ration  du  iS  feptembre  dernier,  nous  avon* 
» bien  voulu  nous  rclichcr  de  la  févérité  de 
» notre  premier  édit,  de  convertiffant  en  peines 
3>  pécuniaires  celles  qui  font  portées  par  no» 
» ordonnances  , nous  avons  cru  devoir  nous 
» contenter  de  retirer  des  financiers  , par  de* 
» taxes  proportioonées  à leurs  facultés,  au  moins 
3»  une  partie  de  ce  qu'ils  ont  exigé  de  nos  peu* 
» pies,  qui  profiteront  tous  de  cette  rcfficutioii 
» par  l'üfage  que  nous  en  faifons  pour  la  libé* 

» ration  de  l’état. 

» Les  taxes  ordonnées  par  cette  déclaration, 

» ayant  été  faites  fuivant  les  règles  que  nous 
» avons  preferites  en  notre  ccnfcil,  de  à la  faveur 
3>  defquclies, près  de  trois  mille  perfonnesquiavoienc 
» fourni  des  états  de  leurs  biens,  ont  été  jugée» 

» ne  devoir  pas  être  taxées  ; il  ne  nous  relie* 

» roit  plus,  pour  fuivre  entièrement  le  plan  que 
» nous  nous  étions  propofe  , par  notre  décla* 

» ration  du  17  mars  171^  , de  par  celle  du  ig 

I » feptembre  dernier,  que  de  pourfuivre  à la  rigueur 

» ceux  qui , au  lieu  de  profiter  de  tous  les  delais  que 
» nous  avons  eu  l'indulgence  d’accorder  aux  gen» 

» d’affaires  de  autres  juüiciabics  de  la  chambre  de 
U jufiiee , n’ont  pas  encore  donné  l’état  de  leur» 

33  biens  , de  de  les  faire  condamner  aux  peine» 

33  rigoureufes  établies  par  notre  déclaration  du 

17  mars. 

33  Mais  voulant  ufer  de  clémence  à l’égard  de 
» ceux-mêmes  qui  le  méritent  le  moins,  pour  ne  rien 
» laiiTcr  fubfillcr  , après  la  chambre  de  jujtice , 

3>  qui  puiffe  troubler  la  tranquillité  des  familles, 

» U liberté  , de  la  facilité  du  commerce  , nou» 

» avons  jugé  à propos  de  faire  drefler  un  état  cx;tCi 
3>  de  ceux  qui  étoienc  dans  ce  cas  , fur  Us  deda* 

» rations  qui  ont  été  fournies  par  les  autres, 

» de»  fur  les  réfultats  de  notre  conieil,  de  .lutre» 

» aéles  qui  nous  en  ont  donné  la  cunnoiffânee  , 

» de  de  les  comprendre  dans  les  rôles  arrêtés 
» en  exécution  de  notre  déclaration  du  fcp* 

» lembre,  afin  que  , pour  le  bien  général  du 

royaume  , 
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» roysnmc , il»  puilTent  pirticiper  à une  amnîf- 
» tie  dont  ii»  devroicnc  être  exclus  par  leur  dc- 
» fobéiÛancc  ; ainfi  l’exécution  de  notre  décla- 
j»  raiiondu  i8  feptembre  étant  cntieremcntconlbm- 
» mee , nous  croyons  qu’il  clt  rems  de  taire  ufage 
» d’un  remède  extraordinaire  , que  les  voeux 
s>  de  toute  la  France  avoient  demandé , Sc  dont  il 
s»  fcmble  qu’elle  dellre  également  la  fin. 

» Nous  nous  portons  d’autant  plus  volontiers 
» à prendre  cette  réfolution  , que  nous  pouvons 
dclbrmais  recueillir  le  fruit  de  cet  établilFe- 
» ment  palTager  y non-feulement  par  l’extinélion 
» d’une  partie  confidérable  dos  dettes  de  l’état  , 

« mais  encore  par  l’ordre  5c  l’arrangement,  que 
»>  le»  recherches , qui  ont  été  faites,  nous  mettront 
a»  en  état  d’apporter  it  l’adminillration  de  nos 
SI  finance»  , pour  l’avantage  de  nos  fujets  , dont 
s>  le  notre  ell  inféparable. 

j>  C’elldans  cctefpritquenous  avons  toujours  tra- 
» vaillé  depuis  le  commencement  de  notre  règne, 
» & nos  pcimle»  en  ont  déjà  fenti  les  effets,  par 
» la  fuppreffion  des  quatre  fols  pour  livre  , que 
s»  le  malheur  des  tems  avoir  oblige  d’ajouter  ü 
tous  les  droits  qui  fe  devent  à notre  profit  ; 
» & quoique  le  commerce  de  toutes  le»  denrées 
J»  5c  marchandife»  fe  trouve  par-15  confidérablc- 
» ment  déchargé  , nous  efpérons  que  les  mefurcs 
» que  nous  prenons  de  jour  en  jour  pour  pro- 
>*  portionner  la  depenfe  4 la  recette,  nous  met- 
» tront  en  état  de  parvenir  i procurer  encore 
s»  de  plus  grands  foulagemens  4 nos  peuples,  dont 
» la  félicité  fera  toujours  le  premier  5c  le  prin- 
» cipal  objet  de  notre  gouvernement  «, 

Comme  plufieurs  d’entre  les  fermiers-généraux 
avoient  eu  part  4 des  fournitures,  5 des  entre- 
prifes,  ou  traités  extraordinaire» , 5c  fo  trouvoient 
fujets  aux  pourfuites  de  la  chamhre  de  juftice  , 
ils  déplarèrenc  leurs  biens  d’eux  - mêmes , éc  of- 
frirent à l’état  telle  fomme  qu’il  jugeroit  4. pro- 
pos pour  la  libération  de  fes  dettes. 

Elle  fut  acceptée  comme  un  fccours  , 5c  non 
comme  une  taxe.  Les  tôles  en  furent  arrêtés  au 
confcil  , 5c  l’argent  porté  au  tréfor-royal  en 
droiture  , afin  qu’il  ne  reliât  4 leur  égard  aucune 
trace  de  la  chambre  de  ju/liee.  Sa  majelié  donna 
‘une  déclaration  par  laquelle  il  liil  ordonné  qu’4 
l’avenir , pour  éviter  tout  prétexte  de  comprendre 
les  fermiers-généraux  dans  de  fcmblablei  recher- 
ches , ceux  qui  entreroient  dans  quelques  four- 
nitures , traités  extraordinaires , ou  charges  comp- 
tables, feroient  exclus  de  la  compagnie.  Il  leur 
fut  aullî  enjoint  d’obliger  leurs  commis  5c  les  rece- 
veurs , de  tenir  des  livres- journaux  dans  la  nou- 
velle forme  qui  avoit  été  prcfcriie  par  l’édit  du 
mois  de  juin  IJld.  Foyrp  COMPTABLES. 

On  exempta  également  les  tréforiers  5c  les  rece- 
veurs-généraux (les  finances  de  toutes  recherches 
ta  faveur  des  fecouri  que  plufieurs  d’entr’eux 
Finances,  Tome  I, 
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avoient  fournis  à rctac,  h condition  quMIs  n'cn« 
creroient  dans  aucune  artaire  exiraurdinaire  » 
marché  , nt  fourniture , qu'ils  s'allrcinJroicnt 
aux  règles  de  comptabUitc  impofee  par  Tcdit  de 
juin# 

Le  peuple  avoit  vu  avec  des  tranfports  de 
joie  & d’ivrclTc  la  création  de  la  thütr.brt  de  juj- 
r/cc , comme  li  fon  objet  eût  été  de  le  dédom- 
mager de  toutes  les  pertes  qu'il  avoir  ciTuyées. 
Tous  les  gens  fenfes  applaudirent  à fa  fuppref- 
lion. 

La  multitude,  toujours  incapable  d’examen  & 
de  réHexion,  prétendoit  que  ic  royaume  payoic 
alors  fepe  cents  cinquante  raillions  , & qu’il 
n’en  entroit  dans  les  coffres  que  deux  cents  cin- 
quante. Elle  avoit  d'abord  imaginé  qu’en  punif- 
fant  les  coneuffonnaires  & les  malverl'afeurs  , 
il  n’y  auroit  plus  ni  concuflîons  ni  malverfaiionf. 
Mais  , quel  aveuglement  ! c’étoit  au  contr.'iire 
inftruire  l<$  gens  d’aff.\ires  par  l’exemple  de  leurs 
prédécelfeurs  , à mettre  plus  d’art,  de  précau- 
tion Sc  d’adreffe  à couvrir  leurs  operations.,  8c 
les  incircr  à vendre  plus  cher  les  fccours  qui 
leur  ^c^oicn^  demandés  en  tems  de  befoin.  C’étoîc 
en  mcmc-tcrni  les  engager  h diminuer  leurs  dé- 
penfes  8c  leur  luxe  , 8c  mettre  par-là  , dans  la 
circulation,  une  gêne  & des  entraves  qui  deve- 
noient  un  mal , 8c  ralcntiffoicnt  tout  le  mouve- 
ment du  commerce. 

j>  Cette  inquirition,(dic  un  écrivain  philofophe , 
» dans  un  ouvrage  très-philofophique)  ne  fit  que 
n mettre  au  grand  jour  l’incapaçité  des  minilircs 
» qui  avoient  conduit  les  finances , les  rufes  des 
I » traitans  qui  les  avoient  dévorcc^)  8c  ta  baf- 
I r>  fcff<?  des  courtifans  qui  vendoient  Ipur  crédit 
I y*  à qui  vouloii  l'acheter. 

M Les  bons  efprirs  furent  affermis,  par  cette 
» nouvelle  expérience,  dans  l’horreur  qu’ils  avoient 
U toujours  eue  pour  un  pareil  tribunal.  Il  avilit 
» U dignité  du  prince  qui  manque  à fes  enga- 
30  gemens  , 8c  met  fous  les  yeux  des  peuples 
33  les  vices  d'une  adminidration  ignorante  6c 
30  corrompue.  Il  anéantit  les  droits  du  citoyen  • 
30  qui  ne  doit  compte  de  Ces  aélions  qu’à  la  loi  ; 
30  il  fait  pâlir  tous  les  hommes  riches  que  leur 
» fortune  bien  ou  mal  acquife  defigne  à la  pro(â 
» cription  ; il  encourage  les  délateurs,  qui  mar- 
» quent  du  doigt  à la  tyrannie  ceux  qu'il  ed 
TJ  avantageux  de  ruiner  ; il  cft  compofé  de  fang- 
7>  fues  impitoyables  , qui  voient  des  criminels 
01  par-tout  oû  ils  foupçooneni  de  l'opulcncc  ; 
» il  épargne  des  brigands  qui  favent  fe  muri- 
» 1er  à propos  , pour  dépouiller  les  âmes  hon- 
03  nêtes , défendues  feulement  par  leur  innocence. 
03  II  facrifie  les  intérêts  du  nfc  aux  fantaifics  do 
n quelques  favoris  avides,  débauchés  8c  diffipa- 
3>  teurs.  33 

Lorfque  M.  d’Agueffeau  , alors  nouvelle- 
ment revêtu  de  la  dignité  de  chancelier  , porta 
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i U chamhrt  de  juftUe  mCme  l*êdir  de  Ta  r(;voca- 
tlon  ; il  s'expliqua  de  manierc  à faire  enten- 
dre que  cet  crablilTcmenc  ne  lui  paroiC^ic  pas 
exempt  d'inconveniens.  ’ 

Les  remedes  , ( tel  que  celui  de  cette  ckamhre) 
dit  cet  iJluftrc  magilirat  , fcu\e.:t  quelquefois 
devenir  des  maux  , quand  ils  durent  trop  long» 
tems» 

Les  lumières  que  l’on  a acquifes,  Sc  dans  Tad» 
sninilh'ation  g<fncr.ilc  , Sc  dans  U manutention 
particulière  des  alfaires  de  finance  , font  efpcrcr 
u’on  ne  reverra  jamais  de  chambres  de  jujiiee. 
Iles  feroient  abfolument  inutiles  , & feroient 
fans  doute  un  plus  grand  mal  qu'elles  n'en  n'ont 
fait  anciennement. 

AulTi , l'exempîion  de  toute  taxe  5c  chambre  de 
jefiiee  efl-clîe  /urmcllement  prononccc  en  faveur 
des  fermicrs'gcfiiéraux  , par  l’artide  600  du  bail 
de  Forccvillc , dans  les  termes  fuivans.  » L'ad- 
)>  judicataire»  fes  cautions,  fous-fermiers , com- 
» mis  Ôc  procureurs  ne  pourront  être  compris 
» en  aucun  rôle  de  taxe,  foît  de  cAjmire  de  /uf» 
» tice  ou  autre  , à quelque  titre  de  ^ fous  quelque 
dénomination  que  ce  puilVe  être,  pour  raifon 
7>  du  bail  des  fermes,  circonAances  de  dépendarw 
» ces*  Et  ii  aucunes  êtoicnc  faites  , nous  les  avons 
s>  dês-à-préfent  décharges  ; de  en  cas  qu’au  prd- 
» judice  du  prefent  article , ils  foicnr  contraints 
» de  payer  aucune  chofe  ; nous  voulons  que  les 
» deniers  qu’ils  auront  payes  leur  foient  rendus, 

9>  de  ceux  qui  les  auront  reçus  contraints  à la 
» rcilitution  par  les  mêmes  voies,  fans  que  cette 
» claufc  puifle  être  réputée  comminatoire,  parce 
ï>  que  fans  icelle, ledit  Forccvillc  de  fes  cautions 
35  D'auroienc  pris  Icfditcs  fermes*  ^ , 

CHAMBRE  AUX  DENIERS.  Jufqu’en  1780, 
c'étoit  un  bureau  où  fc  régioiem  de  fc  payoient 
tontes  les  dépenfes  de  bouche  de  la  maifon  du 
roi. 

Il  y a lieu  de  préfumer  que  cette  dénomina- 
tion de  chamtre  aux  deniers  vient  de  ce  que  très- 
anciennement,  cetie  ehumbre  ^ p.ir  la  nature  des 
dcpenl'cs  qui  font  dc*fon  rclTort  , éioit  oblioée 
à des  pâicmens  de  petites  fommes , dans  lefquels 
il  entroit  des  deniers  de  la  plus  petite  monnoic* 

Quoi  qu'il  en  foR  de  cette  étymologie , qui  peut 
n'êtrc  pas  plus  delUcuéc  de  fondement  qu’une 
au»re,  la  chambre  nix  deniers  avoit,  avant  1780, 
trois  t éforierr  qui  chacun  , dans  leur  année  d'cxcr- 
cice,  rc^evoient  du  iréfor-ro»yaI  des  fonds  pour  la 
dépenfc  dont  il  s'agit,  de  pour  payer  les  gages 
des  officiers  charges  de  ce  fervice.  Chaque  tfc- 
forier  avoir  un  controleur  pour  vifer  les  ordon- 
nances de  ;)aiement,  dc  tous  les  officiers  étoient 
fiibordonnés  au  grand-maître  dc  la  maifon  du 
roi. 

Mais  en  1780,  les  différents  contrôleurs-gé- 
néraux , intcodaas  de  tréforiers  dc  U maifon  du 


roi , ayant  été  fupprimés  par  l'édlt  du  mots  de 
janvier  , il  fut  érige  un  bureau  , fous  le  nom 
dc  burcuu^général  des  dépenfes  dc  la  maifon  du  roi» 
On  le  compofa  de  fcpc  perfonnes,  dont  deux  choi- 
fies  dans  la  chambre  des  comptes , de  cinq  commif- 
faires-géneraux  , pris  dans  les  officiers  pourvus 
des  charges  fupprimées.  Ce  bureau  s’aircmblc  deux 
fois  par  mois,  ôc  le  minirtreayant  ce  département, 
ainli  que  le  miniitre  des  finances  , préddent  à ces 
aljémbiccs* 

Dans  la  vue  de  faire  connoître  les  détails  dont 
la  chxmbte  aux  deniers  étoî^chargée , on  va  rap- 
porter le  reglement,  fait  le  17  août  1780  par  Je 
roi  , pour  l'aaminifiraifon  intérieure  de  fa  maifon  ^ 
dite  chambre  aux  deniers, 

» Sa  mijeflé  , pour  exécuter  les  plans  d'ordre 
V 6c  d’économie  qu’elle  a annoncés  , ôc  que  les 
» circonllances  rendent  ü cffentiels , s'dl  dé- 
» fermincé  à fupprimer  un  grand  nombre  dc  ta- 

blés,  dont  la  dépenfc  n'avoit  aucune  propor- 
» tion  avec  l'utilicc  ou  la  convenance  des  per- 
» fonnes  qui  avoient  le  droit  d’y  être  admifes  ; 
>»  & fa  majefte  leur  accorde  un  dédommagement 
» en  argent. 

» En  môme-tems  le  roi  voulant  faire  concou- 
rs rir  à toutes  les  parties  de  fon  fervice  , tant 
» les  nouveaux  olficiers  de  la  bouche,  que  ceux 
» connus  jufqu’à  préfent  fous  le  nom  de  petits- 
» azfarternens  ; fa  ma,ellé  a jugé  à propos  dc 
» fupprimer  ce  dernier  titre  ; Oc  elle  preferit  la 
*»  manière  dont  ces  deux  corps  d’offices  devront 
» fe  réunir  & s’entre-aider.  Enfin  , mcfdames  , 

3>  tantes  du  roi , crapreffees  à féconder  Ips  vues 
3>  dc  fa  majelié  , ayant  bien  voulu  fc  charger 
M dc  la  partie  qui  les  concerne  , moyennant  une 
M femme  déterminée,  si  elt  réfulcé  de»tr.uies  ces 
s»  difpofidons  ôc  de  pluficurs  autres,  dei  moyens 
» edicaces  pour  (implifier  le  fervice  ôc  en  dimi- 
» huer  conliderablement  la  dépenfe.  En  confé- 
y»  quenec,  le  roi,  par  fon  édit  dc  ce  four,  a fuppri- 
» me  un  giand  nombre  d'ofiîccs  , Ôc  en  a ordonné 
le  rcmbuurfemcnc. 

» Sa  majefié  voulant  d'ailleurs  fixer  exaéle- 
y*  ment  les  règles  dc  la  nouvelle  confUcution  , a 
3»  ordonné  Ôc  ordonne  cc  qui  fuit  : 

Art  icle  premier. 

» Sa  majefié  maintient  le  grand-maître  dc  fa 
y*  maifon  , le  premier  pannetier  , le  premier 
3>  échanfon  , le  premier  tranchant , le  premier 
» maîtrc-d'hôrcl  , les  maîcres-d’hoicl  ordinaires 
» Ôc  de  quartier,  ÔC  les  trcntüshommcs  fervans, 

» dans  toutes  leurs  fonéUoos  êionorifiques  feu- 
» lement. 
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» Le  fervîce  honorifique  de  mesdames,  notes 
» du  roi,  continuera  d'étre  fait  par  les  officiel^ 

» principauxde  fà  majelU , mais  ciies  pourvoiront 
» à la  dépenfe  de  leurs  cables , 6c  à cciic  du  boîsC^ 

» de  la  lumière  de  leurs  cuifincsdc  de  leurs  appar» 
*>  temens,  cancà  VcrfaiMcsque  dsnslcurs  voyages , 

» au  moyen  d’une  Tomme  Hxc  & annuelle  que  fa 
» ma|elic  a réside  , Sc  dont  le  paiement  fera  ' 
» effc(flue  entre  les  mains  de  la  perTonne  chargée 
> de  leurs  ordres. 

Art.  III, 

» Sa  majefté  fupprime  le  titre  de  pf'its-appar» 

» temens  / dc  , d’après  l'état  de  dillribution  qui 
» a été  mis  fous  Tes  yeux  , elle  a vu  que  U 
» totalité  de  Ton  fervice  , tant  intérieur  que  pu- 
» blic , feroit  parfiitcraenc  remplie  par  quarante 
» officiers  que  fa  majefté  a choUis  parmi  ceuxac* 
» tucllcmcnt  employés. 

Art.  IV. 

5*  Ces  quarante  officiers  fcrvîront  foute  Tannée, 

^ de  (cront  partagés  en  deux  offices<-bouchc  ; Tune 
y*  Tüâs  le  fifre  de  pjri'ieterie  6*  echanjannerie 
» réunies  , de  Tautre  fous  le  titre  de  cuifr.e^ 
» hou:He , de  ils  ne  pourront  jamais  être  fournif-' 
» feurs. 

Art.  V. 

» L*intention  de  Ta  majefté  cft  que  chacune  des 
» offices  Toit  divifée  en  deux  parties,  avec  un 
» contrôleur  particulier. 

Art.  VL 

» L’une  de  ces  offices  fera  chargée  du  fervîce 
» journalier  dc  intérieur  de  Ta  roajertc,  ainft  que 
m des  petits  voyages  de  Saint  • Hubert  de  Fon- 
» taincblcau , fous  les  ordres  du  ficur  Thierry, 

» qui , conrurmement  à ce  oui  s’eft  pratiqué  juf- 
» qu’à  prcfentjcn  rendra  aireâcmcnc  compte  à 
9 la  majcité. 

Art,  vil 

» L’autre  divifion  fera  chargée  du  fervice  des 
» grands-couverts  dc  fa  majefté, dc  celui  de  Ma- 
» d-iree,  fille  du  roi , de  de  madame  Elifabcth  ; 

» du  dejeûner  qui  fera  fervi  dans  la  fallc  dc 
» monf.  le  gr.ind-maître , les  jours  que  le  roi  ira 
» à la  chaiTc  , dc  de  tous  les  fervices  extraor- 
» dinaircs.  Les  depenfes  de  ces  drffcrcns  fervices 
» feront  faites  fous  les  ordres  du  commilfairc- 
» général  , qui  en  rendra  compte  au  bureau  des 
» dépenfes  de  la  mailon  , où  elles  feront  ar- 
» rètées. 


* » Le  fervice  des  voyages  de  Marti , Choifr  de 
» b Muette  , fera  fait  par  cous  Us  officiers  rcunis, 
» fous  TinIpcéHon  du  commilTaire-gCncral  de  la 
» maifon  , qui  fera  égalcmcr.c  le  rapport  des 

comptes  au  bureau  général  des  deptnfcs  , où 
)>  où  ils  feront  examinés  fie  ariètci  définitive* 
ï>  ment. 

Art.  IX, 

rt  Les  deux  divifions  établies  cî-defTus , fe  réu- 

* nironc  fie  s’entre-aideront  parcilicment , dans 
» tous  les  autres  cas  où  «cela  fera  nécefi'aire  ; à 
» quel  effet  le  commilfairc-général  fie  le  fieur 
» Thierry  s’avertiront  réciproquement , fuivant 
» les  circonftances. 

Art.  X. 

» Les  nouveaux  officiers  , dont  le  roi  fe  ré* 
» ferve  en  tout  tems  la  nomination  , feront 
j>  pourvus  dc  commiftions  de  fa  majefté  , fie  prê- 
» feront  ferment  entre  les  m^dns  du  premier 
3»  maitre-d'hôtcl  , r^t  fera  tenu  dc  le  recevoir 
A fur  la  repréfentaiion  de  leurs  comnailions. 

Art.  XL 

» Le  commilfairc-général  recevra  dîreélemcnt 
» les  ordres  du  roi  fit  de  b famille  royale,  dans 
» tous  les  cas  où  le  contrôleur -gcnéral  avoic 
y>  coutume  dc  les  recevoir. 

Art  XII. 

» Le  contrôleur  qui  aura  reçu  des  ordres  ex- 
» traordinaircs  , ou  dc  fa  majefté,  ou  dc  madame 
» Elifabcth  , les  fera  palTcr  au  commilfairc  , 
» pour  qu'il  pourvoie  à leur  exécution  ; lî  cei 
» ordres  ne  peuvent  fouffrir  aucun  retard  , il 
» les  fera  exécuter  fur  le  champ  , fie  en  rendra 
n compte  au  commilbire  dans  Us  vin^-q^uatr« 
» heures. 

A R T.  XII  L 

» La  première  table  de  monf.  le  grand* 
3»  maître,  ne  fera  fcrvic  que  lorfqu'il  fera  à la 
3f»  cour  , fie  qu'il  voudra  b tenir  dans  fon  appar- 
us temenc. 

Art.  XIV. 

• 

y>  En  conféquence  du  traitement  dont  Jouît  le 
» premier  mattre-d’hotcl , il  tiendra  une  table  à 
3»  la  cour , conformemeot^ux  ordres  qui  lui  fc* 
» roue  donné.)  par  fa  majefté. 
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A R T.  ’x  V. 

A compter  du  premier  o^obrc  1780 1 fi 
» majeilé  fupprimc  : 

» La  féconde  cab!c  de  monf.  le  grand-maître  , 
y*  La  table  du  chambcUaii  , 

» Celle  des  maîtres  » 

V Celle  des  aumôniers, 

» Celle  des  gcniiUhommes-fcrvans , 

7>  Celle  des  valeis-dc-chambrc , 

» Et  ccjle  du  ferdeau  de  mi.fdames. 

3>  Sa  majetlé  fupprime  au(!i  toutes  les  nourri- 
» turcs  de  autres  attributions  qui  ctoient  ci-dc- 
M vant  fourmes  en  nature. 

A R T.‘  XVI. 

y»  Les  officiers  qui  manj^coienr  aux  tables  fup- 
» primées,  6c  qui  font  confervées  au  fervice  de 
7>  fa  majellé , recevront  dorénavant  leur  nourri- 
5»  turc  , à raifon  de*  cinq  livres  par  jour  ; ôc  il 
» fera  payé  à toutes  les  perfonnes  qui  avoteot 
>*  des  nourritures  à prendre  chez  les  fournhTeurs, 
a>  des  fommes  en  argent , proportionnées  à ce 
9 qui  leur  étoit  accordé  en  nature. 

Art.  XVII. 

V»  Les  attributions  qu'on  cil  dans  l’ufage  de 
7i  p^yer  aux  officiers,  fur  les  fonds  de  la  thambre 
» aux  déniera , ayant  fubfillé  jufqu'à  préfcni  fous 
» les  diverfes  dénominations  de  gages , aiigmcn- 
7»  tâtions  de  gages , appointemens  , livrées  en  na* 
30  turc  Sc  en  argent,  billets  caufes , rccompenfcs , 
3»  logement, nourritures, colation, déjeuner, bois, 
3ti  bougie , dcc.  fa  majcÜc  veut  que  déformais  on 
» les  réuniffic  tous  dans  un  état  féparé , où  il  ne 
» fera  porte  qu'un  fcul  article  pour  chaque  per- 
» fonne , tel  qu’il  aura  été  réglé  par  les  dêcifions 
7»  de  fa  majefte,  & Je  paiement  en  fera  fait  en 
7>  argent* 

Art.  XV  III. 

» Toutes  les  defTertes  ferviront  à la  nourri- 
7)  turc  des  officiers-bouche , fans  que,  dans  aucun 
73  cas  , il  leur  foit  accordé  de  lupplément  aux 
» frais  de  fa  majefté;  de  torfqu’il  y aura  qu^elquc 
*>  fervice  en  gras  les  jours  maigres , rinreniion 
v>  de  fa  majcüé  cli  que  cette  deuerte  foie  portée 
3>  à la  charité. 

Art,  XIX. 

» Il  fera  dreffié  .lu  premier  oélcbrc  prochain  , 
3>  un  état  général  de  toute  la  vaiirrlle , batterie 
2»  5c  ufteofiles  qui  feryoier.t  aux  offices  fuppri- 
3»  mees,  ainft  qué^des  porcelaines  , cridaux  5c 
» autres  cfficts  fcmblabics  qui  cxiAtnr  dans  les 
» châteaux  de  Marli  ^ Choifi  de  la  Muette  ; 5c 
3B  cet  état  fera  rappelé  par  Je  commiGàirc  au 
» bureau  générai  des  dépenfes,  ^ 


c H A 

A R T.  X X. 

» Le  commiflairc  fera  diftribucr  aux  nouvcllef 
» offices-bouche  , les  efleis  néccllâircs  , 6c  ce 
M prciévement  une  fois  fait , rcxccdani  fera  porté 
3)  dans  Je  gardc*mcublc  de  la  majcUé. 

Art.  XXI. 

7»  Les  gentilshommes  fervans, réduits  au  nombre 
» de  dix-huif,  Ôc  les  huiffiers  de  falle  au  nombre 
» de  Hx  , feront  , à l’avenir,  leur  fervice  par 
» femeftre. 

Art.  XXII. 

» La  fourniture  de  la  bougie  5c  de  la  chan-* 
»j  dcDc,  qui  étoit  faite  ci-devant  par  les  officiers 
» de  fruiterie,  5c  celle  du  bois  que  faifoient  les 
»*  officiers  de  Fourrière  , autres  que  pour  les 
» officcs-bouchc , feront  faites , à commencer  au 
» premier  oéiobre  prochain  , par  le  domaine  de 
» VerfaiJlcs,  qui  elt  déjà  chargé  de  la  même  cf- 
n pèce  de  dépcnlê  pour  tous  les  appariemcns 
» extérieurs. 

Art.  XXIII. 

3i  On  fera  un  état  des  quantités  de  bougie  5c 
» de  bois  qui  feront  nccciraires  pour  la  confera- 
33  mation  des  apparicmens  de  fa  majcÜé  , dt 
>3  madame  , fîlle  du  roi,  5c  de  madame  ÊUfabcthi 
33  5c  cet  état  fera  arrêté  par  fa  majeUé. 

Art.  XXIV. 

» Tous  les  marchés  feront  5c  demeureront  ré- 
33  filics  à compter  du  premier  oéiobre  1780  ; 5c  fi 
33  on  le  juge  convenable , il  en  fera  palfé  de  nou^ 
33  veaux  , au  rabais , dans  Je  bureau  general  de 
33  la  maifon  du  roi. 

Art  XXV. 

33  II  fera  fourni  par  les  officiers^  des  capital- 
33  ncries  , 6c  par  les  jardiniers  des  differentes 
33  maifons  royales , les  quantités  de  ^bicr  , de 
» fruits  5c  de  légumes  qui  feront  néeciTaires. 

Art.  XXVI. 

» Sa  majefté  confirme  tous  les  rêgicmcns , dé- 
3af  ciffons  éc  ordonnances  préccdeir.mcnc  rendus 
J*  pour  le  gouvernement  ôc  police  de  fa  maifon, 
33  ÔC  notamment  celui  de  1716, en  ce  qui  ne  fera 
3»  pas  contraire  aux  difpolîtions  du  préfent  ré- 
33  glement» 

33  Fait  à Vcrfaillcs  le  17  Août  1780  s*. 

le  TyUüonnaire  dt  Juri/frudence  , pour 
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connotrre  les  differentes  jurirdi^ions  auxcjuclles 
on  a donné  > de  on  donne  encore  le  nom  de 
en  y joirnant  celui  de  Tobjet  paiticu* 
lici*  fournis  ik  leur  compétence, 
auffi  CüMAlJSSlüN. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  , f.  f.  On 
donne  ce  nom  à une  affcmbice  compoféc  de  plu- 
ffeurs  ne  Tocians  & marchands  choibs , pour  avifir 
aux  moyens  de  faire  profpcrtr  le  commerce  d’une 
ville. 

Quoiijue  les  ckamhrts  de  commerce  fembknt , au 

Îircmicr  coup>d'ccil , D'avoil*  aucun  rapport  avec 
es  dnanecs  « il  cil  cependant  d'ufage  de  les  con- 
fuher  chaque  fois  qu'^il  s*agit  d*impofer  des 
droits  nouveaux  , ou  d'augmenter  les  anciens  , 
par  la  rail'un  que  ces  droits  portent  fur  des 
marchandifes  quelconques  , qui  font  la  matière 
du  commerce. 

Sous  ce  point  de  vue  , Thidor^que  de  rctabÜf- 
fement  des  chambres  de  commerce  ne  fe  trouvera 
point  déplacé  dans  un  diélionnaire  des  finances  y 
dont  la  fourcé  exide  dans  le  commerce  Ôc  l’agri- 
culmre. 

On  âvoic  établi  dès  1^07,  un  confcil  de  com- 
merce, compofé  do-differens  oificiers  du  parlement 
& de  U cour  des  aides  , & nacurcllcmenc  il  en 
devoit  naître  des  chamb  es  de  commerce,  puifquc 
ce  confeil  , etranger  aux  affaires  du  négoce  , ne 
pouvoir  rien  faire  de  bien  utile , fans  prendre 
l’avis  des  princh>aux  commerçans  des  provinces. 
Mais^cct  ciabllfleracnt  fut  bientôt  abandonne. 

Ce  ne  fut  quVn  1^54  , fous  le  minirtere  du 
grand  Colbert , qu’on  le  vit  confulicr  les  négo- 
cians,  avant  de  publier  le  tarif  des  droits  d’entree 
& de  fortie.  II  n’eut  même  pis  honte  de  récla- 
mer leurs  confeils,  par  un  édit  publie.  Ainfi  cVlt , 
à proprement  parler , à cette  époque  qu’on  peut 
placer  l’origine  des  chambres  de  commerce  fc%r 
celles  qui  ont  eu  Heu  podérieurcment , ne  font 
que  rimitation  de  ce  qui  fut  fait  par  ce  minière. 

Cet  édit  ordonnoit  que  dans  tous  les  ports , 
dans  toutes  les  villes  comnicr<^anccs  du  royaume  , 
les  négocians  s’affcmbleroîcnt  , & choifiroient 
les  deux  plus  expérimentés  d‘entrc-eux,  pour  en 
envoyer  les  noms  à M.  Colbert  , afin  qu’il  en  fût 
choili  trois  fur  le  nombre  ; favoir , un  pour  les 
provinces  de  Picardie,  Normandie , Bretagne  de 
Touraine  j un  pour  les  provinces  de  Languedoc 
de  Lyonnois;  un  pour  le  Poitou  , la  Saintonge  de 
la  Guyenne  , auxquels  il  feroit  donné  ordre  de 
fe  rendre  à la  fuite  de  la  cour,  pendant  un  an, 

Î>our  informer  le  roi  de  ce  qu’il  conviendroit  de 
aire  en  faveur  du  commerce. 

A l’égard  des  autres  élus , il  leur  droit  enjoint 
de  s’affemblcr  tous  les  ans , au  10  de  juin  , dans 
une  des  villes  da  chacun,  des  crois  départemens  , 
pour  examiner  l’ctat  du  commerce  de  des  manu* 
faétures» 
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On  vît  encore  , en  idSi , ce  mîniflrc  l'un- 
{aifant,  former  un  comité  de  trois  iicgocians  con- 
nus , ôc  de  trois  fermiers-généraux,  qui  s’afl'em- 
bloienr  pour  examiner,  de  bonne-foi,  toutes  ks 
difcullions  qui  s’elevoitnt  entre  les  négocians  de 
les  commis  des  fermiers , en  faveur  dcl'qucls  ks 
juges  des  traites  faifoient  trop  fouvent  pencher 
la  balance. 

Les  négocians  envoyoient  leurs  mcmcires  avec 
les  pièces  juRificatives , pour  ks  remettre  à l’un 
des  crois  commifiâircs  ; les  commis , de  leurs  côtés , 
envoyoient  leurs  réponlVs,  Ôc  les  affaires  étoient 
ainfi  décidées  fans  frais, de  à rumiable. 

Cet  établiffement  ne  dura  qu’autant  que  vécut 
le  minière  qui  l’avoit  créé  , de  toutes  les  idées 
relatives  au  commerce  fe  dilîîpercnc.  Il  ne  -fut 
régénéré  qu’en  1700  , par  M.  de  ChamiKart, 
fous  le  nom  de  confeil  du  commerce  ; de  c’ert  l'année 
fuivante  qu’il  donna  rcxiRcnce  aux  chambres  de 
commerce  qui  fubfillent  aujourd’hui.  • 

L’édit  qui  crée  ce  confeil  va  nous  ap- 
prendre ce  qui  avoii  fait  négliger  , depuis 
M.  Colbert , les  fccours  qu'on  pouvoit  tirer  des 
négocians. 

et  Le  roi  ayant  connu  dans  fous  ks  tems,de 
» quelle  imporrafcc  il  étoit  au  bien  de  l'émc  do 
» favorifer  ÔC  de  protéger  le  commerce  de  fet 
)>  fujers , tant  an-dedans  qu’au-dchors  du  royaume, 

» fa.majcftc  auroit,  h diverfes  fois, donné  plu- 
» fleurs  édits, ordonnances, déclarations  ôc  arrêts, 

M ôc  fait  pluficurs  règkmcQS  utiles  fur  cette  ma- 
» ticrc  ; mais  les  guerres  qui  font  furvenues  , ÔC 
r>  la  multitude  de  foins  indifpenfables  dont  fa 
» majcRc  a été  occupée  jufquà  la  conclufion  de 
n la  demicrc  paix  , ne  lui  ayant  pas  permis  de 
» continuer  cciic  même  application,  Ôc  fa  m£jcRé 
» voulant , plus  que  jamais , accorder  une  pro- 
» rcélion  pantculicrc  au  commerce,  marquer  l’ef- 
» time  qu’elle  fait  des  négocians  ôc  marchands 
» de  fon  royaume  , leur  faciliter  les  moyens  de 
» faire  fleurir  ôc  d'étendre  le  commerce,  fa  rr.u- 
» jellc  a cru  que  rien  ne  feroit  plus  capable  de 
» produire  cet  effet,  que  de  former  un  confeU 
• >»  de  commerce,  uniquement  attentif  connoitre 
» ôc  à procurer  tout  ce  qui  pourroît  être  de 
j>  plus  avantageux  aô  commerce  Ôc  aux  manu- 
» faélurcs  : h quoi  fa  majefté  defirant  pourvoir , 
ï>  ouï  le  rapport  du  ficur  Chamill.irt,  Ôcc.  Le  roi 
» étant  en  fon  confeil , a ordonne  ôc  ordonxc  qu’il 
» fera  tenu  à l’avenir  un  confeil  de  commerce  , 

» une  foil  au  moins  dans  chaque  fcmalne,  lequel 
» fera  compofe  du  ficur  , ôcc.  ôcc.  Ôc  de  douze 
y>  principaux  marchands  négocians  du  royaume  , 

» ou  qui  auront  fait  long-tcms- le  commerce  ; ^]ue  • 
j>  dans  ce  nombre  de  douze  marchands  négocians, 

3}  il  y en  aura  toujeurs  deux  de  la  ville  de  Paris  , 

39  ÔC  que  chacun  des  dix  autres  fera  pris  drs  villes 
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» de  Rouen  , Bordeaux  , Lyon  , Marfcillc  1 la 
» Rochelle,  Nantes  , Saint-Malo,  Lille,  B.iyonnc 
» i5c  Dunkerque;  i)uc  dans  ledit  confcil  de  corn- 
» mcrce  , feront  difeutée  s <3c  examinées  toutes  les 
» propolitions  de  lucinoircs  qui  y feront  envoyés , 
» enfetnbie  les  aifuircs  de  dirficultés  qui  lurvitn- 
» droni,  concernant  le  cotunicrcc , tant  de  terre 
» que  de  mer,  aii-dcdins  & au-dehors  du  royaume, 
» de  concernant  les  fabriques  de  roanufaClures  , 
3»  pour , fur  ie  rapport  qui  fera  fait  i fa  ma;cüé  , 
3»  des  deliberations  qui  auront  etc  prifes  dans  ledit 
» confcil  de  commerce  , y dtre  pourvu  par  elle  , 
» ain(t  qu'il  appartiendra. 

» Veut  de  entend,  fa  majcftc  , que  le  choix  de 
» nomination  defdits  marchands  de  négocians  qni 
» devront  entrer  dan*  ledit  confcil  de  commerce , 
» fe  ftife  librement  ÔC  fans  brigue  , par  le  corps- 
» de  ville  & par  les  marchands  ncgocians  , en 
» chacune  défaites  villes  ; que  ceux  qui  feront 
» choifts  pour  être  dudit  confcil  de  commerce  , 
n foient  çcni  d'une  probité  reconnue,  ÔC  de  ca- 
se pacité  de  expérience  au  fait  du  commerce  ; 
» qu’à  cet  elTcf  le  corps-de-vil!c  Se  les  marchands 
» négocians  des  villes  ci-dcJiis  marquées  , s’af- 
» ferobleront , dans  le  mois  de  juillet  prochain, 
« dans  les  hôtels  de  chacune  dcfdiies  villes, 

33  pour  procéder  à ladite  éicéUon  ; en  forte  que 
» les  marchands  ncgocians , ainfi  élus  Se  nommés, 

*0  fe  puilTent  mettre  en  ér^t  d'airivcr  à Paris , 

» ou  à la  fu  te  de  la  cour  , à U Hn  du  mois  de 
» feptembre  fuivanc,  pour  commencer  leurs  fonc- 
» dons  au  premier  jour  d’oélobrc  ; que  lefditcs 
» éleé^ion*  feront  faites  pour  une  année  fcule- 
ment,  de  feront  renouvclUc*  d’année  en  année 
» dans  la  forme  ci'dclTus  marquée  , fauf  à pro« 

» longer  le  tems  du  fervice  dans  ledit  confcil , 

» s'il  ainfî  jugé  à propos. 

3B  Ordonne  fa  majefté,  qu'il  fera  nommé,  par 
s le  ficur  controleur -général  des  finances,  deux 
» intértfTcs  aux  fermes  de  fa  majcAé,  pour  être 
30  appelles  au  confcil  lorfquc  la  nature  des  a/Tiires 
A le  demandera  ; de  peur  ferretoire  dudit  confeil 
A de  commerce  , fa  majcAé  a nommé  le  Heur 
» Truau  de  U Boullayc,  confeillcr  du  roi,  epr- 
» reélcur  ordinaire  en  la  chambre  des  comptes, 

9 lequel  aura  foin  de  tenir  un  regiftre  exaa  de* 
» toutes  les  rropofirions,  mémoires  de  affaires,  j 
» enfemble  des  de übcranonl qui  feront  prifes  audit 
33  confcil , dcfqucllcs  il  déiivrera  des  expéditions , 

» fuiv.mt  qu'il  fera  ordonsd  par  ledit  confeil». 

L'année  fuivante,  00  lui^ea  que  pour  que  les 
négocians  fuffent  mieux  informes  de  tout  ce  qui 
conccrneroic  le  commerce  des  provinces  dont  ils 
éroient  les  députes , il  convenoit  d*^  établir  des 
afTomblces  ou  comités, avec  Icfqucis  ils  fulTcnt  en 
relation,  de  qui  leur  feroient  pafler  des  mémoires 
de  des  obfervation*  propres  à éclairer  le' confeil. 

Ces  vues  furent  remplies  par  l'arrêt  du  confeil 
du  joaoÛ4  f^Ql»qui  ordonna  , par  préliminaire. 
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que  le*  négocians  3<  marchands  des  villes  de  Lyon, 
Libe  , Rouen  ^ Bordeaux,  la  KocheÜe,  Nantes, 
S.iint-Malo  de  B.iyonne  , ainfi  que  la  province 
de  Languedoc  , enverroitnr  leurs  avis  iur  la  ftia- 
nicre  la  plus  avanrageulc  d’établir  des 
dt  commttif  dans  leurs  villes  , fur  ie  module  de 
celles  qui  cxilloient  déjà  à Marfcilie  de  à Dun- 
kerque. 

C’ert  fur  1rs  mémoires  des  négocians  ainfi  aP* 
fembics,quc  furent  fuceeflivement  établies,  par 
arrêts  exprès  , les  ckamurts  dt  commtret  de  Lyon, 
en  [701  , de  Rouen,  en  i7oj,de  Montpellier, 
en  1704,  de  Bordeaux,  en  lyof , de  la  Jlocheile, 
en  1710,  de  Lille,  en  1714,  à Bayonne,  en  I7id, 
à Amiens,  en  176t.  Nantes  de  Saint-Malo  n'onr 
point  de  chambre  de  commerce  , de  leurs  fonélions 
font  remplies  par  les  juge-confuls , qui  corref* 
pondent  avec  les  députés  de  ces  villes. 

L'objet  de  ces  chambres  *ft  d'entretenir  une 
correfpondancc  fuivic  avec  les  députes,  pour  tout 
ce  qui  intcrcil’c  le  commerce  de  la  province  ; 
mais  c'cit  une  maxime  établie  que  cci  député» 
ne  font  ni  les  agens  , ni  les  repréfentans  des 
cham'trcs  de  commet. e ^ des  villes  d’où  ils  ont 
été  tirés  ; ils  font  cenfes  appartenir  au  confcil, 
de  dépendre  des  miniftres  du  roi  , qui  les  con- 
fultcnr  quand  ils  le  jugent  h propos.  C’eft  ce  qui 
efl  configné  dans  deux  lettre*  du  minillre  de» 
financcs,"des  iS  février  de  11  mars  1781. 
b^oyci  Députés. 

Ces  ckdmbrts  pevwcnc  envoyer  des  mémoire» 
inllruélifs  fur  l'ctat  du  commerce,  fur  les  nvyen* 
les  plus  propre*  à le  faire  fleurir,  de  fur  les  effet» 
qu'il  peut  reücntir  de  l'augmentation  ou  de  la 
création  d’un  droit  , de  de  toute  nouvelle  loi 
burfale. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agît  de  prononcer  fur 
une  conteftation  qui  inrérefle  une  branche  de  com* 
mercc.foic  pour  la  relTcrrer  , foit  pour  l’érendrc, 
ou  fur  rcxccution  d’un  règlement  qui  peut  la 
gêner  de  l’empêcher  de  fruélifier , le  confcil  com- 
munique les  pièces  aux  dépures  des  chambres  du 
commerce^  qui  s'affemblcnt  deux  fois  par  fematne. 
Ceux-ci  prennent  des  renfeignemens , ÔC  remettent 
leurs  ûbfcrvacions  ; le  minillre  des  finances  décida 
enfutte. 

De  toutes  les  chambres  du  commerce  , celle  dé 
M.ufcillc  peut  être  regardée  comme  la  plus  con- 
fidcrable  , à caufe  du  commerce  du  levant , donc 
elle  eft  chargée  de  payer  toutes  les  dépenfes , 
depuis  i"77.  La  compjfition  de  cefte  tkambie  a 
été  réglée  par  lettres-patentes  du  17  novembre 
177a. 

C’cR  également  k raîfon  du  commerce  du  levant, 
que  cette  chambre  fe  trouve  dans  le  département 
du  minillre  de  la  roarinc  , au^que  toute*  leJ 
autres  foient  dans  celui  du  minillre  des  finADCCS* 

y<>y'cX.  Levant.  (Commerce  du) 
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■ Lj  ronilifution  tics  chamhts  de  commerce  Ici 
rcnd:^nt  , ainlî  que  nous  rivons  dit  , les  inter- 
prcEcs  de*  ndgocians  de  leur  province  , & les 
avocats  du  commerce  gêndral  ; c’eft  par  une  fuite 
de  cette  nunicre  de  voir  , que  la  dium6redu  cvm- 
mc/ctd  Amiens  a ctd  autorilce  par  lettres-patentes 
du  i3  novembre  i*8i , à faire  un  emprunt  de  neuf 
cents  trente-quatre  mille  livres,  &.  à lever  pendant 
vin^t  ans  un  odroi  delUnd  à alfurcr  le  paiement 
des  intérêts  , de  le  rembourrement  de  et  capital. 

Le  préambule  3C  le  dîfponiif  de  cette  loi  va 
nous  inllruirc  de  fes  motifs  , de  rapplication 
des  fonds  de  cet  emprunt,  de  de  h quotité  des 
droits  qui  doivent  être  perdus  dans  les  ports  de 
Picardie. 

« Louis , par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France 
» oc  deNa-varre  : A nos  aînés  de  féaux  confcillcrs 
» les  gens  ftnjnr  notre  cour  de  parlement  à 

* Inllruit  du  triauvais  état  du  port 

* de  Saint-\ aicry  , nous  nous  occupons  depuis 
» pîu.'ieurs  annecs  , des  moyens  de  le  rétablir  , de 
» même  d’en  augmenter  i’utiliié,  en  y failant 
» arriver,  de  y rcunillànt  dans  un  feul  canal, 

» les  eaux  de  Li  rivière  de  Somme.  La  ckumh  e 
» de  commerce  d'Amiens  reconnoillant  les  avan- 

* fages  particuliers  qui  réfultcront  pour  notre 
» province  de  Picardie  du  fuccès  de  cette  tntre- 
» prife  , a confenti  à en  payer  la  dépenfe.  £n 
» nous  dcm  .ndant  de  l'autorifer  à faire  l’emprunt 

* pour  y pourvoir  , elfe  nous  a fupplié 

* dafligner  pour  un  certain  nombre  d'années, 

» .des  fonds  luDirans , pour  alTurcr  aux  préteurs  , 

» le  paiement  deS  arreVaKct , & k rembourfement 

* des  capitaux.  Perkadti  que  la  circonilanre  de 
a>  la  guerre  ne  doit  pas  fufpendrc  les  effets  de 
» ootic  proteélion  pour  le  commerce,  nous  avons 
i>  favorablement  écouté  les  propofitions  de  ladi  e 
» chjmift  au  iommrrct.  A ces  caufes , de  autres 

” l'a  >■“»•«  «le  "O'rc  confeil 

» & de  notre  certaine  fcience , pleine  puiffancc 
» de  autorité  royale,  nous  avons  ordonné;  de 

» P®'’ Pftfentcs  Bgnéesde  notre  main , ordon- 

» nons  ce  qui  fuit. 

J 

Article  premier. 


S>  Nous  avons  aiitorifé  de  autorifons  la  cham- 
» irt  ia  cnmmtrceie  Picardie  II  emprunter,  par 
» le  minillere  des  fyndiis  qui  la  prélident  , ou 
a>  de  telle  autre  ptrfonne  que  kfdits  fyndics 
” «léléjtueront , la  lomme  de  neuf  cents  trente- 
» quatre  mille  livres  ; favoir  , dans  le  cours  de 
» l'année  I7g{  , quatre  ceuts  cinquante  mille 
i>  livres  ; çn  1784,  trois  cents  mille  livres;  & 
» en  1-8/, cent quatre-vin^t-quatre  mille  livres; 
» pour  être  lefJitci  fommca  verfées  entre  les 
» mains  de  la  pcrlonne  chaifie  par  ladite  cham  .rt 
as  de  commerce  f de  uniquement  employée  au  paîe~ 


» n-.ent  des  ouvrages  par  nous  ordonnés , pour  k 
s»  retabljùcrocne  du  port  de  Saint-Vakry.*^  • 

Art.  Il, 

» Lefditcs  confliiutionsde  rentes  pourront  itre 
” «“«.'"émo  en  faveur  des  étrangers  non  natu- 

» rallies,  demturans  en  notre  royaume,  même 
» de  ceux  demeurans  hors  de  notre  royaume 
” P»ys  , terres  de  feigneuries  de  notre  obéiliànte  • 
» encore  qu'ils  fufkut  fujet,  de  princes  de  états' 
» ^-cc  k.quels  nous  pourrions  être  en  guerre. 
» Voulons,  en  confcquencc,  que  leurs  capiuux 
esc  arrérages  foient  exempts  de  toutes  lettres  de 
» marque  de  de  reprcfailks  , de  de  droiu  d'au- 
“ bainc  qui  poutroient  nous  appartenir. 


• 

” Pour  ïffurer  le  paiement  des  intérêts  dudit 
« emprunt,  & les  rembourftmtns  qui  devront 
être  fucceOivement  faits  des  capitaux  , nous 
» ordonnons  que,  pendant  l’clpace  de  douze  ans 
» i compter  de  la  préfente  année , il  fera  iffisné 
» fur  les  fonds  delUnés  à nés  ports  maritimes 
» une  fomme  de  trente  mille  livres , de  une  autre 
» lomme  de  dix  mille  livres  fur  ceux  réfervés  aux 
» canaux  de  navigation. 

Art.  IV. 

* l'J’otre  intcniîon  étant , que  les  travaux  à faire 
» pour  le  rétabiiircmcnt  du  port  de  Saint-Va. 
« kry  , foient  achevés  au  i«.  odobre  i>86,  nous 
» avons  autorifd  de  autorifons  la  chamoie  du  corn- 
es merce  de  Picardie  i faire  percevoir  , depuii 

» cette  époque,  juf.|u'i  celle  du  itr.  janvier  liot. 

» fur  toutes  les  marchandifes  entrant  dans  les  ports 
» de  Saint-Valery  , de  Crotoy  de  d'Abbeville 
” . le»  droits  énoncés  au  tarifatta- 

» ehe  lous  k eontrc-fccl  des  préfentes,  à l'e.vccp- 
M tion  néanmoins  des  effets  dcîlincs  pour  le  fervic. 

» de  notre  perfonne  , de  nos  troupes  de  de  notre 
» marine  , qui  demeureront  exempts  de  tout 
» droits. 


■»  Le  produit  dudit  droit  établi  par  Tïnick 

• précédent  , fera  pariiculièremeni  affciflé  a. 

> paiement  des  intérêts  des  capitaux  qui  fn-ont 

’ «mWrfer,  de  aux  rembourfemen. 

> lucccints  defdits  capitaux  , de  maniéré  qu'il, 

■ foient  tous  effeflués  au  i'».  janvier  i8oî 

' i l»q“clle  nous  ordonnons  que  lediî 

■ droit  ceffera  d avoir  lieu,  fauf  alors  àpourveir 
par  nous  aux  frais  d'entretien,  fuivant  que  nous 
k jugerons  convenable.  Si  vous  mandons  que 
ces  prclentes  vous  ay.z  ü faire  regtllrer  , de  k 
contenu  en  icelles,  garder  de  exécuter  félon 
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» leur  forme  8c  teneur  : Or  tel  eA  notre  pUifir. 
» Donne'  il  Verfaillcs , le  vingt  - hmiième  jour 
» de  novembre,  Vun  de'  grâce  mil  fept  cent 
» quatre-vingt-deux , 8c  de  notre  règne  le  ntu- 
» vième.  âr'g/ié  Louis.  Et  plus  âjs,  par  le  roi. 
a.  Signé  Aroelot.  Vu  au  confcil  ; Joly  de  Fleury. 
» Et  Iccllées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

ti  Rtgi/iréts  , et  conftr.lant  U procureur-général  du 
D roi,  pour  jouir  pur  Us  impétruns  de  leur  iffet  & 
O tonttnu  , & être  exécutées  félon  leur  forme  ci 
■>  teneur  ; d la  clusrte  qu’il  fera  juftijté  au  procureur- 
a général  du  roi,  chaque  année,  tant  de  l'emploi  des 
a fommes  qui  auront  été  empruntées  , que  du  produit 
n des  droits  énoncés  au  tarif , b de  l emploi  défaits 
a droits  pour  le  remhourfement  des  fommes  qui  auront 
a été  empruntées , fuivant  Carrit  ae  ce  jour- A Paris  , 
B en  parlement , le  quatorie  'janvier  mil  fept  cent 
o quatre-vingt-trois.  Signé  Oufranc  ». 


Tarif  de  ce  que  devront  payer  par  quintal , à compter 
du  premier  oBohre  1785  , jafquau  premier  jan- 
vier i8op  , les  marekandifts  ci-apr'ss  dénommées , 
entrant  dans  les  petrts  de  Saint-  Valéry , de  Crotoy 
(j  trAibcville  , ou  en  fartant, 

A 


Acier  8c  fer 4f.  d. 


Alun y 

Amandes 7 " 

Azur 

S 

Beurre.  S 

Bois  de  teinture.  

Bois  moulu 'F 


Bols  de  chauffage  8c  fcié  un  pour  cent 
de  la  valeur. 

Brai  8c  Goudron.  ..*••••  * ® 

, C 

Cables 

Café.  ^ 

Cendre  , caffaux  8c  poiafle J 

Cérufe  8c  rouge  brun 7 " 

Charbon  8c  meubles * “ 

Cochenille ^ 

Colle fi 

Coton  file  8c  en  laine ‘‘S 

Couperofe J 

D 

Draperies  étrangères *o 

Draperies  de  France..  .....  n 

Drogues 


E 

Eau-de-vie J f.  d. 

ou  10  den.  la  vcite. 

Eponges.  . ' 

Etain  8c  Curcuma tj 

Etoffes  en  laines  étrangères.  ...  ta 

Idem  , fabrique  de  France <î 

F 

Farine  allant  il  l’étranger , Z fols  le 
baril  de  zoo  liv. 

Fer-blanc • 7 fi 

Figues  8c  raitins S 

Fil  de  caret , de  lin  , de  chanvre.  . J 
Fromage S 


Grâinc  de  Ho  3c  de  colfac.  . • . • 

s 

Graine  potagère 

7 

tS 

Graine  de  luzerne 

7 

< 

H 

Harengs 

4 

ou  iz  fols  le  baril. 

Huile  d'olive 

7 

6 

Huile  de  poiflon  Sc  à brûler.  . * 

S 

Huile  de  vitriol 

‘F 

I 

10 

L 

IJ 

»o 

i 

M 

f 

4 

N 

'F 

P 

• 

10 

1 Peaux  de bneuf,  & autres  non  travail- 

1 lécs  8c  sèches 

F 

1 Idem  , tannées  Sc  mégifféei 

to 

lO 

Plomb 

I 
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'24' - 


f.  d 

•Poivre • 

• 'f 

Pruné 

. .C  ' 

Quincaillerie.  Z ....  x 

; 

R 

RéglilTê.  . . • 7 . . . : . 

6 

Hic 

• 7 

6 

5 

Saumon 7 . . 

6 

ou  }0  fols  la  tonne. 

^ '■ 

Savon 

Sel  (!e  Saturne « • • 

’î 

Sirops.  , . . , t , . . . 

Soudll 

6 

Soufre. 

• î 

Soieries • 

Sucre  raffine 

Sucre  brut  & mclaile 

. î 

T 

Tartre 7 ..  . . 

6 

Toile  commune  Sc  à voile.  . . • 

Toiks  blanchies.  . . . r . . 

y 


V'erdcf.  . . : ij 

Vtrrcs  blancs J 

Vcjrcs  en  bouteilles , 1-fols  le  cent. 

Verres  h vitrg,  i fols  le  p:yinier  de 
vingt-quatre  plau.  ^ 

Vin  du  crû  du  ropaume; f 

Vin  de  liqucor  le  vin  changer..  . . Ip 

V'inaigre.  4 

« Toutes  les  marrhapdifes  non  pKrtccs  au  pre'- 
»»  fent  tarif,  p;.ie*onc  ciiiA  fols  du  quintal,  fi 
» leur  valeur  s‘*lic<^Xquaf%te  livret  ;au-defiTous 
» à proportion  ,'ji  l.'u'à  un  fol  fix  deniers, 
y>  deflus  le  quarante  livies  ü proportion  , jufqu'û 
» vingt  fols,  fauffes  Wes  û l’importation  Sc  expar- 
as cation.  Fait  Sc  arrête  au  confeii  d’dtatdu  roi', 
» tenu  à Verfaillet  vingt  - huitième  jour  Ile 
» novembre  mil  fept  cent  quatre  - vÿigt- deux. 
» Signé  Atndot. 

» . ee  confent.mt  le  procureur-géniral  du 

O roi  pour  jouir  pdr  les  impétruns  de  Ce  fer  & contenu 
» en  icetui  , & être  exécuté  Jeton  fa  forme  b teneur  j 
P à la  charge  qu'il  fera  jxfiifé  au  procureur»généraC 
finances.  Tome  l. 


n du  roi  , chaque  année  , tant  de  Cemploi  des  femmes 
» qui  auront  eu  empruntées , que  du  ptfiduit  des  étroits 
» énoncés  au  tarif , ci  de  Cemploi  àefdits  droits  pour 
» le  remtourfement  des  j'ommes  qui  auront  été  ém- 
is pruntées  , fuivant  Carrêtde  ce  jour,  A Paris  , en 
Il  parlement , le  quatorze  janvier  rnil  fept  cent  quatre- 
o vingt-trôis, 

CHAMPAGNE  , province  de  France  , qui 
fait  par^  dcscing  groiFcs  fermes,  lillt  tll  fujette 
aux  aides  , aux  gabcllet',  St  à toutes  les  iinpofi- 
liont  que  pape  le  relie  du  royaume.' 

On  a dit  au  mot  etides  , qu«  les  droits  de  ce 
gvnrè  qui  ont  lien  dam  la  gcndruliccdc  Châlons , 
cânlïflcot  dans  les  anciens  Sc  nouveaux  cinq  Cols  , 
dans  le  fol  pour  livreAx  entrées  » dons  le  gros 
h la  vente  & revente^  K enfin  dans  le  buitièlhe 
& la  fubvcncion  au  détail. 

Mais  comme  -la  perception  de  cet  difilrens 
droits , n’ell  pas  uniforme  dans  toute  la  province , 
il  cil  bon  d'indiquer  quelles  peuvent  être  les 
exceptions. 

"A  Ch.llons , ainfi  qu'S  Vertus,  le  droit  des. 
anciens  cinq  fols  qui  s’y  perçoit  à l’èntrcc  , ap- 
partient à l'évèquc  de  Châlons.  Le  roi  n’y  jouit 
que  des  nouveaux  cinq  fols. 

Le  fol  pour  livra,  dont.il  fera  qticfiiqn  û fon 
rang  alphabétique  , ne  fc  perçok  point  â péims 
pendant  les  (juatre  foires  franphcsqul  s’y  tiennent; 
le  feul  droit  d’augmentation  /'  rtt  perceptible. 
Mais  il  ne  s’y  lève  point  au  moyen  d’un  ancien 
abonpcment,fait  avec  les  habirans,  & confirmé  par 
divers  regicmens  ; jiotammcnt  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides,  des  h juillet  & 18  feptembre  ifiao, 
24  janvier  i68i , Sc  8 avril  idaS,  de  l’arrêt  du 
confeii  du  ly  mars  idfip.  Fqyrp  Gr.os. 

Quant  aux  drohs  de  détail,  on  verra  au  mot 
huitième  , toutes  le*  difierences'  qu’il  comporte 
dans  fa  fixation.  Fqycf  aullv  fuhveasiqn , qui  ell 
à-Ia-fpis  dçoit  d’entrée  du  royaume , d^|d’rntrée 
des  de  dçoit  perceptible  Tur^w  vins  dC 

boilTonr  vendue»  en  détail. 

On  ne  doit  pas  oiiBliicT  de  faire  ici^mention  des 
droits  parricûlicrs  qui  fontdûs-'fur  l.s  vins  iranf- 
porcés  hors  dif  royauma  par  la  province.de  Cham- 
pagne. Sf.pv  tfllc  <le  Picardie,  & danê  liifqBeU 
font  compris  les  droits  du  tarif  de  1(164^  ainlî 
qu’il  eil  dit  an  deux  ceAt  crcntc-huitiemc  article 
du  bail.dê  Forceville. 

Ces  droits  font  la  matière,  d’un  chapitre  da 
l’ordonnance  du  Z2  juillet  idSi  , compofé  des 
quatre  articles  fuivans. 

ce  I.  Nos  droits  de  forrîç  , compris  les  trois 
y>  livres  pour  nuiici  de  vin  , St  cent  fols  pour 
m poinçon  , jauge  de  Champagne , fubvention  par 
n doublement , de  l’augmentation  que  nous  avons 
» modérée  â treite  livres  dix  fuis  pour  muid  , 
» mefure  de  Paris , de  fur  les  autres  vailTeaux  à 
» proportion  , feront  levés  fur  le  vin  qui  fortira 
'•  Hh  _ 
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U de  no«  géiicraliiCJ  ü’Amieni , Solfloiis  & Cbî- 
M Ions,  pour  ^ptrer  dans  le  pays  etranger,  ou 
M dans  nos  province»  où  les  aides  n’ont  point 
» cours. 


rt  II.  Déclarons  toutefois  le  vin  qui  fortira 
» de  la  gcnér-ilitc  d’Amiens  , pour  Calais  fie 
» Ardres  , n’dtre  fujet  à notre  droit  de  treize 
» livres  dix  fois.  • 

( On  verra  au  mot  livulogne , que  le  motif  de 
cette  exemption  porte  fur  ce  qu’il  ell  dù  un  droit 
particulier  fur  les  vins  ù l’entrce  de  ces  villes  ). 

?»  III.  Défendons  ù tous  nos  fnSets,  de  quelque 
> qualité  qu’ils  fuient,  défaire  palier  leurs  vint, 
» pour  entrer  dans  les  p^|l  étrangers  , ou  dans 
» nos  provinces  dans  lefquelles  nos  aides  n’ont 
» point  cours , ailleurs  que  par  les  bureaux  de 
?•  Tore  y , Sedan  , Donchery,  Mézières  fie  autres 
??  endroits , le  long  de  la  Meufe , jufqu’îl  Verdun, 
>1  ou  par  ceux  établis  dans  les  généralités  de 
?■  Soilibns  fie  Amiens  , dans  lefqucls  bureaux  nos^ 
V droits  feront  payés  avant  l’cnlévemcnt,  à peine 
i>  de  confifeation  de  de  cinq  cents  livres  d’amende. 


n IV.  Enjoignons  à ceux  qui  déclareront  le 
» vin  pour  les  villages  de  la  frontière , de  foiif- 
» frir  la  marque-  des  commis  fur  les  futailles, 
?»  lefquelles  ils  fe  foumettront  & bailleront  cau- 
??  tion  de  rcpréfenier  au  lieu  de  la  dellinaiion 
» par  eux  déclarée  , pendant  trois  mois , à 
>»  compter  du  jouj  de  leur  arrivée  ^ toutes  les 
a»  fois  que  les  gardes  8c  commis  du  fermier  de 
» nos  droits  y feront  leurs  vifites  ; fie  en  cas  de 
a>  refus  de  foulTrir  les  vifites  ,'  ou  à faute  de 
9 fepréfenter  les  futailles  marquées,  le  vin  fera 
a réputé  forti  hors  du  royaume , fie  feront  con- 
9 traints  , tant  les  principaux  obligés , que  les 
K cautions  folidaircmcnt , de  payer  le  double  de 
••  nos  clt^lllllll  ?>. 


# 


CHANVRE,  f.  ra.  Ce  n'cft  point  de  la  plante 
dont  il  **agît  , mais  de  la  Tubftancc  filandrcufc 

3 ut  donne  Ton  ccorce  , fic  qui  j’emploie  à £»irc 
CS  toiles  îc  des  cordages.  . 

* L^utiîîfd  de  cette  matière  première  , a engagé 
Je  gouvernement  à prcnJrc  les  precautions  qu’il 
a jugées  propres  à en  procurer  l*abond#rjce  dans 
^Ic  royaume  , & à !a  cotifervcr,  afin  de  fervîr  d’a- 
liment à rinduftrie  nationale.  Mais  on  hîfTe  à 
juger  fl  CCS  précautions  font  les  plus  sûres  pour 
remplir  ces  vues. 

L’arrci  du  décembre  1749  « exempte  de  tous 
droits  d’tncrce  les  & les  lins  en  mafTe  -, 

c'eft-à-dirc  , non  apprêtes,  ni  files,  qui  font  im- 
portés dans  le  royaume,  fiiflcnt-ils  même  d’ori- 
gine angloifc  , Vivant  U dc'cifion  du  confeîî  du  7 
avril  Î7J’?*  Mais  lî  des  chanvres  an^Jois  croîcnt 
apportés  fur  des  bàtiiacns  du  la  msiaic  nation , 


alors  Us  font  prohibés  , confornement  à l’ordre 
du  confcil  du  16  août  1714. 

Sous  quelque  afpcéï  que  Ton  confidère  cette 
prohibition , on  ne  peut  s’empêcher  de  voir  qu’elle 
a échappé  à la  réflexion. ^oqrquoi  priver  l’c- 
tat  d’une  chofe  néce flair* , par  U crainte  d'en» 
richir  fes  rivaux  ! Qu’importe  à l’induftPic  fran- 
(jOife  , que  les  i^kanvres  propres  h l’exercer, foient 
*apportés  par  des  vaifleaux  anglois , ou  par  d’autres  * 

Le  véritable  avantage  ell  que  cette  matièEc  foit 
abondante; de  il  femblcroit  très-fage  d’en  attirer 
des  cargaifons  contidérablcs  fur  des  bâtimens  an- 
glois  , qui  , à coup  sûr,  ne  s'en  retourneroienc  • 
pas  ii  vuidc.  La  quantité  de  chanvre  qui  encrcroit 
en  France  , feroit  un  bien  pour  les  fabriques 
de  toiles*  âc  de  cordages.  Cette  exportation  dc- 
.yiendroil  , pour  l’Angleterre,  un  mal,  puiCque 
ce  feroit  autant  de  perdu  peur  la  main-d’œuvre 
de  fes  fujecs. 

On  a ifitaginc,  en  France,  d’oppûfçr  au  fameux 
aéle  de  navigation  de  l’Angleterre  , tout  ce  qu’on 
a cru  propre  à fe  venger  de  fes,  effets.  Mais  la 
pofiiion  de  ce  royaume,  fes  produélions  , le  génie 
de  i’induftric  de  fes  habitans  , ne  fort-cllcs  pas 
autant  de  circonlUnces  differentes,  qui  lui  rendent 
nuhlblc  ce  qui  peut  être  utile  à U Grandc-iPré- 
tagne  ?,On  a, cru  lui  porter  grand  préjudice  , en 
multipliant,  contre  elle  , les  prohibitions.  Elle 
les  a rendues  ; de , de  part  de  d’autre  , on  a excité 
U contrebande  de  le  commerce  intcrloppe.  Au 
relie  , U fcmbjc  que  U plus  fage  des  deux  nationj 
dévoie  du  moins  examiner  U nature  5c  T ’>#se 
des  chofes  qu’elle  rcpouljjjit. 

1.1  prohibition  à liquelle  font  fujets  les  chanvres 
apportes  furies  bàtimetis  anglois  , cft  d’autant 
plus  furprenante  , qu’il  n^cn  fubfifte  aucune . 
dans  ce  cas,  pour  les  laines,  qui  devroient  , ce 
fcmblc  , éprouver  le  mlrtie  traitement,  ficaui* 
ne  font  d’un  emploi  ni  plus  utilc^  ni_  plus  gé- 
néral. • 

» En  170*  , dit  l’auteur  des  Htcherches  fur  les 
??  finances  , un  édit , d’une,  confcijucnce  bien  fu- 
» Dclle,  défendit  de  porter  aux  étrangers  aucun» 

?»  fils  écrus  ou  blanchis  , lins , filafles  , chanvres  , 

» de  la  provHIcc  de  Bretagne. 

?»  Pareille  prohibi#în  avoi&été  faîte  en  ifi87î* 

» mais  elle  n’eut  point  alorsVcxecution  ; celle- 
M rt  fut  mieux  exécutée , parce  que  l’o^  prit  de 
n plus  grandes  précautions. 

■»  Nous  vendions  alors  i ces  étrangers  , beau-  , 
??  coup  de  chacfvres  furabondans , 3c  nos  manu- 
?»  faélurcs , même  de  toilcs'à  voiles,  étoicnl  en 
»?_bon  étar? 

??  Depuis  la  défenfe  de  fortir  des  chanvres , la 
?»  culture  diminua  d’année  en  année.  Nous  avons 
9 été  obligés  d’.ichcrcr,  de  la  féconde  main,  des  , 
9 chrnvres  du  nord,  de  ces  mêmes  étrangers  qui 
9 athetoient  les  nôtres  par  préfcTcace. 
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» T{ÿ*onf  in^men^d  leurs  mmiifiidinrfs  ; îîs  nous 
)>  vendent  aujourd'hui  des  cables  des  toiles 
» à voiles.  CcU  devoit  arriver  > puifiju^  le  rc- 
M traochemenc  de  la  concurrence  diintnuoic  le 
» profit  de  la  culture  du  chanvre  , il  fallait  qu'elle 
a»  tombât  dans  la  m^c  proportion. 

• *?>  Le  fcul  remede^  peut-être,  ftToif  d'annoncer 
■»  un  ou  deux  ans  à l’avance,  la  pcrmtiCon  de  les 
» fortir , lorrqu'üMcroicDt  dans  le  commuée  à un 
3»  certain  prix,  & la  prohibition  d’en  apporter 
» d’autres  que  des  colonies  n. 

Pourquoi  cette  prohibition  1 II  fcmble  qu'il  fe- 
roic  plus  fimple*  de  faire,  pour  les  chanvres  ài  les 
lins , ce  qui  cil  établi  pour  les  laines  ; c*e(l-à<ulirc, 
de  laincr  U forde  libre  de  tous  les  chanvres  & lini 
apportés  de  Tétranger.  Ce  commerce  de  reexpor- 
cation  produit  l’abo^ince,  de  de  plut  a Tavan- 
Cage  de  devenir  un  objet  de  Ipéculat^on  très-prd« 
cieux  pour  les  ocfgfodans,  & très-utile  pour 
occûper  de  former  des  matelots. 

chanvres  peignés  & apprêce's , mais  non- 
filés  , doivent,  à l’entrée  du  royaume,  dix>buit 
fols  par  quintal,  en  conformité  de  Tarrêt  du  \j 
mars  J77J.  Ce  droit  cft  fondé  fur  ce  que  cette 
matière  a reçu  une  main-d'œuvre  étrangère  qui 
aurait  pu  occuper  la^nafion.  • 

Lorfque  les  chanvres  font  filés  fils  entrent  dans 
laclafie  des'fils,  Ôc  font  fujets  aux  droits  impofes 
fur  cette  marchandife. 

Les  chanvres  peignes,  apprêtés  ou  filés,  tant 
blancs  que  teints,  ioot  exempts  de  route  efpecc 
de  drgiis  à I^r  circulation  ; c'eft-h-dîre  , au 
paflàge  d'une  nrovince  dans  une  autre,  môme  des 
rl^q  grolTcs  fermes , dans  les  provinces  Tcputées 
étrangères  « & réciproquement  de  ces  deiîiieres 
dans  les  cinq  grolfes  fermes.  Mais  l'arrêt  du  17 
mars  tr7J , qu’on  vient  de  citer , n’ell  point  une 
dérogation  à celui  de  1754,  comme  Je  donne  à 
entendre  l'auteur  du  Repenoire  univerfel  raifonni 
•de  jurîfprudence , à l'article  chanvre.  Les  difpofi- 
tîoqf  du  dernier  n'ont  rien  de  commun  avec  celles 
da  premier.  Otte  erreur  eft  venue  de  ce  que 
l’on  a confondu  les  provinces  réputées  éyangerei , 
avec  celles  qui  font  traitées  comme  pays  étranger, 
6c  qui  vcritabicmcnc  ne  jouirent  pas  d*une  com- 
munication libre  avec  le  relie  du  royaume.  Le 
^ confcil  ^^xpreHement  décidé , par  rapport  aux 
chanvres^^^  fcpicrobre  I7d4;6c  mômc,  d’après 
l'arrêt  du  1}  Juin  lyix  , les  chanvres  j les 
fils  non  teints  , ni  blanchis , ne  peuvent  forrii  du 
royaume  ytnéme  avec  la  deltination  de  Dunkerque. 
C’ell  ce  qui  a été. décidé  le  t7  mars  1749. 

Il  ne  relie  plus  qu'à  obfcrver  encore , que  les 
chanvres  ^ comme  les  laines,  dSivent  être  accom- 
pagnés , à leur  importation  dans  le  royaume , 
d'un  certificat  qui  joAifie  qu'ils  font  originaires 
d'un  lieu  non  fitué  en  Allé.  Faute  de  cette  pièce , 
CCS  chanvres  feroient  éépucés  venir  du  levant, 
6c , comme  tels , alTajcttis  à un*  droit  de  vingt 
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pour  cent , étahli  dans  tous  les  ports  du  royaume  , 
pour  concent'-rr  cxduiivemcnt  le  commerce  du 
levant  à MarUillc  ; droit  confirmé  par  les  arrêts  du 
coniril  df;s  11  janvier  1746  , ^ tz  décembre 
17SO. 

CHAPITRE  DE  COMPTE  ; c'eft  la  por- 
tion d'pn  compte  , qui  contient  ordinairemenc 
pllificurs  fedions , divifées  par  rcvtttc  , dépenfe 
de  reprife.  Chacune  de  <cs  fediuns  peut  erre 
compoféc  de  differens  chapitres  , afin  de  répandre 
,plui  d'ordre  & d?  clarté  fur  rcnicmblc.  ® 

Cqmi*te. 

ÇHARBOK.  SubAai^n  infianimable  , dont  or\ 
‘«dîAingue  deux  efpèces  ; de  bois,  & le 
cfiarhoA  de  ctrrc.  Cette  dernîcrc  reçoit  le  nom 
de  charbon  de  pierre,  lorfqu'cllc  cil  moins  bitu- 
mineufe , àb  qü'clle  fe  trouve  à la  furface  de  la 
terra , plutc>t  qu'à  une  grande  profolidcur. 

On  ne  fait  mention  des  charbons  , que  parce 
que  le  premier  clt  prohibe  à la  fortic  du  royaume, 
de  que  le  commerce  qui  s'en  fait  à Paris  , cil 
fujee  à une  police  particulière. 

A l’égard  des  charbons  de  terre  de  de  pierre, 
il  vient  de  leur  être  accordé  une  reduélton  do 
droits  que  la  prudence  de  la  bonne  politique  fol- 
licitoienc  depuis  long-tcms. 

Ce  font  ic  arrêts  du  confeil  des  oélobie 
l7a£,dc  S mars  17a)  , qtrl  ont  défcnd^jle  vendre 
des  charbû.is  de  bois  aux  étrangers , î peine  de 
Q)nfifcarion,  6c  de  trois  trille  livres  d'amendç. 

PuomitlTlONs. 

Un  arrêt  du  parlement, du  \6  juillet  177^.  a 
oribnné  l’exécution  d'un,  règlement  fait  en  l'rpp  , 
par  le  prévôt  des  marchands  de  échevins  de  la 
ville  de  Paris , pour,  le  commerce  du  charbon  de 

bois.« 

II  en  réfulre  , que  rôus  marchands  qui  font 
venir  des  charbons  en  charrettes  , font  tenus  de 
les  faire  voiturcr  en  bannes  feulement  , 6c  non 
CB  facs^  de  de  les  faire  conduire  par  le  chemin  le 
plus  court  , fois  fur  le  carreau  , dans  Pille 
Louvter  , foit  fur  la  garre  établie  dans  la 
demt-lune  de  la  porte  faint  Antoine  , qu'il  leur 
cil  défitndu  d'en  vendre  6c  dillribucr  en  route  , 
& de  faireriejourner  lefdireé  voitures  àccharbons^ 
dans  aucun  lieu  de  cette  ville  6(  de  fes  Ciuxbougs , 
fous  quelque  prétexte  que  foit.  . 

Qu'ils  doivent  repréienter  au  bureau  des  com- 
munautés der  ofGders-mefurcu^  6c  porteurs  de 
ladite  marchandife,  les  laifiTés  - palTcr  qui  leur 
auront  été  délivrés, aux  barrières  de  cette ^ille, 
le  tout  à peine  , même  pour  la  première  fois  , de 
cinq  cents  livres  d'amende,  de  confifeation  dcfdits 
charbe0is  y charrettes  « chevaux  6c  harnois,  qui 
feront  à PinAant  ^vendus  devant  Ph^rel-dc-ville. 

Que  lefdits  marchands  ne  peuvent  faire  entrer 
les  charreucs  chargées  de  charbons  , que  par  ht 
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barrière»  du  Trône  , de  Rambouillci  , de  la 
Croix-Faubin  , de  Cakit-DcnU , de  faînf'Marrin  » 
tic  îa  Contcrcnce  > de  Sivc  , des  Carmes,  de  faint- 
Mich(.l,de  famc*  Jacques  I des  GobeUns  ; de  de 
faint-Vt^ar.  . 

Qu*il  crt  cxpreflemcnc  défendu  à tous  hôteliers , 
cabaretiers  de  aubçrgilles , de  recevoir  chez  eux 
les  voitures  chargées  de  charbon  y à peine  de  cinq 
cenrs  livres  d'amende. 

• Qu»  les  propriétaires  t\u\  ont  fait  façonner 
des  ckarboTs  pour  leur  conlomnution  , font  fculs 
adffis  de  Ici  amener  en  facs , en  fati^failanC  aux 
formalités  preferite»  pour  les  provifioffs  cfü  crû  ; 
& dans  le  cas  où  ces  formalites  n'auroîent  pas 
dté  remplie»,  le’difs  i doivent  être  conduits 

•fur  le  carreau  de  l'illA-ouvicr , Se  vendus  au  put 
fclic,  fauf  à être,  les  deniers  provenans  de  laouc 
vente  , remis  auxdits  propriétaires  , s’il  y a lieu , 
après  la  déduéUon  des  frais  de  ventp  & autres. 

Que  les  ^marchands  qui  amènent  des  charbons 
fur  des  chevaux, par  fommes,  peuvent  les  vendre 
aux  bourgeois  & artifans  non-regrariet^  , par  les 
rues  Se  dans  le  jour  de  leur  arrivée  feulement,  à 
peine  de  cent  livres  d*amcndc. 

QuVnfin,  les  regratiers  ou  revendeurs  dans  les 
rues , ne  peuvent  acheter  des  charboM  de  ceux 
qui  en  conduifent  en  facs  fur  des  chevaux  , à 
peine  de  cent  livres  d'amende  ^ £c  d^interdiûion 
de  regrat. 

Pour  inc  iter  à la  recherche  ^ ainC  qu’à  l’e^ploi- 
tatioa  domines  de  charbon  de  terre  & de  pierre, 
de  favorifer  leur  confomnatioo  , l’arrêt  du  f 
février  lydi  , exempte  cette  matière  de  fous 
droits  à la  circulation  ; ceil-à-dirc  au  paÛâgc 
d’une  province  dans  une  autre.  • 

Le  charbon  de  terre  aux  entr’éel  d«f  P.iris , 
^toit  fiijet  à un  droit  de  vingt-un  à vingt-deux 
livres  par  voie,  pefant  deux  mille  trots  cents  à 
deux  mille  quatre  cenrs  livras , fuivant  l’arrêt  du 
50  mai  1741,  ce  qui  nuifoit  à fa  confommarion. 
En  la  favorifant , c’etoit  encourager  la  recherdic 
des  mines  dans  le  royaUme  , & incnagc^  la  con- 
fommation  du  bois  5c  du  ckajjhc'n  de  bois,  dont 
on  ptut  appréhender  l.i  difcrtc.  Ces  vues  ont  été 
remplies  par  l’arrêt  du  confeil  du  16  mars  léHj  , 
ui  a réiuic  ces  droits  à huit  livres,  fur  ceux 
cftincs  à la  confommarion-  de  Paris , & à quatre 
livres  , pour  ceux  qui  feront  amenés  d.in$  la  b.  n- 
Jteuc  de  Paris , compris  les  dix  fols  pour  livre. 
Les  motifs  de  cette  réduélion  portent^  far  ce  que 
les  droits  *qui  fc  perçoivent  fur  les  charbons  de  : 
ferre  entrans  dans  la  ville  de  Paris  de  l/banlicnc  , ^ 
font  |rop'  conlidérahles,  à proportion  de  la  vajiur 
de  cette  matière,  dont  Pufiigc  n’cll  pas  moins 
utile  aux  lubltans , qu’il  tft  néceflaire  aux  diffe- 
rentes jnaQufaéhires  Ôc  fabriques.  * 

En  même^ms,  l’arrêt  du  confeil  du  19  du 
jnême  mois,  preferit  les  formalités  qui  doivent 
être  remplie»  pour  Pcxploitaiion  des  mines  de 


charbon  de  ferre  dans  tout  le  royaume  ,*8c  donn0 
tine  inftruclion  fur  les  précaution»  à prendre  dans 
les  travaux  de  cette  cxpluitaûoo. 

» 

CHARGE  , f.  f.  qui  ^ plufieurs  acceptions: 
l’une  fimple  , qui  ngnitie  un  poids , un  fardeau  ; 
Tautre  figurée,  par  laquelle  on  dciignc  tme  plaV^, 
un  office,  une  redevance  , une  deifc,  qui  , dans 
le  fait  entraînent  des  devons , des  obligations, 

ÔC  donnent  aux  facultés  de  Pâme  un  exercice 
fcmbJabic  à celui  que  reçoivent  les  forces  dd 
corps  , d’une  maife  qui  pèfc  fur  lui.  ••• 

Dans  le  nombre  des  lignifications  du  mot  charge i 
nous diliinguerons, I®. les cAtfVgrx-off'iCcs,  qu’on  peut 
rcgatder  comme  une  portion  de  la  puiilknce  pu** 
.blique  , aliénée  moyennant  une  finance. 

2®.  'Lci  chargis  publiques  *qui  font  les  impofitioas 
que  paient  its  fujets  de  l'étau  0 

Parmi  1rs  cAurgrj-offices  , il  ne  faut  pas  .ton-* 
fondre  les  charges  de  Judicature  , qui  lonl  une 
portion  de  l’autorité  fouveraine , avec  celles  qui 
ont  été  des  malheureux  enfans  de  la  néceffité  ». 
dont  les  titulaires  avoicnr  des  f^nélions  relatives 
à la  police  de  certains  arts  ôc  métiers  , ou  de 
quelque  branche  de  commerce  : rds  font  les  chargu 
• d’écrivains  à la  ptau,  dc^b.irbicrs-perruquiers- 
étuviftes  ôc  contrôleurs  des  perruques , de  contré* 
Icurs-courticrs  & contmi'Eor.naires  de  vin , con- 
trôleurs-courtiers de  volaille  , comrôlcurs-mar* 
queurs  de  papier  , de  comtaiiraires-jSIanchtycurs- 
dcbaclcurs  pour  le  nettoiement  des  quais  Se  ports 
de  Paris,  contrôkurs  - ciîàyçur#  des  ouvr.igcs 
d’éuin , conirôlcurs-dlàycurs-vintcurs  dcAuilcs  , 
infpeaeurs-mtfvcur»  de  pierres  de  taille  , ®dc 
moclions  & cliaux , vifiteuri-contrôUur»  de  toute 
forte  d’eaux  foirîiueufcs , vérificateurs  des  Icttrcs- 
dc-v'oitiy-cs , d'infpeélcurs  à remplacement  Ôc  au 
dcchtrcrocnt  des  bateaux  , d’aunLurs-vifireurs  de 
draps , de  toiles  , de.  vcndeurs-vifitc^irs  de  foiq 
apporte  à Paris, de  pourvoyeurs  vendeurs  d*huitrc% 
à récaiÜe  dans  la  ville  de  Paris  , à la  fuite  ÿc  iü 
cour  , ôc  en  Normandie  , ôcc.  Ô;c.  ôwC. 

Ktiycj  OfFRTS, 

Quant  aux  charges  qui  compofenr  la  première 
divition,  il  conviettf  d’analyfcr  ce  qui  a été  dit 
fur  leur  vénalité  , d’examintr  quels  en  font  le» 
ertefs.  , 

Cette  vcn.ilité,^dif  i’illuflre  aute^^j^ 
tics  /ofx;(càûiûn  /.1-12,  tome  i y/ag.  ta»  ),/te 
dok  pas  fc  trouver  dans  les  états  dcfpotiqucs,  oû 
il  faut  que  les  fujets  Toient  placés  £c  déplacés  dans 
un  initant  par  Ib  prince. 

€t  La  vénalicc  cft  bonne  dans  les  états  monar- 
» chiques , parce  comme  un  mé- 

J6  lier  de  famille,  ce  qu’on  ne  voudroit  pas  en*» 

7>  frcp»*cndre  pour  I.1  vertu  jxiu’ellcdcftine chacun 
à Ton  devoir , 6c  rend  les  ordres  de  l'état  plus 
n permanens. 

» Plaiüu  ne  peut  fouffrir  cette  vénalité  ; c’Ul , 


s 


V 


Digitized  by  C 


yy  dît-îl , comme  fi  , dans  un  navîre,  on  faîfjîr 
» (juclqu’un  pilote,  ou  rriaiclor,  pour  fon  argent. 
99  Scroit  ' il  poifibie  que  U règle  fût  roauvuiTc 
9>  dans  qucl.ju*a«trc  emploi  que  vc  tût  de  la  vie, 
9>  6:  bonne. •Tcolcntcnt  popr  conduire  une  repu- 
99  blique  ? Mats  Platon  parle  d*une  république 
3»  fondée  fur  la  vertu  , de  nous  parlons  d*une 
» monarchie. 

» Or  , dans  une  monarchie  , ou  quand  les 
r*  cAjrpfj  ne  fc  vendroient  pas  par  un  règlement 
99  publie  , l'indigence  Pavttiti  ^e$  courtlfans 
î9  les  vcndroieirt  tour  de, même  ; le  hafard  donnera 
j>  de  meilleurs  fujecs  que  le  choix  du  prince  ». 

ï-ps  lUcK(fch<s  fur  Us  finances  offrent  des  ré- 
flexions qui  entrent  dans  l'afprit  de  Monterquieu  , 
^ nous  apprennent  tout  ce  qui  fc  paffa  relative- 
ment  aux/Aargry,  dans*l*affcmblcc  des  états-gené- 
raux, -tenue  CO  1714. 

» Quoique,  i^thènes , les  riches  fituls  puffent 
99  occuper  cenames  places  4 quoique  à Rome  il 
y»  falidi  l'étre,  pour  arriver  aux  grands  hon.ieurs , 
» on  fe^^ücentera  de  remaïqiirr  q^uè^dahs  les 
3»  monarames  où  le  prinçe  cfi  b fottree  de  tout 
3*  pbüvoir  , U vénalité  £c  Khéredite  des  chaigts 
» n!cil  point  ÛJttgercufc  pour  la  tranquillité  pu* 
M blique. 

99  Suivant  quelques  h'ilortens , elle  a ce  lieu 
33  allez  publiqueniçnf.,  fans  néanmoins  être  auto- 
3»  rifée^  fout'l/  première  race  de  flp  rois,  fous 
» la  féconde,  de  bien  avant  fous  ta  trbifièiûe , 

33  entr'autres  fous  le  ré]i|pc  de  faint  Louis. 

» Lx  haut  prix  des  chaz^ts  efi , e*trc  les  mains 
^ du  prince,  un  g*gé  de  la  fidélité  dcf  titulaires.  ' 
» Gamme  ils  . font  interciles  au  ipainttcn  du  repes 
9»  publie , on  doit  compter  fur  leur  vigilaede  è 
» exfVccr  la  portiefe  d’autorité  qui  leur  «ft  con- 
w fiée.  On  doit  convenir  qu'en  general  les  riches 
99  rc^*civcnt  une  ineircure  édubation  , qu’ils  ont 
H plus  de  dignité  de  de  defintéreficment , parce 
» qu’ils  fon"t  i portée  de  prendre  des  principes 
» de  conduite  , des  exemples  de  probité  ôc‘  des 
a»  leçons  d’honneur  , dans  les  livres  qui  leurs 
» paifent  entre  les  mains  dès  Tige  le  plus  tendre. 

Mais  fi  cei  riches  manquent  à leurs  devoirs , 
ils  peuvent-.étre  auffi  facilement  pftnis  que  s’ils 
ne  l’ccoicDC  pas*  « 

3»  D'ailleurs  , cette  vénalité  dcs\W«r  cft  la 
99  fource  d’un  impôt  utile  à l’état.  Uns  être 
99  onéreux  au  peuple. 

3»  Il  efl  vrai  que  les  parties  caAicnes  ne  rendent 
» pas  ta^^t  ce  qu’elles  devroient  produire  ; mais 
» c’ell  une  réforme  touiours  facile  à faire.  La  loi 
» failit,  au  profit  du  prince  , l’office  dont  le  titu- 
. lairc  meurt  l'ans  avoir  payé  l'annuel,  fixé  au 
» centième  denier.  Cette  rigueur  extrême cfipré- 
» cifcmcnt  ce  qui  fauve  les  coupables. 

» Une  veuve,  des  mineurs,  font  des  objets 
® touchans;il  cft  toujours  honnête  d’employer 
» pour  eux,  U ùveur  Si  kj  folliriuùoni,  Li 


r>  efur^t  cft  taxée  fi  modérément,  qu’avec  les  di- 
» minutions  d'ula^c  , le  roi  relire  rarement,  d;s 
» conttavent  uns , le  noniani  des  arrerages  dûs 
» fur  le  centième  denici.  , ‘ 

« Cctttf  facilité,  que  !a  compaffion  jufiifie  en 
= quelque  forte,  mais  aluliac  dans  le  lcnd,en- 
» gage  beaucoup  de  pourv  s Je  . « h ne  p.a» 

« payer  ce  droit  régulicrti;  .-.t.  Q.',.n  éubitirc 
» une  proportion  entre  la  j.inc  Où  la  faute,  il 
n fera  moins  facile  d’uviter  i ui.c , 4c  i'auttt  (t-ca 
B moins  commune. 

» Si  le  roi  ordonnoit  qu'à  la  mort  d’un  liiu- 
B lairc  , dont  la  ch  lui  cil  dévolue  , on  feroit 
» obligé  de  prclcnicr  lef  quitt.ir.rci  du  centième 
» denier , depuis  U polTcffion  , de  que  ce  qui  fe 
» trouveroit  dû  feroit  paye  au  dopble,  fans  qu’il 
B fût  permis  d’aeçordet  de  raodérjiion  fous  au- 
» cun  prétexte,  il  ell  Confiant  que  les  coupables 
B feroient  moins  plaints  , & que  le  minifiir» , à 
B l'abri  des  importunités  , pourroit  augincntcr 
B d’un  tiers  le  revenn  de  cette  partie  ».  , 

On  peut  voir  au  mot  aifnut! , que  ce  parti  a été 
adopté  par  les  Icttrcs-p.’,tcntes  du  17  février  1780, 
•enregifirées  au  parlcrunt  le  ip  du  même  mois  , 
qui  accorde  le  rach.’.t  du  t.r,iiemc  denier  des 
I huit  ans . ô (eux  qui  paieront 

ce  droit  pour  fix  années, avant  le  premier  oélobrc 
1780  : & leur  fait  rcinife  , tant  du  paiement  du 
centième  denier  qui  a été  p.-nis  dans  les  années 
précédentes  , que  de  la  peine  qu’ils  avoiem  ei(- 
courue  par  cette  omilïïon. 

Au  furplus , ces  réflexions  fur  la  vénalité  des 
çAj.g(a,  pc.:vcnt  fe  terminer  par  une  oblcrvation 
impor«nt::  a c’ell  que  fi  elle  n’avoit  pas  lieu  , 
» le  nombre  des  perfonnrs  qui  s’y  deuincroient 
» fcrcit  beaucoup  plus  grand.  On  fait  cependant 
» combien  il  importe  à la  chofe  publique  , que 
» les  claflcs'  d’hommes  qui  vivent  aux  dépens'  des 
» autres,  fans  apporter  de  nom-cllci  valeurs  dans 
B l’ciac,foientrcltrcIntcs  à la  nre portion  qu’cxice 
» la  nécefficé. 

B En  regardant  néanmoins  la  pénalité  Se  l'fié- 
» rédité  des  charges  néccfTaircs  comme  utiles  ,on 
B doit  convenir  qu’il  le  feroit  encore  davantage 
B d’en  refireindre  le  nombre  excefiif.  •. 

B îic  fut  l’objet  des  demandes  formées  par  les 
» états  aû'cmblés  en  lôf4.  T.utcs  les  charges 
B portaient  alors  de  gros  gages  St  des  attributions 
» de  droits  confidcrable%,  en  riifon  de  leur  pre- 
B micre  finance  , parce  qu’étant  créées , pour  la 
>•  plupart,  dans  des  tems  de  befoin,  on  avoit  peu 
B difputé  fur  le  prix  de  l’argent , pourvu  qu’il  en 
» vint,  & parce  que  l’intérêt  légal  avoit  diminué 
B depuis.  • 

B II  éioit  donc  afièz  facile  de  fupprimer  celles 
B qu’on  pouvoir  regarder  ppmme  inutiles.  TouH 
•b  charge  tft  cenfée  une  aliénation  du  domaine,, 
B puifqu’elle  cfi  un  exercice  de  la  puiflàncr  qui 
» rélidc  toute  entière  dam  le  fourcrain.  £n  pmianc 
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» de  ce  principe  , rkn  de  plus  juilc  que  de  rem- 
» bourfer  les  titubires  fur  le  pied  de  la  première 
» finance  ; c’eil  ce  que  l'on  propofa  ; mais  deux 
» projeté  diffi^reny  furenc  prclenks  pour  faire 
» ce  rembourfement.  * 

» Une  compagnie  de  iraitans  s'offrit  de  rcm- 
9 bourfer  d’année  en  année  , la  première  finance 
i>  des  oiïices , à condition  qu'ils  ^ourroient  les 
» faire  exercer  pendant  douze  ans , par  isn  nombre 
» fuffiûni  de  perfonnes  , de  qu'ils  jouiroicnr-pen- 
9 danc  ce  tems,  de  tous  les  gages,  de  toutes  les 
i>  attributions  de  droits  de  taxations  appartenans 
9 aux  ekurgti  fupprimees  , de  en  outre  , qu’on 
» rctablirotc^  en  leur  faveur,  les  cinquante  fols 
» diminués  par  chaque  mkiot  de  Tel , pour  en 
» jouir  pendant  douze  ans. 

9 Ces  prepofitions  furent  difeutées  aux  états, 
» de  rejetées  par  le  tiersnjrdrc,  comme  fufpcé^cs, 
9 de  pouvant  oi^vrir  la  porte  h une  infinitc  de 
9 vexations  de  la  part  des  traitans.  Il  repréfenta 
9*  qu'il  convenoit  mieux  que  le  roi  eût  fcul  le 
9 profit  de  ce  rembdurfement , que  les  fommes 
9 ctoienc  trop  fortes  pour  les  particuliers  , puil* 
9 que  la  valeur  des  charges  étoit  de  deux  centS 
9 millions.  ♦ 

» On  ne  s'accorda  guère  mieux  fur  ]f  fécond 
9 projet , qui  étoit  de  taire  rembourfer  b moitié 
9 dei  chaf'ges  f par  les  titulaires  anciens  , fur  le 
9 pied  de  la  finance  , fans  neanmoins  aucune 
db  augmentation  de  gages. 

» Le  rieri-ordrc  rrouvoit  înjuftc,  qu’un  homme 
9 dont  prefque  tout  le  bien  croit  entré  dans  l'ac* 
9 quifuion  d'une  charge  ,•  au  prix  courant , en 
9 fût  dépoQTédc  au  moyen  d'un  léger  rfbbour- 
» fement. 

9 C'efl  ^nil  que  chacun  parle  du  bien  , fans 
9 *c  vouloir  véritablement;  on  trouve  des  facri- 
9 ficarcurs , mais  pointdc  vidHmesqui  fe  dévouent 
9 à la  patrie.  C’eût  pourtant  été  un  grand  bon« 
9 heur  , que  le  prince  eût  pris  fur  lui , de  com- 
9 mettre  celte  prétendue  injuAicc  , ne  lùt-ce  que 
9 pour  dégoûtv  b nation  de  cette  manie  des 
V charges  , vrai  tombeau  de  la  population , de 
9 l’induilrîc  ôc  des  finances. 

9)  Lorfqu'on  voudra  introduire  cette  réforme  fi 
a»  nécelTaire , il  ell  un  moyen  toujours  alTuré  d’y 
» arriver  avec  k rems*,  en  n’admecianc  point  au 
9 paiement  du  centième  denier  annuel  des  charges 
9 qu'on  voudroii  fuppymcr  , 3c  dans  un  certain 
9 nombre  d'années  , clle5fcrq[nt,b  plupart,  ren- 
» crées  aux  parties  cafucllcs  9. 

En  idi7,  une  affemblée  des  notables  fut  con* 
voquée  à Rouen  , pour  délibérer  fur  les  moyens 
de  redonner  de  la  vié  âc  du  mouvc.mcnt  au  com^ 
ftîcrcc.  ot  II  y fut  queflion  encore  de  Théréditc 
# & de  b vénalité  d^^  charges.  La  propoficion  du 
^ 9^roi  à ce  fujet  eft  remarquable.  Elle  porte  que* 
9 la  plus  utile  réformation  qui  fe  puiüe  apporter 
m à Ilétat,  eil  la  rcduéUon  de  b ruppretTion  des 
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» charges  , d'en  ôter  ïa  vénalité  , par  U multitude 
» dd'ijuels  olHciers , les  peuples  font  divertis  de 
j>  la  marchandife  , du  ishourage  ôc  autres  aéliont 
» utiles  à l'ctat , polir  s’aflâinéantir  en  des  chaînes 
>•  la  plupart  inutiles,  ou  y rechercher  de  l'exer- 
» ciee  , en  mangeant  & dévorant  le  peuple. 

» Le  roi  reinarquoit  quo  Cet  abus  ne  pouvoii 
» être  réformé  fans  un  grand  fond  , pour  fuppléer 
» aux  partiel  cafuellci.  Mais  l’aflcmblée  ne  trouva 
» point  d’expediens  propres  à fcconder  l'cxccu.» 
» tion  de  ces  vues  ss.  • 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d'èfrc  dît,  que  la 
mulriplicitc  des  charges  inuriles,  cfl  vraiment  un 
malheur  pour  l'état  , parce  qu'il  n'en  eft  aucune 
^ laquelle  il  ne  foie  attaché  des  attributions , des 
droits  qui  fe  lèvent  fur  le  peuple  ; «nais  que  1« 
vcoalitc  & l'hérédité  de^  charges  nccelfaires  pour 
rendre  b juftice  6c  maintenir  l’ordre  publie  , (î 
elles  ont  des  inconveniens  , ont  aulÜ  des  avan- 
tages qui  , tout  considéré , cir^rtcnt  la  balance. 

CHARGES  PUBLIQUES. . On  di^  prévenir 
ici , que  tout  cet  article  cft  tire  de  l’éOnon  10-4*^. 
de  l'encyclopédie  de  1778,  d.ms  laquelle  11  cft 
donné  fous  le  rom  de  M«  Boulbngcr  , ingénieur 
des  ponts  (Se  chauflées,  auteur  de  plufteurs  ouvragea 
cftinais , mort  des  fuites  de  Ton  amour  excelfif 
pour  les  lettres,  8c  de  foi» acharnement  à l'étude. 

Nous  parlerons  aux  articles  rcfpeélift , des 
c/iarges  publiques  8c  impoficions  Nous  nous  con- 
tenterons .dans  cclui-d  , de  faire  connolrre  celle 
qu’on  appeUe  vingtième. 

Dans  cette  acception  particulière  , ce  mot  op- 
prime une  portion  de  revem»  que  tous  les  citoyens 
doftnrnt  ù l’ctat,  pour  ccsbtfoîns  publics,  âc-dont 
la  quotité  cft  déterminée  par  fa  propre  dénomi- 
oarion. 

Cette  maniéré  de  contribuer  aux  charges  de  la 
fociété  eft  fort  ancienne  ; elle  a plus  de  rapport 
qu'aucune  autre  à la  nature  des  obligations  con- 
traélccs  envers  elle  par  les  citoyens  : elle  cft  auftî 
*JapIus  jufte,  la  moins  fufccpiible  d'arbitraire  ÔC 
d'abus. 

Il  parott,  au  rapport  de  Plutarque,  que  c'sft 
ainfi  que  Ics^crfes  afleyoicnt les  impôu.  Darius, 
père  de  Xcrcès , dit-il , ayant  fixe  les  fommes  que 
les  peuples  dévoient  payer  fur  leurs  revenus , fie 
alTcmbler  les  principaux  habitans  de  chaque  pro- 
vince , de  leur  demanda  fi  ces  fommes  n'étoient 
point  trop  fortes  ; moyennement , répondirent-ils. 
Auftâ-tôt  le  prince  en  retrancha  la  moitié.  Les 
peuples  feroient  heureux  fi  le  prince  règloit  ainfi 
fes  befoios  fur  les  leurs. 

Les  tributs  fe  levoient , ^ Achenes , dans  la 
proportion  du  produit  des  terres  ; le  peuple  étoit 
divtfé  en  quatre  clalTes.  La  première , compofée 
des  pentacojlomédi/mneSt  qui  jouifioient  d'un  revenu 
de  cinq  cents  mefures  de  fruits  liquides  ou  feci, 
& payoienc  uo  talent. 
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Cfux  de  la  féconde  cUfTe  , nommtfs  chevaîtefs  , 
qui  n’avoic.it  que  trois  centi  mefurc*  de  revenu, 
payoicnc  un  demi-talent. 

Les  ^cu^itts  ^ qui  formoîent  la  troiiierne  claCc , 
ôc  qui  ne  pofledoient  que  deux  cents  mefurcs  de 
revenu , donnoienc  dix  mines , ou  la  lixicme  partie 
dSin  talent.  ^ ^ 

Enfin  les  tketes  , t\\x\  avoîent^moins  que  deux 
cents 'mefures  de  revenu,  fie  qui  cotapofoicnç  U 
quatrième  clalTe  , ne  payoient  rien.  . 

La  proportion  d«  ces  taxes  entre  elles  nVtoît 
p^s  , comme  on  le  voit , dans  le  rapport  des  reve- 
nus entre  eux  , mais  dans  celui  de  ce  qui  doit 
rtflcr  de  franc  au  contribuable  pour  fa  fubfiÜance; 
fie  cette  portion  exempte  éfoif  ellimée  la  même 
pour  sous.  On  ne  penfoît  pas  alors  que  pour  être 
plus  riche  on  eût  plus  de  befoins  ; il  n*y  avoif  que 
1;  fuperflu  qui  fût  taxé. 

A éloit  commun,  on  tous  les 

biens  appartcnoicnc  i tous,  où  le  peuple , fie  non 
p»$  fes  officiers , étoit  l’état  , fie  ne  payoii  per- 
fonne  pour  le  gouverner  ni  pour  le  défendre  ,*i! 
ne  falloli  point  d'impôts;  ils  auroient  clé  fuper- 
flus  fie  impoffiblcs  à lever  : les  métaux  jyccieux^en 
•ttoient  profcriis  , fie  avec  eux  i’avarice  qu’ils 
rroduifent  , fie  Jes  ^iflcnfîons  quelle  entraîne. 
Tant  que  la  pauvreté  gouverna  Sparte  , Sparrt 
gouverna  les  nations  : les  plus  opulentes  »y  vc- 
noient  chercher  des  Icgiflatcurs. 

Jufqu’à  Conftant^n  , qu’on  appelle  U grand , les 
«tributs,  dans  l'empire  romain,  coiîfifttrcnt  prin- 
cipalement dans  des  taxes  lut  les  fonds  : elles 
étoienc  fixées  au  dixième  fie  au  huitième  du  produit^ 
des  terres  labourables , fie  au  cinquicmt  de  celui 
des  arbres  fruitiers,  bclHaux  ,,6’e.  On  Icyoit 
encore  d'autres  conyllrntions  en  nature , en  grains , 
fie  en  toutes  fortes  de  4*^ni'ées  que^  les  pcupjts 
croient  obliges  de  fournir,  indcpcnaammttfi  des 
fixes  en  argent  qui  fe  nommoicut  dactfy 

Dans  prefque  tous  les  gouve'rncnvens  aétuels  de 
l'Europe  , fie  principalement  d..ns  ceux  qui  font 
agricoles;  la  ^us  grande  partie  des  impôts  cil 
également  afTccléc  fur  les  terres.  L’ufage  de  les 
levci^  par  vingtième  du  produit,  fubliite  encore 
en  Arioir,  en  ' Flandre',  dans  le  Brabant,  fie  il 
paroic  qu'il  a lieu  de  même  dans  la  plupart  des 
provinces  qui  coropofoienc  autrefois  l'ancien  du- 
ché de  Bourgogne.  On  y .paie  un,  deux,  trois, 
quatre,  fie  ji^qu'ù  cinq  vingtièmes , fuivanc  que  | 
les  befoins  fie  la  volonté  du  fouverain  rexigent.  I 
En  France,  il  y' a des  impôts  routes  les 
efpèces;  fur  les  terres,  fur  les  perfonnes  , fur  les 
denrées^  les  marchandifcs.de  conforomation , fur 
l’indu/irie  , fur  les  rlvicrcs , fur  les  chemins , fie 
fur*la  liberté  de  les  pratiquer?  On  y pcrçfiit  auffi 
le  vingtième  , ou  les  vingtièmes  des  revenus  des 
citoyens  ; ces  hupofitions  n’y  font  établies  que  par 
extraordinaire  ; elles  étoient  inconnues  avant 
1710.  Louis  XIV  ordonna  le  premier  la  levée 


du  dixterre  , rvec  celle  de  1a  capitMion  , ^ui  n’a 
point  etc  Tuppriinéc  depuis.  Le  dixiMnc  l'a  été 
après  la  dernière  guerre  que  ce  prince  eut  à fou- 
tenir.  Sous  la  rcgcncc  du  duc  d’Orléans, on  votduc 
le.remplacer  par  le  cinquantième,  qui  n’a  point 
duré.  En  1755, fie  à toutes  les  guerres  fuivanccs , 
le  dixième  a toujours  été  rétabli  fie  fupprimé. 
Enfin,  en  i7yo,  le  vingtième  y fut  fubflitué  pour 
l'acquittcmcnc  des  dettes  de  récat,fic  il  en  a été 
levé  jufqû’à  trois  pendant  la  guerre  commencée 
clî*  lyyÔ,  entre  cette  couronne  fie  rAnglctcrrc. 

En  traitant  de  cet  impôt , je. me  fuis  propofé 
d'entrer  dans  quelques  dccaiU  fur  la  nature  fie 
l'obligation  des  ihargtt  gubtiqua.  Il  ejl  peu  de 
matière  plus  importante  que  cette  partft  de  l’ad- 
minilléation  politique.  Ce  n'dl  pas  pour  la  multi- 
tude. Le  peuple  n'y  voit  que  la  néccifitc  de  payer  ; 
l’homm^d'état , qu^  le  produit  ; le  financier , que 
le  bénénc; . Le  philofopbe  y voit  la  caufe  de  la 
profpérité  ou  de  la  ruine  des  empires , celle  de  la 
liberté  ou  de  l’efclavage  des  citoyens  , de  leur 
bonheur  ou  de  leur  mifere.  Il  n'eft  point  d'objet 
plus  întérefTanf  pour  lui , parce  qu’il  ij'cn  eft  point 
de  fi  prochain  de  l'hu.manîté , fie  qu'il  ne  peut 
être  indid'crcnt  fur  tour  ce  qui  le  touche  de  fi 
près. 

Avant  que  d'examiner  ces  dîverfcs  fortes  de 
tributs  (Hi*de  droits  qui  font  en  ufage,  fie  de  dé- 
velopper les  inconvéniens  ou  Ici  avantages  qui 
rcfultcni  de  leurs  difiérentes  natures,  fie  des  di- 
verfts  maniérés  de  les  lever  , je  montrerai, 

1®.  Que  les  charges  ruhUques  font  d’autant  plus 
jufics  fie  d’autant  plus  le  .itimes , qu'elles  font  fon- 
dées fur  les  convrnfior.s  fociales , fie  que  l'exif- 
icncc  fie  la  confervntion  des  fcciert  s en  dcpemlcRt. 

2°.  Qu 'clics  font  un  tribut  que  lui  doivent  fous 
les  citoyens,  des  avantages  dont  ils  jouilTcnt  l'oiis 
fa -prorcélion. 

j®.  Qu'elles  ont  pour  objet  le  bien  général  de 
la  république,  fie  le  bien  individuel  de  chacun  de 
ceux  qui  U compofenr. 

4®.  Que  ne  pouvant  fe  gouverner  ‘par  elle- 
même  , U fociété  a befoin  d'une  puifiàncc  toujours 
aéUvc,  qui  U repréfente,  qui  réunifTe  toutes  fei 
forces  fie  la  mette  en  mouvement  pour  fop  utilité  ; 
que  cette  puifTane^  cA  le  gouvernement , fie  que 
chaque  citoyen  , en  lui  fourfyfiant  la  contribution 
particulier  des  forces  qu’il  doit  à la  focicré,  nt 
fait  que  s’acquitter  de  les  obligations  envers  elle 
fie.  envers  •lui-mérr.c. 

y®.  Enfin  , que  la  fariété  ou  le  gouvernement 
qui  la  rcpréftnte , a droit  d'exiger  rn  fon  nom 
cette  contribution  ; mais  que  fa  mefure  doit  être 
Tutilité  publique  fie  le  plus  grand  bien  des  parti- 
culiers, fans  qu’elle  puilfc  être  excédée, fous  au- 
cun prétexte  IcgHimc. 

1.  11  en  efi  du  p.'tfiage  des  hommes  de  Térat  de  * 
nature  à l’état  civil,  comme  de  leur  cxrraéHon  du 
néant  à l'exificnce  ; c'cil  la  chofe  du  inonde  dont 
on  parle  le  plAs  fie  qu'on  entend  le  xnoin^.  Ce 
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p^iTjge  s'ciî-il  fait  par  une  tranfition  fubJre  & 
rcraariiiiiible , ou  bien  s'cft-il  opcrc  p.r  des  ch»d- 
geim  ns  graduels  & infenfiblcs , à inclure  que  lés 
bj.Timcs  ont  fenti  une  ir.eilleiirc  manière  d’étre  de 
l'ont  adoptée,  qu'ils  ont  apptrçu  les  inconvéniens 
de  leurs  ufagea , 5^  les  ont  rcétiiiés  ! 

A en  croire  l’exemple  de  tous  les  peuples , & 
même  ce  qu'on  voit  de  nos  jours,  c’cll  ainlî  que 
les  fociéiés  fc  font  inili  tuées  & pcriVlionnées. 
Les  Rufes  étolcnt  un  peuple  avant  le  régne  .du 
r^ar  Pierre  : les  changomens  prodigieux  que  le 
génie  de  ce  grand  homme  produiût  dans  fa  na- 
tioi»,,  en  Ont  fait  un  peuple  plus  policé  , mais  non 
pas  nouvj|aut 

Les  Goths,  avant  leurs  conquêtes,  viraient  en 
comrouniuié,  & pratiijuoicnt  les  gmnds  prin-ip„ 
d’humanité , qui  fcmolent  fe  détruire  f ro.i'ûrc 
que  les  hommes  fc  civililcnt  ; la  bienfafrance  £. 
l’aflcéiion  qu’ils  avoient  pour  le:  dirai. gers  , leur 
fit  donner  , par  1rs  Allemands , le  nom  de  Gop'a  , 
qui  fi|;nific  oo«.  Ils  l'étoicnt  en  effet  , tendis  v-e 
Iq  relie  de  l'Europe  gémilfoit  dans  la  .léfolarion 
&.  la  barbarie  , où  la  violence  & l’oppriflio-  des 
ouvernemeas  les  plus  policés  l'avount  ploii.gée. 
)n  voit  Thcodotic,  l’mi  de  leurs  premiers  rois , 
filtre  régner,  en  Italie,  les  loix  & ia  ja.'Hre,^,-: 
donner  le  modèle  d’un  gous-erremea;  egui-ioieic 
modéré.  C’eft  dommage  qu’o.n  ait  i lui  rcn.o.her 
la  mort  de  Symroaque  fit  de  Boéce,  qu’il  îi  périr 
înjuffcmcnt  fur  de  faux  rapports  ; ds  ctoiê-it  eshi- 
lofophes  , il  fislloit  bitii  qu’ils  tulicnt  calomniés 
auprès  du  prince.  . , ' • 

Ces  peuples,  & tant  d’autres,  ne  «.''’emMcnc 
plus  à ce  qu’ils  ont  été  ; mais  ils  n'om  fait  que 
fc  civilifer  davantage.  Chez  les  nation^  fauvages 
1er  plus  voifmes  de  l’état  de  nature  qu’o.a  ait  dé- 
couvcjtes  ,.on  trouve  une  forte  u’unto-.i  qui.eC 
certainement  le  germe,  d’un,  état  de  foci  -té  plus 
parfait  que  le  cems  éc  llia'uîtuuc  pourrclciK  dé- 
velopper fans  le  fecours  de  l’exemple.  L’hofpita- 
lité  que  ,ces  nations  exercent  avec  tant  de  piété  , 
prouve  qu’elles  fcntcni  le  befoin  qu'ont  les  lismmes 
les  uns  des  autres.  Ce  befoin  dl  la  fou.ee  du 
droit  naturel,  Sc  l’état  de  ftaturc  eft  hii-mêmc  qn 
état  de  fociéié  régie  par  ce  droit.  Enfin,  le  pen- 
ch,int  d’un  fexe  vers  l’autre,  qui  n’tff  continu 
que  dans  l’efpéce  hurabine  feulement , £•  la  longue 
imbécillité  de  l'enfance  . réclament  .c^demment 
contrp  cette  opinion  d’un  étatoriginaircabfc.i.jmînt 
ifolé  & folitair.V,  que  la /orme  afluelle  des  fo- 
ciétés  ne  prouve  pas  .plus  que  U coordination  de  ! 
runivers  ne  fuppofe  le  néant. 

Quoi  qu  il  en  foit , & de  quelle  manière  qu^eJIcs 
foient  parvenues  à l’état  où  nous  les  voyons , 
les  fociétés*  civiles  ont  un  principe  fondamental  , 
ui’autant  plus  incônteftabic  . qu’il  cft  Sc  fera  tou- 
jours celui  des  fociétes  fubfiftantc» , fous  quelque 
forme  qu’çllcs  exiftent.  ^ ’ 

Ce  jirincipe  dl  la  défenfe  9c  % confcrvaiion 


commune  povr  I.icue!îc  chacun  s'eft  afibeîé,  Sc 
d où  cinauent  les  obligations  des  citoyens  entre 
eux  , de  tous  envers 'la  fociété,  éc  de  b fociété 
envers  tous. 

^ Ces  obligarions  confillcnr,de  ia  part  des  ci- 
toyer.,à  unir  toutes  leurs  forces  pour  en  conili- 
ti:ria  puiffànce  générale,  qui  doit  à fon  toiiV 
' employée  à jes  protéger  Sc  à les  confçrver. 
iCf  e.t  le  but  des  ’lbciétés  ; cilacun  mettant  fa 
■ “'rce  en  coran.un  , l’augmeritc  de  celle  des  autres  , 
alfurc  fa  paopre  e.tillencj’  de  rcxilSencc.i’n- 
t.ere  du  corps  politique  dont  il  fc  rend  partie. 

Il  fuit  que  la  fociété  n’étant  formée  que  de 
I 1 luiicn  des  forces  de  tous , chacun  lui  doit  la  part 
Uo-  la  hen.ie.  Par  force,  je  n’entends  paa-lêulc- 
menr  la  qualité  phj.'îque  que  l’on  défigne  ordi- 
n.:: .'tn^enr  fous  c.  nom.ia.'is  toute  ia  pniifance, 
tant  phyiique  nue  morale,  dort  jojiircn;  les  bom- 
rae. , Coi.tme  ê.res  6c  comme  ciroyciis.  S<»us.cctre  • 

uniou  totale  des  membres  qui  le  compolm-.t,  de  * 
de  toute  Icurpw.fiïmcc,  lé  corps  politique  ne  peut 
pas  pius  exiffer  qu’un  tout  fans  partie  : aiiifi , 

[ drus  cette  affbcKiiïoa  , chacun  appartient  à tous  , • 

I & tous  appartiennent  i chacun.' 

Par  Cet  c.igjgcment , je  ne  veûx  pas  dire  que 
rlpique  citoyen  «it  renoncé  t fa  propriété  per- 
(onnclle,  ni  à celle  de  fes  pouefnot.s , Sc  qu’elles 
foicrit  «evenucs  les  propriétés  du  public.  Je  fuis  ■ 
bitn  éloigné  d’infinuer  de  pareilles  maximes. 

C;t:c  renonciation  feroit  conitaiiyr  h l’efprit  du 
pr.tlc  loti'al,  dent  la  fin  cil  de  1rs  confei  ver  ; elle  • 
ferol:  même  préjodtciatle  j Sc  non  avantageufe  ik 
la  fociété. 

Ees  Romains  , -qui  formèrent  la  république  la 
plus  ^ pujtfanre  du  inqndc  ®aunu  . ne  permirent 
jamais  que  je  iiouvcinctneni  , ên  ce  qui  n’inté- 
rcilbit.  pas  lièrdrc  Sc  la  Sûreté^  publique  , eut  au- 
cun droit  fur  leurs  perfonnes  ni  fur  leurs  biens. 

Ils  en  jourren;  avef  la  plus  g-ande*  franchife , Sc 
dans  route  I’étûi;duc  des  droits  qui  donnent  le  titre 
de  fregry'à-;  y c’cil  ce  qu’ils  appclUsient  yiyTcVce, 
ofTij/o  ,-nBt , ou  ja.,-  qui  ne  fiit  aboli 

que  fous  Jufiinicn , Se  que  Cicéron  recommande 
d obfcrver  à ceux  qui  gouvernent,  a La  princi- 
» pale  chofe  (dit-il,  de  é/.  ) à quoi  ils  doivent 
» prendre  garde,  c'cll  que  le  bien  de  chaque’ 

» particulier  lui  foit  confervé  , Sc  que  jamais 
» l’autorité  publique  ne  l'cntamc  ».  ■ * ’ 

Mais  CCS  biens , Sc  leurs  perfonnes,  n’en  étolcnt 
que  plus  dévoués  i la  république  : lc«fqu’il  s’a- 
gjflbit  ôc  fa.défenfe,  de  la  gloire  ou  de  fon  uti- 
lité , chacun  voyoit  alors  fon  inrérêr  particulier  . 
dans  l’intérét  général.  La  liberté  cll  un  bien 
inellimable  ; St  plus  on  peut  perdre  , plus  oq  a 
de  zèle  pour  fc  défendre.  Auili , pendant  lorg- 
tems , les  armées  romaines , compofées  de  citoyens 
fans  ffildc . n’étoient , s’il  cil  permis  de  s’énoncer 
de  la  Torte  , que  des  armées  de  confédérés  , donc  • 
chacun , fans  dépendre  des  autres  . fupportoit  à 

fc» 
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fcs  frais  toutes  les  de'pcnfcs  5c  les  fatigues  de  la 
guerre. 

Cela  prcnivc  qu’en  confervant  dans  toute  fon 
integrifd  ce  droit  inviolable  6c  pritniiif  qu’ont 
les  citoyens  fur  eux -mômes  , 6c  fur  tout  ec  qui 
leur  appartient , ils  ne  s’impofent  que  plus  forte- 
ment l’obligation  d’en  fournir  à l’ctat  tout  ce  qui 
cft  nécelTaire  pour  fon  maintien  6c  fa  conferva- 
tion  ; enforre  que,  quand  cette  obligation  ne  fc- 
roit  pas  déjà  contraélce  pat  les  conventions  du 
contrat  focial  , elle  réfultcroit  de  l'intcrêt  indi- 
viduel des  membres  qui  l’ont  foufcric  , qui  fc 
trouve,  en  co  point, dans  une  dépendance  réci- 
proque, 6c  dans  un  rapport  mutuel  avec  Tintérôt 
commun. 

Mais  j’ai  montré  que  l’union  civile  n’a  pour  | 
objet  que  rinJlicution  de  la.  puîifance  générale,  j 
Les  (karges  publiques  d’où  elle  tire  fon  exiftoncc 
font  donc  légitimes  , puifqu’elics  conllitucnt  cette 
puilîancc  oui  fait  la  conlcrvation  de  la  focicté  , 
Ôc  par  conicquenr  celle  des  individus  qui  la  com- 
pofent  ; jullcs,  puifüu’cllcs  font  communes  à tous, 
oc  que  chacun  s’cit  nccetTairemenc  fournis  aux, 
conditions  qu’il  a impofccs  aux  autres. 

ir.  A U juflice  5c  à la  Icgifîmitc  des  charges 
publiques  i\\  faut  ajouter  qu’elles  font  encore  un 
tribut  que  tous  les«cicoycn$  doivent  à la  fociété  , 
des  avantages  qu’cilc  leur  procure.  N’cft-cc  pas 
fous  la  fauve-garde  de  la  puilFance  commune , ou 
du  corps  politique , qu’ils  jouilTcnt  de  la  liberté 
civile , tant  pour  leurs  perfonnes  que  pour  leurs 
biens  ? 

Dans  l'origine,  ce  tribut  éfoit  de  fout  ce  que 
pofTcdoicnt  les  citoyens  , ôc  encore  de  leur  fervice 
pcrfonncl.  Alors  les  forces  générales,  trop  bor- 
nées, exigeoient  la  réunion  de  toutes  les  forces 
particulières.  A mefure  que  les  foctétes  fe  font 
c'rcnducs , leur  puifTanec  s’cll  accrue  de  toute  celle 
des  individus  qui  s’y  font  joints,  6c  leurs  richelTt^ 
des  plus  grands  efpaces  de  terrein  qu’elles  ont 
occupé.  La  totalité  des  forces  individuelles  n’a 
plus  été  ncccflliirc  pour  la  défenfe  6c  la  sûreté 
commune;  il  a fuffi  d'en  fournir  aine  partie  pour 
former  la  puiflàncc  générale  6c  fuprème  : c’cil  à 
quoi  fe  font  réduites  les  obligations  de  tous  en- 
vers cous. 

Ce  tribut  fe  lève  fous  differentes  formes’  6c 
differens  noms  tenais  ce  changement  n’en  a pas 
produit  dans  fa  nature»  C’cil  toujours  la  même 
contribution  de  forces  que  tous  les  citoyens  fc 
font  engages  de  fournir  pour  le  maintien  du  corps 
politique , dont  ils  font  les  parties  : d’où  l’on  voie 
que  perfonne  n'en  peut  être  affranchi , 6c  que 
toutes  immunités  , toutes  exemptions  qui  en  dif- 
penfcnc , font  nulles  par  le  droit  primordial  6c 
inaltérable  de  chaque  citoyen  contre  tous,  6c 
de  cous  contre  chacun  ; qu’elles  font  autant  d'at- 
tenucs  à la  sûreté  publique  6c  runion  fociaie,* 
finances.  Tome  1, 
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dont  la  deftnuTtion  réfultcroit  du  progrès  de  cc$ 
exemptions. 

Ce  feroit  bien  pis , fi  ceux  qui  en  joûiffcnt  poffe- 
doient  la  plus  grande  partie  des  biens  de  rétai  ; 
fi,  ne  contribuant  en  rien  au  maintien  delà  focicté, 
ils  profitoient  fculs  de  tou»  fes  avantages , 6c  n’en 
fupportoient  pas  les  charges.  De  tels  citoyens  n’en 
pourroient  être  regardés  que  comme  les  enne- 
mis , dont  l’état  ne  pourroit  trop  hâter  la  ruine  , 
s’il  vouloit  éviter  la  tienne.  * ' 

M.iis  nous  aurons  occafion  de  parler  ailleurs 
des  dangers  de  cet  abus.  Après  avoir  établi  la 
Icgittinicé,  l'obligation  6c  la  jutlicc  des  chargh 
publiques  y montrons  qu’elles  n’ont  pour  objet 
que  le  bien  général  de  la  communauté  , 6c  l’a- 
vantage particulier  de  ceux  qui  la  compofent. 

III,  Les  focîétés  font  cntr’ellcs,  ce  qu’on  fup- 

f)ofc  qu’éroient  les  hommes  avant  qu'elles  fofl'cnc 
brroécs , c*ell-à-dirc  , en  état  de  guerre  ; mais 
cec  état  ell  bien  plus  réel  6c  plus  général  depuis 
que  le  droit  de  quelques-uns  à tout  a été  fubtlicué 
à celui  de  cous  , 6c  que  l’ambition  , les  paffons 
d’un  fcnl  ou  de  cluficurs  , 6c  non  pas  le  befoiu 
ou  l’appe'rit  phytique  individuel  peut  déterminer 
l’attaque  6c  forcer  à la  défenfe. 

Cet  état  de  guerre  univcrfcl  ÔC  continuel  , 
oblige  chaque  gouvernement  civil , dont  la  prin- 
cipale fonaion  dl  d’alïurcr  le  repos  public  , à 
être  perpétuellement  en  garde  contre  fes  voifins. 
Il  faut  entretenir  , fur  les  frontières  , des  troupes 
toujours  prêtes  à s’oppôfcr  aux  invalions  qu'ils 
pourroient  tenter  fur  fon  territoire.  Souvent  même 
la  défenfe  oblige  de  faire  la  guerre  , foit  pour 
rcpoulTcr  l’attaque , foit  pour  la  prévenir, 

La  confUtution  des  états  anciens,  leur  étendue 
bornée,  n’cxîgcoient  pas  les  immenfes  6c  ruineufet 
précautions  que  I\)n  prend , h cet  égard,  dans  le 
fyllêmc  aélucl  de  l’Europe,  6c  qui  n’y  laiffenc  pas 
même  jouir  dps  apparences  de  la  paix.  Le  gou- 
vernement pouvoir  veiller  fur  routes  les  dépen- 
dances de  la  république , en  raflcmblcr  les  forces 
avec  facilité, ôc  les  porter  avec  promptitude  par- 
tout où  la  défenfe  écoit  néceflaire.  On  ri*y  em- 
ployoit  point  de  troupes  mercenaire*  , on  n’y 
tenoit  point  des  armées  innombrables  toujours 
fur  pié  ; l’é.rat  n’auroit  pu  fuffirc  à leur  dcptnfe, 
Ôc  elles  auroient  mis  la.llbtrtc  publique  en  dan- 
ger ; les  citoyens  déicndoicat  la  patrie  6c  leurs 
poficfiîons, 

Rome  ne  fut  plus  libre  dès  que  Marius  y eut 
introduit  des  troupes  foudoyées.  li  fut  pofiible  de 
les  acheter,  6c  la  république  eut  biçntot  un 
maître. 

Le  gouvernement  féodal  fut  détruit  quand  l’u- 
fagedes  mêmes  croifpcs  s'établit  parmi  les  nations 
qui  fc  fondèrent  fur  les  ruines  de  l’empire  Uo- 
main.  La  puiÜ'ance  ne  peut  être  long-rems  par- 
tagée, lorfque  le  falaire  5c  les  récompenfes  d’une 
muitàtudc  dépendent  d’un  feu!» 
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Ca  nouveaux  ufages  difpcnfercnt  les  cîroyens 
du  fcrvice  iniliuirc  -,  mai*  ils  les  atrujcuircnt  aux 
contribution!  nccclfatrcs  pour  l'cntrcitcn  de  ceux 
qui  It  lune  pour  eux.  Leur  trauquUiitc , celle  de 
Veut , 5c  U conferv^tion  de  leurs  biens  en  dc- 
pciidont.  Les  charges  qu’ils  fiipporient  pour  cet 
otqcc  , procurent  donc  le  bien  gênerai  5c  leur 
avanuge  particulier. 

Mais  les  ennemis  du  dehors  ne  font  pas  les 
feuU  que  la’  focicté.  aie  à craindre  ; il  faut  encore 
qu’une  police  cxa(flc  aflure  fon  repos  intérieur 
celui  de  Tes  membres  , cnfortc  qu’elle  ne  foie 
point  troublée  par  des  faêïions-,  5c  qu’ils  foient 
en  sûreté,  eux  & leurs  polTciHons,  fous  la  puif- 
fancc  des  loix. 

L’égalîfê  des  conditions  Ôc  des  fortunes  , qui 
prévient  les  etfets  également  fundles  de  l’ambi- 
tion des  ric:hcs  5c  du  dêfcf)>oîr  des  pauvres,  êtoit 
très  - favorable  à cette  tranquillité.  Par-tout  où 
les  hommes  font  heureux  5c  libres  , ils  font  nom- 
breux 5c  tranquilles.  Pourquoi  ne  le  feroient-ih 
pat  *?  On  ne  veut  changer  fa  condition  que  quand 
elle  ne  peut  devenir  plus  pénible.  C’ell  donc 
moins  par  des  règlemens  5c  des  punitions , que 
par  réquité  5c  la  douceur  du  gouvernement,  que 
l’on  maintiendra  la  paix  dans  l'état , 5c  la  con- 
corde parmi  les  citoyens  ; o’eJt  en  faifanc  régner 
la  jiiiUce  , la  vertu  5c  les  ma’urs , qu*on  en  fera  la 
prolpérifé. 

La  multiplicité  des  loix  produit  la  multipli- 
cité des  infraélions  5c  des  coupables.  Lycurgue 
lit  peu  de  loix  , mats  il  donna  des  moeurs  à fa 
patrie  , qui  la  confcrvcrcnt  5c  U rendirent  iong- 
teras  puiiiimtc.  Et  in  rtpubUca  corrupiijftma  plurirnt 
dit  Tacite. 

Il  cfl  dangereux  fur-tout  qu’il  en  exifte  que  les 
citoyens  croient  devoir  préférer,  qui  contrarient 
les  loix  civiles,  5c  qui  aient  fur  eux  une  plus 
grande  autorité.  Les  chrétiens  d'Irlande,  ceux  de 
la  ligue,  5c  tant  d’autres  les  méconûiirent  5c  per- 
dirent tous  fentimens  naturels  5c  toute  afiTcCtidn 
foclale  , dès  que  la  fupcrflition  leur  en  ordonna 
le  mépris  , 5c  que  le  fanaiifme  leur  commanda  de 
s’égorger. 

Qurind  Mcmtcfquicu  avance,  contre  Bailc,  que 
w de  véritables  chrc'ticns  feroient  des  citoyens 
5*  éclaires  fur  leurs  devoirs,  5c  qui  auroîcnt  un 
» très-grand  aélc  pour  les  remplir  ; qu’ils  fen- 
» tiroient  très-bien  les  droits  de  la  dtfvnfc 
^ relie;  que  plus  ils  croiroient  devoir  à la  rcli- 
» gion , plus  ils  penferoient  devoir  à U pa- 
■s>  trîc,£^r.  » JVIontcfquieit  dit  des  chpfes  vraies, 
quoiqu’elles  paroiiUnt  dilTtcilcs  h concilier  avec 
les  idi-os  rie  quelques  pcrcs  de  l’églifc.  TcrruUcn 
voulant  juftificr  les  chrétiens  des  vues  aicbiticufcs 

?|u’oti  leur  imputoic,  5c  dont  il  eût  etc  plus  rai- 
onnablc  de  les  foupçonner  fous  Conftantin  , s’ex- 
prime ainfi  : <t  Nous  ne  pouvons  pas  combattre 
» pour  défendre  nos  biens, parce  qu’en  recevant 


» le  baptême  nous  avons  renoncé  au  mor.de  5c  à 
y tout  ce  qui  til  du  momie  ; ni  pour  acquérir 
j>  Us  hcnncuis , croyant  qu’il  n’y  a rien  qui  nous 
n convienne  moins  que  les  emplois  publies  ; ni 
» pogr  fauver  nos  vies, car  noui  en  regardons  la 
» perte  comme  un  bonheur.  » Nuiis  cmr.is  ghri/^  , 
& a/gnifdtis  ardore  jri^tntihus  » 6’c.  ( Tcrl.  ap.  ). 

Cette  doélrinc  n’çft  certainement  p.?s  propre  h 
faire  des  defenfeuts  de  la  patrie  ; mais  c’ell  celle 
de  Icrtulicn  , qu’il  fera  toujours  poilîble  de  ra*. 
mener  à un  fcntimtnt  plus  conforme  à l’iniérêt 
public,  par  la  diitinétion  qu’on  a faire  tant  de 
fois , des  préceptes  5c  des  conlcils , des  ordres  pour 
rétabliflcment  uu  chriliianifmc  , d’avec  le  chrif- 
(ianifmc  même. 


« Cette  attente  des  biens  ineffables  d’une  autre 
M vie,  dit  un  philofophe,  doit  déprimer  la  va« 
« Iciir  ôc  ralentir  la  pourfuite  des  chofes  paflâ- 
» geres  de  celle-ci.  Une  crc.iturc  pofTédcc  d*i  n 
» interet  h particulkr  5c  fi  grand  , pourroit 
« compter  le  relie  pour  rien,  6c  toute  occupée 
» de  fon  falut  éternel  , traiter  , quelquefois , 
>j  comme  des  dillxaéliors  rnéprifabJcs  5c  des  af- 
3>  fcéUoDS  viles,  terreflrcs  & momentanées,  les 
» douceurs  de  l’amitié,  les  loix  du  fang  5c  les 
» devoirs  de  l’huraanitc.  Une  imagination  frap- 
» fée  de  la  forte , décriera  peut-être  les  avan- 
» tages  temporels  de  la  bonté*  5<  les  récompcnlts 
» naturelles  de  la  vertu  ; élevera  jufqu’aux  nuts 
la  félicité  des  méchans , U dccUrcra , dans  Jet 


Or,  par  ces  diflinélions , tout  fe  réduit  à U 
morale  de  l’evangilct  5c  qu’cll-clie  autre  chofe 
que  la  morale  univerfeUe  gravée  dans  tous  les 
coeurs  par  la  nature , 5c  reconnue  dans  tous  les 
hommes  par  la  raifon  ? 

Celui  qui  aura  les  vertus  foclalcs  , fans  être 
d’aucune  feéle  , fera  un  homme  jullc  5c  raifon- 
• nable  , pénétré  des  devoirs  que  la  nature  ôc  fon 
état  de  citoyen  lui  impofent , fidèle  à les  remplir , 
5c  k rendre  tout  ce  qu'l!  doit  à l’humanité  5c  à U 
focicté  donc  il  fait  parfie. 

Mais  ne  faites  aucune  diAinélion  des  tems , 
Ôc  confondez  les  confcils  avec  Us  p rcccpies , ôc 
le  même  homme  ne  fera  plus  qu’un  étranger  exilé 
fur  la  terre  , où  rien  ne  peut  l’attacher.  Enivré 
des  fclicicés  éternelles , il  n’a  garde  de  s’occuper 
de  ce  qui  les  lui  feroit  perdre.  Le  meilleur  citoyen 
fera  partagé  entre  cet  intérêt  qui  le  dominera, 
ôc  celui  de  fa  patrie.  C’dl  beaucoup  encore  s’il 
les  balance  ; lequel  préfércra-t*  il  ? Pour  conin- 
bucr  au  maintien  Ôc  au  repos  de  la  fociété  civile  , 
dont  il  cft  le  membre  , pour  remplir  fes  enga- 
gemens  envers  elle  5c  fes  fcmblablcs  , facrificra^ 
t*il  le  bonheur  inBni  qui  l’attend  dans  la  patrie 
ccleile,  ôc  rifqucra-r-il  en  le  perdant, de  s’expofer 
à des  malheurs  au(fi  longs  ? Pour  obtenir  l'un  5c 
éviter  l’autre  , il  abjurera  , dans  fon  enthou- 
fiafmc,  toutes  vertus  humaines  5c  fociales. 
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» accès  d*un  zMe  înconfidrfré  » «juc  fans  C>üunst 
» des  b 'uns  futurs , 6?  jans  iu  crainte  des  peines 
» iurndles  , elle  Anjneeruit  à la  probité  « pour  fe 
j>  livrer  entiére'neît  à la  débauché  ^ au  crime  0 à 
» la-  dépravation  ; ce  qui  montre  que  rien  ne  fc- 
7»  roit  plus  tarai  i la  vertu  qu'une  croyance  in- 
» certaine  Si.  vague  des  récompcnlcs  ût  des  cha- 
» cimens  ù venir. « ( Lfai furie  rnéritc  Ù laveriu): 
on  peut  ajouter  qu’dic  ne  l’cft  p.as  moins  à la 
tr:.nquillitd  de  à la  confervation  des  empires. 
Elle  dote  réduire  les  plus  ^ens  de  bien  à la  cruelle 
alternative  d'étre  irreligieux  ou  dénatures  , de 
mauvais  citoyens. 

Mais  qu'on  ne  clifc  pas  que  la  religion  exige 
cet  abandon  total  de  funclle  des  devoirs  humains 
Si  on  Ut  : Et  upinis  ifui  rcliiuerit  aiftpinum  , vel 
fraires ^ aut  patrem  , aut  ma:rcm  ^ aut  fiios  , aut 
e>gros  t propter  nomen  meum , ceniuplum  aeJpiet  6* 
vicam  aiernam  pojfidebitt  ( Mattk»  ch*  xix  , v.  19  , 

Si  Lue^  ch*  xiv  ).  Si  i^uis  venit  ad  me  0 non  odit 
patrem  fuum  , & matrem , & uxorem  , & fiios  , & 
fratreSfSi  forores  ^ adhuc  au'em  6’  animam  fuam  y 
Si  vf/iit  pvjl  me  , non  pjttfi  mtus  effe  dijàpulus*  I 
Il  cil  conllant  que  ces  paroles  s'adrtlTcnr  princi- 
palement à ceux  que  J.C.  appcHoità  l'apollolac , 
qui  exige  en  effet  tous  ces  facrUiecs. 

Prétendre  y alTujectir  indiflin<flcment  tout  le 
monde  » cVsl  translormcr  la  fociérc  en  un  mo- 
natUrc  ; de  Ton  ctl  alors  en  droit  de  demander 
qui  eft-cc  qui  retiendra  les  hommes , quelle  auto- 
rité les  empêchera  d’être  dénatures  & indifferens 
à route  liaifon  fociale,  de  que  deviendra  la  rc-* 
publique,  fî , pour  Te  rendre  plus  digne  encore 
des  rccompenfes  qui  font  promilcs , on  vie  éloigné 
du  commerce  légitime  des  fcinmes , de  (i,pour 
accélérer  fa  ruine  par  une  plus  prompte  ddtruc- 
tion  de  rcrpécc,.las  jeûnes  de  l«s*maccrations 
fe  joignent  aux  infracUons  de  toutes  les  loix 
oaturelles  de  civiles  î 

La  fociété  ne  peut  fublifter  fans  l’union  des 
forces  de  tous  ceux  qui  la  compofent  ; que  de- 
viendra - t - elle  fî  , comme  il  feroif  preferit  , 

& comme  rexigeroit  Timportance  de  la  chofe , 
ils  éroient  uniquement  occupés  du  foin  de  leur 
falut  ; s'ils  vivoient  ainü  qu’ils  le  devroienr , 
félon  Tcrrulicn' , dans  l’abnégation  de  tout  in- 
térêt publie,  dans  la  contemplation  de  roifîveté, 
de  rcrufant  tout  travail  qui  feul  produit  les  ri- 
chclTes  de  la  puifTance  du  corps  politique  ? 

Les  anciens  n<  dcilîoient  que  les  hommes  qui 
avoient  rendu  des  fcrvîces  fîgnalés  à la  patrie  ; 
par-là  ili  invitoient  les  autres  à lui  être  utiles. 

Quand  donc  pour  fouraettre  les  peuples  à des 
opinions  dcilruélivcs  , le  magillrat  emploie  la 
force  , dont  il  n’cft  dépofîrairc  que  pour  en 
faire  ufage  à leur  profit,  c’eft  un  homme  qui  prête 
fon  épée  à un  autre  pour  le  tuer  , ou  qui  s’en 
ftrt  pour  s’afîailîner  lut-mème. 

Salus  populi  fuprema  lex  ejîo*  Les  gouvernemens 


les  plus  fîables  Se  les  plus  heureux  ont  été  ceux 
où  rien  n’a  prévalu  fur  cette  maxime  , où  la  loi 
civile  a été  U feule  ré- le  des  adlions  des  hommes  , 
où  tous  y ont  etc  fournis  , Se  n’<  nr  été  fournis 
qu’à  cela.  Le  vcritible  intciêt  du  gouvernement 
de  de  la  cité,  cil  que  tout  citoyen  faHc  le  bien, 
de  qu’il  foie  jullc  envers  les  autres  Se  lui-mCmc  > 
Les  citoyens  fe  font  garantis  réciprcqvemcm  leur 
confervation  tcmpcrtMc  & civile;  voilà  ce  qu’i! 
importe  à tous  que  chacun  rcmp’HTc. 

Denis,  le  fléau  de  la  Sicile,  fait  mourir  un 
Marcias  qui  avait  rêvé  qu’il  l’alT.  lïïncroit.  Je 
le  conçois  , Qcnis  étofr  in  tyran  ; m.iîi  qu’a- 
voient  rêvé  ces  Vaudois , de  ui.i  le  feigneur  da 
Langey  marquoit  à François  1”  ; « Ce  font 
» des  gens  qui  depuis  trois  cents  ans  ont  défriché 
» des  terres , de  en  jouîfîent  au'  moyen  d’une  rente 
» qu’il  font  aux  propriétaires  , de  qui , par  un 
» travail  altidu  , les  ont  rendues  fertiles  ; qui  font 
n laborieux  de  fjbrcs^qui,  au  lieu  d’employer 
» leur  argent  à plaider,  l’emploient  au  foulagc- 
w ment  de»  pauvres  ; qui  paient  réguHcretnent. 
» la  taille  au  ro»  , 5c  les  droits  à leurs  fcis'neurs  ; 
» dont  les  frequentes  pricref  de  les  m<vurs  inno- 
M centes  témoignent  qu’ils  craignent  Dieu  ? » 

Qu’avoient  lait , dis-je  , ces  citoyens  vertueux, 
fidèles  de  laborieux  , pour  être  malfacrcs  *avcc 
des  cruautés  qu’on  ne  peut  lire  , dans  le  P.  de 
Thou  , fins  être  faifi  d’horreur  de  de  comp.aiTîon  ? 
Et  le  fouverain  qui  eut  le  malheur  d’y  Ibufcrire, 
qu’ctoic-il  ? Hélas  ! un  homme  rempli , d’ailleurs  , 
'des  qualités  les  plus  cfîimablcs,  mais  indignement 
trompé  par  la  fupcrftuion  , de  aveuglé  par  le  la- 
natifmc.  ^ • 

Une  chofe  qui  mérite  d’être  remarquée  , de 
que  je  ne  crois  pas  l’avoir  encore  été  , c’eft 
que,  dans  l’impolTibilité  de  nier  enfuite  l’atrocité 
de  CCS  crimes  , ceux  qui  en  font  les  auteurs,  ofent 
y ajouter  celui  d’en  acculer  la  politique  des 
princes.  C’elt  par  elle  , difent-ils  , que  des  mil- 
lions d’hommes  ont  été  exterminés  ; c’cll  à tort 
qu'on  l’impute  à l’abus  qu’ont  fait  de  la  religion, 
ceux  qui  ont  commis  tous  ces  excès.  Un  de  ces 
apologifîcs  du  crime, qui,  pour  applaudir  aux  dé- 
tellables  fureurs  de  leurs  fcmblables,  rrcmpcroicnr, 
làn«  remords , leur  plume  dans  le  fang  humain  qu’ils 
I ont  fait  couler  , n’a  pas  craint  d’outrager  en  meme 
i tems  la  nature  de  les  louverains , en  foutenanr  cette 
Coupable  alfertion  da^  ^ ouvrage  qui  excite 
l’indignation  , de  qui  auroir  certainement  attiré 
fur  l’auteur  la  vengeance  publique  , fi  cet  auteur 
n’avoif  prudemment  quitté  un  pays  dont  il  n’aii- 
roit  pas  dépendu  de  lui  que  le  fol  ne  fût  encore 
jonché  des  c.^davrcs  de  fes  hal  iians.  Voye^  Capol^ 
^ogie  de  la  S,  HunkeUmi  ypar  i'ubbt  de  Caveyrac. 

Sans  doute  la  vraie  religion  condamne  ces 
meurtres  abominables  ; mais  comme  ce  n’eft  pas 
de  celle-là  dont  il  s’agit, c’eft  une  fourberie  d’au- 
tant plus  criminelle  de  vouloir  en  dilcuJper  ceux 
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qui  en  ont  abufé  aux  dépens  de  la  puilTance  ex-' 
vjle>  que  c'eli  rendre  les  fouverains  odieux,  en 
rejetant  fur  eux  des  horreurs  dont  ils  ne  font 
pas  coupables. 

* L’intérêt  a dit  que  les  préjugés  religieux 
étoient  utiles , même  nécctTaircs  aux  peuples  ; la 
ftupiditc  i’a  répète,  & on  Ta  cru.  Si  le  vol  n*c- 
coic  point  puni  par  la  loi  civile,  ils  ne  Je  reprU 
nieroicnt  pas  plus  qu’ils  répriment  l'adultère  ^ 
qu'ils  condamnent  aulîi  fortement,  6c  qu'ils  me- 
nacent des  mêmes  peines.  Il  faut  donc  d'autres 
opinions  pour  que  les  républiques  foient  heureufes 
& tranquilles  ; car,  fans  doute  , elles  ne  fauroient 
l'être  avec  des  citoyens  injuilcs  6c  méchans. 

On  lit  dans  Vf  [prit  des  leix  : a II  ne  faut  pas 
•y>  beaucoup  de  probité  pour  qu'un  gouvernement 
r>  monarchique  , ou  un  gouvernement  dtcfpotique , 
» fc  maintienne  6c  fe  foutienne.  La  force  des 
y>  {oix  dans  l*un  , le  bras  du  prince  toujours 
y*  levé  dans  l'autre  , règlent  ou  contiennent  tout; 
>>  mais  dans  un  état  populaire,  il  faut  un  rclfort 
de  plus,  qui  clt  U vertu.  » 

Cette  propofition  , prife  dans  un  fens  rtriél  8c 
ccroit,nc  paroitroic  ni  julie  , ni  favorable  au 
gouvernement  monarchique  ; 6c  c'ei^  avec  raifon 
que  M.  de  Voltaire  a remarqué  qué  la  vertu  eil 
d'aufant  plus  nccclîairc  dans  ce  gouvernement , 
qu'il  y a plus  de  feduClion  que  dans  tout  autre. 

Mais  celui  qci  n die  ailleurs  , n les  moeurs 
7»  du  prince  contribuent  autant  à la  liberté  que 
les  loix  ; il  peut,  comme  elles,  faire  des 
7>  hommcs,des  bêtes,  6c  des  bêtes,  des  hommes; 
9>  s'il  aime  les  âmes  libres  , xi  aura  des  fujets  ; 
» s'il  time  les  âmes  bailcs , il  aur.i  des  efeUves: 
« veut-ih  favoir  le  grand  art  de  régner  ? qu’il 
* approche  de  lui  l'honneur  6c  la  vertu  ; qu'il 
» appelle  le  mérite  pcrfonnçl  ; qu’il  gagne  les 
3^  cccurs  ; m^is  qu’il  ne  captive  point  relprit.  n 
Celui  , dis-je,  qui  a H bien  fenti  le  pouvoir  6c 
Tutilité  de  la  vertu,  n’a  pas  pu  penfer  qu'elle 
fut  moins  nécein.ire  dans  un  endroit  que  dans  un 
autre  : quelle  diîfcrcncc  y a-t-il  entre  le  glaive 
de  la  loi  , 8c  celui  dont  le  prince  Ul  arme  > L'un 
6c  l'autre  menacent,  6c  l’cbuiirancc  qii»  en  réfulte 
cit  également  l'clfet  de  U crainte.  Si  elle  produit 
la  tranquillité  dans  les  états  dcfpotiqucs , c'clf 
que  les  hommes  abrutis  y ont  perdu  le  fentiment 
lie  leur  dignité  , Ôcjufqu'h  celui  de  Iciir  cxiîtcnce  ; 
ce  font , pour  roc  |^'unc  cxprcùion  dont  on 

ne  peut  ûugmca’fcr  l'encTy  ic  , des  corps  morts 
cnfcvelis  les  uns  auprès  des.  autres  ; mais  par-tout 
ailleurs  , la  crainte  ne  produira  jamais  qu'une 
tranquillité  incertaine  6c  inquiète  ;clit  ell  à l’amc 
ce  que  les  chaînes  font  au  corps  ; l'un  6c  l'autre 
tendent  fans  ccITc  à s'en  délivrer. 

La  loi  roenaçoif  - elle  moins  après  Céfar  , 
Tibère,  Caïus,  Néron,  Domiiicn  ? Si  pourunt 
Us  hvmains  devinrent  plus  efdiiva  , e'eji  que  tous 
Us  coups  portèrent  fur  Us  tyrans  , if  aucun  far  la 


tyrannie»  L*cmpirc  en  fut-il  plus  affermi  > Lef 
progrès  de  fon  affbibliffcmcnt  fuivxrcnt  ceux  de 
la  perte  de  la  vertu.  Ce  qui  rendit  Home  inca- 
pable de  recevoir  la  liberté , lorfque  Silla  la  lui 
offrit  , rendit  les  Romains  incapables  de  fencir 
leur  cfclavage  , ôc  les  empêcha  de  défendre  6c 
de  foutenir  l’empire  ; toute  l'autorité  de  la  loi 
n’en  put  empêcher  la  perte  , comme  elle  n’avoit 
pu  empêcher  celle  de  la  vertu  6c  des  moeurs. 

La  politique  des  Grecs  ne  connoUroir  rien  de 
fi  puilTam  que  la  vertu  pour  foutenir  les  répu- 
bliques. En  vain  commandera  la  loi , 6c  la  force 
avec  elle  ; elle  n'affurcra  point  le  repos  ni  U 
durée  de  l'état , fi  c'eff  la  crainte  ôc  non  l'amour 
de  la  jullice  qui  fait  obfervcr  fes  ordonnances. 
Lorfque  les  Athéniens  fou^rirenr  que  Démetrius 
de  Phalerc  les  fît  dénombrer  3ans  un  marché 
comme  des  efcla^cs  ; lorfqu'ils  combattirent  avec 
tant  de  peines  6c  fi  peu  dt  courage  contre  Phi- 
lippe, iis  étoient  aulTi  nombreux  que  lorfqu'iU 
defendoient  fculs  la  Grèce  contre  le  grand  mo- 
narque de  l’Alic  , 6c  qu’ils  firent  tant  d'autres  ac- 
tions héroïques  ; mais  Us  étoient  moins  vertueux 
6(  moins  touchés  des  chofes  honnêtes.  Une  nation 
qui  fait  des  loix  pour  condamner  à mort  qui- 
conque propofcfa  d'employer  h un  autre  ulagc 
l’argent  deftiné  pour  les  fpeélaclcs  , prépare  les 
mains  aux  fers,  & n'attend  que  l’inilant  de  les 
recevoir  pour  les  porter,  ^ 

Dans  tous  les  tcms,8c  dans  tous  les  gouver- 
nemens  , on  a dit , point  de  monarque  fans  nobUffe  » 
point  de  noblejfe  fans  monarchie,  j'aiincrois  mieux 
dire , point  de  monarchie  fans  mœurs  , point  de 
mœurs  fans  un  gouvernement  vertueux. 

Tout  cil  perdu  quand  l'or  cft  le  prix  de  tout  i 
quand  le  crédit , la  confideration , Ie>  dignités  ÔC 
reftime  de  fts  fcmbUbles  font  devenus  le  lot  des 
richefles.  Qui  cft- ce  qui  préférera  la  vertu,  le 
jufte,  l’honnérc,  aux  defirs  d'en  acquérir,  puifque 
fans  elles  on  n’cft  rien  , 6c  qu'avec  elles  on  cft 
tout  ? i^uis  enim  viftutem  ampleHitur  if  Jam , prœ— 
mia  jî  toilas^  ? Alors  ce  n’cil  plus  le  mérite  des. 
aéUons  qui  détermine  à les  faire  ; c'eft  le  prix 
qu'elles  vaudront.  A Rome , les  couronnes  triom- 
phaio*  6c  civiques , c'trt-à-dire,  les  plus. illullrcî, 
étoient  des  feuilles  de  laurier  6c  de  chêne  ; les 
autres  étoient  d'or.  Quoi  donc  ! ceux  qui  obte- 
noient  les  premières  n’ctoicnt-iJs  pas  affez  réce®-* 
pcnfc's  d'avoir  augmenté  la  gloire  de  leur  patrie, 
ou  d’en  avoir  fauvé  un  citoyen  ? Mais  ce  n'eft  plus 
ce  qui  touche , 6c  ce  ne  font  plus  des  couronnes 
qu'il  faudroit  ; ce  font  des  monceaux  d'or.  Il  cft 
U vrai  que  quand  il  refte  des  moeurs  à un  peuple, 
c’eft  l’honneur  feu!  qui  le  touche,  que  les  cou- 
ronnes de  lierre  que  Caton  fit  diftrÎDucr,  furent 
préférées  aux  couronnes  d'or  de  Ton  collègue  ; 
c'eft  que  fi  la  couronne  cft  d’or  , elle  a perdu  fa 
valeur. 

Le  luxe  cxccsTîf  , cp  dépravant  les  nweurs  & 
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m'iltipHant  les  bcfoins  à l’exccs  , a produit  ccrrc 
avidité  (i  funeftc  à la  vertu  de  à U prolpérité  des 
empires.  Comment  fattsfaire  à des  fupeTHuieés  ti 
valtes  , avec  une  réconpenfe  honorable  ? Les 
marques  de  dilUnclion , rellTme  de  le*  concitoyens 
font  déprifées  ; on  veut  étonner  par  la  roa^ni- 
ficcncc  » de  non  pas  faire  admirer  fa  vertu  : on 
vent  dépouiller  la  confidcratîon  avec  fes  habits  , 
Comme  H<^rodote  dilbit  que  les  femmes  dépouil- 
lûienc  la  honte  avec  la  chemife. 

Ce  n*cit  ni  la  raifon,  ni  Tcxpériencc  » mais  le 
dérèglement  du  luxe  m5mc  , qui  a énoncé  cette 
maxime  répétée  avec  tant  Je  complaîfancc  , qu*un 
grand  luxe  cil  néccifairc  dans  tm  grand  état. 
Caton  l’ancien  foutenoit  qu’une  cité , où  un  poîflbn 
fe  vendoit  plus  cher  qu’un  boeuf,  ne  peur  fub- 
(tllcr  ; 3c  Caron  avoir  raifon:  tous  les  défordres 
nailfent  de  cclui»]à,dc  il  n’en  cil  point  qui,  pris 
à part , ne  doive  caufer  U perte  des  états. 

Pour  ne  parler  ici  que  de  celui  de  ces  dc- 
fordres  , qui  ell  le  plus  analogue  au  fujçt  que  je 
traite  , que  de  maux  ne  rcfulre-t-il  pas  de  l’cxccs 
des  impôts  dont  on  cil  oblige  d’ccraf<j^r  les  peuples 
pour  fuflRrc  ù l'avidité  de  ceu\  qui  ne  connoilTent 
de  grandeur  de  de  bien  que  leurs  énormes  fu- 
perJluités 

Ces  gens  failueux  ne  favent  pas  ce  que  coûte 
de  gémiHcmcns  la  dorure  qui  les  couvre:  allez 
donc,  hommes  foraptueufement  pervers  , orgueil- 
leux inhumains  , allez  dans  cette  chaumière , 
voyez-y  votre  fcmblable  cxtc'nué  par  la  faim, 
n’ayant  plus  la  force  de  défendre  la  fublillaircc 
qu’on  lui  arrache  pour  en  galonncr  l’hahit  de 
vos  valets  : femblable  a Saturne,  ou  plutôt  h des 
bêtes  féroces  encore  , vous  dévorez  les  enfans  de 
l’étar.  Si  toute  alfeélion, naturelle  cft  éteinte  en 
vous  , fi  vous  l’ofcz  , fans  mourir  de  douleur, 
regardez  ces  viélimes  innocentes  de  vos  debor- 
demens  , pendues  à un  fein  que  vous  avez  flétri 
par  la  mifôrc  ; vous  les  naurriifcz  de  fang,dc 
vous  en  faites  vcrfcr  des  larmes  à leurs  mères  ; 
vous  répondrez  à la  nature  de  la  dcflruélion  de 
tant  d’êtres  qui  ne  voient  le  jour  que  pour  être 
immoles  ù votre  meurtrière  opulence  ; vous  lui 
répondrez  de  tous  ceux  oui  n’auront  pas  été  pro- 
duits, &,  des  pollcrités  dont  vous  aurez  caufé  U 
perte,  en  deipthant,  par  le  befoin  , les  fourecs 
de  la  gcnc'rarion  dans  ceux  par  qui  elles  doivent 
être  engendrées. 

Mon  delTein  n’eft  pas  de  porter  plus  loin  , pour 
le  prefent , CCS  rcfltxions  fur  les  effets  du  luxe. 
Je  n’examinerai  pas  non  plus  jufqu’à  quel  point 
il  peut  être  neceffaire  ; mais  je  croirai  toujours 
que  dans  tout  état  bien  adminillré,  qui  par  l’é- 
tendue , la  polîÿon  St  U fertiUte  de  Ion  fol , 
produit  abondamment  au-dclù  de  tous  les  befoins, 

^icfure  doit  dire  la  confommation  du  fuperflu; 
$ il  l’cxccdc , c’cll  alors  un  torrent  que  rien  ne 
peut  arrêter.  Je  développerai  plus  loin  ces  idées. 
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Les  loix  ne  riiprimcront  pas  plus  le  luxe  que 
les  nuBurs  ; U cenfurc  put  bien  les  maintenir 
Rome  tant  qu’il  y en  eut , mais  elle  ne  les  y aa- 
roit  pas  rétablies , quand  la  dépravation  les  ode 
détruites.  La  venu  ne  s’ordonne  point  ; c’clî 
l’exemple  Se  l’cllime  qu’on  lui  accorde  qui  la  font 
aimer , de  qui  invitent  i la  praiicjucr.  Si  le  prince 
ne  didingue  que  le  mérite  perlonncl,  s’il  n’ac- 
cueille que  ceux  qui  font  honnêtes  & modclîes , 
les  hommes  le  deviendront.  Sous  les  Antonins  , 
il  eût  etc  difficile  d'être  pervers  & fallueux  ; 
il  le  feroit  encore  fous  un  pti;ice  de  nos  jours  , 
qui  a fait  à fi  Julie  titre,  Se  par  tant  de  qualités 
réunies,  l’admiralion  de  l’Europe,  apres  l’avoir 
étonnée. 

Avec  de  quoi  fufiirc  fcRicmcnt  au  nécefTaire, 
il  ell  rare  de  longer  au  fupcrtlu  ; le  goût  de  la 
depenfe  Se  des  voluptés  ne  vient  qu’avec  les 
moyens  d’y  faiisfairc  : ces  moyens  ont  deux 
fourecs  originaires  Se  principales  i les  rkhclTcs 
qui  s’acquiérent  aux  dépens  des  revenus  publies  , 
Se  cqllcs  que  procurent  les  bénéfices  du  commerce. 

Mais  le  commerce  des  ^perfluites  , qui  fcul 
produit  des  gains  alTez  coniiderabics  pour  exciter 
le  luxe,  fuppofe  un  luxe  prCcxUlani , qui  lui  a 
donne  l'être.  Ainfi  les  gains  du  commerce  qui 
rtntrctienlicnt  Se  l’accroiirent , ne  font  que  de* 
moyens  fccondaircs  Se  acctllbircs  ; la  ipauvaife 
économie  des  revenus  publies  en  ell  la  première 
caufe , comme  elle  ell  aulli  celle  qui  fournit  û fa 
fubfiltancc. 

Une  atfminiAration  fage  Se  bien  réglée  , qui  • 
ne  permettroit  aucunes  déprédations  dans  la  re- 
cette Se  dans  la  dépenfe  de  fes  revenus,  qui  ne 
lailTernit  aucune  poifibüité  à Ces  fortunes  immenfes, 
illégitimes  Se  fcandaleufes , qui  fe  font  par  leur 
maniement  , tariroit  , fans  autre  règlement,  la 
fource  Se  les  canairx  du  luxe  ; comme  il  s’aug- 
mente toujours  en  raifon  double,  triple , qu.a- 
druple  Se  davantage  de  fes  moyens  , les  profits 
du  commerce  lui  deviendroient  bientôt  infuffilans; 
les  richefl'es  du  file  ne  fervant  plus  à renouvelier 
celles  qu’il  diiîipc , il  fe  confumeruit  lui-même  , 

Se  finiroil  par  le  détruire,  ou  du  moins  fe  mo- 
dérer : les  grands  fculs  le  foutiendroient  par  of- 
tentaiion  ; mais  ce  feroit,  au  plus,ra3aire  d’une 
génération  ; celle  qui  la  fuivroit  ne  feroit  point 
en  écat  n’en  avoir  ; ils  ne  lailTercicnt  que  des 
defcendani  ruinés.  Se  peut-être  n’y  auroii  il  pas 
grand  mal  : plus  rapprochés  des  autres  citoyens, 
ils  en  fentiroient  mieux  la  refl'embl.".nce  cu’ils 
ont  avec  eux  , Se  que  les  richeliés  font  mécon- 
noître  à leurs  pofTcilcurs.  Solon  difoit  : Que  celui 
i^ui  a dijfipé  fon  iien  , foit  roiurier. 

Il  n’y  auroit  pas  à douter  de  l’efficacité  de 
CCS  moyens , fur-tout  fi  on  y joigfioit  l’exemple  , 

Se  que  tout  ce  qui  eft  augufie  fût  fimple.  Dans 
les  gouvcrnemtns  fages  , on  n’a  pas  été  moins 
attentif  à réprimer  le  luxe  de  la  lupcr*i  tien , que 
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celui  de  la  vanltc^  : les  loix  de  I îcurguc  2c  de 
r*aion  tbnt  admirables  à ccc  égard. 

I. 'excès  de  li  maj,nîr!te:icç  di  cul*c  public, 
excite  ccHc  des  parcicul'uri.  On  veut  toujours 
imiter  cc  qu'un  admiic  le  plus.  (Juai:d  on  dit  que 
Cftfc  magnificence  cil  nccc»làirc  pour  infpircf  u'i 
pcJt'le  la  vénération  qu'il  doit  avoir  pour  l'ubjet 
dv  Ja  croyance,  on  en  donne  «ne  idée  bien  intl- 
quine.  fl  me  (cmble  que  les  preuîcrs  chrétiens  tn 
avoicitt  une  plus  grande.  Origcnc.dit  qu'ils  lai- 
foient  peu  oc  cas  des  t:mplis , des  antcls;c'tft 
en  eflet  au  milieu  de  Tunivers  qu’il  faut  adorer 
celui  qu'on  croit  l'auteur  de  tous  les  çfpaccs , 
de  tous  les  corps  & de  tous  les  êtres  ? un  autel 
de  pierre,  ckvé  Tur  la  hauteur  d'une  colline, 
d‘où  la  vue  fc  perdroît  au  loin  dans  retendue 
d'un  vartc  horizon  , ne  r<ruit-ii  pas  plus  auguùc 
& plus  digne  de  fa  majcllj , que  ces  édifices  hu- 
mains oû  fa  puilfance  6c  fa  grandeur  paroiifcnt 
reflerrtfes  entre  quatre  colonnes  ? 

Le  peuple  le  tamîHarile  avec  la  pompe  3c 
les  cércrn.5nics  , d'.iutanc  plus’ aifément , qu’étjnt 
pratiquées  par  fes  #?:nb]ab!cs  , elles  font  plus 
proches  de  lui , 6c  moins  propres  à lui  en  im po- 
fer  ; bientôt  elles  deviennent  un  (impie  objet  de 
curiotifé  , Se  l’habitude  finit  par  les  lui  rendre 
indifférentes.  Si  la  (înaxe  ne  fc  célebroit  qu'une 
fois  l’aanée  , 6c  qu'on  fe  rafTcmbldc  de  divers 
endroits  pour  y aduler , comme  on  faifoit  aux 
jeux  Olympiques  , elle  feroit  bien  d’une  autre 
importance  parmi  ceux  qui  pratiquent  ce  rite. 

• C’elt  le  fort  de  routes  chofes , de  devenir  moins 
vénérables  en  devenant  plus  communes  , moins 
mcrvcilleufcs  en  viciiüirant. 

D’ailleurs  , les  richclfcs  enfouies  dans  les  tré- 
forerici  font  entièrement  perdues  pour  la  focicté  , 
6c,  pour  lés  peuples  qui  les  raurniircni , une  fur- 
charge  de  plus , dont  ils  ne  tirent  aucune  utilité: 
on  pouvoit  ùrer  du  moins  rhabillcmcnt  d’or  que 
Pcrîclès  fit  faire  pour  la  Pallas  d’Aîhèncs , afin  , 

* difoii-il,  de  s'en  fervir  dans  k$  befoins  publies. 

Ainft  le  luxe,  quel  que  foit  fon  objet,  eil  fatal 
i la  profpérlté  publique  de  à la  sûreté  d(S  fo- 
Cicrés.  La  pureté  des  moeurs  ell  fans  doute  leur 
plus  ferme  appui  ; mais  quand  i)  feroit  poiTible 
d’en  prévenir  la  dégradation  générale  , il  ell  des 
créatures  malheureufement  nées,  pour  qui  il  faut 
un  frein  plus  fort;  & l'honnêteté  publique  ne  fufïi- 
roitpas,  fans  la  crainte  des  loix  5c  des  peines 
qu'elles  prononcent , pour  contenir  les  malfaiteurs. 

La  sûreté  commune  5c  particulière  exige  des 
magiftrats  qui  veillent  fans  cclfe  h l'exécution  des 
loix  : pour  que  la  vie  ne  foit  point  à la  merci 
d’un  affailin , pour  que  les  biens  ne  foient  point 
U proie  d’un.  ravifTeur  , il  faut  qu’une  police 
cxauc  Se  continuelle  écarte  les' brigands  des  cités 
ôc  des  campagnes  : pour  vaquer  h fes  alfairts  Se 
communiquer  dans  tous  les  endroits  où  elles  obli- 

• gent  de  cranfpurter  , les  routes  doivent  cire 
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ccmmoics , SÛIC3  : gu  a pratiqué  de  grandi  che- 
mins 5c  bâti  dci  ponts  à grandi  trais  ; ce  n’irt 
point  aff’eï  : fi  on  ne  les  cntreiiént , 5c  avec  eux 
des  troupes  pour  les  gardar,  on  ne  pourra  1rs 
frequentîr  la  pc:te  de  fa  vie,  ou 

cède  de  la  tortunc.  Il  faut  enfin  , d.  ns  chaque 
lieu  ou  chaque  canton,  diS  juges  civils  qui  vous 
protègent  Contre  la  nutnailo  lui  u’un  dcbitcifr, 
ou  cfiie  d'un  pLIdeur  inju.;c.  Je  qui  vous  ga- 
ranriücnc  des  cnt:cpri(cs  du  néchanc. 

Pour  empêcher  la  coirupcion  de  l'air  Se  les 
maladies  qui  en  rcTulreroicnc  , il  faut  maintc.iir 
la  jropretC  dans  le»  villes  , pratiquer  en  un 
mot  une  inlinitc  de  chofes  cg  lcmcnt  utiles  5c 
commodes  pour  le  public  : comme  il  ctl  Tunique 
objet  de  ces  précautions  , il  ci:  juffe  qu’ü  en 
lupporrc  la  dcpcnic.  La  contribution  que  chacun 
y tournit,  a donc  encore  pour  principe  Se  pour 
effet  l’avantage  général  5c  Tutiiitc  particulière 
des  citoyens. 

IV.  Nous  avons  dit  que  toute  fociétc  avoic 
pour  caufe  fondamentale  de  fon  iulUtuiion  , la 
défenfe  5c  Id*  conf»rvatian  commune  de  rous,5c 
cciic  de  fes  membres  en  particulier  ; nous  ve- 
nons de  voir  par  combien  de  rdTorts  toujours 
agiiians , les  forces  de  Térat  font  dirigées  vers 
cette  fin  : mais  l'état  n’cll  qu’un  être  abffrait  qui 
ne  peut  faire  ufnge  lui -meme’  de  fes  forces,  Se 
qui  a befoin  d'un  agent  pour  les  mettre  en  aélion 
au  profit  de  la  communauté.  La  focicté  ne  peut 
veiller  elle-même  fur  fa  confervation  5c  fur  celle 
de  les  membres.  Il  faudroit  qu’elle  fût  inceflam- 
ment  affemblée  ; ce  qui  feroit  non-feulement  im- 
praticable, mais  meme  contraire  h fon  but.  Les 
hommes  ne  fc  font  réunis  Ôc  n’ont  affocic  leur 
P'jiitànce  , que  pour  jouit  individuellement  d'une 
plus  grande  liberté  morale  Se  civile;  Se  puis  une 
fociccc  qui  veilleroir  fans  cclTe  fur  tous  (es  mem- 
bres , ne  feroit  plus  une  fociété  ; ce  *lcroit  un 
état  fans  ücuplc,un  fouverain  fans  fuje^s , une 
cité  fans  citoyens.  Le  furvcillant  5c  le  furvciilc 
ne  peuvent  être  le  même  : fi  tous  les  citoyen» 
vcilloicnf , fur  qui  vciîlcroicnt-ils  > Voil^  pour- 
quoi tous  ceux  qui  ont  écrit,  avec  quelques  prin- 
cipes, fur  la  politique  , ont  cut‘!i  que  le  peuple- 
avoir  fcul  la  puiflâncc  Icgillativc  , mais  qu'il  ne 
pouvoit  avoir  en  même  tems  h puilfance  exécu- 
trice. Le  pouvoir  de  faire  exccurer  pir  chacun 
les  conventions  de  l'alfociation  civile  , 5c  de  main- 
tenir le  corps  politique  dans  fçs  rapports  avec 
fes  voifins  , doit  être  dans  un  continuel  exer- 
cice. Il  faut  donc  introd'üire  une  puilfance  cor- 
rcfpondanre  où  toutes  les  forces  de  Tétat  fc  réu- 
nilfvnt , qui  foit  un  point  central  où  elles  fc  raf- 
fcmblent,ôc  qui  les  filfe  agir  félon  le  bien  commun  ; 
qui  foie  enfin  le  gardien  de  la  liberté  civile  5c 
politique  du  corps  entier , 5e  de  chacun  de  fc» 
mc.nbres. 

Le  pouvoir  intermédiaire  cft  ce  qu’on  appelle 


Digllized  by  Google 


C H A 


C H A 

gouve'nfnertt  ^ de  (]ue!(|uc  cfpccc  ou  forrac  cju*il 
pulifc  écrc  i d*où  l*oti  peut  conclure  tvidr  îuntuc 
que  le  gouvernement  nVil  point  l’wcat  ; m.ûs  im 
corps  particvdier  conlÜiuc  pour  le  tcÿir  iuivunt 
fci  loix. 

Alnli  Padminirtration  Tuptéme,  fans  être  réuf, 
le  rcprcltnte,  exerce  /"es  droits,  iSc  PacJuittc  en- 
vers les  citoyens  de  fes  oDigations  ; fans  puii- 
fatKC  par  cHc-nwrne  , miis  depolitaiic  dê  la  pui*- 
fance  generale,  elle  a droit  u'(xiç;cr  de  tous*  la 
contribution  qui  doit  la  former  ;ÔC  chacun,  en 
fatisfuifant  aux  chJir^cs  que  le  gouvernement 
impofe  àett  égard  , ne  fait  que  s’acquitter  envers 
lui-mémc  de  envers  U focicié , du  tribut  de  les 
forces,  qu'il  s’eli  engage  de  lai  fournir  , foit  en 
s'uniilant  pour  la  former  , foit  en  redant  uni  , 
pour  la  perpétuer  de  vivre  en  sûreté  fous  la 
profertion  des  armes  6c  des  loix. 

V.  Miis  fomme  des  befoins  publies  ne  peut 
jamais  excéder  la  loinme  de  toutes  les  lorces; 
elle  ne  peut  meme  pas  être  égale  ; il  n’en  rcilc- 
roii  plus  pour  la  confçrvation  particulière  des 
individus  : ils  periroient,  & l’ctat  avec  eux. 

Une  •Confçrvation  générale  qui  reduiroit  les 
articuliers  ii  une  cx.ilcncc  mifcrablc  , rtllcm- 
Icroit  à celle  d*un  être  dont  on  dccharncroit 
Us  membres  pour  le  faire  vivre  : ce  feroit  une 
chimère.  Si  elle  exige  au-delà  du  fupetflu  de 
leur  néceflaire  , quel  intérêt  auroient  les  peuples 
à cetic  confçrvation,  qui  les  ancantiroU î Celle 
de  .foi -même  le  premier  devoir  que  la  na- 
ture impofe  aux  hommes , 6c  même  L’intérêt  de  la 
fociécé.  ï.c  gouvernement  qui  n’tft  établi  que 
pour  la  garantir  &C  rendre  la  condition  de  cha- 
cun la  meilleure  qu’il  etl  poûible  , condition  pour- 
tant qui  doit  varier  fans  cclîc , fuivant  les  cir- 
conitances,  ne  peut  rien  exiger  de  prcjudiable  à 
cette  conCrvaiion  îndividi  elle  , qui  lui  tll  anté- 
TÎeurc,  mais  feulement  ce  qui  cil  indifpcnfâbie 
pour  rtiUirer  en  tout  ce  qui  doit  y contribuer, 
autrement  U agiroit  contradiéloircmcnt  à la  nature 
6(  à la  fin  de  fon  inüiiution. 

Ces  idées  du  pouvoir  exercé  fur  les  citoyens*, 
au  nom  de  la  fociécé  , ne  font  point  arbitraires  ; 
il  cH  impoîHblc  de  s'en  former  aucune  des  fo* 
ciéteS  , fans  avoir  ccUcs-ci  en  meme  tems.  Pius 
la  liberté  va  fc  dégradant , plus  elles  s’obfcur- 
cilTcnt  ; où  l’autorité  cft  abfoluc,  ôc  par  confe- 
quent  illégitime, .elles  font  tntiercment  perdues  ; 
c’cfl-lîi  qu’on  voie  la  qticrcllç  abfurde  de  l’cftomac 
aveta  les  membres,  & la  ligue  ridicule  des  mi:n- 
brts  contre  l’clloroac  ; là  les  chefs  commandent 
6c  ne  gouvernent  point.  De-là  vient  que  , dans 
les  états  dtfpaüqucs,  tout  le  monde  fe  croit  ca- 
p.»blc  de  gouvtnur  , & qu’on  immole  julqu’à 
l'honnctctc  , à r«  tnbtiion  d’y  parvenir.  Avec  le 
pouvoir  de. la  faire  exécuter  , il  ne  faut  avoir 
qu’une  volonté  ; 6c  qui  dl  - ce  qui  en  manque , 
quand  H sVgit  de  prcdainincr  les  autres  ? 


Si  on  ne  voyolt  dins  les  dignités  du  mînillerc, 
que  les  foliiciuidcs  coniimitllcs  qui  in  font  infé- 
parnbks;quc  l'étendue  6c  la  multiplicité  des  pc- 
n;bks  devoirs  qu’clUs  impeJent  ; que  la  fuperio- 
rité  des  uicns  6c  l’uniccri.dlté  de  connoillances 
qu’il  faut  pour  h s remplir  ; It  ce  n’étoit  tnlin 
l’envie  de  dominer  6c  d'.\cquuir  des  richcfl'cs 
qui  k lit  dtércr  ; loin  de  ks  rechercher  avec 
t..nt  d’avidité,  il  n’y  a perfonne  qui  ne  tremblât 
de  fuccomLcr  fous  un  fardtuu  li  pelant.  Il  n’y  a 
p.js  un  vilir  qui  voulût  l’être. 

C'eft  une  terrible  charge  que  d’.ivoir  à ré- 
pondre à tout  un  peuple  de  Ion  bonheur  6c  de 
fj  tranquillité*  Sékucus  en  fentoit  le  poids, 
lorfqu’il  alTirmoît  que  fi  l’on  lavoit  combien  les 
foins  de  gouverner  font  kborieux  , on  ne  dai- 
gntroit  pas  ramaOcr  un  diadème^  quand  on  le 
irouvcrcit  en  chemin  ; 6c  Roqiirlaure  difoit  une 
chofe  de  grand  fens  à Henri  IV^  , lorfqu’il  lui 
répondoir  que  pour  tous  fes  tréfors,  il  ne  voo- 
droit  pas  faire  le  métier  que  faifoit  Sully. 

Ce  n’tft  point  en  cflTct  , comme  quelques-uns 
l’ont  penfé,  parce  qu'il  y a des  cires  qui  font 
particulién-mcnt  dudincs  par  ta  nature  à marcher 
iur  la  tête  des  autres  , qu’il  y a des  fociéccs 
civiles  6c  des  gouvcmcu.cns.  Grotius  6c  ceux  qui 
ont  ofé  avancer  avec  lui  cette  propolition  auiÏÏ 
abfurde  qu’injurieufe  à rcfpccc  humaine  , ont 
ahufé  de  ce  qu’ArUlotc  avoit  dit  .ivant  eux. 
Nui  n’a  reçu  de  la  nature  le  droit  de  commander 
à fon  fcmbUbic  ; aucun  n’a  celui  de  l'acheter,  6c 
l’cfclavc  qui  s’tfl  vendu  hier  en  a fi  le  p-^u- 
Yoir  , que,  d?ns  le  droit  naturel  , s’il  avoir  la 
force  de  le  foutenir,  il  pourroit  dire  aujourd’hui 
à celui  qui  l’a  acheté,  qû’il  cil  fon  maitre. 

On  déplore  te  joug  que  la  raifon  6c  U vérité 
ont  porté  dans  tous  les  lems,  quand  on  lie,  dans 
Grotius:  <c  Si  un  particulier  peut  aliéner  fa  Ji- 
»>  bertc  6c  fc  renorc  cfclave  d’un  niaîirc,  pour- 
» quoi  tous  lin  peuple  ne  le  pourroit-il  pas  i v 
On  s’afflige  d’entendre  cet  homme  de  bien  6c  de 
génie  ainrmer,  « que  tout  pouvoir  ■ humain  n’tü 
U point  établi  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  font 
» gouvernés.  » Non  fans  doute  ft  c’cil  p.ir  le  fait 
u’il  en  jugé  ; mais  dans  le  droit,  quel  feroit 
onc  ic  motif  qui  auroit. déterminé  les  hommes  à 
fc  fouffictcrc  à une  autorité,  û le  bonheur  com- 
mun n’en  avoit  été  l’objet  î 

Ariftorc  a dit  qu’ils  ne  font  point  naturelle- 
ment égaux , que  les  uns  naifflenr  pour  l'efcla- 
vage,  les  autres  pour  dominer  ; mais  il  h’en 
falloit  pas  conclure  que  l’cfclavagc  fût  de  droit 
naturel  ; il  falloit  expliquer  la  penfée  d’Ariltotc 
par  la  divcrllié  des  facultés  que  la  nature  accorde 
aux  hommes:  les  uns  naifTcnt  avec  plus  d’élcva- 
(ion  dans  le  génie  , 6c  des  qualités  plus  propres 
à gouverner  ; les  autres  avec  le  btfoin  de  l’être, 
6c  des  difpcfttions  à fc  laidtr  ccndjiir,  C’cfl 
ainfi  que  , fuivant  i'iUudu  auteur  de  Ji*r 
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th’P&lrc  gcncriUy  la  maréchale  d’Ancrc  répondit 
à les  juges , qu’elle  avoit  gouverne  Catherine  de 
Mcdicis , par  le  pouvoir  que  les  âmes  fortes 
doivent  avoir  fur  les  foiblcs  ; ÔC  que  ce  beau 
penie  dans  fous  les  genres , fait  encore  dire  ^ 
Mahomet, dans  la  tragédie  de  ce  nom,  qu’il  veut 
dominer  par  /<  droit  ^u'un  tfprit  vjfte  0 ferme  en 
, fes  de  {feins,  a fur  l tfprit  grofter  des  yu!guires  hu» 
mains. 

Tels  font  les  uniques  droits  naturels  d’autorité 
fur  fes  fcmblables  ; les  autres  dépendent  des  con- 
ventions civiles  , <5c  on  ne  fauroit  foupi^onncr 
qu’elles  aient  eu  pour  objet  l’cfclavagc  de  la 
lociccé.  . • 

Ce  gouvcmcfTcnt  étrange,  où  le  prince  eft 
un  pütrc  &c  le  peuple  un  troupeau  , où  l’on  ou- 
trage la  nature  continuellement  6c  de  fang-froid, 
le  defporifme,  enfin,  ne  fut  jamais  înfpiré  par 
c^c  \ les  hommes  en  ont  eu  l'exemple  6c  non  pas 
l’idce. 

Après  que  les  hommes  eurent  imaginé  des  êtres 
d’une  cfpcce  au-dclfus  de  la  leur  , à qui  ils  attri- 
buèrent des  efi'cis  dont  ils  ignoroicni  les  caufci , 
ils  en  firent  leurs  fouverains  , 6c  il  dut  leur  pa- 
roitre  plus  naturel  de  s’y  foumeterc  qu’à  leurs 
fcmblables  , de  qui  ils  n’avoient  ni  les  mêmes 
maux  à craindre,  ni  les  mêmes  biens  à cfpérer. 

Les  tems  de  l’enfance  de  refpcce  humaine , c’eft- 
h*dîrc,ceux  où  elle  a été  reproduite  dans  la  na- 
ture , ou  bien  toutes  les  fois  que  Ies*fociétés  fc  font 
rcnouvdlées  , après  avoir  été  détruites  par  Tan- 
riqûitc  ; c^s  tems , dîs-jc  , ont  été  ceux  de  la  par- 
f*4ice  égalité  parmi  les  hommes:  la  force  y demi- 
noit,mais  on  pouvott  la  fuir , fi  on  ne  pouvolt 
y réfiftcr.  Ainii  la  première  fujettion  générale 
dut  être  à rautoricé  des  dieux*  Ce  n’ell  que  le 
teins  ôc  l’habitude  de  voir  exercer  en  leurs  noms 
cette  autorité  par  un  homme,  qui  ont  pu  vaincre 
la  répugnance  naturelle  du  pouvoir  de  quelques- 
uns  fur  tous. 

La  preuve  que  les  premiers  qui  tenteront  de 
s’arroger  ce  pouvoir , ne  s’y  croyoient  pas  auto- 
tifc's  par  eux -mêmes,  ni  que  les  autres  fufient 
difpofcs  à leur  obéir  , c’cll  ^ue  tous  les  légilla- 
feurs  primitifs,  ont  eu  recours  à quelque  divinité 
pour  faire  recevoir,  fous  fes  aufptccSylcs  loix 
qu'ils  donnèrent  aux  peuples  qu’ils  infiituerent. 
i)n  trouve  dans  les  traditions  des  plus  anciennes 
nations  du  monde  , le  rê^nc  des  ^ieux  6c  des 
demi-dieux  ; 6c,  comme  dit  Montaigne,  toute  po- 
lice à un  dieu  à fa  tête. 

Le  chef  n’cti  étoit  q)ic  le  miniftrc;îl  annon- 
çoit  fes  volontés,  tranfmcttoit  fes  ordres,  6c  n’en 
/lonnoit  jamais  de  lui-même.  Souvent  ces  ordres 
étoient  cruels,  6c  un  favant  antlqtiairc  a judi- 
cieufement  remarqué  que  la  théocratie  a poufic 
la  tyrannie  au  plus  horrible  excès  où  la  dé- 
meKc  humaine  puific  parvenir. 

lufenliblemcnt  les  reprélcntans  du  monarque 


divin  fe  mirent  à fa  place;  ils  n’eurent  qu’u* 
pas  à faire  , on  s’accoutuma  à les  confondre  ; ils 
refterent  en  pofleflion  du  pouvoir  abfolu  qu’ils 
n’avoicnc  fait  jufqu’alors  qu’exercer  , comme 
fondés  de  procuration.  ^ 

Mais  cette  erreur  des  peuples  fur  leurs  des- 
potes, qui  , pour  l’être  davantage,  laiflbicnf  fub- 
iifior  les  apparences  de  la  théocratie,  pouvoic 
cefier  , 3c  les  hommes  s’appçrccvoir  qu’ils  n*o- 
béilToienc  plus  qu’à  leurs  fcmblables  : H value 
mieux  fe  réduire  à une  opinion  moins  fafiucufc 
6c  plus  folidc. 

On  fe  contenta  d’avoir  reçu  de  la  divinité  un 
pouvoir  abfolu  fur  la  vie  & fur  les  biens  de  fes 
fcmblables  : ce  partage  fut  encore  allez  beau. 
Samuel  en  fit  celui  de  Saül  , en  le  donnant  aux 
Hébreux  pour  Roi  ; 6c  il  s’tft  trouvé  des  hommes 
! aficz  vils  6c  aficz  bas  pour  faire  entendre  au 
maître  que  ccirc  peinture  de  Saül  concesoir  le 
tableau  des  droits  du  fouverain.  « L'illufirc 
» RolTuct,  dit  le  comte  de  Boulaînvillicrs,  a 
» abufé  des  textes  de  l’écriture  , pour  former  de 
3>  nouvelles  chaînes  à la  liberté  des  hommes,  6c 
» pour  augmenter  le  fafte  6c  la  dureté  des  rois* 

Je  ne  dis  pas  que  le  comte  de  Boulainvillicrs 
ait  raifon  dans  cette  imput’ation  , 6c  que  les  vues 
de  l’évêque  de  Meaux  aient  été  celles  qu’il  lui 
reproche  :.mais  il  faudroit  ignorer  les  principaux 
faits  de  rhittoirc  , pour  ne  pas  convenir  que  dès 
qu’ils  le  parent,  les  fauteurs  dos  fuporAicions , 
egalement  avides  de  richeires  6c  d’autorité  , cher- 
chant à acquérir  l’une  6c  l’autre  par  la  ruine  5c 
refclavagc  de  tous , s’efiTorcerent  de  perfuader 
le  pouvoir  fans  borne  des  fouverains  qu’ils  tén- 
terent  eux-mêmes  de  fubjugucr , après  s’en  être 
J’ervis  pour  élever  leur  puiflance  ; mais  .qu’ils 
exaltèrent  tant  qu’ils  en  eurent  befoin , prêchant 
à tous  i’obéiflancr  abfoluc  à un  fcul,  pourvu  que 
celui-là  leur  fût  fournis  ;faifant  tout  dépendre  de 
lui  , pourvu  qu’il  dépendît  d’eux. 

On  peut  voir  dans  Suidas Mt\erjy  6c.dant 
beaucoup  d’autres  hiftoriens , combien  ils  abu- 
l^reni,  a la  ruine  de  la  fociéré  , de  cette  maxime, 
t >ut€  puiffance  yîeni  a en  haut  : ir.aximc  qui  fcmble 
difpcnfcr  ceux  qui  voudroient  s’en  prévaloir , 
des  apparences  même  de  la  jufiiee. 

On  aurolt  penfé  plus  jufic  6c  parlé  plus  fen" 
fcmcitt  ; Pautorité  des  fouverains  en  eût  été  plus 
affermie,  fi  l’on  eût  dit:  Toute  pui/fance  vient  de  U 
nature  6*  de  la  raifon , par  ^ui  tout  homme  doit 
té{;!er  f(s  cü'ons  ; car  toute  puiffa^-rc  n’cft  établie 
6c  ne  doit  s’exercer  que  par  elles,  C’eft  la  raifon 
qui  a voulu  que  les  hommes  réunis  en  fociétc , 
ne  pouvant  être  gouvernés  par  la*  muldnide  , re- 
miffent  à un  feul  ou  à phdicurs,  fuivant  leur 
nombre  6c  l’étendue  drs  pofldîioni  qu’ils  avoient 
à conrcrver,lc  pouvoir  de  les  gouverner,  fui- 
v.am  les  Conventions  6c  les  loixde  la  fociécé  qu’ils 
avoient  formée, 
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C'eil  encore  la  raifon  qui  veut  que  ceux  h qui 
cette  autorité  cA  coniîce  en  ufcnr , non  félon  U 
force  dont  iis  font  dcponiaires , mais  conformé- 
ment à ces  mêmes  loix , qui , dans  le  fait , bornent 
Toute  leur  puHTance  au  pouvoir  de  les  faire  exé- 
cuter. On  deraandoit  à Archidamus  qui  clVce 
qui  gouverooit  à Sparte  : et  font  Us  loix  « dit-il , 
6’  puis  U masiflrat , fuivant  Us  Imx,  Il  faudroit 
pouvoir  faire  cette  réponfe  de  tous  les  gouver- 
nemens  du  monde. 

Je  fais  bien  que  Grotius  n*a  pat  été  le  feul 
qui  ait  penfé  d'une  façon  contraire  à ces  prin- 
cipes.-Hobbes  ne  leur  parole  pas  plus  favorable; 
mais  il  ne  faut  attribuer  ce  qu'il  femble  dire 
d'analogue  aux  maximes  du  premier,  qu'à  Tes 
mjlheurs  pcrfonncls  , âc  à la  néceilité  des  circonf- 
tanccs  dans  lefquelles  il  s'cll  trouvé.  Ce  philo- 
fophe  s'ed  enveloppé;  il  enVlt  de  fes  ouvrages 
politiques  , comme  du  prince  de  Mscktjvel } ccwx 

?[ui  n'ont  vu  que  le  fens  apparent  qu'ils  pitf- 
enrent , n’ont  point  compris  le  véritable. 

Hobbes  avoir  un  autre  but  : en  y regardant 
de  près,  on  voit  qu'il  n'a  fait  l'apologie  du  fou- 
vcrain,que  pour  avoir  un  prétexte  de  faire  la 
fatyrc  de  la  divinité  , à laquelle  il  Je  compare  , 
êc  à qui  il  n'y  a pas  un  honnête  homme  qui  voulût 
reflembicr. 

Celte  idée  lumineufe  & jufte  ne  fe  trouverott 
pas  ici  , fi  elle  fe  fût  préfentée  plutôt  à l'un  des 
plus  beaux  génies  de  ce  fiècle  , qui  ciï  l'auteur  de 
rarticlc  HobdES  de  ce  diéliotmaire.  Elle  expli- 
^ que  toutes  les  contradiéUons  apparentes  de  l'un 
des  plus  forts  logiciens,  & des  plus  hommes  de 
bien  de  fon  rems. 

Comment  en  effet  prefumer  qu'un  raifonneur  fi 
profond  ait  penfé  qu'un  être  quelconque  pût 
donner  fur  lui,^  un  autre  être  de  la  même  cfpcce, 
un  pouvoir  indéfini  , qu'en  conféquencc  de 
cette  concelfion,  celui-là  pût,  à la  vérité  , être 
malfaifant , mais  jamais  injuile  ? Comment  ima- 
giner qu'il  ait  cru  que  celui  que  le  droit  de  la 
guerre-  permettoie  de  tuer  dans  l'état  de  nature, 
le  foumet  à toutes  fortes  de  ferviccs  Ôc  d'obeif- 
lanccs  envers  celui  qui  veut  bien  lui  conferver 
la  vie  à cette  condition  , Ôc  que  cette  obligation 
• eJl , fans  reftriélion  , à tout  ce  qu’il  voudra  f 

Cette  propofiiion  annonce  très  - ditUnélemcnc 
pluficurs  contradiéîions.  1°.  Le  vainqueur , d’a- 
près cet  affreux  fyliême  , pourrott  exiger  du 
v.dncu  qu’il  s'ôiât  fa  vie,  qu’il  l'ôtât  -à  fon  père, 
à fa  femme  , à fes  chfans , enfin , qu'il  facrifiat  ce 
qu'il  a de  plus  cher,  Ôc  il  ne  s’ell  fournis  à cct 
efeUvage  infime,  que  pour  le  conferver. 

2®.  S’il  cli  vrai  qu'il  foit  dans  la  nature  que 
le  plus  fort  tue  le  plus  foiblc  qui  lui  rchf'e , il 
n’eft  pas  vrai  qu’il  y Ibit  qu’il  le  fali>  cfdave. 
On  n’en  verroit  point  dans  l’état  de  n^ire  ; 
qu’en  feroit-on?  Elle  permet  de  tuer,  parce  qu’il 
lui  eft  fort  indifférent  fous  quelle  forme  un  être 
Fiiunctt.  Ta/iu  /. 
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exifle  ; il  ne  s’aeit  pour  elle  que  d’une  modifica- 
tion de  plus  ou  de  moins , & clic  fe  fait  toujouri 
fans  aucune  peine  & fans  aucuns  frais  de  fa  pan  ; 
mais  elle  ne  peut  fouffrir  aucun  efriavage,  parce 
qu’il  ne  lui  eft  utile  à rien,&  qu’elle  n’a  donné 
ce  droit  ü aucun  être  fur  un  autre. 

Où  les  obligations  ne  font  pas  réciproques, 
les  conventions  font  nulles  ; pour  avoir  été  dite  , 
cette  vérité  n’en  eft  pas  moins  une.  N’eft-ce  p.’.s 
abufer  des  mots  & de  la  faculté  de  raifonner  , que 
de  dire  , Lt  magifirat  qui  tient  Jon  pouvoir  de  la  toi , 
tiefi  pas  fournit  à la  loi  t Malgré  tous  les  fophifmes 
qu’on  peut  faire  pour  fouienir  cette  aftertion  inbu- 
maine , il  eft  clair  qu’en  tranfgreirant  la  loi  qui  lui 
donne  l’autorité  , le  magiftrat  renverfe  les  fonde- 
mens  de  fon  pouvoir  ; qu’en  y fubftituans  fi  vo- 
lonté ,il  fe  remet  dans  l'état  de  nature  par  rapport 
aux  autres  ,^flc  les  y reftitu.  par  rapport  à lui  ; que 
chacun  reprend  alors  contre  lui,  comme  il  reprend 
contre  tous  , le  droit  de  n'avoir  pour  régie  que 
fa  volonté  ; droit  auquel  on  n'avoit  renoncé  , 
que  parce  qu’il  y avoit  renoncé  liii-mémc;&: 
qu’enfin  , en  violant  le  paéic  focial,  il  difpcnfe 
envers  lui  de  fon  execution  , force  tous  ceux  qui 
s’y  font  fournis  i rentrer  dans  le  droit  naturel  de 
pourvoir  à leur  defenfe  , qu’ils  n’avoient  aliénée 
que  pour  y fubroger  1a  loi  qui  punit  les  infrac- 
tions faites  à la  fociétc , comme  un  moyen  moins 
vioîcnt  Sc  plus  rertain  d'afturer  leur  confervation 
générale  fie  individuelle. 

Si  Hobbes  tût  rcelicment  prétendu  , comme  il 
le  dit,  fie  comme  le  penfe  féricuretnent  Grotius, 
qu’un  peuple  qui  a remis  fon  dntii  à un  tyran  , ne 
Jui/ijle  plus  ; ne  pourroit-on  pas  lui  répondre 
qu’en  ce  c.is  le  tyran  ne  fubfiftc  plus  lui-mfime  • 
Sur  quoi  fublifteroit  - il  > La  multitude  , ( comme 
l’appelle  Hobbes,  après  ce  droit  remis),  diroit 
au  tyran  : « Je  ne  fuis  plus  le  peuple  de  qui 
» vous  tenez  le  droit  que  vous  voulez  exercer , ' 
n puifque  votre  clcéfion  m’anéantit  : n’étant  plus 
» ce  que  j'étois  lotfqiie  j’.ai  contratlé  avec  vous  , 

» étant  une  autre  pcrfonnc,jc  ne  fuis  plus  tenu 
» d’aucune  des  conditions  ; » fie  ce  raifonnement 
feroit  jufte. 

Les  puülànces  avec  Icrquellcs  des  fouveraîns 
détrônés  ont  contraélé  des  obligations  d’état  , 
étant  fur  le  trône , peuvent-elles  , lorfqu’ils  ne 
font  pius^que  des  perfonnes  privées , exiger  d’eux 
l’exécution  de  ces  conventions  ? Si  pendant  que 
le  roi  Jacques  regnoit  en  Angleterre , la  France 
eût  fait  avec  lui  un  traité  par  lequel  il  fe  fût 
engage  i lui  céder  quelque  port  de  ce  royaume  . 
n’cût-cllc  pas  été  ridicule  de  vouloir  forcer  le 
mèT.c  roi  Jacques  , n’étant  plus  que  fimplc  parti- 
culier, & fon  peniionnairc  A faint- Germain  , 4 
remplir  les  conditions  du  traité  , fit  4 remettre 
le  port  promis  î 11  en  eft  de  même  de  la  multi- 
rude , fi  clic  celfc  d'étre  peuple  aufll-tût  qu’elle  a 
conféré  i un  autre  le  droit  de  la  gouverner. 
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Mail  nous  allons  voir  Hobbcf  lui-même  fe 
dec.'lcr  vie  convinir  de  ce  principe.  « Le  pre- 
» mier  des  moyens  (dit«il  dant  un  autre. chu- 
w pitre  ) par  lefqucls  on  peut  acquérir  domi- 
x>  nation  r&r  une  pcrronne,cll  lorfquc  qaclju’un, 
» pour  le  bien  de  U paix»  de  pour  Tinterét  de 
» la  dcicnre  coromu.ie,  s’cll  mis  de  bon  grc  fous 
» la  puîil;ipcc  d*un  certain  homme  ou  d’une  cer- 
p uine  alTc»nbIéc  » uprts  avoir  co/iMrM  de  quc!>{ues 
7>  articUs  qui  àoivcnî  tire  ohfetvis  réciproque'nent.o 
Il  ajoute  , ôc  il  faut  le  remarquer  ; <»  Ctjl  par  ce 
» in  yen  que  Us  fociétts  cixiUs  fe  font  établies,  *> 

Voilà  donc  les  droits  des  peuples  reconnus  » 
ainli  que  les  obligations  des  louvcrains  envers 
eux,  par  celui  même  qui  Ic-s  leur  rcfufoii,  & qui 
nioit  ces  obligations.  I.»ts  hummes  » en  mettant 
tout  ce  qu’ils.avoicnr  en  communale  font  mis  Tous 
la  p-jidùnce  de  la  fociété , pour  la  maintenir  de 
en  être  protèges.  La  focictè  » en  donhant  Ton 
droit  à un  ou  à plusieurs  » ne  Ta  fait  qu'à  U con* 
dition  remplir  à fa  décharge  les  obligations 
auxquelles  elle  cil  tenue  envers  les  citoyens.  Il 
n'cll  donc  pas  vrai  que  le  fouverain  à qui  le 
peuple  a con.*id  le  pouvoir  de  le  gouverner  , ne 
ïbic  plus  tenu  à rien  envers  ce  même  peuple  ; 
car  il  lui  doit  tout  ce  que  la  fociété  lui  devroit 
elle-même  ; & ce  qu'elle  lui  devroit»  feroit  de 
le  gouverner  feion  les  conditions  énoncées  ou 
tacites  auxquelles  chacun  a rvufcrtc  en  la  formant; 
in.iis  c’eft  trop  difeuter  une  vérité  trop  évidente, 
pour  avoir  befoin  d’etre  démontrée. 

IJ  en  réfulte  que  , fî  d’un  coté  , comme  nous 
l’avons  déjà  fait  voir  , les  citoyens  doivent  à 
l’état  tout  ce  qui  ell  ncccirairc  pour  fa  defenfe 
& fa  confervation  ; de  l'auire  , la  fociété  ou 
le  gouvernement  qui  le  rcprcfcntc,  ne  peut  rien 
exiger  au-delà,  ni  faire  aucun  autre  ufage  de  ce 
qu’ils  fourntiTcnt. 

On  obfervoit  à l’un  des  plus  grands  rois  que 
la  France  ;iic  jamais  eus , que  fon  pouvoir  étoit 
borné,  u Je  peux  tout  ce  que  je  veux»  répondit 
» le  monarque  équitable  ÔC  bienfaifant  , parce 
» que  je  ne  veux  que  ce  qui  ell  jullc»  6c  pour 
r>  le  bien  de  mes  fujets  ».  Cette  réponfe  eft 
belle»  c'cil  dommage  qu’elle  foit  remarquable  ; ce 
devroit  être  celle  de  tout  fouverain. 

Dans  tout  état  gouverne  par  ces  principes,  les 
tributs  feront  modè  res  » parce  que  rutilité  publique 
en  fera  la  mefure.  Dans  les  autres,  ils  feront  cx- 
cciTifs»  parce  que  les  befoins  imaginaires  que  pro- 
duifent  les  paflions  & l’illuhon  d’une  faulTc  gloire  , 
dans  ceux  qui  gouvernent,  font  infatiablctic  qu’ils 
en  feront  la  rcglc. 

On  trouve  dans  des  loix  burfales,  que  les  re- 
venus publics  font  ceux  du  prince,  de  que  f(s 
dettes  font  celles  de  l’ctat.  On  ne  fauroit  ren- 
verfer  les  principes  plus  à l’avantage  du  gou- 
vernement , de  plus  à la  ruine  de  J’état.  Auib 
dans  ceux  où  on  û permet  de  p>iblicr  ces  maximes. 


diroit-on  que  ce  font  deux  ennemis,  & qae  l*in« 
cérêt  du  premier  cil  d’anéantir  l'autre,  comme  (î^ 
en  le  dciruifaiit,  il  ne  dtvuit  pas  erre  lui-mcme 
cnfcvcU  fous  fci  ruines? 

Quand  on  cil  p.arvenu  à cer  ctonna&r  oubli  de 
tout  ordre  de  de  tour  bien  public  » ce  n’cll  plus 
l’ccat  que  l’on  fert , c’eil  le  gouvernement  pour 
Ton  argent,  de  la  rapacité  mec  un  prix  éoerroe 
à tous  Ks  fcrviccs  ; l’épuifcment  des  peuples, 
l’aliénation  entière  de  l’eiat  même  ne  fiîfbt  pas. 
Comme  il  faut  acheter,  de  ce  ii\il  pas  le  moins 
cher  , jufqu’à  la  baifene  des  courtilans  , qui 
croycDC  cflaccr  U honte  de  leur  avililTement  par 
celle  de  leur  opulence  » il  faut  auili  vendre , avec 
une  partie  de  raucorité,  j^fqu’au  droit  d’en  tra- 
fiquer » de  de  négocier  de  1a  juiUcc  ; droit  monf- 
trueux  qui  fournée  la  vérité  , la  raifon  de  le  fa- 
voir,  à l’erreur,  à d’ignorance  de  à la  fottife  ; 
qui  livre  la  vie  , 1a  liberté  , l’honneur  de  la  for- 
tune des  citoyens,  au  Oiaatifme,  à la  cruauté  , à 
l'orgueil  de  à toutes  les  paillons  de  quiconque  a 
le  moyen  de  payer  ce  droit  effrayant,  qui  fait 
à-Ia-fois  l'opprobre  de  b terreur  de  l’humanifé. 

Le  gouvernement  ne  confulte  que  fes  befoins  , 
toujours  avides  de  jamais  prevovans  , quand  il  a 
recours  à des  cxpcdieni  fi  pernicieux.  Le  fort 
des  hommes  cll*il  de  fi  peu  d’importance, que  l’on 
puiffe  donner  ainù  au  hafard  le  pouvoir  d’en 
difpofer  ? Les  princes  qui  ont  le  mieux  mérité 
du  genre  humain  ne  le  penfoienc  pas. 

Alexandre  Severe  n'éJeva  perfonne  à la  magif* 
trature  de  aux  emplois  publics,  qu’il  ne  le  fît 
publier  auparavant,  afin  que  chacun  pùr  s’y  op- 
pofer. , fi  on  avoit  quelques  reproches  à faire  à 
ceux  qu’il  y dcllinoit.  Il  difoit  que  celui  qui 
acheté,  doit  vendre,  de  ne  fouffrit  jamais  que  les 
dignités  fuffenc  le  prix  de  l’argent. 

A Home  , dans  les  beaux  jours  de  b répu- 
blique , les  ufa.;es  étoient  encore  plus  favorables 
à la  liberté  de  à 1a  fureté  des  citoyens.  On  nom* 
reoit  des  juges  pour  chaque  affaire  , de  même  du 
confenteraent  des  parties.  Denis  d’Halicarnafie 
écrit  que  quand  les  tribuns  jugèrent  feuls,  ils  fe 
rendirent  odieux.  IJ  falloic  , dit  Tire  - Live  , 
l’afiemblée  du  peuple  pour  infliger  une  peine 
capitale  à un  citoyen.  On  ne  pouvoir  décider  « 
de  fa  vie  que  dans  les  grands  états. 

On  ne  voyoic  point  là  de  meurtre  commis 
avec  le  glaive  de  la  juflice.  L’héritage  de  l’or- 
pheiin  n’etoir  point  la  recompenfe  du  déshonneur, 
obtenue  par  la  féduélion  du* juge,  de  la  jullice 
n'ecoit  point  vendue  à l’iniquité.  L'hypocrilîe  de 
le  faux  zèle  n'infulloient  point  s.u  mérite  , de 
n’ourrageoient  point  la  vertu.  Enfin, rien  ne  ref- 
fetubloit  à tout  ce  qui  s’eil  pratiqué  , dans  la 
vénalité  ,•  contre  les  citoyens  de  contre  réf..e 
meme.:  car  li  elle  eil  funeite  aux  individus , elle 
ne  i'ctl  pas  moins  au  bon  ordre  &:  à la  cran* 
quiiJité  des  républiques. 


Dil.:"— rd  by  ■ ^OOgU 


C H A 


C*eft  une  vérité  démontrée  pir  Texpérience 
de  tous  les  rem,  que  plus  i'^dminillracion  géné- 
rale fc  drvilé  , plus  die  i*jtroibilc , de  moins  Tétac 
tli  bien  gouverné.  Les  iatarérs  partiels , toujours 
oppofes  Â l’intcréc  total,  Te  multiplient  en  r.^Uon 
du  nombre  des  a iminillrations  rubalterncs.  Ptus 
le  nombre  en  cfl  conüdérable  » moins  il  y a de 
cohérence  dans  radminidration  generale  , de  plus 
elle  cil  pénible.  Indépendamment  des  volontés 
inJivtduclles , chique  corps  a la  (icDnc , fuivant 
laquelle  ü veut  gouverner  « que  fouvenc  il  s’op- 
pose à celle  des  autres  , ÔC  prel'que  toujours  à 
J’autorite  fuprême  i tous  tentent  d'envahir  6c  de 
prévaloir  fur  eüe.  On  en  a acheté  une  portion  , 
on  en  dilpure  les  rdles.  Alors  la  puiiTancc  géné- 
rale , trop  partagée,  s’ôpuifc.  L’état  cft  mal  dé- 
fendu au  dehors,  <Sc  mal  conduit  dans  rinrcricur: 
le  defordre  s'introduit,  les  intérêts  fc  croifent, 
les  pallions,  les  préjugés,  l’ambition,  le  caprice 
d’une  fou!c  d’adminiflratcurs  prennent  la  place  des 
principes,  les  règles  deviennent  arbitraires,  lo- 
cales de  journalières  ; ce  qui  étoit  preferit  hier  , 
ed  proferit  aujourd’hui.  Sous  cette  multitude 
d’autorités  qui  Ce  choquent , les  peuples  ne  font 
plus  gouvernes  , mais  opprimés  ; ils  ne  lavent 
plus  ce  qu'ils  ont  à faire,  ni  l’obéilfancc  qu’ils 
doivent  ; le»  loix  tombent  dans  le  mépris  , ÔC  la 
liberté  civile  cil  accablée  de  chaînes. 

Ajoutons  que  plus  le  magiilrat  cil  nombreux  , 
plus  il  y a de  befoins  particuliers  à faiisfaire  , & 
par  confequent  plus  de  vexaciont  à fupporter 
par  Us  peuples. 

A Thebes , on  repréfentoit  les  juges  avec  un 
bandeau  fur  les  yeux , de  n'ayanc  point  de  mains. 
Ils  n’ont  confervé  que  le  bandeau  ; ce  n’ell  pas 

our  être  ce  que  lignifie  le  furplus  de  cet  cm- 

lème  , que  l’on  acquiert  la  poflibilicé  de  vendre 
ce  qui  n'eft  déjà  plus  U iullice  dés  qu’elle  cft  à 
prix.  Malheur  k qui  cil  oolige  d’y  avoir  recours. 
Il  valoir  mieux  louffrir  la  léüon  de  l’injulle.  Ce 
n’eft  pas  alTca  de  payer  fes  juges,  il  faut  les  cor- 
rompre , fans  quoi  l’innocent  eft  livre  au  crime 
du  coupable  , Âc  le  foibic  à l’opprciCon  du  puif- 
fant.  « Il  cft  impoifiblc  , écrit  le  célébré  chan- 
» ceÜer  de  rH^itaI,à  Olivier,  d'airouvir  cette 
» ardeur  d’ama^er  qui  dévore  les  tribunaux  , de 
3»  que  nul  rcfpcél  humain  , nulle  crainte  des  loix 
J»  ne  peut  refréner*  On  vous  aceufe  , dit-il  cn- 
» core  dans  une  autre  occafion,  en  parlant  à 
■ des  juges  en  préfencc  du  fouverain  , de  beau- 
» coup  d^e  violence  ; vous  menacez  les  gens  de 
3>  VOS  jugement,  de  pluficurs  font  fcandalifés  de 
V la  manière  donc  vous  faites  vos  affaires.  Il  y 
« en  x encre  vous  qui  Ce  font  faits  commiffaircs 
» des  vivres  pendant  les  derniers  troubles  , de 
» d’autres  qui  prennent  de  l’argent  pour  faire 
» biHltr  des  audiences.  » Les  mémoires  de  les 
lettres  de  ce  grand  homme  , font  pleins  de  fem- 
blables  reproches  ou’il  faifoic  aux  tribunaux. 
Quiconque  fert  l'eut , doit  en  être  payé , fans 
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doute  ; U faut  pourvoir  à Ton  entretien  de  à fa 
fubiillance  ;t’ell  le  prix  de  fon  travail.  Avecdr.s 
moeurs , celui  du  mérite  de  de  la  vertu  n'cll  que 
J'dtime  de  b conüdcration  publique.  Après  la 
bataille  de  Salamir.e  , Thamiilocle  difoit  qu’il 
étoit  payé  de  tes  travaux  de  des  peines  qu’il  avoit 
endurées  peur  le  faluc  de  la  Grèce, par  l'admi- 
ration que  lui  ccmoignoicnc  les  peuples  aux  jeux 
olympiques. 

De  pareilles  récompenfes  n’obercht  point  l’ctat; 
elles  élèvent  les  hommes , l’argent  les  avilit.  Ce 
font  les  aélions  henteufes  qu’il  faudroit  payer  , 
pour  les  rcnJre  plus  viles  encore,  s’il  eteit  permis 
de  les  foufFrir  pour  quelque  caufe  que  ce  fût. 

Mais  pour  ce  qui  doit  l'être  à ceux  que  i’érac 
emploie  , les  citoyens  l’ont  dvja  fourni  par  les 
tributs  dont  ces  dépenfes  font  l’objet  en  partie. 
Pourquoi  faut-il  qu’tU  foîent  encore  obliges  d*a- 
cheter  pifriculîcrcment  leur  travail  de  leur  fa- 
veur ? C'cil  furvtndre  pluficurs  fois  une  même 
chofe  , de  toujours  plus  cher  l’une  que  T.-iurrc. 
L'auteur  même  du  lijiumc  t poiititjuc  attribué  au 
cardinal  de  Richelieu  , n’a  pu  s’empêcher  d'en 
avouer  rinjullicc  , tout  partifan  qu’il  cft  de  la 
vuialitc. 

Le  bien  public  n’eft  pas  ce  qui  occafionne  ces 
furcharges.  L’ucilirc  de  la  focictc  ne  fauroit  être 
le  défallrc  de  ceux  qui  U compofent  : c>ft  prcfquc 
toujours  ce  qui  ne  produit , rien  que  la  mi/crc 
des  peuples  , qui  coûte  le  plus.  Entre  toutes  les 
caufes  qui  ont  cet  cfflt , U l^uperllitlon  cft  U prin- 
cipale. 

Les  prêtres  de  Plutarque  ne  rendent  pis  les 
dieux  bons  ni  donneurs  de  bien;  iis  le  font  d’eux- 
mémes.  Tout  le  monde  penfe  comme  Plutarque  , 
de  agit  au  contraire.  Ces  amas  d’idées  incohé- 
rentes que  donne  Ôc  reçoit  referir  humain,  cft 
une  de  fes  plus  étranges  contrauiélions  ; rien  ne 
prouve  mieux  qu’il  n’en  connoîc  aucune  , de  qu’il 
n’aura  jamais  la  moindre  notion  de  la  chofe  donc 
il  croit  être  le  plus  fût. 

Sans  parler  de  routes  celles  qui  s’cxcIuent,  il 
faut  convenir  que  nos  pafttons  nous  rendent  de 
terribles  magiciens  ; dès  qu’une  fois  elles  nous 
ont  fait  franchir  les  bornes  de  la  raifon,  rien  ne 
nous  coûte  , ne  nous  étonne  de  ne  nous  arrête 
plus.  L’tmagination  enfiammee  par  l’intérêt  ou  U 
fcduélion  , voit  de  fait  voir  aux  autres  des  vc- 
riccS  dans  les  abfurdircs  les  plus  monllrueufes  ; de, 
comme  le  remarque  Tacite,  les  hommes  ajoutent 
plus  de  foi  à ce  qu’ils  n’entendent  point  ; de  l’cf- 
prit  humain  Ce  porte  naturclltmtnt  à croire  plu* 
volontiers  les  chofrs  incompréhcnfiblcs.  Mujorem 
fdtm  homincs  aa.hihtnt  lis  quà  non  ittuUigunt  : cxpi- 
dint  ohfcura  credur.tur,  Hift.  1.  I. 

C’ell  une  impiété  envers  Ici  dieux,  dit  Platon, 
que  de  croire  qu’on  peut  les  appaiier  par  des 
lacrificcs.  C’en  eix  une  encore  plus  grande , que  de 
KLij 
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ravir , fou*  cc  prétexte , h la  fociétê  , la  plus  | 
Jurande  partie  de  fes  biens  : c’eft  un  llcllionat  i 
fpirituel , plus  condamnable  & plus  pernicieux  que 
le  flcUionat  civile  , que  les  loix  punilfcnt  avec 
Uni  de  rigueur. 

Severe  condamna  Verronius , celui  de  fes  fa- 
voris qu'il  v^oir  le  plus,  à être  ctcwâc  dans  la 
^méc  , pour  avoir  , difoit  - il , vendu  de  la  fu- 
mée  , c*cft-à  dire,  les  grâces  & les  faveurs  qu’il 
pouvoit  obtenir  de  lui.  A force  d'être  jultc  , 
Severe  fut  cruel  : mais  quand  , au  rapport  du 
P.  Duhalde,  Tchuen-Hio  déclara  qu'il  avoit 
fcul , dans  tout  l’empire,  le  droit  d’offrir  des  fa- 
criHccs  au  fouverain  feigneur  du  ciel , il  affran» 
chit  fes  fujets  de  la  plus  pefantc  des  vexations. 

On  die  que  le  prince  à qui  ks  Chinois  doivent 
cc  bien  dont  ils  jouiffenr  encore  aujourd’hui,  fc 
ht  rendre  compte  du  nombre  de  ceux  qui  vi> 
voient  de  cet  emploi  , aux  dépens  de  la  répu- 
blique, fans  en  fupporter  les  charges  , de  fans  lui 
rendre  aucun  équivalent  de  celles  qu*ils  lui  occa- 
fionnoient.  II  trouva  qu'ils  montoîcnc  à trois 
cénts  mille  , qui  coûtoienc  aux'citoycns  chacun 
quaj^iintc  fols  par  jour, au  moins,  de  notre  mon- 
noie  ; ce  qui  formoit  deux  cents  dix-neuf  millions 
que  ces  gens  inutiles  Icvoicnt  par  année  fur  ceux 
qui  foutenoient  l’ctat  par  leurs  travaux  âc  iturs 
contributions.  L’empereur  n’en  faifoit  pas  per- 
cevoir autant  pouf  les  befotns  de  l’empire  , & 
jugea  qu’il  fc  rendroit  complice  de  ces  vexations 
en  tes  tolérant.  Il  fcmblc  que  les  fouterains  de 
Ce  vdftc  pays  n’asent  jamais  craint  que  de  ne  pas 
faire  affez  le  bien  de  leurs  fujets. 

Dins  les  principales  contrées  de  l’Europe  , U 
S’cil  formé  , fous  le  même  prétexte , des  corps 
puiifans  Sc  nombreux  qui  fe  font  engraiffes , à 
l’excès , de  U fubffancc  du  corps  politique  qui 
les  renferme. 

Dès  leur  origine  il  a fallu  fc  défendre  de  leur 
cupidité.  Valentinien  le  vieux,  en  570 , cinquante 
ans  après  Conffantin,  fut  obligé  de  publier  une 
loi  pour  leur  défendre  de  proüter  de  la  limpli* 
cité  des  peuples,  Ôc  fur-tout  de  celle  des  femmes, 
de  recevoir,  foit  par  icffamcnc , foit  par  donation 
entre- vifs,. aucun  héritage  ou  meubles , des  vierges 
ou  de  quelques  autres  femmes  que  cc  fût.  Se.  leur 
interdit,  par  cette  loi,  toute  convcrfaiion  avec 
le  fexe , dont  ils  n’avoient  que  trop  abufé. 

Vingt  ans  après , Theodofe  fut  contraint  de 
renouvellcr  ces  defenfes. 

En  France,  Charlemagne,  S.  Louis,  Philippe- 
Ic-Bcl , CharIcs-lc-Bc! , Charles  V,  François  I, 
Henri  II,  Charles  IX,  Henri  lïl , Louis  XIV 
Si  Louis  XV.  En  AnCTlcicrre  , Edouard  1 , 
F.Tou.vrJ  111  Se  Henri  V en  ont  fait  de  fem- 
hbblcs  contre  les  acquiHdons  de  gens  de  main- 
morte. ' 

^ttrSona  & Moiina  citent  celles  qui  ont  été 


faites  en  Efpagnc,cn  Caflille  , en  Portugal,  Sc  I 

dans  le  royaume  d’Aragon.  1 

Cut/o  , Chopin  ôc  Chrtfiin  rapportent  des  loix 
femblablcs  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne. 

11  y en  B de  Guillaume  111 , comte  de  Hollande  , 
pour  les  pays-bas  ; de  l’empereur  Frédéric  II  , 
pour  le  royaume  de  Naples  ; ÔC  Oîunnone  fait  1 

mention  de  celles  qui  ont  été  faites  à Venife,  à 
Mi|an,êc  dans  Tlcalie. 

Èntin , par-tout  & dans  fous  les  fems , l’cffrit 
dominant  de  cei  corps  a toujours  été  de  tout 
envahir*  Où  les  précautions  ont  été  moins  fé-  | 

veres  ôc  moins  multipliées,  ils  y font  parvenus  : • j 

où  l’on  a le  plus  oppofe  d'obftacles  à leur  avidité  , 

Us  polfcdcnc  encore  une  grande  partie  des  biens  | 

de  l’état.  « 

On  CToiroit  du  moins  que  pour  tant  de  ri- 
cheires  , les  corps  qui  en  jouiti'cnc , rendent  grutis  | 

des  fervices  très -importans  ù U lociété  , mais  I 

on  fc  tromperoit.  ' 

Un  mémoire  publié  en  17^4,  nous  apprend 
qu’une  feule  de  leurs  maifons  levé  fur  Us  habi- 
cans  les  plus  mal-aifcs,  douze  mille  livres  de 
pain  par  lemainc  ; quantité  dont  l’évaluation  com- 
mune fuppofe  cent  quatorze  confommateurs  , à 
raifon  d’une  livre  ôc  demie  par  jour  chacun. 

Mais  CCS  hommes  ne  fc  nourriffent  pas  feule- 
ment de  pain,  ne  fc  dcfalrcrent  point  avec  de 
l’eau.  Quand  on  ne  porreroit  leur  nourriture  qu’à 
trente  lois  par  jour  , y compris  leur  habillement , 
on  trouvera  que  cette  mailon  feule  levé  par  an- 
née , fur  le  public  , foixanlc-deux  mille  quatre 
Cents  douze  livres  , fans  compter  la  valeur  du 
tcrrcin  qu’elle  occupe  , la  conftruéUon  ôc  l’cn- 
irciicn  du  bâtiment. 

En  me  fuppofant  donc  d.'ins  une  ville  que  trente 
m.iifons  tant  d’hommes  que  de  filles,  qui,  comme 
celle-ci,  doivent,  par  une  condition  expreffe  de 
leurs  inffituts  , ne  fubfiilcr  que  de  contributîoriS  I 

publiques  ; la  capitale  fupportera  , pour  cet 
unique  objet  , un  million  huit  cents  foixantc-  ^ 

douze  mille  quatre  cents  cinquante  livres  d’iropàt  ^ 

par  année-  On  peut  juger,  par  proportion,  de 
rcnormitc  3c  ces  levées  pour  le  relie  du  royaume 
entier,  Ôc  de  ce  que  ces  gens  laifTtnt  aux  citoyens 
utiles  pour  fupporter  les  charges  de  l’état. 

Je  fais  bien  que  je  dis  des  chofes  monilrucufcs , 
ôc  qu'on  pourroit  me  foupçonner  de  les  fuppofer  , 
fi  elles  ctüicnt  moins  connues; mais  je  dis  vrai  , 

ÔC  comme  dit  Montagne  , por  tout  mon  JjouL 
Quiconque  prendra  la  peine  de  «lire  le  mémoire 
d’où  cos  faits  font  tirés , ne  m'aceufera  ni  de  paf- 
iion  , ni  de  partialité. 

On  y verra  même  que,  pour  en  ccattcr  toute 
idée  de  partialité  , je  n‘ai  fait  entrer  dans  Us 
évaluations  que  les  dépenfes  nccellaircs.  1 

C’eft  ainfi  que,  par  la  violation  d’une  part,ôc  | 

l’ignorance  de  l’autre,  des  droits  naturels  & pofi- 
üf»,Ics  plus  facrcs  ôc  les  plus  inviolables,  tout 
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devient , dans  h fociéié  civile , des  fujets  de  chattes 
accablantes  ; que  fon  fcrvicc  Ôc  fon  uriHté  ne  lont 
que  des  prétextes  à la  vexation  ; que  loin  d’étre 
un  état  de  fûreté  pour  les  individus  qui  1a  corn- 
pofent , c'cil  un  état  de  deftruélion  plus  malheu* 
reux  que  ne  feroit  celui  de  nature  , où  du  inoins 
ils  auroient  le  droit  de  pourvoir  à leur  propre 
confervation  ; droit  que,  par  l’abus  qu’on  en  fait, 
ils  ne  fcmblcnt  avoir  conféré  que  pour  en  armer 
contre  eux-mêmes  ceux  qui  Texercent. 

J’cDtcnds  de  loin  ces  gens  d’un  efpric  docile , 
improuver  la  fevérîté  de  ces  réflexions,  leur 
oppofer  Tufage,  6c  prétendre  qu’un  abus  qui  a 
prévalu  elt  confacrc  , qu’il  étoit  inévitable  dès 
qu’il  fublille.  Je  répondrai  qu’avec  ces  maximes 
la  coutume  tient  lieu  d’équité.  Je  n'ai  pas  tant 
d'apathie  pour  les  malheurs  dom  l'humanité  gémit. 
Fopu/jri  pitntiit  ttmpubliium  proJere. 

Ja  n’ignore  pas  que  je  ne  réfbrmcr.'iî  rien. 
I- ‘erreur  a tant  d’attraits  pour  les  hommes , que 
U vérité  même  ne  les  cmpéchcroit  pas  d’en  être 
les  vîélimes  ; mats  l’autorité  des  abus  ne  peur 
rien  contre  le  droit  ntcure! , univcrfcl  , inalié- 
nable, que  cous  reconnoiflent,  6c  qu'il  ne  dépend 
de  pcrionne  d’annuKer. 

C’cll  une  vérité  qu'on  ne  peut  trop  répéter  , 
éc  jamais  ma  bouche  ou  ma  plume , en  contra- 
diéUon  avec  mon  cœur  , ne  la  trahira.  La  nature 
n'a  point  fait  les  hommes  pour  d’autres  hommes, 
comme  ils  croient  qu’elle  a fait  les  animaux  pour 
eux.  Les  focictés  ne  font  point  inllituces  pour  la 
félicité  de  quelques-uns  , ôc  la  dcfolation  de 
tous.  Toute  charge  publique  , donc  l’unique  3c 
dircéJ  objet  n’cft  pas  l’ufilirc  générale  3c  parti- 
culière dc>  citoyens,  ou  qui  excédé  ce  qu’exige 
cerre  utilité,  clt  injuile  3c  opprelTive  ; c'eft  une 
infraction  aux  loix  fondamentales  de  la  fociétc  , 
3c  à U liberté  inviolable  dont  fes  membres  doi- 
vent jouir. 

Ce  feroit  beaucoup  qu’elles  fulTent  réduites  à 
cette  légitime  proportion , de  ce  qui  cft  vraiment 
nécclTaire  pour  le  bien  de  tous; mais  ce  ne  feroit 
s point  alTcz  ; il  faudroit  encore , 

1°.  Qu’elles  ne  fulTcnt  point  arbitraires  ; cette 
condition  ci\  la  plus  importante  de  toutes. 

a°.  Qu’elles  fulTent  réparties  avec  égalité  , & 
fupporrecs  par  tous  les  ckoyens , fans  exception 
ni  différence  que  celle  rcfulrante  de  rinégaliré  de 
leur  force , ou  faculté  particulière  , & encore  en 
raifon  de  la  portion  plus  ou  moins  conlidérablc  , 
pour  laquelle  ils  participent  aux  avantages  de 
la  focicté. 

J®.  Que  par  la  manière  d’y  contribuer , elles 
ne  fulTcnt  point  contraires  à la  liberté  naturelle 
3c  civile  donc  ils  doivent  jouir  pour  leurs  per- 
fonnes  3c  pour  leurs  biens. 

4®.  Il  faudroit  que  la  levée  en  fût  fimpie  3c 
iacilc , que  le  produit  en  parvint  aifémcnc  au  cre- 
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Ibr  public , Sc  en  paiTânC  par  le  moins  de  caca^tx 
pofübles. 

y.  Que  le  retour  au  peuple  en  fût  prompt , 
afin  qu’il  n'en  foit  pas  trop  appauvri  , lie  qu'il 
puilTc  coniinuir  de  les  Hipportcr. 

d».  Que  les  règlement  de  la  contribution  de 
chacun  ne  dépendit  de  la  volonté  de  petlonne  ; 
mais  d'une  loi  fixe  & fupéricure  à toute  autorité, 
en  forte  que  ce  fût  plutôt  un  tribut  volontaire 
qu’une  cXaéUon. 

7®.  Et  enfin,  qu’il  n’en  réfultît  ni  interception  , 
ni  gène  dans  le  commerce  des  produéliona  de 
la  terre , du  travail  ôc  de  l’induflrie  des  habitans , 
dont  la  circulation  fait  les  richefles,  & les  pro- 
duits toujours  en  lailbn  de  la  liberté  donc  elle 
jouit. 

Voilà  les  conditions  d’un  problème  wc  depuis 
long-temt  le  bien  public  offre  à.  réfoudre  ; il 
femblc  qu’on  peut  le  réduire  à cet  énoncé. 

Trouvtr  une  ferme  d'impojition  qui  , fini  altérer 
la  liierté  iei.  eiioyeni  (/  etilt  du  commerce , fans 
vexaeioni  tf  fini  troublei , a^ure  à l'état  dei  fonds 
fufftni  pour  tout  tel  terni  b tous  Iti  tefoini , dans 
laquelle  chacun  contriiue  dans  la  jujle  proportion  de 
fei  facultés  particulières , & des  avantages  dont  il 
hénéfeie  dans  ta  fotiété. 

Jufqu'à  préfent,  ce  problème  cil  refté  info- 
luble.  De  toutes  les  parties  de  l’adminillration 
publique,  celle  de  la  levée  des  fubfides , devenue 
U plus  importante , a été  la  plus  négligée  : je 
crois  en  favoir  la  raifon. 

Chez  les  anciens , il  étoit  indiff 
manière  ils  fulTcnt  fupportés.  Dans 
de  la  Grcce  , ils  n’éioicnt  ni  au 
difpofition  de  ceux  qui  gouvernoienc  ; on  en  con- 
noiffoic  l’ufage  9c  la  néccflité.  On  favoit  que  le 
bien  de  l’état  en  étoit  toujours  Tunique  objet. 
Il  n’y  avoil  rien  à preferire  à ceux  que  Tamour 
de  la  patrie  rendoii  toujours  prêts  à factifier  juf- 
qu’à  leur  vie.  Ecoit-elle  en  danger  ? s’^iffoit-U 
de  fa  gloire  ou  de  fon  intérêt  ? Pcrionne  ne 
compeoit,  les  femmes  mêmes  fe  dépouilloicnt  ; il 
fufliloit  de  montrer  le  befoin  ; le  fecours  étoit  aulli 
prompt  & plus  abondant.  Tout  ce  qu’auroit  pu 
taire  le  légillateur , n’auroit  jamais  produit  Ttffcc 
de  cet  enthoufiafme  de  vertu  patriotique.  Audi 
trouve-t-on  fort  peu  de  règicmens  fut  cette  raa- 
ticrc, dans  les  inftitutions  politiques  de  ces  peuples. 

Ceci  ne  contredit  point  ce  qui  a été  dit  an 
commencement  de  cet  article.  Là  il  s’agiffoit  des 
tributs  ordinaires;  ici  on  entend  bien  que  je  parle 
des  rirconllanccs  od  il  en  faut  de  plus  confidé- 
rables. 

Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  ks  Ro- 
mains, dans  la  fplcndcur  de  la  république  , maîtres 
abfolus  de  leurs  perfonnes  & de  leurs  biens , les 
affociuicDC,fans  réfer ves , pour  la  défenfe  ôc  les 
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inr-T^Ts  co:nn*uni.  Il  ne  failoir  point  encore  de 
ic'içniçr.t  pour  U rcparfiricn  des  i;/utg<f  fu^ 
h/ujucs,  ^ 

Mais  lorfque  les  richefles  & le  luxe  eurent 
tout  corrompu  , le  defir  de  dominpr  , qui  naît 
toujours  de  l’extrême  opulence  , enfanta  des  ci- 
toyens cruels»  qui  dcchircrenc  leur  patrie  pour 
i’aflervir.  Rome  eut  des  maîtres  » fie , comme  nous 
l'avons  dit , d'autres  beT^ins  que  ceux  de  la  ré- 
publique; l’autoritc  établit  les  tributs  de  les  mul- 
tiplia. 

Alors  il  arriva  ce  qi-’on  a vu  depuis.  On  ne 
fongea  qu’à  recouvrer , & point  du  tout  à régler 
la  perception.  Chaque  nouvel  impôt  cioit  une 
ufurpation  ; des  précautions  pour  que  la  recette 
s'en  fît  avec  égalité  fur  fous  les  citoyens,  pou- 
voient  en  annoncer  !a  duree,  Ôc  les  avertir  de 
ropprcîlîon.  On  n’en  fit  point.  Qunnd  U tyrannie 
les  eût  porrei  h l’exciî,  c’éioit  encore  moins  le 
tems  de  la  jullicc  didrJbutivc  ; ils  le  font  accu- 
mulés avec  le  même  defordre.  On  ne  fait  jamais 
autrement  ce  qu'on  ne  doit  p.is  faire. 

Une  preuve  de  cela  , c'eft  que  ce  droit  des 
Romains , opiimo  jurt , fubfiftoit  encore  fous  Juf- 
tinien,  qui  déclara  , en  le  fupprimant  tout  à-fait, 
que  ce  n’étoit  plus  qu'un  vain  nom  , fans  aucun 
avantage.  £n  le  détruifanc  par  le  fait,  on  .ivoît 
donc  craint  d’en  abolir  rcxprelTion  ? On  laiîToit 
le  fantôme  de  la  liberté  » en  accablant  les  peuples 
de  vexations. 

Les  nations  qui  fondèrent  en  Europe , fur  les 
ruines  de  cet  empire  immenfc  » les  états  qui  exiHeni 
aujourd’hui  , apportèrent  , des  pays  qu’elles 
quitlûient , les  principes  & la  forme  du  gouver- 
nement ftodal  qu'elles  y établirent  ; tant  que  dura 
ctcte  conllitution , les  impôts  furenr  inutiles.  Tous 
les  frÿts  de  radminiltraiion  publit^uc,  l’ordre  âc 
la  police  dans  l'Intérieur  croient  a la  charge  des 
poifelTeurs  de  fiefs  ; chacun  , dans  l'étendue  de  fon 
rc/Tort,  ctoit  obligé  de  les  y maintenir. 

Tous  réunilToient  leurs  forces  pour  la  défenfc 
générale  à rcxtcrieur.  Les  rois  n'cioienc  que  chefs  : 
frimai  inter  pares,  ccivii  qui  avoit  le  plus  de  capa- 
cité pour  le  Commandement.  Un  gouvernement 
féodal , dit  très-bien  t’cxcellcnc  auteur  d’une  nou- 
velle hiiloire  d’£coflre,M.  Robertfon , étoit  pro- 
prement le  camp  d'une  grande  armée.  Le  génie 
de  la  iubordinaiion  miüraire  y régnoient.  La 
rofTctlion  du  fol  droit  la  paie  de  chaque  foldat, 
oc  le  fcrvicc  perfonnci  ctoir  la  rétribution  qu’il 
en  rendoir.  Les  barons  pofledoicnr  une  quantité 
de  rerrein  quelconque  , à condition  de  mener  & 
d’entretenir  une  cmainc  quanriic  d’hommes  à la 
guerre.  Ils  s’y  obligcoîcnt  par  ferment  entre  les 
maint  du  roi  r;éncral.  Ils  fous  - cng.ageoient  aux 
memes  conditions  , i des  vaflfàux  moins  puifTans 
quVnx  , une  partie  de  ces  poiTefGons  , Ôc  voilà 
l’origine  du  fervice  des  fief», 

La  géneruucé  devoit  ce  fervice  auxfiefs  royaux» 


qui  eux-mêmes  le  rendoicnc  h l'état.  Ceux  - c! 
ctüicni  contiJérables  ; les  chefs  avoient  toujours 
la  plus  grrnde  paît  dans  le  parta;»e  des  terres 
conquik*.  1 cur  produit  fuftiîoit  à leur  entretien  ; 
ils  n’avoient  rien  au-dc'à.  On  voit  encore  Char- 
lemagne faire  vendre  le  produit  de  fei  bafles- 
cours,  pour  fa  dépenfe  perfonnci,  de  mettre  l’cx- 
cédant  de  fes  revenus  dans  le  tréfor  publie.  En 
ce  tems-lè,  la  voracité  des  flatteurs  n’avoit  peint 
encore  confondu  les  droits.  Oo  dillinguoit  très- 
bien  les  befoins  ÔC  les  revenus  du  prince,  com- 
pofes  de  les  domaines , des  befoins  des  revenus 
de  l’ctat,  C'jmpofcs  de  ralfcmbbgc  du  fervice  de 
tous  les  fiefs,  dont  les  liens  faifoient  partie. 

On  lit  dans  l’hilloirc  que  je  viens  de  citer  ^ 

^u’en  Ecolfc , la  première  taxe  fur  les  terres  ne 

lut  établie  qu’en  fyyy  : en  France,  pendant  long- 

trms , outre  le  fervice  des  fiefs  , on  ne  connut 

que  trois  fortes  de  droits  : le  premier  croit  dû 

lorfque  le  fils  aîné  du  valial  ctoit  fait  chcvaiicr% 

le  fécond,  au  mariage  de  fa  fille  aînée;  <Sc  le  | 

troificme  , lorfque  le  rot  , ou  le  fci’^ncur  ruatrain  » 

ctoit  fait  prifonnier  à la  guerre.  On  ctoit  obligé 

de  contribuer  pour  payer  fa  rançon. 

Mais  CCS  droits  , ainfi  que  quelques  autres  de 
v.illdagc  , qui  étoienc  dûs  aux  rois  , étoient 
plutôt  des  marques  de  dépendance  que  des  impôts. 

Dans  des  cas  très-urgtus,  les  peuples  f^iloient 
des  dons  extraordinaires , mais  infiantancs , aultî 
rares  que  médiocres  ^ ôc  toujours  de  pure  volonté  ; 
ce  qui  les  faifoit  appellcr  àes  dons  de  hénéro.ence» 

Chilperic,  pere  de  Clovis,  fut  chalfé  pour  avoir 
voulu  lever  des  taxes  fur  fes  fujets.  Cbilderic  » 
tué  par  BadUle  » gentilhomme,  qu’il  avoit  fait 
fouitccr  » pour  lui  avoir  reprefenté  qu'il  n'en 
avüic  pas  le  droit  ; Badille  ne  put  jamais  par- 
donner cette  injure  au  prince  qu’il  ofa  aflafiincr. 

Tant  il  cft  vrai  que  les  hommes  favent  fupporter 
la  mort , 5c  non  pas  rignominle  ? 

Philippe  Augujie  manqua  de  foule  ver  les  peuples, 
pour  avoir  renté  d’crsblir  «ne  impofition  ; 5c  fous 
Philip  c-le-Bcl  , les  principales  villes  du  royaume 
fc  rcvoUcrcni  pour  la  meme  caufe.  Il  tll  dit  que 
Louis  IX  recommanda  à Ton  fils  de  ne  Jamais 
rien  exiger  de  fes  fujets  fans  leur  confentement  ; 
êc  l'alTcmblce  des  notables , feus  Louis  Hutin  » 
arrêta  que  les  fouverains  ne  pourroienc  lever  au- 
cuns deniers  cxtr.iordînaircs  fans  l'aveu  des  trois 
états , 5c.  qu’ils  en  feroient  ferment  à leur  facre. 

Ce  ne  fut  que  fous  Charles  VI,  dans  le  dé- 
fordre  & les  caîsmires  d'une  invafion  étrangère  » 
que  U «Ule  par  fête  s'introduifit.  Les  guerres 
que  Charles  VII  eue  â foutenir  pour  reconquérir 
le  royaume  , lui  donnèrent  ie  moyen  de  perpétuer 
cet  impôt,  plus  füncllc  encore  par  fes  longs  effets» 
que  l’invafion  même  qui  l'avoit  occafionné.  Les 
mémoires  de  Sully  nous  montrent  la  progreflîoo 
fuccetfive  de  ce  tribut.  Ce  qu’il  y a de  pire» 
c'cll  qu’il  exiüe  encore  avec  tout  l’arbitraire  qui 
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le  rend  dcilru^eur,  avec  la  même  diverfité  de 
principes  puur  la  répartition  « & .tous  les  vices 
^ui  ctoient  infcporablcs  d*un  étabUiTimcnt  fait  à 
la  hâte  , dans  un  tems  de  trouble  , au  milieu  des 
défrfllrcs  qui  afliigeoient  Ji  Fiance,  ÔC  pour  un 
recours  urgent  de  momentané* 

Il  n*en  cil  pas  des  édits  qui  fe  publient  en 
Europe,  comme  de  ceux  que  'rendent  Us  fouve- 
rains  de  PAlic.  Ceux-ci  n’ont  pour  objet  que.de 
rcmoccrc  de»  tributs;  les  autres  que  d’en  ordonner. 
I!s  n'ont  rien  LaHc  d'aiTranchi  fur  la  terre  pour 
les  hommes  : on  diroit  qu'ils  n'ont  aucuns  droits 
h Ton  habitation  de  il  ce  qu'elle  produit.  On  leur 
vend  les  dons  que  la  nature  leur  fait  même 

ce  qu'ils  en  obtiennent  à force  de  travaux:  c’<il 
la  lueur  qu’on  impofe.  Tout  cü  taxé  , jufqu'à 
leurs  aélions , Juiqu'à  l’cfpace  qu'ils  occupent  , 
jufqu’i  leur  exiitcnce;il  faut  qu'ils  paient  le  droit 
d’en  jouir. 

Ceux  qui  en  font  le  plus  inilruirs,  ne  pour- 
roient  pas  fe  flatter  de  connoirre  de  de  faire  une 
énumération  txaéle  de  ccicc  foule  étonnante  de 
droits  ajoutés  à la  taüU,  de  multiplies  fur  toutes 
chofci  en  général , de  fur  chacune  en  particulier  ; 
d'abord  dans  Ton  etar  originaire  , enfuite  dans 
toutes  fes  moJiflearions  podiblcs,  de  toujours  par 
la  même  caufe  , avec  aufli  peu  de  mefures,  pour 

Jju'ils  fuflent  fupporcés  dans  la  proportion  des 
acuités  individuelles , ne  cherchant  que  le  produit, 
& croyant  avoir  tout  prévu  de  tout  fait,  pourvu 
qie  les  peuples  fuifent  forcés  de  payer. 

Il  réfulte  plus  de  préjudice  de  cette  innom- 
brable quantité  d’impôts,  de  du  défordre  dans 
lequel  s'en  fait  la  levée  , que  de  leur  charge 
même  , quelque  énorme  qu'elle  foit.  Une  forme 
de  les  percevoir  qui  anéantiroic  cette  diverflte 
funede,  feroie  donc  par  cela  fcul  un  grand  bien  , 
dOt  - elle  n'en  pas  procure^ d'autre  ; mais  elle 
auroit  encore  cec  avantage , qu'elle  aflranchîroic 
les  peuples  des  vexations  dont  elle  cil  la  fuurcc, 
garantiroit  leur  liberté  , de  celle  du  commerce  , 
des  infraélions  continuelles  qui  s'y  font , de  les 
foulageroit , au  moins , de  fout  ce  qu'ils  font 
obligés  de  fupporter  au-delà  de  ce  que  le  gouver- 
nement exige  pour  les  frais  d’une  imtitirude  de 
régies  de  de  recouvremem , pour  le  bénchcc  des 
traitans,  fur  ceux  de  ces  droits  qui  font  affermés , 
& enhn  des  perféeufions  auxquelles  ils  font  ex- 
pofes  fans  ceife  pour  empêcher  la  fraude. 

Il  en  faut  convenir,  la  fcience  de  lever  les 
impôts,  qui  n'en  devoit  Jamais  faire  une,  eil  de- 
venue plus  vafle  de  plus  compliquée  qu'on  ne 
croit.  On  peut  aifement  donner  fur  cette  m.Tticre 
des  rêveries  pour  des  fyllêmes  folides  , de  c’dl 
ce  qu'on  a vu  dans  une  infinité  d'écrits  publiés 
depuis  quelque  tems  à ce  fujet. 

Si  je  n'avois  à propofer  que  de  ces  fpécula- 
lions  vagues,  formées  d'idées  incertaines  , prifes 
lur  des  notions  coaunuoes  de  fupcrflciclUs , je  me 
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tairoîs.  Je  n*ignorc  pas  tous  les  maux  qui  peuvent 
être  la  fuite  d'un  plan  faux  qui  ftroic  adopté  ; 
l'humanité  c’aura  jsuruis  à roc  reprocher  l'inten- 
tion de  lc9  lui  caukr.  Alais  j'ai  opéré  , j'ai 
amalfé  des  faits , je  les  ai  mcdiics,  de  je  ne  dirai 
rien  qui  ne  foit  le  réfultat  d'une  combinaifon 
approiundie.  Je  crois  être  en  ttat  de  répondre  à 
toutes  les  obfcrvations  raifonnub’rs  qu'en  pour- 
roit  me  faire  , de  de  les  réfouirc  ; c'cll  aux  plus 
habiles  que  moi  à juger  (i  je  me  trompe. 

Tous  les  tributs , de  quelque  nature  qu’ils 
foient , de  fous  quelque  point  de  vue  qu'on  les 
confidere  , fe  diviùnt  en  ti'ois  claflés  ; en  taxes 
fur  les  terres,  fur  les  pcrfoniics  , de  fur  Us  msa- 
chandifes  ou  dcnrccs  de  confommacion. 

J'aDpclle  imfôt , les  ,taxcs  fur  les  terres  , parce 
que  fournir  à l'état  une  portion  de  leur  prodaic 
pour  la  confervation  commune  , clt  une  condition 
impofee  à leur  pofleflion. 

Je  nomme  contri^utiofu , les  taxes  perfonnelles, 
parce  qu'elles  font  fans  é<.hattges,  c'efl-à-dire , 
que  le  citoyen  ne  reçoit  rien  en  retour  de*  ce 
qu'il  paie  pour  ces  taxes  ; de  er  core  , parce  que 
ii’ayanr  pour  principe  que  la  volonté  de  ceux 
qui  les  ordqjinent , elles  ont  de  l'unalogic  avec 
ce  qu’exige  un  general,  des  lubitans  d'un  pays 
où  il  a pénétré  , de  qu’il  fait  contribuer 

Enfin  , j'appelle  droits , les  taxes  fur  Us  mar- 
chandifet  de  denrées  de  conlommatian  , parce 
qu'en  effet  il  fcrable  que  ce  foit  le  droit  de  les 
vendre  de  d'en  faite  ufage  , que  l'on  fait  payer 
au  public. 

Voici  ce  qu’ont  penfe  les  plus  ccUirés  de  ceux  . 
qui  ont  écrit  fur  cette  matière. 

* Platon , dans  fa  rvpnbliquc , veut , quand  il  fera 
néceflaire  d’en  établir  , que  les  impôts  foient 
levés  fur  les  confommations.  Grotius  , Hobbes  , 
Fuflfcndorf-croienr  que  l'on  peut  faire  ufage  des 
trois  cfpêces.  Montclquicu  n’en  rejette  point  ; 
mais  il  obfcrvo  que  le  tribut  naturel  aux  gou- 
vernemens  modérés,  cfl  l’impôt  fur  les  roarchan- 
difes.  tt  Cet  impôt,  dit-il , étant  payé  réellement 
rt  par  l'acheteur,  quoique  le  roardund  l'avance, 

» cil  un  prêt  que  le  marchand  a déjà  fait  à 
» racheteur  ; ainfi  il  faut  regarder  le  ncgociant , 

» de  comme  le  jdcbitcur  de  l'état  , de  comme 
■n  créancier  de  tous  les  particuliers , &c.  » Je 
reprendrai  ailleurs  les  propoftiions  contenues  d.na 
ce  raifonnement. 

L'auteur  de  VarùcU  EcONOMlF  POLITIQUE 
do  ce  diélionnaire,  cil  de  même  fentiment , quant 
à la  nature  de  l'impôt  ; mais  il  ne  veut  pas  qu'il 
foit  paye  par  le  marchand,  de  prétend  qu'il  doit 
l'être  par  rachctcur.  J’avoue  que  je  ne  vois  dans 
cette  différence,  que  des  chaînes  ajoutées  à la  li- 
berté des  citoyens,  de  une  contra^élion  de  plus 
dam  celui  qui  s’en  dit  le  plus  grand  défenfeur. 
Néron  ne  fit  qu’ordonner  l'invctfe  de  ce  que  pro- 
pjlu  Jd.  KouÜ'cau , de  parut,  dit  Tacite,  avoir 
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fupprimé  l'imp6r.  C’étoic  celui  de  quatre  pour 
ccBC»  qu*on  ievoit  fur  le  prix  de  la  vente  des 
elclaves.  Tant  il  cH  vrai  que  la  f(|^inc  ÿ fait 
quelque  chofe , 6c  que  celle  du  citoyen  de  Geneve 
n'ed  pas  la  meilleure  ! 

Je  ne  fais  ce  que  je  dois  aux  lumières  des 
hommes  célèbres  dont  je  viens  de  rapporter  le 
fenticnent  ; fî  Je  mien  différé  , je  n*en  fens  que 
uieux  la  didiculcé  de  mon  fujet  ; mais  je  o’en 
fuis  point  découragé. 

Les  impôts  , quels  qu*il$  foienr,  à quelque  en- 
droit y de  fous  quelque  qualification  qu'on  les 
perçoive,  ne  peuvent  porter  que  fur  les  richefles , 
Sc  lo<  richeifes  n’ont  qu'une  fource.  Dans  les  états 
dont  le  fol  cft  fertile,  c'ed  la  terre;  dans  ceux 
où  il  ne  produit  rien,  c'cil  le  commerce. 

L'impôt  fur  les  marchandifes  ed  donc  celui  qui 
convient  dans  les  derniers  ; car  il  n'y  a rien 
autre  chofe  fur  quoi  l’afTeoir. 

L’impôt  fur  la  terre  eft  Je  plus  naturel  & le 
feul  qui  convienne  aux  autres  ; car  pour  ceux-ci , 
c'ed-cllc  qui  produit  toutes  les  richeifes. 

Me  voilà  déjà  en  concradiéiion  avec  Montef- 

3uieu  , pas  unt  qu'on  le  croit.  On  établira  des 
roits  tant  qu'on  voudra,  & fur  tout  ce  qu’on 
voudra  ; ce  fera  toujours  à ces  deux  principes 
originaires  de  tous  les  produits  qu’ils  fc  rappor- 
teront ; on  n'aura  fait  que  multiplier  les  recettes  , 
les  frais  & les  difficultés. 

Je  ne  parle  pas  des  états  defpotiques  ; les  taxes 
par  cétc  conviennent  à la  tyrannie  de  à des  ef- 
clavcs.  Puifqu'on  les  vend  , on  peut  bien  les 
taxer  ; c’eft  auflî  ce  qu'on  fait  en  Turquie.  Ainfi 
celui  qui  a cru  trouver  les  richeifes  de  l’état 
dans  un  feul  impôt  capital,  propofoic  pour  ia  ' 
nation  les  taxes  de  la  Icrviiudc. 

C'eft  donc  un  impôt  unique  âc  territorial , que 
je  propofe  pour  les  états  agricoles  , nn  icul 
fur  les  marchandifes  à l'entrée  de  à la  fortie  , 
pour  ceux  qui  ne  font  que  commerçans.  Je  ne 
parlerai  que  des  premiers,  parce  que  tout  ce  que 
j'en  dirai  pourra  s'appliquer  aux  autres , en  fub- 
itituant  un  droit  unique  fur  les  marchandifes  à 
la  place  du  fol. 

Ces  idées  font  il  loin  des  idées  communes , que 
ceux  qui  jugent  des  chofes  fans  les  approfondir  , 
ne  manqueront  pas  de  les  regarder  comme  des 
paradoxes.  Faire  fupporter  toutes  les  charges  pu- 
bU<iu€s  par  les  terres  I On  ne  parle  que  de  la 
néccifité  d’en  foulager  les  propriétaires  de  Us 
cultivateurs.  Perfonne  n’ell  plus  convaincu  que 
moi  de  cette  néceÆié  ; mais  une  chimere,  c'eft 
de  croire  les  foulager  par  des  taxes  de  des  aug- 
mentations fur  d'autres  objets. 

Tout  fe  tient  dans  la  fociécé  civile  cômmc 
dans  la  nature,  de  mes  idées  fe  tiennent,  mais 
il  faut  me  donner  le  icms  de  les  développer. 

Parce  qu'une  des  parties  qui  conftituent  le 
C9rps  politique  eû  extrêmement  éloignée  d’une 


autre , on  croît  qu'il  n'exifte  entr’clles  aucun 
rapport  ; j'aimerois  autant  dire  qu'une  ligne  , en 
géométrie,  peut  txifter  fans  les  points  interme- 
diaires, qui  correfpondent  à ceux  qui  la  terminent. 

On  n’imagine  pas  charger  les  terres  en  im- 
pofant  lei  rentiers  de  récac.  Cependant  je  fuppofe 
qu’il  n’y  eût  que  deux  forte;»  de  citoyens  : les  uns 
polledant  dc|cultivant  les  terres  ; les  autres  n'ayant 
d'autres  biens  que  des  rentes  fur  l'état.  Je  fuppofe 
encore  que  toutes  charges  publiques 
fur  les  derniers.  Je  dis  qu'alors  ce  fcroîcnt  les 
propriétaires  des  terres  qui  les  fupporceroient , 
quoiqu'ils  paruftent  en  être  exempts  , de  il  ne 
faut  pas  urv  grand  eftorc  de  logique  pour  le  con« 
cevoir. 


Les  terres  n'ont  de  valeur  que  par  la  confom- 
mation  de  leur  produit.  La  fublîftancc  des  culti- 
vateurs prélevée  , la  viricur  du  furplus  feroit 
nulle  , fl  les  rentiers  ne  les  confommoient.  Or  , 
plus  l'ctat  prendra  fur  les  revenus  de  ceux-ci, 
moins  ils  conlômmcroot  ; moins  ils  confomme- 
roilt , moins  les  terres  produiront.  Ce  fera  donc 
ceux  qui  les  pofTcdcnt,  qui  fupporteront  l’impôt 
en  entier  ; car  leur  revenu  fera  moindre  de  tout 
ce  qu'il  aura  retranché  de  ceux  des  confom- 
mateurs. 


Dans  la  firuatton  aéiuelle  des  chofes  qu’on 
impole  fur  les  rentiers  publics , ce  ne  fera  pas 
fur  leur  économie  que  l’on  prendra.  Ü y a long- 
icms  que  l'excès  du  luxe  l'a  bannie  de  tous  les 
états  de  la  fociéié.  On  cft  bien  fage  quand  on 
ne  fait  qu'égaler  fa  depenfe  à fa  recette  ; ainfi 
ce  fera  lur  leur  confommation  ; de  c’eft  mal  rai- 
fonner  que  de  dire  qu'ils  n'en  feront  pas  moins. 

On  ne  fauroit  diminuer  la  caufe , fans  que  l’effet 
foit  moindre  ; ou  ils  la  diminueront  pour  farif- 
fairc  à l'impôt  , â^ectre  diminution  produira 
celle  du  revenu  desserres  ; ou  ils  la  continue- 
ront, mats  à crédit  ; de  alors  x:e  fera  une  con- 
fommation négative  , plus  préjudiciable  encore 
que  la  diminution  réelle.  Celui  à qui  il  ne  reftoit 
rien  de  fon  revenu  , ne  continuera  1a  même  dé- 
penfe,  qu'en  ne  payant  point  le  débitant  qui  lui 
fournit  ; celui-ci  ne  paiera  point  le  marchand  qui 
lui  vend,  de  ainfi  de  fuite  jufqu’au  premier  ache- 
teur des  denrées  , qui  , n’étant  point  payé,  ne 
paiera  point  le  cultivateur  de  qui  il  les  achète, 
de  pour  qui  cette  portion  des  fruits  de  la  terre 
cft  perdue  , quoique  confomméc. 

Les  taxes  par  tête  ne  font  pas  plus  diftantes  , 
ni  plus  étrangères  que  celles-ci  à cctfc  fource  ; 

commune  , où  il  faut  que  toutes  fc  rapportent. 

Elles  ont  la  même  réaétion  & les  mêmes  cft'ers  ; i 

ce  qui  fuflRroît  pour  conclure  que  , de  quelque 
manière  que  le  retour  s'tn  falfc  , c'eft  toujours  ! 

fur  la  terre  que  portent  les  imfôts;mais  comme  I 

cette  vérité  eft  fondamentale  , je  m’attacherai  à • 

la  prouver  encore  d'une  manière  plus  forte.  Au-  I 

paravant , il  ne  fera  pas  inutile  de  réfuter  ici 
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un  Tophifine,  pir  lequel  on  a coutume  de  vouloir 
réduire  le  mal  qui  réfuice  de  l’excès  des  tributs  ; 
c’eft  le  lieu  de  le  faire,  parce  qu'on  pourroit 
s'en  prévaloir  contre  moi  , en  abufant  de  mes 
principes. 

“ Le  gouvernement,  diroit-on  , ne  thdfaurife 
” point.  Tout  ce  qu’il  leve  fur  les  peuples , il 
» le  dépenfe  , fc  cette  dépenfe  produit  ou  fa 
” confommation  , ou  celle  des  gens  qui  en  pro- 
» dtenr.  Les  impôts  ne  diminuent  donc  point  la 
» confommation  générale  ; elle  ne  fait  que  ch.'ingcr 
» de  place  en  partie , ainfi  que  les  richelTcS  nu- 
» méraires , ou  lignes  des  valeurs  , qui  ne  font 
» que  changer  de  mains.  II  fuit , que  la  confom- 
» mation  générale  cedant  la  môme,  le  produit 
» des  terres,  qui  en  eft  l’objet,  ne  diminue  point. 

»>  Donc  les  impôts  n’y  prôjudicient  point  : donc 
” les  terres  ne  fupportent  pas  les  impôts,  n 

Voilà,  je  crois,  cet  argument  dans  toute  fa 
force.  Voici  ce  qui  doit  en  réfultcr,  s’il  cd  jude. 

Quelque  cxccdifs  que  foient  les  tributs  qu’exige 
le  gouvernement , n’en  réfervant  rien , la  fociété 
en  général  n’en  peut  être  moins  riche , les  terres 
moins  cultivées  , le  commerce  moins  HorilTant. 
Ils  ne  produiront  qu’un  mal  local  en  particulier; 
mais  ce  qu’ils  ôteront  à ceux  qui  les  fupporte- 
ront  au-delà  de  leurs  forces,  padera  à d’autres; 

I état  n’y  perdra  rien  , & la  fomine  de  toutes  les 
fortunes  n’en  fera  pas  moins  la  môme. 

^ raifonnement  cd  inlïdieux  ; on  n’en  a peut- 
être  que  trop  abufé  pour  féduirc  ceux  qui  n’é- 
coient  pas  fâchés  de  l’être  ; mais  outre  que  c’ed 
déjà  un  très-grand  mal  que  ces  variations  de 
fortunes  dans  les  particuliers,  qui  caufent  toujours 
une  plus  grande  dépravation  de  moeurs , & dans 
chaque  famille  une  révolution  , dont  l’état  entier 
ne  manque  jamais  de  fe  reffentir  ; ce  n’cd  point 
du  tout  ainli  qu'il  aura  du  relie , les  faits  le 
prouvent,  êc  leur  témoignage  ed  plus  fort  que 
tout  les  raifonnemens  du  monde. 

Jamais  on  n'a  levé  de  fbmmcs  lî  exorbitantes 
fur  les  peuples  ; une  indudrie  meurtrière  a épuifé 
tous  les  moyens  de  les  dépouiller.  Jamais , par 
confequent,  les  goif^rnemcns  n’ont  dû  faire  , & 
nont  fait  efreélivement  tant  de  dépenfes  ic  de 
confommation.  Cependant  les  campagnes  font  dé- 
rilcs  & défertes , le  commerce  languilTant  , les 
fujets  & les  états  ruinés. 

Que  ceux  qui  , trahiflant  la  vérité,  la  judice  8c 
1 humanité,  ont  infinué  Sc  prétendu  que  les  charges 
immodérées  dévoient  avoir  des  edets  contraires, 
nous  difent  donc  la  caufe  de  ceux-ci;  leur  intérêt, 

?ui  n ed  pas  celui  des  autres,  leur  indifférence 
ur  les  calamités  publiques  , dans  Icfquelles  ils 
trouvent  leur  bien  , ne  les  a point  indruics,  je  la 
dirai  pour  eux. 

i“.  Il  n ed  pas  vrai  que  la  confommation  du 
gouvernement  , ou  de  ceux  qui  profitent  des  dé-  I 
prédations  qui  fe  commettent  dans  fa  recette  8c  ! 
fintiiucs.  Tome  /, 
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dans  fa  dépenfe , fuppléc  à celle  que  les  impôts 
infupportabics  forcent  les  particuliers  de  retran- 
cher fur  la  leur.  Une  grande  confommation  gé- 
nérale, ne  réfulte  que  de  la  multiplicité  des  pe- 
tites ; le  fuperdu  de  pluftcurs  , quelque  fadueux 
qu'on  les  fuppofe  , ne  remplace  Jamais  ce  qu’il 
abforbe  du  nécellàire  de  tous , dont  il  ed  la  ruine. 

Deux  cents  particuliers  , avec  mille  livres 
de  rentes  chacun  , ôc  cent  domediques  qu'ils 
n’ont  pas,  ne  confomment  pas  autant  que  quatre- 
vingt  mille  perfonnes  , entre  Icfquelles  leurs  re- 
venus feroient  divifés  à raifon  de  mille  livret 
chacun  ; en  un  mot , donnez  à un  fcul  le  revenu 
de  cent  citoyens,  il  ne  peut  confommer  que  pour 
lui , « pour  quelqu’un  qu’il  emploie  à fon  fervice. 
Le  nombre  des  confomroateurs , ou  la  quantité 
de  confommation , fera  toujours  moindre  de  quatre 
cinquièmes  au  moins  ; d’où  l’on  voit , pour  le 
dire  en  pafTant,  que  tout  étant  égal  d’ailleurs, 
8c  la  fomme  des  richeires  étant  la  même,  le  pays 
où  elles  feront  le  plus  divifées,  fera  le  plut  riche 
8c  le  plus  peuple  ; ce  qui  montre  les  avantages 
que  donnoit  l’égalité  des  fortunes  aux  gouver- 
nement anciens  fur  les  modernes. 

Il  ne  faut  pas  m’objeéler  la  dldipation  des 
riches  qui  abforbent  non-feulement  leurs  revenus 
8c  leurs  capitaux  , mais  même  le  falairc  des 
pauvres  , dont  la  vanité  exige  encore  le  travail , 
lorfqu’elle  n’ed  plus  en  état  de  le  payer. 

Le  luxe  , qui  produit  cette  didipation^  qui 
éleve  les  fortunes , les  renverfe , 8c  finit  par  les 
engloutir,  ne  favorife  point  la  confommation  dont 
je  parle  , ôc  qui  cil  celle  des  chofes  de  néceflité  , 
8c  que  l’état  produit  ; au  contraire.il  la  redreint 
à proportion  de  la  profufion  qu’il  fait  des  autres. 

Il  faut  bien  qu’il  en  foit  ainfi  ; car  en  aucun 
tcms  les  hommes  n’ont  ufé  avec  tant  d’abon- 
dance de  tout  ce  qui  leur  cd  utile  ou  agréable , 
8c  jamais  les  produélions  nationales  n’ont  été 
moins  cultivées  ; d’où  l’on  peut  inférer  que  plus 
on  dépenfe  dans  un  état , moins  on  y fait  ufage 
des  denrées  de  fon  crû. 

Et  il  en  réfulte  deux  grands  inconvénient  : le 
premier,  que  les  charges puiUquea  éunt  les  mêmes , 
fouvent  plus  fortes , font  réparties  fur  moins  do 

firoduits;le  fécond , que  ceux  qui  y contribuent 
e plus  ont  moins  de  facultés  pour  les  fupporter  ; 
d’où  il  fuit  qu’ils  en  font  accablés. 

i“.  Plut  le  gouvernement  dépenfe  , moins  il 
reditue  au  peuple  ; cette  propofition  td.cn  partie, 
une  fuite  de  la  précédente  : quelques  fuppofitiont 
que  fadent  les  gens  intéredés  à perfuader  le  con- 
traire , on  calculera  toujours  jude  , quand  on 
prendra  pour  la  valeur  d’un  de  ces  termes  , la 
raifon  inverfe  de  l’autre. 

La  dillîpation  des  revenus  publics  provient  des 
guerres  que  l’on  fait  au-dehors  , tlea  alliances 
qu’on  y acheté , des  récompenfes  démefurées  qui 
s'accordent,  8c  qui  font  toujours  plus  cxccffivep 
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^ proportion  qr.Mics  font  moins  mcrîtces  ; enfin  » 
du  Uuortlrc  &;  dws  prcvaricarior.s  de  coures  na- 
tures, qui  Te  pratiquent  dans  i'adminiûration  de 
CCS  revenus* 

De  tout  cela,  ii  ne  recuite  aucune  confomma- 
tion  des  denrdes  du  pays  ; par  conféquenc,  au- 
cun retour  dans  l'ctat  ,d?$  fommes  qui  y ont  ctd 
Jevées. 

Celles  que  la  guerre  fie  les  traites  en  font  foriir 
ne  rentrent  point.  Le  luxe  eft  la  caufe  ou  Tefîti 
de  la  déperdition  des  autres,  qui  n*y  rentrent  pas 
davantage. 

Il  en  cil  la  caufe  pour  routes  les  dépenfes  qui 
font  pcrfonnelics  ou  relatives  au  fouverain  , fie 
à l’éciat  qui  renvironne  ; Teifet,  parce  que  la 
prodigalité  de  Tes  dons  fie  le  pillage  des  finances 
Je  font  naître  ou  raccrollTcnt  avec  énormité  dans 
ceux  qui  en  profitent* 

Or,  le  luxe  , pour  tous  les  pays  du  monde, 
n’eft  que  l’ufagc  des  macicres  étrangères  ; il  ne 
confomme  donc  point  au  profit  de  l’état , mais 
à fa  ruine  ; il  caufe,  fans  rcir.placemcnt  , l’cx- 
traélian  continueHc  de  frs  ricbeOcs  numéraires  ; 
ce  qui  f*iit  voir  que  , loin  d’avoir  l’avantage 
qu'on  lui  prête,  de  réparer  , par  la  circulation, 
les  inconveniens  de  rcxtrfi-r.c  difproponion  des 
fortunes  inévitables,  dit -on,  dans  les  gouverne- 
ment m >Jemes , principalement  dans  «les  monar- 
chies, il  appauvrir  réellement  la  république , fie 
dimii^uc  les  moyens  de  fubiillance  pour  les  indi- 
gens  , en  même  raifon  que  les  richelTes  des  opu- 
lins.  • 

Je  fais  bien  que  fi  ceux  qui  pofi'édant  tout , 
ne  depenfent  que  le  nécclTaire , ceux  qui  ne  pof- 
fedent  rien  , ne  l’auront  point  ; mais  ce  que  je 
fais  encore  mieux,  c’elt  qu’il  leur  manque  en  clTct. 

Ce  n\d  p.is  «encore  une  fois,  que  les  riches 
ne  depenfent,  fie  mêma,  comme  je  l’ai  dit, beau- 
coup ûu-dclà  de  leurs  moyens  , quoiqu’ils  fuient 
immenfes  ; mais  les  pauvres  ni  l’ctat  n'y  gagnent 
rien  ; c’eft  l’étranger  qui  bénéficie  de  toute  cette 
depenfe-  Clucun  , en  calculant  la  ficanc , peut 
iifément  rcronnoltre  que  la  confommation  des 
matières  nationales  en  fait  la  plus  petite  partie* 
Le  goût  des  autres  eft  tellement  extravagant,  que, 
pour  Irt  befoins  réels  , fie  les  chofes  même  de 
i’iiâgc  le  plus  ordinaire,  on  les  emploie  à î’ex- 
ciuûon  de  celles  du  piys  , dont  on  fe  fert  Je  plus, 
quoique  peut-être  elles  fûflcnt  plus  utiles  fie  plus 
commodes  ; tant  les  hommes  fe  font  plu  à ac- 
croître leur  miferc,  par  ces  befoins  innginaircs 
de  coût  ce  qu.’ili  n’ont  pas  ! 

Je  ne  dis  rien  de  va'^uc  ; coût  ce  qi:î  nous 
environne  rattçfic.  Qui  cft-cc  qui  n’eft  pas  ha- 
bille fie  meuble  de  foie,  oû  la  foie  ne  croît  point? 

Il  n’y  a que  celui  qui  l’cil  autrement  , que  l’on 
trouve  extraordinaire  ; c’eft-à-dire  , que  la  per- 
verfion  cil  fi  générale , qu’il  n’y  a plus  que  celui  I 
qui  cil  honnête  , modeile  fie  utile  à la  focictc , { 


qui  foît  remarqué  , comme  autrefois  le  fut , H 
Rome  , l’intégrité  de  Caton* 

Combien  de  pens , dont  la  feule  pantre  de  chacun 
fuiHroit  pour  aliiircr  la  (ublillanLC  de  toute  une 
familie  , fie  fur  qui  on  auroit  peine  h trouver 
une  ûulc  chofe  que  le  fol  air  produire  ! On  n’en 
trouverait  peut-être  pas  la  moitié  fur  les  moins 
fadueux» 

En  confidcrint  la  nature  fie  le  prix  de  tout 
ce  qui  compoft  ces  parures  , je  me  fuis  fouvenc 
étonné  de  ce  qu’il  en  coûte  à l'ctat  pour  décorer 
un  r«t  qui  [le  furcharge  encore  de  ion  inutilité. 
Il  y a de  quoi  l'être  en  effet;  mais  on  ne  s’avife 
guère  de  l’obfcrver.  Eft-ce  qu’on  a des  yeux  pour 
voir,  fie  des  têtes  pour  penJer  ? d’ailleurs , l’uni- 
verfallté  du  mal  empêche  qu'il  ne  foit  apperçu. 

Encore  fi  ce  goût  effréné  du  fafte  exiftoit  auiïï 
fortement  dans  toutes  les  nations,  celui  des  chofes 
étrangères , fe  ruinant  également  pour  fe  Ici  pro- 
curer , leurs  richeffes  relatives  rtfleroient  les 
mêmes , fie  leur  puiffancc  politique  ne  changeroic 
point  de  rapport  : mais  la  folie  des  uns  cil  un 
moyen  de  plus  pour  Us  autres  d’augmenter  leur 
fortune  fie  leur  force  , cnfortc  que  la  perte  des 
premiers  crt  du  double.  La  profpérité  des  Ançloit 
en  cil  une  preuve  ; éclaires  fur  leurs  véritables  inté- 
rèci,  par  la  liberté  de  penfer  fie  d’écrire,  Us  n’ont 
point  coupé  les  ailes  du  génie  qui  les  irAruifoit; 
au  lieu  de  menacer  ceux  qui  pouvoient  leur  donner 
des  leçons  utiles,  ils  les  ont  invités  à s’occuper 
de  la  chofe  publique  : celui  qui  fait  le  bien  ne 
craint  ni  l'examen  , ni  le  blâme  de  ceux  qui  font 
faits  pour  le  juger.  Des  ouvriers  ofTroient  a Drufus 
d’empêcher  que  fes  voifins  ne  puflTcnt  voir  ce  qui 
fe  patibir  chez  lui  , s’il  vouloit  leur  donner  trois 
mille  écus  : je  vous  en  donnerai  iix  , rcpondit-il, 
fi  vous  pouvez  faire  eoforte  qu’on  y voie  de  tous 
ce  tés. 

C/cft  au  bon  cfprît  que  les  Anglois  doivent  la 
fupériorité  qu’ils  ont  acquife  dans  tous  les  genres; 
m.iis  fur-tout  la  fagtffc  qu’ils  ont  de  ne  faire  le 
commerce  de  luxe  que  nour  leurs  voifins,  dont 
ils  cherchent  fans  ceffe  a augmenter  les  befoins , 
tandis  qu'ils  s’efforcent  de  ^^inucr  les  leurs; iis 
font  économes  des  matières,  prodigues  de  l’ar- 
gent qu’elles  procurent.  Leur  luxe  cft  de  répandre 
fur  rindigcDCe  les  gains  immenfes  qu’ils  font*  Plus 
utile  à î’humanité  , fie  moins  d.ingcrcux  pour  l’dîar, 
il  ne  les  appauvrira  jamais , ne  tonfommanr  point , 
ou  que  fort  peu  , fie  feulement  nour  leur  plut 
g’’snde  commodité  , les  marchandifes  donc  Je  trafic 
fait  leurs  richeffes  ; ils  en  confervent  la  fourre, 
fie  n'ufcnt  que  du  produit  ; les  autres,  au  contraire, 
les  epuifent,  fie  s’interdifent  les  moyens  de  les 
renouveUer  ; tout  notre  commerce  conltilc  à faci- 
lircr  l’entrée  des  m;irchandifcs  étraingercs  , fie  la 
forrie  de  notre  argent. 

Mais , dira-t-pn  , la  fabrication  de  ces  matières 
dans  le  pays,  occupe  un  grand  nombre  d’ouvriers 
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4 qui  cite  donne  les  moyens  d’en  confommer  les 
denrées  : c’ell  encore  U une  objection  frivole. 

1°.  La  plupart  y parviennent  toutes  fabriquées; 
Indépendamment  des  étodes  8c  des  chofes  co- 
meftibles,  cil-ce  que  les  colifichets,  qui  font  les 
plus  précieux  8c  let  plus  chers,  ne  viennent  point 
tout  ouvrés  de  la  Chine , du  Japon, des  Indes  ,8cc  i 

Le  luxe,  qui  corrompt  tour  ce  qui  le  touche, 
confume  lui-même  les  bénéfices  qu’il  procure. 
L’ouvrier  qui  met  en  ceuvre'  les  matières  qui  y 
fervent  , en  fait  bientôt  ufage  pour  lui-même  ; 
fa  dépenfe  oxeede  la  proportion  du  gain  : ainfi , 
fans  rendre  fa  condition  meilleure  , il  empire 
celle  de  l’état , en  augmentant  la  confommation 
des  marchandifes  étrangères  , 8c  l’e.xtraéUon  des 
valeurs  numéraires. 

1”.  Mais  quand  il  feroit  vrai  que  ce  travail 
feroit  profitable  à quelques  individus,  ce  profit 
dos  citoyens  fur  des  citoyens  mêmes , loin  d’en- 
richir l’état  , feroit  à fon  préjudice  , puifque  , 
fans  y faire  aucun  bénéfice  , il  y perdroit  toujours 
la  valeur  des  matières,  fans  compter  celle  des 
denrées  nationales  qui  auroient  été  employées  ô 
la  place , 8c  de  plus  le  profit  de  la  circulition  de 
ces  valeurs , qui  en  auroient  réfulté.  C’cll  à une 
pareille  erreur  fur  ce  prétendu  bénéfice , que  le 
prélident  de  Montefquleu  attribue, en  partie,  les 
premières  augmentations  qui  fc  firent  à Rome  fur 
« les  monnoies. 

Tels  font  les  vériubics  effets  du  luxe , quant 
i la  confommation  , i l’induftrie  8c  au  travail  in- 
térieur qu’il  produit.  Arrêtons-nous  encore  un 
moment  a confidérer  ceux  de  fbn  commerce  ex- 
térieur ; nous  verrons  qu’il  n’eft  pas  plus  avan- 
tageux. L’importance  de  cet  objet  m’entraîne  , 8c 
je  ne  puis  le  quitter. 

Dans  ce  commerce , j’entends  la  réexportation 
des  matières  étrangères , après  qu’elles  ont  été 
fabriquées  ; on  ne  fournit  de  fon  crû  que  la  main- 
d|oeuvrc  ; quelque  chere  qu’on  la  fuppofe , il  cft 
difficile  de  croire  qu’elle  le  foit  affet  pour  refti- 
tuer  ce  que  coûte  la  ^rofuCon  que  l’on  fait  foi- 
même  de  ces  matières  ; il  Ciudroit  dire  que  le  prix 
des  façons  feroit  (t  (üfproportionné  à la  valeur 
principale  , que  la  vente  d’une  très-petite  quan- 
tité fuffiroit  pour  rembourfèr  celle  du  tout  ; ce 
qui  ne  peut  pas  être. 

C’cll  d’ailleurs  un  principe  fondé  fur  Texpé- 
rience  , qu’aucun  commerce  n’eft  avantageux  s’il 
n’ert  d’échange  ; les  républiques  ne  font  celui 
d’économie  , que  parce  qu’elles  occupent  des 
(erreini  ftériles  qui  les  y contraignent  ; 8c  c’eft 
bien  plus  par  cette  raifon  qu’il  leur  eft  naturel, 
que  par  1a  conftirution  de  leur  gouvernement,  qui 
fcmble  le  favorifer. 

La  liberté  n’eft  jamais  oû  fe  trouve  l’abon- 
dance : elles  font  incompatibles.  Tyr  , Sidon  , 
Rhodes,  Carthage , Marfeille  , Florence,  Venife, 
U Hollande , étoient  k font  des  fols  ingrats  qui 
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ne  produîfcnt  rien.  Il  faut  bien  trafiquer  des  den- 
rées d’autrui , quand  on  ne  poffede  point  foi- 
même  , ne  fût-co  que  pour  fe  procurer  celles  de 
néccifité  que  le  terrein  refufe  ; mais  cette  pofition 
cft  pcrilleufe,  elle  tient  les  nations  qui  s’y  trou- 
vent , dans  un  continuel  équilibre  , 8c  les  incline 
perpétuellement  vers  la  deltruélion. 

En  efl'ct,  un  état  donc  la  fublillance  dépend 
entièrement  de  la  volonté  des  autres , ne  peut 
avoir  qu’une  fublillance  incertaine  Sc  précaire  ; 
on  refufera  de  lui  vendre  fes  denrées  ; on  ne 
voudra  point  les  lui  racheter  ; les  richeffes  de 
conventions  s’epuiferont.  Il  fera  la  proie  de 
l'ambition  ou  des  befoins  : fans  qu’on  fc  donne  la 
peine  de  le  fubjuguer  , une  pauvreté  extrême 
forcera  les  peuples  à recevoir  ou  ô fe  donner  un 
maître  pour  avoir  du  pain.  En  s'abllcnant  un  jour 
de  manger  , les  Lacédémoniens  foumcitoient  les 
habitansde  Smyme,  s’ils  n’euffent  préféré  la  gloire 
de  les  fecourir  dans  l'extrême  befoin  oû  ils  étoient , 
ô celle  d’en  profiter  pour  devenir  leur  fouverain. 

la  Hollande  a su  de  près  cette  extrémité: 
fans  l’interdiélion  des  poi  ts  de  l'Elpagnc  8c  du 
Porcug.i|,  qui  rcduilit  fes  habitans  au  déicfpuir  , 

& les  força  d’aller  aux  Indes  acquérir  des  cca- 
blilfemcns  dont  la  policffioii  leur  a procuré  la 
vente  cxclufivc  des  épiceries , qui  leur  tient  lieu 
drs  autres  produélions  de  la  terre,  donc  ils  man- 
quent, peut-être  ne  feroit  - elle  déjà  pjus  une 
république  indépendance. 

M.iis  un  danger  plus  imminent  encore  de  ce  > 

commerce  d’economie , menace  les  républiques 
qui  font  obligées  de  le  faire  ; c’cit  le  iuxe  qu’il 
introduit.  Lycurgue  ne  trouva  d’autres  moyens 
d’en  garantir  la  ficnne  , qu’en  inlliiuanc  une  mon- 
noie  qui  ne  pouvoit  avoir  cours  chez  les  autres  peu- 
ples. Un  phjlofophe  Anglais,  M.  Hume,  regrette 
qu’il  n’ait  pas  connu  l'ufage  du  papier  : il  n'a 
pas  penfé  que  le  papier  repre fente  une  dette,  8c 
n'eft  que  l’obligation  de  l'acquitter.  Il  pouvoit , 
par  cette  raifon , devenir  un  effet  de  commerce 
recevable  par  les  étrangers,  à qui  il  aurait  donné 
des  droits  fur  le  territoire  même  de  la  répu- 
blique ; au  lieu  que  les  morceaux  de  fer  , inventés 
par  ce  Icgiflaseur,  une  fois  reçus,  U n’y  avoir 
rien  i répéter  contre  Lacédémone.  Le  luxe  en 
étoit  bien  plus  fûrcmenc  profcric  ; le  défaut  ab- 
folu  d’échange  en  rendoic  le  commerce  imprati- 
cable. 

C’eft  peut-être  è la  même  impolfibilité , dont 
la  caufe  eft  différente  , que  la  Suiffe  , dont  le 
gouvernement  frmble  devoir  être  le  plus  durable, 
devra  fa  confervation.  Sa  fituarion  la  rend  inac- 
celfible  au  commerce  des  marchandifes  des  autres  : 
fes  produélions  naturelles  font  les  hommes  ; elle 
en  trafique  avec  toutes  les  puiffances  de  l’Europe  , 

8c  n'en  cft  jamais  épuifèe  ; la  nature  les  accorde 
abondamment  à U liberté  8c  û l’égalité  qui  les 
cultivcDt. 

L1  ij 


Digitized  by  GoogK 


C H A 


C H A 


26a 

En/in,  c’cft  une  vérité  répétée  par  Monicf- 
(juicu,  il’après  Floru»  qu’il  cite:  les  républiques 
hniffenc  par  le  luxe  , les  monarchies  par  U pau- 
vre rt. 

C’tft  donc  accélérer  ces  cfTcts  , & fe  mettre 
volontairement  dans  la  (îtuation  forcée  où  la  né- 
ccllité  réduit  les  autres  , que  d’abandonner  le 
tralic  de  fes  produétions  naturelles,  pour  fe  livrer 
au  commerce  dont  ces  dangers  font  tnféparables. 
Les  nations  où  ce  commerce  a prévalu,  reÜem- 
blcnt  h des  ncgocians  <|ui  ^ ayant  des  magaHns 
inépuifablcs  de  marchandifes  de  foute  cfpècc , ôc 
d’un  débit  alTuré  , les  auroient  abandonnées  pour 
aller  vendre  celles  de  leurs  voifins  , & devenir 
leurs  commillionnaires  Scieurs  journaliers:  ce  qui 
cil  bien  mal  raifonner  , même  en  politique,  fur- 
cout  dans  les  gouvememens  où  l’on  veut  être 
abfolu  ; car  ôrez^  la  propriété  , £c  rien  n’arrête 
plus  les  hommes  donc  on  attaque  la  liberté. 

Il  fc  peut  cependant  qu’avec  ces  principes,  on 
ait  tout  ce  que  les  arts  de  vanité  peuvent  pro- 
duire de  plus  perreélionné , de  plus  rare  6c  de 
plus  agréable  ; mais  on  n'a  plus  de  provinces , 
on  n’a  que  des  défères , on  facriiic  le  réel  à l'il- 
lullon,  on  attire  fur  un  état  tous  les  maux  qu’il 
puill'e  éprouver. 

Les  campagnes  relient  incultes , parce  que  la 
valeur  de  ce  qu'on  en  obtiendrait  au-delà  de  ce 
qui  ell  nécclTairc  pour  la  confommation  inté- 
rieure, déjà  fort  réduite  par  celle  du  luxc,feroit 
nulle. 

Elles  font  abandonnées  , parce  qu'on  ne  peut 
plus  s’y  procurer  la  fublîllancc  par  le  travail, 
& que  d’ailleurs  les  riches  maniifaélurcs  invitent 
à les  quitter,  en  offrant  des  travaux  moins  pé- 
nibles 6c  plus  lucratifs. 

Les  befoins  de  l’état  augmentent , fe$  richefles 
diminuent  ; un  peuple  de  propriétaires  efl:  réduit 
à 1a  condition  du  mercenaire,  la  mifere  le  dif- 

f>erfe  & le  détruit;  une  dépopulation  alTreufe  de 
a ruine  du  corps  politique  en  font  les  fuites. 

On  vantera  tant  que  l’on  voudra  le  miniftcrc 
de  Colbert,  voilà  ce  qu’il  a produit  ôc  ce  qu’il 
devoir  produire.  Il  fut  brillant  fans  doute  , 6c 
digne  des  plus  grands  éloges  ; mais  il  faut  en  être 
bien  ébloui , pour  ne  pas  voir  que  fes  règlcmens 
fur  le  commerce  , dont  ragriculcure  ne  fut  point 
la  bafe , font  des  rêglcmens  de  dcHriuftion.  Dans 
la  vue  peuf.être  de  flatter  une  nation  faflueufe  , 
•u  féduite  par  un  faux  éclat,  il  préféra  U gloire 
d’être  «pour  tous  les  peuples, un  modelé  de  futilité  , 
fle  de  les  furpalTcr  dans  tous  les  arts  d'ollentation  , 
à l'avantage  plus  folide  6c  toujours  fùr  de  pour- 
voir à leurs  bcfvins  naturels,  qui  ne  dépendent 
ni  des  caprices  de  la  mode , ni  dts  fantaifics  du 
goût  , mais  qui  font  les  mêmes  dans  tous  les 
tems  6c  pour  cous  les  hommes. 

La  France  polfcde  les  denrées  de  néccflîtéjêc 
avec  la  plus  heureufs  ütuation  pour  les  diilribucr. 


Toutes  les  nations  pouvoienc  être  dans  fa  dépet^ 
dance  ; il  1a  mit  dans  celle  de  toutes.  Il  prodigua 
les  richelTes  6c  les  récompenfes,  pour  élever  6c 
maintenir  des  fabriques  6c  des  manufaélurcs  faf- 
tueufes.  11  n'avoic  pas  les  matières  premières  ; il 
en  provoqua  l'importation  de  toutes  fes  forces, 
6c  prohiba  l'exportation  de  celles  du  pays.  C’étoit 
faire  un  traite  tout^à  l’avantage  dts  étrangers; 
c’étoit  leur  dire,  je  m'impofe  l’obligation  de  con- 
fommer  vos  denrées  , À.  de  ne  pouvoir  jamais 
vous  faire  confommer  les  miennes.  C'étoil  anéan- 
tir fes  richefles  naturelles  , la  culture  6c  la  popu- 
lation de  fes  provinces,  pour  multiplier  en  même 
proportion  toutes  ces  chofts  à leur  profit. 

On  conviendra  que  quand  des  vainqueurs  au- 
roient diéle  ces  conditions  , elles  n'auroient  pas 
été  plus  dures  à celui  qui  les  auroit  reçues. 

On  voit  quelles  peuvent  être  les  fuites  d’un 
pareil  fyflême  , par  l’exemple  de  la  Sardaigne, 
ii  riche  6c  li  floriflance  , lorfque  Ariilhcc  lui 
donna  des  loix.  Les  Carthaginois  défendirent , 
fous  peine  de  mort,  aux  habirans  de  cette  ifle 
de  cultiver  leurs  terres.  Jamais  cjle  ne  s’eft  re- 
peuplée depuis  ; & l'on  fait  que  c’cll  par  une 
vue  d’adminiilrarion  fcmbbbic  , que  les  Anglois 
dominent  en  Portugal,  Ôc  que  ce  royaume  fcmble 
ne  pofléder  que  pour  eux  les  tréfors  du  nouveau 
monde. 

Les  fruits  de  cette  police  en  France,  ne  mon- 
trent pas  moins  combien  elle  peut  être  funelle. 
Pendant  tout  le  minillerc  de  Colbert , le  prix  des 
grains  ne  cefla  de  diminuer,  jufqu'à  ce  que,  ne 
fuffifant  plus  pour  rembourfer  les  frais  de  leur 
culture,  on  finit  par  en  éprouver  la  difctcc. 

Il  fit  tout  ce  qu'il  pnt  pour  réparer  ce  mal; 
mais  il  ne  fit  pas  ce  qu’il  devoir;  il  perfilla  dans 
fes  principes;  des  diminutions  for  les  tailles  , des 
cncouragcmcns  accordés  à la  population  6c  à l'a- 
griculture ne  réparèrent  rien.  Qu’auroient  fait 
les  propriétaires  des  denrées  qu’ils  auroient  re- 
cueillies ? Elles  ctoicnr  fans  débouchés  , confé- 
quemment  fans  valeur.  Les  engager  à les  cultiver, 
c’étoit  les  engager  à devenir  plus  pauvres  de  toute 
la  dépenfe  de  la  culture. 

Une  faute  de  cette  efpècc  ne  refie  point  ifoléc; 
il  faut  que  toutes  les  branches  de  l’adminiftration 
s’tn  reflentent.  je  m’abilicndrois  de  retracer  l’en- 
chaînement  de  malheurs  qui  fiiivircnt  celle-ci , (x 
je  ne  croyoîs  pas  qu’il  cfl  utile  de  les  connoitro 
pour  les  éviter,  6c  fî  d’ailleurs  ils  avaient  moins 
de  rapport  avec  le  fujet  que  je  traite. 

Les  richefles  naturelles  anéanties  , les  fujets  fc 
trouvèrent  hors  d’état  de  fupporter  les  impôts 
nccelfaircs  ; le  gouvernement  fut  obligé  de  re- 
courir aux  créations  de  rentes  ôc  d’offices  , à la 
multiplicité  des  droits  fur  les  confommarions  , qui 
les  diminuent  d’autant , aux  emprunts,  aux  trai- 
rans  , ôc  à tous  ces  txpédiens  dcftruélcurs  qui 
dcfolcnt  le  peuple  6c  ruioeot  les  empires. 
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Colbert  lui  • même  ^iforoma  les  revenus  par 
anticipation  ; JSc  les  (flsgris  du  nul  qu'il  vit 
commencer  , s'accéicrerent  dans  un  tel  degrd  de 
vitefle,  qu’en  I7if  > trente-deux  ans  feulement 
après  fa  mort , les  principaux  revenus  de  i’ètat 
fe  trouvèrent  engages  à perpétuité  , l'excédant 
dépenfe  par  avance  fur  pluupurs  années , toute 
circulation  détruite,  les  maifons  de  la  campagne 
en  mafures  , les  beiliaux  morts  , les  terres  en 
friche  , éc  le  royaume  inondé  de  toutes  fortes 
d'exaéleurs  qui  avoient  acquis  , fout  les  titres  les 
plus  bizarres  , le  droit  d'opprimer  les  peuples 
îous  tous  les  prétextes  polbbles. 

Je  l'ai  déjà  die,  c’eli  h regret  que  je  retrace 
ce  tableau.  Je  ne  refufe  point  à ce  minillre  le 
tribut  de  reconnoillânce  que  lui  doivent  les  ares 
& les  lettres  ; mais  je  puis  refufer  encore  moins 
celui  que  l'on  doit  è la  vérité  , quand  de  fon 
témoignage  dépend  le  bien  public. 

Sans  le  traite  de  fes  vins , de  quelques  manu- 
faélures  grollieres  que  Colbert  méprifoit , qui  fait 
dans  quelle  fituation  , plus  déplorable  encore , la 
France  eût  été  réduite  i 

Ce  qui  prouve  que  fes  établilTcmcns  de  com- 
merce croient  ruineux  , c'cll  qu'après  fa  mort  , 
dès  qu'on  cclTa  de  depenfer  pour  les  foutenir , la 
plupart  s’écroulèrent  Bc  ne  purent  fubfifter. 

Sully  , qui  ne  voyoil  la  gloire  de  fon  maître 
que  dans  le  bonheur  des  peuples , de  ;]ui  favoit 
qu'il  ne  la  trouvoit  que  là,  connoUToit  bien  mieux 
la  fource  de  ce  bonheur  de  des  richeffes  de  la 
France,  quand  il  croyoit  qu’elle  étoit  dans  l'é- 
tendue de  dans  la  fertilité  de  fon  fol.  La  terre , 
difoit-il , produit  tous  les  tréfors  , le  néceiTaire 
de  le  fuperflu  ; il  ne  s’agit  que  d’en  multiplier  les 
produéiions,  de  pour  cela  il  ne  faut  qu'en  rendre 
le  commerce  fur  de  libre.  « Votre  peuple  feroit 
» bientôt  fans  argent , de  paf  conféquent  votre 
» m.ijerté,  (i  chaque  officier  en  faifoit  autant,» 
<crivoit-il  à Henri  IV  , en  parlant  d’un  maeiftrat 
Ihipide  qui  avoit  défendu  le  tranfpori  des  bleds. 

On  fait  qu’avec  ces  maximes , fon  économie  , 
de  fur-tout  la  modération  des  impôts  , il  tira  le 
royaume  de  l’état  de  défolation  oô  l’avoient  ré- 
duit des  guerres  cruelles  de  fanglantes.  Il  cil 
curieux  de  lire  , dans  Bolingbrocke , les  prodiges 
de  bien  public  qu’opéra  ce  minillre  , plus  grand 
encore  par  fon  intégrité  que  par  fes  lumières, 
dans  le  court  efpace  de  quinze  années  que  dura 
fon  adminillration.  Il  femble  que  depuis  on  ait 
craint  de  partager  fa  gloire  en  l'imiunt. 

C'eil  une  prodigieule  avance  pour  bien  gou- 
verner , qu’un  gran  1 amour  du  bien  public.  Ce 
fentiment  dominoit  Sully.  Il  n’appcrqut  peut-être 
j>as  toute  l’étendue  de  les  vues  ; mais  il  en  eut  de 
julles  fur  Je  commerce  : il  comprit  qu’il  ne  pro- 
duit véritablement  les  richelTes , qu'autant  qu'on 
en  polTcde  les  matières.  Il  pouvoir,  en  allant  plus 
loin  , reconnoître  que  plus  elles  font  de  nécclfité , 
plus  il  cil  fûr  de  profitable. 


J'en  trouve  encore  un  exemple  chez  les  An- 
glois  ; tandis  que  l'Efpagne  , le  Portugal  de  la 
Hollande  envahilToicnt  toutes  les  mines  des  Indes 
de  de  l'Arocriquc  , par  la  feule  manufaélure  de 
leurs  laines,  ils  devinrent  plus  puiflans  que  tous  ; 
Sl  ce  commerce  éleva  leur  marine  à une  telle  fu’ 
périorilé , qu’elle  fit  échouer  toutes  les  forces  de 
i’E^agnc,  de  les  rendit  les  arbitres  de  l’Europe. 

'Tout  autre  trafic  eft  défavantagtux  , même 
avec  fes  colonies.  Quelques  richcfics  que  l’on  en 
tire  , elles  appauvriront  la  métropole , fi  elle 
n’eft  en  état  de  leur  envoyer  en  échange  des 
denrées  de  fon  crû.  C’eft  bien  pis  fi  elle  manque 
pour  elle-même  de  celles  de  nccelfité.  Alors  ce 
ne  fera  que  pour  les  nations  qui  les  poQédent, 
qu’elle  aura  fait  venir  ces  trefors.  Voyez  ce 
qu’elles  ont  produit  en  Efpagne.  Aucune  puif- 
fance  ne  poflede  des  colonies  li  riches  ; aucune 
n’ell  fi  pauvre. 

Tout  ceci  conduit  à une  réflexion  ; c’ell  que 
toute  nation  qui  peut  avoir  un  abondant  fuperflu 
des  matières  de  première  néceflité  , ne  doit  faire 
le  commerce , & fc  procurer  les  marchandifes 
étrangères  qui  lui  manquent,  que  par  l'échange 
de  celles  qui  excédent  les  befoins.  Il  ne  faut  per- 
mettre l’entrée  de  ces  marchandifes  dans  le  pays , 
qu’à  condition  d’en  exporter  pour  une  valeur 
femblable  de  celles  qu’il  produit. 

Voilà,  peut-être,  la  vraie  mefure  du  luxe,  & 
les  feules  loix  qu’il  y ait  à faire  contre  fes  excès. 
Cette  idée  vaudroit  la  peine  d’être  développée 
avec  plus  d’étendue  que  je  ne  le  puis  ici.  Je 
dirai  feulement,  qu'alors  la  confommation  du  fu- 
perflu  devenant  la  mefnre  des  progrès  du  luxe  , 
fon  plus  grand  degré  polfible  feroit  la  plus  grande 
quantité  polfible  de  ce  fuperflu  , & la  culture 
univcrfelle  de  toute  la  furfacc  de  l’état  : d’où  il 
.arriveroit  qu’au  lien  de  les  détruire  , il  contri- 
bueroit  à multiplier  les  richefles  naturelles , quf 
font  les  feules  réelles. 

Je  dit  Us  richejfcs  ncturellet  ; car , pour  celles 
de  convention,  ce  commerce,  borné  à des  retours 
en  nature,  n’en  ajouteroit  aucune  à celles  qu’on 
auroit  : vous  n’auriez  échangé  qne  des  denrées 
contre  des  denrées  ; il  n'en  réfultcroit  pas  un  écu 
de  plus  dans  l’état , mais  aufli  il  n’y  en  auroic 
pas  un  de  moins.  Ce  qu’on  auroit  acquis  eft  bien 
d’un  autre  prix;  la  terre  multiplieroit  par-tout 
fes  tréfors  & les  hommes  ; l’agriculture  êc  le 
commerce , dans  un  julle  rapport,  leur  offrant  de 
tous  côtés  les  moyens  de  fubfiftancc  Sc  de  fe  re- 
produire : croWTanc  toujours  cnfemble  en  même 
raifon  ; ne  lailTant  rien  d’inculte  , rien  d’inhabité  ; 
faifant  enfin  la  grandeur  Sc  la  profpérité  de 
l’état  par  la  multitude  & l’aifancc  des  citoyens , 
fur-tout  par  la  pureté  des  moeurs  qui  réfultcroit 
de  l’habitation  des  campagnes  ; car  c’eft- là  feu- 
lement qu’elles  font  innocentes  & qu’elles  fe  main- 
tiennent. 

11  s’enfuivroit  encore  , que  l’argent  ne  feroit 
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plus  la  puifTancc  des  empires  , mais  le  nombre 
des  hommes,  âc  celui -Jà  en  auroit  le  plus,  qui 
auroic  un  plus  grand  efpace  à cultiver.  S’il  arri- 
voic  en  ourre  qu’après  les  avoir  fabriquées,  il 
réexportât  une  partie  des  matières  étr.ingcres 
qu'il  auroit  reçues  , ou  qu’il  envoyât  une  plus 
grande  quantité  des  hennés , il  fe  crouveroit  cn« 
core  plus  riche  de  tout  le  protic  de  cette  réex** 
portation  ^ ou  de  toute  ta  valeur  de  ce  qu’il 
auroit  cranfporté  de  fc$  denrées  , au-delà  de  ce 
qui  lui  auroic  été  apporté  de  celles  des  autres. 

Si  9 méconnoitlànt  ces  avantages,  dont  j’abrege 
la  plus  grande  partie,  on  préicndoit  qu’eu  prcl- 
crivanc  la  nature  des  échanges  , j’impole  au 
commerce  une  géne  contraire  à fes  progrès , iJe 
qui  même  en  pourroic  caufer  i'inurrupiion  ; je 
réponds  d’avance  deux  chofes  ; 

La  première , que  je  ne  prop>fc  ces  échanges 
que  pour  les  mcrchandU'es  d«  luperfluité , qui  ne 
lont  d’aucune  utilité  réelle,  que  ne  confbmmcnc 
point  les  befoins  naturels , mais  que  prculigucnc 
la  vanité  âc  les  fantaifits  ; pour  celles  enfin  dont 
l’état  pourroit  fe  palPcr  fans  éprouver  aucun  pré- 
judice , quand  on  celTeroic  de  lui  en  apporter  , 5c 
qui  n’ont  de  valeur,  malgré  leurs  prix  énormes  , 
que  le  caprice  de  ceux  qui  en  font  ufage. 

Secondement , l’intcréc  de  ceux  qui  polTedent 
CCS  marchandifes,  n’cll  pas  de  les  garder.  11  y 
auroic  toujours  beaucoup  d’avantage  pour  eux  à 
les  troquer  contre  des  denrées  de  néceiltcc , dont 
la  vente  cil  bien  pJus  aflurée  : ainh  , loin  de 
craindre  d’en  maoqueir , rimpckrtation  en  pourroit 
être  fî  abondance  » que  le  fuperflu  n’y  fuiBroit  pas , 
de  qu’il  y auroic  J an  coocrairt,  des  précautions 
à prendre  pour  que  les  échanges  ne  fuirent  jamais 
aûex  conhacrables  pour  l’excéder. 

On  font  bien  que  ces  difpohtions  ne  convlcn- 
droienc  p.'ts  en  entier  à toutes  les  nations;  pour 
plufieurs  , elles  ne  font  praticables  qu’en  partie , 
luivant  ce  qu’elles  ont  dc  ce  qui  leur  manque: 
pour  d'.'iutrcs , elles  ne  le  font  point  du  tout. 
Celles-ci  ont  des  loix  trcs-févcrcs  contre  l’ufagc 
des  marchandifes  de  luxe  ; il  vaudtoît  mieux  pré- 
venir le  mal,  que  d’avoir  à le  punir.  Les  loix 
vieilIilTcnc  de  deviennent  caduques.  Le  commerce 
produit  l’opulence  qui  introduit  le  luxe  , de  les 
matières  font  employées  malgré  les  defeufes. 

Je  croirois  plus  fûr  pour  ces  nations  , de 
preferire  une  proportion  rigoureufe  entre  l’im- 
portation de  l’exportation  de  ces  matières , de 
p’en  foufifrir  l’encrée  que  pour*  des  quantités 
égales  à celles  qui  en  fortent  ; de  manière  qu’il 
fût  certain  qu’il  n’en  feroic  point  reftd  dans  le 
pays.  Le  corps  politique  doit  fe  conBdérer , à 
cet  égard , comme  un  négociant  particulier  qui 
p’achetc  qu’aucanc  qu’il  vend.  S’il  confomme  lui- 
m^me,  il  efl  perdu;  & tout  ce  qui  eft  reçu  & non 
Réexporté,  en  coofommé,  ou  le  fera. 

n’emp^ebe  pat  qu’on  ne  regarde  ce  que  je 


vais  dire  comme  une  ^verîe.  Il  n’y  aura  que  j 

l’humanité  qui  y perdr*  Si  la  jullicc  , la  bien-  ] 

faifance  & 1a  concorde  fubtifloient  parmi  les 
hommes,  ce  feroit  à ces  peuples,  que  U force  ÔC 
l’amour  de  la  liberté  ont  relégués  dans  ces  con- 
trées arides , dont  le  fol  ne  produit  rien , qu’il 
faudroic  laitier  l'çmploi  de  dillribuer  entre  les  | 

nations  le  fuperüu  réciproque  de  celles  qui  en  ' 

ont.  Elles  fc  borneroient  à l’enlever  Ôc  à ie 
vendre  aux  autres  qui  viendroient  le  chercher, 
âc  la  fin  des  échanges  feroit  de  procurer  à toutes 
le  nccclTairc  dont  elles  font  depouivucs. 

Mais  un  traité  en  faveur  du  genre  humain  , 
n’cll  pas  le  premier  qui  fc  fera.  Les  opinions  qui 
divifent  la  terre,  en  ont  chaüc  l’éqiiirc  generale, 
pour  y fubhitutr  l’intérêt  particulier.  Les  hommes 
font  bien  plus  près  de  s’entr’égorger  pour  des 
chimères,  que  de  s’entendre  pour  en  partager 
les  richelTcs  ; aulîî  ai -je  bien  compté  propoîcr 
une  chofe  ridicule  pour  le  plus  grand  nombre. 

Il  ctt  tems  de  retourner  à mon  fujet.  Je  ne 
m’en  fuis  peut-être  que  trop  écarté  : mais  tï 
CCS  réflexions  fur  une  matière  aufli  importante  que 
le  luxe  , âc  tout  ce  qu’il  produit  , font  urücs  ; lî 
elles  peuvent  enfin  déterminer  une  bonne  fois  fes 
etfers  , elles  ne  feront  ci  déplacées  , ni  trop 
étendues. 

J’ai  promis  de  démontrer  d’une  maniéré  plus 
générale  ÔC  plus  pohtive  que  je  ne  l’at  fait  en- 
core , que  tout  impêt  retourne  fur  la  terre,  quel- 
que parc  où  il  foit  mis;  ceux  même  auxquels  on 
afrujettiroie  les  marchandifes  de  luxe,  quoiqu’elles 
foient  étrangères  , auroient  cet  efflt  ; âc  on  fo 
tromperoie  h de  ce  que  je  viens  de  dire  on  ca 
concluoit  le  contraire. 

L’étranger  qui  apportera  ces  marchandifes  , en 
augmentera  le  prix  à proportion  de  l’impôt  ; c« 
ne  fera  donc  point  lui  qui  le  fupportera,  mais 
le  citoyen  qui  les  confomme,  Ôc  qui  les  paiera 
plus  cher  de  route  U quotité  du  droit. 

Or , fi  j’ai  prouve  que  la  dépenfe  du  luxe  pré- 
fudicîoit  à la  confommation  du  nccelTaire  que  le 
fol  produit , il  ell  évident  que  plus  cette  dé- 
penlc  fera  confidérable , moins  on  confommera  de 
ces  produélions  ; il  s’enfuivra  une  diminution 
proportionnée  dans  la  culture  des  terres , confé- 
quemment  dans  leur  revenu  ; ce  fera  donc  fur 
elle  que  ces  impôts  rcroumeront  : il  en  fera  ainfi 
de  tous  les  autres.  Donnons-en  quelques  exemples 
encore. 

Le  cuir  âc  toutes  les  marchandifes  de  peaufTerie  î 
de  mégilTerie  , de  pelleterie  âc  de  ganterie  , qui  ] 

proviennent  de  la  dépouille  des  animaux , Jorf- 
qu’elles  font  dans  leur  denier  état  de  confomma- 
tion , paroiflTcnt  les  moins  relatives  au  fo!.  Per- 
fonne  ne  penfe  qu’il  pui(fe  exillcr  aucune  relation 
entre  lui  âc  une  paire  de  gants.  Cependant , que 
comprend  le  prix  que  la  paie  le  confommaicur  î 
Celui  de  toutes  les  produdlions  de  U terre , 
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Wîplovees  pour  la  nourriture  & renfrctîcn  de 

tous  les  ouvriers  qui  les  ont  travaillées  dans 
toutes  les  formes  où  elles  ont  pfle  y rouies  les 
taxes  que  CCS  ouvriers  ont  fuppoitccs  pcrfonncl- 
Icmcnt,&  ticorc  telles  qui  cm  Cté  levées  fur 
leurs  fubliUar.res  ; de  plus  , les  droits  perçus  fur 
les  piaux  à chacune  de-  modiUtaiions  qu’elles  ont 
reçues. 

En  mettant  un  nouvel  impût  fur  la  dernière, 
cr  ne  lira  , dit-on,  que  la  confommation  qui  le 
fupporfcr.1.  Point  du  tovic  ; ii  retourne  fur  le 
produit  de  la  terre  dtfcCicment  ou  indiiidlcment. 

Dtrc(flcnicnt,  en  aflcilant  les  pâturages  où  font 
cicvcs  les  bflliaux  qui  fournilTcnt  ces  marchau- 
difes , 5c  qui  deviendront  d’un  moin'drc  produit  , 
fl  rirnpct  , en  diminuant  la  confommr.tion  des 
pcaax  dans  leur  dernier  apprêt  , diminue  le 
nombre  des  nourritures  qui  fait  U valeur  de  ces 
fonds. 

Indîrc£lemcnt , en  aflTc^ant  la  main-d’œuvre  , 
qui  n’clk  autre  chofe  que  le  prix  des  denrées 
employées  psr  les  fabricans  ; 6c  cts  denrées,  d’où 
viennent-elles  ? 

On  en  peut  dire  autant  des  dentelles  , de  de 
toutes  les  raarchandifes  qui  exif.cnt  le  plus  de 
préparation  , en  qui  la  multiplicité  des  façons  a 
fait , pour  ainfi  dire,  difparoittc  les  maiicrcs  dont 
elles  font  compofées , & ne  rappellent  rien  de 
, leur  origine* 

Il  eA  donc  vrai  , de  ces  cxcreplct  le  prouvent 
invinciblement,  que  quelque  detournée  qu’en  pa- 
. roilTc  la  perception*,  les  droits  remontent  tou- 
jours à la  fourc;  de  toutes  les  matières  de  con- 
fommation  , qui  ed  la  ferre.  Il  Tell  aulli,  que  ceux 
fur  la  terre  font  à la  de  tous  les  citoyens  ; 

mais  la  répariiticn  5c  la  perception  s’en  formenr 
d’une  maniéré  (impie  de  naturelle  , au  lieu  que 
Celles  des  autres  fc  font  avec  des  incommodltcs , 
des  depenfes  , des  embarras,  de  une  foule  de  ré- 
pétitions étonnantes. 

♦ Par  exemple  , quelle  immenfe  diverfîté  d'impôrs 
pour  les  marclundifes  dont  je  viens  de  parler? 

1^.  Ceux  que  paie  le  propricriirc  du  fonds 
qui  fert  à la  nourriture  des  bclliacx  , tant  pour 
lui  pcrfonncllcmcnt , que  pour  ces  foAds. 

Ceux  qui  fe  lèvent  fur  les  bclliaux  menés 
en  divers  endroits  de  en  divers  tenu» 

Les  droits  fur  les  peaox , dans  les  dîÜc- 
rentes  formes  qu’elles  ont  prifes. 

4*^.  Les  taxes  pcrfo'noclles  de  tous  les  ouvriers 
qui  les  ont  travaillées. 

y®.  Celles  des  differens  fabricans  qui  les  ont 
vendues , à mefure  qu’elles  ont  été  manufaélurécs. 

6®.  Celles  que  fupportent  les  derniers  artifans 
qui  les  mettent  en  œuvre. 

7^.  Le  droit  du  privilège  excluCf  de  les  fa- 
briquer. 

i®.  Tous  les  droits  qui  fe  font  perçus  fur  les 
denrées  dont  toutes  ces  perfonnes  ont  fait  ufage 


171 

pour  leur  fubfiftance  de  leur  entretien  , de  qui 
font  iuHnis. 

9®.  Et  enfin  , une  portion  de  ceux  qu’ont  fup- 
portés  1rs  pcns  qui  ont  lourr.i  des  denrecs,  de 
qui  ne  le  font  pas  moins. 

Cctic  (cric  ut  ciliayante  ; on  re  conçoit  pas 
comnunt  une  nu  chint  Ii  compbiquee  , 5c  dont  les 
relforts  font  muiripiîts  à ce  point,  peut  cxrlicr. 

Que  de  chaînes  pour  le  commerce,  dans  cette 
quantité  de  pcrcepiiom  I Cambicn  une  denrée 
a-r-cllc  ère  arretée  , vilitec  , comrultc,  évaluée, 
taxée,  avant  que  d’être  conl'uinmcc  ! 

Que  de  faux  calculs  , de  doubles  emplois  , de 
mécomptes,  d’erreurs  de  d’abus  de  toute  efpèce  , 
l’avarkc  du  traitant,  de  l'iniidciiec  ou  l’ineptie 
de  fes  l’ubuitcrncs , ne  font-elles  point  l'upportcr 
aux  cicuycr.s  î 

11  faut  que  tous  contribuent  aux  ch,irfct  pu^ 
y cela  cft  vrai  ; mais  ce  qui  ne  Tul  pas, 
c’eft  que  tous  doivent  les  payer  ; celui  qui  no 
podede  rien  , nC  peut  rien  payer  ; c’tft  loujourt 
un  autre  qui  paie  pour  lui. 

Les  taxes  fur  les  p.iuvres  fonr  (es  doubles  em- 
plns  de  celles  fur  K$  riches,  l’our  bien  cn- 
undre  reci , il  faut  dch'nir  plus  Corrtéicment  qu’em 
ne  l’a  fait  jufqu'à  prefent,  ce  que  c’cJl  que  le» 
chargées  publiques  ; clics  font  de  deux  crpècci  ; 
le  travail , & les  richcîTcs  qu’il  produit. 

Cette  düinîtion  cft  complctte  ; fans  travail  , 
point  de  richefles  ; fans  riebefles , point  de  tributs* 

11  fuie,  que  la  contribution  du  jnanouvricr  aux 
charges  de  la  focicté  , c’eii  le  travail  ; celle  des 
richclFcs , c’cA  une  portion  des  richcfics  qui  en 
réfultcnt,  de  qu’elles  donnent  à l’état,  pour  jouir 
paifiblement  du  tout , moins  cette  portion. 

On  voit  par-U , que  les  taxes  fur  le  ma- 
nouvrier  , dans  la  fuppofltion  qu'il  dût  les  ac- 
quitter, feroient  d’une  injuftice  énorme  ; car  ce 
feroit  un  double  emploi  de  tout  leur  travail  , 
qu’ils  ont  déjà  fourni  à l’ctit. 

Mais  la  capitation  de  mon  domeftique  eft  levée 
fur  moi  ; il  faut  que  je  l’acquitte  pour  lui  , ou 
que  j’augmrntc  fes  gages. 

L’artifan,  l’ouvrier  ou  le  journalier  que  j’em- 
ploie, ajoute,  au  prix  de  fa  peine  ou  de  foa 
iuduArje  , tout  ce  qu’on  exige  de  lui , de  même 
de,,  J’aurrr  fera  plus  chcre  , Ii  fa 
J lobdUn'be-.  4^lcm  entretien  le  deviennent  par  les 
droits  quf  auront  été  mis  fur  les  chofes  qui  j 
refvenr. 

C’eft  que  d.ins  le  fait,  il  ne  peut  y avoir  que 
trois  fortes  de  perfonnes  qui  fupportent  les  im- 
pôts ; les  proprietaires,  les  confommaieurs  oinfi, 
de  les  étrangers  qui  ,par  le  commerce, acquittent , 
avec  la  valeur  principale  de  vos  denrées  , les 
droits  dont  elles  font  chargées  ; encore  vous  ven- 
dra-t-il Ici  fiennes  dans  le  rapport  de  ce  qu’il 
cura  acheté  les  vôtres  ; ce  qui  remet,  à votre 
charge,  les  droits  qu’il  aura  acquittés  : aioü , à 
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parler  exa.n«roent , il  n’y  a que  les  propriétaires 
& les  confommatcurs  inoccupés  , qui  luppomnc 
Tcellemcnt  les  tributs. 

Tout  le  monde  travaille  pour  les  derniers  , Sc 
ils  ne  travaillent  pour  perfonne.  Ils  paient  donc 
la  confommation  de  tout  le  monde , de  perfonne 
ne  paie  la  leur  : ils  n’ont  aucun  moyen  de  recou- 
vrer ce  qu'ils  ont  payé  pour  eux  de  pour  les 
autres  ; car  ils  ne  leur  fournilTcnt  rien  au  prix 
duquel  ils  puillcnt  l’ajouter.  C eft  a eux  que  le 
termine  la  fuccelüon  des  rembourfemens  de  tous 
les  droits  impofés  fur  les  marchandifes , dc  fur 
les  ouvriers  qui  les  ont  façonnées  depuis  leur 
origine  jufqu’î  leur  derniere  confommation. 

Un  propriétaire  cil  impofé  pour  fa  perfonne 
8c  pour  fes  fonds  ; fon  fermier  eil  impofé  dc 
même  , les  denrées  qu’ils  confomment  le  fout 
aulli. 

Les  valets  du  fermier  font  taxés  pour  eux,  dc 
pour  tout  tout  ce  qui  fert  4 les  nourrir  dc  4 les 
habiller. 

Les  befliiux , les  matières  3c  les  inftrumens  du 
labourage  font  impofés. 

Tout  cela  eft  4 U charge  du  propriétaire  ; le 
fermier  n’afferme  fon  bien , que  déduction  faite  de 
tous  cet  différent  droits  qu’il  aura  4 fupporter 
directement,  pour  ceux  qui  lui  font  perfonncls  ; 
inditcflement , par  l’augmentation  qu’il  fera  obligé 
dc  payer  pour  le  prix  des  journées,  des  beftiaux, 
des  matières  dc  des  inftrumens  qui  lui  font  nécef- 
faires.  Le  propriétaire  ne  reçoit  du  produit  de 
fa  terre , ou  de  fon  bien  quelconque , que  l’ex- 
cédant des  dépenfes  dc  du  bénéfice  du  fermier, 
dans  lefqucli  tous  ces  droits  font,  avec  raifon  , 
calculés.  C’eft  donc  le  propriétaire  qui  les  fup- 
portc  , dc  non  pat  ceux  fur  qui  ils  font  levés  ; 
car  fans  cela,  il  affermeroit  fon  bien  davantage. 

Ainfi  , en  multipliant  4 l’infini  les  taxes  fur 
toutes  les  perfonnes  de  fur  toutes  les  chofes , on 
n’a  fait  que  multiplier,  fans  aucune  utilité,  les 
régies,  les  perceptions,  dc  cous  les  inftrumens  de 
1a  raine , de  la  défolation , dc  de  l’cfclavage  des 
peuples. 

Qu’eft-ce  donc  qui  a fait  penfer  aux  meilleurs 
tfprits  , que  les  droits  fur  les  confommations  , 
d’od  réfulte  infailliblement  cette  diverfité  funefte, 
étoient  les  moins  onéreux  aux  fujets , 8c  les 
plus  convenables  aux  gouvernement  doux  dc  mo- 
dérés > 

L4  oïl  font  ces  droits , la  guerre  civile  eft 
perpétuellement  avec  eux  : des  milliers  dc  ci- 
toyens armés  pour  leur  confervation  de  pour  em- 
pêcher la  fraude  , menacent  fans  ceffe  la  liberté, 
la  filreté , l’honneur  8c  la  fortune  des  autres. 

Je  voudrois  dilTimuler  des  maux  plus  grands 
encore  , dont  ces  impôts  font  la  fource.  L’é- 
norme difproportion  entre  le  prix  de  la  chofe  dc 
le  droit  , en  rend  la  fraude  très  - lucrative,  de 
invite  4 la  pratiquer.  Des  gens  qu’on  pourfuit 


comme  des  criminels,  perdent  la  vit  pour  avoir 
tenté  de  la  conferver  ; dc  l’on  exerce  toute  la 
rigueur  des  peines  infligées  par  la  loi  , contre 
ceux  que  fouvent  la  néceifité  a réduits  4 s’y  ex- 
pofer.  Je  n’aime  point , difoit  Cicéron  , qu’un 
peuple  qui  eft  le  dominateur  de  l’univers,  en  foie 
en  même  tcms  le  faéleur.  Il  y a quelque  chofe 
de  plus  aifligeant  que  ce  qui  déplaifuit  4 Cicéron. 

Tous  les  droits  fur  les  confommations  n’ex- 
pofent  pas,  je  lofais,  les  citoyens  4 des  dan- 
gers fi  terribles  ; mais  tous  font  également  con- 
traires 4 leur  liberté,  à leur  fdreté,  dc  4 tout 
les  droits  naturels  dc  civils,  par  les  furveillances , 
les  inquifitions  dc  les  recherches  aulE  opprefiivet 
que  ridicules ‘qu'ils  occafionnent. 

Ce  n’eft  pas  la  meilleure  adminiftration , que 
celle  où  la  bienfaifance  eft  réprimée  comme  la 
crime  , où  l’on  force  la  nature  4 s’oppofer  4 la 
nature  , dc  l’humanité  4 l’humanité. 

Ce  ne  fera  pas  non  plus  où  cette  foule  de 
droits  fubfiftera  , que  le  commerce  fera  floriffant  : 
on  ne  conlidcre  pas  affez  le  préjudice  qu’il  en 
épreuve,  dc  celui  qui  en  réfulte  pour  l'état, 
quand , pour  l’intérêt  du  fife  , on  l’accable  de 
toutes  les  entraves  que  lui  caufe  cette  diverfité 
de  perceptions.  ^ 

Il  feroit  tems  néanmoins  d’y  fonger.  Le  com- 
merce eft  devenu  la  mefure  de  la  puiffance  des 
empires  : l’avidité  du  gain,  produite  par  l’excèt 
des  dépenfes  du  luxe , a fubftitué  l’afprit  du  trafic  , 
qui  énerve  l’ame  de  amollit  le  courage  , 4 l’efprie 
militaire  , qui  s'eft  perdu  avec  la  frugalité  des 
mœurs. 

Des  gens , pour  qui  raifonner  eft  toujours  un 
tort , en  ont  aceufé  la  philofophie , dc  ont  voulu 
lui  attribuer  les  défaftres  qui  s’en  font  fuivis  ; 
cela  prouve  qu’ils  n’ont  point  le  bonheur  de  la 
connoitrc,ni  de  fentir  avec  quelle  énergie  cllo 
infpire  le  goût  du  bien  , l’amour  de  fes  devoirs, 
de  l’enthoufiafme  des  chofes  grandes , juftes , hon- 
nêtes dc  vertueufes , fur -tout  l’horreur  de  l’in- 
juftice  de  de  la  calomnie. 

Quoi  qu'il  en  foit  des  fauffes  imputations  que 
la  fottife  dc  la  méchanceté  prodiguent  en  tous 
genres  contre  la  vertu  dc  les  gens  dc  bien  , il 
eft  certain  que  la  ruine  du  commerce  eft  le  pro- 
duit néceffaire  des  impôts  fur  les  marchandifes  , 
t°.  par  des  caufes  qui  leur  font  inhérentes  ; 
z°.  par  les  moyens  qu’ils  fourniffent  4 la  rapacité 
d’exercer  toutes  les  vexations  qu’elle  peut  imagi- 
ner ; dc  quand  on  fait  de  quoi  elle  eft  capable  , 
on  frémit  dc  cette  liberté  qui  fait  l’cfclavagcdu 
commerce , le  tourment  8c  la  perplexité  continuels 
de  ceux  qui  le  pratiquent. 

Tous  les  mouvement  font  épiés  de  contraints  ; 
des  formalités  fans  nombre  font  autant  de  dangers 
4 travers  lefquels  il  marche  , fi  je  puis  m’exprimec 
ainfi  , fur  des  pièges  tendus , fans  ceffe  de  dc  tous 
côtés,  4 la  bonne  foi  ; foit  qu’on  les  ignore, 

foie 
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Toîr  par  inadvercance^d  on  en  néglige  aucune  ^ 
c’en  clt  afTea  , on  cil  perdu* . 

Depuis  rentrée  d*une  roarchandirc  étrangère, 
depuis  la  (ortie  de  la  terre  , ÔC  même  avant  , 
pour  celles  .que  le  fol  produit  , jufqu’à  leur  en- 
tière «onfommation,  elles  fonr  ctuourccs  de  gard^ 
Sc  d'exadeurs  qui  ne  les  quittent  plus.  A chaque 
pas,  ce  font  des  douanes  , des  barrières,  des 
péages , des  bureaux  , des  déclarations  à faire  , 
des  vilttcs  à fouffrir  , des  mefurcs , des  pefées , 
des  tarifs  inintelligibles,  des  appréciations  arbi- 
traires , des  difeuiuons  à avoir  , des  droits  ^ fup- 
porter , de  des  vexations  à éprouver. 

Quiconque  a vu  les  quittances  de  tout  ce 
qu*une  denrée  a payé  dans  toutes  les  formes  de 
dans  cous  les  lieux  oû  elle  a pa(fé , fait  bien  que 
je  ne  dis  rien  d’outré , de  que  n*atte(lc  renoncé 
^ de  ces  écrits. 

Avec  la  multitude  de  ces  droits,  on  en  voie 
l’embarras  ; l’intention  la  plus  pure  , dans  ceux 
qui  font  la  perception  , ne  les  garantit  point  de 
rinccrticude  de  de  l'injuAicc.  Que  de  fauÜcs  ap- 
plications de  d’erreurs , qu’on  ne  peut  exiger 
qu'ils  mettent  à la  charge  de  leurs  commetcans  , 
de  qui  tombent  toujours  à celle  du  publie!  D'ail- 
leurs, le  moyen  de  régler  tant  de  droits  qui  , 
la  plupart , font  par  eux-mêmes  indéterminables? 

Si  c'cll  fur  le  pic  de  1a  valeur  de  la  chofe,  le 
principe  cil  impraticable.  Comment  fixer  le  prix 
d’une  marchandife  i II  varie  fans  celTc  ; elle  n’a 
pas  aujourd’hui  celui  qu’elle  avoic  hier  ; il  dé- 
pend de  fon  abondance  ou  de  fa  rareté,  qui  ne 
dépendent  de  perfonne  ; de  la  volonté  de  ceux 
qui  en  font  ufage  , de  de  toutes  les  révolutions 
de  la  nature  de  du  commerce  , qui  font  que  les 
denrées  font  plus  ou  moins  communes  , les  dé- 
bouchés plus  ou  moins  favorables. 

L’impôt  ne  fc  prête  à aucune  de  ces  clrconf- 
tanccs  ; U varieroit  continuellement,  de  ne  feroie 
qu’une  nouvelle  fource  de  difficulté. 

Si  c’cil  fur  la  quantité  , fans  égard  ^Ja  qua- 
lité qu’il  ert  régie  , U n’a  plus  de  proportion 
avec  la  valeur  réelle  des  denrées  , toutes  celles 
d’une  même  efpèce  font  egalement  taxées.  11  en 
arrive  que  le  pauvre,  qui  ne  c«nfommc  que  le 
plus  mauvais,  paie  autant  de  droits  pour  ce  qu’il 
y a de  pis,  que  le  riche  pour  ce  qu’il  y a de  plus 
excellent  ; ce  qui  rend  la  condition  du  premier 
doublement  malheureufe  : exclu  , par  fa  mifcrc, 
de  Tufage  des  meilleurs  alimens , il  iupporte  en- 
core, en  partie,  les  impôts  de  ceux  que  prodiguent 
l'orgueil  de  la  (enfualité  des  autres.  Les  quantités 
égales , l’opulent  otfif  ne  fournit  pas  plus  à l’état , 
en  Haiiant  fon  goût  d’un  vin  exquis , que  le  raa- 
nouvricr  indigent,  en  confomm.inc  le  plus  ^om- 
fnun , pour  réparer  fes  forces  épuifees  par  le 
travail. 

Il  n’y  a pas  Ih  feulement  de  l'injullicc , il  y 
4 de  la  cruauté  ; c’eft  trop  accabler  la  portion  U 
/"inanceu  Tome  /« 
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plus  précieufe  des  citoyens  ; c’efl  lui  faire  fentir  , 
avec  trop  d’inhumanité , l’excès  de  fa  dépreflion , 
de  l’horreur  de  fa  deftiaée  , qui  pourroit  être 
celle  de  tous  les  autres. 

Il'  feroit  trop  long  de  parcourir  fous  le*  vîcci 
qui  tiennent  cdcnticllcm'cnt  üt  la  nature  de  ces 
impôts  ; en  voilà  plus  qu’il  n’en  faut  pour  prouver 
que  leurs  cfTcts  ne  (ont  pas  ceux  qu’oo  leur  a 
attribués.  PalTons  aux  préjudices  les  plus  graves 
qui  rcfultcnt  de  la  ncccllicé  de  les  afifermer. 

L’intérêt  du  fermier  étant  de  gro(ïïr  le  droit, 
au  lieu  de  raflimilcr  à toutes  les  viciflitudes  du 
commerce , qui  pourroient  en  caufer  la  diminution  , 
il  ne  cherche  fouvent  qu’à  l’étendre  en  cordant 
le  fens  de  la  loi  ; il  tâch»,  par  des  tncerprcca- 
tioQS  captieufes,  d’afiujcttir  ce  qui  ne  l’ctoic  pas: 
il  trouve  prefquc  toujours , dans  quelques  expref- 
lions  équivoques,  de  quoi  favorifer  une  exacHon 
plus  forte. 

N’oublions  pas  les  évaluation*  outrée*  , lorf- 
qu’il  s’agit  de  fixer  le  droit,  de  delà  vient  cette 
foule  de  difficultés , de  conteflactons  de  de  procès 
qui  caufent , dans  le  tranfport  de  la  vente  des 
marchandifes , des  obfUclcs  de  des  délais  qui  en 
occafiounent  le  dépérifTcment  , fouvent  la  perte 
entière,  la  ruine  de  ceux  à qui  elles  appartiennent. 

On  peut  à la  vérité  laifTcr  fi  denrée  au  traitant 
pour  le  prix  qu’il  y a mis  ; mais  ce  moyen  qu’on 
a cru  propre  à contenir  fon  avidité  , n'eic  que 
celui  de  réunir  entre  fes  mains  fes  finances  de  le 
commerce  : il  s’emparera  , s’il  le  veut,  de  toute* 
les  marchandifes , deviendra,  par  confequent,  le 
maître  des  prix  , de  le  fcul  négociant  de  l’ont; 
de  cela  avec  d’autant  plus  d’avantages  de  de  faci- 
lités, que  n'ayant  à fupporter  des  droits  auxqucl* 
ces  marchandifes  font  fujetics,  que  la  portion  qui 
en  revient  au  fouvcrain,i!  pourra  toujours  les 
donner  à meilleur  compte  que  les  autres  négocians 
qui  ne  pourront  foucenir  ctttc  concurrence  ; té- 
moin la  vente  des  eaux-de-vie  à lloucn  , dont  le* 
fermiers  font  devenus,  de  cette  manière  , les  dé- 
bitans  cxcIufiTs.  Cet  txcluf:f  ne  JiéJiJIe  pius  dr/u;/ 
ans. 

On  ne  peut  nier  aucun  de  ces  préjudices  des 
impôt!  fur  les  confommations  , fans  mcconnoicre 
de*  vérités  malheurcufemcnt  trop  fenties.  Dire  , 
avec  l’auteur  de  CEfyrit  des  loïx  , qu'ils  font  le* 
moins  onéreux  pour  les  peuples»  de  ceux  qu’il* 
fupportent  avec  le  plus  de  douceur  de  d’égalité  , 
c'eit  dire  que  plus  ils  font  accablés  , moins  ils 
foufirent.  Les  bénéfices  demefurés  des  craitans , 
les  frais  immenfes  de  tant  de  régies  & de  recou- 
vremens , font  autant  de  furcharges  fur  les  peu- 
ples , qui  ajoutent  , fans  aucun  profit  pour  la 
prince  , plus  d'un  quart  en  fus  à ce  Qu’ils  auroicnc 
à payer  , (i  leurs  contributions  paUoient  diteélc- 
ment  de  leurs  mains  dans  les  (ienr.es. 

Quant  à la  douceur  6c  à régalité  de  ces  im- 
pôts , Hcrudien  écrit  qu'ils  font  tyranniques  , 6c 
lil  m 
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que  Pcrfirix  les  fupprima  par  cette  raifon.  On 
vient  de  voir  qu'en  effet , il  feroit  diffiviJc  d'en 
imaginer  qui  euOent  moins  ces  proprideek.  On 
oblerve  en  vain  qu’ayant  la  liberté  de  ne  ppinl 
confommer  , on  a celle  de  ne  point  payer  : ce 
n'cll  là  qu’un  fophilme.  Ell-ce  qu’il  dépend  de 
foi  de  s’aoAcnir  de  ce  qu’exigent  les  befoins  phy- 
liques  5c  réels  ? Puifque  les  chofes  les  plus  né- 
ccffciires  à h fublîffance  font  taxées,  U néCclTitc 
de  vivre  impofe  la  néceffité  de  payer  : il  n’y  en  a 
point  de  plus  preffante. 

C'cA  encore  une  illufion  bien  étrange  , que 
d'imaginer  que  ces  tributs  font  les  plus  avanta* 
geux  au  fouverain:  quel  avantage  peut-il  recueil- 
lir de  ropprdOoQ  de  fes  fujets  , <3c  de  celle  du 
commerce  ? 

Pluitcurs  villes  de  l'A^îe  clevercnt  à Sabinus , 
père  de  Vcfpaiicn  , des  llacues  avec  cette  inf- 
cription  en  grec  : j4u  hitn  exigeant  le  tribut  ^ il 
faudroit  élever  des  temples  avec  celle-ci  : Au 
hératcur  de  iu  patrie , à celui  qui  réuniroit  en  un 
feui  impôt  territorial , tous  ceux  dont  la  multi- 
tude & la  diveruté  font  gémir  les  peuples  fous 
une  fl  cruelle  opprcilion. 

Icllftcr  préfcntcn-.cnt  fur  les  avantages  de  cet 
Impôt,  ce  feroit  vouloir  démontrer  une  vérité 
fi  rcnfible  , qu'on  ne  peut  ni  la  mécocnoîcre  , ni 
la  conteffer. 

Tous  retournent  fur  la  terre,  n'importe  par 
quelle  quantité  de  circuits  ; je  l'ai  prouve  par 
une  analyfc  exaéle  de  ceux  qui  en  paroiiTeDC  les 
plus  éloignés , meme  des  taxes  pcrfonncllcs. 

On  ne  fera  donc  qu’abréger  la  perception*,  la 
rendre  plus  ümple  , plus  facile  ôc  moins  meur- 
trière , en  les  écablillanc  tout-à-coup  à la  fourcc 
où  il  faut  qu'ils  remontent  de  quelque  manière 
que  ce  fott , parce  qu'elle  feule  produit  routes  les 
chofes  fur  Iclquclles  ils  font  levés. 

Il  en  rcTulieroit  des  biens  auÆ  nombreux 
qu'inellimables. 

I®.  Une  feule  perception, qui  pafferoie  direc- 
tement des  mains  des  citoyens  , dans  celles  du 
fouverain. 

1®.  La  fupprc(ÏÏon  , au  profit  du  peuple,  de 
tout  ce  qui  en  relie  aujourd’hui  dans  celles  des 
intermédiaires  , pour  les  armées  de  prepofés  qu’ils 
entretiennent , pour  la  dépenfe  des  régies,  qui 
n'eft  pas  médiocre  , pour  les  frais  de  rccouvrc- 
mens  , qui  font  conlidérabics , & , ce  qui  Tcil 
bien  davantage,  pour  les  enrichir. 

3®.  Les  momimcns,  l'appareil  de  tous  les  înf- 
trumens  de  la  ferviiude  anéantis;  les  règlcmcns, 
qui  ne  font  que  des  déclarations  de  guerre 
contre  les  peuples  , abolis , les  douanes  abattues , 
les  bureaux  démolis , les  pcVges  fermés , les  bar- 
rières rrnvcrfccs,  une  multitude  de  citoyens  rendus 
à la  culture  des  terres  qu'ils  ont  abandonnée,  à 
l’art  militaire  & aux  arts  mtchaniques  qu’ils  au- 
rotent  dù  fuivre  ; enfin,  «o  devenant  utiles  à la 
focicté. 


4®.  Plus  de  moyens  de  s’enrichir  qui  ne  foîcnt 
honnêtes,  ÔC  non  pas  par  la  ruine  delà  défolation 
de  Tes  fcmbUblcs. 

y®.  La  liberté  pcrfonncllc  rétablie  , celle  dù 
commerce  ÔC  de  l’indudric  rcllituéc chacun  dif- 
0fant  à fon  gré,  de  non  à celui  d’un  auc&e  , de 
ce  qui  lui  appartient  des  fruits  de  fa  Tueur  de  de 
fes  travaux  , pouvant  les  rranfporter  fans  obf- 
taclcs , fans  trouble  de  fans  crainte,  par-tout  où 
Ton  intérêt  ou  fa  volon^  le  dctcrmincroit  à les 
Conduire. 

6®.  Une  jullc  proportion  entre  le  droit  de  U 
valeur  réelle  des  chofes,  réfultantcs , d'une  part, 
de  leur  quantité  ; de  l’autre,  de  leur  qualité  : je 
me  fers , pour  le  prouver , d'un  exemple  com- 
mun, parce  qu'il  eft  plus  iâmilicr  de  d’une  ap- 
plication facile. 

J'ai  dit  que  dans  l'ufage  aélucl , les  vins  du  ^ 
prix  le  plus  vil  étoient  taxés  à l’égal  des  vins 
les  plus  chers  : li  tous  les  impôts  que  fupporte 
cette  denrée  étoient  réunis  en  un  fcul  fur  les 
vignes,  d'abord  il  feroit  plus  fore  fur  celles  qui 
produifent  le  meilleur. 

Enfuite  il  le  feroit  généralement  plus  ou  moins 
fur  chaque  pièce  de  vin , félon  que  la  produélion 
en  auroit  été  plus  ou  moins  abondance  : ft  dans 
uns  année  commune,  qui  auroit  fait  le  principe 
de  la  taxe,  l'impôt  fc  trouvoit  revenir  à un  écu 
par  ptece  ; dans  une  année  fertile  où  la  quanncé 
feroit  double , l'impôt  feroit  moindre  de  moitié 
pour  chacune;  le  prix  de  la  denrée  le  feroit  en 
même  proportion  ; le  contraire  feroit  produitpar 
le  contraire;  la  quantité  étant  moindre,  l'impôt 
par  mefurc  feroit  plus  fort,  le  prix  le  feroit 
auiïï. 

En  généralifant  cet  exemple , on  voit  que  U 
même  proportion  s'établiroic , de  <ela  naturelle- 
ment,  fans  appréciateurs  de  fans  contrôleurs,  par 
rapport  à toutes  les  autres  cfpèces  de  denrées  , 
qui  ne  fopporteroient  plus  les  impôts  qu’en  raifon 
de  leur  valeur  réelle , determinée  par  leur  qua- 
lité Se  par  leur  quantité. 

7®.  Il  en  féfultcroit  une  autre  proportion  non 
moins  importante  ; ne  fupportant  les  ch*:rges  pu-- 
biiques  que  par-fa  confommation , cliacun  n’y  con- 
iribueroic  que  dans  le  juilc  rapport  de  fes  forces 
particulières.  Le  pauvre  ne  paicroit  plus  autant 
pour  les  denrées  de  qualité  inférieure  , que  le 
riche  pour  les  meilleures.  Les  droits  qu'il  fup- 
porccroic  feroient  cxaélcmenc  relatifs  à la  qualité 
de  à la  quantité  de  ce  qu'il  pourroic  confoouner. 

Je  montrerai  que  cette  manière  de  lever  les 
charges  fuh/iques  , affureroit  les  fonds  néccffâircs 
dans  tous  les  rems  pour  les  befoios  de  iVrat , de 
que  fc  retour  aux  peuples  en  feroit  facile  de  plus 
prompt.  Or  , ces  conditions  Ôc  les  précédentes 
font  celles  du  problème  que  j’ai  propofé.  L’impôt 
territorial  en  ci\  donc  la  folurion.  Venons  aux 
objections  qu’gn  y peut  oppofer. 
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1».  Il  faudrait  que  le  propridiâire  en  fît  l’i- 
Tance. 

C’eft  ce  que  fait  le  négociant , & cette  avance 
qui  le  rend  i ainfi  que  robfervc  le  prélident  de 
Montefquieu  , le  débiteur  de  l’état  & le  créan- 
cier dei  particuliers,  eft,  comme  on  l’a  vu,  une 
dus  chofei  qui  l’ont  féduit  en  faveur  des  impôts 
fur  les  confommations. 

Je  ne  nie  pas  cet  avantage  ; mais  c’eft  dans 
l’impôt  territorial  qu'il  cil  réellement , de  fans 
aucun  des  inconvénient  dont  il  cft  infcparable 
dans  les  autres. 

Le  propriétaire  , ü la  place  du  négociant  , 
deviendra  le  débiteur  de  l'état  & le  créancier  des 
particuliers.  L'impôt  qu’il  aura  débourfé  , il 
l’ajoutera  au  prix  de  la  denrée  ; & il  le  fera 
•n  une  feule  fois , au  lieu  de  l’être  en  diverfes 
reprifes,  avec  tous  les  embarras  qui  en  réfultent. 
I-e  premier  acheteur  en  fera  le  rembourfement  ; 
le  fécond  à ce  premier,  Sc  ainli  de  fuite  jufqu’au 
confommateur,  où  ces  reftitutions  feront  définiti- 
vement terminées  , fans  que  dans  cet  intervalle 
il  y ail  eu  aucune  nouvelle  perception  à éprou- 
ver : ce  qui  lailTe  à la  denrée  la  liberté  de  fuivre 
(ouïes  les  deftinations  que  le  commerce  peut  lui 
donner.  Son  prix  au  dernier  terme,  & à tous  les 
intermédiaires , fera  le  même  qu’au  premier  , plut 
feulement  la  main-d’eeuvre , le  bénéfice  de  ceux 
qui  l’auroient  trafiquée  , & les  frais  de  tranfport 
pour  celles  qui  fe  confonunent  'éloignées  du  lieu 
de  leur  produélion. 

x‘’.  Cette  avance  feroit  pénible  aux  cultiva- 
teurs. 

Oui , la  première  année  ; mais  bientôt  accou- 
tumés à en  être  promptement  rembourfes  , elle 
ne  leur  paroîtroir  pas  plus  i charge  qu’elle  ne 
l’cll  au  négociant  ; il  fauroic  que  ce  n'dl  qu'un 
prêt  qu'lis  Ibnt  pour  peu  de  ceros  à l'achcteure 

D'ailleurs  , n'ayant  plus  à fupporter  que  cet 
impôt , TalFranchillêmcnt  des  autres  en  rendroit 
l'avunce  moins  Tcnfible  : peut-être  même  n'cxcc- 
deroit-eile  pas  beaucoup  ce  qu’ils  paient  aujour- 
d'hui fans  retour , pour  tous  ceux  qui  reftent  à 
leur  charge. 

Encore  ne  fais-je  point  pourquoi  on  cjrtçeroît 
Cette  avance,  de  ce  qui  empêcheroit  d'attendre, 
pour  le  recouvrement,  les  terni  de  U vente  des. 
denrées,  qui  procurcrott,  avec  le  prix  , le  mon- 
tant de  l’impôt  aux  proprietaires.  Cela  fc  pra- 
tique en  ditterens  endroits,  pour  la  perception, 
de  ceux  aéltuds , de  il  n'en  réfulte  aucun  préju- 
dice; il  ne  s’agit,  pour  le  gouvernement,  que 
de  combiner  l'époque  des  paiemens  avec  celle 
des  recettes  , ce  qui  n’entraîne  ni  embarras , ni 
difücultés  : alors  la  nécclTîtc  des  avances  par  les 
propriétaires  devient  nulle, & l'objcéïion  tombe. 

Ainfî  il  n'y  a point  d'objeélion  raifonnablc  h 
faire  contre  l’impôt  territorial , quant  à la  per- 
ception ; au  contraire,  il  faudroit  être  étrange- 
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ment  prévenu,  pour  ne  pas  convenir  qu'étant  plus 
fimplc,cllc  en  feroit  plus  aifée  & moins  à cliargc 
aux  peuples. 

Elle  pourroir  leur  être  plus  utile  encore  , en 
leur  procurant  plus  promptement  le  retour  des 
fommes  qu'ils  auroient  payées  , 6c  cct  avantage 
ne  feroit  pas  le  fcul  que  produiroit  le  moyen 
dont  je  vais  parler. 

Dans  les  tributs  que  le  gouvernement  exige  , fe 
trouvent  compris,  excepté  la  foldc  des  troupes, 
tout  ce  qui  cil  néceffairc  pour  la  depenfe  de 
l'habillement , de  la  nourriture  , fie  de  tout  ce  qui 
fert  à l’entretien  des  armées  , & avec  la  vajeur 
de  CCS  chofes,lc5  fortunes  immenfes  que  font  les 
entrepreneurs  qui  les  fournillcnr. 

Ces  tributs  comprennent  encore  le  prix  de 
toutes  celles  des  produéUons  du  fol , qui  fe  con-> 
fomment  pour  le  fervicc  prrfonnel  du  fouvcraiti, 
& pour  celui  des  écabliircmens  à la  charge  de 
l’écat. 

Au  lieu  d'employer  les  gens  qui  s'cnrichiflcnt 
à les  payer  fort  bon  marché  aux  citoyens,  & il 
les  vendre  fort  cher  au  gouvernement,  ne  pour- 
roit-on  pas  , après  avoir  réglé  les  foimnes  que 
chaque  province  devroit  fupporter , dans  la  to- 
talité de  l'Impôt , hxcr  la  quantité  des  denrées  de 
fon  crd  , qu’elle  fourniroit  en  diminution , pour 
les  diâfercns  ufages  dont  Je  viens  de  parler  ? 

Toutes  les  produéUons  nationales  que  le  gou- 
vernement confomme,  feroient  levées  en  nature, 
& d'autant  moins  en  argent  fur  les  peuples  , fans 
que  néanmoins  la  contribution  entière  fût  étahlio 
ur  un  autre  pié  qu'en  argent  ; mais  feulement 
par  l'échange  qui  s’en  feroit  d'une  portion  contre 
des  denrées  d’une  égale  valeur  , dctcrmincc  fur 
leurs  prix  courans.  11  faudroit  encore  obfcrver 
de  régler  ces  échanges  en  ratfon  inverfe  des  d^ 
bouchés  de  chaque  c.tnton  ; c’cll-il-dirc  , qu'elles 
fufifent  plus  confidérables  oû  ils  font  moins  fa- 
ciles : avec  une  moindre  confommatîon  de  l’cfpcce  , 
il  s'enfuivroit  une  plus  grande  des  denrées  qui 
reAent  fouvenc  invendues,  de  ce  feroit  un  double 
avantage. 

Non-feulement  ce  moyen  n'cll  point  imprati- 
cable , mais  les  cotnbinaifons  qu'il  exige  font 
aifées.  Je  fuppofe  que  la  fomme  des  impôts  prife 
cnfemble  , f&c  de  deux  cents  millions , que  dans 
cette  fomme  U déj>cnfe  des  denrées  du  fol  fût  de 
foixanre  millions  ; U cft  clair  qu'en  levant  ce 
dernier  article  en  nature  , il  ne  fortiroit  plut 
dti  provinces  que  cent  quarante  millions  en  va- 
leur numéraire; ce  qui  feroit  un  très-grand  bien. 

Moins  les  peuples  auront  à debourfer , moins 
ils  feront  expofes  aux  pourfuites  rxgoureufes  des 
receveurs,  dont  ks  frais  doublent  fouvent  leur 
Contribution  principale  , 6c  qu'ils  n'éprouvent  , 
que  parce  que  l’impoflibilité  de  vendre  leurs 
denrées  les  met  dans  l'impoflibilité  do  payer. 
Il  dl  tel  pays  oû  l'on  ne  compte  pas  en  rlchclTcs 
M m ij 
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numïrair»!,  l’équivalent  de  quelques  annc'es  des 
impies  dont  ils  font  charges  , & pour  qui  l'cloi- 
gnement  de  la  capitale  rend  tout  retour  impra- 
ticable. Il  dl  donc  bien  imporunt  de  confommer 
dans  ces  cantons,  le  produit  des  impôts  , fans  quoi 
ils  feroient  bientôt  épuifés , 8c  hors  d'etat  de 
continuer  à les  fupporter. 

Chaque  province  devant  fournir  fon  contin- 
gent des  denrées  , toutes  participeroient  aux  avan- 
tages de  cette  manière  de  contribuer  , en  raifon 
de  leur  étendue , de  leurs  produélions  Si  de  leur 
fituation  plus  ou  moins  favorable  pour  les  dé- 
bouchés ; tandis  que  dans  le  fylième  aélucl  il  n’y 
a q\ie  les  prosdnccs  les  plus  à la  proximité  des 
lieux  où  les  entrepreneurs  doivent  livrer  ces 
denrées  , qui  en  profitent.  Leur  intérêt  s’oppofe 
à des  achats  éloignés,  les  tranfports  abrorberoient 
une  partie  de  leurs  bénéfices. 

Les  entrepreneurs  dev  iendroicnc  inutiles  , Sc 
les  gains  immenfes  qu’ils  font  , retoumeroient  i 
la  décharge  des  peuples , qui  foumidànt  à leur 
place  , les  auroient  de  moins  à fupporter. 

De  plus  , par  cet  arrangement,  la  dépenfe  pu- 
blique fe  fimplifieroii  autant  que  la  recette  par 
l’ijnpôt  territorial.  Ces  mains  intermédiaires  par 
lefquellcs  l’une  de  l’autre  pafi'cnt , de  qui  en  re- 
tiennent des  portions  lî  confidérablcs , qui  ne 
rentrent  plus  dans  la  circulation , ne  feroient 
plus  ouvertes  que  pour  des  gains  légitimes,  pro- 
duits par  des  travaux  utiles.  Les  lommes  levées 
fur  les  peuples  iroient  dircélemcnt  au  tréfor  pu- 
blic; de  en.  fortiroient  de  même  pour  retourner 
aux  peuples  : les  Ëicultcs  fe  rcnouvcilant  fans 
ceflè  , les  contribuables  feroient  toujours  en  état 
de  fupporter  l’impôt  , parce  qu’ils  n’en  feroient 
point  épuifés. 

Je  fais  bien  qu’il  faudroii  des  régifiTeurs  Si  des 
prépijfés  à la  confervation  des  marchandifes  dc 
des  denrées  que  les  provinces  fourniroient  en  na- 
ture. Je  fais  aulii  que  la  perte  dc  ce  qui  leur  eft 
confié,  cft  ordinairement  le  rcfultat  de  leur  ma- 
niement ; m.si$  fi  celui  qui  prévatiqueroit  le  pre- 
mier , étolt  puni  avec  toute  la  ftverité  due  à un 
facrilêgc  public  , pour  m’exprimer  comme  Plu- 
tarque , les  autres  n’auroient  point  envie  d’imiter 
fon  exemple. 

Au  refte,  ce  n’eft  point  une  chiraere  que  je 
propofe.  Cette  manière  de  lever  les  iributs  en 
deniers  dc  en  nature  fut  long-icms  celle  des  Ko- 
mains , qui  en  lâvoicnt  bien  autant  que  nous. 
Toutes  les  provinces  dc  ce  vafte  empire  four- 
niflbient  l’habillement  aux  troupes  , les  grains  dc 
toutes  les  denrées  nécc.Taircs  pour  leur  nourri- 
ture, le  fourrage  pour  les  chevaux  , dcc.  Tite- 
Livc  de  Polibe  nous  apprennent  que  les  tributs 
dc  Naples , de  Tarentc  , dc  Lucres  de  de  Reggio  , 
ctoicnc  des  navires  armés  qu’on  leur  dcmandoii 
en  tems  dc  guerre.  Capoue  donnoit  des  foldats 
hi  les  entretenoit.  Ce  qui  s’cil  pratiqué  alors 


avec  avantage , ne  peut  être  impraticable  , ni 
nuifible  aujourd'hui. 

Mais  les  dilKculie's  fur  la  perception  , dans  le 
rapport  où  je  viens  de  l’examiner  , ne  font  point 
les  feules  objefHons  qu’il  y ait  à faire  contre  un 
unique  impôt  icrritoriaNt  il  en  cil  d’une  autre 
cfpèeo  dc  d’une  plus  grande  importance,  que  je 
dois  réfoudre. 

i“.  Tous  les  impôts  étant  réunis  en  un  feul, 
de  portés  fur  la  terre  , il  ne  fubliile  plus  de 
dilïéreiiccs  dans  le  prix  des  denrées  ; U fera  le 
meme  univcrfcllcment , d’où  il  réfultcra  que  les 
fubfifianccs , de  toutes  les  chofes  de  confommation 
feront  également  chères  par-tout,  quoique  le  pri.s 
du  travail  ne  le  foit  pas.  L’artiûn  , l’ouvrier , 
le  journalier  des  villes  , gagnent  moins  que  ceux 
dc  la  campagne  ; ceux  des  villes  dc  provinces  , 
moins  que  ceux  dc  la  capitale  ; cependant  ils 
feront  tout  obligés  dc  dépenfer  autant  pour 
vivre.  Cette  difproportion  encre  le  gain  de  la 
dépenfe,  feroit  injultc  de  trop  préjudiciable  pour 
être  fouffcrtc.- 

Je  conviens  de  la  force  de  de  l’intérêt  de  cette 
objeâion  ; mais  elle  n’clt  rien  moins  qu’infur- 
montablc. 

La  différence  du  prix  des  denrées  d’un  endroit 
ù l’autre  , abffraftion  faite  de  celle  qui  réfultc  dc 
leur  qualité , de  leur  rareté  ou  de  leur  abon- 
dance , provient  de  quatre  caufes. 

Des  frais  de  leur  tranfport  ; 

Dc  la  dépenfe  de  la  main-d’œuvre  , pour  relies 
apprêtées  ou  converties  en  d’autres  formes  ; 

Des  bénéfices  que  font  les  fabricans  de  les  né- 
gociant qui  les  manufaélurcnt , les  achètent  dc 
les  vendent  ; 

Enfin , des  droits  fucccififs  qui  font  levés  deflus  , 
de  qui  augmentent  plus  ou  moins  le  prix  prin- 
cipal , à proportion  de  leur  quantité  de  des  dîffc- 
rens  endroits  où  les  denrées  ont  pafTc  : qu’on  y 
rélléchiffc  bien  , on  ne  trouvera  point  d’autres 
caufes. 

L’impôt  territorial  ne  change  rien  aux  trois 
preroierts  ; elles  fubfillcnt  dans  leur  entier.  Le 
prix  des  denrées  fera  toujours  plus  cher  dc  la 
dépenfe  de  leur  tranfport,  de  celle  de  leur  fa- 
brication de  dc  leur  apprêt,  ainfi  que  du  profit 
des  fabricans  dc  dc  ceux  qui  en  font  le  com- 
merce. 

Il  ne  s’agît  donc  que  dc  rétablir  la  différence 
détruite  par  l’unité  dc  l’égalité  dc  l’impôt  rerri- 
'torial,  dc  pour  cela  il  ne  faut  que  le  rendre  plus 
fort  pour  les  maifons  des  villes  qui  doivent  y être 
affujetties  , que  pour  les  terres.  Par  exemple,  fi 
les  maifons  des  villes , en  raifon  dc  la  mafife  de 
l’impôt  de  de  leur  produit , dévoient  être  taxées 
au  quart  dc  leur  revenu , on  porteroit  cette  taxe 
au  tiers , à la  moitié  ou  plus  , fuivant  ce  qu’exi- 
geroit  la  proportion  du  gain  dc  de  la  dépenfe  , 
entre  leurs  habitans  de  ceux  de  la  campagne.  Ce 
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«jre  Icj  premiers  fupporteroîcnt  de  pîus  pprir  Icvr 
logement,  compenicroit  ce  qu'ils  paicroient  de 
moins  pour  leur  contommation.  Cette  augmen- 
tation de  taxe  fur  les  mations  , qui  Tetu*'  ^ 
la  dtfthaTgc  des  terres , relliiucroit  la  condition 
des  uns  Se  des  autres  dans  le  rapport  où  elle  doit 
être.  Ainli  cette  objeClion , l'une  des  plus  fpe- 
cieufes  , de  la  plus  propre  à feduire  au  premier 
afpedl , n'ert  point  un  obllacic  i l'ctabiiircment 
de  cet  impôt. 

. Celle  qui  dérive  des  priviliges  de  certains 
corps  Se  de  certaines  provinces  , qui  prétendent 
avoir  le  droit,  ou  de  ne  point  contribuer  aux 
charges  gabliques  t ou  de  le  faire  d'une  autre  ma- 
niéré que  leurs  coneitoyens  , n'cft  pas  mieux 
fondée. 

En  parlant  de  l'obligation  de  les  fupporter , 
j'ai  fait  voir  que  toutes  exemptions  de  ces  charges 
croient  des  infratfiions  aux  loix  fondamentales  de 
la  fociétc  ; qu'elles  tendent  à en  produire  la  ruine  ; 
qu'elles  Ibnt  nulles  & abulives  par  le  droit  ina- 
liénable Se  indellruélible  qu'ont  tout  les  membres 
du  corps  politique , d'exiger  de  chacun , Se  chacun 
de  tous,  la  contribution  réciproque  des  forces, 
qu'ils  fe  font  engagés  de  fournir  pour  la  dépenfe 
Se  la  fûreié  commune. 

Aucune  puiflance  dans  la  république  ne  fauroit 
difpeiifer  perfonne  de  cette  obligation  ; aucune 
ne  peut  accorder  de  priviièges,  ni  faire  de  con- 
cclhuns  au  préjudice  de  ce  droit  : la  fociétc  ellc- 
mème  n'en  a pas  le  pouvoir  , parce  qu’elle  n'a 
pas  celui  de  faire  ce  qui  feroit  contraire  à fa 
confervation  ; à plus  farte  raifon  le  gouvernement 
qui  la  repréfente.  Se  qui  n'eil  établi  que  pour  y 
veiller. 

Ce  n'eft  point  pour  qu’il  y ait  une  partie  qui 
jouilTe  , Se  l’autre  qui  louffre,  que  l’état  eft  inf- 
tituc.  Far-tout  où  le:>  charges  Se  les  avantages  ne 
font  pas  communs  , il  n’y  a plus  de  fociété  ; ainli 
le  corps  ou  l'individu  qui  refufe  de  participer 
aux  charges,  renonce  aux  avantages  de  la  fociété , 
déclare  qu’il  n’en  fait  plus  partie.  Se  doit  être 
traité  comme  un  étranger  ù qui  l’on  ne  doit  rien  , 
puifqu'il  croit  ne  rien  devoir  à perfonne. 

Quiconque  ne  veut  les  fupporter  que  dans  une 
moindre  proportion , Se  tians  une  forme  diSÜreitte 
des  autres  citoyens,  rompt  également  l'alTociation 
civile  en  ce  qui  le  concerne.  Il  témoigne  qu’il 
a'en  féparc,  Sc  qu’il  ne  lui  convient  pas  d'élre 
mis  avec  ceux  qui  la  compofent  ; il  fe  met  dans 
le  cas  d'être  confidérc  comme  n’en  faifant  plus 
partie.  Chacun  peut  lui  refufer  ce  qu’il  refufe  ù 
cous , Sc  ne  pas  fe  croire  plus  obligé  envers  lui , 
qu’il  ne  veut  l’être  envers  les  autres. 

* Ce  font  là  les  inconvéniens  du  défaut  d’uni- 
formité dans  l'adminiAration  d'un  même  état. 
Les  corps  ou  les  provinces  qui  fe  régiflent  par 
des  principes  Sc  des  intérêts  dilFércns  àc  ceux  du 
eorps  entier , ne  peuvent  être  afl'ujcttis  aux  mêmes 
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obligations  ; ce  font  autant  de  fociétés  particu- 
lières au  milieu  de  la  fociété  générale  ; ce  n'cll 
plus  une  même  fociété,  mais  plufiiurs , liées  feu- 
lement par  une  conféderation  , dans  laquelle  chi- 
nin  trouve  fon  intérêt  à relier, mais  qu’elle  pré- 
féré Sc  qu’elle  fait  toujours  valoir  au  préjudice 
de  celui  de  tous.  AulTi  voit-on  ces  corps  Sc  ces 
provinces  chercher  fans  cefle  à s’alTranchir  des 
charges  guiHqKes  aux  dépens  des  autres , Sc  rejeter 
fur  eux  , fans  fcrupulc  , ce  qu’ils  fupporttnt  de 
moins , en  ne  contribuant  pas  dans  la  même  pro- 
portion que  tous  les  citoyens. 

L'impCt  lerrirorial  exclut  toutes  ces  didinélions 
Sc  tous  CCS  privilèges  , aulG  injuftes  que  dccou- 
rageans  pour  ceux  qui  n'cii  jouilfent  point.  Loin 
que  ce  foii  là  un  obltacle  pour  fon  étabiiUémcnt , 
c’ell  un  avantage  de  plus  , qui  n'en  fait  que  mieux 
fenrir  la  nécemté.  La  chofe  publique  la  meilleure  , 
dit  Anncharlîs,  cA  celle  où  tout  étant  égal  d’aü- 
Icuts  entre  les  habitans,la  prééminence  fe  me- 
fure  à la  vertu , Sc  le  rebut  au  vice. 

Cette  prééminence  cil  la  feule  dont  il  con- 
vienne à la  noblelTe  d'être  jaloufc  : c’eft  en  fai- 
fant le  bien  , Sc  par  fon  utilité  , qu'elle  fe  dif- 
tingue  des  autres , 6c  non  pas  en  les  furchargeant 
des  befoins  qu’citç-ir.ême  occafionne  fans  vouloir 
y contribuer.  Il  faiir,  fuivant  le  comte  de  Bou- 
lainvilliers , qu’on  ne  foupqonnera  pas  d’avoir 
voulu  afolblir  res  droits , qu’elle  les  fonde  fur 
d’autres  principes  que  la  violence  , la  fierté , SC 
l'exemption  des  tailles. 

A Sparte , les  rois  Sc  les  magirtrats  fuppor- 
toient  les  charges  pui/îqaes  en  communauté  avec 
tous  les  citoyens,  Sc  n’en  ctoient  que  plus  ref- 
peflés.  Il  en  eft  de  même  à Venife,  ou  les  nobles 
Sc  le  doge  même  y font  fujets.  Amelot  de  U 
HoulTayc,  qui  a écrit  l’hilloire  du  gouvernement 
de  cette  ville,  obfcrvc  qué  les  peuples  en  font 
lus  aficélionncs  à l’adminillration  Sc  à la  nn- 
Icfle  ; ils  ne  refufcni  point  de  fe  foumettre  à 
ce  qu’ordonnent  les  chefs , parce  que  ce  qu’ils 
ordonnent  eA  pour  eux-mêmes  comme  pour  les 
autres.  Ils  ne  voient  point,  ajoute  cet  hiltoricn, 
leurs  tyrans  dans  ceux  qui  gouvernent. 

Quoique  la  liberté  Sc  l’auAérité  des  moeurs 
fuifent  perdues  à Rome  fous  les  empereurs , per- 
fonne  n’étoit  difpcnfé  des  tributs,  lex  terres 
même  du  prince  y contribuoient , Sc  Oioclétien 
fe  moque  d’un  Civori  qui  lui  en  demandoic 
l’exemption. 

Du  cems  de  la  république , la  répartition  en 
étoir  encore  plus  févere.  La  part  des  eharges 
publiques  étoit  fixée  à proportion  de  celle  qu’on 
avoit  dans  le  gouvernement  ; il  arrivoit  de-là  , 
dit  Monicfquieu  , qu’on  foufroit  la  grandeur  du 
tribut  à'caufe  de  la  grandeur  du  crédit,  Sc  qu’on 
fe  confoloit  de  la  pctitclTe  du  tribut.  Les  pauvres 
ne  payoient  rien  , félon  Titc-Livc  ; on  croyoit 
qu'ils  fournlAbicni  allez  à l’état  en  élevant  leurs 
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familles.  Si  Pon  calcule  en  effet  ce  qui  doit  leur 
en  coûter  de  peines  ôc  de  travaux  pour  amener 
leurs  enfans  jufqu’A  l'âge  oû  ils  peuvent  pourvoir 
cux-mêracs  i leur  fubirilance  , on  trouvera  qu’ils 
ont  fupportd  une  terrible  contribution  , lorlqu’ils 
font  parvenus  au  point  de  donner  à la  focidté 
des  citoyens  utiles  , qui  la  peuplent  & qui  l’en- 
richiffent  par  leurs  travaux.  Dans  le  rapport  de 
leurs  fituations  , les  plus  riches  ont  bien  moins 
fourni  à l'ctiit,  quelque  fartes  qu'aient  été  les 
charges  qu’ils  ont  acquittées. 

L’équité  étoit  dans  la  république  Romaine  ; le 
contraire  cil  dans  les  gouvernemens  modernes , 
où  les  charges  font  fupportées  en  raifon  inverfe 
de  la  part  q^u’on  y a , du  crédit  & des  richeffes 
qu’on  y poflede. 

Mais  k privilège  d’exemption  des  tributs  qu’a- 
voit  autrefois  la  noblclTc  dans  ces  gouvernement, 
ne  fubfule  plus , parce  que  la  caul'e  en  ell  dé- 
truite , St  qu'il  n’y  relie  aucun  prétexte. 

Cette  exemption , qui  même  n'en  étoit  pas 
une,  n’avoit  lieu  que  parce  que  les  nobles  étoient 
chargés  de  tout  le  fervice  de  l'état  ; ils  le  dé- 
fendoient , le  gouvernoient  , & adminiilroient  la 
jullice  à leurs  frais.  Il  étoit  juile  alors  qu'ils 
furent  difpenfés  des  tributs  que  fupportoient  en 
«change  ceux  qui  l’ctoient  de  toutes  ces  charges. 

Il  ne  le  feroit  plus  aujourd’hui  , que  la  no- 
blcffe  n’ell  tenue  à aucune  de  ces  obligations  ; 
qu’au  lieu  de  mener  des  troupes  h la  guerre  , de 
les  nourrir , de  les  entretenir  à fes  dépens , elle 
ell  payée  fort  chèrement  pour  y aller  feule  ; que 
même  les  récompenfes  exceflives  qu'elle  exige  du 
gouveyoement  pour  les  chofes  fouveni  les  moins 
utiles  , raufent  la  furcharge  des  peuples.  Ce  feroit 
non-feulement  vouloir  jouir  de  tous  les  avan- 
Uges  d’un  traité, fans  en  remplir  les  conditions, 
mais  encore  faire  tourner  â fon  profit  toutes  les 
charges  qu’il  nous  impofoic. 

On  voit  par-là  que,  dans  le  droit,  la  necetnié 
de  contribuer  aux  c/urges  fuhliifaes , comme  les 
autres  citoyens , qui  réfultcroit  de  l’établiffemcnt 
de  l'impôt  territorial,  ne  blcffc  en  rien  les  privi- 
lèges de  la  nobicffe. 

Elle  les  bleffc  encore  moins  dans  le  fait.  Ell-ce 
qu’cllc  ne  fuppurtc  pas  tous  les  impôts  & tous 
les  droits  aélucis  ? L'exemption  des  tailles  pour 
quclquCT  - uns  des  biens  qu’elle  poffede  , n’ell 
qu'une  fiélion.  Si  elle  n’cft  pas  impofée  nommé- 
ment pour  raifon  de  ces  biens,  les  fermiers  le  font 
pour  elle , St  les  afferment  d’autant  moins.  La 
feule  différence  qu’il  y ait  entr’ellc  St  les  autres 
contribuables , c’eil  qu'au  lieu  de  payer  aux  re- 
ceveurs, clic  paie  à fes  fermiers  ; fi  elle  oppofoit 
fes  prérogatives  à l'impôt  territorial  qui  n'adèélc 
que  les  fonds  & affranchit  les  perfonnes,  en  fi:p- 
primant  les  taxes  capitales  auxquelles  elle  s’cll 
foumifr  fans  difficulté  , n’en  pourroit-on  pas  çon- 
efure  qu’elle  fait  plus  de  cas  de  fes  biens  que 
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d elle-même,  St  qu'elle  craint  moins  les  marques 
de  lcrvitude  pour  la  perlbnnc  que  pour  eux  i 

Mais  cette  oppulirion  feroit  auffi  contraire  à 
les  véritables  intérêts  qu'à  fa  dignité.  Si  tous  les 
impôts  étaient  réunis  en  un  fcul  fur  ia  cerre,  elle 
auroit,  comme  les  autres  , de  moins  fupporter 
tout  cc-  qui  fe  levé  au-delà  pour  les  trais  de  leur 
pcrccpcion  , üc  pour  enrichir  ceux  q-ui  la  font. 
Ses  fermiers  étant  moins  chargés,  alFermeroicnt 
fes  biens  davantage  ; fes  revenus  fcroienc  plut 
confidérablcs , fes  dépcnfcs  moins  fortes  ; & ce. 
qui  doit  la  toucher  inriniment  plus  que  perfonne 
encore,  elle  feroit  affranchie  du  joug  de  la  cupi- 
dité, & de  toutes  les  infraéiions  qui  fc  commcttcnc 
à la  liberté  civile,  dans  la  levée  des  droits  ac- 
tuels , dont  clie  ti^iï  pas  plus  exempte  que  la  mul- 
titude des  citoyens. 

Si  les  privilèges  de  la  noblcfTc  ne  font  point 
un  obllaclc  à cet  ctibliÜcment , certainement  ceux 
des  gens  de  main-morte  le  feront  beaucoup  moins 
encore,  u C'cil  en  vain  , dit  un  des  premiers 
» d’entre  eux  ( S-  Cypricn  ) , que  ceux  dont  U 
» raifon  5c  la  juliiee  proferivent  également  les 
w privil^cs,  répondent  à l’une  ôc  à l’autre  par 
» la  policlTîon  , comme  fî  la  coutume  5c  l’ufage 
» pouvoient  jamais  avoir  plus  de  force  que  la 
» vérité  , Sc  devoit  prévaloir  fur  elle.  » 

Les  prétentions  de  ce  corps  n’ont  pas  même  Ict 
avantages  de  l’ancicnnc  poücllîon.  Elles  étoient  mé« 
connues  avant  1711  ; en  aucuns  tems  antcricurt 
ils  n’ont  été  difpenfés  des  charges  publiques  y ils 
fupportoient  meme  , autrefois,  celles  de  donner 
des  citoyens  à J’état. 

Si  les  minirtres  de  l’ancien  facerdoce  , dont  ik 
rédament  la  parité,  ne  contribuoienc  point  à fe* 
charges , c’eli  qu’ils  ne  pofTédoienc  aucun  bien 
dam  la  fociérc  , & qu’ils  ne  vivoienc  que  de* 
.lumôncs  qu’ils  en  rcccvoicnt  fous  le  nom  de 
dîmes»  Ceux  du  facerdoce  moderne  voudroient- 
ils  être  réduits  à Ja  même  condition  ? 

Ils  fupporioieae  les  impôts  dans  l’empire  Ro«^ 
main  , âc  Gonftantin  même , qui  leur  avoit  tant 
d’obligation*  > êcnui  les  combloic , en  rcconnoif- 
faoce,  de  tant  de  faveurs,  ne  les  en  difpcnfa  pas* 
En  v*in  S.  Grégoire  de  Naztanec  dit  à Julien, 
prépofé  pour  régler  les  tribun  de  cette  ville  , 

» que  le  clergé  & les  moines  n’avoient  rien  pour 
' » Cefar  , de  que  tout  étoit  pour  Dieu.  )>  Julien 
oc  les  irapofa  pas  moins. 

Autant  en  fit  Clotaire  premier  , malgré  l’au- 
dace d'Injurius,  évêque  de  Tours,  qui  ofa  lui 
dire  ; « Si  vous  penfez , Grc  , oter  à Dieu  ce  qui 
r>  cil  à lui  , Dieu  vous  ôtera  votre  couronne.  » 
Clotaire  les  oblige  de  payer  à l’état  , chaque 
année,  le  dors  des  revenus  des  biens  ecclcfiaf* 
tiques  ; Ôc  Pierre  de  Blois , quoiqu’il  foutint 
avec  U plus  grande  violence  « que  tes  princes 
7»  tic  doivent  exiger  des  évêques  Ôc  du 
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V <|'ie  des  prières  continuelles  pouf  eux  , Sc  que 
w s’ils  veulent  rendre  l’ctfiifc  tributaire  , qui- 
31  conque  cil  tils  de  l’cgliÆ  doit  s’y  oppofcr,6c 
X»  mourir  plutôt  que  de  le  l'oulÎTir,  » ne  put 
empêcher  que  fes  confrères  Ôc  lui  ne  fulTcnt  fournis 
à ia  dîme  faladine. 

Je  n'entrerai  pas  dans  un  plus  grand  décati 
des  faits  qui  prouvent  que  , dans  tous  les  trms  , 
les  mains-moriables  ont  fupporce  les  charges  de 
l'état  fans  dillinélion  , que  même  ils  y contri** 
buoient , Se  avec  jullice , dans  une  proportion 
plus  forte  que  les  antres.  Ceux  qui  ont  quelque 
connoiiTance  de  Thidoirc  n'en  aouteiic  pas  , de 
quiconque  voudra  des  autOTÎtcs,en  trouvera  fans 
nombre  dans  VHifiotrt  tcdéftafiiqux  de  l'abbé  de 
Fleury. 

Je  remarquerai  feulcreenc , qu'il' droit  bien 
étrange  que  des  privilèges  que  l'on  favolc  lî 
bien  apprécier  dans  des  liecles  de  ténèbres  de 
d’ignorance  , lorfque  les  évêques  alTcmblés  à 
Reims  derivoient  à Louis  le  Germanique  ,«  que 
3»  faine  Euchcr,  dans  une  vifîon  qui  le  ravie  au 
» ciel , avoit  vu  Charles  Martel  tourmenté  dans 
» l'enfer  inférieur',  par  l’ordre  des  f:.4nts  qui 
» doivent  alîîllcr , avec  le  Chrift,  au  jugement 
3*  dernier  , pour  avoir  dépouillé  les  eglifes  , 
» de  s'être  atnfi  rendu  coupable  des  péchés  de 
» tous  ceux  qui  les  avoient  dotées  ; v il  feroit 
bien  étrange  , dis^je  , que  dans  un  cems  plus 
éclairé , où  les  évêques  eux^mêmes  le  font  trop 
pour  ne  pas  fentir  toute  l'illufion  de  ces  pré- 
tentions , elles  parulienc  d'une  importance  plus 
grande  qu'on  ne  les  trouvoic  alors. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à les  réfuter.  £il-il 
néccifairc  de  démontrer  que  celui  à qui  un  autre 
auroic  confié  Ton  bien  , n'auroit  pas  le  droit  de 
le  lui  refufer,  ou  de  ne  vouloir  lui  en  remettre 
que  ce  qu'il  jugeroie  à propos,  dc  de  la  manière 

?[u'il  lui  conviendroie  > Les  biens  de  maiw-morte 
ont  une  portion  confidérable  des  forces  de  U 
fociété  ; il  ne  dépend  pas  des  pofTelTeiirs  de  les  y 
fouftrairc  ; en  palFant  dans  leurs  mains, iis  n'ont 
point  changé  de  nature, ils  ne  font  point  à eux  , 
ils  ne  les  ont  ni  acquis  ni  gagnés  j ils  appar- 
tiennent aux  pauvres  , conféquemment  à la  répu- 
blique. Si  ce  corps  trouve  qu'il  n'cft  pas  de  fa 
dignité  d’en  faire  partie  , de  contribuer  à fes 
charges  dans  la  proportion  des  biens  qu’il  y 
polTcdc  , de  dans  la  meme  forme  que  les  autres; 
u'il  s’acquitte  du  voeu  de  ceux  qui  l’ont  fait 
cpofitaire  de  fes  biens  ; qu’il  n'en  réferve  que 
ce  qu’il  faut  pour  vivre  dans  la  modcftic  de 
dans  la  frugalité  ; qu'il  rctUtuc  tout  le  relie  aux 
pauvres  , de  qu'il  leur  foit  ditlribué  , non  pas 
pour  fubfiller  dans  la  parc{Tc  de  dans  les  vices 
qu'elle  engendre  toujours,  mais  pour  en  obtenir 
leur  fuhfiftance  par  le  travail  ; que  de  familles 
à charge  à l'ctat  lui  deviendroient  utiles  , de  lui 
rcndroicQt  le  tribut  que  l^s  autres  lui  rt^ufent  ! 
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Que  d’hommes  preduiroient  ces  terres  aînfi  cul- 
tivées par  un  plus  grand  nombre  de  mains! 

Mais , dit-on  , ces  corps  fournilTcnt  des  contri- 
butions ; oui  ! mais  il  y a une  double  injuilicc 
dans  la  maniéré. 

En  contribuant  beaucoup  moins  que  let 
autres,  de  qu'ils  ne  le  devroient. 

i®.  En  le  faifant  par  des  emprunts , en  forte 
que  ce  font  toujours  les  autres  citoyens  qui  con- 
tribuent réellement  pour  eux. 

Il  n’ell  pas  moins  inlércflant  pour  tous, dc  pour 
l’état,  qui  cil  garant  dc  ces  empiunis,  dc  re- 
former ctuc  adminillration  vicicule;  les  biens  du 
clergé  deviendront  infuffifans , même  pour  l'inté- 
rêt de  fes  dettes  ; il  fe  plaine  , depuis  long-tcms, 
d'être  obéré  ; elles  retombent  à la  charge  dn 
lafocicié  ; ce  qu'on  appelle  Us  nntts  fur  t ancien 
clergé  y réduites  à moitié,  en  font  un  exemple; 
rien  ne  prouve  mieux  que  cet  exemple , comoien 
il  feroit  avantageux  pour  ce  corps  lui- même  « 
d'être  alTujctti  à des  contributions  annuelles  dC 
proportionnelles  ; conféquemtrent  qu'il  y auroit 
encore  plus  d’utilité  pour  lui  , que  pour  les 
autres  , dans  l’impôt  territorial  ; indépendamment 
de  ce  que  , comme  je  l’ai  fait  voir  , il  n’auroit 
auc^in  droit  de  s’y  oppofer. 

Enfin  , pour  dernière  difficulté  parricuUcrc,  fi 
on  m’objcéloit  que  les  provinces  dont  j’ai  parlé, 
ont  un  droit  inconteflable  de  s'adminillrer  elles- 
mêmes  de  la  manière  qu’elles  le  jugent  à propos, 
de  que  c'cll  1a  condition  à laquelle  elles  fe  font 
foumifes  au  gouvernement  ; je  réponds  que  leur 
adminiilration , fût-elle  la  meilleure  , ce  que  je 
montrerai  toat-à-l’hcure  ne  pas  être  , il  faut 
qu'elles  fe  conforment  à celle  des  autres , parce 
qu'il  ne  doit  y avoir  aucune  différence  dans  let 
obligations  de  dans  le  fort  des  fujets  d'un  mime 
état.  Ces  provinces  font  partie  de  la  fociété,  oa 
ne  le  font  pas. 

Si  elles  en  font  partie , rien  n’a  pu  airéreit'  !• 
droit  que  la  fociété  a fur  elles , comme  fur  tout 
ce  qui  la  compofe.  Le  gouvernement  , qui  n'cfl 
inilicué  que  pour  la  confèrvation  de  ce  droit, 
n'a  pu  faire  aucun  traité  qui  y foit  contraire  ; 
en  tout  cas , il  ne  fauroir  le  dérAire. 

« Si  cilet  n'en  font  point  partie  , la  fociété  gé- 
nérale peut . leur  refufer  fes  avantages  , de  Ici 
traiter  comme  det  focicccs  étrangères , dont  le 
maintien  ne  rintéreffe  point,  de  qui  doivent  y 
pourvoir  elles-mêmes  fans  fon  fccours. 

Après  avoir  reconnu  l'infulfifance  de  ces  ob- 
jeélions,  dira-t-on , comme  quelques-uns , qu'à  la 
vérité  elles  ne  formeroient  point  d’obllarlcs  à cet 
établiffcmcnt  , mais  qu’il  feroit  à craindre  que 
tous  les  impôts  qu'il  réuniroir  , ne  fuffenr  rétablis 
fucceiEvemcnt  par  la  fuite  , tandis  qu'ils  fubfif- 
tcroîcnt  dans  celui  - là.  Si  cette  rénexion  n’éft 
pas  foÜ'de  , elle  cfl  affligeante , elle  prouva  que 
les  peuples  font  malbeureufcmeDt  accoutumés  b 
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redouter  Jufqu’au  bien  qu*on  voudroic  Jeur  Ciîre. 
Je  ne  fais  répondre  à une  pArcille  difficulté  , 
i]u*en  regrettant  qu'on  ait  pu  penfer  à la  faire  ; 
mais  le  tribut  territorial  comprenant  toutes  les 
charges  qu'il  foie  pollible  d'impofer  fur  les  peuples, 
i’iropoffibilitc  d'y  rien  ajouter  cil  afluréc  par 
celle  de  le  fupporter, 

C'eft  peu  d'avoir  rcfolu  toutes  les  objcéUons 
particulières , ÔC  de  n’en  avoir  Uilfé  aucune  que 
l’on  puifle  raifonnablcmcnt  former  contre  l’impôt 
territorial  : il  rdle  une  tâche  plus  difficile  à 
remplir  ; c’eft  de  montrer  que  i’affiette  de  cet 
impôt  n’cft  pas  impraticable  , comme  qji  l’a  penfe 
julqu’à  prefent , Ôc  de  donner  les  moyens  d’y 
parvenir. 

Je  n'ignore  ni  l'étendue  nî  les  difficultés  des 
opérations  qu'exige  un  pareil  ctablilTcmcnt  ; il 
faut  connoître  tous  les  biens  de  l’ctat,  leur  quan- 
tité exaéle  , & leur  valeur  rcellc.  Comment  ac- 
quérir ces  connoiftanccs  ? 

On  a entrepris  des  cadaftres  ; le  peu  qu'on  en 
n fait  a coûté  des  fommes  immenfes  , Ôc  ils  font 
defeélueux.  On  demande  le  dénombrement  des 
biens;  on  croit  que  les  officiers  municipaux  font 
en  état  de  le  donner  pour  chacune  de  leurs  com- 
munautés , ils  en  font  incapables.  Fera-t-on  ar- 
penter un  royaume  entier  ; le  tems  & la  depenfe 
lcront  induis  , encore  n'aura-t-on  que  les  quan- 
tités , ôc , quand  on  les  fuppoferoit  certaines  , on 
n'auroit  rien  : la  mefure  ne  donne  pas  la  valeur; 
6c  celte  valeur  , comment  la  déterminer  ? 

J’ai  vu  des  gens  trancher  ces  difficultés  , dont 
ils  ne  crouvoient  aucun  moyen  de  fc  tirer , 6c 
propofer,  fans  entrer  dans  tous  ces  details,  de 
repartir  U fomme  de  tous  les  impôts  fur  toutes 
les  provinces , fuivant  leur  nombre  , fans  egard  à 
leur  étendue , ni  à la  valeur  des  fonds  qui  les 
compofent.  lis  prétendoient  que  la  proportion  fe 
réubliroit  dans  une  fucceffion  de  tems , par  les 
augmentations  6c  les  diminutions  qni  en  rcfulte* 
roient  dans  le  prix  des  biens.  Ceux  d’une  pro- 
vince qui  fcroicDt  furchargés  , devant  fc  vendre 
beaucoup  moins  , 6c  réciproquement  ; enforte  , 
qu’après  une  révolution  entière  dans  toutes  les 
propriétés,  Icfïivcau  fc  irouvcroit  reftituc.  Per- 
fonne  ne  feroit  plus  ni  trop  , ni  trop  peu  négligé, 
chacun  ayant  acquis  en  railon  de  l’impôt. 

Il  y a lâ  une  foule  d’injufticcs  cruelles,  qui, 
quoiqu’elles  duftent  Être  inftantanées  , fuffirûîcnt 
pour  rejeter  ce  moyen,  quelque  bien  qu'il  en  dût 
réfultcr  d'ailleurs.  En  attendant  cette  révolution  , 
les  familles,  6c  des  générations  rnricrcs  d’une 
înHnité  de  provinces  feroient  ruinées  fins  ref- 
Iburccs , 1a  lurcharge  devant  tomber  principale- 
ment fur  celles  qui  pofTcdcnt  les  biens  d’une 
moindre  valeur.  Je  ne  faurois  fupporter  l’idée 
de  tant  de  viélimes  immolées  à un  avanmge  fort 
éloigné  , ôc  plus  qu’incertain  ; car  qui  cft-cc  qui 
achctcroic  de  mauvais  fonds  accablés  d'iaipOts , 
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6c  qui  en  vendroit  beaucoup  de  bons  qui  en  fup- 
porccroient  peu  ? 

D'ailleurs,  on  n*a  pas  tout  fait  quand  on  a 
fixé  les  fommes  à fupporter  rcrpcélivcmcnt  par 
toutes  les  provinces  ; il  faut  encore  fixer  celle  de 
chaque  paroilTc , ville  ou  communauté,  depuis 
celle  de  chaque  qualité  de  fonds.  Qui  cft-cc  qui 
fera  CCS  fubdivifions , & qui  réglera  ces  taxes 
particulières,  dans  lefqucllcs  il  Ul  fi  facile  ôc  lî 
dangereux  d’ètre  injufte  ? Sera-ce  les  magiftrats 
publics  ôc  les  officiers  municipaux  ? On  l'ait  d’a- 
vance ce  qui  en  réfultcra. 

J'entends  exalter  l’adminiftration  municipale  6c 
fes  effets  ^ c’eft  qu'ils  ne  font  pas  connus.  Je  la 
crois  excellente  dans  les  répuoliques  ; c’eft  celle 
de  l’état  raôme.  Mais  dans  les  autres  cfpèces  de 
gouvememens  , les  magiftrats  populaires  , même 
ceux  que  propofe  d’établir  le  marquis  d’Argtnfon  , 
ne  feront  jamais  que  des  gens  de  peu  d’intelli- 
gence , qui  domineront  par  leurs  petits  talcns, 
ôc  qui  n’en  feront  d’autre  ufage  que  de  fc  pro- 
curer , à eux  de  à tous  ceux  qu'ils  affccfticnnent  , 
des  foulagcmcDS  aux  dépens  des  autres.  On  con- 
noirra  toujours  ceux  qui  devront  fc  fuccéder  ; 
l’autoricé  reftera  dans  un  petit  cercle  de  familles  ; 
le  pauvre  , fans  appui  & fans  procc6iun  , n’y 
aura  jamais  de  part;  il  fera  ccrafé  , ôc  fur-iouc 
avec  la  liberté  de  varier  6c  de  changer  la  forme 
des  perceptions  laiffées  aux  inagjftrats  populaires. 
Je  n’ai  jamais  vu  dans  cette  adminiftratîon  , même 
dans  celle  des  pays  d'etars , fi  cftimée  , que  le 
foiblc  livré  au  pouvoir  du  puilTant  qui  1 opprime. 

Il  s’enfuit  une  irJînité  de  maux  , des  fcmcnccs 
de  trouble  ôc  de  divifion  qui  intrctienncnt  per- 
pétuellement , entre  les  habitans , les  haines , les 
animoficcs , les  vengeances  particulières  , l’habi- 
tude de  l’injufticc,  ÔC  du  reffentiment  ; enfin,  la 
corruption  générale  ôc  la  mine  dts  vill.ages,  par 
ceux  mêmes  qui  font  établis  pour  y maintenir 
l’ordre* ôc  y faire  régner  l'équité. 

Un  autre  inconvénient  de  ce  fyftcme  écono- 
mique , c'eft  la  folidiré  : on  ne  connoilfoit  point 
cette  cruauté  dans  les  gouvememens  anciens  ; 
heureufement  il  en  cft  peu  dans  les*  modernes  oft 
elle  foit  pratiquée.  C’eft  choquer  la  lot  civile  , 
l'équité  naturelle  , difoit  l'empereur  Zénon,  que 
de  pourfuivre  un  homme  pour  les  crimes  des 
autres. 

Cette  adminiftratîon  n’cft  donc  pas  la  meilleure; 
Ôc  ce  n'cft  pas  die  «on  plus  , ni  aucun  de  ces 
moyejas,  que  je  me  fuis  propofe.  Je  voudrois 
fouftraire,  en  tout,  les  hommes  à l’autoricé  des 
autres  hommes,  Ôc  qu'ils  ne  fuffenc  jamais  fournis 
qu'à  celle  de  la  loi. 

I.cs  hommes  ont  des  paillons,  des  intérêts;  la 
loi  n'en  a point  ; ils  font  partiaux , fujery  à l’er- 
reur ; elle  ne  l’cJl  jamais  ; elle  meconnoîr  les  pa- 
rons , les  amis,  les  protedeurs , les  protégés,  les 
cvufidéradoas , les  motifs  ; ce  qu’elle  ordonne , 
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elle  Tordofine  pour  touc^ôc  pour  topfcs  Us  cîr- 
confiances. 

Je*nc  fais  fî  Us  opérations  néccflaircs  pour 
établir  une  TcmbUblc  admtniftration  , font  impoU 
flblcs  ; mats  voici  ce  <]ui  a été  fait,  de  ce  que  je 
propofe  : ce  n'efl  point  une  fpéculation  de  cabiper 
que  je  donne  ici  ; c*eft  un  travail  exécuté  fous 
mes  yeuXt  tandis  que  j'étois  occupé  aux  grandes 
routes  de  U Champagne  de  du  SoiObnnots , dont 
le  réfultat  efl  fuivi  dans  un  grand  nombre  de 
paroides  de  de  villes  de  differentes  provinces , 
non^feulement  fans  réclamation  de  la  part  des  ha- 
birans  , mais  foufcrii  par  eux,  dc  demandé  par 
pluüeurs,  dès  qu*ils  en  ont  connu  Tutilité.  Il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  travail  exige  un  tems  con- 
Hdérable  ; je  l*ai  vu  faire  , en  moins  de  deux 
mois  , par  une  perfonne  feule , dans  une  paroilTe 
compofée  de  plus  dc  trois  cents  articles. 

SHl  a pu  fc  pratiquer  dans  pluficurs , on  ne 
fauroic  dire  qu*il  ne  peut  pas  Técre  dans  toutes. 


Prov/nre  de 

Année  !75’8.  Recette  de 

^uhdéUgJtion  de 
Paroiffe  de 

Opérations  primitives  conce/nant  fa  vérifeation  de 
iu  paroijfe  de 

Première  opération  , eoncernAnt  le  tarif  des  grains. 
Le  vérificateur  étant  inflruit  que  U plus  grande 
partie  des  grains  provenans  des*  fonds  dc  cette 

ffVoilîe,  fe  vendoient  le  plus  ordinairement  fur 
es  marchés  des  villes  dc  . . . de  de  . . éloignées 
dc  } de  dc  y lieues , il  s*efl  aligné  fur  le  prix 
des  hallages  de  ces  deux  villes,  depuis  17} i juf. 
gu’en  I7f0  inclufivement , dont  il  a fait  le  relevé 
f^ur  les  rcgîrtrcs  des  hotcIs-dc-vH!c  , pendant  vingt 
années , en  fatfani  déduélion  , pour  les  frais  de 
tranfporc , de  fix  fols  par  lieue  fur  chaque  paire 
des  deux  cfpèces  de  grains  en  bled  dc  avoine,  tel 

?iu*il  a été  réglé  par  M.  Tintendant:  aihii  fuit  ; 
avoir  ; 
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Sur  quoi  deduifanl , pour  frai,  de  iranfpurt,  6 fols 
paire  par  lieue  de  dillance  ; favgir  , 

Pour  la  ville  de  . . à y lieuïs 
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eft  la  mefure  de  cette  pcosincc  , comme  le  fetiet  eft  mcfnie  dc  Paris.  La  paire  eft  compofée  d’un  traal  de 
rcaal  d’avoine. 


CVft  donc  fur  le  pié  de  feize  livres  un  fol, 
UC  la  paire  dc  grains  des  deux  cfpèces  doit  être 
xée  à . . . , pour  le  propriét.-iirc  refidant  fur  les 
lieux,  ou  pour  le  cultivateur  qui  fait  valoir  par. 
fes  mains  ; de  c’cll  fur  ce  prix  que  l’évaluation 
des  terres  doit  être  fixée  ; mais  elle  ne  peut  avoir 
lieu  pour  les  p 'o;)riécairesdcs  fermes  ou  gagnages 
qui  refident  dans  les  villes  où  fc  tiennent  les 
marchés,  dc  où  ils  débitent  leurs  grains,  n’etant 
point  chargés  des  voitures,  parce  que  les  fermiers 
font  obligés  de  les  conduire  fur  leurs  greniers 

fratis  ; aiofi  on  fuivra  fur  chaque  gagnage  le  prix 
xé  pour  les  villes  où  il  doit  être  porté,  fans 
dédu^ion  de  frais  de  cranfporr* 
finances*  Tome  /• 


Lorfque  le  vérificateur  sVÛ  rendu  dans  la  pa* 
roifle  de  • . • il  forroit  de  . . . , où  il  avoic 
fait,  dans  le  bureau  du  contrôle  des  aéles,  le 
relevé  des  titres  de,propricté  des  biens  de  cette 
paroiffe  , dc  des  baux  pour  ceux  qui  ont  été  de  qui 
font  affermés  : enfuite  il  avoir  fait  avertir,  quel- 
ques  jours  auparavant,  les  fyndic  , maire  6c  prin- 
cipaux habitant , pour  prévenir  tous  les  proprié- 
taires dc  fonds , de  fc  dirpofer  à faire  de  nou- 
velles déclarations*  dans  la  forme  preferite , dc  à 
produire  tous  les  titres  néceCürcs  pour  lesjuftî- 
fier.  Ledit  vérificateur  étoir  inllruit  que  le 
de  . . . étoit  fort  étendu,  de  qu'il  pouvoir  con« 
tenir  près  de  4000  mille  arpens  dc  toute  efpècc; 

N D 


Digitized  by  Google 


C H A 


3.S2 


C H A 


que  la  merure  ordinaire  du  lieu  fe  nommoit  Ÿar~ 
fir.t  ou  jour.  Se  contctioit  ajo  verges,  la  verge 
10  p\H  de  . . . , que  le  terrein  en  gênerai  y 
étoît  paHûiblement  bon  * mais  qu’il  y avoii  beau- 
coup de  ferres  blanches  & de  cRaiin  de  fort  mau- 
vailc  quaiird  ; que  le  nombre  de  laboureurs  , de- 
puis quelques  années,  êtoit  confidcrabicmcnt  di- 
minué ; que  la  culiure  ctoit  négligée  , ÔC  que  les 
ferroiers  faifoient  la  loi  à leurs  maures,  & ne 
rcprenoicnc  les  fermes  qu’à  des  condiiions  onc- 
reufes  pour  les  proprietaires  , par  les  diminutions 
qu’ils  ctoient  forcés  de  leur  accorder,  pour  nt 

Î)a$  laifler  leurs  biens  totalement  incultes.  Cette 
oi  cil  prefque  generale  aujourd’hui  dans  toute  la 
province  de.  . . • 

Le  vériiîcatcur  , à Ton  arrivée  dans  ladite  pa- 
roiirc,  a fait  alTcmblcr  les  habitans,  &,  après 
leur  avoir  fait  connoître  une  féconde  fois  l’objet 
de  fa  raitljon , Se  leur  avoir  fait  leélure  des  ordres 
donc  il  ttüit  porteur  , il  a fait  nommer  cinq  des 
principaux  habitans  & des  plus  anciens,  pour 
l’accompagner  dans  la  Vifitc  qu'il  comptoir  taire 
de  leurs  maifons  Se  de  leurs  fonds  en  général, 
faifon  par  faifon  , Se  contrée  par  contrée , afin 
d’en  conllater  les  difiTérentes  qualités  de  quantités, 
& donner  à chacune  le  prix  rcfujtant  de  foo  pro- 
duit réel  Se  cffcéUf,  pour  divifer  le  tout  en  trois 
clalTcs,  de  bonne  , médiocre  Se  mauvaife  qa.ilicé. 


Seconde  ofiration  , concerrunx  U vijtie  gênerait 
des  maifons^  au  nombre  de  49.  Le  vérificateur  , 
accompagne  du  fyndic,du  maire,  dû  greffier  Se 
du  fergent,  s'cil  tranfporté  dans  toutes  les  mai- 
fons  de  ladite  paroilfc , pour  en  faire  la  vifitc  , 
de,  en  a forme  un  état  ou  rôle  féparé  , contenant 
fur  chacune  le  détail  des  appartemens  qu’elles 
compofent,  le  vu  des  contrats  de  baux,  les  noms 
des  notaires  qui  les  ont  paffes  , le  prix  de  les 
dates  , dec.  Ces  maifons  ont  enfuite  été  réunies 
aux  articles  des  proprietaires  , avec  les  autres 
biens. 

Troijîeme  opération , çitf  eonrient  la  vifitt  gênê~ 
raie  du  ban , Jaifon  par  faifon , ^ eonirêe  par  contrée. 
Après  la  vifitc  des  maifons,  le  vérificateur  s’cil 
tranfportc  fur  le  finage  dudit  lieu,  avec  les  offi- 
ciers munipaux  Se  cinq  des  principaux  habitans  , 
pour  retonnoître  les  dilîcrcntcs  contrées  par  leur 
qualité,  en  bonne,  médiocre  ou  mauvaife  , en 
commençant  par  les  terres  de  la  première  faifon, 
nommées  derrière  l'égtife , enfuite  par  la  féconde  , 
du  Xorbier,  U iroiliemc  , de  la  Rondefin,  Se  de 
fuite  ; enfuite  par  les  prés , les  vignes,  les  jardins , 
les  cheneviercs , les  paquis  Se  les  bois  , tous  lef- 
quels  héritages  font  exaélement  rapportés  dans 
l’ctat  ci-après,  par  quantité  de  qualité,  le  jour 
.ou  arpent  à 2J0  verges,  10  ornées  pour  le  jour. 
Se  ay  verges  pour  i’omee. 


• Dénombrement  général  des  fonds  compofant  le  finage  de  la  parolffe  de  , . . par  nature  , 
qualité  i & fuivant  leur  ficuaiion  éocale. 


Fremicre  faifoï  des  terres  dites  derrUre  VEglife, 


N’omi  du  coQtrcei*  ^ 

■ 

Leurs 

qualités. 

Diviiioo 

B<m. 

des  contrées 
1 Médiocre, 

?ar  qualité. 
Mauyats. 

J.  0.  V. 

J.  0.  T. 

J.  0.  r. 

f 

Sur  recourt , 

}4  0 is. 

Bon. 

)4  0 11. 

000. 

a 

Ez  Augci, 

A » ïs. 

Médiocre. 

000. 

000. 

1 

Au  haut  de  U ruelle. 

7 0 ao. 

Bon. 

7 0 10. 

mgm 

000. 

frf. 

frf. 

frf. 

Total  dei  terrei  de  la  première  riifon  , 

77f*  4-  SJ. 

lOJ.  7.  lî. 

i7i*  7* 

>9*.  9.  {. 

• Seconde  faifon 

des  terres 

dites  au  Xorhier, 

• 

ConfiiliDcr 

Leurs 

riiTilion  des  contrées  par  oualités. 

* Noms  dei  contiées. 

coiuréei. 

qualités. 

Bon.  . 

Médrocre. 

Mauvais. 

J.  0.  y. 

J.  0.  V. 

J.  0.  V. 

J.  0.  V. 

1 

Au  fupi  de  filanchird  , 

»■  t i. 

Set. 

000. 

000. 

t 

Derrière  le«  grindi  jirdint, , 

» 5 s- 

Biïn. 

f 9 fe 

000. 

000. 

J 

A U corvée  de  dcifis  Ici  vî^net , 

Bon. 

17  7 S*. 

000. 

000. 

» 

• 

mm 

frf. 

frf. 

frf. 

L 

Total  des  cmer  de  U Teconde  raifoo  , 

871.  8.  ii.| 

174*  *• 

}9*-  4*  7- 

Ï04.  7.  ti. 
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TrutHeme  rdifon  des  terres  dites  U RonJffin. 


Cuuiillaace 

Leun 

Divîiien  des  contrée*  par  qualité. 

• 

conirrcf. 

qua'itéi. 

Bv'n. 

Médiocre. 

Mauvau. 

J.  O.  * V. 

J.  0.  Y. 

J.  0.  y. 

1 

Clufpré , 

*9  P 4- 

Médiocre. 

000. 

J9  9 4- 

1 

A c&u  du  moulin  « 

M f 4- 

Médiocre. 

000. 

M î 4- 

3 

Au  pâqiiw  f 

1 , } JJ. 

Médiocre. 

000. 

1 3 II. 

«■c. 

■ • 

Tocs!  de*  terret  de  b troiltcme  fairon  , 

94*  4-  f- 

)«f.  1.  f. 

J04. ..  18. 

Les  prés* 

• 

m 

CoaiîAance 

Leur* 

JDivition  dn  cooi.cet  par  qualité. 

Nenti  des  contrai. 

■ 

contiéca. 

quaiicét. 

Bon. 

Médiocre. 

Mauvaif. 

B 

J.  0.  V, 

3»  0»  Y. 

J.  0.  V. 

J.  0.  V. 

H 

A Secourt  , 

JO  } lo. 

Bon. 

10  ) 10. 

000. 

000. 

H 

A dc'li  Ici  fomt , 

16  4 &. 

Bon. 

i(t  4 1. 

000. 

0 0 

1 

A U (roife  Taule , 

» J I«. 

Bon. 

9 J 18 

000. 

000. 

&c. 

&c. 

frc. 

&£• 

B 

TotJÎ  de»  prêt , 

ijai.  8.  7. 

1)7.  {.  IJ. 

HWi 

141.  5.  10. 

< 

Les  vignes 

• 

CoonjUuce 

Leurs 

Dirilion  des  contrées  par  qualité. 

Numt  det  comréet. 

det 

qualités. 

coniréei. 

Bon. 

Mtdiocie. 

Mauvjis. 

J.  0.  T. 

J.  0.  T, 

J.  Ou  V. 

J.  0.  V. 

1 

A Sa  du  hat  de  Vaux , 

IJ  1 t S. 

Bon. 

Il  K.* 

0 U 0. 

000. 

1 

Au  poirier  Chauvin  , 

8 8). 

Bon. 

8 8 J. 

000. 

000. 

i 

Ex  plaatct  U aa-UciTus, 

817. 

boa. 

8 » 5. 

0 0 9. 

000. 

bc. 

«•t. 

t£. 

t.-. 

Total  de!  viçnr*  , 

BDfl 

fl.  1.  1. 

I].  8.  7. 

J7‘  7.  J). 

Rtcapitulation  des  terres , prés  O vignes  rapportés  dans  tétat  ci-dejfus» 


Boni. 

Médioaet. 

Mauvaii. 

Total  entier. 

J.  0.  V. 

J.  0.  Y. 

J.  0.  Y. 

3.  0.  V. 

" Prenaiere  Caifon  , 

tO)  7 »!• 

)7i  7 10. 

tP9  9 J. 

77f  4 »J. 

Terres  labourables.  < 

Seconde  faifoD  ^ 

174  « 8. 

Î9*  4 7- 

)04  7 11. 

871  8 la. 

^ 1 roillcmc  faifon  , 

94  4 T- 

j«t  I t- 

)«4  9 ‘S- 

7«4  5 i- 

Total  1 

471.  8.  II. 

mm\ 

lo7-  f.  10. 

1411.  8.  I). 

Prés  , 
Vigne*  , 

1)7.  f.  IJ. 
Jl.  1.  X. 

14t.  7.  7. 

1).  9.  8. 

141.  f.  10. 

17.  7‘  M* 

jii.  9.  7. 

91.  6.  11. 

Toul  dei  uoii  cipècei  . , ^ . . • • . 5<  iS. 

iSf  n ! j 
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Le*  chenevicret  camicnnem  e:^cmble  » i|.  j. 

Le*  jeetjim  pocjgcri  t(  fruiiien  , une  en  campagne  que  derrière  (et  maiiuQf , }i*  tf. 

Les  pàquii  de  [a  commutiauié  , formant  la  tiiîcre  de»  büil  • lo.  7. 

Ç Le*  buii  de  Filliere  £c  du  Fey  , communs  entre  Ici  feigneur»,  arp.  T 

Les  boU , ^ Le  bois  de  la  Nagufe  > feut  à M.  de  Kaigecoiin  , ’ iiç  V yjç.  o.* 

L Le  bois  de  la  communauté , en  nature  de  brouiraiiiet  fle  rieux  chf  nés  I 1S4  J 

Total  général  de  foudi  de  toute  efpdce,  dont  le  finage  de  cette  parotlTe  eA  compofé  , jlifi»*  ®* 


Quatritme  opération.  Evaluation  generale  de» 
diflerente»  cfpices  fit  qualité»  de  fond»  qui  corn-  ; 
pofent  le  finage  de  la  paroilTe  de  . . . réfuitante 
de  la  quantité  des  denrée»  qu'il»  produifenc,  de 
du  prix  dcfditc»  denrée»  , fuivant  le  tarjf  formé 
fur  ceux  auxquels  il»  ont  été  vendu»  pendant 
vingt  années , de  déduéiion  faite  de  tous  frais. 

Ttrrtt  laiourailes  , pnmiert  clajfe.  Un  jour  ou 
arpent  de  terre  labourable,  de  bonne  qualité, 
s'enfcmcnce  en  froment  la  première  année  ï la  fé- 
conde , en  avoine  ; de  la  troificne  il  refte  en  ver- 
faine  , de  ne  produit  tien. 

La  première  année , il  produit  trois  rézeaux 
Frais  tf  charges  à déduire. 


un  quart  de  bled , mefnre  de  . . . qui  fe  trouve 
fixé  pat  le  tarif  à la  liv.  j f.  9 d.  jp  l.  9 f.  9 

La  fécondé  année  , il  produit 
deux  rezeaux  de  demi  d'avoine  , 
même  mefure , fixé  par  le  tarif  à 
i liv.  i8  f.  P O 

La  troifieme  année,  il  ne  pro- 
duit tien , ci  o o o 

AinS  le  produit  entier  d'un 
jour  de  terre  de  la  première  . 
clalTe , pendant  les  deux  ans  qu'il 
eft  en  valeur , cil  de  49  I-  4 


Culture  f ^ 

du  jour  en  bled  , 
du  jour  en  avoine  y 

• 

6 

0 

"1 

t P 

0 

0 

i 

0 

0 J 

Semence  , ^ 

trois  ifiaux  de  bled  y 

4 

X I 

I 1 

trois  imaux  d*avoine  , 

• 

1 

9 

d i 

‘ 6 

0 

4 

Sillage , 1 

pour  le  bled , 
pour  Tavoine  y 

3 

X. 

0 

0 

0 0 

^ r 

0 

0 

Cerclaze  , 

0 

0 

Four  le  liage  des  gerbes  des  deux  jours  » 

0 

0 

Pour  la  voiture  du  champ  à U grange  • 

1 

10 

0 

Pour  battijge 

âc  vannage  « 

% 

0 

0 

pour  le  charroi  des  fumiers  » 

2 

0 

0 

Pour  la  dîme  à la  douzième  y 

J 

17 

0 

Relie  en  produit  net , 

Ce  qui  revient,  par  chacune  de»  trois  année»,  à 

Seconde  etaffe.  Un  jour  de  terre  labourable  de  d'avoine  , même  mefure  , fixé  à 
medioere  qualité,  cil  aullî  enfcmcncé  en  froment  j liv.'  18  f.  ci , 

U première  année  ; la  fécondé , en  avoine;  dt  la  . 

troifieme , il  fc  repofe , de  ne  produit  rien.  La  troifieme  année  qu’il  fe  te- 


La  première  année  , il  produit  deux  rézeaux 
cinq  imaux  de  bled , mefure  de  ...  , fixe  A 
la  liv.  } f.  ci  , ji  17  6 

La  fécondé  année , il  produit  deux  rézeaux 


La  troifieme  année  qu’il  fe  te- 
pofe  , ne  produit  rien , ci , 

Ainfi  le  produit  entier  d’un 
jour  de  terre  de  médiocre  qua- 
lité , pendant  les  deux  an»  qu’il 
ell  en  valeur , eft  de 


ao 

7 

S 

6 

9 

7 

16 

0 

0 

0 

0 
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Frais  6*  charges  h dédiàre, 

{du  Jour  en  bled , 
du  jour  en  uvoine  , 
f trois  imaux  de  bled , 

* \ trois  imaux  d'avoine  » 

^ pour  le  bled. 


Sillage  , ^ * |. 

^ * i.  pour  ! avoine  » 

Pour  le  cerclage , 

Pour  Je  liage  des  gerbes  des  deux  jours. 
Voiture  du  champ  à la  grange  , 

Vannage  de  battage, 

Pour  Ja  conduite  des  fumiers, 

JLa  dlme  à la  douzième  , 

Refte  en  produit  nef, 

Ce  qui  revient  , par  chaque  anndc , à 


S 

O 
1 1 
9 
lo 
to 


l) 

;} 

1} 


O ç 


10 

lo 

s 

ly 

ts 

i 


28  5 


lâ  14  O 


Il  tÿ  6 
466 


Troifemi  c/djfi.  Un  jour  d*  terre  labourable  , 
de  mauvaife  qualité,  fe  feme  egalement  en  bled 
la  première  année  ; la  Teconde , en  avoine  ; & la 
Iroilieme , U fe  repofe , & ne  produit  rien. 

La  première  année  , il  rapporte 
un  réaal  fept  imaux  de  blcd,roe- 
furc  de . . ..fixé  à la  1.  j f.  ci,  as  iS  j 
La  féconde  année  , il  produit  un  réaal  & demi 


Fraii  (f  charges  a déduire. 


Culture 


.{ 


du  jour  en  bled  , 
du  jour  en  avoine  , 


d'avoine  J fixe , comme  ci*devant , 

à } 1.  18  r.  ci,  s 

La  troifiqmc  ann<fe,  il  Ce  re- 
pofe, de  ne  produit  rien  , ci  , o 


Ainfi  le  produit  entier  d'un  jour 
de  mauvaife  terre  , pendant  les 
deux  ans  qu’il  clt  en  valeur , efl  de 


( troU  imaux  de  bled  , 

Semence  , ^ trois  imaux  d’avoine  , 

/ pour  Je  bled  , 

Sillage,  ^ pour  l'avoine , 

Pour  le  cerclage  , 

Pour  lier  les  gerbes  des  deux  jours , 

Pour  la  voiture  du  champ  à Ja  grange  , 

Pour  battre  & vanner , 

Pour  la  conduite  des  fumiers, 

Pour  la  dîme  à la  douzième, 

Refte  en  produit  net , 

Ce  qui  revient,  par  chacune  des  trois  années,  i 


6 

i 

4 

t 

X 

O 


O 
O 
1 1 
9 
10 


1} 

U 

1} 


s 

10 

s 

O 

10 

10 

7 


17  O 


18  Ij  3 


O 
O 
0 
O 
O 
8 ) 
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>f  » 


Les  Prés.  Première  claffe.  Une  fauchée  de  pré  de  la  meilleure  qualité  produit , année  commune  , 


un  millier  de  demi  de  foin  ü 10  liv.  ci. 
Sur  quoi  il  vient  à déduire  pour  1er  frais  : 
Le  fauchage , 

Le  fanage  , 

La  voiture  du  pré  au  grenier. 

Le  chargeage  de  dcchargoagc  , 

. Rcftc  net. 


y 


10  O 
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S<coficc  (lajfc.  Une  fauchée  de  pré  médiocre  produit  , innée  commune^  un  millier  de  foin^ 
ci  , ^ . lo  O O 

Frais  a déduire»  Le  fauchage  | 

Le  fanage , * O 

La  voiture , o 

Le  chargeage  Sc  dcchargcagc , o 

Relie  net  > 


lo  o 

I o o "J 

o 10  o f ^ 

o ly  o ( ^ 

o lo  o J 


Troijieme  ciajfe.  Une  fauchée  de  mauvais  pré  produit  > innée  commune , éoo  de  foin  , éyalué 
ci'devanc  > * 6 o 

Frais  a déduire*  Le  fauchage , o 

Le  fanage  , o 

Voiture  du  pré  au  grenier  , o 

Chargeage  5c  déchargeage  , o 


ly  o ) 

s o t 

lo  0 1 
S o ) 


if  o 


ReAe  nec , 


Lis  vigr.et,  Primitre  clafft.  Un  Jour  de  vigne  de  la  meilleure  qualité  produit,  année  commune, 
vingC'd^x  mefurea  de  vin,  dont  le  prix  commun  cA  de  4 Uv-  19  f.  ci  , ÿp  o o 

Frais  (i  eiargis  à diduirt. 

Au  vigneron  , pour  la  culture  , , 

Le  provignage,  année  commune, 

Echalas  , 

La  dime  il  la  douzième , 

Pour  le  prcAurage  , 

Pour  renouvcllcmcnc  de.conncaux. 

Quatre  bottes  de  liutc  , 

Frais  de  vendangeurs  , coupeurs,  porteurs  , nourriture  , façon  de 
vin  de  portage  il  la  cave , fe  paient  par  les  marcs  , ci  , mém, 

■ RcAe  net  , 


Secondt  claffii  Un  jour  de  vigne  de  médiocre  qualité  produit , année  commune,  dix-huit  mefuree 
de  vin,  dont  le  prix  commun  cA  évalué  à 4 1.  10  f.  ci , 8100 

Fj'ais  & charges  à diduirt, 


Aa  vigneron  , 

. }S 

0 

0 

Provins , année  commune  ^ 

IX 

0 

0 

Echsibs , 

r 

0 

0 

Dîme  à U douzicme  > • « 

e 

«f 

0 

PrelTurage , . 

4 

S 

c 

Pour  renouvellement  de  tonneaux  , 

4 

0 

0 

Quatre  bottes  de  liure  , V 

I 

0 

0 

Friis  de  vendange  y &c.  pour  les  mates  y 

0 

0 

0 

• RcAc  net , 

Troi/îeme  dajfe.  Un  jour  de  vigne  de  mauvaife  quai 
de  vin  , donc  le  prix  eA  fixe  , comme  ci-dcA'us  , à 


ilité 

4 


produit,  année  commune  , qu4tnrze  mefures 
I.  10  C,  ci,  6}  00 
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Trttis  ti  charges  à Je'àuirt, 

A'j  vigneron,  pour  la  culture, 

Trovinj  , ann^c  commune, 

Echalas , 

Dîme  à la  douzicme, 

l'rciruroge , . . 

Renouvellement  de  tonneaux  , 

I.iure  , quatre  bottes  , 

Frais  de  vendange,  &e-  fc  paient  par  les  marcs  , 
RcDe  net , 


C A 287  . 


Les  jardins  vergers»  Cette  cfpèce  de  fonds  cft 
c^néralemcnt  fort  médiocre  à . . • , à caufe  de 
la  ütuation  : ces  jardins  forment  une  chaîne  à 
mi-côte  d^un  bouc  à l’autre  du  village,  & font 
tous  fur  une  pente  erès-roide  : ils  font  peuplés, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  noyers,  pruniers 
de  ceritiers  , Ôl  fort  peu  de  fruits  de  conferve. 
Les  arbres  y font  prcfque  tous  rabougris,  & ne 
paiTcnt  pas  dou7c  à quinze  ans , à cauf*  du  peu 
de  terre  qui  fc  trouve  au  pié , le  roc  de  le  tuf  étant 
prcfque  à fleur  de  terre.  Il  n’cft  guère  poflîble  d’en- 
trer dans  le  détail  des  produélions  de  ces  fonds  , 
ni  d’en  former  une  évaluation  certaine:  les  pro- 
prietaires prétendent  n’en  tirer  aucun  autre  profit 
qu'une  aifancc  pour  leur  maifon , 6c  qu’une  dou- 
ceur du  peu  de  fruits  qu’ils  recueillent  , & 
de  l’herbe  qui  y croît  pour  les  vaches.  Ainfi , 
fans  entrer  dans  un  plus  long  détail  fur  cette 
partie  , qui  fait  un  petit  objet , les  contribuables 
cllimcnt  que  le  jour  du  jardin  peut  être  évalué 
•à  dix  livres  de  revenu,  fans  qu’il  foii  queftion 
d'en  former  trois  clalTes  , éunt  cous  de  même 
valeur,  ci,  10  liv. 

Les  chenevteres.  Il  ne  fc  feme  de  la  graine  de 
cette  cfpèce,  que  pour  l'ufage  des  habiians,le 
tcrreiti  n'érant  point  propre  à cette  culture,  pour 
«n  faire  aucun  commerce  au  dehors  ; tout  fc  con- 
forme fur  les  lieux.  Suivant  le  rapport  des  an- 
ciens, & les  connoilïànc^  particulières,  un  jour 
de  chcncvicre  rapporte , Innée  commune, 

\iv,  de  chanvre , évaluées  i 10  foli , ci  , 17  I.  10  f. 

un  fczal  ic  ebenevis , g 

...  Tou!,  ij-  ,0 

Sur  quoi  il  en  rouie  au  propriécaite , 
troucuUum,  i I Uv.  ci,  6 

UD  dcmi'frral  de  femci  ce  , 4 

une  benne  voiture  de  fumier , x i©f. 

faf on , cueiiletce , acc.  du  cbanvre , j 

Rc/le  net,  10  üv. 


Les  hois.  Les  boîs  , en  général,  y font  fort 
mauvais  *;  cei:x  des  fcigncuri  font  cependant 
moins  dégrade#  que  ceux  do  la  comrounautc.  Les 
premiers  ne  font  mis  en  ordre  de  grucrie,que 
depuis  un  an  , après  l’arpentage  qui  en  a été 


fjît  pir  M.  ....  arpenteur  à . , . . , au  moi» 
de  mars  dernier , iefquels  contiennent  gys  arpens  , 
à 61  verges  ; , mefure  ordinaire  de  maîtrife  , & la 
coupe  rtfgicc  h ig  ans  de  recrue,  donne,  par 
année , environ  ij  arpens.  • 

Le  bois  de  la  Nagué , contenant  izy  arpens, 
donne  une  coupe  annuelle  de  g arpens , & eft  dé 
meilleure  qualité  que  les  autres  , fuivant  les  diffé- 
rentes ventes  qui  en  ont  été  faites  au  profit  de 
M.  de  Raigecourt,  depuis  lo  ans  , prix  corn- 
mun  relevé  fur  les  afles  de  ventes  , il  revient 
à 10  liv.  l'an,  ci,  20  liv. 

Les  bois  de  Filliere  5c  du  Fey,  qui  contiennent 
445  arpens , font  indivis  entre  les  deux  feigneurs , 
fie  donnent  ujie  coupe  annuelle  de  18  arpens,  i 
raifon  de  aj  ans  de  recrue,  font  d’une  qualité 
inférieure  à ceux  ci-deffus,  5c  ne  prod;STtnt, 
fuivant  les  procès-verbaux  de  vente  faits  depuis 
to  ans,  que  ij  liv.  l’arpcnt,  ci,  tj  liv. 

Bois  communaux.  Les  bois  de  la  communauté 
contiennent  214  arpeni,  5c  ne  peuvent  être  mis 
en  coupe  réglée,  ik  caufe  de  leur  mauvaife  qua- 
hté , n’y  ayant  point  de  taillis,  mais  feulement 
de  vieux  chênes , la  plupart  rabougris  5c  cou- 
ronnés ; quelques-uns  cependant  font  propres  à 
bâtir  ; ils  ont  au  moins  lyo  à 200  ans  de  recrue. 
Il  ne  s’en  coupe  que  pour  les  befoins  preffans  dé 
la  communauté  , 5c  font  réftrvcs  pour  le  rétablif- 
fement  des  édifices  publics , comme  l’églife  , les 
ponts , ou  en  cas  d’incendie  : c’eft  tout  haute  fu- 
taie 5c  clairs  chênes  , fans  aucuns  taillis.  Il  fe 
trouve  des  places  vuides  de  plus  de  2 5c  j arpens  , 
dans  certains  endroits  oïl  il  n’y  croît  que  de 
la  moulTc  5c  du  genêt , 5c  quelques  buirtbns  d'é- 
pines ; les  belUaux  mêmes  ne  trouvent  pas  i y 
pâturer,  tant  le  terrein  efl  ingrat  ; de  forte  que 
les  habitons  ne  tirent  aucun  profit  réel  de  ce 
fonds.  Ainfi , attendu  que  les  bois  de  haute  fu- 
taie ne  font  point  fujets  au  vingtième,  lorfqu’il 
ne  fc  fait  point  de  vente  annudle,  il  n’elf  pas 
polliblc  de  fixer  aucune  efiimation  pour  ceux  ci- 
deffus  , 5c  ils  ne  feront  tirés  que  pour  mémoire 
en  l’article  de  la  communauté , ci  , mem. 


^ If  1.  lof. 
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Les  parais.  Ces  fond»  appartiennent  è la  corn* 
nmnauté  ; ils  font  fttués  à la  lificr^  des  bois  ci* 
delTus  , & contiennent  lo  arpens  7 omees.  Ce 
font  des  efpcccs  de  mauvais  prés , <jui  ne  fe 
fauchent  jamais , de  qui  ne  fervent  qu*à  la  pâture 
du  troupeau  communal, & pour  fe  repofer  dans 
les  grandes  chaleurs  ; il  ne  s'en  loue  point  fepa* 
rément , de  l'on  penfe  qu'ils  peuvent  fe  porter  fur 
le  même  pic  d'une  mauvaife  fauchée  de  prés  , i 
raifoo  de  4 liv«  l'une,  ci  ^ 4 liv. 

Récapitulation  de  la  quantité  des  biens  affermés. 


Nature 
des  biens 

Leurs 

Leurs 

affermés. 

qualités. 

quanti  tés. 

Jours 

, ornées , 

, *erg- 

Xerreî  J 

Q première , 

100 

4 

I 

labourables, 

^ féconde  , 

L troilieme  , 

614 

4 

4 

II 

1 

1 

1*  première, 

97 

I 

20 

Prés,  J 

fécondé , 

S9 

} 

*} 

1 

1,  rroifieme. 

66 

0 

18 

1 

J"  première. 

4 

9 

14 

Vignes,  -é 

féconde  , 

% 

1 

*4 

troifieme , 

% 

7 

4 

Jardins  , 

• 

11 

1 

18 

Cheneviere  , 

10 

8 

6 

Ré^pitulatii^n  du  produit  de  ces  biens  affermés , 
tans  en  grains  qu'en  argent , fuivant  les  baux. 


^66  Vézeaux  un  biebet  de  bled. 


b II  livres  , fols , 

44JO I.  0 r; 

3 66  rézeaux  un  biche!  d'avoiae, 

b } liv.  i8  f. 

1418  10 

En  argent, 

JJ4  0 

10 

Produit  des  mêmes  biens  , évalués  fnr  le  pié  du 
tarif  réfultant  de  la  quantité  & de  la  valeur  des 
denrées  quîls  produifent% 

»oo  jours  4 ornées  une  verge  de  ferre  bbou* 
râble  de  la  première  qualité, li  raifon  de  6 liv. 
ip  fols  9 deniers  le  jour.  V^oyep^  la  quatrième 


opération , ci  , 

di4  jour^  4 ornées  11  verges  de 
terre  labourable , fécondé  qualité, 
ü raifon  de  4 1.  d f.  6 d.  le  jour , 

IJIO 

voye^  td.  ci,  . 

^697  IX 

ip\  jours  4 ornées  j verges  de 
terre  labourable,  troifîemc  qualité, 
à raifon  de  1 1.  ij*  f.  t d.  le  jour, 


- ^ J-  - . 

voyei  td,  a , 

étjr  10 

97  jours  I ornée  io  verges  dc 

pré  de  la  première  qualité  , à 1 1 1. 
10  f.  le  jour  , viyt{  id.  d , 

Ili8  0 

C H A 


P9  jours  *j  ornées  aj  verges  de 
pré  de  la  féconde  qualité,  à 7 liv. 
S f.  le  jour,  id.  ci 

4J0 1.  lof. 

66  jours  18  verges  dc  pré  de  la 

• 

troific-me  qualité  , à 4 1.  y f.  le 
jour , voye^  id.  ci , 

x8o 

10 

4 jours  P omccs  14  verges  de 
vigne  de  la  première  qualité,»  xa  1. 
le  jour  , vtryej  id.  ci  , 

110 

0 

X jours  I ornée  14  verges  de  vigne 

• 

de  la  fécondé  qualité  , à ly  1.  le 
jour  , ci  , 

a 

t 

X jours  7 omees  lo  verges  de 
vigne  de  la  troilieme  qualité,  à lo  1. 
le  jour  , ci , 

27- 

IX  jours  X ornées  i8  verges  de 
jardins  , à lo  1.  le  jour,  voye^^  id» 
» 

IXX 

1$ 

lo  jours  8 ornées  6 verges  de 
cheneviere,  à lo  liv.  le  jour  , 
v<^tf  id,  ci , 

io8 

s 

Valeur  des  maifons  dépendantes 
defdi ICS  dermes, 

O 

dp8d 

X 

Sixième  opération.  Comparaifon  des  deux  différens 
produits.  Les  biens  affermés  produifcni , fuivant 
1a  quantité  de  la  valeut  des  denrées  qu'on  en 
recueille  , 69I6  1.  » f. 

Les  mêmes  biens  , fuivant  les 
redevances  en  grains  dc  en  argent 
auxquels  ils  font  aÜtrmcs , ne  pro* 
duiltnt  que  la 

Différence,  7ü  ta 
Cette  différence  provient  du  bénéfice  que  le* 
fermiers  doivent  faire  fur  leur  ferme.  Elle  forme 
à-pcu*près  le  huitième  du  produit  réel  des  biens, 
de  prouve  l'exaélitude  des  évaluations  qu'il  cA 
impoflibic  dc  rendre  plus  jullcs* 

Les  fermiers  ne  doivent  point  être  impofcs*pour 
ce  bénéfice  ; il  cil  U fruit  de  leurs  travaux  , de 
la  quotité  pariiatüere  en  feroit  indéterminable  , 
car  elle  dépend  du  pluj^ou  du  moins  d’iotelli* 
geocc  dc  d'aclivité  de  cnacun. 

Il  cil  jullc  que  les  propriétaires  cultivateur* 
jouiffent , avec  1a  roênu^^nchifc , de  ce  bené* 
ficc.  D’ailleurs  , on  n^|||»c  trop  les  inviter, 
par  des  mcn.igemcns , à iaire  valdîr  leurs  biens 
par  eux-mêmes  ; la  dépopulation  de  répuifemenc 
des  provinces  , exige  qu’on  ne  néglige  aucun 
moyen  d'y  attirer  des  nabitans. 

Eu  caniéqucnce,  de  afin  que  tous  les  biens  en 
général  ne  foient  impofés  que  fur  le  pié  dc  c« 
qu’ils  produiroienc  s'ils  cioicnt  affermés  , quoique 
ce  foient  les  propriétaires  qui  les  faffen^  valoir  ;■ 
le  tarif  qui  doit  fervir  à en  eftimer  géntrPlcmcnc 
le  revenu,  a été  réglé  , déduélion •faite  du  hui* 
tiemc  dc  leur  produit,  réfuitaut  de  la  quantité 
de  de  la  valeur  des  denrées  qu'ils  rendent  , 

confonnéiDcnt 
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conformémenr  «\  la  dififcrencc  tjtii  le  trouve  entre 
ce  produit  fie  cciui  des  baux  ; ce  qui  réduit  ce 
urif  comme  ct<  après. 

Terrts  labourables»  Prcmicrc  claflfc 


portée  dans  la  quatrième  opération 

18 

à d I.  ly  r.  9 d. 

S 

9 

Seconde  claiTc  de  4 !■  d f.  d d.  à 

i 

9 

8 

Troificme  claûe  de  i 1.  ly  f. 

I d.  à 

I 

II 

0 

Prés.  Première  claflc  de  1 1 1. 

10  f.  i 

10 

t 

î 

Seconde  clalTe  de  7 1.  y f.  à 

d 

7 

0 

Troilieme  clalTc  de  4 1.  y f.  à 

i 

14 

d 

feignes.  Prcmicrc  chftc  de  xa  !. 

• 

i 

19 

y 

0 

Seconde  cîalTe  de 

M 

1 

d 

Troifieme  clalTe  de  ro  ï 

8 

• r 

0 

Les  jardins  de  lo  i 

8 

ir 

0 

Les  chcncrjercs  de  lo  à 

8 

•r 

0 

Bois»  Première  cîaflc  de  10  1.  à 

»7 

10 

0 

Seconde  clalTe  de  ip  1.  à 

M 

2 

d 

Les  pâquis  de  4 I.  i • 

i 

10 

0 

C*eil  fur  ce  pîé  que  les  biens , en  généra! , 
ont  été  évalués  pour  en  Axer  l’impofition  ; on 
fuppri.nc  une  troilieme  évaluation  ctabjie  fur  le 
pic  de  rinccrét  des  prix  d’acquiiition  de  ces  biens. 
Cette  évaluation  produit  un  état  qui  contient 


2?9 

des  détaik  très^confidérablcs,  qui  n'ajciUcc  rien  à 
la  foUdlcé  de  rei^matton  rdlujcante  des  deux  opé- 
rations ci-deHus  , fie  qu*il  feroit  trop  long  de 
rapporter.  D*ai11curs , tant  de  motifs  fie  de  cir> 
confiances  font  acheter  des  biens  au'deiïus  ou  au- 
dc(fous  de  leur  valeur  « qiTit  eil  impolïlble  de  • 
n’en  pas  fixy  arbitrairement  le  prodiit  fur  cctfc 
proportion!  Il  n*cn  cft  pas  de  même  des  deux 
maniérés  de  Tévalucr,  qu*on  vient  de  voir.  En  le 
vérifiant  l’une  par  l'auirc,  elles  ne  faiflent  aucune 
incertitude  fur  la  juHefie  de  l’elUmation  qui  en 
réfulte,  fie  elle  prouve  qu'il  ell  impotTiblc  d’ap- 
procher davantage  de  leurs*  vériubles  produits. 

Elle  eft  même  confirmée  dans  le  cas  prcfcnr,par 
celle  qui  provient  des  prix  d’acquifitions  portés 
dans  les  titres  de  proprretes.  Il  parole  qu’en  gé- 
néral les  fonds  de  ce  ^rritoire  fc  vendent  fur 
1c  pié  de  trois  quarts  pour  cent  ; le  produit  qui 
rélulte  de  la  roiafitc , fur  ce  pté  , quadre  alfcs 
exaélement  avec  les  deux  autres. 

Septième  opération»  Comparaifon  de  la  quantité  % 
des  fonds  compris  dans  le  dénombrement  général  , 
qui  fait  V objet  de  la  quatrième  opération  ^avec  celles 
déclarées  par  les  propriétaires , pour  fervir  ù eonflater 
l*exifience  réetCe  de  ces  quamités,  ■ ^ 

Après  avoir  déterminé  la  valeur  Sc  la*quantité 
générale  des  fo^^^  le  vérificateur  reçoit  de 
chaque  propriétd^^iu  leur  repréfentant , la  dé- 
claration de  ce  qu’ils  en  pofledent  en  particulier; 

CCS  déclatmrionî  font  juftific’es  par  la  repréfen- 
tation  des  titres  de  propriété.  Il  forme  de  ces 
décLarations  des  articles  fcparcs , fous  le  nom  de 
chaque  poficllcur,à  la  fin  dcfqucis  ces  titres  font 
cités.  Enfuitc  il  fott  le  relevé  de  toutes  tes  quan- 
tités particulières  comprife»  dans  ces  articles»  * 
pour  parvenir  à la  tomparaifon  fuivante. 


Suivant  !e  dénombrement 
de  U quamemc  opirati. 
Suivim  lu  dcc!arùioni, 

Dit^rence , 

Terrer. 

VK5. 

Jardini. 

C!icj;evier«. 

Fl'iuii. 

8oi«. 

J.  0.  V. 

S4M  s I). 
1409  e 9. 

J.  0.  V. 
(SI  8 7. 

1>I  7 <■ 

J.  0.  V. 

e 7. 
jr  î 0. 

J.  0.  V. 
J *9- 
*4  e 17. 

J.  0.  r. 
i«  7 0. 
10  7 0. 

Jou». 

79Î- 

7V7‘ 

1.  1.  4. 

8.  t.  1. 

I.  4-  7- 

I.  7. 

7.  s. 

Les  différences  qui  fe  trojivent  être  dans  le 
denombremenf  général  ôc  les  déclarations»  ne  font 
pas  aflez  confidérabits  poût  s*y  arrêter,  fie  peuvent 
bien  provenir  des  fraélions  négligées  ; celle  fur 


les  prés  eft  Ja  plus  fcnfiblc  ; mais  ce*  prée  fc 
trouvent  reportés  fur  le  ban*dc  Frovillc,  au  nom 
du  feigneur. 


Finances.  Tome  l. 
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'■  ^ RisüJii  Il  réfulu  de  certe  opératiên  , que  les  fonds  en  générai  du  finagt  de  la  paroîjfe  de 

yô/if  compofés  fuivant  le  tableau  ci-aprls. 


Njcure  des  biras. 

QualirSt. 

Quimitéf  qui  fe^éii^neut 
par  joun  ou  arpens , ocnéci , 
vergc4  ^ 

Produit  par  jour  ou  arpeiic. 

Total  du  produit. 

Terrci  lobouiibki. 

bonnes.  . • 

471 

j.  8 oca.  1 1 ve^. 

î 

tiv,  18 

fols  9 dcD. 

1899  liv.  ( fols  deniers. 

iJem.  . . 

m^diücres.,  . 

1119 

i 7 

I 

9 

8 

373!  »o 

/•/m.  . . . 

mauvaifes. 

S09 

€ 10 

t 

1 1 

\ 

ï»34  17 

l'rfi,  . . . 

bofft.  . . . 

f 

10 

1 

3 

1391  10  ** 

/àeiw.  • . . 

médiocres.  . 

'4» 

7 7 

6 

7 

90e 

Idem.  . . . 

Buuvais.  . • 

«4» 

J 1. 

3 

*4 

. 

Jl?  X 7 

Vignes.  » . 

bonnes.  *.  î 

5* 

1 1 

«? 

S 

s 

518)  If 

/d<m.  . . . 

mcilioaef.  . 

■ » 7 . 

M 

t 

< 

5M  '7  * 

Idtm.  , . . 

maiiTaüéi.  . 

7 M 

8 

Ift  < 

Chenevicres. . 



i '» 

8 

111  t 

Jsriint.  • . 



31 

< 7 

8 

*1 

149  18 

Pi.|Uif.  . . 

10 

7 

3 

10 

31  7 

Hois.  . . . 

bons.  . . . 

<»t 

17 

10 

. 

U 87  lo 

/dVin.  . . 

médiocres. 

44« 

«3 

1 

4 

5»1»  >f 

/dVw.  . . . 

mauvais.  • . 

las 

fam 

ra!eur. 

, * To-^vx.  , 

)8ÿi 

j.  8 om.  i>vcfg. 

1)841  liv,  4i  fols  ) lien. 

T 


Aîn(î  la  totalité  des  fonds  d^ecte  paroîiTe  , eil 
de  jSpx  jours  ou  arpens , 8 ornées»  17  verges, 
<]ui  produifenc  11^42  liv.  C j d.  de  revenu, 
toutes  dcduéUons  faites  des  frais  de,  culture  » de 
femences , de  récoltes  Sc  de  ventes. 


On^c  dlfcoQviendra  pas  qu’|vcc  de  femblables 
opérations  pour  routes  les  paroHlcs , villes  ou 
communautés,  j*aurai  bientôt  ic  cadallrc,  & par 
rdduélion , le  tableau  général  de  tous  les  fçnds  de 
chaque  province , de  leur  nature»  de  leur  qualité , 
de  de  leur  valeur  ; confequemmenr  le  dénombre- 
ment entier,  & par  réduéîion  , encore  le  tableau 
de  tous  ceux  du  roy^iume  univerfellcmcnt»  & de 
leur  produit.  « 


Alors  je  demande  ce  qui  peut  empêcher  de  co*nf« 
tarer  le  montant  de  toutes  les  charges  de  Tétac  » 
& de  routes  les  dépenfes  du  gouvernement. 

I®.  Pour  une  année  ordinaire  prife  fur  une 
année  commune  de  plulicurs. 

a®.  Pour  une  année  des  cinq  prctnicrcs  de 
guerre. 


3®.  Pour  une  des  cinq  fuivantes., 

4°.  Et  deanierement  pour  aine  des  cinq  autres 
•après  les  précédentes. 


Cette  gradation  eft  néfc/Taîre  ; les  dépenfes  de 
la  guerre  augmentent  en  raifoft  de  fa  durée  , & 
à-peu-près  dans  la  prog^'clîion  de  cet  trois  pé- 
0 riôdcs.  Il  y a II  long-tcms  que  cette  cal:mitc  affligé 


le  genre  humain  , qu*on  doit  être  à portée  **de 
former  aifement  une  année  commune  des  frais 
qu*elle  occafkiqpc  dans  chacun  de  cc$  périodes  ; 
mais  elle  ne  peut  les  excéder.  Après  quinze 
années  de  guerre,  il  faut  faire  la  paix»  ou  par 
fa  propre  isnpollIbUité  de  la  continuer,  ou  par 
celle  des  autres. 

En  ajoqtant  à rcs  dilfércnrcs  fxariont  un  excé- 
dent railonnable  & proportionnel  pour. les  chofet 
imprévues,  ôc  pour  que  le  rréfor  public  ne  foît 
jamais  fans  quelques  avances,  en  aura  la  femme 
de  foutes  les  dépenfes  de  l’état  Ôc  du  gouverne- 
ment, dans  toutes  les^circonrtancefpotïîblcy  6c 
cette  foRUne  fera  celle  de  l’impôt  pour  chacune 
de  ces  circonilances. 

Où  ert  la  difficulté  prefentement  de  la  répartir  * 
de  de  régler  ce  que  chaque  arpent  ou  chaque 
efpèce  de  biens  en  devra  fupporter  i 

Avec  des  calculs  de  proportion, on  le  répartira 
autant  de  fois  qu*il  peut  changer,  c’eft-à-dire  , 
qua'trc  fois  d’abord  fur  toutes  les  provinces,  en 
raifon  de  fa  malTe  ôc  de  leurs  forces  particulières; 
le  produit  fc*‘â  la  portion  de  chacune. 

On  répartira  ce  produit  en  môme  raifon  fur 
toutes  les  villes,  paroilTes  ou  communautés  de  la 
province , & on  aura  la  fomme  de  la  contribu- 
tion de  chacune. 

Cette  fomme  fera  répartie  en  définitif  fur  fous 
lc«  fonds  qui  compofent  le  territoire  des  villes» 
paroilTci  ou  com;r,unautés  , en  raifon  tompofee 


I 

i 

I 


Digitized  by  Google 


C H A 


C H A 


291 

de  leur  quantité  ) de  tour  produit , de  de  U Toi^e  crive  de  même  toutes  ces  dîrpofiüons.  Je*fuis 

à Aipporrer.  Il  en  réfulcera  la  quotité  que  chaque  convaincu  que  la  profpcricé  d un  empire  y de  fa 

quantité  de  ces  fonds  aura  il  fupporccr.  durée  » dcpcndroicne  de  la*iUbilité  de  cette  loi  ; • 

Voilà  donc  la  taxe  de  chaque  arpent,  ou  de  il  faudroit , pour  le  bonheur  des  peuples  de  la 

quelque  cfpècc  de  bien  que  ce  foit , déterminée  tranquillité  dugouvcrnemcni , qu*on  pût  lui  donner 

pour  tous  les  tems  poUîbles  , dans  la  juile  pro-  une  caution  facrée.  11  faudroit  au  moins  , pour 

portion  de  leur  valeur  , de  de  la  fomme  totale  qu’elle  eût  route  celle  qu’un  cublillcmcnt  humain 

des  churgts  publiques  que  peuvent  exiger  tous  les  pui0è  recevoir  , que  les  fouverains  de  la  nation 

bcfotfis  de  i’écac  de  du  gouvernement.  juraifcnc  de  l’obfervcr  « de  d’empêcher  qu'il  y fût 

Dans  te  que  j’ai  propofé  d’ajouter  pour  les  innove.  ^ 

cas  imprévus,  je  n’ai  point  compris  ceux  qui  Cette  loi  feroie- de'pofée  dans  chaque  commu- 
peuvent  caufer  des  non-valeurs  dans  la  recette,  nauié,  comme  l’cxprellion  de  la  volonté  générale 

telles  que  les  accidens  qui  privent  les  proprié-  des  peuples ^ comme  leur  f;iuve-garuc,  de  comme  le 

taircs  de  leurs  récoltes  de  de  leurs  revenus.  Ainlt  titre  de  la  liberté  de  de  la  tranquillité  publiqiur. 

il  feroit  nécelfairc  de  fixer  un  excédent  féparé  , Tous  les  ans  l’extrait  de  cette  loi,  contenant  le 

qui  §’auroit  rien  de  commun  avec  le  premier  ? tarif  dVs  taxes  de  tous  Ici  fonds  dépendans  de  la 

oc  le  répartir  de  même  fur  les  province^,  les  paroifle  , y feroit  publié  dc  affiché  , fuivant  le* 

communautés  de  les  biens,  miis  dilHnélemcnt  dc  tems  de  paix  ou  dc  guerre,  de  fans  qu’il  fût  nc- 

l’impôt  principal  ; en  force  que  chacun  fût  ce  ceffiiirc  de  l’ordonner  par  aucune  loi  nouvelle, 

qu’il  fupporte  pour  l'un  depour  l’autre.  La  raifon  Chacun  y liroic  cous  les  jours  ce  qu*il  auroit  à 

de  cette  dellination  ell  que  cet  excédent  ne  doit  p^ycr , de  ne  l’apprendroic  de  perfonne. 

être  porté  .u  tréfor  du  prince,  ni  ailleurs  ; n [4  d’.rbitraire  , ni  d'acception  , ni 

Il  refteroit  en  dépôt  dans  la  communauté  qui  en  d’autorité  Aibaltcrnc  ; il  n'y  a ni  privilège,  ni 

repondroit , & à la  gardb  du  curé  èSc  de  douze  privilégiés  , ni  protcéleur  , ni  proiégésT  I.o 

des  principaux  liabiians.  contribuable  ne  dépi^d  que  de  la  loi  & de  lui- 

S'il  arrivoit  que  cet  excédent  devint  alTcz  conli-  même  ; il  n’a  point  à cfpérer  la  faveur  , ni  à 

dérablc  pour  former  le  montant  total  de  l’impofi-  craindre  l’animolîlé  dc  perfonne  ; il  ne  répond 

lion  d'une  année , il  feroit  employé  i l’acquitter,  point  pour  les  autres  ; il  peut  difpofcr  de  fun. 

0c  les  fonds  ne  feroient  point  iinpofés  cette  année  , uicn  comme  bon  lui  fcmble  ; le  cultiver  à fa 

afin  qu’il' tournât  toujours  au 'profit  des  coniri-  çuife  ; confommer  ou  vendre  fes  denrées  , félon 

buables  1 & il  n’en  pourroit  être  fait  aucun  autre  la  volonté  , & fans  que  qui  que  foit  ait  le  droit  ’ 
ufage,  fi  ce  n’ell  loriqu’il  feroit  néccflàirc  dc  payer  de  l’en  punir.  S'il  eit  ailé,  il  ofera  le  paroitre  ; 

pour  ceux  que  des  accidens  auroienc  mis  dans  il  n’aura  ^am.iis  â payer  que  ce  que  la  loi  or- 

l'impollibiliié  dc  le  faire.  donne  : il  en  fait  l’avance  ; le  confommateur  le 

J’aurois  bien  propofé,  au  Hf.i  de  cet  excédent,  rembourfe  fans  embarras  üc  fans  oppreflion  pour  \ 

de  régler  hs  taxes  fur  le  pié  d’une  année  com-  ^ pour  (autre  ; tous  les  fonds  ncccflairci 

munc  du  produit,  d..ns  laquelle  les  pertes  fe  fe-  depentes  publiques  font  afiurés  pour 

roient  trouvers  appréiucs  tk.  déduites;  il  auroit  '“f*.  K*  H®  fyndic  dc 

toujours  fallu .‘icquitrcr  lorfquc  ces  pertes  fc-  abaque  paroiue  en  fait  la  collcCte,  êc  la  remet  à 
roient  arrivées.  Mais  les  hommes  ne  font  pas  alTcz  receveur  public,  qui  la  fait  tenir  dircéîement 
raifonnablcs  .pour  régler  leurs  dépenfes  fur  une  au  trefor  de  I I.s  panent  aifémcnt  3c  fan* 

année  commune  de  leur*  reveni^s  ; & quoiqu’ils  rcirortcnt  de  même  pour  retourner 

lulTcist  bénéficié  fur  des  années  pendant  Icfquellcs  ^ foiirce.  ^ 

ils  n’auroient  point  éprouvé  de  perte  , ils  n'en  Et  voilà  toute  rafifairc  des  finances , fans  vexa- 
auroient  ras  moins  été  hors  d'état  dc  payer  pour  lions,  fans  publicainss  fans  intrigues , Si  fans  roua 

celles  où  elles  auroienc  eu  lieu.  ces  expédiens,  qui  choquent  autant  la  dignité  du 

Enfin,  les  terres  incultes  qui  feroient  défri-  çouvernement,  que  la  foi  & l’honRêteté jpubliqut . 

chccs  * feroient  taxées  félon  leurs  claâcs  ; mais  fit  pef  plura  quod  uque  eommoae  fieri  potefi 

elles’  jouiroient  pendant  les  dix  première*  années  pauctora, 

de  l’exemption  de  l’impôt.  Leurs  taxes , pendant  II  ti\  aifé  de  fentir  que  ce  cadaflrc  pourroit 

les  dix  fuiv  ntes , feroient  moitié  au  profit  de  la  être  aiffi  celui  de  la  dette  nationale,  ipaJs  pour  * 

Communauté , 3c  à la  décharge  de  tous  les  autres  une  fois  feulement  dans  toute  la  durée  d'un  état; 

fonds,  qui  p.ûcroicnt  d’autant  moins  pendant  un  une  féconde  U tcrmincroit.  • 

efpace  de  tcm'5.  Par-là  , tous  les  habitons  auroient 

intérêt  de  veiller  à ce  q'  c les  terreins  défrichés  La  cfinnexiu  des  opérations  dont  Af*  Boullanger 
ffifTcnt  connus  3c  impofes  quand  ils  devroient  était  cHdrpé  y avec  celles  qu*on  rient  de  voir  y IXavoit 
l’être.  I mis  a portée  d'en  être  inJhuJf,  Pour  un  efpfit  comme 

QueVcftç-t-il  à faire  > Une  loi  *folemne11e  qui  le  fienyCes  connoijfances  pe  pouvaient  pas  être  inuti/es  ; 

fixe  invariablement  toutes  ces  taxes,  3c  qui  pref-  [ //  s'étoit  propofé  d'en  faire  le  fajet  a*un  ouvrage 
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important  fur  V admi  ni f ration  des  finances»  On  a trouvé 
les  maictijux  de  cet  ouvrê^e  épars , on  Us  a rafiernhUs 
• avec  le  plus  d’ordre  & hU  Uaîfon  qu'il  «i  été  pojfilfle. 
Si  i*o/t*y  trouve  des  ch^ifes  qui  paroifieni  s'écarter  du 
w former  des  di^re fions  étendues^  cefi  qu'on 
n'a  voulu  rien  perdu  ^ que  peut-être  on  n*a  pas 
eu  l'art  de  Us  employer  comme  C auteur  fe  l'étoic 
propofé  } mais  on  a cru  fe  rendre  utile  d la  fociété  » 
en  les  puhUant  dans  ce  dtllionnaire  , dcfiiné  parti- 
culiérement a être  U dépôt  des  cintnoijfances  humaines. 

CHARTE-PARTIE,  t f.  par  lequel  on  dc- 
lîgnc  un  a(flc  d’affretemeflt  lur  l’Occan , 5c  de 
AoitU'cmenc  fur  la  Mediterranée.  C’cll,  à propre- 
ment parler,  un  contrat,  une  convention,  pour 
l'ufage  d*un  navire.  Cet  a(îlc  fe  paüè  ordinaire- 
ment fous  feing  privé  , entre  les  proprietaires  ou 
le  maître  du  iK\vire , 5c  un  marchand  qui  veut 
charger  des  marchandifes  fur  ce  bâtiment. 

Ea  charte-partie  n’ell  guère  d*ufa»e  que  dans 
le  cas  d’un  affrètement  entier, ou*au  moins  aflVz 
conildcrablc  pour  occafionner  rarmement  d*un 
vaifîcau.  Les  proprietaires  s’engagent,  d‘un  côtd, 
à le  fournir  de  U grandeur  ^ccinde , à le  mettre 
en  erat  de  naviguer  au  tcm$«fixc,  avec  le  nombre 
de  matelots , la  qualité  des  agrées,  Sc  la  quantité 
de  munitions  nécclfaircs  pour  le  conduire  fûreraent 
au  lieu  défigné.  • 

On  y fpccâfie  auffî  toutes  les  conditions  de 
convenance  réciproque  , pour  les  frais  6c  les  fc- 
couFs , tant  au  chargement  qu’au  déchargement 
des  marchandifes  , relpace  de  tems  d.nn$  lequel 
l’tm  6c  l'autre  doivent  être  faits,  6^ ce  terme 
liniité  eft  appcllé  jours  de  planche  ^ li  le  terme  cft 
d'un  mois,  on  dit  qu'il  cil  accordé  trente  jours 
de  planche. 

La  eharte  - partie  explique  fi  PaffVéfcniènt  du 
vaificau  fc  fait  tn  partie  ou  en  entier  ; pour  la 
moitié  du  voyage,  c’ctl-i»-dirc , pour  aller  ou 
pour  revenir  feulement  ; fi  c’eft  au  mois,  fi  le 
voyage  doit  être  fait  à droiture  au  Iku  délîgné, 
ou  s’il  doit  paifer  en  pluficurs  endroits  ; ce  qui 
s’appelle  faire  efcale. 

On  voit  par  les  dcrails  de  ]a  forme  d’une  chartt- 
pc'iit^  qu’elle  n’ell  point  un  connoiffemenf , une 
police  de  chargement  , mais  une  convention  qui 
prépare  Tun  & l’autre. 

Comn\c  l’article  premier  du  ritre  premier  du 
livre  crois  de  l’ordonnance  de  U marine  , veut 
qae  les  chartes-parties  foient  rédigées  par  écrit  ; 
l'article  ÿ du  titre  premier  de  l'ordonnance  des 
fermes,  du  mois  de  février  1687  , enjoint  aux 
•capitaines  de  navires,  de  remettre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée  au  port,  ou  à la 
cote  , leurs  livres  de  bord  ^ chartes  “partjes  ^ 6c. 
connotiremtns  pour  faire  la  déclaration  dn  char- 
gement de  leur  vaiffeau. 

L’article  ai  du  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes  , dansTordorinancc  du  mois  de  juillet  i6£i. 


p^te*,  que  ceux  qui  auront  falfifié  les  ehanes- 
parties  6c  conuoilTemcns  , feront  fojets  â des  peines 
affliélives. 

CHASNADAR  AGASI , f.  m.  Dans  les  finan- 
ces de  Turquie  , c’ell  le  nom  par  lequel  on 
défignp  l’eunuque  chargé  de  la  garde  du  tréfor 
de  la  fultanc  valide,  ou  mère  du  grand-feigneur. 
Comme  les  tréfors  ne  font  pas  moins  rcchci*chc$, 
dit  Hicaut,  à la  Porte  que  dans  les  autres  cours, 
celui  qui  en  eff  le  depolitaire  cil  en  grande  faveur 
asiprès  de  la  fultanc  mère, 6c  peut  obtenir  beau- 
coup de  grâces  par  fa  prutcélion. 

CïlASNADAR  Bachi  , OU  , comme  d’autres 
récrivent,  HasNADAR  Bachi  ; c’cil , en^ur- 
quic  , le  grand  treforier  du  fcrrail  , qui  com- 
mande aux  pages  du  tréfor  ; Azéna  ou  Hafna  , 
lignifie  trefor  , éc  Bafchi , chef. 

Le  Chafnadur  cil  cjjffcrtnt  du  Tcficrdar  , ou 
grand  trcforlcr , qui  a le  maniement  des  deniers 
publics,  6c  l’admi.iiÜration  des  finances  de  l’érat. 
Le  premier  n’cll  charge  que  du  tréfor  particulier 
du  grand-feigneur , qùc  l'on  garde  dans  divers 
appartemens  du  ferrail  ; fur  la  porte  *de  chacun 
cil  écrit  le  nom  du  fultan  qui  Ta  anulfé  par  fon 
économie.  Ce  font  des  fonds  particuliers  dont  le 
grand-feigneur  difpofc,  comme  le  roi  de  France 
difpofe  de  fa  call'ettc. 

La  chambre  du  tréfor  , à la  tête  de  laquelle  cR 
le  Ckjfnadar  lijchi , cîl  compofcc  de  deux  cents 
foixante  officiers  , qui  font  commandés  par*  un 
eunuque  blanc , qui  cil  nommé  Oda-Hacki , chef 
ou  lieutenant  de  la  chambre.  Us  font  formés  dans 
cous  les  exercices  ^i^fage  à la  Porte  , 6c  peuvent 
monter  à la  grand’chambrc  , c’cft-à-dirc  à la 
première* chambre  du  ferrail,  où  ne  font  admts 
que  les  favoris  de  fa  hautcfi'c. 

• 

CHAUSSÉAGE,  droit  de  chauffée  ; il  fe 
lève  fur  certaines  chauffées  , dont  le  produit 
etl  affcélc  à leurs  réparations.  Les  chevaux  , les 
voitures,  6c  même  les  perAmnes,  fent  fujçitts  îi 
ceîte  perception. 

Ce  droit  doit  être  mis  dans  la  claflc  des  droits 
de  péages  , dont  les  uns  font  domani.iux  , 6c  appar- 
tiennent au  roi,  6c  les  autres  fcigneurtaux.Comme 
dans  tous  les  cas  fa  deflination  a etc  de  fervir 
à la  réparation  des  chauffées,  c’eft  delà  qu*il  a 
vraiftmblablcmcnt  reçu  le  nom  de  chaufeapc. 

Avant  le  règlement  rendu  en  1640,  pour  le 
droit  de  barrage  de  Paris , la  ville  jouiffoit  d’un 
droit  de  chauffée  aux  portés  de  ccftc  capitale  , fur 
les  theminsede  la  chapelle  faint  - Denis  6c  du 
Bourget,  ôc  elle  ctoic  chargée  d’en  entretenir  le 
pavé  ; mais  à cette  époque  ce  droit  fut  fupprîmé 
6c  réuni  au  droit  de  barrage,  qui  fe  perçoit  avec 
celui  de  domaine. 

En  170/,  une  déclaration  du  7 jmUcf*  renou- 
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vellce  en  1708  , 1711  Ôc  171?  , ont  ordonne  que 
fous  les  droits  de  pca^,cs, pontonnages , ik^ujfiag<s  * 
apparcenans  au  foV,  lcroient  livcs  par  doublement. 

{ Ù'citoiyiairt  du  commiue  de  àuv*ry.) 

Domaine  de  Barrage.  , 

CHEMINS  OBLIQUES.  En  matière  de  pcN 
ception  , on  appelle  chemins  ohiiques  ou  détournas , 
tous  ceux  qui  ne  conduifent  pas  aux  bureaux 
dublis  pour  U levée  des  droifs.  . ^ 

On  a .vu  au  mot  bureau  y qu*U  s’ên  trouve  un 
grand  j;jombre  pface  ci/cuhirtmcnt  , autour  du 
royaume  & fur  Tes  froniicrei.  fous  font  fitucs  fur 
les  grandes  routes  , & fur  les  chcmins.ordinaircs 
par  où  doivent  paflTcr  naturellement  les  voitures 
chargées  de  marchandifes. 

D*après  cer  arrangemtnt,  rarticlc  ij  du  titre  1 
de  Tordonnancc  du  mcÿs  de  février  id87*  « dc- 
» fend,  fous  peine  de  trois  cents  livres  d*amcnde, 

» à tous  voituriers  qui  conduiront  dcî  marchan- 
» difes  à quatre  lieues  aux  environs  des  bureaux  , 

« de  palier  par  des  chemins  détournés  de  obliques  , 
«#ncore  qu’ils  foicni  porteurs  d’acquits , congés 

ou  palfavants.  » 

Cette  difpofitiçn  rigoureufe,  qui  applique  la* 
peine  prononcée  contre  la,  fraude  , aux  limpics 
ioupçons  qu’une  route  détournée  fait  naître  1 ne 
fc  julliüe  que  par  la  nccetOcc  de  prévenir  des 
abus  d’une  extrême  facilité. 

La  défenfe  des  chemins  obhc^es  , pour  tranf- 
porter  les  vins  ^ autres  boiÎTons  , & pour  les 
faire  entrer  dans  les  villes*  fit  lieux  fujets  aux 
entrées  » a été  renouvellcc  par  les  articles  x fie  d 
de  la  déclaration  du  jo  janvier  1714. 

Ues  précautions  ont  même  été  portées  plus 
loin  encore  , par  l’ordonnance  relative  aux  droits 
d’aides , puilïqu'elle  fixe  les  Heures  dans  lclii|uelles 
les  boilTons  doivent  être  conduites. 

Il  cft  défendu  de  les  faire  arriver  avant  cinq 
hcur.^s  du  marin  , fit  après  huit  heures  du  foir  , 
depuis  le  premier  avril  jufqu’au  premier  oélohfe,^ 
fie  dans  les  autres  mois  , avant  fept  heures  du 
matin,  fie  après  cinq  heures  du  foir  , le  tout  à 
peine  de  confifeadon  fie  de  cent  livres  d’amende. 

Les  marchands  tonneliers  fit  autres  quionrdes 
vins  à conduire  dans  une  ville  «d’une  cave  en  une 
autre  « font  tenus  de  ne  les  rouler  que  dans  les 
heures  fixées  fuivanc  Vanicle  j du  titre  7 d<s 
* déclarations  de  la  même  ordonnance. 

CHEVAL  , CHEVAUX  ; U fortie  tn  cft 
prohibée  par  l’article  j du  titre  3 de  Tordon- 
nance  de  1*587  î royaume,  excepté 

en  Dauphiné  , province  qui  cil  autorifee  à faire 
ce  commerce  avec  la  Savoie , par  arrêt  du  5 
juin  1749. 

Koytç  ProHICIXIONS  A LA  SORTIE. 
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CHEVAUCHÉE  , 1*.  f-  qui  veut  dire  en 
général , tournée  , vifite  , parce  qu’elle  fc  faU'oit 
anciennement  à cheval. 

Les  officiers  des.élcélions  font  tenus  de  faire  , 
tous  les  ans,  après  la  récolte,  dans  le  reÜ'ort  de 
leur  jurifJiéUon^  des  chevauchées , pour  y vc-^ 
rîHer  l’ctat  de  chaque  nature  de  récolte  en  chaque 
parotlfc,  po*r  connoitre  les  accident  qui  peuvent, 
y être  arrivés,  les  mortaliiés’des  hommes  fie  des 
Deiliaux  , les  changemens  des  fermiers , les  cottes 
rentrées,  les  cottes  perdues,  les  taillablcs  fur- 
chargés /enfin , tou  jes  les  cogimorfiiés  ou  incommo- 
dités qui  peuvent  rendre  les  habitans  aifes  ou  mal- 
aifes'.  • • 

Il  en  cfl  parlé  dans  l’article  4 de  l’ordonnance 
de  François  I«^  «du  ji  juillet  1717  ; dans  l’édic 
de  Henri  II  , W mois  de  février  iffz  ; dans 
celui  de  Henri  IV,  du  mois  de  mars  i^oo,  fie 
enfin  dans  le  règlement  du  S arât  1624,  art.  4}, 

Ces  offiejers  doivent  auffi  s’informer , dans  leurs 
chevauchées , des  exemptions  donc  jouiifent  quelques 
habiians  , .k  voir  fi  elles  font  fondées  ;*  examiner 
fi  l’égalité  cil  obfcrvéc  autant  qu’il  cft  polfbîc, 
dans  la  répartition  de  l’impôt  fur  les  contribuables. 

S’ils  y troi^cnt  de  l’excès  ou  de  la  modicité. 
Us  doivent  p*ndrs  l’avis  de  trois  ou  quatre  dit 
principaux  habitans  de  1a  paroilH; , ou  des  paroifics 
voifmes , qui  font  les  mieux  infîrujt$,fic  dreÜér 
du  tout  un  procè<-vcrbaI  , qui  cft  rapporte  avant 
de  faire  le  departement  des  împofitions  ; taxer  ceux 
qui  feroient  exempts  indûment  ;*modérer  ou  aug« 
meurer  les  cottes  , ainfi  qu’Us  jugeront ^en  leurs 
confcicnces. 

Le  rclTort  de  l’éleélton  doU  être  partagé  , 
chaque  année,  entre  tous  les  olBcicrs  , en  forte 
que  les  mêmes  ne  puiftent  pas  faire  deux  années 
de  fuite  la  même  chevauchée , fie  que  ceux  qui  ont 
des  biens-fonds  dans  les  paroiiJes  de  ce  rciîori, 
ne  foient  pas  charges  d’en  faire  la  vffirc. 

Les  officiers  du  bureau  de  finances  , qu’on 
appelle  rréforiers  de  France,  font  aufit  leur  cAe- 
vauchee,  mais  c’eft  avant  la  récolte.  Ils  tirent 
entre  eux  les  differentes  cleélions  de  la  généralité , 
fie  ils  y vont  vifiter  les  récoltes,  pour  eftimer  ce 
qu’on  peut  en  attendre,  c’ert-à-dire , pleine  année  , 
‘deux  tiers  d’année  , demi- année  , quart  d’année. 

Ils  conftaetnt  auifi  tous  les  accidens  qui  ont  pu 
|rrivcr  en  chavjuc  élcélion  , par  jsrocès-vcrbaux  , 
qu’ils  rapportent  au  bureau  des  finances  ; lorfque 
tous  ces  procès-vcrbauxtic  chevauchés  font  réunis, 
on  les  adreffe  à M.  le  contrôleur-général, 
yoyei  Taille. 

CHEVAUCHÉE  ; ( droit  de  ) cVfoit  une  con- 
tribution qui  fe  payoïf  pour  tenir  lieu  des  che- 
vaux fie  des  charrois  qui  étoient  dûs  pour  le  paffaee 
du  roi.  L’ordonnance  de  S.  Loufs , du  mois  Je 
décembre  1x74,  porte,  article  i7,  « que  nul  en 
» fa  terre  ne  prenne  cheval  contre  la  volonté 
« du  maître , fi  ce  n’tft  pour  le  fcrvicc  du  roi  ; 
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» & en  ce  cas  il  veut  que  les  baillifs  , prévôts 
» ou  nu  ires , où  ceux  qui  feront  en  leurs  lieux, 
» prennent  des  chevaux  k loyer  ; que  li  ces  che- 
» vaux  ne  fuffifent  pas  pour  faire  le  fervice  , les 
» baillifs , prévôts  Sc.  autres  dclTus  nommes  , ne 
» pronneni  pas  les  chevaux  dtfs  marchands , ni 
» des  pauvres  gens  , mais  ftulement  les  chevaux 
a>  des  riches , s'ils  peuvent  fulKre.  * 

To  L'article  détend,  que,  pour  le  fervice  du 
> roi,  ni  pour  autre,  nul  prenne  chevaux  de 
» fainie  églife , li  ce  n'eft  de  l'cfpécia!  mande- 
» ment  du  roi  ; qua  les  ba*iUifs , ni  autres , ne 
■ prennent  des  chevaux  forts  tant  comme  métier 
B fera  , que  ceux  qui  feront  pris  ne  foient 
» point  relâchés  par  argent;  ce  qui  fera  garde, 
B ell-il  dit , fauf  nos  fervices  , devoirs  nos 
» droits , de  auifi  les  autrui.  » " 

CHIARVATAR,  f.  m.  par  lequel  on  déligne 
en  quelques  lieux  de  Perfe , fuivant  Savary  , Ôc 
pariiculicremeni  ù Bcnder  , à Congo  , ports  de 
la  mer  Prriique , ce  qu’on  nomme  en  Franée  un 
douannier  , un  barrager  , qui  veut  dire  commis  de 
barrière. 

Le  chiiirvaiar  cli  charge  de  ia  le^e  des  droits 
fur  les  marchandifes  qui  arrivent  , & ce  droit 
ell  proportionné  au  poids. 

CHIFFRES,  f.  m.  figure  dont  tm  fe  fert  pour 
défigner  les  nombres.  Chaque  peuple  à eu  fa  ma- 
niéré particulière  de  calculer  , & s’eft  fervi  de 
caraélcras  dilTcrense 

Aujourd'hui  les  feuls  thif'ts  qui  foient  d’un 
ufage  commun , ^ moins  en  Europe , fc  réduifenc 
à ceux  qu’on  appelle  arahes , au  nombre  de  neuf, 
non  compris  le  zéro.  Ce  dernier  s'ell  appelle, 
pendant  quelque  tems  cyphrj,elug'rc,  en  forte  que 
ce  nom  lui^toi'  particulier.  On  donne  aéluelle- 
ment  le  nom  de  chifre , ù tous  les  caraéîercs  fer- 
vant  à exprimer  les  nombres,  âc  même  quelques 
écrivains  refufent  le  nom  de  ciiffrt  au.aéro,  parce 
qu’il  n'exprime  point  de  nombre,  mais  fert  feu- 
lement à en  changer  la  valeur. 

On  doit  regarder  l’invenfion  des  chiffrts 
comme  une  des  plus  utiles,  Sc  qui  fait  le  plus, 
d’honneur  à l'cfprit  humain  ; elle  cil  digne  d'être 
mife  i côté  de  l’invention  des  lettres  de  l’al- 
phabet. IM’eft-ce  pas  une  chofe  admirable  que  d* 
pouvoir , avec  un  petit,  nombre  de  caraacres 
exprimer  toutes  fortes  de  nombres  8c  toutes  lortcs 


de  mots  I Au  relie , on  auroit  pu  prendre  plus  ou 
moins  de  dix  chiffres  , 8c  ce  n’cll  pas  précifément 
dans  cette  idée  que  conlille  le  ihcritc  de  l’inten- 
tion, quoique  le  nombre  de  dix  chiffres  foit  alTci 
commode  ; ce  mérite  ell  d’avoir  fu  varier  la  va- 
leur d’un  chiffre  , par  la  place  qu'on  lui  donne , 

8c  d’avoir  trouvé  le  xéro  pour  augmenter  la  va- 
leur d’un  chiffre,d’une  centaine, d’unmille.&c.  8cc. 

On  dillingue  trois  fortes  de  chiffres  j le  chiffre 
arahe , dont  il  vicn»  d’être  qucRion. 

• Le  chiffre  jômain , parce  qu’il  cil  compofé  ds 
quelques  lettres  majufcules  de  l'alphabet  romain. 

Enfin , le  chiffre  franfâis , ainli  nommée  parce  ' . 

.qu’il  a été  invente  en  France,  8c  qu’il  n’y  a 
guere  que  dans  ce  royaume  où  l’on  s’en  fert. 

On  l’appelle  communément  chiffre  de  finjnee , 
parce  qu’on  l’emploie  dans  tous  les  comptes  qui 
doivent  pafler  ù ia  chambre  des  comptes , où  l’on 
n’emploie  jamais  de  chiffres  arabes. 

Les  chiffres  de  finance  font  compofés  de  fix 
figures  empruntées  en  'partie  de  l’écriture  cou- 
rante , 6c  des  caraélercs  tomains  , 8c  en  partie 
imaginées  par  l’invameur. 

Ces  fix  caraéleres  font  : j , b , x , 1,  c,  m.* 

L’j  confonne  fignitîe  un  ; le  b, cinq  ; l’x  , dix; 
l’I  , cinquante  ; le  c , cent;  la  dernière  figure  m, 
mille. 

Ce  chiffre  de  compte  n’eft  proprement  qu’une 
imitation  du  chiffre  romain  , 8c  par  la  ligure , 8c 
par  la  combinaifon  8c  i'arrangempnt  des  carac- 
tères ; les  uns  mis  devant  ou  derrière  , augmentent 
ou  diminuent  leur  valeur  , d'une  centaine  , d’utift 
dixainc,  ou  d’une  ujité. 

On  doit  ajouter  ici  trois  remarques  fur  le 
chiffre  françoiv  i°»  Que  lorfqu’il  .y  a plufieurs 
unités  de  fuite , 1a  dernière  feule  ell  exprimée 
par  l’j  confonne,  8c  que  les  autres  unités  font 
, rendues  par  des  i voyelles , comme  on  peut  le 
remartfbtr  dans  la  table  ci-jointe.  On  l’a  crue 
nécelfairc  pour  ficiüter  l’intelligence  de  ce  qu’on 
vient  de  dire  fur  une  matière  aulli  abftraite,  dans 
laquelle  les  yeux  faifilfent  mieux  que  la  penfée  8c 
Ja  léficxionme  peuvent  comprendre. 

• X".  Que  quatre-vingt  , 8c  les  4'“*  dixaines 
fuivantes,  jufqu’à  cent,  fe  marquent  par  les  ca- 
raélercs  fuivans,  iiijxx  , iiijxxj,  iiijxxij,  iiijxxiij, 

}•.  Qu’a  l’égard  du  c , quï  exprime  le  cent, 
il  fe  place  un  peu  au-dclfus  des  autres  caraéleres 
qui  marquent  le  nombre;  de  cette  façon,  ij‘, 
iij‘ , b‘ , bij' , 8cc. 


TABLE  DEs'dIFFÉRENS  CHIFFRES. 


Explicattoii 

Uej  chiffres  ' 

delà 

valeur* 

communs 
ou  arabes» 

Des  chiffres  romains. 

un. 

t. 

I. 

deux. 

1. 

11. 

trois. 

i* 

111. 

Des  chiffres  franfois , 
ou  de  finances, 

j- 

iij. 
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Expiicathn 
Wr  U 
val(ut\ 

quatre. 

cinq, 
fix. 
fepr. 
huit, 
neuf, 
dix. 
onie. 
douze, 
treize, 
quatorze, 
quinze* 
icize,  . 
dix-fept. 
dix-huii. 
dix^neuf. 
vingt, 
trente, 
quarante, 
cinqaianre. 
cinquante-un. 
cinquante-deux, 
oinquante-trois. 
cinquantè-quaire. 
cinquante-cinq. 
cinquanrc«fix. 
cinqiuntc-fcpr. 
cinquante-huit, 
cinquante-neuf. 


Dts  chtffreg 
commune  f 
0u  arabes» 


Des  chiffris  romains» 

IV. 

V. 

. VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

. XIII.  , 

XIV.  • 

• XV. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX.  i 
XXX. 

LX. 

L. 

LI. 

LU. 

lui. 

LIV. 

LV. 

LVI. 

LVII. 

- LVIII. 

LIX.  • 


ibixapcc. 

6a. 

LX. 

Toixante-cinq. 

6f. 

LXV. 

foîxancc'dix. 

■ 70. 

LXX. 

quatre-vingt. 

80. 

LXXX. 

quacre-vingt-deux. 

8x. 

LXXXII. 

quatre-vingt-trois. 

8,: 

-LXXXIH. 

quatre-vingt-quatre. 

• 84. 

LXXXIV. 

qtjiire-vingt-cinq. 

8y, 

LXXXV. 

quatre-vingt-Sx. 

8d. 

LXXXVI. 

quatre- vingt-fept. 

87. 

LXXXVII. 

quatre-vingt-dix. 

po. 

LXXXX  ou  XC. 

■quatre-vingt-onac. 

Pt. 

LXXXXI  ou  XCI.  ■ 

quatre-vingt-douze. 

Pi. 

LXXXXII  ou  XCII. 

quatre-vingt-treize. 

PI- 

LXXXXIII  ou  XCIII. 

quatre-  vingt-quatorze. 

94- 

LXXXXIV  oJ  XCIV. 

quatre-  viugt-quinzc. 

PT- 

LXXXXV  ou  XCV. 

quatre- vingt-rcize. 

p<î. 

LXXXXVI  ou  XCVI. 

qiiatre-vingt.^ix-fept. 

P7- 

LX<CXXVII  ou  xcvn. 

quatri-ving'-flix-huit.  • 

p8t 

LXXXXVIII  ou  XCVIII. 

quatre-vingt-dix-ntuf. 

PP- 

LXXXXIX  ou  XCIX. 

cent. 

ICO. 

C. 

deu;t  cents. 

zoo. 

cc. 

trois  cents. 

JOO. 

CGC. 

quatre  cents. 

4C0. 

CCCC  ou  CD. 

ciifq  cents. 

yoo. 

D ou  3l. 

fix  cenfs. 

doo. 

DC  o«  lOC. 

fcpt  cents.  ' 

700. 

DCC  ou  lOCC. 

Dtj  ckiffris  frànfoit, 
OU  de  finance» 

ni}. 

D OU  V. 
bj  OU  vj. 

bij  ou  vij. 
biij  ou  viij. 
ix  ou  viiij. 

X. 

xj. 

■ 

xiij. 

xiiij, 

xb. 

xbii. 

• xbiij. 
xbîüj  ou  xix, 

XX. 

XXX. 

*wx  ou  xlf 

1. 

•Ij- 

lij. 

lllll. 

Ib. 

• Ibj. 

• Ibij. 

Ibiij. 

lix. 

Ix. 

]xb. 

Jxx.« 

Ixxx  ou  iiijxx. 
Ixxxij  ou  iiijxxij. 
Ixxxiij  ou  iiijxxiij. 
Ixxxiiij  ou  iiijxxiiij, 
ixxxb  ou  iîijxxb. 
Ixxxbj  ou  îïijxxbj. 
Jxxxbij  ou  liijxxbij. 
Ixxxx  ou  îiijxxx. 
îxxxxj  ou  iiijxxxj. 
Ixxxxij  ou  iiijxxxtf.  * 
Ixxxxiij  ou  iiijxxxiij. 
ixxxxiiij  ou  iiijxxxiiij. 
Ixxxxb  ou  iiijxxxb. 

, Ixxxxbj  ou  iiijxxxbj.* 
hcxxxbij  ou  iiiûtxxbij. 
Jxxxxbiij  ou  iüjxxxbiij. 
Ixxxxbiiij  ou  iiijxxTbx* 
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Expéi  cation 

des  chiffres 

de  ta 

communs,, 

valeur. 

ou  arabes* 

huit  cents. 

800. 

neuf  cents. 

9ÛO. 

miUe. 

1000. * 

quinzc'ccnts. 

lyoo. 

deux  mille. 

aaoo. 

cent  mille. 

100000. 

deux  cents  mille. 

aooooo. 

crois  ceiirs  mille. 

500000^ 

quatre  cents  mille. 

400000. 

cinq  cents  mille. 

yooooA 

fix  ccncs  mille* 

600000. 

fept  cents  mille. 

700000. 

huit  cents  mille. 

800000. 

neuf  cents  mille* 

900000. 

un  million.  . 

1000000. 

dix  millions. 

lOOOOOOO* 

Dts  chiffra  romains* 

DCCC  ou  IDCCC. 
DCCCC.ou  IDCCCC  ou  CM. 
M tfu  Cio. 

MD. 

MM. 

CM. 

CCM. 

CCCM. 

CDM. 

É)M. 

DIM. 

DifM. 

DIIIM. 

IXCM. 

XCM. 

XXCM.  • 


Des  chiffres  frafSfols  ^ 
ou  de  finance. 


b ou  v'.  m. 
bj  ou  vj*.  n. 
bij  ou  vij*.  in. 
m. 

vîiij  ou  ix*.  m. 

j million. 

> X miiüûos. 


CTDIÏfe  t liqueur  faite  du  jus  de  différentes 
«fpèces  de  pommes  y appcilées  pommes  a cidre  ; 
on  joindra  ici  le  poiré  , qui  cÀ  tiré  de  même, 
de  rexpreition  de  certaines  poires  fur  un  preffoir.. 

Ces  deux  boiffons  font  fujettes  aux  droits 
d’aides  comme  le  vin  ; mais  leur  quotité  tll  dif- 
férente. En  général  , le  cidre  ne  paie  que*  1a 
moitié  des  droits  qui  font  impofés  fur  le  vin  , 
êc  le  poiré i la  moitié  de  ceux  que  doit  le  cidre* 

C'eÂ  fur  ce  pied  que  font  fixés  les  droits  de 
4a  fubventîon  fimple  , de  la  fubvention  par  dou- 
blement, des  infpeéleurs  aux  boiffons  , d’augmen- 
tation , ôc  quelques  autres  droits  d’entrée  , tant 
à Rouen  , <^e  dans  plulleurs  autres  villes  de 
Normandie  ôc  de  Picardie  ; 5c  où  il  fe  fabrique 
le  plus  de  cidre.  On  ne  parle  pas  de  la  Bretagne, 
parce  que  les  aides , prbprcmcnt  dites  , n’y  font 
pas  établies,  l^oyei  DEVOIRS. 

Suivant  l’arriclc  i du  titre  des  droits  fdr  le 
cidre  Ôc  le  poiré  » de  l’ordonnance  de  i58o  , Ic.s 
fruits  fervans  à faire  ces  boiffons  écolent  fujers , à 
leur  entrée  à Paris , aux  mêmes  droits  que  le  cidre 
8c  le  poiré  'mtmt  , dans  la  proportion  de  trois 
muids  de  fruits  pour  un  muid  de  boiffon  ; 8c  ces 
fruits  n’arrivoient  que  depuis  le  premier  feptem- 
bre  jufqu’au  premier  de  mars. 

Mais  comme  il  s’éltvoit  de  fréquentes  contef- 
tations  entre  les  redevables*  8c  les  commis  du 
fermier  , Toit  fur  l’évaluacion  des  fruits  , foie 
fur  leur  nature  , lorfquiis  étoient  déclarés  fruits 
à couteau  , ou  bons  à manger  , qualité  qui  les 
affranchit  de  droits  ; l’arrêt  du  confeil  du  tp 
décembre  1716  , revêtu  de  Icitrcs-patentes , en- 
regifhécs  le  Jî  janvier  1727  , ordonna  que 
les  fruits  n'acquitreroient  plus  de  droits  aux  en- 
trées de  Paris  8c  des  fauxbourgs  , qti’ils  feroiq^tt 
payés  au  braflage  , fur  le  gros  ôc  le  p^tit  dure 


fans  diilinéUon , 8c  fur  le  poiré  , à ratTufe  de  l’cn- 
tonnement  , fuivant  la  contenance  qjïcûive  des 
vaiÜcaux  qui  Je  renfermeroient. 

Ce  règlement  ordonne  en  même  tems,  que  ceux 
qui  ont  des  preffoirs  à faire  cidre  ou  po/ré  , 8c 
qui  en  ont  fait  braffer  dans  la  ville  8c  les  faux- 
bour^  , feront  tenus  de  faire,  avant  le  braffage, 
au  bureau  général  des  aides  , ufle  déclaration  , 
8c  de  fouffrir  la  vifiie  ÔC  la  marque  des  commis. 

Il  défend  aulli  d’enlever  les  cidres  8e  poirés  fabri-« 
qués  , ou  d’en  difpofcr  , avant  que  les  futailles 
aient  été  démarquées  ; ainfi  que  d’en  vendre 
en  barils,  contenant  moins  qu’un  quart  dewuid, 
à peine  de  confilcatîon  des  î>oiffons,  5c  des  pref- 
foirs ÔC  ullcnfiles  fervans  à leur  fabrication  , Sc  < 
en  outre  , de  cent  livres  d’amendc’,  qui  ne  peut 
^tre  modérée  par  les  juges.  Et  comme  la  per- 
ception des  droits  d^nrrcc  n’avoit  Iicu*quc  pen- 
dant les  fix  m<ïis  de  l’année  , qui  commencent 
avec  le  mois  de  feprembre,  pbur  finir  avec  ce- 
lui de  février  ; la  perception  au  braffage  , les 
déclarations  ôc  les  exercices  ne  fe  font  non  plus 
que  pendant  les  mêmes  fix  mois.  Tous  le^fruits, 
qui  font  *amenés  après  ce  tems  dans  le  rette  de 
l’année  « font  cenfés  fruits  comcftiblcs  ; parce 
que  ceux  qui  font  deftinés  à faire  des  boiffons  , 
ne  peuvent-  fc  garder  auHi  long-tcras. 

Le  litre  } des  droits  de  gros , de  l’ordonnance 
des  aides  , du  mois  de  juin  16S0  , les  déclara- 
tions du  mois  de  frptembre  1^84  ,^ôc  4 mai  IÔ^8  , 
qui  fcrvcftt  de  loi  pour  I»  perception  du  gros 
manquant,  ou  du  trop  bu  fur  le  vin  , no  font  ' 
aucune  mention  du  cidre  8c  du  poiré,  La  raifon 
de  ce  filence  cft,  qu’à  cette  époque,  on  n'avoic 
point  encore  pris  le  parti  de  faire  des  plantations 
de  pommiers  8<  de  poiriers,  dansJcs  généralités 
de  Paris , Amiens  , Soiffons  , ôc  Chkoos  , où 

elles 
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ciles  n*onf  eu  Heu,  vers  le  commencement  de 
fc  Hèclc. 

Lorfque  le  fermier  voulut  , pour  réprimer  la 
fraude  , qui  fc  faifoit  fur  le  cidre  ÔC  le  poiré  ^ les 
faire  comprendre  dans  les  invcnraircs  , Ôc  faire 
payer  Je  gros  manquant,  en  vertu  de  l’article  7 
du  titre  des  droits  fur  le  cidre  6c.  le  poirés  de 
Tordonnaiice  de  tdio  , dans  lequel  il  tÛ  dit  que 
les  ràglemens  pour  les  droits  de  gros , de  detail 
6c  de  fubvention  , feront  exécutés  pour  le  cidre 
• 6c  le  péiré , les  proprietaires  s*y  oppoferent;  mais 
pluHcurs  fentenccs  des  cleéHons  autoriferent  la 
perception.  Il  fut  fait  appel  de  ces  deux  jugcmcos 
à la  cour  des  aides , mais  l’aifaire  fut  évoquée  au 
confeil  en  i74j’  , 6c  jugée  définitivement  par 
arrêt  du  mars,  revêtu  de  lettres-patentes  en- 
regillrces  le  6 juillet  fuîvanr. 

Ces  règlemens  ordonnèrent  que  , conformément 
à rarcicle  7,  qu’on  vient  de  rappcller,  les  droits 
de  gros  6c  augmentation  feroieni  perçus  fur  les 
cidres  6c  poirés  compris  aux  inventaires  , 6c  trou- 
ves manquant  au  tems  du  récollemcni. 

Iis  fixent  les  déduélions  à faire  fur  ces  boif- 
fons , au  double  des  quantités  accordées  fur  le 
vin  , pour  la  confommaiion  des  vignerons  6c  labou- 
reurs , c’cll-à-dirc  , à üx  muids  de  prcciput  pour 
les  uns  ôc  les  autres,  6c  en  outre  fix  autres  muids 
aux  laboureurs , pour  chaque  charrue  qu’ils  ex- 
ploitent. 

Il  ordonne  d'ailleivvs  que  les  autres  déduéUons 
pour  les  coulages  6c  rempbges  fur  tè  cidre  6c  le 
poiré f relieront  les  mêmes  que  pour  le  vin. 

Cet  déduélions  pour  la  boiffbo,  font  fondées  fur 
ce  que , dans  l’uugc  ordinaire , deux  muids  de 
cidre  ou  de  pohé  fe  confomment  diRS  le  même  tems 
qu’un  muid  de  vin* 

Un  arrêt  contradiéloire  de  la  cour  des  aides 
de  Paris , du  j mars  1760  , $*cft  conforme  à ces 
difpofuions  , dont  il  a ordonné  l'execution*  Mais 
l’arrêt  du  confeil  du  10  février  de  l’année  fuivantc, 
faifant  droit  fur  la  requête  des  hablrans  de  Pé- 
Uétion  de  Montfort-Lamaury , qui  repréfentoient 
que  le  préciput  qu’on  accordoit  fur  le  cidre  6c 
le  poiré,  dans  cette  élcélion  , ne  fufnfoic  pal  pour 
leur  boüron  , a déclaré  ,du  confencement  de  l’ad- 
judicataire des  fermes,  qt^’à  l’avenir,  6<  dans  les 
cas  où  les  règlemens  accordent  trois  muids  de 
vin  aux  vignerons  6c  aux  laboureurs  pour  Icui' 
prcciput,  Se  en  outre  aux  laboureurs  trois  muids 
de  vin  pour  chaque  charrue , U feroir  accordé 
aux  uns  6c  aux  autres,  dans  l’étendue  de  Pclcélion 
de  Montforr,  douze  muids  de  cidre  ou  poiré  ^ au 
lieu  de  fix  , qui  leur  éfoient  cî-devanr  pafles  en 
exemption  des  droits  de  gros  6c  augmentation. 

Le  cidre  ÔC  le  poiré  font  egalement  fujets  aux 
droits  de  détail,  fuivant  qu’ils  ont  lieu,  c’eft-ù- 
dire  , au  huitième  ou  au  quatrième  ; mais  la  cir- 
conilance  de  la  vente  à pot  ou  à afllctte,  augmente 
le  premier  de  ces  droits. 

L’autre  efl,  comme  fur  le  vin,  réduit  au  cin^ 
Finances,  Tome  J, 
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quicme  du  prix  que  font  vendu:  le  cidre  Se.  le  poiré 
dans  la  généralité  de  Paris. 

Kqyq^QUATniEME. 

Dans  lerclforr  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
la  perception  du  droit  de  quatrième , fur  fe  cidre 
6c  le  poiré , eil  au  fond  la  même  ; on  a feulement 
cherché  à rendre  l’opération  plus  facile  , en  fixant 
les  droits  à un  taux  proportionnel  au  prix  que 
chaque  pinte  efl  vendue.  Ainfi  te  quatrième  réduit 
au  cinquième  , en  y joignant  l’augmentation  du 
parifis  fol  6c  fix  deniers  pour  livre,  fur  le  cidre 
6c  le  poiré  vendus , par  exemple  , fix  deniers  la 
pinte,  cil  de  trente-huit  fols  par  muid  réglé  à 
deux  cents  quatre-vingt  pinces  , au  lieu  de  deux 
cents  quacre-vingc-huir  qu’il  eil  cenfé  contenir  ; 
ce  droit  augmente  enfuite  fuivanc  le  prix  de  ces 
boül'ons,  de  fix  fols  par  muid  pour  chaque  denier 
que  reçoit  la  valeur  de  la  pince  ; de  force  que  il 
elle  fe  vend  neuf  deniers,  c’eft  deux  livres  dix- 
fepe  fols  par  muid. 

Il  n’cil  accordé  aucune  déduélion  pour  les  cou- 
lages 6c  les  lies,  ni  pour  la  boifion , attendu  la 
reduélion  du  quatrième  au  cinquième. 

Quant  aux  ra.irchands  de  ciare  6c  de  poiré , ils 
font  fujets  à la  ir>ême  police  , aux  mêmes  vilîccs 
Ôc  exercices  que  les  caDaretiers  6c  hüïcliec»  ven- 
dant du  vin. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ii  Juillet  1761,3  con- 
damné un  particulier  vendant  du  cidre  chez  lui, 
fans  déclaratioB»  à cent  livres  d'amende  » foli- 
dairemenc  avec  les  buveurs. 

Ce  même  arrêt  a déclaré  bonne  6c  valable  la 
contrainte  décernée  contre  un  marchand  de  vin, 
pour  les  droits  de  détail  des  cid  es  confortmés 
chez  lui,  dans  les  trois  mois  qui  avoient  fulvi  fa 
déclaration  qu’il  vouloir  cciTer  de  vendre  du  cidre 
en  detail. 

Il  défend  encore  aux  marchands  de  cidre  en 
sroa  de  la  viïle  de  Rouen , d'enlever  aucune 
^ifibn  de  faplace^  finon  vingt-quatre  heures  après 
la  déclaration  qui  aura  été  faire  de  la.  vente  6c 
de  renlevemeoC  » afin  que  les  commis  aux  aides 
aient  le  tems  d’aller  vérifier  6c  démarquer  le» 
futailles. 

Dans  la  généralité  tfAmiens  , on  rccueinoic 
autrefois  il  peu  de  cidres  6c  de  poirés , que  le 
fermier. des  addes  îvoic  négligé,  jufqu'en  177O1, 
de  Élire  les  inventaires  6c  les  récoUemens  qui  fonc 
aucorifés  dans  Jes  pays  fujets  au  droit  ae  gros.. 
LorCqu’îl  voulut  procéder  à cette 'opération , i| 
éprouva  des  difficultés  qui  donoereot  lieu  à un 
procès  porté  au  confeil. 

L’affaire  examinée  , il  fut  rendu  , le  14  jujlIeC 
1772  , des  lettres  - patentes  qui  dcclareient  que 
les  hôbitans  des  paroilïes  de  la  généralltt  (fAmiens^ 
6c  autres  provinces  alTujeicies  au  droit  de  gros, 
fcroîcnt  tenus  de  fouffrir  les  inventaires  6c  récol- 
Icmcns  de  leurs  vins  , cidres  6c  poirés , 6c  de  payer 
les  droits  ôc  autres  y joints  ^dans  tous  les  cas  o4 
les  règlcmeos  rordofioeroicot* 
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CINQ  CROSSES  FERMES. (Provinces des) 
l.a  France,  dans  iciylléme  des  droits  de  tr«itcs^ 
reçoit  trois  dlvilions. 

La  première  cil  compofee  des  provinces  des  cinq 
grojfes  fermes»  ’• 

La  féconde  , des  provinces  réputées  étrangères. 

La  trcitieme,  des  pays  6^  provinces  traités  comme 
pays  étrangers. 

Les  provinces  des  cin^  fermes , c’cll-à- 

dire  celies  qui,fuivant  rarTl<;lc  3 du  titre  premier 
de  l'ordonnance  de  comprîl'es  dans 

retendue  du  tarif  de  11^64,  à l'enrrdc  de  à la 
fortie  defquclles  fc  perçoivent  les  droits  qu*il 
impofe  , font  la  Normandie  , la  Picardie  , U 
Champagne,  la  Bourgogne,  dont  il  faut  aujour- 
d’hui dÙluirc  le  petit  pays  de  Gcx , le  Bour- 
honnois,  le  Berry  , le  Poitou  , TA  unis  , l'Anjou, 
le  Maine,  Âc  toutes  celles  qui  font  reniermées 
dans  le  cercle  iotdrieur  que  forment  ces  provinces, 
comme  l'Orléanois , le  NivernoU,  U Tourraine, 
Tille  de  France  & autres. 

Le  llcaujolois  a été  ajouté  aux  provinces  des 
cinq  grofes  fermes,  par  arrêt  du  comfcil  du  10 
avril  *717* 

Le  meme  article  j,  qu'on  vient  de  citer , porte 
que  tes  autrer  provinces  du  royaume  feront  ré- 
putées étrangères  , en  ce  qui  concerne  les  droits 
d'entrec  de  fortic , jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  au- 
trement ordonné. 

C'cll  îd  Ic'  liéu  d'ohrerver  que  cette  ordon- 
nance' de  tôdj  y préparée  par  M.  de  Coibcrr , 
pour  les  pronnees  des  cinq  grojfes  fc 'mes  , ne  fut 
publiée  que  quatre  ans  après  fa  mort.  Ce  grand 
• minière  , il  qiri  la  France  devoir  des  finances  mieux 
ordonnées  ; qui  avoir  créé  fes  manufaéhircs  & 
fon  commerce,  n’étoît  plus  dès  5c  ccpcti- 

daiit  fon  génie  preddoit  encore  à l'adminijlration 
des  finances.  Ainfi  Tinflucncc  d'un  grand  homme 
fur  fon  fiècle  dl  telle , que  fes  vues , fes  idétrs 
deviennent  celles  de  fes  contemporains.  Tous  les 
cfprits  mis  en  mouvement  par  Timpulfion  de  fon 
génie,  fc  tournent  vers  le  bue*  qu'il  a indiqué, 
& dirigent  leur  marche  fur  les  principes  qu'ils 
putfcnc  dans  fes  opcfaOçns. 

Cette  dénomination  de  provinces  des  ci  q 
fermes  y étoit  adoptée  dès  , parce  que  les 
droits  qui  s'y . Icvoicnt,  compofolciït  alors  cinq 
fermes  pariiculicrcs. 

La  première  cnmprcnoîf  les  di*oîts  de  haut 
aflage , d^^mainc  forain  , impofitibn  foraine  , d’a- 
>rd*  affermée  par  bailliage,  cnfuitc  par'dîocèfc 
Se  par  province  , ôc  en  dernier  lieu  à un  fcul 
adjudicataire. 

Les  Ac^os  droits  d'entrée  fur  les  drogueries 
6c  épiceries  , faifoicnr  une  ferme  fcparcc. 

' La  traire  domaniale  , après  fon  érabliffcmcnt 
èn  ip77,  fut  donnée  à ferme  par  un  bail  parti- 
culier. 

Les  droits  d'entrée  créés  en  Ty?t,fur  tontes 
les  niarchandifcs  , forrooient  la  quatrième  ferme. 


La  cinquième  étoit  compofée  de  tous  ces  droits 
dans  la  ville  de  Calais , parce  qu’apres  fa  réunion 
à la  France  , la  perception  en  avoir  été  affermée 
à un  adjudicataire  particulier. 

En  lypS,  ces  cinq  fermes  ayant  etc  adjugées 
à Brunet  , on  donna  le  nom  de  droits  des  cinq 
grojfes  fermes  à ceux  qui  enrroient  dans  fon  bail , 
de  probablement  la  qualification  de  provinces  des 
cinq  groffes  fermes  , à ccUts  où  fc  pcrccvoiint  Ici 
droits  de  CCS  cinq  fermes. 

Un  règlement  du  ji  mai  1^07,  en  donnant  i • 
la  perception  des  droits  de  traites  une  forme 
Bable  , qui  devînt  la  bafe  de  l'ordonnance  de 
1687,  confirma  cette  diviiîon  de  provinces  des 
cinq  grojfes  fermes  , ÔC  provinces  réputées  ctran- 
gerts. 

L'article  t j porte  : »»  Voulons  que,  comme  de 
» tout  tenu  , la  Bretagne,  h Cîuycnnc , le  Lan- 
» p.ncdoCjla  Provence,  le  Dauphiné  , les  Trois- 
” Evêchés,  le  Limofin  , TAuverfnc,  la  Marche, 

»»  TAngoumois,  le  Périgord,  îcQuerty , le  Forez, 

» le  Braujolois,  âc  autres  od  ne  fe  U-\^r.c  les  droits 
*»  des  fcr.nies,  foieni  6c  demeurent  cenfes  comme 
n étrangers , 00  que  les  bureaux  y foicnc  établis 
» dans  lix  mois  , pafle  lequel  tems  , tout  ce 
5»  qui  fera  tranfporté  des  provinces  qui  ont  reçu 
yj  les  bureaux  , ou  qui  en  viendra  rn  icelles  , 

» paiera  les  fufdits  droits  d'entrée  6c  ceux  de 
« fortic  , comme  fi  les  marchandifes  6c  denrées 
» allofcnt  en  pays  étrangév  ou  en  venpient.  •» 

On  reconnut,  en  idao,quc  les  difpoficions  de 
cet  cdic  n'avoicnt  pas  eu  leur  entière  execution  , 

6c  qu'il  n'cxiiloit  aucun  bureau  dans  quelques 
provinces  frontières,  ni  du  côte  du  pays  etranger, 
ni  du  côté  de  l’intérieur  du  royaume  ; il  fut  or- 
donné, en  léii  , qu’il  en  feroit  établi  de  I’un*dcs 
deux  côtés,  au  choix  de  la  province. 

Lu  Boui^ogne  préféra  la  liberté  de  commerce 
avec  les  concitoyens.  On  établit  des  bureaux  fur 
les  fronricrcs  de  la  Franche- Comté  , qui  appar- 
tenoit  alors  à TEfpagne. 

Le  Dauphine  ,au  contraire  , la  Saintonge,  TAn- 
goumoU,  la  Guyenne  6c  la  Bretagne  prefcrcrcnt 
une  barrière  fur  leurs  limites  vers  le  Languedoc  , 
le  Poitou  de  la  Norm^dic. 

I.a  Provence  en  lailTa  établir  de  tous  côtés  ; 
le  Languedoc,  dont  le  gouvernement  comprtnoit 
icQucrcy,i«  Rouergue  6C  le  Vivarais , fut  ega- 
kmtni  fcparc  des  provinces  voifines  par  des  bu- 
reaux ; mais  le  Lyonnois  conferva  des  communi- 
cations privilégiées  avec  les  cinq  grojfes  JérmtSy 
6c  avec  le  Languedoc  6c  la  Provence, 

Au  moyen  de  cet  arrangement  , les  bureaux 
exitlans  dans  la  Normandie  , la  Picardie  , la 
Champagne  , la  Bourgogne,  le  Hourbonnois , le 
Berrv  , le  Poitou  , le  pays  d’Aunis  , l'Anjou  6c 
le  Maine  formerent  une  chaîne  continue  6t  circu- 
laire ; rcncciatc  qu'elle  renfermoit  compofa  re- 
tendue des  cinq  grojfes  fermes» 
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La  dcclaratîon  du  lo  fcvricr  idii  ^ s*cxpHque 
poHcîvcmcni  fur  !a  Ctinduiun  de»  autres  provinces. 
» Nos  rujctî,  y ert-il  die,  de  nos  pays  de  Bre* 
M cagne  ,î>3inton:^c,  Guyenne,  Languedoc  , Dau; 
" phiné  , Meta,  TüuI,  Verdun  Ôc  Limoges,  ont 
» refufe  reubiiflement  des  bureaux , à quoi  nos 
» prcdcccfl'curs  ûc  nous  n’ayant  voulu  les  con- 
» traindre  , cfpcrant  que  le  tenu  les  amcncroit 
M d’eux-mémes  à délirer  ces  bureaux  , ainfi  qu’ont 
w fait  les  habitais  de  notre  province  de  Bour- 
j>  gogne,  qui  , après  avoir  refufe  ledit  ctabUl- 
rt  Icmcnc  , l’ont  eux-mÔmes  demandé  , nous  nous 
» fommes  contentés  d’ordonner  que  nos  droits 
» d’entrée  Ôc  de  fortic  feront  payés  levés  fur 
>»  les  denrées  Ôc  marchanJifts  qui  entreront  & 
» fortironr  dcfdUes  provinces,  villes  3c  lieux, 
■»  de  même  que  fi  cVtoic  pays  etranger.  >> 

Les  provinces  des  cinq  grojfts  fe-^mes  étoieut 
alors  accablées  d'une  multitude  de  droits  parti- 
culiers, indépendamment  des  droits.gcncraux,  tels 
que  ceux  de  rêve,  haut  paüagc  , de  domaine 
lorain,  tous  percevables  à la  fortic,  fans  parler 
de  ceux  d'entrée  qui  avoîent  été  impofes  en  iy8i, 
3c  fucceiCvement  augmentes  en  i^it  , 3c 

au  moyen  d'une  nouvelle  évaluation  des 
marchondifes. 

La  plus  grande  partie  de  ces  droits  a été  fup- 
primee  par  l’édit  du  mois  de  feptembre  i6/>4  , qui 
a établi  le  tarif  de  cette  meme  année.  C’cll  ici 
le  lieu  de  les  faire  connoîcrc  ; on  en  fera  plus  à 
portée  d'apprécier  tout  ce  que  M.  de  Colbert  ht 
alors  pour  ta  profpértté  de  l'ctat,  en  déchargeant 
le  commerce  dcs'cntravts  qu’il  rccevoit  de  cette 
multiplicité  de  droits,  3c  de  rcconnoitrc  dans  les 
faveurs  qu’il  lui  accorda  , qu’il  le  regardoit 
comme  la  véritable  fource  des  Hnances. 

En  Normandie,  les  droits  particuliers  qui  s’y 
Icvoicnc,  confiAoient  en  cinq  fols  par  muid  de 
vin,  créé , en  léjj,  à titre  d^oélroi , au  prorit 
de  la  ville  de  Rouen, 3c  ces  cinq  fols  étoient 
entrés  dans  le  bail  des  fermes  jèéo. 

En  un  écu  par  tonneau  de  nj®*  établi  le  xj 
janvier  iyp8,  à ht  rcquifition  des  négociani,  fie 
dont  le  produit  étoit  detUné  à équiper  des  vaif- 
feaux  qui  dévoient  protéger  le  commerce. 

En  Anjou,  les  droiti-qui  s’y  levoient  étoient 
de  vingt  fols  par  pipe  de  vin  forçant  de  cette 
province  pour  la  Bretagne  ; celui-ci  portoit  lo 
nom  d’imporition  foraine  d’Anjou*  Au  bureau 
d’ingrande , il  s‘cn  Icvoic  un  autre  qui  avoir  été 
ctéé  en  iy8i  , pour  être  levé,  fous  le  nom  de 
traite  domaniale  d’Anjou,  fur  les  vieux  drapeaux , 
les  papiers,  les  cartes , & fur  les  pruneaux  qui 
étoient  exportés  de  cette  province. 

Le  trépas  de  Loire  3c  U nouvelle  impofirion , 
étoient  encore  des  droits  locaux  dûs  dans  l’Anjou. 

Comme  le  premier  fubliftc  encore , il  en  lera 
queliioo  à fon  rang  alphabétique.  \ 

Quant  au  fécond,  il  avoit  été  crée  par  Hcr.ri  IV, 
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tn  *f9?*pour  fubvenir  agx  depenfes  du  liège 
de  Rocherort&  de  celui  de  Craon.  ne  portoit 
que  fur  les  vins  qui  delcendoicnc  la  Loire,  ôc 
ne  dévoie  durer  que  pendant  la  gurrre  ; mais 
loin  d’être  fupprime  à la  paix  , il  fut,  au  con- 
traire , étendu  à beaucoup  d’autres  marchandifes , 
par  la  déclaration  du  lo  décembre  iy99,qui  le 
rendit  perpétuel  , fous  la  dénomination  de  nou- 
velle impofition  d>^  jou. 

Ce  droit  fut  modéré  dans  la  première  année, 
du  règne  de  Louis  XIII  , par  arrêt  du  confeil 
du  i6  feptembre  idto  » fie  définitivement  éteint 
par  le  tarif  de  i(ît>4,  ainli  qu’un  autre  droit  de 
quinze  fols  par  pipe  de  vin  entrant  dans  la  fc- 
néchaullce  de  Saumur,  ou  en  forçant,  fie  dont  on 
ne  connoîc  l^^riginc  que  par  le  bail  qui  en  fut 
palTc  le  17  novembre  1617,  à Simon  Prévoli. 

La  Bourgogne,  la  Champagne,  la  Picardie,  la 
Normandie  Ôc  les  autres  provinces  étoient  «ga- 
iement alTujcttics  à des  droits  locaux  , les  uns 
aliènes,  les  autres  réunis  à ceux  de  la  ferme. 

Tels  croient  le  droit  de  malficault  , créé  dans 
le  mois  de  juin  pour  avoir  lieu  en  Nor- 

mandie, Poitou,  pays  d’Aunîs  6c  Anjou  ; le  fol 
pour  livre  impolc  fur  la  draperie  en  1466  , 
fie  renouvelle  en  lyEi  ; le  droit  de  cinq  pour 
cent  fur  les  étoffes,  fur  les  dentelles  de  fil  fie  pel- 
leteries étrangères  , créé  tn  t<5y8  ; Je  droit  de 
deux  fols  par  livre  de  tabac,  de  fix  deniers  par 
livre  de  cire,  accordé  à la  ville  de  Rouen  en 
i6j7,  fie  rentré  fous  la  main  du  roi  en  i6f6  ; 
le  parifis  , douze  fie  fix  deniers  pour  livre  , établis 
en  differens  icms  ; enfin,  le  droit  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  des  cires  , ctain  , cuivre  , fa  von, 
fil  de  laiton, fil  d'archal  fie  de  fer,  du  lucre  raffine, 
en  pain  fie  en  poudre  , du  charbon  de  terre,  du 
blanc  de  plomb  , de  la  cérufe,  fiC  la  toile  de  coton  ; 
droits  compris  dans  le  bail  des  fermes  fait  en  i66z 
k Jean  Bourgoing,fic  qui  dévoient  avoir  Heu  dans 
toute  refendue  des  cinq  greffes  firmes , mais  qu’on 
ne  perçut  jamais  , parce  qu’tU  furent  compris  #0» 
le  tarif  de  166^, 

Comme  tous  les  anciens  droits  fc  levoient  en 
raifon  de  la  valeur  des  marchandifes,  on  en  avoit 
fait  une  évaluation  nouvelle  en  ty4i , *y8i  fie 
lySt.  L’accroifTcmcnt  annuel  du  numéraire  en 
Europe  , depuis  qu’elle  rccevoit  les  tréfors  de 
l’Amérique , làifoit  naturellement  hauffer  le  prix 
des  denrées  fie  des  marchandifes  ; on  en  fit  en 
16^1  une  quatrième  effimaiion  , fie  ce  fut  la 
dernière. 

L’année  fuivante  amena  la  création  des  offices 
de  contrôleurs-confcrvateurs  des  droits  des  fermes, 
avec  attribution  d*Tin  fol  pour  livre  fur  ces  droits. 
Cctrc  heureufe  invention  fit,  depuis  cette  époque, 
oublier  l’ancienne  méthode  de  rcnouvclicr  l’ap- 
préciation des  marchandifes , fie  on  en  fit  rdl'at 
en  i»Ç45,,  en  ajourant  un  nouveau  fol  pour  livre 
k celui  qui  avoit  été  accordé  dix  ans  auparavant 
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çar  forme  d’attribution.  Cette  opération  parut  fi 
limple  , foit^pour  proportionner  la  quotité  des 
droits  à la  vaicur  des  marchandifes,  foit  plutôt 
pour  fe  procurer  , dins  le  befoin  , une  rcflburce 
dont  le  produit  du  principal  indiquoit  d’abord 
l’ctendue , qu’on  l'adopta  en  i<Î45’,  *dp4  , 16/7, 
& poflcricurcracnr.  t^oyc^  SOLs  POUR  LIVRE. 

Le  tarif  nouveau  qui  fut  publié  en  1654,  ne 
laîfla  plus  fubfifler  que  les  doits  qu’il  impofoit 
dans  la  plus  grande  partie  des  provincts  qui  le 
reçurent  , fie  malheurcufcmcnt  pluficurs  s’obfti- 
jierent  à vouloir  conferver  celui  qu’elles  avoient. 
Les  droits  locaux  , dont  la  perception  ne  fut  pas 
lupprîméc,  étoîcnt  alors  aliènes , tels  que  ceux  qui 
refterent  en  Anjou  ; quelques  autres , & dans  la 
même  province  , furent  confervés  pour  charger 
la  communication  de  la  Bretagne  avec  cette  der- 
nière provincefic  les  cinq ^rojfes  firmes, qu’elle 
avotf  montre  le  plus  de  réfitlance  au  tarif  de  1^64. 

M.  de  Colbert,  qui  n’avoit  en  vue  que  le  plus 
grand  avantage  des  provinces,  ne  crut  pas  devoir 
• Sifer  d’autorité  pour  vaincre  leur  oppodtion  à ce 
t.irif.  Bien  éloigne  du  caraélcrc  de  ces  novateurs 
înfléxibles  , qui  prétendent  tout  immoler  ô leur 
opinion,  tout  faire  plier  fous  leur  fyficme,  ce 
grand  minidre  ne  s’écarta  jamais  de  cet  cfprit 
de  modération  qui  cft  la  vertu  des  âmes  verita- 
blemcnt  fcnliblcs  & bicnfaifanies.  Des  intentions 
pures,  mais  réfléchies,  les  portent  à agir  par  la 
voie  de  la  pcrfualion,  plutôt  que  par  celle  de  la 
contrainte.  Pourquoi  tourmenter  & rendre  roal- 
licureux  ceux  à qui  on  veut  procurer  le  bonheur» 

Perfonne  ne  connut  jamais  mieux  que  ce  mi- 
Tiifirc , cet  art  fi  difficile  dans  le  gouvernement 
des  peuples  , qui  confifte  k faire  dcfircr  aux 
hommes  le  bien  qu’on  projette,  Sc  à leur  faire 
aimer  celui  qu’on  leur  fait...  « Oiftrveiy  ccrivoit- 
P»  il  à l’intendant  de  Flandre,  en  1^70,  eux 
■»  négfKtans  de  votre  département , que  fa  majefié , 
y*  par  les  (tahlijfcmtns  quelle  a faits  , pour  favorifer 
y*  reur  commerce,  veut  les  convier  a s’en  /irviV,  6* 
» non  Us  y forcer*  » 

Pour  revenir  aux  provinces  des  cinq  groffes 
fermes  y les  marchanJilcs  qui  circulent  dans  leur 
étendue  n’ont  aucun  droit  à payer.  Ce  ne  font 
que  celles  qui  y viennent,  foit  de  rctr.inger  , 
foie  des  provinces  réputées  étrangères , ou  qui 
fortent  des  cinq  groffes  fermes  pour  pafler  dans 
CCS  pays,  qui  font  fujettes,  dans  le  premier  cas  , 
aux  droits  d’entrée,  & dans  le  fécond , aux  droits 
de  fortie  du  tarif  de  1^54. 

Oette  loi  ^nérale  ne  fouATre  que  quelques 
exceptions  qui  font  produites  par  des  immunités 
particulières , ou  par  le  privilège  des  foires  de 
Rouen,  de  Dieppe,  de  Troycs,de  Tours  Ôc  de 
Lyon.  Foires. 

Les  provinces  des  cinq  groffes  fermes  où  il  fub- 
fifte  dci  droits  locaux,  indépendamment  ale  ceux 
du  tarif  de  iC6q,  font  eo  petit  sombre  ; on  ne 
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compte  que  la  Picardie , l’Anjou , le  pays  d'Aunîa 
de  la  Normandie. 

D.ins  la  première , exifie  le  droit  de  péage  de 
Péronne , rappelle  dans  l’article  IJ7  du  bail  de 
Forccville  , Ôc  qui  confifte  en  fix  deniers  pour 
livre  du  droit  d’entrée  6c  de  fortie  ordinaire. 
Keyep  PÉronNE.  Les  droits  dûs  à Calais, 
Boulogne  , fur  les  vins  de  le  fel.  Koye^  Bou- 
logne de  Calais. 

Dans  la  province  d’Anjou*  on  perçoit  des 
droits  anciennement  attribués  aux  ofllcicrs  des 
traites  , ÔC  réunis  aux  droits  des  cinq  groffes 
fermes , par  les  arrêts  du  confcîl  des  x6  juillet 
idfii  , de  17  août  1685  -,  des  droits  de  p.iritls  , 
qui  font  un  cinquième  d’augmentation  mis  fur 
d’anciens  droits  aliénés  , pour  être  perçus  au 
profit  du  roi  , tandis  que  le  droit  primitif  fe 
Icvoit  pour  le  compte  de  l'alténaraire.  Pa- 

RISIS.  Les  droits  de  fimplc  , double  3c  triple 
cloilon , ont  aaflî  lieu  à Angers  Ôc  aux  environs , 
ainfi  que  les  droits  de  ircfas  de  Loire  3c  de 
traite  par  terre-  FVycî  CloisoN  , TRAITE 
PAR  TERRE,  TrÈPAS  HR  LoiRE.  C es  deux 
derniers  appartiennent  à Monficur  , à qui  ils  ont 
été  aliènes» 

Tous  ces  droits  font  cités  fous  la  dénomination 
de  droits  attribués  aux  officiers  des  traites  d’An- 
jou , dans  le  Z4t*  article  du  bail  des  fermes , 
pafTé  à Forccville. 

A la  llochcllc  feulement,  on  perçoit  des  droits 
de  tablier  3c  prévôté  ; un  autre  droit  de  cour- 
tiers 3c  de  premier  tonneau  de  fret,  conformé- 
ment aux  articles  141  3c  24^  du  même  bail  ; 
mais  U paroît  que  ceS  deux  derniers  font  tombés 
en  défuéiudc,  Ôc  qu’ils  ne  fe  perçoivent  plus. 

Le  droit  local  de  Rouen  eft  plutôt  impofé  fur 
la  confommation  particulière  de  cette  ville,  4^ue 
fur  le  paflage  des  marchandife»  qui  en  font  l’objet. 
Il  confiilc  en  cinguantc  fols  par  quintal  de  fucre 
ôc  de  cire  entrant  dans  la  ville  Ôc  la  banlieue  de 
Rouen.  Ce  droit#  été  modéré  à vingt-cinq  fols 
fur  les  fucres  Hé,  nos  colonies , par  arrêt  du  44 
avril  I7JÔ.  , 

Les  droits  d’abord  3c  confommation,  de  fub- 
vention , par  doublement,  font  encore  des  droits 
particuliers  aux  provinces  des  cinq  groffes  fermes  , 
ôc  percevables  dans  prefquc  toute  leur  étendue. 
Kuycç  Abord,  Subvention. 

Le  droit  du  contrôle  fur  les  toiles,  futaincs, 
bafins,  canevas,  coutils  ôc  treillis  entrant  dans 
Paris  3c  fes  fauxbüurgs  , doivent  encore  être 
comptés  parmi  les  droits  locaux  des  cinq  groffes 
fermes  , puifque  cette  capitale  occupe  It  centre 
de  ces  provincc%  Fqyej  DROIT  DE  CONTRÔLE* 

Il  convient,  au  furplus , de  terminer  cet  ar- 
tilc  , par  obfcrver  que  les  provinces  des  cinq 
greffes  fermes  fé  dclignent  fouvent  par  les  lettres 
initialcfC.  G.  F.  comme  les  provinces  réputées 
étrangères,  par  ccllcs-ci  ; P.  R.  £• 
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CINQUANTE  SOLS.  (Drôît  de)Cc  droîr, 
qui  cil  particulier  à la  ville  de  Rouen  , nVll  dû 
que  fur  Us  fucres  6c  fur  les  cires  entrant  dans 
la  ville  ôc  fa  banlicu»,  à raifon  de  chaque  cent 
pefanc , foit  que  ces  fucres  viennent  des  îles  6c 
des  colonies  françoifes  de  TArodrique,  foit  qu’ils 
viennent  de  l’étranger. 

Ce  droit  «voit  été  créé,  en  id}7)  profit 
de  U ville  de  Rouen  , pour  en  employer  le  pro- 
duit au  paiement  des  rentes  créées  iur  elle  la 
mêm«  année.  Il  lui  fut  retiré  en  i66^  , par  arrêt 
du  II  février,  6c  donné  à la  compagnie  des  Indes 
occidentales.  ^ 

Cet  arrêt  porte  que  cette  compagnie  fera  tenue 
de  rembourfer  les  propriétaires  de  ces  rentes , 
des  deux  tiers  de  leurs  finances  portées  par  leurs 
contrats , ôc  de  payer  par  chacun  an  à fa  majellé, 
de  quartier  en  quartier  , pendant  le  tems  de  la 
jouilfance  dudit  droit , 1a  fomme  de  vingt, mille 
livres,  que  payoit  la  ville  de  Rouen,  pour  la  dc- 
chaige  de  rultcnfile  des  gens  de  guerre» 

Comme  cecie  compagnie  fut  chargée , dans  le 
même  tems  , de  la  perception  du  droit  de  cinq 
pour  cent,  en  nature,  fur  toutes  les  marchandifes 
îortanc  des  colonies,  droit  qui  étoit  appeÜé , du 
domaine  d’occident , le  droit  de  cinquante  fols  , 
dû  à Rouen  fur  les  fucres  Sc  les  cires,  a de  môme 
été  regarde  comme  dépendant  du  domaine  d’oc- 
cident, Ôc  il  cil  toujours  entré  dans  la  ferme  fé- 
parée  de  ce  droit  depuis  > qu’elle  a été 

jointe  à la  ferm’e  ge'ncrale. 

Il  fait  la  matière  de  l’article  S4S  du  bait  de 
Forceville-,  conçu  dans  ces  ternes  ; 

« L’adjudicataire  jouira  du  droit  de  cinquanle 
fols  par  cent  pefant  de  cire  & lucre  entrant 
» dans  la  ville  Sc  banlieue  de  Rouen  , fuivanc  les 
arrêis  du  conftil  des  ii  février  lS5p,  & 7 
» 'avril  z68f,  à l’exception  du  f^re  provenant 
» des  lies  6c  colonies  françoifes  , dont  le  droit 
XI  ne  fera  perçu  qu'à  raifon  de  vingt-cinq  fols , 
x>  conformément  à l’arrêt  du  4 août  1736  ; 6c 
» fera  ledit  droit  de  cimjuanu  fols , ou  de  vingt- 
y>  cinq  fols , perçu  par  ledit  adjudicataire , fans 
s>  diminution  des  quarante  fols  ôedes  trente-trois 
» fols  quatre  deniers  portés  par  les  articles  J4Î , 
» f4î . m & f41-  ” * 

f'eyej- Domaine  d’occident. 

CIRCULATION  , f.  f.  Ce  mot , dans  la 
langue  confacrée  à la  régie  des  droits  de  traire, 
lîgnilïe  le  palTage  d’une  province  datas  une  autre. 

Ainlî  on  dit  des  grains , des  laines  6c  des  cotons , 
des  lins,  des  toiles  nationales  , des  cuirs,  8c  de 
toute  cfpècc  de  marchandife^  exemptes  de  droits 
dans  l’intérieur  du  royaume,  qu’elles  jouiflent  de 
la  liberté  de  la  circuiotion , ou  qu'elles  circulent 
en  franchife  dans  le  royaume. 

Mais  alors  on  n’entend  que  le  royaume  fermé 
pa»  des  bureaux  fur  les  froniiqres  ; car  les  provinces 
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qui  confervent  un  commerce  libre  avec  le  pays 
étranger  , telles  que  les  Trois-Evéchés , la  Lor- 
raine , TAIface , le  pays  de  Gex  6c  les  villes 
de  Bayonne , Dunkerque  6c  Marfcille,nc  parti- 
cipent point  à cette  franchife  de  circulation. 

On  apperçoit  clairement  que  fi  elles  en  jouif- 
foient , cette  franchife  n’auroit  plus  de  borne., 
parce  qu’en  communiquant  librement  avec  le  pays 
étranger,  c’tft-à-dirc  , fans  payer  aucuns  droits, 
elles  pourroient  y envoyer  tous  les  objets  fuf- 
ccptibles  de  cette  franchife  intérieure,  6c  qui, 
par  leur  nature,  méritent  d’être  conferves  dans 
le  royaume,  pour  en  entretenir  l’abondance  6<  fa- 
ciliter leur  confommation. 

Circulation  ;ce  terme  s’applique  auflî  au* 
efpcccs  d’or  8c  d’argent  ; dansée  fens,on  dit  qu'un 
grand  commerce  , un  grand  luxe , une  malle  confi- 
dérable  de  dettes  publiques  dans  l’état,  les  pa- 
piers .epréfentatifs  de  l’or  6c  de  l’argent , dunnenr 
beaucoup  de  mouvement  à la  circulation. 

C’eft  ici  le  lieu  d’obfervcr  qu’une  grande  mafle 
de  métaux  eft  en  elle-même  indilTércnte  dans  un 
état  confidéré  féparémcni  des  autres  crais  ; que 
c’eft  la  circulation,  foit  intérieure,  foit  extérieure  , 
des  denrées , qui  fait  le  bonheur  du  peuple  ; SC 
que  celte  circulation  i btfoin,pour  la  facilité  de 
Ion  mouvement,  d’une  répartition  proportionnelle 
de  la  maffe  générale  de  l’argent , dans  toutes  les 
provinces  qui  fournifient  des  denrées. 

Si  les  papiers  circulans  , regardés  comme 
monnoie,  font  répandus  dans  un  état,  ou  fi  quel- 
que vice  intérieur  y répartit  les  richeffer  dans 
une  grande  inégalité  , le  peuple  n’en  fera  p.is 
plus  à fon  aife,  malgré  cette  grande  multiplicité 
des  fignes  de  valeur  ; au  contraire  , les  denrées 
feront  plus  chères , 8c  le  travail , pour  les  étran- 
gers , moins  commun. 

Si  l’on  continue  d’ajouter  à cette  mafle  des 
fignes , on  aura , par  intervalle  , une  circulation 
forcée  , qui  empêchera  les  intérêts  d’augmenter  ; 
car  il  eft  probable  que  fi  les  métaux  même  , ou 
les  repréfentations  des  métaux , n’augmentoienc 
point  dans  un  état  où  leur  répartition  cil  inégale, 
les  intérêts  de  l’argent  remonieroicnt  dans  les  en- 
droits où  la  circulation  feroit  plus  rare. 

yoyei  Banque, Intérêt, 

CIRCULER,  v.  n.  qui  s'emploie  dans  les 
mêmes  acceptions  que  fon  fubftaniif  circulation. 

CLERC.  Le  mot  de  clerc  fignifioit,  originai- 
rement , un  homme  confacré  au  fervicc  des  autels. 
,Et  comme  dans  les  fiecles  d’ignorance  il  n’y  avoir 
que  les  eccléfiaftiques  qui  euflent  quelques  con- 
noiflanccs  dans  les  lettres,  on  étoit  obligé  d’avoir 
recours  à eux  pour  remplir  toutes  les  foniftions 
dans  lefquclles  il  failoit  favoir  lire  6c  écrire  , 
ou  être  infiruit  des  loix  ; de  forte  que  clerc  ou 
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homme  fivant  , étoienc  des  termes  fynonymes. 
On  fait  combien  Charles  V portoU  d'honneur 
aux  cùrt;s  ou  gens  de  lettres. 

Dans  la  fuite,  on  appliqua  la  quatihc.ition  de 
CiWc  à tout  laïque  qui  croit  lettré  , ou  qui  rem- 
plUfoit  quelque  fonélion  précédemment  remplie 
par  un  d€fc  ou  cccléfiailique  , de  en  général  à 
uiconque  étoit  fuppofé  faire  des  écritures  ôc 
es  expéditions. 

Nous  ne  parlerons  que  des  dtres  qui  ont  eu 
dans  leurs  fonélions  des  rapports  avec  les  hnanccs. 
Tels  font  les  cUrcs  des  aides , les  cUns  des  élus  , 
de  les  c/ercs  des  greniers  à fcl. 

On  a donne  le  nom  de  clerc  des  aides,  tantôt 
au  receveur  des  deniers  provenans  des  differentes 
aides , de  tantôt  au  greffier  de  ceux  qui  rcndoienc 
la  jullice  fur  le  Aie  des  aides.  11  en  cil  parlé 
dans  fes  lettres  de  Charles  VI , du  26  janvier 
dans  celles  du  dernier  février  ij83. 
Recueil  des  ordomuinees  de  lu  troijleme  race,  terne  j, 
page  128. 

Les  eleres  des  dlus  dtoicni  les  greffiers  de  ceux 
qui  étoienr  anciennement  chargés  de  régler  roue 
ce  ^ui  avoir  rapport  à la  perception  des  aides  , 
impôt  qui  comprenoit  alors  prcfquc  tous  les  re- 
venus de  réut.  La  jurifdiéUon  de  ces  élus  étoit 
très-étendue , fie  leur  jugement  étoit  porté  , par 
appel , devant  les  généraux  des  finances , qui  alors 
cenoient  la  place  des  cours  des  aides. 

Les  clerct  des  greniers  à fcl  étoient , fuivant 
les  ordonnances  dç  Charles  V fie  de  fon  fuccef- 
feur  , des  7 décembre  I j6d,  lo  novembre  I J77  , 
Il  janvier  i}8x  , fie  1"  décembre  ij8{  , des 
contrôleurs  qui  dévoient  tenir  un  rcgillrc  des 
fcls  qui  fc  dépofoient  dans  les  greniers  , avec  le 
nom  du  marchand  auquel  ils  appartenoient  , fie 
de  celui  qui  fe  diftribuoit  enfuite  au  public , fui- 
vant la  date  de  fon  dépôt. 

CLERC  A MAITRE  ; (de)  expreffion  ufitée 
en  finance  , fie  qui  fc  joint  au  mot  compter, pour 
lignifier  un  compte  d'inférieur  à fupcricur.  Tel 
en  celui  de  la  manutention  d'une  affaire,  duquel 
il  réfulic  que , loin  d'avoir  produit  du  bénéfice  , 
elle  a donné  de  la  perte. 

Tous  les  fermiers  du  roi  font  reçus  à compter 
de  elere  à maître  du  produit  de  leurs  baux.  Se  ne 
font  point  tenus  d’en  payer  un  prix  au-delà  de 
ce  qu’ils  juftifient  en  avoir  retiré  réellement , 
déducUon  faite  des  frais  d’exploitation. 
royei  Co.MrTER. 

CLERGÉ,  f.  m.  On  entend  par  ce  mot.  Je 
corps  des  ccclclîaftiques  , c'tft-à-dirc  , de  toutes 
les  perfonnes  confacrées  au  ftrvicc  de  la  religion 
fie -des  autels. 

En  France,  le  clergé  eff  reconnu  pour  le  pre- 
mier des  ordres  de  l'état , par  l’édit  du  mois 
d'avril  idpy , qui  le  maintient  dans  tous  les 
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droits,  honneurs*,  rangs , préféances  fie  avantages 
dont  il  a joui  jufqucs  à cette  époque.  Audi,  dans 
toutes  les  affèmblecs  publiques  , dans  les  céré- 
monies religicufes , le  corps  du  cierge  a le  premier 
rang.  Mais  il  faut  dillingucr  le  clergé  de  France, 
proprement  dit , du  clergé  des  frontières,  qui, lara 
du  contrat  palTc  avec  le  roi,n’ctait  point  fuiet 
de  l'état. 

Le  clergé  des  frontières  eft  le  corps  des  ccclé- 
iîaftiqucs  des  diocèfes  de  Cambray  , Saint-Omer  , 
Arras , Metz  , Toul  , Verdun  , Scralbourg  , zlans 
lequel  00  comprend  les  bénéfices  dependans  da 
Spire  fie  de  Bâle. 

Le  clergé  des  frontières  n’envoie  point  de  dé- 
putés aux  aflcmblccs  générales.  Chaque  diocèfe 
en  tient  de  particulières  , pour  l'adminillration 
de  fes  affaires  temporelles  Se  fpirituclles. 

Le  clergé  jouir  de  divcrlês  immunités,  qui  peu- 
vent fe.divilcr  en  deux  fortes  ; les  unes  perfon- 
nellcs , fie  les  autres  réelles.  Comme  elles  s’éten- 
dent à plulieurs  droits  , Se  que  d’ailleurs  le  clergé, 
par  fes  contributions  fie  fes  dons  gratuits,  conftitue 
une  branche  des  revenus  publics,  auquel  il  a , 
dans  tous  les  rems  , o.ffcrt  des  fccours  pour  fes 
befoins  ; ce  font  autant  de  motifs  pour  cor.fidércr 
ce  corps  fit  du  côté  de  fes  privilèges  , fit  du  côté 
des  rclfources  qu’il  a fournies  fie  qu’il  fournit  aux 
finances  de  l’état. 

Les  immunités  perfonncllcs  font,  premièrement, 
l’exemption  de  la  jurifdiélion  civile  en  f^rond 
lieu  , celle  des  charges  municipales , de  lutcle  , de 
curatelle  , de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
civiles,  de  guet  de  garde,  de  logemens  de  gens 
de  guerre  fit  de  toute  impoiition,  ofilrois  ou  em- 
prunts de  communautés. 

En  pays  de  taille  pcrfonnelle  , les  eccléfiaf- 
tiques  en  font  également  exempts  , foit  pour  leur 
airimoine,  fait  pour  les  dîmes  attachées  à leurs 
énéficcs.  • 

Où  1a  taille  cfl  réelle,  les  biens  appartcnani 
à l’églife  font  francs , comme  les  biens  nobles. 

Ils  jouilTent  encore  de  l'affranchiflemtnt  d’une 
partie  de  droits  d’aides  , pour  les  vins  de  leur 
crû.  Celle  faveur  remonte  à Charles  VI.  Les 
Icfires-parenrcs  du  ji  feptembre  i4ofi,  portent, 
que  les  eccléfialliques  , aipfi  que  les  nobles,  ft- 
root  déchargés  de  l’aide  impoféc  pour  la  con- 
quête de  la  Guyenne.  Ils  le  furent  également  de 
celle  qu’établit  l’édit  du  mois  de  mars  lypp. 

Lorfque  l’édit  du  mois  de  fepterobre  1641 
fupprima.  tous  les' privilèges  relatifs  aux  aides, 
les  eccléfialliques  furent  exceptés  de  ectie  fup- 
preflion,  fie  confervés  dans  la  jouilTanCe  de  l’exemp- 
tion du  droit  de  gros  à la  vente  des  vins  du  crû 
de  leurs  bénéfices  ; ^ordonnance  du  mois  de  juin 
t68o  l’a  confirmée  , fie  fixée  par  differens  articicc 
du  titre  9 , conçus  dans  Us  termes  fuivans. 

« An.  I.  Malmenons  les  cccléfiafliiqucs  dans  , 
” le  privilège  de  vçndrc  eu  gros  le  vin  du  èrû 
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de  leurs  bcncticcs  6c  de  leur  titre  facerdotal 
» feulement,  fajis  payer  aucun  droit  de  gros  Ôc 
>>  d’augmentation. 

7i  II.  Jouiront  du  même  privilège  , les  cco- 
» nomes  établis  (furanc  la  ftgaie. 

fi  III.  Ne  fera  fujet  à aucun  droit  de  gros  6c 
d’augmentation,  le  .vin  baillé  en  paiement  par 
» les  cures  primitifs , aux  vicaires  pcrpcmcîs  , 
>»  pour  leur  portftn  congrue , pourvu  , de  non 
» autrement , que  le  vin  ibtc  du  crû  du  bcncücc 
f»  qui  donne  le  titre  de  curé  primitif. 


» VI.  Seront  tenus  de  bailler, avant  la  vente, 
a>  au  fermier  auquel  les  droits  en  feront  dûs  , 
» cetfaac  le  privilège  , uno  dcdaraiton  fignéc 

V d’eux,  par  rroans  de  aboutiUâns,  contenant  la 
^ quantité  des  vignes  qui  font  du  temporel  de 
» leurs  bénéfices,  celle  du  vin  qu’ils  ont  rc- 
» curillis  par  chaque  année;  le  tout  à peine  de 

30  déchéance  de  leur  privilège  pour  le  tems  qu'iie^ 
n'y  auroicDt  pas  facisfait  ; laquelle  decheance 

V aura  lieu  pareillement  en  cas  q^u’ils  falTcnc  fa- 
» çonner  leurs  vignes  par  leurs  lcrmiers  , ou  les 

V domclliques  de  leurs  fermiers. 

» VII.  Permettons  auxecçlcfiaftîqucs  de  vendre 
» leur  vin  en  gros , en  telle  faifon  de  en  tel  lieu 

31  que  bon  leur  fcmblcra,  même  hors  le  lieu  du 
>»  Cl û,  excepté  toutefois  la  ville,  fauxliouri^s  de 
» banlieue  de  Paris,où/-ie  vin  ne  pourra  être, 

par  eux  , vendu  en  gros , meme  dans  leur  roai- 
» fon  d'habitation  , qu’en  payant  les  droits  de 
» gros  dt  d'augmentation. 

y*  VIII.  Déclarons  le  vin  provenant  des  dîmes 
39  de  des  preiToirs  bannaux,appartenans  aux  cedé- 
» fiailiques,  caufe  de  leurs  bénéfices,  être  vin 
>3  du  crû,  pourvu,  de  non  autrement  , que  la 
» bannalitc  foit  établie  avant  Tannée  ij6o. 

y*  IX.  N’entendons  que  les  fermiers  des  ccclé- 
» fialUques  jouid'enc  d'auetm  privilège, 

L’article  l6  du  titre  des  anciens  de  nouvc.nux 
cinq  fois , qui  font  dûs , dans  quelques  gencra- 
iites  , à Tentréc  des  villes,  bourgs  de  certains  lieux 
dcfignés , porte:  « Maintenons  le:>  ccclcfiaiUqucs, 
» pour  les  vendanges  de  le  vin  du  crû  de  leurs 
» bénéfices,  dans  Texemption  des  nouveaux  cinq 
n fois  feulement,  « ANCIENS  CINt^  sOLS. 


Ils  font  encore  exempts  *des  droits  de  fubven- 
tion  de  de  j.'iugc-courtage , pour  les  vins  du  crû 
de  leurs  bénéfices  feulement  ; mais  non  des  biens 
qui  forment  leur  titre  facerdotal  , fuivadi  l’or- 
donnance des  aides  , Tarrèt  du  confcil  du  7 avril 
idpj  , de  relui  du  9 février  171J. 

Pour  jouir  des  privilèges  que  Ton  vient  de 
rappcIUr,  les  ccclcfiafiiqucs  doivent  jullificr  du 
paiement  des  droits  d’amortifl'ement  i d'indem- 
nité , parce  que  leurs  immunifés  ne  s'étendent  pas 
à des  vins  provenans  de  biens  non  amortis.  C’eft 
ce  qui  a cté  juge  par  arrêt  de  la  ccur  des  aides 
de  Paris,  du  17  janvier  i66^  ; par  arrêt  du  Con- 
fcil , revêtu  de  Iccfrts-patentcs  , des  17  octobre 
de  aj  novembre  1724. 

Deux  autres  arrêts  du  confcil , des  18  odlobre 
1719  , de  JO  janvier  1748  , ont  aullî  jugé  que 
des  vins  donnes  en  nature  aux  eccléfiaAïqucs , par 
leurs  fermiers , de  en.  déduélion  du  prix  de  Uurs 
baux,étotcnt  fujets  à tous  les  droits. 

Les  privilèges  des  eccl^uAiques  , relarivcmenf 
aux  droits  de  domaines , ne  font  pas  moins  étendus 
que  ceux  qui  concernent  la  partie  des  aides.  • 

* Ceux  quiafonc  conllicués  dans  les  ordres  facrcs , 
jouilfcnt  de  Texemption  du  droit  de  franc-fief, 
pour  les  biens  nobles  qu’ils  poOedent , à quelque 
titre  qu^  ce  foit.  Cette  faveur  , qui  ne  s’appli- 
quoic  autrefois  qu’aux  biens  de  leur  bénéfice  de  à 
ceux  de  patrimoine,  â clé  cundue  aux  biens  d’ac- 
quificion  , par  arrêt  du  confcil  du  7 janvier  1777. 

Les  cures  6c.  gros  décimateurs  jouilllnt  au'.It 
de  Texemption  des  droits  d'amorcificinent  6c  nou- 
vel acquêt,  pour  les  ccl)îons  6c  abandons  de  dîmes 
faites  h leur  profit  , ainli  qu’il  a etc  régie  par  deux 
arrêts  du  confcil  des  ij  avril  17JI  , 6c  29  jan- 
vier 177^. 

Un  autre  arrêt,  fous  ccctc  dcrnicrc  date, 
exempte  pareillement  de  ces  droits  les  baux  des 
menfes  aboatialcs  ou  prieurales,  qui  feront  palTcs 
pour  vingt-neuf  années  de  au-deflbus  , par  les 
abbes  de  prieurs  du  dergé  de  France  leurs 

religieux. 

Ces  privilcjts  ont  été  confirmes  par  T^^Çonfes 
du  roi , aux  difierens  articles  du  mémoire  préfenté 
au  mois  d’août  1777 , par  TalTcmblée  générale  du 

La  réponfe  du  roi  fur  les  exemptions  concer- 
nant les  droits  d’aides , porte  : « Les  eccléfuf- 
» tiques  ont  le  privilège  de  vendre,  en  gros  , 
3>  le  vin  du  crû  de  leurs  bénéfices  de  de  leur 
» titre  facerdotal  feulement  , fans  payer  aucun 
a droit  de  gros  de  d'augmentation  , fuivant  Tor- 
u donnar.ee  de  1^80. 

*»  Sa  majefté  ne  permettra  aucune  infraélion  à 
» cet  égard  , aux  privilèges  du  dergf.  Mui>  les 
31  exemptions  accordées  par  cette  ordonnance , ne 
» doivent  s'appliquer,  de  ne  fe  font  jamais  appii- 
>1  quées  qu’aux  vins  du  crû  des  bénéfices  fifués 
M dans  les  lieux  fujets  aux  droits  de  gros  à 


n IV.  Enjoignons  aux  cccicfiaftiqucs , lorfqu’il 
» fera  procédé  à l’inventaire  de  leurs  vins , après 
y»  les  vendanges , de  déclarer  féparément  la  quan- 
» tiré  qu’ils  ont  recueillie  du  crû  de  leur  béné- 
y»  ficc,dc  celle  qui  provient  de  leur  patrimoine, 
» h peine  de  decheance  de  leur  privilège  pour 
J*  Tannée  en  laquelle  ils  n’auroient  point  lait 
» leur  dccUraiion. 
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>»  vente  > ne  pouvant  y avoir  d’exemption  où  il 
» n*y  a pas  Je  droits. 

» Quant  aux  vins  du  crû  des  bênciîcicrs  des 
s>  pa^s  non  fujets  aux  droits  de  gros  , vendus 
w fur  les  lieux  , 6c  conduits  en  pays  fujets  auxJits 
« droits  de  gros , Tacquércur  n’en  peut  prétendre , 
3»  en  vertu  des  immimircs  du  c/rrgJ,  rcxcmpiion 
» du  gros  d'arrivée  , qui  cft  cnticrcment  à fa 
» charge,  6c  auquel  le  bénéficier  ne  peut  pas 
j>  plus  communiquer  Ton  privilège  , qu'il  ne  le 
To  communique  à fon  fermier  en  pays  fujec  au 
3*  gros.  » 

Vtxtmption  de  toute  contrthution  au  don  gratuit 
des  vif/es  , ollrois  6^  ouvrages  publies,  porte  le  mé- 
moire du  clergé de  toutes  les  claufes  des  contrats 
ta  plus  énergiquement  prononcée  ; c*eji  cependant  celle 
qui  éprouve  , depuis  quelques  années  , le  plus  d'oppo- 
filions  & d*in/rullions  , 6re.  6Cf. 


La  réponfe  du  roi  cA  conçue  dans  ces  termes  : 
ce  Le  feu  roi  ayant  aiïitfc  , par  fes  lettres-patentes 
« du  f décembre  17^8,  l’exemption  que  le  clergé 
3>  réclame  , des  dons  gratuits  des  villes , établi^ 
y>  par  l’édit  du  mois  d’août  1778  ayant  en 
y>  confcqucncc  affranchi  les  denrées  provenant 
7>  du  crû  de  leurs  bénéfices  , deffînées  à leur 
» confommation , fa  majeffé  les  maintiendra  dans 
» Ja  iouiffance  de  ces  privilèges. 

3>  Elle  ordonnera,  conformement  h la  demande 
» faite  par  les  agens  généraux,  en  1771,  que  la 
V fomme  demandée,  pour  ccc  objet,  aux  ccclé- 
y>  fiaffiqucs  du  Dauphiné,  ne  foii  pas  plus  forte 
que  celle  pour  les  droits  d'infpeélcurs  aux  boif- 
» Tons  6c  aux  boucheries,  à laquelle  elle  dévoie 
3»  être  égale,  fuivant  les  lettres-patentes  du  27 
» août  1760.  » 

Sur  le  droit  de  franc-fief,  la  réponfe  du  roi 
annonçoic  les  difpofitions  confignées  depuis  dans 
l’arrêt  de  1777,  qui  ® ci-devant  été  rappcllé. 

Sur  la  demande  du  clergé , que  les  eccléfiafiiques  ne 
put  fient  ^^echerckés  dans  leurs  maifons,jous  prétexte 
de appelles  pour  reprefenter  leurs  billets  de 
fournijfcment  f ni  forcés  de  prendre  plus  grande  quan- 
tité  de  fcl  aux  greniers , que  celle  quils  voudront  ; 
le  roi  répond  , <c  qu'il  maintiendra  les  eccléfiaf^ 
tiques  dans  les  privilèges  dont  ils  font  en  pof- 
n fedîon  , relativement  à rimpoficion  du  fcl.  Ces 
» privilèges  font  les  mêmes  dont  jouit  la  no- 
» bleffe,  6c  ne  pourroient  être  plus  étendus,  fans 
y>  porter  un  préjudice  notable  à une  des  branches 
» les  plus  confidcrables  des  revenus  de  fa  ma- 
ss jefté.  » 

Nous  Juppltons  votre  majtfic  , dinierpréter  l*arrit 
de  fon  confeil  du  17  novembre  1774,  concernant  les 
maifons  données  a loyer  par  les  bénéficiers,  que  /es 
traitans  prétendent  impofer  au  droit  de  nouvel  acquit  ; 
de  vouloir  bien  révoquer  la  réponfe  faite  au  cahier 
de  Iféo,  article  relative  aux  arrangemens  entre 


les  abbés  & les  religieux  , & aux  tranfaélions  fur 
navales  ; comme,  aufii  d'étendre  è tou^  les  décimateun^ 
taritcle  14  detarrit  du  confeil  du  ij  <jvri7  1751  , 
qui  dijpenfe  Usures  d'amortijfement  , en  cas  de 
réunion  de  dîmes  a leurs  cures, 

• 

Réponfe  du  roi.  « $a  majeffé  sVrant  fait  ré- 
’»  prefenter  les  déclarations  de  1641  6c  i68p  , 6c 
» les  lettres-patentes  de  1746  , -portant  amorrif- 
3»  fement  pour  les  biens  poffèdcs  par  le  clergé  ,* 

clic  a reconnu  que  les  Biaifons  abbatiales, 
» pricurales , canoniales , 6c  autres  de  même  na- 
« curt,  pofledées  par  le  clergé,  avane  1641 ,6c 
» celles  acquifes  par  le  clergé  depuis  cette  époque  , 

» 6c  qui  ont  été  données  à loyer  avant  1700, 

» font  affranchies  6c  doivent  être  exemptes  de 
33  tout  droit  d'araorrUTcmcDC  6c  nouvebacquêr. 

» Sera,  au  furplus,  l’arrêt  du  confeil  du  17 
» novembre  ^774,  exécuté  en  ce  qui  concerne 

les  maifons  abbatiales , prieuralcs  , 6c  autres 
3»  de  même  nature,  qui  ayant  été  acquifes  parle 
>*  clergé  depuis  1641  , u’auroient  etc  données  à 
« loyer  que  depuis  1700  * 5c  qui  depuis  cette 
3>  époque  n’auro#cnt  point  etc  amorties  , ou  ne 
3»  fcroicnt  point  réputées  l’être  , comme  faifant 
30  partie  de  dotations  ou  fondations  faitesepar  les 
3#  rois’^prédccclfeurs  de  fa  majefté  , fans  néan- 
» moins  que  les  bénéficiers  6c  autres  gens  de 
I » main-mor(c  , puilTenc  répéter  les  droits  de 
» cette  cfpècc  , qui  auroieni  pu  avoir  été  payés 
M jufqu*ici. 

33  Sa  majefié,  dans  la  vue  de  faciliter  les  ar« 

39  rangemens  relatifs  à U régie  6c  adminiffration 
73  intérieure  6c  économique  des  biens  dépeodans 
3>  des  abbayes,  veut  bien  affranchir  du  droit  de 
7»  nouvel  acquêt, les  baux  des  roenfes  abbatiales 
^ 6c  pricurales , qui  feront  faits  par  les  abbés 
» ou  prieurs,  en  laveur  de  leurs  religieux  , fou 
3»  que  CCS  baux  foient  pafTcs  pour  un  terme  au- 
3D  deffus  de  neuf  années  , jufquè  vingt-neuf,  foit 
» même  qu'ils  foient  faits  pour  avoir  lieu  pcn« 

33  danc  la  vie  des  rbbés  ou  prieurs.  s 

3t  L’objet  de  rexemption  accordée  par  Tar* 
rt  ticle  14  du  règlement  du  ij  avril  i7yt  , .avoît 
33  été  de  faciliter  le  retour  6c  l’entrée  des  dîmes 
3*  dans  les  mains  des  curés  des  paroiffes  ; 6c  ce 
33  motif  ne  pouvant  pas  s’appliquer  aux  arran- 
73  gemenspar  Irfqucls  les  dîmes  font  abandonnées 
» aux  gros  décimatcurs  ou  curés  primitifs  , le 
. 3)  feu  roi  répondit  à l’affemblee  du  clergé , en  1760, 

» qu’il  ne  pouvoit  étendre  cette  faveur  aux  aban- 
3*  dors  à perpétuité , que  fcroicnr  les  curés  ou 
30  vicaires  perpétuels,  foie  de  leurs  dîmes,  foit 
33  des  fonds  6c  domaines  de  leurs  cures,  aux  gros 
3>  dcctmarcurs.  Mais  l'édit  donné  en  1768,  con- 
« ecrnant  les  portions  congrues  , ayant  donné 
33  ouverture  à des  tranfaélions  qui  devinrent 
93  dirpenfabics  encre  les  décimatcurs  6c  les  curés, 

3>  fa  majcllé  a cru  devoir , par  fon  arrêt  du  24 
9 novembre  177^  , affranchir,  par  grâce  , les 

tranfa^ons 


f 
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tranfaiftions  de  tout  droit  d’amortiflemcnr , 
^ pendant  l'crpacc  de  deux  années  ; & fa  majcllé 
» ayant  conlidcré  que  les  iranfaélions  dur  mcmc 
» genre  peuvent  être  utiles  au  bien  desparoUfes, 
>*  en  tariliâne  la  fourcc  des  procès , elle  eA  dif- 
30  poféc  à étendre  aux  çclTions  faites  par  les  curés 
» ou  vicaires  perpétuels,  aux  gros  décimaccurs  , 
» la  même  faveur  accordée  par  l'article  14  de 
» l'arrêt  de  I7|i  , aux  ccllîons  faites  ou  à faire 
y par  les  gros  décimateurs,  aux  curés  ou  vicaires 
U perpétuels.  3>  4 • 

Mézeray  a avancé  qu'avant  le  fepticme  ficelé, 
il  ne  fe  prenoii  aucun  tribut  fur  les  biens  6c  les 
perfonnes  qui  apparrenoknt  à Téglifc  ; mais  que 
les  évêques  Ôc  les  abbés  qui  vouloient  s’acq|^‘rir 
U proceélion  de  les  bonnes  grâces  du  roi  & des 
grands, ayant  commence  i leur  faire  des  eulogcs 
de  préfens  , cefte  coutume  fe  tourna  en  un  droit 
nécefidire  qu'on  exigeoit  d'eu^  quand  ils  man* 
quoicni  à le  payer. 

Cet  hiftonen  s'eft  trompé  , puifqu’on  trouve 
oue  fous  la  première  race  de  nos  rois,  les  ecclc** 
fiailtqucs  écoient  fujers  à deux  fortes  de  contri- 
butions envers  le  roi  : l'une,  qui  ctoit  ordinaire 
de  réglée  , confilloit  en  un  cens  qui  fe  levoit 
également  fur  les  biens  des  réguliers  de  des  laïques, 
de  fe  pajoitchaque  année  au  tréfor-royal  : Tautre , 
qui  ctoit  extraordinaire  , étoit  deroandeo  par  le 
roi , lorfqu'il  le  jugeoit  néceflaire. 

Grégoire  de  Tours  loue  l.i  juftice  Sc  la  piété 
de  Théodorec , premier  roi  d'Aufirafie  , qui  ré> 
gnoit  en  yjy  , d’avoir  remis  librement  aux  églifes 
d’Auvergne  le  tribut  qu'elles  avoienc  accoutume 
de  porter  dans  fon  tréfor  ; première  preuve  que 
les  églifes  dévoient  un  tribut  annuel.  ^ 

On  voir  par  les  fragmens  d'un  concile  tenu  à 
Tours  en  5*49  , que  Clotairç  ordonna , par  un  édit, 
que  les  églifes  paieroient  le  tiers  des  fruits  de  leurs 
héritages.  Le  ficur  Longucv.iI  prétend,  dans  fon 
Hijioirc  d<  PEgliJi  GaÛûane  ^ que  le  *roi  , pour 
exiger  ce  tribut  , demanda  le  confentement  des 
évêques;  d'où  il  conclut,  que  ce  n’etoit  pas  un 
impôt,  mais  u4lotf  gratuit , que  pluficurs  faifoient 
malgré  eux.  Cependant  on  doit  remarquer  que 
dès  ce  tcms-là  le  roi  éroit  , fuivant  le#rcfidcnt 
Hcnault,  en  polTelïîon  de  conférer  Ici  évêchés,  à 
rcxclufioft  du  peuple  6c  du  cUrgé. 

Le  deuxieme  canon  d'un  concile  tenu^fous 
Childeric  III , porte  , que  le  roi  retiendra  durant 
quelque  tems  une  partie  du  revenu  des  églifes  , 
qui  lui  avoir  été  accordé  par  forme  de  cens  , & 
que  fi  les  befoins  continuoient , ou  que  le  roi  !«* 
commandât , il  feroit  fouéhi  une  fécondé  contri- 
bution gratuite  , à condition  toutefois  que  les 
églifes  n'en  feroient  point  réduites  à une  trop 
grande  pauvreté,  6c  que  celles  qui  tomberoient 
dans  ce  malheur , rentreroient  dans  la  jouilTancc 
de  leûrs  biens. 

En  7j8,  Charles-Jfartcl  leva  des  décimes  fur 
Financts*  Tomt  /, 


les  biens  des  églifes,  pour  faire  la  guerre  aux 
Lombards  en  favcifr  du  pape  , 6c  pour  s’oppofer 
à l’invafion  dcs.Sarrafins.  Ces  idipofirions  cioicnr 
réfolucs  ordinairement  dans  les  affemblécs  géné- 
rales qui  fe  tenotent  au  premier  de  mai , fous 
Pépin  , 6c  qui  furent  confirmées  par  Charlemagne. 
Ce  fut  ce  prince  qui  ordonna  , par  l’un  de  fes 
capitulaires,  que  les  biens  qui  étolent  chargés 
d’un  cens  royal  n'en  pourroient  être  exemptés, 
quand  bien  même  ils'fcroicDt  donnés  aux  églifes. 

Outre  le  cens  royal  ôc  réel,  les  ecclcfiallîqurs 
payoient  cniorc  d'autres  contributions  qui  fe  le- 
voient  quelquefois  de  la  feule  autorité  du  fou- 
verain,  mais  le  plus  fouvent  par  l’avis  du  clergés 

Les  eccléûailîques  fuppliepent  le  roi , dans  le 
concile  tenu  à Thionville  en  E44,de  délivrer 
réglife  de  l’opprcfiion  qu'elle  fouffroit  pour  le 
paiement  des  împofitions , offrant  de  Contribuer  , 
fclon  le  pouvoir  de  chacun  » de  tout  ce  qui  parol- 
troit  jufte. 

Il  eft  fait  menton  , dans  une  lettre  d’Hincmar  , 
archevêque  de  Reims,  à feS fuffragans , des  tributs 
que  les  rois , par  un  ufagc  obfcrvé  de  toute  an- 
cienneté , avoienc  coutume  de  prendre  fur  les 
églifes, à proportion  des  biens  qu’elles  poffédoient. 

Charles-le-Chauve  continua  ces  mêmes  levées , 
malgré  les  remontrances  Ôc  les  rrîcrcs  qui  lui 
furent  faites  par  les  fynodes  tenus  a Beauvais  6c  à 
Meaux. 

Jufqu'à  1a  ftn  du  règne  de  ce  prince,  les  levée» 
fur  les  ccçléfiaftiqucs  furent  faites  fans  le  concours 
des  papes  ; mais  depuis  ce  tems,  jufqu'à  la  troi- 
fiemc  race,  rhiAoire  n'apprend  rien  de  certain  ni 
d’intérclTant  fur  cette  maricre  ; cet  intervalle  ayant 
été  rempli  de  ténèbres  6c  d'ignorance. 

Les  Py>cs*  profitèrent  de  ces  tems  de  trouble  6t 
de  conlufion  qui  régnèrent  en  Europe  vers  la  fin 
du  dixième  ficelé,  pour  manifeficr  leurs  préten- 
tions fur  le  temporel  , 6c  même  fur  la  couronne 
des  rois,  comme  on  le  voie  par  le  diàatus  attribué 
à Grégoire  VII , qui  établie  que  le  pape  a le  jltoit 
de  dépofer  rcmpcreuf^ôc  de  délier  fes  fujecs  du 
ferment  de  fidélité  ; prétention  d'autant  plus 
étrange  , qu'on  avoit  vu  le  pape  Adrien  rccon- 
noîrre,  en  774  , Charlemagne  pour  roi  d'Italie  6c 
fouveraio  pontife  de  Rome  , où  cet  empereur 
avoic  ei»  efec  exercé  tous  les  droits  de  la  fouve- 
raineté,6c  convenir  , l'année  fui  vante,  que  cet 
empereur  avoit  le  droit  d’ordonner  de  l’élctAlbn 
dc^  P^pes,  ôc  de  la  confirmer. 

C'cA  dans  CCS  tems  malheureux  que  comment 
ecrent  les  croifades.  Sous  prétexte  que  la  religion 
ctoit  l'objet  de  Ces  guerres  faintes  , le  pape 
Urbain  II  prérendit  que  les  levées  6c  les  contri- 
butions auxquelles  ces  pieufes  entreprifes  don- 
noient  lieu  , ne  pouvoîent  être  ordonnées  fans 
fon  confentement. 

Il  eft  vr.^i  que  Louis-Ic-Gros  s'en  mit  peu  en 
peine  \ mais  cette  prétention  de  la  cour  de  Rome 
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devint  un  titre  pour  elle  dans  la  füice,  puîfqu*on 
vit  Louis  VIII  obligé  d*avoir  recours  à Honore  III, 
pour  obtenir  du  £urgt'  de  France  une  impofition 
extraordinaire,  dcflinée  aux  depentes  de  U guerre 
contre  les  Albigeois , .qu’il  avoit  ciurcprilc  à U 
foiliciration  du  pape,  DÉCIME. 

Mais  les  guerres  de  Philippe  de  Valois,  avec 
le  roi  d’Angleterre  , l’ayant  oblige  à denunder 
des  contributions  au  ne  paroit  pas  avoir 

eu  befoin  de  coofultcr  le  pape. 

Sous  Charles  VI  , dans  des  tems  d’infortune 
où  les  peuples  étoient  épuifes  par  les  impurs  , on 
vit  le  c/trgt , bien  loin  de  fe  prévaloir  des  immu- 
nités que  la  cour  de  Rome  rentoit  d’étendre  de 
tout  fon  pouvoir , offrir  le  tiers  de  fes  revenus 
au  roi , en  garder  une  part  pour  fa  fuhûffancc , 
fie  l’autre  pour  Tentrerien  des  Cglifcs  6c  des  mai- 
fons. 

LorfqUe  Louis  XI  voulue  rembourfer  au  duc 
de  Bourgogne  la  femme  pour  laquelle  plulicurs 
viiles  de  Picardie  Jui^  avoicnr«éré  rcmifes  , il  en 
fit  i.i  demande  au  cUr^é , qui  la  lui  accorda  fous 
le  nom  d'emprunt.  • 

Les  parlemens  de  Paris,  de  Touloufc  de  Bor- 
deaux, de  Rouen,  de  Dijon,  de  Grenoble  6c 
d’Aix  ayant  arrêté  , fur  iVxécurion  du  traité  de 
Madrid  , conclu  en  lyid  , que  le  roi  pouvoir 
juftt.nunc  & ûintcincnt  lever  fur  les  cccléfuffiqncs 
fes  autres  fujets , deux  millions  d’or,  pour  la 
délivrance  de  les  enfans , le*  cardinal  de  Bourbon 
offrit,  pour  :c  citrge  ^ treize  cents  millê  livres. 

Ce  même  cardinal  propofa  à Henri  II  , de  la 
part  du  iU  çr,  de  contribuer  de  tous  les  biens  de 
rcglifc,cn  telle  forte  que  fa  fût  fatisfaitc. 

La  forme  d'emprunt  s’établir  fi  bien  entre  le 
roi  Se  le  r.Vr^c,quc  le  nom  de  prêt  on  d’emprunt 
fut  uljié  pour  fi?;nificr  toutes  les  impofitions  mifes 
fur  ce  corps.  François  U envoya  des  Ictves-pa- 
fcntcs  en  ly^To,  pour  contraindre  le  chapitre  de 
Paris,  par  Cihc,  à lui  faire  un  prêt. 

Mais  l'année  fuivantc  fut  l’époque  du  contrat 
de  Poilfy  , par  lequel  le  cUrgé  ffr  l’offre  de  payer 
annuellement  une  fomme  de  treize  cents  mille 
livres,  à titre  de  fubvention  ordinaire,  & elle 
fut  acceptée.  Six  années  après , cette  fomme  fut 
dcftincc  au  rembourfement  , dans  rtfpacc  de 
dix  ans,  des  aliénations  faites  à la  ville  de  Paris 
les  domaines  du  roi , 6c  qui  montoicnr  à lix 
cents  tientc  mille  livres  de  rente  , au  principal 
de  fept  millions  cinq  cents  loixanre  mille  cinquante- 
fix  livres  treize  fols  hu'ic  deniers. 

Dans  rintcrvallc  , le  roi  , du  confentement  des 
députés  6c  des  fyndics  généraux  du  affcéia 

de  nouvelles  fentes  fur  ces  treize  cents  mille  livres, 
de  façon  qu’en  Ty77»  *-lcrgé  n'avoit  point  rcm- 
bourfe  de  capitaux. 

Et»  *779»  ce  corps  affcmblé  proreffa  contre  la 
démarche  de.  fes  députés  &.  fyndics  généraux  , 6c 
foutûu  n’êcre  point  débiteur  envers  la  ville  de 


Paris  , des  rentes  affcélccs  fur  lui  ; mais  U coo^ 
tinua  de  payer  au  roi  , par  forme  de  fubventio^ 
ordinaire  , la  fomme  de  treize  cents  mille  livres. 
Tous  les  dix  ans,  la  même  proiclUtion  f«  renou- 
velle contre  l’obUgarion  de  payer  ces  rentes, 
dans  le  contrat  qui  ciï  paffé  entre  le  roi  6c  le 
eUr^é:  elle  fe  retrouve  dans  celui  du  lo  décembre 

1777. 

Au  reffe,  comme  ces  rentes  ont  été  réduites, 
par  déclaration  du  ji  mai  171}  , fur  le  pied  du 
denier  quarante  , ainfi  que  les  finances  des  offices 
de  payeurs  de  contrôleurs  triennaux  de  quacrien- 
naux  , elles  ne  furmeni  plus  qu’un  objet  de 
quatre  etnis  feize  mille  neuf  cents  vingt  livres  , 
(uî^nf  le  procès-verbal  de  l'affemblcc  du  cUrgé , 
tenue  en  1777. 

" Ce  fut  un  malheur  véritable  popr  le  clergé 
y>  6c  pour  l’étar , die  l’auteur  des  He^herches  Jur 
7>  les  Jiturtees , que  les  fonds  deliinés  au  rembour- 
n femcni  déterminé  par  le  contrat  de  Poiliy  , en 
n eutienc  été  détournés  à des  ufages  differens  ; car 
» depuis  ce  tems  , jufqu’cn  1710  , le  clergé  ne 
M recourut  plus  l’état  que  par  des  emprunts  per- 
» pétuels  , qu'il  ne  fongea  pointa  rembourfer: 

»>  i!  s’cil  vu  lùccilEvemcnt  chargé  d’impofitîons , 

'>  ians  pouvoir  fournir  au  prince  les  reÜ'ourccs 
n que  fa  richcli'e  fembioit  lui  promettre,  de  que 
» de  meilleurs  principes  dans  i’adminlllratîon 
n euffeot  muliipUcs , fans  que  le  corps  en  eût 
» fouffert  davantage.  « 

Le  contrat  de  fubvention  annuelle  du  cferg/ ^ 
fut^  renouvelle  en  1C06  , pour  finir  au  dernier 
décembre  1617  : en*  meme  tems , ce  corps  obtint 
la  pcT  million  de  rembourfer  les  offices  de  recc- 
v<ÿirs  des  décimes  , qui  avoient  éu;  vendus  en 
I7pd,au  profit  du  roi,  comme  domaniaux , de 
dont  les  gages  éloient  néanmoins  reffés  à la  charge* 
du  clergé. 

Mais  en  n5o8  ,•  le  roi  ayant  demandé  trois 
cents  mille  livres  à ce  corps,  pour  établir  des 
g.dèrcs  Marfcille , les  fonds  en  furent  faits  en 
réfabliiTant  les  offices  de  receveurs  des  décimes. 

Sous  la  minorité  de  Louis  en  t6zi  , ce 

corps  offrit  un  fccours  de  crois  miilions  fix  cents 
trcnce-f^  mille  livres,  à condition  qu’il  ne  pour- 
roit  être  employé  qu’au  fiège  de  la  Kachcllc  ; 
les  remontrances  de  l’cvêquc  de  Rennes  au  roi  , 
à cc^  fujet , contiennent  des  maxinics  auffi  faines 
en  politique  qu’en  religion  ; il  feroit  à defirer 
qu’on  n’en  eût  jamais  mis  d’autres  en  pratique.  ^ 

« La  fupplication  qui  nous  rtffc  à vous  faire , 

» dit  ce  prélat , c’eff, qu’il  vous  plaifc  de  ne  pas 
» calmer  cet  orage  par  les  moyens  employés  au 
7>  palTc....  Cette  paix  n’en  eff  point  une  ; elle 
« n’en  retient  que  le  nom  ; c’en  un  mal  fardé 
» fous  l’apparence  du  bien.  Non  , lire  , que  nous 
» voulions  détourner  les  effets  de  votre  clémence 
y>  envers  les  p.-!rticuiicrs  qui  , touchés  d'un  vrai 
» rcpcntir  dc  s’être  armés  contre  votre  majeUé  ^ 
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1»  auront  recoura  à fa  bonté.  Nous  favons  qu*un 
U grand  monarque , comme  vous  , Ce  plaît  plus  à 
^ fauver  fes  fujeti  , à U-ur  pardonner , qu'à  les 
» détruire âc  à les  perdre;  mais  tous  ces  avantages 
» qui  leur  ont  etc  donnes  au  palfé , par  ces  édits 
M généraux  de  pacirication  » n’ont  t'ervi  qu'à  les 

rendre  plus  opiniâtres  , à guider  leur  erreur 
» Contre  Dieu , leur  rcbcilion  contre  vous.  Tant 
a de  fois  s'accorder,  tant  de  fois  fe  mutiner,  tunioc 

V fe  mettre  au  jou-j  , tantôt  le  l'ccouer  ; ce  font 

M toutes  marques  de  leur  intidelicé  ÔC  de  notre 
» foibidre  tout  cnfemble.  • 

« Moins  encore  prétendons  - nous  déraciner 
y>  leurs  erreurs  par  la  force  Ôc  la  violence.  Uc- 
» connoiiKint  la  liberté  gras'Ce  naturellement  dans« 
» l’cfprlt  de  l'homme, no{US  penfuns  queceUû  qui  s’y 
» introdviic  par  force  nVft  gucre  de ‘durée  ; moins 

V encore  de  mérite  pour  fa  loi, qui  doit  être  libre, 

M ÔC  s’infinuer  doucement,  par  infpiration  divine  , 

» par  p.iijcncc  , par  remontrances  , par  toute 

V forte  de  bons  exemples.  Audi  eft-ce  par  celte 
U douce  contrainte  que  nous  cfpérons  voir  fuir 
T»  l’hcicde  des  bords-  de  votre  royaume  , de  dif- 

V liper  le  venin  qui  a corrompu  lunt  de  bonnes 
5*  parties  de  l’ctat.  Ce  font  là,  (ire  , les  armes 
M dont  nous  prétendons  nous  fervir  , pour  les 

V ramener  «i  la  vraie  religion  , dont  ils  font  fé- 
» parés.  » 

Le  roi  , obligé  de  mettre  fur  pied  cinq  armées, 
en.  lôjd  , demanda  des  fecoifrs  à raflcmbléc  du 
^ qui  fe  tonoic  ; elle  é)^da  la  propofition  , ôc 
rit  des  remontrances  très-touchantes  & très-vives 
fur  fa  pauvreté. 

« Leroi  répondit  aux  députés,  que  les  nécef- 
» lices  de  fon  état  étuient  réelles  de  efTvéUves  ; 

» mais  que  celles  qui  lui  écoient  prefentées  de 
« TéglUe  , étoient  telles  qu’on  vouloit  , 5c  chi- 
w mcri.jucs;  qu'il  avoit  arrêté  les  armées  cnne- 
» mies  fur  la  fromicre  ; que  s’il  ne  IVût  fait  , 

» elles  cufTent  porté  la  guerre  au  cœur  du 
« royaume , 5c  que  lors  les  égUfes  fie  les  ccclé- 
» lîalUques  en  étant  ruinés , cullcnt  voulu  avoir 
» donné  trois  fois  plus  qu’il  ne  leur  demandoit  , 

» fie  que  le  mal  eût  été  empêché  comme  il  l’a 
« été  ; qu’il  avoit  défendu  la  religion  , l’avoit 
>>  rétablie  en  pluheurs  crulroits,  fie  fait  augmenter 
» les  biens  ccclcfumqucs , fie  qu’il  fe  promettoit 
a»  que  l’aflcmblcc  le  tContenreroit.  « 

Elle  accorda  en  efîct  un  fublide  de  trois  raillions 
Cïx  cents  mille  livrta  , en  un  contrat  de  trois 
cents  mille  livres,  rcmbourfible  au  roi  au  denier 
douze  , fie  la  fübvcntion  annuelle  i^e  trois  cents 
mille  livres,  fut  aulTi  rcnouveüce  pour  dix  ans. 

En  1^41  fie  1641 , dn  trouva  un  nouveau  moyen 
de  tirer  deffecours  du  c/c'jté,  en  lui  faifanr  payer 
un  droit  d’amortilTcment  pour  tous  les  biens  qu’il 
polTcdoic  alors.  Les  commiHiiîres  du  roî  repré* 
fenterent  à rairemblcc  qui  fe  icnoit  à Mantes,' 

« ^u’U  n’etoit  pas  permis  aux  gens  de  main-morte, 
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» d’acquérir  ni  de  pofleder  aucuns  héritages  fie 
U droits  iromobiiuircs  , fans  en  obtenir  dçs 
» lettres  d’amoitiUvincnc  , fie  en  acquitter  les 
» droits  ; que  faute  d'y  faïUfrirc  dans  l’an  fie  jour , 
ce^  acquiiiciuhtf  étoient  réunies  de  droit  au  do* 
a>  niainc;  que  Us  ccclcrialUqucs,  qui  poÜédoientunc 
» grande  partie  des  biens  du  royaume,  n’avoient 
3>  ni  obrenu  ces  pcrirriilions , ni  paye  les  droits 
13  dûs  au  rci  , fie  qui  montoient  à des  fommes 
33  immenfes  ; que  fa  majdic  cnrendoir  faire  rc* 

>3  chercher  tous  tes  amortilfemcns  qu’elle  avoit 
» taxés  au  tiers  du  revenu  de  tous  les  bcnérices  ; 

33  que  de  plus  , le  dévoie  les  contribu- 

« lions  du  bao  fie  de  l’arrUrre-ban  , fie  qu’enrin 
» fa  fvajcilé  pouvoit  le  taxera  de  grandes  fommes, 

» pour  la  confervation  de  les  privilèges  ; que 
» cependant  voulant  bien,  à la  recimmaudaiion 
33  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  le  traiter  favo* 

3>  rablcmcnt,  elle  fe  conicptercic  de  (îx  millions, 

M payables  en  trois  années.  >3  • 

Ur.e  grande  ^utc  , comme  on  Ta  déjà  dît,  fit 
qui  fe  icnouvelloit  à chaque  contribution  qu’on 
txlgeoii  du  cVtl  quVn  confentant  à ce 

Squ'il  fie  des  emprunts  , on  ne  l’obligcoit  pas  alors 
a xn  rtmbourfer  le  montant  dans  un  efpae'c  de 
lems  limité  fie  furiifant,  comme  dix  années.  Cette 
précaution  a été  prife  depuis  ; mais  il  n’en*  cil 
pas  moins  vrai  qtte  s’il  vouloit  fe  libérer  , il  feroit 
foret  peut-être  ô-fairc  ^i-niéme  la  vente  d’une 
punie  de  fes  domaines  , ^ur  parvenir  à l'oniicre 
libérarion  de  l’autrerf'*  • 

Au  renouvelU’ment  de  la  ftïbvenfion  ordinaire, 
en  cllç  fut  réduire  à couzo  cents  quatre* 

vingt-douze  mille  neuf  Cents  lix  livres  treize  fols 
neuf  deniers  , au  lieu  de  la  fomme  ordinaire  de 
treize  Cents  mille  livres,  parce  que  les  diocèfcs 
de  Reims  , lijurges  fie  Limoges  , avoienr  r.ichct<f 
leur  cùtte-part,  moyennant  fept  mille  quatre- 
vingt-tr.clzc  livre*  dix  fols  trois  deniers.  L’anncc 
fiiîvantr,  ralfembléc  fit  un  don  gratuit  de  quatre 
millions , payables  en  deux  ans  fis  demi.  Trois 
furent  répartis  fur  les  béncHciers , fie  le  quatrième, 
fur  les  olTtciers  des  décimes,  par  forme  de  fupplé- 
ment  de  finance  de  leurs  charges. 

Le  c er^é  tifs  fouvent  dans  la  fuite  des  mêmes 
expéditns  , , ch.aque  fois  que  l’état  eut  des  bo- 
foins  , fie  lui  demanda  des  fecours.  Il  feroit  inu- 
Ûle  de  répéter  tous  ceux  ou'il  a fournis  en  dif- 
férens  éems  ; il  fufiit  feulement  d’indiquer  les 
époques,  ' oà  les  charges  annuelles  augmcntcrcni 
avec  celles  de>  autres  fujets  de  l’ctac. 

L*érabIi(rcrDcnt-«dc  la  capitation  , en  idpy, 
f^t  un  motif  pour  le  clergé  de  propofer  un 
, abonnement  qui  le  difpenfât  de  cette  nouvelle 
tnipollfion,  fie  il  fut  accepté.  En  1701,  lorf- 
que  cet  irApôc , après  avoir  ccfTc  quelque  rems 
eut  été  rciibli  ; le  dfrg^  s’engagea  à payer  ^ 
quatre  millions  , pendant  chacune  des  huit  an- 
nées fuivantes  ; 5c  en  17^0  , il  ofiTric  vingt-quatre 
millions  pour  en  être  affranefîi  à perpétuité, 
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A II  Hf)  de  cette  année  ^ qui  venoSe  à U fuite 
d^une  autre  » oè  la  mifire  des  campagnes  avoic 
cté  extrême  ^ ainfi  que  repuifement  de  l'dtat  » 
on  ne  trouva  point  d’expédient  plus  convenable  » 
que  d’établir  le  dixième  du  revenu  de  tous  les 
biens  ; & riropoHcion  en  fut  ordonnée  par  la  dé^ 
cUration  du  7 oélobrc.  Le  cUrf^i  alarmé  rc- 
• clama  fes  privilèges.  On  lui  objeéla  la  néccflité  ; 
fie  Tannée  fuivantc  il  otTrit  , pour  en  être  dé- 
chargé , une  fomme  de  huit  millions  qui  fut  ac- 
ceptée. , 

L’ordre  de  Malte  , les  évêchés  de  Toul  , 
Mets , Verdun  de  Perpignan  donnèrent  aufli  cent 
quarante  mille  livres  pour  le  même  objet  ; & 
ces  fommes  furent  réparties  fur  les  ccclcfiafli- 
^ ques  , à titre  de  fubvention  royale  , dont  la  dé- 
nomination fubüllc  encore  ; mais  fon  produit  va- 
rie iiiivant  le  montant  des  dons  gratuits  fie  ex- 
Craordinaires  qui  font  demandes. 

L’hiftoirc  apprend  qu’en  diSerens  tems  le  cUr^t 
a tenté  de  s’affianchir  de  cette  fubvention  , mais 
fans  fuccès. 

En  \j\6  , l'archevêque  de  Reims  remît  à 
Tabbé  Dubois,  favori  de  M.  le  Régent,  un  raé^ 
moire  pour  demander  la  ruppreifion  de  cette  taxe  ; 
mais  il  lui  répondit  : u Far  ma  foi,  je  n’en  par. 
3D  qerai  point  au  Régent  * il  trouveroit  mauvais 
3»  qu’une  églifc,  auiïi  riche  que  celle  de  France, 
3»  veuille,  dans  un  tems  comme  celui-ci , deman- 
99  der  la  fepprefOon  ^une  H petite  taxe  : Il 
faut,  je  crois  au  contraire,  qu’elle  s’attende  \ 
3»  donner  Tannée  prochaine  un  don  gratuit  cx- 
» traordinaire.  Tous  les  prélats  lavent  que 
30  le  feu  roi  , en  mourant  , a laî^  le  royaume 
y>  dans  le  plus  grand  embarras  , où  monarchie 
» fc  foit  jamais  trouvée.  11  n’y  a point  d’argent 


» dans  les  cailTes  royales  ; nos  troupes  font  nues 
» fie  meurent  de  faim,  faute  de  fclde  , fie  le  Ré* 
» gent  cH  très-çmbarralTé.  Ainû,  melHeurs,  n» 
3>  penfez  plus  à la  fupprctlîon  que  v^us  demandez 
» pour  le  cUrgd  ; gaidez  votre  mémoire  pour 
y>  un  tems  plus  favorable  ; nous  fommes  dbfédés 
3>  de  tous  côtés , 6c  dans  une  crife  de  diable.  » 

En  1731,  lorfque  les  archevêques  de  Paris  , 
de  Sens , fie  Tévêque  de  Chartres  adreflcrcnc  les 
repréfenutiohs  du  c/ergé , fur  cette  fuppreflîon  , ^ 
M.  le  cardinal  de  Fleury  ; il  leur  répondit  adroi- 
tement : ....  ce  C’eit  peu  de  chofe  que  cette 
» taxe.  Je  penfe  à foulager  le  cUrgé  & le  peu- 
» pic.  Il  lauc  prendre  patience.  Je  ne  le  puis 

encore. 

La  condition  du  clergé  relia  la  même  jufqu’cn 
1737.  Le  corps  ctoit  fujet,  comme  on  la  vu,  aux 
décimes,  alors  portées  à près  de  dix  millions  de 
livres  , à un  million  pour  la  fubvention , fie  aux  in- 
térêts des  vingt-quatre  millions  de  capitation  ; ces 
deux  premières  impofitions  fc  renouvelioient  cous 
les  dix  ans  avec  des  augmentations.  A cctre 
époque  , il  fut  pris  des  arrangemens  entre  le 
cardinal  de  Fleury  fie  M.  Orry,  contrôleur-gé- 
néral , d’après  icrqucls  toutes  les  impofitions  or- 
dinaires du  cUrgé  furent  hxces  à quinze  millions 
huit  cents  quarante  mille  livres.  Il  fut  en  même 
tems  réglé  qu’il  percevroic  de  plus  , deux  fols 
pour  livre  , pour  les  depenfes  de  recouvrement  ^ 
pour  les  frais  de  bureaux  ; pour  les  rcmifes  ac- 
cordées tant  au  receveur-général,  qu’aux  rece- 
veurs diocéfains. 

On  joint  ici  un  tableau  de  toutes  ces  impofî- 
rions  , réparties  par  archevêché  avant  que  le 
département  de  1641  , rcflifié  en  1646  , eût  été 
reforme  en  I7yy. 


AncturàcHÉs, 

DécIM£S, 

Capitatioîc* 

SüByesTiôit» 

Total- 

Aix , 

}64,  000 

72 , 000 

4Î> 

4C0 , 710. 

Alby  , 

460  , 000 

92  , 000 

. Si  . î’4° 

6or , P40. 

Arles , 

J14,  âoo 

<54 , 800 

j8  , 480 

417 , z8o. 

Auch , 

ip4 , 000 

yS , 800 

ÎS,  j8o 

j88  , c8o. 

Btfjnçon  , 

4jr8  , 000 

91 , 60a 

J4,  960 

604,  yiîo. 

Bordeaux  , 

, 000 

1 19 , 140 

71  , 110 

789,  3<o. 

Bourges , 

yto , 000 

1C2  , ÛOO 

61  , 100 

673  , 100. 

Embrun, 

1 }8 , 000 

ifi , 800 

16 , yfio 

181  , 3Ô0. 

Lyon  , 

PJ4,  000 

i8£,  800 

SIS,  840 

1 , 232, 640. 

Narbonne  , 

314  , 000 

61  , 800 

J7,  <!8o  . 

414 , 4«o. 

Paris  , 

I , 60J , 000 

jii , 060 

114,  780 

2 , 141  , 040. 

Reims , 

I , ij8  , 000 

aï7,  <5oo 

;6o 

I , yii,  i£o. 

Rouen  , 

1 , 202  , 000  * 

240,  400 

126  , 440 

I , f68  , 840. 

Sens , 

770  , 000 

* 000 

pa,  400 

1 , 016  , 400. 

1 ouloufe , 

j8y,  000 

7(S,  800 

47  , 080 

yoy,  880. 

Tours  , 

I , 264  , 000 

ayi , 800 

lyo  , 260 

I , 667,  080. 

Vienne , 

301  , QOO 

61  , 900 

36,  400 

399,  ÏOO. 

Total  , * 

1 1 , oyp , 000. 

B&BE3I 

1 , 328,  000. 
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clergé' DES  FRONTIERES. 


ARCUtVMCttis, 

DicIMÆS. 

Ca?IT  JTIOS. 

WBBBÊi 

Total, 

Cimbr^. 

Trois-Evêchés. 

Stralbourg. 

Perpignan. 

380  , 000 
X48 , 000 
xpo , 000 

XX  , 000 

75  , 000 
49  . JOO 
yg , 000 
4,  400 

4f , £00 
xp,  7yo  . 
J4 , goo 
1 , 910 

yot  , £00. 
5x7,  ISO- 
j8x  , goo. 
x8  , jyo. 

Total. 

^ P40 , 000 

187,  900 

iix,  100 

L,  240,  OOC. 

On  doit  encore  ajouter  ici  les  contributions  depuis  douze  ans , fous  la  domination  du  roi;  cella 
de  l’ordre-  de  Malte,  qui  eft  abonné  pour  fei  de  S.  Claude  , érigé  en  1741  ,&  celle  des  évêchés 

décimes  ; celles  des  évêchés  de  Corfe  , qui  cil , de  S.  Diés  St  Nancy  , érigés  depuis  peu  d’années. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


Décimes 

Capitation 


Subvention 


{du  cicfgd  de  France  . 
du  clergé  des  froncicres 

f du  clergé  de  France  . 
\ du  clergé  des  frontières 

{du  clergé  de  France  • 
du  clergé  des  frontières 


1 1 , cfp  , 000 
P40 , 000  / 

X , xio  , yço  "r 
187,  900  j 

ï > 3*8  ► 000  > 
1 IX  , 000  } 


U , 999j  000. 
X , j88 , 000, 
I , 440  , 000* 


Abonnement  de  l'ordre  de  Malte 


Total  général , 


Tot^l. 

14  , /p8  , loo* 

1 , X40 , ooo* 
if  , 8}8  , xoo- 
36,  oôo« 
Jf,  874,  100. 


Indépendammenr  de  ces  impofitioos  ordinaires  , 
si  en  cil  deux  autres  qui  portent  le  nom  d*rx« 
traoriinâires , 5c  qui  font  les  dons  gratuits  ôc  le 
dixième  denier. 

Le  don  gratuit  cil  üxé  depuis  quacre*vingt*dix 
ans  par  le  roi , âc  il  demande  à l'aflcmblce  générale 
du  cltrgé  f qui  fe  lient  tous  les  cinq  ans.  La  fomme 
cil  plus  ou  moins  forte,  fuivant  les  befoins  de 
Tétac  ; mais  depuis  environ  vingt  ans  , elle  cH 
ciliméc  de  feize  à dix-huit  millions  tous  les  cinq 
ans  ; ce  qui  revient  à trois  millions  deux  ou  quatre 
cents  *miltc  livres  par  année  , Ôc  c*dl  ce  qu’on 
appelle  le  don  gratuit  ordinaire , au  paiement  du- 
^quef  fervent  les  smpo(îrion$  dont  on  a donné 
le  detail  ; car  il  en  eft  un  autre  extraordinaire  , 
qui  fe  paie  par  le  moyen  dea  emprunts  que  le 
clergé  fait  dans  le  public , & en  raifon  defquelf 
il  impofe  des  taxes  extraordinaires , non  - feule* 
ment  pour  le  paiement  des  rentes  qui  en  font  la 
fuite ) mais  encore  pour  celui  des  capitaux.  On 
verra  ci -après  le  détail  de  toutes  les  împoftrions 
extraordinaires  , auxquelles  contribuent  tous  les 
diocèfes. 

La  fomme  du  doo  gratuit  ordinaire , qui  fe  lève 
cous  les  cinq  ans  , le  répartit  fur  tous  les  bé- 
néfices dü  cU.gé  de  France  , avec  un  fol  pour 
livre,  deftinc  aux  frais  de  rccouvrcme&t  , Ik 


/ 

ceux  qu'cxîgcnf,  tant  les  affemblées  générales  , 
que  celles  qui  ont  lieu  particuliérement  en  cha-  . 
•que  diocèfe  , pour  régler  les  impofuions  locales, 
d'après  les  délibérations  prifes  dans  l’aftcmblée 
générale. 

A l’égard  des  dons  gratuits  extraordinaires  , 
ils  font  demandés  an  clergé t par  le  roL , en  tema 
de  guerre,  8c  dans  toutes  les  circonftanccs  où  les 
befoins  font  prcftàns.  Ainfi  , en  174X.,  1748, 
1758,  1760,  176X  ,1770,  177»,  *771* 
178Q  & I78x,  les  dons  gratuit»  ont  été  de  douze, 
de  dix,  de  feize >*dc  trente  8c  de  feize  milUoos 
de  livres.  ‘ 

Depuis  174T , il  a été  réglé  qu’à  chaque  em- 
prunt qui  feroic  fait  par  le  clergé ^ il  y feroit  im- 
pofé  une  fomme  additionnelle  , à celle  qu’exi* 

. geroit  le  paiement  des  intérêts  & des  frai%de  re- 
couvrement , pour  opérer,  dans  un  nombre  dé-  ^ 
terminé  d'années  , le  rembourfement  des  fommes 
empruntées.  Par  l'édit  du  mois  de  juillet  1748, 
le  roi , voulant  bien  concourir  à accélérer  ce  rem- 
bourfement,  accorda  une  fomme  annuelle  de  cinq 
cents  mUIe  livres  , à prendre  fur  le  produic  de» 
fermes  générales.  C'en  dans  Cc  tems  , fous  U 
miniftcrc  de  M.  de  Machauli  , que  fut  publiée 
cette  fameufe  déclaration  du  mois  d’août  lyyt  , 
qui  ordomnolt  que  toui  les  bénéficiers  feroisnc 
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tenus  de  donner  , dans  fix  mois  , une  déclaration 
des  biens  revenus  de  leurs  bénéfices  ; mais  ([xxi 
• n'euf  malhwurcufcmenr  ^oint  d*cffêt,  quoique  cene 
difpûlition  fût  le  leul  moyen  de  connoicre  li  ce 
corps  partage  , dans  une  proportion  mcfurCc 
lur  les  ûcuites  , U charge  des  importions  que 
> luppoftcni  tous  les  fujets  de  Tctac  , auxquels  il 

iVmbic  qu’il  doive  Tcxcmplc.  Ce  Tccours  a enfuite 
été  continue  jufqu*lu  premier  juillet  I7P<5,  par 
édit  de  juillet  1772.> 

La  méthode  de  joindre  à la  fomme  néceflairo 
pour  les  intérêts  de  celle  qui  cil  dellince  à un 
don  gratuit  extraordinaire  , la  fomme  qui  doit 
fervir  au  rembourfement  des  capitaux  , a dans 
la  fuite  etc  adoptée  , chatjue  fois  que  le  a 

été  autonife  à faire  des  emprunts.  Les  lettres-pa- 
tentes du  JO  juillet  1780  , qui  acceptent  rofifre 
de  trente  millions , ordonnent  le  rembourfement , 
par  radjudicarairc  des  fermes,  de  quatorze  mil- 
lions dans  rcfpace  de  quinze  années , par  paie- 
P ment  de  fix  en  fix  mois  , à commencer  du  17 

juillet  1781  , de  fans  préjudicier  aux  cinq  cents 
mille  livres  qui  dévoient  être  payéc>  jufqu’cn 
I7pd  ; enfoTte  que  ce  don  gratuit  de  trente  mil- 
lions nVtoit  réellement  quc^dc  feize  , & devenoit 
un  prêt  de  quatorze  autres  millions , fans  inté- 
rêt pendant  quatorze  années. 

En  1781  , lorCjue  le  cUr^é  eut  ofiTcrt  un  don 
gratuit  de  quinze  millions  , pour  fubvenir  aux 
Befoins  de  l*ctat , 6c  d'un  million  pour  être  em- 
ployé au  foulagcmcnt  des  matelots  blcffcs  , des 
veuves  , 6c  des  orphelins  , de  ceux  qui  ont 
péri  pour  la  patrie  pendant  la  guerre  ; des  Ict- 
, très-patentes  du  7 novembre  rautoriferent  à em- 
prunter Ces  fvize  millions , 6c  t hangcrenc  en  même 
rems  les  difpolitions  qui  avoient  etc  faius  pour 
- faciliter  le  rembourfement  des  capitaux  empruntés. 

Aux  cinq  cents  mille  livres  que  le  dergé  avoir 
à recevoir  de  l'adjudicataire  des  fermes  jafqu’cn 
1796,  les  lettres  - patentes  ajoutèrent  fepr  cents 
mille  livres  , à commencer  en  1785  , 6c  trois 
cents  mille  livres  de  plus  ,•  pour  avoir  lieu  dès 
l'année  qui  fuivfoit  tmméiiatemtnc  la  fignaturc 
de  la  paix,  jufju'en  tPoi.  *Ainfi,  en  1^4,  le 
clergé  aura  quinze  ctnis  mille  livres  à prendre 
fur  le  produit  de^  fermes  générais.  Il  rcfultc  de 
ecc  arrangement  , que  ce  don  gratuit  de*fcizc 
millions  n’eft  rétllenicnt  qu'une  avance,  fans  in- 
térêt^ pendant  vingt  ans. 

/ • La  contribution  generale,  pour  payer  les  ar- 

rérages de  CCS  emprunts,  s'établit  par  une  levée 
de  trois  dixièmes,  furies  penfions  lupporcées  par 
les  bénéfices  ; h rcxccprion  de  celles  dont  jouif- 
fent  Us  curés  retirés  après  quinze  années  de  fonc- 
tions pdilorales , 6c  par  une  taxe  impoféc  par  les 
archevêques,  évê.^ues  , ou  leurs  vicaire^  - géné- 
raux , fyndics  6c  députés  de  chaque  diocèfc  , fé- 
lon U conoifl'anec  qu'ils  ont  en  leur  confcience  ài 
U qualité  6c  des  revenus  des  bi«ns  eccréfiailiqucs. 


Toutes  les  formes  relatives  aux  Impofitions  fur 
le  cUrgé  font  également  preferites  par  les  règle-  • 
mens  qui  autorifent  les  emprunts.* 

« Voulons  6c  entendons  que  les  départemens  y 
» qui  feront  ûiis  fur  les  contribuables  , y cft-il 
n dit , foient  exccuccs , nonobtiant  toutes  oppo- 
» fitions  ou  appellations  quelconques  , ou  rcglc- 
» mens  de  juges  ; attendu  ia  confcqucnce  6c  le 
» retardement  du  paiement  qui  pourioit  en  arri- 
» ver  ; 6c  s’il  fe  urme  quelques  cdjitcHatiom  au 
**  fujct  des  deparremens  , À des  taxes  porteee 
» par  iceux  , ordonnons  que  les  contribuables 
n fe  pourvoiront  en  première  inltancc  aux  bu- 
is rcaux  particuliers  des  diocèfes  , qui  jugeront 
» en  dernier  rcilort  des  taxes  qui  n'cxccucront 
» pas  la  fomme  de*trcnic  livres  , 6c  pour  plus 
>•  grande  fomme  , aux  , bureaux  généraux  des  dé- 
» cimes  , auxquels  nous  attribuons  toute  jurif- 
^ diéiion  6c  connoifiance.  ; 6c  rinterdifons  à tous 
» autres  juges,  même  aux  intenduns  de  JuiUce, 

» police  6c  finances  dans  les  provinces , 6c  eom- 
» mHTaires  départis  en  icebes,  lans  qu'aucun  des 
» contribuables  puilTe  fe  foullraire  à 1a  jurlfdic- 
n tion  , tant  des  bureaux  particuliers  des  dio- 
i>  cèfes , que  des  bureaux  généraux  , fous  pré- 
» texte  d'exemption  , 6c  autres  privilèges  quel- 
» conques,  ni  qu'ils  puiûent  être  tenus  à fe  pour- 
ri voir  contre  leurs  taxes  , qu’fis  n'aiem  préa- 
» lablcmcnt  payé  les  termes  échus  , 6c  qu'ils 
» n'aienc  rapporté  les  quittances  des  receveurs 
r>  diocéfains.  Voulons  6c,  entendons  , que  ceux 
» qui  feront  impofes  ne  puificnefé  pourvoir  contre 
» les  taxes  portées  dans  les  rôles  , ni  en  de- 
w mander  la  décharge  ou  modération  aux  bu^* 

» rcaux  diocéfains , qu'ils  n’aient  préalablement 
» payé  la  moitié  de  leurs  impofitions , 6c  donné 
» un  état  de  la  valeur  du  rc)|pnu  6c  des  charges 
n de  leurs  bénéfices  , communautés , ou  menfes 
» conventuelles,  ou  capitulaires  , qui  fera  certi- 
3>  fié  véritable  par  celui  qui  fe  plaindra  de  fa 
w taxe  ; cnfemble  les  pièces  juliificativcs  dudit 
» état  , à peine  du  double  de  fon  impofiiion  , 

•»  laquelle  peine  ne  pourra  être  réputée^  com- 
w minarotre  ; lequel  état  ils  feront  tenus  de  join- 
•n  dre  à leur  requête  , finon  , 6c  à faute  de 
ti  donner  ledit  crac , par  eux  certifié  véritable  flh 
» 6c  d'y  joindre  les  pièces  judificacives  , la  taxe 

demeurera  itllc  qu’elle  aura  été  împofîe  par 
*»  le  bureau  diocéfain  , 6c  les  termes  échus  fc- 
» ront  par  eux  payés  fans  aucune  rcpctiiion  , 

» jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  ledit  état  6c  les 
>i  pièces  futlificarivcs^;  lans  quoi  la  requête  ne 
*>  pourra  être  répondue,  ni  par  les  bureaux  dio- 
» céfatns,  ni  par  les  chambres  fupericurcs.  » 

Les  frais  de  recouvrement  font  également  réglés 
à trois  deniers  pour  livre  ^ «ccordçs  aux  rece- 
veurs diocéfaips  , qui  peuvent  les  retenir  par 
leurs  mains  ; Je  clergé  cil  chargé  de  ces  frais  , au 
moyen  de  la  rcmifc  de  deux  deniers  pour  Uvre^ 
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ul  crt  ordinairemeRt  fiifc  par  le  roi  » fur  lei 
ernier»  paiemtns  de»  dons  gratuits* 

Tous  ies  contrat)  a^cs , patTés  pour  #aifon 
de  CCS  emprunts  , font  exempts  des  droits  de 
contrôle  , iniinuation  , âcc.  £e  tous  les  avertUrc' 
mens,  commandemens , faifics  6c  exécutions,  quit- 
tances , regiitres  , procurations  , dclibénations 
6c  expéditions  , routes  les  pourfuites  6c  diligen- 
ces à faire  , pour  raifon  du  recouvrement  des 
impofitions  faites  fur  le  cUrgé  , font  faites  en 
papier  ou  parchemin  non  timbré. 

En  general , les  dons  gratuits  extraordinaires 
font  évalues  au  double  ou  au  tripk  des  impo- 
Htions  ordinaires. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faireconnoître  la  condi- 
tion du  cUrgé , relativement  aux  impofîtions  6c  aux 
rciïdurccs  qu'il  peut  fournir  aux  finances  de  I ctac, 
qu'en  .tnalyfant  les  repréfentations  que  ce  corps 
adrclià  au  roi  , le  lo  juillet  ^77S  » ^ qu'on 
trouve  dans  lo  procès-verbal  de  fon  aiFcmbiée. 

et  On  ne  fauroit  douter  que  fes  dettes , ( du  dtrgt) 
M ne  foient  immenfe^  , que  parce  qu’il  a donne  , 
« en  dix  ans  de  paix  , cinquante-quatre  millions , 
» 6c  par  conféquent  treize  millions  cinq  cenrs  mille 
« livret  de  plus  que  dans  U dernière  guerre  , 
>»  pour  laquelle  ü avoir  cependant  donné  qua- 
» runtc  minions  cinq  cents  mille  livres. 

. J>  On  ne  fauroit  douter  de  l’excès  de  ces  im- 
pofitions  , porte  ce  mémoire  du  ao  juillet , 
» puifquc  , d'une  part,  les  bcnélices  fimples  font 
» impolcs  entre  le  tiers  6c  le  q^art  de  leurs 
« revînus  , fans  avoir  égard  aux  réparations  , 
» 6c  autres  charges  non  foncières  ; 6c  que,  de 
>->  l'autre  , malgré  le  droit  6c  la  réclamation  conf- 
>a  tante  du  les  fermes  des  bénéncîcrs  an- 

y*  cicnncmcnt  exempts  de  la  taille,  y font  pré- 
5>  fente  ment  jli'ujcirics , ainfi  qu’à  uifferens  droits  , 
>'  Comme  .ibounemt-ns  6c  autres  chart:.cs  publiques: 
» enforre  que  le  c.trgi  , bien  loin  de  trouver  un 
3>  avantage  dans  fes  immuntres  , feroit  oblige 
» de  r^réfenter  à votre  majerté,  guc  ceux  qui 
5>  le  csWpufene  fupporter.r  de  plus  tortes  impo- 
**  lirions,  que  les  fujets  des  différens  états  du 
y>  royaume.  ^ 

Enfin  l'impoflibilité  d’augmenter  les  impo- 
» ftcioiis  dl  evidenfe  ; raflcmblée  de  1761  ne 
• put  dès-lors  fc  la  dilTimuler  , 6c  néanmoins 
» le  don  gntuii  qu'elle  avoit  énoncé  ; n'étoit 
y>  que  de  huit  millions  cinq  cents  mille  livres. 

» Celle  de  1^67  en  étoit  fi  convaincue*,  qu'elle 
» prit  la  liberté  de  U repréfenter  au  feu  roi  , 
J»  d'heureufe  mémoire  , qui,  quoique  le  don  gra- 
» cuit  ne  fût  alors  que  de  douze  millions,  re- 
» connut  lui-mème  que  les  engagememens  du 
» ci4fgé  étoient  bien  au  - defliis  de  fes  forces  ; 
rt  puifquc  , pour  accélérer  la  libération  des  derres 
» îmmcnfesjdcjacontraélëes  parles aficmbices  pré- 
» cédenfes,  fa  majefté  voulut  bien  lui  accorder  fa 
» Continuation  des  cinq  cents  mille  livres,  qu’il 
y>  a obtenues  en  1748. 


* 

n Par, la  même  raifon  d'impofubiliti,  l’aircm- 
^ blce  de  1770  jugea  ne  devoir  pas  augmenter 
» ces  impofitiens  , quoiqu’elle  eût  accordé  un 
» don  gratuit  *dc  feize  millions , comme  dans  la 
» préfente  aficmbléc. 

» Celle  de  1771,  pour  obvier  fans  doute  aux 
» grandi!  inconvéniens  qui  réfultcnt  de  la  rtu- 
» nion  des  dons  gratuits  , 6c  des  dons  fi  multi- 
» pliés  des  rembourfemens , crut  devoir  faire  un 
M dernier  effort  en  impofant  cinq  cents  mille  li- 
» vres  , pour  le  paiement  des  arrerages  des  dix  _ 
» millions  qu'elle  venoit  d’zccordcr  par  antki- 
» pation.  3> 

Il  ne  nous  relie  plus  qu'à  parler  du  dixième 
denier.  Lorfquc  le  roi  a befoin  de  cet  impôt, 
il  cil  général  6c  porte  fur  les  biens  effeaifs , 
comme  maifons,  terres  labourables,  vignes  , prés 
6c  bois  ; mais  les  dîmcj , les  rentes  aÆéîces  aux 
revenus  de  cette  nature  en  font  exempts  , ainfi 
que  les  biens  qui  appartiennent  en  propre  aux  ' 
églifes  6c  aux  iiùpitaux. 

Il  a été  arrête  que  quand  cqttc  impofition  du- 
rcit lieu  ; ce  qui  arrive  très-rarement  adluclle- 
*ment,  depuis  l'expédient  des  dons  gratuits  , elle 
feroit  rachetée  par  le  cUrgé  , à raifon  de  neuf 
millions  par  an,  tant  quelc  fouverain  feroit  dans 
le  cas  de  la  lever. 

Cet  accord  a été  fait  entre  le  miniftre  d’écar, 
ayant  le  departement  de  la  cour  d'une  part , 6c 
de  l'autre , les  archevêques  de  Paris  , de  Sens 
6c  de  Bcfanqon  ; les  évêques  de  Meaux  , de  Cha- 
lons  , de  He^ncs  , 6c  les  agens  généraux  du 
citrge. 

On  y a ftipnlé  que  , ponr  éviter  les  grands 
frais  qui  font  infcparabics  d'une  régie  parricu^ 
litre  , on  rêgleroic  celte  impofition  aux  trois 
(juarts  du  produit  des  décimes  , capitation  , 6c 
lubvention  royale.  Et  comme  ces  taxes  ordinaires 
montent , ainit  qu'on  l'a  vu  , à quatorze  millions 
lix  cents  mille  livres , le  dixii^c  denier  cil  de 
lix  millions  neuf  cents  «cinquante  mille  livres  , 
qui  s'emprunttnt. 

Sur  cette  fomme,  le  receveur  du  cierge  re* 
rient  par  fes  mains  neuf  millions,  qui  font  payés 
pour  la  première  année  en  avance  ; ce  qui  fe 
continue  chaque  annee  , mais  fous  la  condition 
de  les  rembourfer  , en  cas  de  fuppreffon  de 
l'impôt.. 

Cet  ari.ingcmcut  eft  egalement  avantageux  .*iu 
roi,  6c  atix. chefs  du  qui  dirigent  fes  af- 

faires ; au  roi  , parce  que  cette  fomme  lui  elî 
payée  comptant  6c  par  avance  ; aux  prélats  , 
parce  que  le  montant  de  cette  impofition  étant 
de  près  de  onze  millions,  il  rcfic,  tous  frais  de 
recouvrement  6c  d’emprunt  déduits , une  fomme 
de  douze  cents  mille  livres  , qui  cil  ti  la  difpo- 
fîtion  de  CCS  prélats.' 

L'ufage  cft  d'en  affcéler  une  portion  au  foula- 
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quelques  pauvres  ecclcriaftiquts  ; £c  le 
furplus  e(l  diftribuê  en  aumônes  , au  choix  des 
chefs  de  l'cglifc  galiieane, 

^ Dam  les  diocèfes  frontières  » le  dixième  de- 
tirer  cil  impoCé  fur  les  biens  i<els  6c  elfcélifs 
lies  bénéiccs  , qui  ont  plus  de  trots  cenrs  livres 
de  revenu.  Son  pro.duit  donne  ordinairynent  au 
roi  « d*aprcs  les  rôles  arrêtas  en  chaque  diocefe, 
une  fomme  d'onze  cents  mille  cinq  cent  trente- 
ruatre  mille  livres , non  comprit  vingt-huit  mille 
* ctoc  trente-huit  livres  de  frais  de  r<fgtc,  à rai- 
fon  de  dix  deniers  pour  livre. 

Suivant  ces  calculs  » qui  font  tire's  du  Diûion’ 
nuire  univerfcl  des  feitrues  de  Mm  Robinet  , le  di- 
xième denier  coûte  au  clergé , tant  de  l'intérieur 
que  des  frontières  , douze  millions  cent  trois 
mille  fix  cents  foixante  douze  mille  livres. 

Il  faut  obfcrver  que  tout  bénéfice  , dont  le 
revenu  annuel  n'excàde  pas  trois  cents  livres  , 
ne  paie  aucune  taxe.  Ceux  qui  ne  portent  pas 
plus  de  trots  cents  cinquante  livres  , font 
îujets  ü toutes  les  impolitions  « %ant  ordinaires 
quVxtraordinarres,  ; mais  on  modère  le  poids  de 
ces  dernières.  Il  n*y  a point  de  diminution  pour 
les  bénéfices  de  cinq  cents  livres. 

Voici  des  exemples  de  la  règle  qui  cil  fuivie 
pour  la  taxe  de  deux  bénéfices  , de  quatre.  6c 
cinq  cents  livres  de  revenu  , dans  les  diocèfes 
frontières. 

Taxe  d'un  bénéfice  qui  rapporte  400  livres. 


Dccimcs. 

Capitation. 

Subvention. 


Deux  fols  pour  livre.  . . • 

Dixierfie  denier*,  évalué  aux 
trots  quarts  des  tSxcs  ordinaires. 

Six  deniers  pour  liv^e  fur  le 
dixième  denier 

En  fuppofant  le  don  gratuit  de 
douze  millions  pour  fix  ans, auquel 
ce  bénéfice  contribue  de  dix-huit 
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livres’,  par  modération,  c’cil  , 
pour  chaque  année 

î" 

Un  bénéfice  de  400  livres  paie 
donc  , li-peu-près  , un  hiÿtieme  de 

» 

fon  produit.  

47 

8 

Taxe  d'an  hénifiee  de  foo  Ihree. 

Ddcimet. 

*4  1- 

f. 

d. 

Capintion 

4 

16 

8 

Subvcncioo 

2 

17 

î‘ 

IJ 

8 

Ve  P autre  part, 

Deux  fols  pour  .livre  de  cctce 

fomme^ ; . 

» 

Dix  deniers  aux  trois  quarts 
des  taxes  ordinaires.  .... 

Don  gratuit , au  doublement  des 
mêmes  taxes,  liv.  ij  f.  8 d. 
qui,  payées  en  fix  années  , font 
par  an.  . ...  .... 

Ce  que  paie  un  bénéfice  de 
yco  livres,  eil  donc  de  • * • 
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A U fuite  du  procès-verbal  de  ralTemblée  du 
, tenue  en  177^,  on  trouve  l’état  des  im- 
pomions  extraordinaires  arrêtées  à cette  époque , 


indépendamment  des  décimes  6c.  de  la  capitation  , 
qui  l’ont  les  impofiiions  accoutumées.  Ce  font  ces 
taxes  extraordinaires  qui  fe  lèvent  fous  le  nom 
de  fubvention , dont  la  quotité  , par  diocèfe  » 
’ varie  en  proportion  de  la  quotité  générale. 

Cent  trente-deux  mille  livret  deilinées  au 
paiement  des  appointemens  du  receveur -général 
du  clergé^  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  honoraires  , 
taxations,  remifes,  gratifications  ôc  frais  de  bu- 
reau généralement  quelconques. 

Z**.  Cent  mille  livres  , deilinées  au  paiement  de 
la  rente  dûe  par  le  clergé  général , à Tordre  àt 
faint-Lazarc. 

Deux  millions  neuf  cents  quatre-vingts 
dix-huit  mille  deux  cents  foixante-ux  livras  dix- 
huit  fols  (îx  deniers,  afifeélés  au  palpent  des 
arrérages  6c  au  rembourfement  des  capitaux  de 
rentes  au  denier  vingt,  tant  de  celles  qui  rrfioienc 
à rembourfer  au  premier  avril  1770  , que  de 
celles  qui  ont  été  conilituées  poilérieurcment  pour 
les  dons  gratuits  de  feize  miUioos  , arrivés  Tua 
en  1770  , Ôc  Tautre  en  1772.  • 

4^.  Trois  millions  fept  cents  foixante  - trois 
mille  deux  cents  huit  livres  un  fol  deux  deniers, 
pour  payer  les  arrérages  6c  rembourfer  ïgt  cipi« 
taux  au  denier  vingt-cinq  , tant  des  rentes  conf* 
tituccs  pour  les  dons  gratuits  de  177^*  6c  de 

3 UC  de  celles  conflituécs  pour  Temprunt  fait  au 
enicr  vingt-cinq  , pour  le  rembourfement  des 
rentes  au  denier  vingt  ; dans  cette  fomme  , font 
compris  les  trois  deniers  pour  livre  accordés  t 
titre  de  taxations , aux  receveurs  diocéfains. 

I®.  Quatre  cents  feize  mille  neuf  cenrs  vingt 
livres , pour  les  rentes  de  la  ville  , prétendues 
alTIgnécs  fur  le  clergé.  ^ 

6®.  Soixante-dix  mille  livres,  deilinées  au  paie- 
ment des  pendons  des  miniilres  6c  autres  convertis. 

7^.  Quarante  mille  fix  cents  quatre-vinÿ-dix 
livres  , deilinées  au  paicmenr  des  appointemen$ 
de  MM.  les  agens  généraux  du  bureau  d'agence  , 
6c  autres  officiers  du  clergé.  • 

8®.  Cent  trente-cinq  mille  fept  cents  foixante 
livres I affieélécs*au  paiement  des  arrérages,  au 

denier 
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denier  cînquaiiec,  des  anciennes  rentes , depuis  & 
compris  i6S6  , jurques  6i  compris  170^,  & au 
fol  pour  .livre  de  cecte  Tomme  , pour  frais  de 
recouvrement  ; au  moyen  de  laquelle  impolirion 
le  département  de  deux  cents  trente  mille  s^uacre* 
vingc-creize  livres  dix-Tept  fois  trois  deniers  f 6c 
celui  de  cent  deux  mülle  cinq  cents  livres  ) qui 
eftoient  dcltrnées  pour  le  •rembourfement  des  of- 
bces , ont  cté  Tupprimc's. 

Trois  mille  Tept  cents  Toixante*cinq  livres, 
pour  Tervirau  paicmcntdes  rentes  créées  en  1656. 

10".  Deux  cents  mille  livres  , dcilinées  aux 
frais  des  affcmblécs. 

1 Même  Tomme  , defttncc  au  paiement  des 
taxes  des  députés  aux  grandes  alTemblécs  géné- 
rales du  c'trgi, 

11^,  Soixante  mille  livres,  deftinées  au  paie- 
ment des  taxes  des  petites  alTemblécs  générales. 

Toutes  CCS  Tommes  forment  une  malle  de  huit 
millions  cent  vingt 'mille  fix  cents  dix  livres  , 
compris  Toixantc-dix  mille  livres  de  pcnlions  af- 
fbélécs  aux  nouveaux  convertis, 

I!  paroît  , par  la  délibération  prife  dans  Taf- 
Tcmbléc  générale  tenue  en  1781,  que, Tans  parler 
des  dettes  que  le  cUrgi-  a contraélces  avant  17TT  > 
il  redoit  fur  les  emprunts  faits  en 
ï7<^6  de  I77f  , quatre-vingt-douze  millions  lix 
cepra  cinquante  mille  huit  cenrs  quatre  livres; 
pour  Temprunc  de  1780 , vingt-fept  millions  Icpt 
cents  quarante-neuf  mille  neuf  cents  livres  , lef- 
quelles  Tommes  jointes  aux  Teiz.e  millions  donc 
l’emprunt  a eu  lieu  en  1781 , Torment^unc  mafle 
de  dettes  contradlées  tn  vingt>)huic  ans , de  cent 
rrente-Hx  millions  quatre  cents  quatre  mille  Tepe 
ctnis  quatre  livres. 

Le  cUrgé  des  frontières , que  nous  avons  dif- 
lingué  , au  commencement  de  cet  article , du  clergé 
de  France  proprement  dit,  n’étant  point  admis 
aux  allcmblces , paie  ces  importions  Tcparémer.t, 
par  des  iaxes«rcglécs  en  chaque  diocèfe. 

Mais  les  ecclénaftiques  de  la  Flandre , du  Hay- 
nauit  6c  de  TArtois  , contribuant  aux  charges  de 
CCS  provinces  , de  même  que  les  autres  habicans , 
ils  n'en  fupportent  point  de  particulières. 

Les  ccclénalUques  des  autres  diocèfes  frontières, 
dont  a fait  ci-devant  rénuméracion , payoienc  en 
1774  ♦ ^entf  vingt-neuf  mille  cent  vingt- 

cinq  livres,  pour  abonnement  des  vingtièmes  , 6c 
cent  foix^ntc-dtx  mille  iix  cenrs  vingt'^eux  livres 
dix-neuf  fols  , pour  abonnement  de  U capitation. 
Voyei  Maiw-mortf.  , Main-mortables. 

CI.OISON  D’ANGERS.  ( Droit  de)  Ate 
impofition  annonce  , par  û dénomination  , 
qu’elle  cil  purement  locale  ; elle  fait  partie  du 
bail  des  aîAt,  parce  qu'elle  a été  réunie  i la 
ferme  des  oélrois  perçus  pour  le  compte  du  roi. 

L’origine  du  droit  de  cUifon  remonte  au  milieu 
du  quatorzième  (ieçle  , & voici  ce  qu’apprend 
l’hiftoirc. 

Fiiuinust  Tomt  /• 
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Lorfque  Jean  Sans-terre,  roi  de  U grande 
Bretagne,  polTédoit  l’Anjou,  il  avoir  eu  le  pro- 
jet d’y  bâtir  Une  place  forte  du  c6fé  de  l’occident, 
pour  termer  le  palTage  de  U Loire  ; mais  celto 
province  ayant  été  confifquéc  par  Philippe  Au- 
guile , pour  crime  de  félonie  , elle  fut  réunie  à la 
couronne  , 6c  palTa  dans  la  fuite  au  fécond  fils  du 
roi  Jean , qui  prit  le  nom  de  duc  d’Anjou. 

Ce  prince  ayant  adopte  le  plan  de  Jean  Sans- 
terre  , établir,  pour  en  fuiurc  Tcxécution  , un 
impôt  qui  , en  raifon  de  ce  que  fon  produit  ctoit 
dcltiné  à mettre  une  barrière  fur  la  Loire,  fut 
appelé  droit  de  eloifon. 

Sous  Louis  XI  , les  lettres-patentes  de  1474 
6c  1477  , font  voir  que  ce  droit  avoir  été  con- 
cédé à la  ville  d’Angers,  à titre  d’oélroi  , avec  la 
condition  que  fa  quotité  feroic  doublée,  6c  qu'il 
en  appartiendroit  la  moitié  au  roi. 

Les  échevins  6c  notables  de  cette  ville  arrê- 
tèrent, en  effet,  le  y décembre  i700,unmou- 
veau  tarif  de  la  Itmpie  6c  double  eloifon  ; mais  la 
perception  du  doublement  fut  cnfuiie  interrompue 
pendant  quelques  années , puifqu’cllc  paroic  avoir 
été  rétablie  en  , par  lettres- patentes  de 

Henri  IV  , ôc  feulement  pour  cinq  années  ; mais 
on  U prorogea  par  deux  règicmens  , 6c  notam- 
ment par  1a  déclaration  du  24  Juillet  ié{8,  qui 
ordonna  en  même  tems  la  levée  d'un  troifirme 
droir  àt  eloifon  y enforte  que  la  perception  fur  le 
triple  de  ce  q\i’clle  avoir  été  originairement. 

Le  2 Janvier  16/7  , U avoir  été  arrêté  un 
nouveau  tarif  des  droits  de  fimple  , double  6c 
triple  eloifon  y il  fervit  à faire  la  feparation  de 
la  Ijmple  qui  fur  abandonnée  à la  ville  d’Angers, 
tandis  que  la  double  6c  la  triple  continuèrent  à 
être  perçues  pour  le  compte  du  roi , en  confor- 
mité de  Tarrctdu  confcil  du  14  Juillet  qui 

déchargea  le  droit  de  ehijon  du  parifis  fol  & iix 
deniers  pour  livre. 

La  perception  des  droits  de  eloifon  ^ ne  com- 
porte aucune  exception.  Elle  a lieu  fur  les  den- 
rées 6c  macchandifes  forçant  6c  palTant  par  la  ville 
6c  banlieue  d’Angers,  6:  dans  l’efpace*  qui  fe  trou- 
ve entre  le  port  d’ingrande  , le  pont  de  Cé  6c 
le  porc  de  la  ville  Lévéque , Toit  par  eau,  Toit  par 
terre,  ainlî  que  fur  celles  montant,  defeendanc 
ou  craverfant  par  Tune  des  rivières  de  Loire , 
Mienne  6c  du  Loir. 

Ces  droits  font  dûs  de  même  fur  les  denrées  6c 
marchandifes  déchargées  dans  les  fauxbourgs  6c 
dans  les  maifons  fituées  hors  la  ville  d’Angers  , 
dans  rérendue  de  fa  banlieue  ; pourquoi  il  elt  dé- 
fendu aux  voituriers  6c  conduacurs  de  bateaux  , 
de  n’en  décharger  qu'après  avoir  été  conduites  au 
plus  prochain  bureau  du  lieu  de  leur  dcllination  , 
pour  y êccx  déclarées  6c  acquittées  , à peine 
d’amende  6c  de  confifeation. 

Il  cil  quelques  cfpèccf  de  marchandifes  qui  font 
fujetres  à CCS  proies  en  forçant  d’Angers,  quoi- 
qu’elles les  aient  déjà  acquittés  à l’entrée.  Les 
Kr  • 
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alofes,  les  aii^Ules,  les  faumons  » les  porcs  gras 
iç  maigres , iont  dans  ce  cas» 

C’clt  le  tarif  de  id/7  $ confirmé  par  déclara- 
tion du  8 Mars  170^  > qui  ferc  toujours  à per- 
cevoir les  droits  de  çloijon  , âc  leur  quotité  cil 
très-modique.  Il  paroit,  par  celle  qu'on  exige  fur 
les  marchandifcs  omifes  dans  ce  tarif,  que  la-bafe 
ti\  de  fix  deniers  dc  demi  pour  livre  de  la  valeur 
des  marchandifcs;  mais  les  mêmes  denrées  por- 
tées h bras,  & toute  marchandiLe  dont  la  valeur 
ne  va  pas  à quarante  fols , font  déchargées  de 
CCS  droits. 

Au  reilc,  comme  ils  font  cenfés  faire  partie 
des  oélrois,  ils  ne  font  pas  perceptibles  d'après 
rarricle  6 du  titre  de  l'ordonnance  de  con- 

cernant les  droits  de  ce  genre  fur  les  bifeuirs  , 
vins,  bieres  , de  toutes  fortes  de  denrées  délit* 
/nées  à l'avitaillemenr  des  vailTeaux  de  guerre,  ÔC 
même  de  ceux  qui  font  deüiocs  au  commerce» 
Octrois. 

CLORRE  UN  COMPTE  , c'eft  le  termi- 
ner de  l'arrêter* 

CODE  , f.  m.  fignifie,  en  général , un  recueil , 
une  coilcdion  de  loix  6c  de  règlcmcns.  Ainü  il 
peut  y avoir  atiianc  de  code/  que  de  matières  dif- 
férences fur  Icfqueiles  la  légUiation  a été  réglée* 

On  diAingue  le  eodt  des  aides  , le  code  crimi- 
nel , le  code  civil , le  code  des  chaires  , Je  code 
des  eaux  6c  forêts  , le  code  des  curés , le  code  des 
gabelles  , le  code  des  procureurs , !c  code  des  tailles, 
occ.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  codes  qui  incé- 
reircnt  la  finance» 

Le  code  des  aides  cA  un  titre  ou  furnom  que 
l'on  donne  quelquefois  à l'ordonnance  de  Louis 
XIV,  du  mois  de  Juin  16C0,  fur  le  fait  des 
aides  ; mais  ce  nom  fe  donne  moins  ê l’ordon- 
nance même,  qu'au  volume  qui  la  renferme  6c  qui 
contient  pluficurs  autres  règlemens  fur  la  même 
macierc.  En  parlant  dc cette  ordonnance,  6c  fur- 
toilt  en  ta  Jilant  ou  la  citant  à l'audience  , on  ne 
dit  point  le  code  des  aides , mais  l'ordonnance 
des  aides» 

Cette  obfervation  s'applique  également  à l'or- 
donnance'des  gabelles,  du  mois  de  Mai  1780,  que 
l'on  oualific  de  code  , quand  il  s'y  trouve  joint  une 
collcCbon  de  règlcmcns  concernant  ccrtc  partie. 

On  donne  le  nom  de  code  des  railles  , à ua 
recueil  d'ordonnances,  d'édits  6c  d'arrêts  de  la 
cour  des  aides  fur  cette  impofition.  Il  comprend 
fix  volumes  ih-ia,dans  lefquels  fc  trouve  auffi  la 
collcélion  des  règlemens  relatifs  au  privilège  ck- 
clufif  de  la  vente  du  tabac , è laquelle  on  appli- 
que la  dénomination  de  code  du  tabac. 

COLLATIONNER  , v,  a,  qui  lignifie  faire 
la  vérification  d’une  pîece  , ou  d’une  expédition 
quelconque,  en  la  comparant  à %>riginal  fur  le- 
quel elle  a été  copiée»  Ce  terme  fur  - tout 
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fort  uficé  en  comptabilité  , pouc  indiquer  que 
toutes  les  pièces*  qui  ont  rapport  à un  compte, 
y font  exaaement  jointes. 

Lorfqu'on  veut  produire  un  arrêt  au  un  rè- 
glement authentique  , 6c  qu'il  n'en  exîAe  qu’un 
exemplaire  , on  le  fait  rranferire  6c  colUiionner  • 
par  un  fecrétalre  du  roi  ; alors  cette  copie  ti\ 
de  même  valeur  que  I^orîginal. 

COLLECTE,  f.  f.  qui  veut  dire  recette, 
recouvrement , faire  U coiltUt  d'un  impôt,  remettre 
les  deniers  de  fa  coUeéie* 

Les  commis  des  fermes , des  régies , 6c  de  tou- 
tes les  parties  de  l'adhiioiliration  des  finances  , 
font  exempts  de  coUeSe\  fui^ant  l'article  Xl 
du  titre  commun  pour  toutes  les  fermes  ; c'cH-à- 
dire,  qu’ils  ne  peuvent  pas  être  contraints  à s'en 
charger  , ainfi  que  le  font  les  autres  habitanf 
d'une  piroilfe  ; tous  devant,  chacun  à leur  tour, 
êtte  chargés  de  celte  fonélion  , qui  clt  onéreufe 
ÔC  gênante. 

COLLECTEUR,  f.  m.  eft  le  nom  que 
l'on  donné  à celui  qui  eA  chargé  d’une  colIeCic. 
On  diiiingue  ainfi  le  colleHtur  de  la  caille  , le 
colfecicur  de  l'impôt  du  fW. 

Nous  avons  dit  au  mot  ajféeur , que  les  fonc- 
tions de  ceux-ci  font  aujourd'hui  réunies  à‘c«Ues 
de  colUiieufs, 

Les  colleéieurf  de  la  raille  doivent  être  élus  par 
les  habitans  d'une  paroifie  afiemblés  , 6c  font  en 
nombre  relatif,  ou  à l’étendue  du  territoire  qu'ils 
ont  à parcourir  pour  leur  collcéle,  ou  au  mon- 
tant de  la  femme  qu’ils  ont  à recouvrer. 

Le  mot  de  colUdeur  eA  très-ancien  , & fe 
donnoic  autrefois  aux  prépofes  à la  recette  de 
divers  droits  , que  l'on  nomme  aujourd'hui  re- 
ceveur/. 

On  trouve  dans  l'hiAoire,  les  coUtâeurs  de  l'af- 
fîfe  ou  aide  , fur  Us  marchandifcs  6c  denrées 
qui  fc  vendoient  à Paris.  Il  en  cA  parlé  dans  les 
lettres  de  Philippe  VI  , du  17  lévrier  1546  » 
portant  qu'il  fera  levé  pendant  un  an  une  im- 
poiition,  qualifiée  aide  ou  alfife  , fur  toutes  les 
marchandifcs  6c  denrées  qui  feront  vendues  dans 
la  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris  ; qte  s*il  avenoie 
aucuns  débats  ou  di^enjîons , cA-il  dit  , entre  Us 
coUeâeurs , députés  à ta  levée  de  tad  'ue  impofition  , 

Ù les  bonnes  gens  de  ladite  ville  de  Paris  , Us 
prévôt  & échtvins  en  pounoru  ordonner*  * * 

^es  colleBeurs  du  droit  d'aubaine  ; ils  exif- 
toicnt  du  fcms  du  roi  Jean,  comme  il  parott  par 
les  lettres  de  Charles  VI,  alors  régent  du  royaume, 
fous  la  date  du  ad  février  tjdx.  Il  cA  défendu 
à tous  officiers,  conmiSiiTes^eolUdArs , 6c  autres  , 
d’inquiéter  les  aubains,  qui  étoient  membres  du 
chapitre  de  Reims,  * * 

Les  col/eSeurs  des  décimes  ; il  en  eA  parlé 
dans  les  lettres  du  roi  Jean,  du  la  janvier  i/j'i» 


Digitized  by  Google 


COL 


COL 

porunt  commiflîon  au  prieur  de  Saint-Marrtn-de*- 
champs  de  Parif , enTojrd  ^ar  le  roi  dam  le  Lan- 
guedoc , pour  y régler  foutes  les  affaires  qui 
regarderoient  la  finance  : le  roi  lui  donne  pou- 
voir de  pourfuivre  tous  receveurs , colltihurs  O 
foMS^coiUÜcurs  des  décimes  , pour  les  obliger  de, 
rendre  compte.**  * 

Les  colltàeurs  » députés  fur  les  finances  des 
nouveaux  acquêts,  écoieni  ceux  qui  écoieot  char- 
gés de  recevoir  les  droits  dus  par  les  gens  de 
main-roorre , pour  les  nouvelles  acquilhions  par 
eux  fiiitcs.  Il  en  *eft  parlé  dans  les  ftttres  de 
Philippe  VI  , du  19  janvier  ijip»  qui  (ont 
adreffées  au  bailli  : CoiiechriSia  deputatis  fuptr 
financtis  ac^utfiuum  in  haUüvtJ  anttdiHa. 

Le  s ^otUdfurs  «des  fouaces  écoient  ceux  qui 
faifoient  la  levée  de  i'impofition  ou  aide  , appcllée 
foujge  ; parce  qu'elle  fc  Icvoit  par  feu. 

Charles  V ordonna,  le  ai  novembre  iJ79»qu.c 
CCS  col/c3eurs  ne  feroieflt  plus  nommés  par  les 
élus,  ni  par  les  autres  officiers  ; mais  qu'ils  fe- 
roient  choifis  par  les  habitans  des  lieux  , fu- 
jets  à cette  impofiiion  ; que  les  habitans  feroient 
garants  de  leur  gcÜion  ôc  recette  ; que  les  alTceurs 
de  coL<ihu's  prêrcroicnt  ferment  ; que  lc|  alTceurs 
feroient  l'afTictte,  & donneroient  aux  coUtHtun 
le  rôle  d'impofition  , un  mois  avant  le  commen- 
cement de  l’année  ; que  les  colUi^urs  pourroient 
recevoir  un  mois  avant  le  terme  du  paiement, 
de  quinze  jours  après , contraindre  ceux  qui  n'au- 
roitnt  pas  payé  ; qu’un  des  colledeurt  apporteroit  au 
receveur  les  deniers  de  rimpofiiion  , quarre  jours 
au  plus  tard  après  l'échéance  du  terme  : il  cil  dit, 
par  cette  même  ordonnancé,  que  les  aiféeurs  de 
cotUUturs  feront  réputés  officiers  royaux  , de  qu'on 
leur  obéira  comme  à des  fergens  royaux  ; qu'ils 
pourront  prendre  des  commilfions  des  élus  du 
diocèfe  ; que  fi  les  contribuables  ne  paient  pas, 
les  cûUecfeurs  en  feront  rcfponfabics,  en  cas  qu’ils 
n’alent  pas  fait  les  pourfuitet  nécefiàires  pour  les 
faire  p<\yer  ; enfin  , que  les  coUtUturs  qui  iront 
porter  au  receveur  l’argent  de  I’impofition  , au- 
ront , pour  le  tems  de  leur  voyage  / quatre  fols 
par  jour , s'ils  font  à cheval , de  deux  fols  par 
jour  , s’ils  font  ^ pié  ; que , pour  récompenfe  de 
la  peine  qu’ils  auront  de  lever  I'impofition,  ils  en 
feront  exempts  , à moins  que  les  habitans  ne 
conviennent , avec  eux,  d’un  autre  falaire. 

On  voit  par  ce  détail , que*1’on  obfcrybît  alors, 
pour  les  cvli(âcurs  des  fouages , à-neu-près  le  même 
ordre  que  l’on  obfcrve  aujourd'hui  pour  ceux  des 
tailles,  qui  oot  pris  1a  place  du  droit  de  fixage  , 
fi  ce  n'cll  que*  les  colUHturs  des  raillcsfl^  font 
pas  exempts  de  I’impofition  , comme  l'étoient  les 
colieBeurs  des  fouages. 

Cette  ordonnance  contient  auffi  un  règlement 
peur  la  gabelle,  à la  fuite  de  laquelle  il  rft  dit, 
que  les  élus  de  les  grenetiers  feront  jurer  tous  les 
ans  aux  colUSturtAzi  fouages,  qu'ils  leur  denon- 
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ceront  ceux  qui  contreviendront  h cette  ordon- 
nance dans  leurs  paroifTes^  de  que , lorfiqu'ilt  le 
feront,  ils  auront  la  récompenfe  affignée  aux  dé- 
nonciateurs , qui  cil  la  moitié  des  confifeations 
de  amendes.  Voye-^  U Rt<u€tl  des  ordonnantes  da* 
la  troifieme  race  ^ de  fouage,  * * 

Les  colleBeurs  du  fcî,  ou  de  l'impdf  du  Tel, 
font  ceux  qui  reçoivent  le  montant  delà  cotte,  à 
lacjuelle  chaque  habitant  cil  taxé  pour  le  fcl  qu'il 
doit  confommer,  dans  les  pays  où  le  fcl  fe  difiribue 
par  impdt, 

L’oraonnance  des  gabelles  diflinguc-  les  greniers 
à Tel  d'impôt , de  ceux  de  ventes  volontaire. 

Suivant  l'article  | du  titre  8 , les  aficcurs  de 
(olUHeurs  feront  nolkimcs  par  les  habitans  aficm- 
blés  en  la  manière  accoutumée  , au  fon  de  la 
cloche , il  rUTue  de  la  meiTe  paroiffiale  ou  des 
vêpres,* dans  le  mois  d'oélobre  de  chaque  année  ; 
favoir  , deux  dans  les  paroUTcs  où  le  principal 
éc  l'impôt  cil  ai^dcflbus  d'un  muid  de  fcl  ; quatre 
^ans  celles  qui  lont  impofees  à un  muid  de  Tel 
de  au*defius,  de  fix  dans  celles  qui  portent  deux 
muids  de  au-deiTus. 

Les  autres  articles  du  même  titre  , ont  tout 
rapport  à la  nomination  de  aux  fonélions  des 
colUHeurs  ; en  voici  l’analyfe. 

Les  habitans  les  plus  riches , ceux  qui  le  font 
mcdiocrement  , feront  nommés  colleüeurs  à leur 
tour  , à nombre  égal. 

Les  habitans  doivent  n^ettre  au  grcfic  du  gre- 
nier h fcl  de  leur  reflbrt  , une  expédition  en 
bonne  forme,  de  la  nomination  des  colleHeurs  ^ 
avant  le  premier  novembre  de  chaque  année , 
finon,  après  ce  tems  pafTé , fans  autre  fommacion 
ni  diligence,  les  coUeSeurs  doivent  être  nommés 
d’office  , par  les  officiers  des  greniers  à fai , félon 
l'ordre  qui  a été  expliqué. 

On  ne  doit  point  nommer  pour  alTéeurs  de  * 
cQ^iieurs  de  l'impôt , ceux  qui  exercent  des  of- 
fices de  judicature  dans  les  jullices  royales,  les 
mineurs  , les  fcptuagénaircs  , ceux  qui  font  la 
collcéle  des  tailles,  ceux  qui  l'ont  faite , ou  celle 
dit  fel  , dans  les  trois  années  précédentes  ; les 
maires  , échevins  de  fyndics  des  paroifics , dans 
le  tems  de  leur  exercice  ; les  regratiefs , ceux  qui 
font  dihs  la  première  année  de  leur  mariage , de 
généralement  ceux  qui  font  exempts  en  vertu 
d'édits  régiftrés  à 1a  cour  des  aides. 

Il  cfl  défendu  aux  cours  des  aides  , de  recevoir 
l'appel  des  nominations  de  coUedeurs  , fauT  Toppo- 
fition  devant  les  premiers  juges,  de  enfui  te  l'appel 
à la  «^our  des  aides , de  le  tout  doit  être  jugé 
fommairement,  de  manière  qu'il  y air  des  co//ec- 
teurs  nommés  avant  le  premier  dcccmj^e. 

Perfonne  ne  pcitt  aififler  à la  nomination  des 
colledeurs  , que  les  habitans,  ni  à rallictce  de  l'im- 
pôt avec  les  coUeHeurs , excepté  le  notaire  ou  fer- 
gent  qu'ils  voudront  choifir  , jAur  rédiger,  par 
écrit , l'aéle  de  nomination  ou  le  rôle  , fans  que 
. R r ij 
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le  greffier  du  grenier  à Tel , fet  clercs  ou  com- 
mis puident  y vaquer  diredlement  ou  indirec- 
tetnent.  * 

Il  cH  enjoint  aux  colUlfturs  , d'inférer  aux 
fôlc)  qu'ils  feront  de  l'impôt  du  fcl  y le  nombre , 
<]ua!ité  & condition  des  perfonnes  de  chaque  mai- 
Ion  qui  y eft  fujette  ; de  marquer  à la  fin  les 
nomSyfurnoms  ôc  nombre  des  eccIcfîaAiques  , 
des  nobles  & autrçs  exempts,  & de  mettre  deux 
copies  fignces  de  ces  rples , l’une  au  greife  du 
grenier  à Tel,  l'autre  entre  les  mains  du  fermier 
des  gabelles , ou  de  Tes  .commis. 

Les  colU^itars  ;ie  doivent  faire  qu’un  feul  rôle 
pour  chaque  année  , lequel  cil  vérifié  par  les 
officiers  du  grenier  à fel , qui  ne  peuvent  aug- 
menter ni  diminuer  les  cottes,  ni  ordonner  que 
le  rôle  fera  refait. 

Après  la  vérification  du  rôle  , les  colUBturs 
doivent  lever  le  fel  de  l’impôt , dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  quartier  le  dillribucr 
aux  contribuables  dans  la  huitaine  fuivancc.  * 

lis  font  obli^e's  de  porter  entièrement  ce  fcl 
dans  leur  pareille,  le  môme  jour  qu’ils  le  prennent 
au  grenier,  & de  remettre  au  commis  des  gabelles 
les  deniers  provenans  de  l'impôt  ; favoir , moitié 
dans  les  lix  prenicres  femaines , ôc  Taurre  moitié 
à la  fin  de  chaque  quartier  , linon  ils  y feront 
contraints  folidaircmcnt  & par  emprifonnement. 

Ils  font  autorisés  à retenir  fur  le  dernier  paie- . 
ment  de  l’impôt  du  fel , la  remife  de  deux  deniers 
pour  livre  du  prix  de  chaque  minot , pour  leur 
droit  de  colleéfe  , deux  fols  pour  chaque  lieue  de 
ditlance  des  paroifics  au  grenier,  ôc  cinq  fols  par 
minot  , pour  le  port  6c  la  dillribution  du  fel , 
en  fourninfant  leurs  quittances  du  tout  au  commis 
des  gabelles  , qui  les  Joindra  à fes  comptes. 

Le  fel  d’impôt  que  les  colîtHturs  ont  négligé 
•de  lever,  ne  leur  cil  point  délivré  Cx  fematnes 
après  l'année  cVpircc;on  leur  diminue  feulement 
le  prix  du  marchand. 

Les  principaux  habitans  des  paroifTes  peuvent 
être  contraints  foliduiremcnt  , par  emprifonne- 
mcnt,Iorfque  tous  les  cotUiJiun  ont  été  difeutés 
eo  leurs  perfonnes  6c  biens. 

La  difcuflîon  des  cotUSeurs  en  leur  perfonne  , 
cft  déclarée  fufîilante  quand  ils  ont  gardé’prifon 
pendant  un  mois,  ou  lorfqu'il  y a eu  perquilttîon 
de  leur  perfonne.  Celle  des  biens  tfl  valable  6c 
luffifanrc  , lorfqu'en  vcrui  du  commandement  fait 
^ perfonfte  ou  domicile , ou  fur  le  refus  de  payer, 
leurs  hiens-meubics  étant  dans  leur  raaifon  d’ha- 
bitation , ont  Clé  faiCs  6c  exécutés  , 6c  dans  la 
huitaine  fuivante  , vendus  en  la  maniéré  accou- 
tumée , fans  qu'il  foir  befuin  de  faire  aucune  fom- 
marion  auiFhabitans  d'indiquer  les  autres  biens 
& les  perfonnes  des  coliteiturs. 

Les  colleUcurs  emprifonnés  pour  le  paiement  de 
l’impôt  ,.  ne  pèsent  être  élargis  , môme  fous 
prétexte  de  la  rcvércncc  des  quatre  grandes 


filtes  de  l'année , ou  autres  réjouifTancet  publi- 
ques , qu'en  payant  au  moins  U moitié  des  fommes 
pour  lefquelics  ils  font%ccenus. 

y^oyt^  l'ordonnance  des  gabelles,  la  dcclara- 
lioD  du  xa  mai  1708,  portant  règlement  pour  la 
punition  des  iolUücurs  de  l’impôt  du  fel  , qui 
aivertiifent  les  deniers  de  leur  •colleéfe  , 6c  la 
déclaration  du  ip  janvier,  qui  règle  la  nomina- 
tion des  coiUü<urs  l'impôt  du  Ici.** 

Koytx  aufïi  GABELLES  , SeL. 

Les  colUHeurs  des  tailles  font  ceux  qui  re- 
çoivent des  uillabics  le  montant  de  cette  im- 
pofition.  Les  coUe&turi  des  tailles  doivent  être 
fort  anciens  , puifque  , dès  avant  faint  Louis  , 
on  payoit  la  taille  pour  les  befoins  de  l’état  ^ 
6c  que  faint  Louis  ne  fit  que  régler  b uianicre 
de  l’impofcr. 

Le  mot  de  colleâc  6c  celui  de  raille  étoient 
fynonymes  au  commencement  , lorfquc  , par  le 
terme  de  collcélc  , on  entendit  la  taille  qui  fe 
îevoif  fur  ic  peuple  , foie  que  le  recouvremfnt 
de  l'impôt  fc  prît  quclquefoU  pour  l’impôt  même. 
C’dl  ce  que  l’on  voit  dans  ^larthi€U  Va’ts, 

Il  cft  parlé  dçs  co/.ftïett^rdciparoiircs,  dans  un  rè- 
glement fait  parla  chambre  des  comptes,  en  IJ04; 
mais  CCS  ^îiedÿMs  ctoient  prépofes  pour  la  percep- 
tion des  fouages.  On  în  a parlé  ci -devant. 

Des  lettres  roi  jean  , du  mets  d'oélobre 
1)62  ,, permettent  aux  habitans  de  Soiftbns  d'eliru 
leurs  gouverneurs  , tréforiers  6c  coUceiturs  ; ces 
derniers  font  tkommts  y O/Htciores  , feu  tailiatores  ; 
cc  qui  donne  à croire  que  les  cclUiieurs  faifoient 
dès-lors  l'affîctte  de  la  taille. 

On  doit  obfcrver  que  les  déclarations  du  x 
août  1716  , 6c  9 août  172}  ont  ordonné  de  faire  , 
d ns  chaque  paroHTe  , un  tableau  des  habitans, 
fuivanc  lequel  iis  feront  nommés  colleéieu's  , cha- 
cun à fon  tour  ; 6c  ces  difpoficions  ont  été  con- 
firmées par  la  déclaration  du  roi  du  1 1 août  1775. 

Ce  tableau  .doit  être  divifé  en  plufieurs  co- 
lonnes ; Tune  dcfquelles  contiendra  tous^îes  ha- 
bitaiM  exempts  de  la  colleéle  , 6c  ceux  qui  en 
doivent  être  exclus  par  leur  age,  leur  pauvreté  , 
ou  toute  autre  cauic  légitime. 

Les  habitans  , capables  d’être  colléüears  , fe- 
ront rangés  en  autant  de  colonnes,  qu'il  y aura 
de  coUtUturs  à nommer  chaque  année  , dans  les 
paroifles  où  il  cft  d’ufage  de  n'en  nommer  qu’un  , 
deux  ou  arois.  • 

Il  fera  fait  feulement  deux  colonnes  , dans  les 
paroiftVs  oû  le  nombre  cft  de  quatre  colUiiturs  , 
6c  trois.»  dans  celle  oû  il  cft  de  fix.  ils  feront 
pris  nombre  égal  dans  chaque  çplonnc. 

Il  ne  pourra  jamais  y avoir  plus  de  fix  coi- 
ieifeurs  dans  une  paroilTc  ; les  habitans  feront 
placés  furie  tableau,  dans  l’ordre  du  tems  qu'ils 
auront  été  mis  pour  la  première  fois  à 1a  taille, 
en  quelque  lieu  que  cc  foit.  Ceux  qui  fupporre- 
rom  les  uux  les  plus  forts , feronc  dans  la  pre- 
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ciiere  colonne  ; ceux  au-dcfTout , dans  U fe* 
conde  ; Ôc  ceux  donc  les  taux  font  les  plus  foi” 
blcs,  dans  la  croil(ème. 

Dès  qu*un  babkanc,^ui  a changé  de  demeure, 
fera  taillable  dans  la  paroilfe  où  il  a transféré 
foti  domicile  , il  fera  ajouté  au  tableau  pour 
érre  co/ie^tur  , la  môme  année  qu'il  auroit  etc 
chargé  de  la  colleéle  dam  1a  paroiH'c  qu*tl  a 
quittée. 

Les  tableaux  feront  faits  dans  chaque  pa* 
^roiiic  , à U diligence  du  fyndic  de  des  colUHtwrs 
en  charge, dans  rail'emblée  des  habitans  , furie 
double  du  tableau  qui  demeurera  dans  la  pa^ 
(otdè  , entre  les  mains  du  fyndic.  Il  fera  fait 
cous  les  ans  un  recollement  , pour  oter  du  ta* 
blcau  Ceux  qui  feront  décédés  f ou  qui  feront 
hors  d’eut  d être  colUÜturs  ; & pour  y ajouter 
les  habitans  qui  feront  devenus  fufccpttbies  de 
cette  fonélion.  Les  otKcicrs  des  éledUons  feront 
tous  les  ans  entre  eux  une  dillrituiion  des  paroiücs 
de  leur  cleéUon  , à rcffcc  de  travailler  fans 
frais,  conjointement  avec  fes  fyndics  ôc  colUcicurs 
en  charge,  à CCS  récollemcns. 

Les  tableaux  & les  récollemcns  feront  remis , 
dans  le  ly  juillet  de  chaque  année,  aux  gretfes 
des  élediions  , à peine  'de  cinquante  livres 
d’amende  , folidaircment  contre  les  fyndics 
& les  colUcleurs  f laquelle  ne*  pourra  être 
rcmife  ni  modérée , Ôc  dont  le  paiement  fera 
pourfuivi  à la  requête  du  procureur  du  roi  en 
réleélion. 

Parmi  les  perfonnes  qui  font  exemptes  de  la 
collcdtc  des  tailles  , les  iincs*doivcnt  ce  privi- 
lege  à leurs  dignités,  à leurs*  charges  , à leur 
profelHon  , à leurs  emplois  ; les  autres  à des  cir* 
condanccs  particulières , qui  ne  leur  permettent 
pas  d’en  remplir  les  fonéiions  , ou  Je$  en  ren- 
dent incapables.  * 

Les  feptuagénaircs  font  dans  la  dernière  dafle, 
par  la  raifon  qu’ils  ne  peuvent  plus*être  con- 
traints par  corps. 

L’indigence  difpenfc  aujîî  d’être  colUâeur.  Il 
en  cil  de  même  a«  ccrt.iincs  maladies  ôc  jnfir- 
mirés,  qui  ne  ccrrn,cttroicnt  pas  de  fc  livrer 
aux  foins  que  demande  ia  coücéle.  Ainfi  , les 
épileptiques  , ks  impotens  , les  imbécUles  &c  les 
infenlés  , tous  ceux  qui  n’ont  l’ufage  ni  de  leurs 
{facultés  corporelle^,  ni  de  celles  de  l’efprit , ne 
peuvent  être  nommes  colUHturs  ; mais  il  faut  qu’il 
y ait jpqauvc  des  indifpofuions  ou  infirmités  qui 
les  afkaent. 

Les  autres  exempts  font  les  avocats  , Ir^  mé- 
decins , les  chirurgiens  , les  .commis  des  fermes 
& des  régies  ; les  marguÜUcrs  des  paroiiTes  , 
pendant  qu’iU  font  en  charge.  Les  officiers  privi- 
légiés, tels  que  les  commenfaux,  officiers  & do- 
ratlltques  de  ia*  maifon  du  roi , & dans  les  mai- 
fons  royales , jouilTcnt  de  la  même  exemption* 
Les  habitans  qui  ont  huit  enfans  maries  , doi- 
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vent  être  aufli  privilégiés  à cet  égard  , fuivani 
la  déclaration  du  yo  novembre  I7LT* 

Il  en  cH  beaucoup  d’autres  encore  , comme . 
les  gardes-étalons  dans  les  paroilTei  , les  g^des 
des  haras,  les  maîtres  des  polies  , les  obiers 
de  cavaliers  des  maréchaufTccs  , les  chefs  des  jurif-  \ 

diélions  confulaires,  les  officiers  des  m.'iîtrifcs,  des 
eaux  de  forêts,  même  les  greffiers  , les  arpentcurs;^^ 
de  en  général  , cous  ceux  qui  ont  des  fonélions 
publiques  à remplir,  de  dont  l’exercice  ne  pour» 
roir  être  compatible  avec  les  fonélions  des  ce/- 
Itiituts* 

* 

COLLUSION  , f.  f.  intelligence  entre  deux 
perfonnes  pour  cro^lper  un  tiers.  La  j^ollufion 
entre  les  commis  des  fermes  de  les  marchands  ou 
plrticulicrs , efl  féverement  punie  par  les  loîx. 

L’ordonnance  de  1687  , titre  14,  article  18  , 
avoic  ordonné  que  l'on  procédât  extraordinaire- 
ment contre  les  commis  qui  feroient  convaincus 
de  fraude  de  prévarication.  Elle  portoit  qu’ils 
feroient  condamnés  en  une  amende  qui  ne  pour- 
roit  être  ntoindre  que  du  qm-idruple  des  droits 
fraudés , fans  préjudice  des  peines  ailticHves  qui 
pourroienc  être  prcnonccu  félon  la  qualité  du 
deitt.  • 

Mais  CCS  peines  n’ayant  point  été  expliquées  , 
de  l’amende  du  quadruple  n’étant  pas  fuffifantc 
pour  réprimtr  la  ecltupon  des  commis  avpc  les 
marchands  , le  10  feptembre  1701  , il  inicrvinc 
■une  déclaration  du  roi  dont  on  doit  rapporter 
les  dirpolitions. 

Ellcordonne,  1®.  qu’il  fera  procédé  extraor- 
dinairement contre  les  négocians , marchands  de 
autres  qui,  d’intelligence  avec  les  commis  de  em- 
ployés , auront  fait  entrer  ou  fortir  des  marehan- 
difes  de  quelque  qualité  qu’elles  foient,  en  fraude 
des  droits  ou  par  contravention  aux  défenfes  , 
cnfembic  contre  les  receveurs , contrôleurs  de  au- 
tres employés  des  fermes.  . 

a®.  Que  pour  réparation , les  négocians  & mar- 
chands foient  déclarés  incapables  de  faire  aucun 
commerce  à l’avenir.;  que  leurs  boutiques  foient 
murées,  leurs  enfeignes  ôtées,  de  leur  nom  mit  . 
dans  un  tableau  affiché  dans  l’auditoire  de  la  jurif^ 
dlélion  confulairc  la  plus  prochaine. 

3®.  Qu’à  l’égard  de  leurs  faéleurs , voituriers  de 
autres  , s'ils  ont  eu  part  à la  fubornation  ou  féduc- 
tion  ^cs  commis  , ^!s  foient  appliqués  au  carcan 
pendant  trois  jours  de  marché. 

4®.  Enfin,  que  les  receveurs,  contrôleurs,  • 
voituriers  de  autres  employés  , foient  condamnes* 
aux  galeres  pour  neuf  années. 

Le  tout  fans  préjudice  des  amendes , confifea- 
tlons  de  autres  peines  pécuniaires  portées  par  les 
ordonnances. 

Une  autre  déclaration  du  11  oélobre  ^ 

a rendu  ces  difpofitions  communes  à toutes  les 
parties  des  fermes  de  des  régies  des  droits  du 
roi. 
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La  collufîon  , pour  fait  d*écofi*et  prohibées 
de  de  marchandiies  de  concr^ande , a été  plus 
Icvéremcac  punie  par  des  loix  pollcricurc|. 

L’article  X de  i‘êdic  du  mots  d’Odobre  I7i5, 
& la  décUradon  du  2 Août  171^  , article  x, 
pronoacent  la  peine  de  more  contre  les  commis 
de  employés  qui  lont  d'intelligence  avec  les  con- 
Cfebandicrs»  ravorirenc  leur  palTige  , ou  font  eux- 
mémes  la  contrebande. 

L'article  9 de  cette  derniere  déclaration  porte 
que  ceux  qui  auront  été  ci-devant  employés  dans 
les  fermes  ) en  qualité  d$  commis  de  de  gardes , Ôc 
qui  feront  arrêtes  avec  du  ubac  ou  des  nurchan- 
diies  de  contrebande  » devint  être  condamnés 
aux  galères  pour  cinq  ans,  de  en  cinq  cents  livres 
d'amende.  CoilJUIs,  ^ 

COLONIES,  f.  f.  On  donne  ce  nom  & un  éu- 
blilTcment  formé  par  les  émigrations  d’un  peuple 
qui , le  plus  fouyent , fe  propofe  d'accroître  par 
U fa  richclTe  & fa  force  , ôc  qui  conferve  des  rela- 
tions cxcluüves  avec  lui.  C'eil  du  moins  fous  cet 
afpcél  que  fe  préfentent  les  coUniti  modernes. 

Comme  elles  n'oot  été  établies  que  pour  Turt- 
lité  de  la  mcrc-patrte  , à fes  dcf^ns  de  par  Tes 
foins  , que  leur  ûtoation  à de  grandes  diilances 
du  corps  de  l’état  , les  rend  plus  dilHcilcs  à dé- 
fendre^ à conferver  , il  cit  de  maxime  ret^ue  par- 
mi les  nations  européennes , que  les  colonies  doi- 
vent être  duos  une  dépendance  immédiate  de  cette 
patrie  fondatrice  ; cependant  il  y a lieu  de  croire 
qu'elles  profpéreroicnt  davamîgc  fous  le  régime  de 
la  liberté.  la  fin  de  cet  article. 

Que  la  mcre-pairic  doit  les  proréi^cr,  veiller 
à leurs  befoins  , de  faire  leur  bonheur  de  leur 
profpérité. 

Enfin  , qu'elle  a feule  le  droit  exclufif  de  com- 
mercer de  d’avoir  des  relations  avec  clics. 

De  ce  fyllême,  qui  paroU  fondé  fur  les  mêmes 
conventions  qui  écablUfcnt  entre  une  nation  de  un 
prince , Vobéifianec  d’un  côte , de  le  droit  de  com- 
mander de  l'autre  , réfultcnt  les  conféquences  fui- 
vantes. 

1®,  Que  les  cjhnits  ccllcroicnt  d'être  utiles , fi 
elles  pouvoient  fc  palfcr  de  la  métropole;  que  la 
culture  3c  les  arts  doivent  y être  rdtreintj  d ns 
des  bornes  convenables  aux  ii^crêti  de  la  culture 
de  des  arts  du  pays  dominant.  • 

X®,  Que  fi  les  cfihnies  entretiennent  un  com- 
merce avec  des  étrangers  de  confommctit  leurs  ma- 
nufactures, clics  deviennent  coupables  envers  la 
métropole  dont  elles  diminuent  la  force  réelle  3c 
relative  , en  proeûrant  à des  étrangers  un  béné- 
fice qui  doit  être  réfervé  uniquement  pour  elle  ; 
UC  aès-lors  ce  n'efi  point  attenter  à la  liberté 
e ce  commerce  , que  de  le  régler  de  f;çon  h 
empêcher  tonte  infraélion  au  premier  principe  de 
rinlUtution  de  ces  colonies-:  leur  utilité. 

I®.  Qu’enfin  les  colonies  rempliront  d'autant  plus 
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fûreraent  ce  dernier  point  , qu'elles  feront  pjuj 
peuplées  de  mieux  culrivcts, 

Pour  remplir  ces  dificrentes 'vues , le  gouver-’ 
nement  a loumis  en  Fran<^  les  relayons  récipro- 
ques de  la  métropole  avec  les  colonies  . de  des 
colonies  avec  la  métropole  , à une  poTicc  dont 
l'objet  eft  de  favorifer  leur  communication,  comme 
entre  les  parties  d'un  même  état  ; d’écarre^  ttuit 
ce  qui  pourroic  nuire  à chacune  d'elles  dans  ce 
commerce , afin  que  leur  profpérité  mutuelle 
opérât  U profpérité  générale.  * 

Cette  police  n’cft  autre  chofe  qu’un  régime 
fifcal  qui  afiranchit  de  tous  droits  d’entrée  6c  de 
fortie  , certaines  denrées  nccefiaircs  â l'approvi- 
fioanement  des  colonies  ^ foie  qu'elles  proviennent 
du  royaume  , foit  qu  elles  y aient  cté  amcncci 
pour  tn  être  rccxportccs,  parce  que  le  royaume 
ne  pourroic  pas  les  fournir;  ce  même  régime  im- 
pofe  des  droits  plus  ou  moins  conlîdérabics  fur 
les  marchandifes  étrangères  qui  ont  la  mèmedef- 
tination,  fuivant  qu'elles  font  plus  abondances  ou 
plus  rares  fur  notre  fol,  de  plus  ou  moins  utiles 
à la  confommation  des  colonies  ; mais  en  général  , 
les  matières  de  lubfiltance  3c  même  de  commodité, 
tout  ce  qui  cil  d'origine  nationale  , jouifd'unc 
exemption  abfolue  pour  arriver  au  port  où  rem- 
barquement doit  s’en  faire  avec  la  delUnaiion  des 
colonie^.  » 

De  même  la  métropole  repouiTe  par  des  taxes 
^ prohibitives , les  denrées  ctrangcrts  de  meme 
cfpècc  que  celles  que  fournUrtnt  les  Ci  tjnies^  Mais 
à cet  égard,  cc  régime  n'dl  pas  encore  auflî  per- 
feclionné  qu’il  pourroit  l'être.  Dans  phifieurs 
provinces,  les  indigos  de  quelques  autres  marchan- 
difes de  la  clilTe  des  drogueries  , paient  moins 
de  droits  en  venant  de  la  Hollande  de  de  tout 
autre  pays  ép-anger , que  s'ils  font  importés  des 
colonies.  Ce  , vice  tft  facile  à rc.fi>rmer,  en  ail'u- 
jettiOanc  à un  droit  général  3c  uniforme  les  in- 
dit;os  de  toutes  les  marchandifes  étrangères  de  la 
même  efpcce  3c  de  la  même  nature  que  celles  que 
produifenc  les  colonies. 

Il  cil  vrai  que  leurs  principales  produéltons  , 
comnft  les  fuercs  3c  les  cafés  , n'ont  point  à crain- 
dre 1a  concurrence  étrangefe  ^ leur  importation 
dans  le  royaume  , car  les  nicrcs  étrangers  doivent 
foixantc  livres  par  quintal,  3c  rentrée  des  cafés 
étrangers  cil  abfolumcnc  interdite. 

Cette  police  peut  aufiî  facilement  être  étendue 
à toute  autre  efpèce  de  denrée  , fi  l'on  veut  en 
cncour.igcr  la  culture  dans  Us  colonies,  Affeas  que 
le  bofotn  réel  des  fabriques  nationales  exige  que 
quelques  efpèccs  propres  aux  teintures,  foicnt.nrti- 
rées  pour  en  procurer  l'abondance,  il  convient 
alors,  qu'au  moins  celles  que  peuvent  envoyer  les 
colonies , ne  foient  pas  plus  chargées  que  les  cf- 
pèces  étrangères  ; fi  toutefois  on  ne  juge  pas  plus 
raifonnabtc  de  leur  alFurcr  une  prcfcrencc  fur  ces 
dernierci , par  une  modération. 

En  même  icms  qu’il  clt  fage  de  gouverner  Icx 
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ioîonîts  tvfc  beaucoup  de  douceur  » dit  un 
homme  d*diar  que  nous  ne  pouvons  trop  citer, 
il  faut  entretenir  un  attrait  continuel  vers  la 
inérropole , afin  que  cette  derniere  foit  tou- 
jours le  dépôt  des  nchelTcs  mobiliaires  amafl^cs 

f»ar  les  colons.  Il  faut  delîrer  que  ces  colons,  par 
CS  érabliiTcmcns  qu'on  offre  à leurs  enfans  dans 
1a  métropole,  ou  par  d^aurres  liens  agréables  & 
volontaires  , fc  regardent  toujours  comme  mem- 
bres du  même  état  ; enforte  qu'avec  deux  terres 
différentes  , il  y ait , s'il  fe  peut , un  même  efprit. 
( No?fi  fur  télogc  de  Colhert  ). 

Au  rcûe , on  dillingue  dans  le  régime  fifcal , 
deux  fortes  ^ cohnuj  ^ par  rapport  aux  privi- 
lèges donc  elles  jouIlTcnt  ; celles  des  îles  françoifes 
de  ^Amérique. 

Et  celles  de'  l'Afrique  , parmi  lerquelles  il  faut 
placer  les  ilcs  de  France  éc  de  Bourbon. 

Nouÿ  parlerons  des  premières  à leur  rang  alpha- 
bétique. Tout  ce  qui  a rapport  au  commerce  des 
colonies  d'Afrique  , fe  trouvera  au  mot  Guinée. 

On  traitera  de  ce  qui  concerne  les  îles  de  France 
& de^ourbon  h l'arridc  de  l’Inde  , parce  qu'elles 
font,  dans  leurs  relations  avec  la  métropole,  alTi- 
milées  au  commerce  de  l’Inde. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer  ce 
qui  a été  dit  lur  les  colonies  ^ que  par  Tanalyfe 
de  deux  morceaux  auiTi  intcrelTans  que  curieux  , 
tirés  du  diéHonnaire  tiniverfcl  des  Icicnces. 

Le  premier  confiée  dans  des  confidérations  poli- 
tii|ues,  publiées  par  un  Anglois,vers  1751,  fur 
les  colonies  de  fa  nation,  defquclles  il  fembloit 
dès-lors  prévoir  la  fcîilion.  L*rfprii  de  ces  confi- 
dérations  mettra  en  état  d'apprécier  la  perte  qu’a 
faite  rAngletcrrc. 

Le  fécond  dl  un  tableau  des  richefiTcs  que  les 
colonies  de  l'Amérique  foumiOent  à l’Eur^e , Ôc 
d'après  lequel  on  pourra  crtimer  les  reflources 
dont  elle»  font  pour  les  finances  de  chaque  état. 

« Em  établtiTant  des  colonies , la  nation  doit  fe 
M propofer  de  former  un  peuple  d'alliés  & de 
» concitoyens.  Pour  parvenir  h ce  but  , il  faut 
i>  que  leurs  intérêts  fe  confondent  , qu’il  y ait 
» fans  ceff»  unc*hannonie  bien  cimentée  entre 
7>  les  colons  5c  les  habirans  de  la  métropole. 

» Nous  ne  pourrions  retirer  de  nos  colonies 
» de  l’Amérique  feptenrrionale  ,*  tout  le  bois  de 
» charpente  , le  chanvre , le  fer  5c  autres  métaux 
y>  dont  nous  avons  befoin  , fans  avoir  recours  à 
**  nos  voifins,.ôc  en  les  formant  même  de  venir 
» fc  fournir  chez  nous.  Par  conféquent  l’Angle- 
» terre  acquerroit , fur  la  mer,  une  puilTancc 
» folidc,  au  lieu  d'un  pouvoir  précaire  2c  fu|ec 
» aux  caprices  des  puiffances  voifine's.  Ce  projet, 
» concerté  5c  mis  à exécution-,  avec  la  prudence 
» 5c  U fermeté  rcquifes,  nous  rendroit  , en  peu 
» de  tems,  maîtres  de  la  mer , 6c  du  commerce 
^ » du  monde  entier. 

» A dieu  ne  pUife  que  je  veuille  donner  à 
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99  entendre  que  lerfqu'une  de  nos  colonies  fera 
I»  devenue  plus  forte  , elle  cherchera  à fccoucr 
9>  le  joug  de  1a  métropole.  Je  erbis  cependant 
» qu'on  ne  fauroit  trop  prendre  de  précautions 

pour  prévenir  ce  malheur,  5c  conferver  toutes 
9>  les  colonies  dans  la  dépendance  de  ia  mère- 
y>  patrie. 

» Si  pourtant  Ton  confidere  la  corruption  de 
99  la  nature  humaine  , on  ne  doit  pas  le  flarrer 
» qu'une  nation  rcftcra  toujours  foumift  à une 
» autre  , plus  long-tcms  que  ne  l'exige  fon  propre 
» intérêt  ; 5c  elle  ne  s'embarralfe  guère  de  juftificr 
» ce  penchant  naturel , dès  qu'elle  trouve  le  moyen 
» de  le  fatisftire.  » 

1!  eft  finguUer  que  l'auteur  Anglois  regarde  è- 
la-fois  l'amour  de  la  liberté  5c  de  i’independanec  , 
comme  une  corruption  de  la  nature  humaine  , 5C 
comme  un  penchant  naturel.  Certainement  on  ne 
s'attend  pal  que  rinlHnél  inné  dans  toutes  les 
créatures , pour  fuir  la  fervitude , & pour  fc  fuf- 
fire  librement  à elles-mêmes  , doive  pafler  pour 
une  corruption  , 5c  que  foie  uu  Anglois  qui 
calomnie  ainti  la  mère  commune  de  fous  les  êtres 
auxquels  gctféralement  elle  donne  cet  inüiné^. 

a Je  conçois  qu'il  ne  peut  y avoir  que  deux 
» moyens  d'empèchcr  les  colonies  de  fe  louftrairc 
» à la  dépendance  de  la  métropole  ; l'un  , en  les 
» dépouillant  de  leur  pouvoir  , 5c  l'autre , de  leur 
» volonté, 

99  Le  premier  ne  peut  l’exrcurer  que  par  la 
» force , 5c  le  fécond  , en  leur  faifant  un  bon  tr.Ti- 
n tement  ; c'eft-f^-dire , en  tenant  les  colons  fans 
>f  cefTc  occupés  aux  productions  du  climat , en 
» établiffant  chez  eux  des  manufafKir.es , en  leur 
9*  procurant  h eux  5c  à leur  famille,  une  honnête 
» fubhrtance  ; «n  un  mot , en  les  mettant  dans 
» un  état  tel  que  la  métropole  ne  puilTc  en  rece* 
A voir  aufun  préjudice. 

^ 9»  La  force  ne  peut  guère  être  mife  en  ufjge , 
n fans  détruire  \cs  colonies»  La  liberté  5c  les  cn- 
99  çour.igemens  font  néccflaircs  pour  y attirer 
» deshab^ans,  5c  les  y maintenir  quand  une  fois 
9»  ils  font  établis.  La  violence  produiroit  un 
99  cfiTct  contraire.  Il  n'y  auroic  pas  de  troupes 
9>  afica  nombreufes  pour  les  intimider,  5c  les  fou- 
» mettre  è l'autorité  d'un  gouverneur  qui  ne  fc 
9>  charge  fouveot  de  cetre  commiflîon  que  polir 
» faire  fa  fortune.  C*ell  pour  certe  raifon  que  les 
99  pays  arbitraires  n’ont  pas  eu  autant  de  bonheur 
19  dans  la  formation  de  leurs  colonies  , que  lès 
» pays  libres.  Ils  ne  font  venus  à bout  d’en  for- 
» mer  quelques-unes  que  par  la  violence  ou  p.ar 
» des  dépenfes  exccflîves  , ou  en  accordant  aux 
39  colons  des  privilèges  que  ne  partagent  pas  les 
3>  autres  fujets. 

» Si  l'on  ji'üfc  pas  de  violence  , ni  de  moyens 
» qui  y reffcmblent , envers  nos  colonies  de  î’Ainc- 
9>  riqsic  fcptcntrionalc , il  cli  certain  qu’elles  ne 
D peuvent  manquer  d'augmtnter  d'habitans  , de 
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» puilTince  & de  richcfTei....  Je  oc  déferpere  pis 
n Que  d’ici  ^ cenc  ans , elles  ne  deviennent  autant 
3>  J crats  puidans  , capables  de  faire  trembler  la 
y*  métropole.  Or  , plus  nos  c&tonits  deviendront 
» puilf^ces,  plus  les  peuples  8*7  réfugieront  en 
y>  foule.  Nous  ne  faurions  donc  prendre  trop  de 
yy  précautions  pour  qu*îl  ne  foit  jamais  \u  pou- 
y*  voir  , ni  de  Tintcrét  de  nos  colonies  , d'agir 
n contre  la  mère-patrie.  Ce  malheur  rta  peut  être 

30  évité  , qu*en  les  occupant  continuellement  à 
y»  un  commerce  qui  , en  augmentant  leurs  ri- 
33  chelTes  , augmente  aufG  les  nôtres. 

» L'union  Ôc  la  parfaite  amitié  des  deux  na- 

31  tions , ne  peut  être  cimentée  que  par  quelque 
3)  lien  qui  les  enirecienne  fans  cclTe  ; le  plus  lür 
3»  elt  rinterét  ; mais  11  ces  intéii^ts  font  leparcs, 
» chacun  doit  commencer  par  s'occuper  du  den  » 
33  ÔC  l'aifurer. 

••  L'intérêt  des  colonies  eil  de  fe  rendre  indé- 
3»  pendantes.  Elles  tâcheront  de  le  devenir  toutes 
3>  les  fois  qu'elles  n'auront  plus  befoin  de  pro- 
39  teéUon,âc  qu’elles  pourront  occuper  leur  tems 
39  plus  avantageufement  qu'à  fourioir  aux  autres 
» des  matières  de  commerce.  L'intérêt  de  la  mé- 
39  rropolc  çft , au  contraire,  de  les  tenir  dans  U 
>»  dépendance,:  mais  , pour  y parvenir,  le  fcul 
3>  moyen  ell  d'ufer  des  voies  de  douceur  , fans 
33  avoir  jamais  recours  à la  force. 

30  Dans  quelque  état  qu*on  Tuppofe  les  hommes, 
90  ils  fe  croiront  en  droit  de  jouir  de  l'air,  de 
•>  la  terre  Ôc  de  l'eau,  de  s'occuper  pour  fournir 
33  à leur  fubfiiUnce,  de  vivre  de  leurs  travaux, 
33  3c  profiter  des  bienfaits  de  la  providence  ; par 
33  conféqucnc  d’améliorer  leurs  biens,  3c  de  tra- 
33  vaillcr  fur  le  produit  de  leurs  terres.  Quand 
33  ils  ne  peuvent  s'appliquer  i toutes  ces  cho- 
>3  fes  , fans  porter  préjudice  à la  m|re-patric  ; 
3»  alors  il  n’ell  qu'un  moyen  honnête  5c  efficace 
y*  de  parer  à cet  inconvénient  : celui  de  les  d^ 
y»  tourner  de  leurs  occupations  , pour  leur  en 
3»  donner  d’autres  auffi  prohtablcs  pour  eux  , 3c^Ius 
33  avantageufespour  1a  mérropolc  ;c*clWt*dire,  qu'il 
30  faut  Ici  engager  à former  de  nouvelles  planta* 
33  tions,  8c  (f établir  chez  eux  des  manufaélures 
3>  qui  leur  foient  utiles  , 8c  qui  ne  puilfcnt  pre- 
30  judicier  à celles  du  pays  natal. 

33  Quand  une  fpis  ces  éiabliiremcns  feront  faits , 
39  h métropole  doit  s'cæprcfier  de  tirer  d’eux  ces 
33  objets  de  commerce,  lans  les  obliger  d’avoir 
39  recours  à d’autres  marches , 8c  à fc  faire  par-là 
y»  de  nouveaux  proteéleurs.  T.int  que  le  peuple 
39  fera  occupé  de  cette  maniéré,  il  fe  comportera 
39  à l’égard  de  la  métropole , comme  il  avoitaccou- 
39  tume  de  faire  jufqu'à  ce  moment.  Il  ne  cher- 
39  chera  point  d’autre  moyen  de  fubfifter  , fur- 
33  tout,  s’il  trouve  de  quoi  gagner  honnêtement 
» fa  vie  dans  fes  oemparions, 

33  Sans  cette  conduite , les  coUnies  occafcnnc- 
33  ront  toujours  des  malheurs  à la  métropole , 


yy  par  les  raifons  que  je  viens  de  dire  ; au  lieu 
» qu’en  fuivant  U méthode  que  j’ai  indiquée  , 
93  clic  viendra  à bout  d’attirer  à elle  tout  ce  que 
99  les  colonies  ont  de  richefle  : car  toutes  leurs 
33  produélions  feront  autant  de  degrés  d’accroiÛ'e- 
93  menr  de  Ton  pouvoir  8c  de  fes  richetres  ; parce 
» qu'elles  deviendront  U fruit  du  travail  du  peu- 
33  pic,  la  récompenfe  du  marchand,  ôc  l’cncoura- 
39  gemenc  de  la  navigation. 

» Il  paroit  que  les  nations  européennes  n’onc 
93  pas  eu  jufqu’ici  des  idées  bien  prccifcs  de  la 
3*  nature  8c  des  droits  de  leurs  colonies*  Elles 
03  n’ont  regardé  leurs  colons  , que  comme  des 
33  enfans  perdus  , peu  dignes  dc^curs  foins  8c 
33  de  leurs  fccours  ; mais  dès  qu’elles  fc  font  ap- 
3>  perçues  qu’ils  profpéroieDt  par. leur  induiirie  , 
33  les  métropoles  ont  prétendu  les  foumettre  à 

des  vexations  fans  nombre , à des  gêr.es  capables 
33  de  les  révolter,  ou  du  moins  d’anéantir  leur 
33  aélivitc. 

^ Les  nations  les  plus  libres  , qui  devroient  le 
73  mieux  connoitre,  8c  les  droits  de  la  liberté  , 
>9  8c  leur  propre  intérêt  , ne  font  pas  à l'abri 
33  de  ce  reproche  ; elles  ont  cru  que  la  ma- 
33  terniee  donnoic  le  droit  d'opprimtr  une  eo- 
n Ionie  f qui , comme  U a été  dit  , demeure  fuci- 
30  lement  dans  la  dépendance  de  fa  métropole  , 
99  tant  qu’elle  cil  foible  8c  peu  nombreufe  j^ais 
» dès  qu’elle  s’augmente  , 8c  commence  à fcniir 
33  fes  forces,  clic  connoît  le  prix  de  la  liberté 
33  nécelTaire  h fon  bonheur.  Cette  féparaiion  e/t 
» encore  bien  plus  prompte , lorfquc  la  métro- 
33  pôle  veut  tyrannifer  le  commerce  8c  J’induftrie 
93  de  la  colonie  ;Von  ne  doit  pas  s’étonner  alors 
93  que  la  métropole  , fe  conduifant  en  marâtre  , 
U trouve  , dans  les  colons  , des  enfans  rebelles.  » 
Il  ne  rcilc  plus  qu'à  donner  ici  le  tableau  du  pro- 
duit dc%  colonies  » que  nous  avons  annoncé. 

On  évalue  à dix  millions  de  livres  tournois  ^ 
les  denrées  que  l'Efpagne  tire  des  îles  efpagno- 
les,  dont  les  richdîcs  territoriales  font  lans  ceffe 
accrues  par  les  marchandifes  qui  y font  an- 
nuellement apportées  du  Pérou  , 8c  des  autres 
poiî’cffions  efpagnoles , dans  le  pontineotdc  l’Amé- 
rique. 

Les  produ«flions  des  îles  danoifos  ne  s’élèvent 
pas  au-dtlTus  Hc  fepe  millions.  Soixante-dix  na- 
vires ÔC  quinze  cents  matelots  font  employas  à 
cette  cxiraélion  , donc  les  frais  peuvent  aller  à 
un  million.  Les  marchandifes  Ôc  les  cfclaves  qu'on 
y porte  , font  un  objet  de  deux  millions  ; les 
droits  8c  les  afluranecs  font  de  dix  pour  cent. 
Ainfi  CCS  îles  doivent  jouir  d'un  produit  net  dp 
trois  millions  8c  demi. 

I.a  HoUrmde  peut  recevoir  , de  fes  établiffè- 
mens  en  Amérique  , pour  vingt-quatre  millions 
<lc  denrées  ; elles  y font  portées  par  cent  cin- 
quante bâtirrens  8c  quatre  mille  matelots  , qui 
coûtent  quatre  millions  Ôc  dtmi  , non  éompris 
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Ici  droits  , l’afliirancc  5c  la  commiflïao  , qui  fif- 
frni  deux  millions  cinq  ceocs  mille  livres  ; les 
marchandifcs  & les  cfcUves  vont  à lïx  millions  ; 
il  relie  net  , pour  les  propriétaires  , environ 
douze  i treize  millions. 

Le  produit  des  eoloniu  angloifes , avant  la  ré- 
volution qui  vient  d’étrc  confommér  , occupoii 
tix  cents  navires  & douze  mille  matelots.  On 
i'ellimoit  foixanto^ix  millions  , dont  moitié  ref- 
toit  aux  potTclTeurs  des  plantations. 

On  ne  craindra  pas  d’étre  accufé  d'exagération , 
en  portant  la  valeur  des  denrées  des  lies  françoi- 
fes  à cent  millions.  Six  cents  bîtimens  5c  dix- 
huit  mille  matelots  font  occupés  de  lenr  extrac- 
tion. La  France  vend  h ces  grands  ctabliiremens  , 
pour  foixante  millions , t.snt  en  erdaves,  en  pro- 
duéiions  de  fon  fol  , ou  de  fon  indulirie  , qu’en 
or.  du  Portugal.  Le  profit  de  fes  negocians  ,ù 
dix  pouf  cent  feulement , doit  être  de'lix  millions; 
les  frais  de  navigation  montent  au  moins  11  quinze, 
5c  fept  font  abforbés  par  les  droits,  par  l'alrurance 
5c  par  la  commillion  ; enfortç  qu’il  ne  refte  net  , 
qu’environ  douze  millions  aux  propriéuires. 

Il  réfulte  de  cette  énumération  , que  les  pro- 
duélions  du  grand  Archipel  de  l’Amérique  valent 
annuellement  deux  cents  fept  millions  à. l'Europe. 
Il  faut  y cultiver  une  province  , pour  nourrir  une 
colonie  en  Amérique  : le  furcrolt  de  culture  aug- 
meute  donc  la  force  intérieure  d’un  état,  5c  ac- 
croît fa  richelTe  réelle. 

Les  travaux  des  colons  , établis  dans  les  îles 
de  l’Amérique,  font  la  bafe  du  commerce  d’Afri- 
que. Ils  procurent  des  débouchés  avantageux  aux 
manufaélures  de  l'Alie  , 5c  triplent  raiiivîté  de 
l’Europe.  Ils  peuvent  être  regardés  comme  la 
caufe  principale  du  mouvement  ra^de  qui  agite 
notre  globe.  Cette  fermentation  doit  augmenter 
à mefure  que  la  culture  des  îles  , qui  n’a  pas 
encore  atteint  la  moitié  de  fon  terme  , approcher» 
de  fa  perfedion.  V' 

Rien  ne  feroit  plus  propre  à avancer  cet  heu- 
reux tems , que  le  facnfïcc  du  commerce  exclulîf, 
oue  chaque  lotion  s’eli  réfervée  dans  fes  co- 
lonies, La  liberté  illimitée  de  commercer  dans 
toutes  les  îles  foumifes  à l'Europe , celle  de  trafiquer 
entre  elles , (ans  dillinélion  de  peuple , ameneroit 
une  concurrence  générale,  5c  porteroit  les  efprits 
au  plus  haut  point  d’induilric.  Ce  nouveau  relTort 
accroitroit  l'aélivité  dans  l’Europe,  5c  la  popu- 
lation dans  l’Amérique  ; les  produirions  des  deux 
hémifpheres  en  deviendroirnt  plut  abondantes  par- 
tout. C’cll  alors  que  tous  les  éuts , éclairés  par  la 
raifon , fur  les  eilrts  de  cette  bienveillance  univer- 
fclle  , fi  defirable  pour  l'humanité  , lailTccoicnt 
leurs  fujets  vivre  en  frères , 5c  penfer  en  hommes. 
Comme  il  n’y  a pas  une  feule  nation  qui  ne  foit 
obligée  de  tirer  de  l’étranger  , de  quoi  complé- 
'Çt  lei^cargaifons  qu’elle  delÜce  pour  les  colonies 
d’Amérique  ; ne  leroic-il  pas  raifomiable  d’éviter 
Hnmtces,  Tome  1. 
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la  route  rortueufe  Sc  lencc  des  (échanges  en  £u* 
ropc  , & de  faire  arriver  les  chofes  , par  la  ligne 
la  plus  droite  en  Amérique  î La  frais  fcrolcnc 
moindres  9 les  confommations  plus  coondcrabics  ^ 
la  culture  plus  animée  de  plus  étendue  \ le  fife 
même  y trouveroit  une  augmentation  de  revenu  : 
tous  ces  avantages  ferobicnt  bien  propres  à dé- 
dommager les  métropoles  de  leurs  droits  exclufifs  ; 
puifqu*cUes  en  reçoivent  véritablement  un  préju- 
dice qui  cHi'croit. 

Malgré  la  foHditc  de  ces  maximes  , elles  ne  fe- 
ront pas  adoptées  ; par  la  raifon  que  chaque  gou- 
vernement Àcrchc  à fc  paJïcr  de  rinduftric 
étrangère  : ceux  qui  ont  des  colonitt , y trouvent 
un  débouché  a^uré  de  leurs  fabriques  ; de  avec 
les  produélions  de  l'Amérique  , fc  confcrv'cnt  de 
grands  avanrages  dans  les  marches  de  l’Europe. 

COMITÉ,  f.  m.  qui,  en  matière  de  finance, 
a la  même  ngnification  qu'afTcmbléc.  Dans  cette 
acception , ün  dit  le  comité  d'adminidrarion , le 
comité  des  caiflés.  Quelquefois  même  on  appelle  , 
par  excellence , le  comité  , celui  oü  Ton  traite 
des  affaires  générales  , de  relatives  à renfcmble 
d'une  foctété  de  finance  ; au  lien  qu'on  donne 
le  nom  d’afTembléc  , à celles  où  fe  rapportent 
feulement  tes  affaires  particulières , qui  ne  con- 
cernent qu'une  portion  de  la  chofe  générale. 

COMMENSAL , COMMENSAUX , adj.  qui 
fc  prend  quelquefois  fubflaniivcment , pour  dé- 
figner  un  homme  qui  a la  table  chez  un  autre. 
On  appelle  par  cette  raifon  officiers  commenfjux 
de  la  maifon  du  roi , de  la  reine  de  des  princes , 
toutes  les  perfonnes  attachées  à leur  lervice  , 
de  qui  font  fup]>orées  y avoir  une  cable  , ou  y 
être  nourries.  Comme  les  commcnj^iux  jouiiTcnc 
de  diffe'rens  privilèges  relatifs  aux  finances  , U 
s*lgic  de  faire  conooirre  en  quoj  ils  contîllent. 

Il  faut  d'abord  diflingucr  deux  ordres  de 
mcnfiiux  ; les  nobles  de  Jos  roturiers. 

Les  nobles  , par  leur  naiffancc  > font  en  pof- 
fedion  de  raffiranchiffement  de  la  raille  , de  de 
toutes  les  charges  publiques , de  l'exemption  du 
drttt  de  gros , fur  les  vins  de  leur  crû  , 5(  de 
celle  du  droit  de  franc-fief  ; puifquc  ce  droit 
n’eli  dd  que  par  les  roturiers  qui  polTedtni  des 
terres  nobles. 

Les  immunités  des  eommenfonx  rendent  ü leur 

firocurcr  une  forte  de  noblcÎTe  pcrfonnelle  , en 
CS  admettant  ê tous  les  avantages  doop  les  no- 
bles jouilfcnt  dans  l’état.  Mais  on  ne  réputé  vé- 
ritablement eommtnfal , que  celui  qui  etl  compris 
dans  l'état  de  la  maifon  du  roi  , qui  a gages  , 
bouche  5c  livrée  fi  la  cour  , 5c  qui  fert  près 
la  perfonne  du  prince. 

Les  officiers  , timplementdomefiiques,  qui  n’ont 
point  bouche  fi  la  cour,  ou  qui  ne  fervent  point 
prés  U perfonne  du  prince , tels  que  les  ofinciert 
Sf 
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de  la  venerîe , de  la  louveccrîe  5c  de  la  faucon-  Iie^x  qu'îls  habitent , routes  les  précautions  que 

nerie,  jouilTenr,  à la  Vérité,  de  Tcxemption  de  l’un  vient  de  dccailler  ont  été  prcfcriccs  dans  la 

la  taille*,  mais  non  de  celle  des  droits  ac  gros , vue  de  circonferire  ces  immunités , & d’en  pré- 

ainli  qu*il  a été  jugé  par  les  arrêts  de  la  cour  venir  les  abus. 

des  aides  de  Paris  , des  if  mars  1671,  j ftp-  La  déclaration  du  T9  jnnvler  1711  , a même 

tembre  i678,&  tp  juillet  1683  • Ces  arrêts  pa*>  ajouté,  par  les  mêmes  motifs , que  le  nombre  des 

roiÛcnt  fondés  fur  le  principe  que  l’affranchillc-  comnunfaux  privilégiés  ne  pourroit  pas  excéder 

ment  du  droit  de  gros  n’ayant  été  accordé  aux  celui  de  huit,  dans  les  villes , bourgs  & paroiÛes 

commcnfiux  qu’à  l’inllar  des  nobles,  les  officiers  t.iillables , taxées  à neuf  cents  ïwrt&  de  principal 

domeiliques  du  roi  & des  princes,  qui  , par  leur  de  la  taille , dc  au-drdlis , dc  le  nombre  de  quatre, 

état  êc  leurs  fondrions,  ne  peuvent  être  mis  dans  dans  les  paroiiTes  dont  ce  principal  fcroic  au- 

la  clafTe  des  perfonnes  nobles,  ou  vivant  noble-  dclTous  4c  neuf  cents  livres. 
ment,iîc  doivent  pas  participer  à cette  immunité.  Dans  les  villes  où  font  établies  des  cours  fou- 
II  fc  trouve  néanmoins  quelque  incertitude  dans  veraincs,  des  jurifdicHons  fupéricures , des  bu- 
l’applicaiion  de  ce  principe  , a l’cgard  des  gardes  rcaux  des  finances  , des  cicélions  & des  greniers 

à pied  & à cheval  des  capitaineries  des  chafles  ^ 'It  fcl , le  nombre  des  privilégies  n’ell  point  limité, 

dans  les  plaillrs  du  roi.  AU  fin  du  ficelé  dernier.  Ils  doivent,  au  refte  , fuivre  leur  rang  d’nncicn- 

Jes  gardes  des  capitaineries  de  Livry,Bondy  êc  neté  de  domicile , fans  que  les  nouveaux  venus 

Fontainebleau , ont  été  alfujcttis  au  paiement  du  puilTcnt  ouir  d'aucune  exemption , jufqu'à  ce  qu’ils 

droit  de  gros , par  deS  aricts  de  la  cour  des  aides  , fuient  réduits  au  nombre  déterminé.  Alais  les 

qui  , en  1741  6c  1748,  a juge  d’une  manière  tout-  veuves  ne  font  point  fujeites  à cette  rellriélion  , 

à-fait  opp'jfce , en  faveur  des  gardes  de  la  capi-  • Ôc.  jouiflent  de  Jeur»  privilèges  , indépendamment 

caineric  de  faint-Gcrmain-en-Layc.  du  nombre  des  privilégies. 

Au  relie  , tous  les  ont  des  conditions  Les  vétérans  doivent  également  avoir  la  pré^ 

& des  formalités  à remplir  pour  jouir  de  leurs  fércnce  fur  ceux  qui  font  pourvus  plus  récemment  ; 

privilèges , foit  relativement  aux  droits , Toit  en  éc  il  ne  peut  y avoir  plus  de  deux  titulaires  d'of> 

ce  qui  concerne  les  tailles.  Ces  formalités  font  fice$,de  la  même  qualité  , en  jouillance , à-la-fois» 

conlÎG,nccs  dans  l’édir  du  mois  d’août  1707  , en-  des  privilèges  de  la  commcnùlité. 

régilirc  a la  cour  des  aides  de  Paris  le  j fep-  Mais  comme  ces  difpofiiions  ne  fembloitnc  ap* 
tembre  fulvanc,  5c  dans  1 arrêt  ^ Icctrcs-paidites  pjicables  qu’à  la  taille,  ou  que  du  moins  plufieurs 

du  jq  juillet  y rappelles  dans  1 article  410  ^ommcnj'uux  en  contclloicnc  la  validité , rclative- 

du  bail  de  Forccvillc.  ment  aux  droits  d’aides,  en  prétendant  qu’il  leur 

Les  principales  font  , i*.  de  ne  faire  aucun  fuffifoii  de  rapporter  un  fimple  certificat  de  leur 

aéle  dérogeant  à leurs  privilèges.  fervice  aélucl,  poup  opérer  leur  affranchiircroent , 

2®.  De  jullificr  de  leur  fervice  aélucl , tant  par  les  arrêt  5(  lettres* patentes  de  1716  ont  ordonné 

un  extrait  de  l’état  du  roi,  fur  lequel  fc  trouvent  que  les  formalités  preferites  par  les  règlement 

portes  tous  Ics'officicrs  de  fa  mai  (on , ôc  de  celles  rendus  pour  l’exemption  de  la  taille,  feroient 

des  princes  qui  ont  droit  de  commcnfalitc  ; étj^  observées  de  même  pour  le  droit  de  gros , à peine 

qui  s’envoie  chaqie  année  à la  cour  des  aides,  de  déchéance  du  privilège  ; déchéance  qui  aiiroîj 

avant  le  premier  avril:  que  par  une  déclaration  lieu  parejUcment » fi  le  fermier  jullifioii  que  les 

authentique,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  au  com'n€KjMtX  fifient  aéle  dérogeant  à leurs  privi^ 

corps  des  habitans  de  leur  paroill'c,  avant  que  de  lèges,  ou  quHIs  fulTcnt  împofcsjou  cottes  d’office 

fe  rendre  h leurs  fonélions,  5c  encore  par  un  ccr-  aux  rôles  des  tailles.  ( Ttanc  giniral  des  aides ^ de 

tlficac  du  treforier,  qui  conftatc  qu’en  effet  ils  les  ia  Btieandt-  ) GROS.  ( droit  de) 

ont  exercées  pend.int  tel  tems , Ôc  qu’ils  en  ont  Quant  au  droit  de  franc-fief,  comme  la  plupart 
Tcyu  leurs  -^ages  , qui  doivent  être  au  moins  de  jes  commnfaux  de  U maifon  du  roi  5c  des  princes 

foixantc  Hvrcs  par  année.  ' prend  le  titre  d’ecuyer  , Ü ftmbltToit  que  ccitc 

Mais  tout  olficicr  eomrr.enfal  y revêtu  en  même  qualification  leur  confère  le  privilège  des  noMes  ; 

tems  d’un  office  de  judicature  , ou  d’un  autre  mais  ce  titre  cil  purement  honorifique.  Afin  même 

genre,  ne  peut  jouir  des  privilèges  de  la  com-  d'éviter  qu’il  ne  fervît  de  moyen  pour  ufurper 

mcnfalité  laijt  qu’il  potTede  les  deux  offices,  quand  infcnfibkmcnc  la  noblcHc  , l’article  du  règle- 

même  il  auroit  obtenu  des  lettres  de  compacibilitc.  ment  du  ly  mai  170 j , concernant  la  recherche  de* 

L’article  8 de  l'cdit  du  mois  d’août  i7oy , 5c  l’ar-  ufurpations  en  ce  genre  ,-ordonne  que  les  officier» 

ticlc  ay  de  l'éditdc  feprembre  i70d,  ont  formel-  qui  ont  le  droit  de  prendre  la  qualité  d’écuyer, 

]cmen(  décide  cette  qucflion  qui  d'ailleurs  avoit  par  les  provifions  de  leurs  charges,  pourroient 

été  jugée  par  la  dcciaration  du  oélobre  l(î8o.  continuer  de  Texcrccr,  fans  être  réputés  ufurpa- 

Cominc  le  nombre  des  commenfaux  cft  très-con-  teurs  , à condition  d’y  a jouter  la  qualité  defdite» 

fidérabic , 5c  que  leurs  privilèges  , relativement  à charges  5c  offices,  pourvu  néanmoins,  à l^égard 

U caille,  étoient  crès-oaéreux  aux  habitans  des  des  officiers  des  moifons  royales,  qu’ib  fuiTcDt 

• -M 


Digitized  by  Google 


r 


COM 

employés  dans  les  états  envoyés  à la  cour  des 
aides , ou  que  leurs  brevets  de  provilïons  y fuflenc 
cnrégiilrées. 

Les  titres  de  la  création  des  charges  de  com- 
mtnfüux  * n*accordaat  point  nommément  l'exemp- 
tion du  droit  de  rranc-fief , les  privilégiés  ne 
peuvent  s'en  prétendre  affranchis,  attendu  que  ce 
droit  n'cft  point  de  la  nature  des  fubfides  ou  impofi- 
cions,&  que  l'exemption  ne  peut  en  être  cenfée 
comprirc  dans  une  difpofition  générale  ; il  faut  une 
claufe  exprede , & une  dénomination  particulière 
du  droit  de  franc-fief , pour  en  affranchir. 

On  voit  par  le  détail  de  plulieurs  arrêts  & 
décidons  du  confeil,  rapportés  dans  le  Ditlioruuirt 
dts  domaints , qu’il  a été  jugé , en  différent  tems , 
que  le  droit  de  franc-def  devoir  être  payé  par  les 
écuyers  , unt  i la  grande  qu’i  la  petite  écurie 
du  roi  ; par  les  écuyers  de  main  , les  écuyers 
cavalcadours  , les  contrdleurs  ordinaires  de  la 
bouche,  les  ofEciers  de  la  fauconnerie  Je  de  la 
venerie,  les  garçons  de  la  chambre  du  toi,  les 
gardes-du-corps  , les  gendarmes  de  la  garde,  les 
gouverneurs  des  pages,  flc„pludeurs  autres  eom- 
meafjux.  Cependant  on  trouve  audl  dans  le  même 
ouvrage  , quelques  exemples  d'affranchideraent 
accordif,  par  faveur  particulière  , à des  officiers 
qui  n'avoient,  pour  y prétendre,  que  la  feule 
qualité  d'écuyer  attachée  à leur  office. 

Les  huidiers  de  la  chambre  du  roi , les  maîtres- 
d’hôtel  , les  gentilshommes  fervant  pris  du  roi, 
ont  été  déchargés  du  paiement  de  ce  droit. 

P'pyey  FraNC-FIEF. 

Les  officiers  eomme/i/ûux  n'ont  aucune  immunité 
qui  ait  rapport  aux  gabelles  , ni  aux  droits  de 
sraite. 

COMMERCE , f.  m.  par  lequel  on  defigne 
toute  efpicc  d’échange , de  trafic , de  vente  , d'a- 
chat qui  fe  fait  entre  les  nations  & les  parti- 
culiers. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  ne  permet  pas  de  con- 
lîdérer  le  commerce  autrement  que  dans  fes  rap- 
ports avec  les  finances  , dont  il  eft , avec  l’agri- 
culture, la  véritable  & l'unique  fource.  Mais  le 
commerce  cit-il  auffi  ménagé  ,^utin  favorifé  qu'il 
^ut  l’être  d'apris  les  impofitions  auxquelles  font 
fujettes  toutes  les  matières  Air  lefquellcs  il  s’exerce, 
& ne  fe  préfente- 1 -il  pas  des  moyens  d’ar- 
river à ce  but  î C’eA  ce  qu’on  s'eft  propofé  d’exa- 
miner , en  s’attachant  aux  quatre  propofitions 
fui van  tes. 

I*.  Quelle  eft  l’influence  du  commtret  fur  la 
force , fur  la  gloire  & fur  la  profpérité  d’une 
nation  i 

a”.  Quelle  eft  l’influence  que  les  droits  éublis 
fur  les  marchandifes  ont  néceffairement  fur  le 
commerce  en  général,  quelle  que  foit  la  nation  chez 
laquelle  fubfifte  cette  impofirion  ? ® 

}•,  Quelle  feb&don  la  perception  des  droits 
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atftucls  fait  for  le  comment  en  particulier  ; s’il 
eft  à propos  de  la  réformer  en  tout  ou  en  p rtie, 
6c  de  faire  une  nouvelle  impolition  ? 

4°.  Dans  le  cas  oû  l’on  fe  détermineroit  fi  faire 
un  changement , quelle  feroit  la  manière  la  plue 
fûre  6c  la  plus  convenable  de  travailler  fi  cette 
opération  f 

Ces  quefiions  font  en  ce  moment  plus  intéref- 
fautes  que  jamais.  Nous  forçons  (en  ipfly)  d’une 
guerre  Ciês-^fpendieufe  pour  toutes  les  nations  qui 
y ont  pris  part.  Chacune  d’elle  eft  obligée  de  re- 
courir fi  des  arrangemens  utiles  fi  fon  crédit,  6c 
propres  fi  réparer  le  délabrement  de  fes  finances. 

Mais  ce  crédit  dont  l'Europe  a tant  fait  d’ulrge, 
eft  ébranlé.  Il  ne  peut  être  foutenu  que  par  une 
contribution  plus  conlidc'rable  des  fujets,  qui  mette 
le  gouvernement  en  état  de  faire  face' à tout,  8c 
cette  Contribution  ne  peut  fublifter  que  par  l’aug- 
mentation générale  des  richelTes  de  l’état. 

On  dit  une  augmentation  générale  , 8c  l’on  parle 
des  richelTes  de  l’état  , parce  qu’il  ne 'doit  pas 
être  ici  quellion  des  richelTes  des  particuliers. 

Il  eft  trés-poffible , on  effet  , qu’une  perfonne, 
6c  même  pluCeurs,  deviennent  extrêmement  riches 
fans  que  l’état  en  profite.  Il  feroit  même  aifé  de 
démontrer  que  telle  ou  telle  nature  de  bien  , telle 
efpéee  de  denrée,  telle  qualité  de  marchandife 
pourroit  prendre  faveur  6c  profpérer,  tandis  que 
i’états’appauvriroit,  d’autant  plus  que  ces  chofes 
s’accréditcroienc  davantage. 

Ce  n’eft  dont»  qu’en  enrichiffant  tout  l’état  8c 
les  particuliers  qui  le  corapofenc  , chacun  dan» 
leur  jufte  proportion  , que  Ton  mettra  le  gou- 
vernement fi  portée  de  fatisfaire  fi  tout , parce  que 
la  richeffe  générale,  en  même  tem»  qu’elle  pro- 
cure aux  peuples  le»  moyens  de  contribuer  davan- 
Age  , rend  pour  eux  les  contributions  plus  douces 
K plus  faciles  fi  fupporter. 

Quelle  eft  donc  la  voie  la  plus  fûre  pour  enri- 
chir un  état  > 

Cet  objet  important  eft  fait  pour  exciter  Tat- 
tention  des  gens  raifonnables  8c  des  bons  dtoyens. 
On  pourroit  donc,  dans  la  vue  de  le  développer , 
differter  fort  au  long  fur  l’origine  du  mot  richefle, 
6rfur  fa  véritable  définition  ; expliquer  comment, 
dans  le»  premiers  âge» , le»  feules  produïHons  de 
la  terre  s’échangeoient  avec  elles-mêmes  ; comment 
la  multiplication  de»  échanges  8c  la  difficulté  de 
trouver  entre  deux  chofes  une  jufte  proportion  , 
une  mefure  qui  pût  également  les  rcpréfenter  toutes 
le»  deux  , a forcé  de  recourir  fi  U matière  que 
Ton  a rendue  le  figne  général  de*  tradition  , 8c 
la  mefure  univcrfelie  de  toutes  chofes. 

On  diroit  comment , au  moyen  des  métaux  que 
l'on  a rendus  la  pièce  générale  de  comparaifon  , 
8c  fi  Ton  ofe  le  dire,  Tinftrument  de  l’équation 
de  tout  ce  qui  cxilie  , tout  eft  devenu  ticheffè, 
8t  tout  , juA]u’fi  Tefprit,  aux  tairas,  fi  la  conC- 
dération,  fe  vend  , s’achete  , fe  négocie,  6c 
circule  dans  la  fociéié, 
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Ces  vérités  ont  été  fi  fouvcnt  Sc  H éloquemment 
dcinontrccs , qu'elles  font  parfaitement  connues  de 
tout  le  monde.  Il  ne  faut  donc  les  confidérer  que 
dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  matière  que 
jl’on  traite,  & fur-tout  avec  la  première qudlion. 

Quelle  cil  l'influence  du  cûmmtrct  fur  la  force, 
fur  la  gloire  & fur  la  profpérité  d’une  nation? 

L’etat  le  plus  puiiTant , le  plus  riche  le  plus 
floriflant,  cil  celui  qui , pendant  la  paix  , dépend 
le  moins  des  produélions  du  fol  ÔC  de  l'indullrie 
de  fes  vpiflns , & qui  les  rend  cribuuires  de  fon 
iommirct  ; c’eft  celui  qui  , dans  les  cas  de  guerre, 
peut  rendre  fci  forces  redoutables,  & ne  pas  crain- 
dre celles  de  rétranger. 

Quoique  tous  ceux  qui  ont  écrit  de  l'adminif- 
trarion  civile  & politique  , donnent  pour  premier 
principe  de  laiforcc  15c  de  la  gloire  d'un  état  , 
le  plus  grand  nombre  d’hommes  , U ell  certain 
néanmoins  que  ce  principe  même  dérive  de  l'agri- 
culturc  5c  du  commtree  ; c’ell  ce  que  l’on  n’aura 
pas  de  peine  à démontrer» 

• Les  hommes  font  attires  dans  un  état  par  l'cf- 
poir  d’y  vivre  plus  fûrement,  plus  abondamment 
5c  plus  agréablement. 

Ils  font  donc  engagés  naturellement  à s’établir 
dans  les  lieux  où  fc  réuniflent  tous  ces  avantages. 

Ces  av.intagcs  ne  peuvent  leur  être  procurés 
que  par  la  plus  grande  quantité  d’argent. 

lln’cil  que  deux  rooyensd’avoirbeaucoupdc  cette 
marchandife,  qui  rcpréfcnreÔcpaic  toutes  les  autres. 

L’exploitation  des  mines  pour*lcs  nations  qui 
les  potsêdcnc,  de  pour  les  peuples  qui  n’en  pofsè- 
dent  pas,  une  agriculture  animée,  un  commtru 
aélif,  éclairé  , 5c  bien  établi. 

Le  commerce  cil  donc  évidemment  le  produit  de 
l’agriculture , & la  fource  de  tous  les  avantages 
dont  un  état  puilfe  s’applaudir  5c  fc  glorifier^ 
l’appui  le  plus  conftant  de  fon  crédit , la  bafe  Je 
fa  grandeur  , le  fondement  de  fa  puilfancc , le 
foutien  de  fes  forces , la  feule  chofe  , en  un  mot , 
qui  rende  les  nations  florilTantes,  d'une  manière 
également  glorieufc  5c  durable.  | 

Il  n’éft  pas  furprenani,  après  cela  , que  le  eom- 
meree  foit  l’objet  principal  de  l’attention  de  tous  ' 
les  peuples.  £il-il  , en  dfet , de  contrées  reculées 
où  Ton  Yte  pénètre  , de  climats  intempérés  que 
l’on  n’affronte  , pour  y porter  ce  qu’il  lui  faut, 
5c  pour  y prendre  ce  dont  on  a befoin  ? n'y  va- 
e-on  pas  meme  pour  y chercher  ce  qui  manque 
à d’autres  peuples  qui  n’oni  ni  le  courage , ni 
la  force  , ni  l'induilrie  d’aller  s’en  pourvoir  dans 
les  lieux  mémft  qui  les  pioduifcnt? 

Quand  on  dit  que  le  commerce  cil  la  gloire  5c 
le  foutien  d'une  nation,  c’eft  autant qu'ilTcttrichit 
5c  qu’il  lui  procure  le  plus  d’argent  qu’il  eft  pof- 
üblc.  Mais  pour  que  cet  argent  cnrichiffe  un 
royaume,  un  état  , une  nation  , il  faut  que  cet 
état  foit  re'clJemcnt  propriétaire  de  cet  argent  , 

5(  qu’il  lui  appartienne  pour  toujours. 

Or  cet  argent  ne  lui  appariiuit  pas , s’il  le 
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doit  à fes  voiflns  , ou  s’il  eft  obligé  de  le  faire 
relfortir  pour  facisfaire  à des  befoins  indifpen- 
fablcs.  Il  eft  donc  évident  que  fournir  plus  5c 
tirer  moins  , eft  le  fcul  moyen  qui , toute  com- 
penfation  faite,  puifle  rendre  un  état  propriétaire 
de  la  folde  ou  du  réfultat  du  compte  qui  s'opère 
naturellement  entre  deux  nations  commerçantes  ; 
5c  c’eft  ce  que  l’on  entend  , ‘lorfquc  l’on  dît  que 
la  balance  du  commerce  penche  en  faveur  de  l’une 
des  deux. 

Mais  autant  qu’on  remarque  de  toutes  parts  ce 
ce  defir  extrême  de  fournir  k fes  voiflns  le  plus 
de  chofes  qu’il  eft  poftible  , autant  aufli  voit-on 
de  tous  côtés  une  attention  bien  jufte  5c  bien 
naturelle  à tout  ce  qui  peut  mettre  une  nation  en 
état  de  fc  palTcr  des  autres. 

C’eft  dans  cette  vue  que  l’on  cherche  par  toutes 
voies  à fe  procurer  chez  foi , non-fculcmcni  les 
chofes  de  première  neceffité  , mais  encore  celles 
de  luxe  que  l’on  s'efforce  au  moins  d’imiter  d’apres 
les  autres.  Tous  les  peuples,  en  un  mot,  ont  fur 
cet  article  les  mêmes  principes  & la  même  ému- 
lation ; 5c  quoiqu’ils  ne  parviennent  pas  tous  au 
même  but  , ce  n’cft*  pas  qu’ils  ne  foient  tous 
pénétrés  des  mêmes  vérités  ; mais  c’eft  qu’il  eft 
un  nombre  infini  de  circonftanccs  qui  retardent 
ou  dérangent  l’effet  que  devroient  produire  les 
vérités  les  mieux  établies , 5c  fouvcnt  le  fond  de 
la  chofe  même  contrarie  ce  que  l’on  voudroit 
faire  de  plus  avantageux. 

Une  force  fupérieurc  fera,  par  exemple,  que 
les  befoins  de  tel  peuple,  excéderont  fon  fupernu. 
Le  climat  rendra  l’induilrie  de  tel  autre  moins 
grande  par  le  peu  de  force  ou  de  génie  des  habl- 
tans.  Chez  un  autre  , les  moyens  de  faire  mieux 
ne  font  point  affez  connus,  afltz  développes  ; tel 
autre  aura  mal  concerté  fes  mefurcs  : tel  autre  , 
enfin,  a,  dans  la  nature  5c  dans  la  forme  de  fon 
gouvernement  , quelques  vices  qu’il  n’a  point 
encore  réformes , faute  de  les  avoir  apperçus. 

Toutes  CCS  chofes  peuvent  fans  doute  éloigner 
de  ce  que  l’on  pourroit  faire  de  plus  avantageux 
k h nation  ; mais  parmi  ces  obftaclcs  , il  en  eft 
auxquels  on^eut  remédier  par  des  opérations  plus 
juftes  5c  mieux  combihées. 

En  vain  une  nation  auroit-ellc  en  fa  faveur  I.1 
nature  Ia  mieux  difpofcc  , 5c  l’art  le  plus  inreili- 
gent  , lî  le  commerce  qui  fe  fait  des  produélions 
de  l’un  6c  de  l’autre  , n’étoit  pas  féconde  par  tout 
ce  que  le  gouvernement  peut  faire  en  fa  feveur 
pour  en  éloigner  les  obftaclcs  , ôc  pour  en  accé- 
lérer les  progrès. 

La  manutention  des  droits  , eft  un  des  pointe 
de  l'adminîtlration  qui  influe  le  plus  fur  cec 
objet  intéreffant , 8c  c’eft  ce  que  l’on  va  tâcher 
de  faire  voir  en  développant  la  féconde  queftion. 

n Quelle  eft  l'influence  que  les  droits  établis 
y>  fur  les  marchandifes , ont  néceflaircment  fur  le 
» ciÊÊkmerct  en  général , quelle  que  foit  la  nation 
n chez  laquelle  cette  impoûdon  eft  établie  i » 
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Ces  Smpofitions  paroiflent  d’abord  Ici  plus 
juftci  & les  plut  douces  i fupporicr> 

tllcs  font  les  plus  jufles  , puifque,  du  confenc 
tement  de  coules  les  nations , il  n’eft  point  de 
fouverain  qui  n’ait  le  droit  inconceilable  de  ne 
rien  laifler  entrer  dans  fes  dtats , & de  n’en  rien 
lailfer  fortir  fans  fa  perniillion. 

Elles  font  les  plus  faciles  11  fupporter  , en  ce 
qu'elict  ne  portent  qffc  fur  le  confonmatcur  , de 
que  le  confommateur  les  paie  fans  s’<n  apperce- 
voir  , 8e  feulement  en  proportion  de  Ce  qu’il 
acheté. 

Ces  droits  font  d’ailleurs  ndcelfaires  au  com- 
merce , méipe  en  ce  qu’ils  peuvent  feuls  mettre 
les  adminiftratcurs  en  état  d’en  prendre  connoif- 
fance  , de  le  guider  8c  de  le  protéger. 

Mais  ces  droits  enfin  chargent  la  marchandife, 
& par  conféquent  ils  en  augmentent  le  prix  en 
proportion. 

S’ils  portent  fur  des  marchandifes  étrangères 
dont  nous  ayions  befoin , ils  chargent  notre  con- 
fommatiois* 

S’ils  font  établis  fur  des  chofes  que  nous  four- 
niffons  à l’étranger,  ils  les  enchérijuiu , 8c  ren- 
dent, par  conféquent  , plus  dangereufcla  concur- 
rence de  celles  qu’on  peut  leur  oppofer.  L'aug- 
mentation du  prix  diminue  le  débit  de  la  chofe 
cnchéric,  puifque,  toutes  qualités  égales^  le  con- 
fommatcur  fc  déclare  pour  le  bon  marché , 8c  que 
fouvenc  même  le  moindre  prix  , le  fait  pencher 
vers  la  moindre  qualité. 

Il  n’ell  donc  pas  indifTcrcnt  pour  le  bien  du 
tommirct  d'un  état  quelconque  , que  les  marchan- 
difes foient  chargées  de  droits  plus  ou  moins 
confîdérabics. 

Quel  efl  en  éiTet  l’objet  du  commerce  i De  fe 
procurer  ce  donc  on  a befoin , au  moindre  prix 
que  l'on  peut , 8c  de  fe  débarralTer  de  ce  que 
l’on  a de  trop,  le  plus  avantageufement  qu’il  cH 
polüble. 

Pour  y parvenir,  il  faut  que  l’on  puilic  donner 
à bas  prix  les  chofes  dont  on  veut  fe  débarralTer  , 
8c  fe  procurer  è bon  marché  ce  dont  on  a befoin  ; 
ce  qui  ne  peut  fc  faire  qu’en  diminuant  le  prix 
des  unes  8c  des  autres. 

Mais  le  gouvcmrment  n’eft  pas , b tous  égards, 
le  maître  d’opérer  cette  diminution.  La  rareté  , 
par  exemple , ou  l’abondance  d’une  marchandife  , 
«n  augmente  au  en  diminue  le  prix  , fans  que  ceux 
qui  gouvernent  puilTent  Tempécher.  Il  en  eft  de 
même  des  frais  de  commiflion  , qu’il  n’eft  pas  en 
leur  pouvoir  de  changer.  Ceux  de  tranfport  ne 
font  pat  non  plus  entièrement  de  leur  reftbre  , 
^oiqu’ils  puiflent  contribuer  i les  diminuer,  par 
Il  multiplicafton  des  canaux,  8c  la  pcrfcéUon  des 
grands  chemins. 

Les  impafitions  fur  les  marchandifes  8c  les 
denrées  , lont  les  feuls  moyens  d’en  haufler  ou 
diminuer  le  prix , qui  foient  vérittblemcnt  au 


pouvoir  du  gouvernement , puifqu’cllcs  émanent 
de  fes  lumières  8c  de  fon  autorité.  • 

Soulager  notre  commerce , 8c  charger  relui  d* 
l'étranger , voilà  les  deux  principes  fondamentaux 
de  cette  partie  de  Tadminiftration  ; mais  ces  prin- 
cipes mêmes  font  interprétés  fuivant  les  diff^rens 
cas  , les  difterentes  circonftanccs-.  Se  les  différent 
intérêts! 

Quand  on  dit  qu’il  faut  foubgcr  le  commerce  de 
la  nation , 8c  charger  cclüt  de  l'étranger , c’eft 
qu’un  les  envifage  l'un  8c  l'autre  dans  leur  uni- 
vcrlâlité , 8c  non  relativement  à telle  ou  telle 
marchandife  ; car  il  eft  certain  que  dans  des 
cas  particuliers,  ce  font  quelquefois  celles  de  la 
nation  qui , proportion  gardée , doivent  être  plus 
chargées  que  celles  de  l'étranger. 

Celles  des  nôtres , par  exemple , que  nous  avons 
intérêt  de  retenir  cher  nous  , doivent  fupporter 
des  droits  plus  confidérables  que  celles  de  l’é- 
tranger dont  nous  avons  befoin  pour  notre  ufage 
8c  notre  oonfommation.  Les  marchandifes , au  con- 
traire, de  l’étranger,  que  nousfommes  intéreffésàno 
point  lailfer  entrer  en  concurrence  avec  les  nôtres  , 
doivent  être  chargées  de  droits  qui  les  excluent, 
ou  qui  du  moins  rendent  leur  concours  moins 
dangereux  ; 8c  tons  ces  principes  s’interprètent  , 
v.iricnt  8c  fe  fubdivifenc  à l’infini  , dans  l’appli- 
cation que  Ton  en  fait  aux  dijerens  cas  , fuivant 
la  nécrllicé  , l’importance  8c  l’utilité  des  mar- 
chandifes que  Ton  veut  éloigner  ou  attirer. 

S’agit-il  de  chofes  dont  une  nation  a le  befoin 
ou  le  goût,  fanspôuvoir  fe  les  procurer  par  elle- 
même  , 8c  qu’il  faut  par  conféquent  tirer  de  Té- 
cranger  ; le  gouvernemenr  ne  manquera  pas  de 
mettre  une  diftindlion  convenable  entre  les  chofes 
vraiment  nécclTaires  , 8c  celles  qui  ne  font  que 
de  luxe  ou  d’opinion  ; 8c  dans  les  chofes  mêmes 
néceft'aires , il  aura  foin  encore  de  diftinguer  celles 
que  Ton  ne  peut  imiter  ni  remplacer  , telles  que 
les  chofes  du  crû  , 8c  voilà  ce  dont  il  favorifera 
TintroduéKon. 

Mais  loin  de  faciliter  celles  des  chofes  de  luxe 
8c  de  fantaifie  , il  les  enchérira  par  des  droits  , 
non-feulement  pour  empêcher  l’argent  du  royaume 
d’aller  par  cette  voie  à l'étranger  , mais  encore 
pour  forcer  Tinduftrie  du  régnicole  à produire 
CCS  mêmes  chofes  , 8c  quelquefois  à les  furpafferA 
de  manière  à rendre  notre  propre  concurrence  x 
redoutable , en  ce  genre , à ceux  mêmes  dont  nous 
étions  auparavant  tributaires. 

Tout  ce  que  Ton  fait,  tout  ce  que  Ton  ordonne 
fur  cette  matière  tire  à conféqucnce,8c  ne  fauroit 
obtenir  trop  d'attention.  Les  droits  augmentent 
'ou  diminuent , accélèrent  ou  retardent,  arrêtent 
ou  facilitent  les  opérations  du  commerce,  fuivant 
qu’ils  font  établis  , afcc  plus  ou  moins  de  con- 
noiftance  8c  de  réflexion.  D’un  autre  côté  , le 
commerce  ne  fauroit  en  fouffrir,  ou  profiter,  fins 
que  le  refte  en  reffentc  8c  parwge  l'effet  favorable 
ou  délavantagêux. 
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Il  cil  ccrnin  auili , que  le  bon  ou  miuvaû 
ci^-t  que  produifent  ccruina  droits,  ne  fe  borne 
pas  à U nurchandife  fur  laquelle  ils  portent  di- 
redlemcnt  : il  fe  communique  à tout  , parce  que 
tout  fe  tient , de  qu'une  branche  de  commcn:t  ne 
fauroit  dtre  afiTeflde  , fans  que  toutes  les  autres 
<’en  rcITcntcnt  ; il  faut  donc  t pour  juger  de  l'im- 
portance de  cette  portion  du  gouvernement,  avoir 
devant  les  yeux  ccrtc  liaifon  intime  qui  fe  trouve 
entre  toutes  les  didcRntes  parties  qui  conpofent 
la  focidtd. 

Ces  rdflcxions  amènent  naturellement  l'examen 
de  la  troifieme  queilion.' 

U Quelle  fenfation,  la  perception  aâuelle  des 
n droits  du  roi  , fait-elle  fur  notre  comnuru 
» en  particulier  I £H-il  i propos  de  la  reformer 
» en  tout  ou  en  partie  , & de  faire  un  nouvel 
» établiiTcment,  quel  qu'il  puidè  être  ?» 

Si  la  balance  du  commerce  eil  en  notre  fa- 
veur ( autant  qu'elle  le  peut  être),  on  ne  fau- 
roit dire  que  les  droits  adhicls  nous  fuient  pré- 
judiciables. 

Si  notre  commerce  n’eft  pis  encore  porté  au 
point  oii  il  pourroit  aller  , il  faut  en  rechercher 
les  raifons,  te  voir  fi  c'ell  i ta  perception  des 
droits  qu'on  doit  s'en  prendre. 

Quant  à la  polïtion  aéluclle  de  notre  commerce , 
il  0*011  pas  douicu^  qu'elle  cil  d notre  avanuge  ; 
le  témoignage  entier  de  l'Europe  nous  l’aifure  ; 
& quand  nous  n'aurions  pas  pour  nous  cette  voix 
unanime  , nous  pourrions  en  ju^er  par  ce  qui 
réfultc  de  ce  commerce  même. 

L'immenfe  quantité  d'argent  monnoyé  que  nous 
voyons  en  France  , celle  que  l'on  emploie  h d.'au- 
tres  ufages , qu'à  firvir  de  fignc  commun  de  tra- 
dition , prouve  les  profits  confidcrablcs  que  nous 
faifons  dans  le  commerce  ; & comme  nous  n'avons 
aucunes  mines  d’or  ni  d’argent  , ce  que  nous 
avons  de  ces  métaux  ne  peut  nous  être  procuré 
que  par  le  commerce  ; Sc  c'cil  une  dcmonllra- 
tion  fans  réplique  , de  l'avantage  rcel  de  folide 
que  nous  en  retirons. 

Le  particulier  , négociant , ne  jugeant  du  com- 
merce , que  par  celui  qui  lui  ell  prop.'c  tc  per- 
foniiel,  fe  loua  ou  fe  plaint  de  fa  condition,  fui- 
nt  la  circonllancc  plus  ou  moins  favorable  à 
intérêts  ; Se  dès-lors  exagère  les  pertes  ou 
les^  avantages  , félon  qu’il  cil  alTcélé  des  uns  ou 
des  autres. 

Mais  celui  qui  faifit  l'enfemble  d’un  coup  d'oeil, 
celui  même  qui,  fans  porter  fes  vues  fur  des  ob- 
jet» auŒ  ville» , voudra  feulement  réfléchir  un 
inllant  fur  ce  qui  fe  pafle , faifira  bientôt  le  vrai  , 
& fe  convainquera  fans  peine  que  nous  avons 
dans  le  commerce  un  avantage  conhdérable  fur  les 
autres  nations  : en  deux  mots  , la  balance  du 
commerce  ell  la  feule  voie  , par  Uquelle  ait  pu 
nous  venir  tout  l’argent  que  nous  polTcdaos.  Nous 
avons  de  l’argent  ; U balance 'a  doué  été  en  notre 
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Civeur.  Nous  avons  beaucoup  d’argent  ; elle  nous 
a donc  été  très-favorable.  On  ne  peut  aOurément 
rien  oppofer  de  ToUde  ^ cet  argument. 

Mai(  cette  m^rae  bilxnce  a-c-elle  été  autant  en 
notre  faveur  qu’elle  pouvoir  l’ètre  l c’eft  une  quc(^ 
tion  plus  difficile  à réfoudre  , Ôc  qui  eft  égale* 
ment  fufccpiibl*.  de  l’affirmative  ou  de  la  néga» 
tiye,  fuivant  la  manière  de  rexaminer,  & félon 
J’cfcnduo  des  vue}  de  celuitaui  entreprendra  de 
la  difeuter.» 

Qui  peut  nier,  par  exemple  , que  chacun  do 
ceux  qui  prennent  la  profeffion  du  commtret^  n*ait 
tendu  avec  U plus  grande  ardeur  à fon  plus  grand 
avantage  ; que  dans  le  genre  du  commerce  qu’il 
a entrepris  , il  n’ait  fondé  toutes  le*  voies  , ÔC 
qü  il  ne  fc  foit  fervi  de  tous  les  moyens  , pour 
y trouver  fon  utilités 

Perfonne  n’ignorc  qi^c  depuis  ce  miniftre , dont 
*®S^”**  »<îclairé  la  nation  fur  un  point  fi  inté- 
rcuant  pour  clic , chacun  n’ait  cherché  , comme 
à l’envi  , à foutenir  , à favorifer  , à protéger 
cette  profeffion,  fie  que  le  confcil  n’yeaic  danné 
tous  fes  foins , avec  une  conlbince  qui  ne  s’eft  ia* 
mais  démen^, 

FaveurP^rticulicre*  faites  ^ Tindufirie  ; ré- 
compenfes  accordées  aux  découvertes  ; fonds  em- 
ployés k faire  naître  des  branches  de  commerce  , 
ou  bicnïif  les  augmenter  ; réglemcns  le*  plus  fa- 
ges  , établis  dans  les  fabriques  Ôc  inanufaéhires  , 
pour  aflurcr  la  fidélité  des  fabricant  , fie  pro- 
curcr  à-^a  marchandife  cette  qualité  fupéricurc, 
qui  lui  fait  avoir  U préférence  fur  celle  de*  autre* 
nations  ; exemptions  de  tou*  droits  accordés  ^ 
lufieurs  de  ces  fabriques  ; diminution  confidéra- 
le  ordonnée  en  faveur  des  autres  : tels  font  le* 
moyens  mis  en  oeuvre  par  le  gouvernement , 
pour  faVorifcr  le  commerce  » ÔC  pour  l’amélio* 
rer  ; grâces  connues  de  roue  le  monde  , 5c  qui 
ne  peuvent  être  contredites. 

S’il  nous  rcAe  encore  quelque  chofe  à defirer 
dans  notre  comnerce  , nulgré  toutes  ces  aiten- 
cions  fie  CCS  arrangeraens , il  feroit  difficile  d’en 
chercher  la  caufe  ailleurs  , que  dans  1rs  droits 
impofés  fur  les  marchandifes.  Leur  multiplicité  » 
leur  diverfiré  , les  diffirrcnccs  qui  fc  .trouvent  dan» 
les  titres  de  perception  , font  autant  de  circonftan- 
ces  qui  peuvent  re.idre  ces  droits  onéreux  au 
commerce  / parce  qu’elle»  occafionnent  fans  cefie 
des  frais,  des  contcltarions,  des  retardemens  qui 
retombent  inévitablement  fur  la  marchandife  : car 
tout  cA  calculé  , les  dépenfes  du  tranfport  « Us 
frais  fie  les  embarras  des  vifites  , les  rcrardcmcos 
fie  les  dangers  > les  difeuffions  mêmes  > fie  le»  con- 
tcAations  que  Ton  peut  c^uyer.  ^ 

A CCS  inconveniens , il  faut  ajouter*  que  la  per» 
ception , variant  prcfqu’autant  ou’il  y a de  bu- 
reaux, rien  n’cA  plus  capable  a’induire  Ici  né» 
gorians  en  erreur  , de  les  exciter  b la  fraude  , 
À de  U leur  üidlitcr.  Que  d'un  autre  côté,  U 


plupart  des  titres  n’étant  point  en  rigic,  les  fer- 
miers font  expofes  à percevoir  trop  ou  trop  peu  , 
à forcer  les  droits  ou  il  les  perdre  ; ce  qui  s’éloigne 
également  des  vrais  principes  de  i’adminiliration. 

Si  quelques-uns  de  ces  droits  font  bien  conf- 
tans  Oc  bien  conltaiés  par  des  titres  originaux  , 
les  autres  n’ont  pour  tondcineni  qu’un  ufage  ar- 
bitraire, Oc  par  confdquent  fufccptibic  de  toutes 
fortes  d'abus. 

La  majeure  partie  du  royaume  paroît  ( ü la 
première  infjetfion  ) environnée  de  bureaux  , 
allez  exaCfcmcni  , pour  repondre  de  tout  ce  que 
peut  exiger  le  bien  du  tvmmttce  , Il  les  dtoits 
par  eux-mêmes  croient  propres  à produire  l’cftét 
que  l’on  croyoit  pouvoir  en  attendre  ; mais  cette 
ceinture  cil  formée  par  des  droits  fi  diScrens 
entre  eux  , & dont  le  plus  grand  nombre  eft  fi 
peu  relatif  au  bien  de  l’ctat  , qu’il  parolt  diffi- 
cile , pour  ne  pas  dire  impollîbie  , d’alTurcr  par 
cette  voie  tous  nos  avantages. 

Crs  droits  avoient  été  établis  en  dilferens 
icms , de  relativement  à des  circonllanccs  qui  ne 
fubfillcnt  plus  aujourd’hui  : d^endant  ils  font 
encore  la  règle  X la  loi. 

L'Alfacc , qui  ferr  aèluellement  de  frontière  à 
la  France  , ne  déprndoit  pas  de  ce  royaume, 
lorf.ju’on  y établit  les  péages  qui  s’y  perçoivent  : 
les  interets  croient  dinérens,  parce  que  les  prin- 
cipes n'etoient' pas  les  mêmes. 

La  Lorraine  de  la  ^anche-Comté  font  dans 
le  même  cas.  Il  n’ell  pas  douteux  que  la  (îtuaiion 
politique  de  ces  provinces  a changé  conlidéra- 
rlement , depuis  leur  réunion  à la  France.  Les 
mêmes  droits  ne  leur  conviennent  donc  plus  ; 
ils  font  cependant  reliés  tels  qu’ils  étoienr  , de 
l’on  lent  tous  les  inconveniens  qui  do^ent  en  rc- 
fulter  : peut-être  ne  fcroit-il  pas  dilficilt  de 
faire  voir , qu’aujourd'hai  ces  droits  font  aulC 
préjudiciables  au  commtret  du  royaume  en  géné- 
ral , qu’ils  pouvoient,  dans  leur  origine  , être 
utiles  aux  louverains  qui  en  ont  étaoli  la  per- 
ception. 

C ell  donc  une  chofe  allez  bizarre  que  de  con- 
tinuer à fc  fervir  de  cette  mefure  , quand  les 
cireonllances  ont  changé.  C'cll  parce  que,  mal- 
gré le  changement  des  cireonllances  , on  a 
perçu  les  mêmes  droits , que  la  meme  marchan- 
dile  , qui  n’en  paie  que  de  très-modiques  , en 
entrant  par  l’Allace  , ou  par  la  Lorraine  , en 
paie  de  conlîdérables  , fi  elle  cil  introduite  d.ins 
le  royaume  , par  les  provinces  méridioi^tlcs  , oïl 
les  droits  font  beaucoup  plus  forts.  Cette  mar- 
chandife  , qui , dans  tous  les  cas , cil  dcllinée  pour 
notre  confommation  , méritc-l-cllc  une  faveur  plus 
grande  dans  un  cas  que  dans  un  autre  > 

Si  de  l’enceinte  du  royaume  , on  pénétré  juf- 
ques  dans  rintéricur,  on  eft  encore  plus  étonné 
de  voir  que  la  plupart  de  nos  provinces  fontétran-  | 
gères  les  unes  ^ l’égard  des  autres  ; Se  on  ne  I 


f.iuroît  cnVifjger  fans-  peine,  de*  pays  fournis  ü 
la  même  domiiutioft  , divifés  par  les  bureaux  qui 
les  fépurent.  Se  alfujcttis  i des  loix  lî  différen- 
tes p.  r rapport  au  commerce , c’efl-à-dire,  dans  la 
chofe  qui  naturellement  doit  le  pins  les  rap- 
procher. 

Il  fcmble  même  , en  pluficurs  endroit*  , que 
l’on  ait  voulu  donner  dcscit.aves  à cette  com- 
munication fi  jullc  Se  li  naturelle,  qui  doit  être 
entre  les  fujets  du  même  fouve-rain  : les  droit* 
locaux  en  font  la  preuve  ; St  ce  qu’il  y a de 
plu*  fâcheux  pour  le  commerce , Se  pour  la  cir- 
culation , c'en  que  la  plupart  de  ces  droits  ont 
etc  établis  fur  des  rivières  ; comme  fi  l’on  eût 
aflcêlé  de  placer  la  contrainte,  dans  les  endroit* 
où  la  in^.c  a donne  les  moyens  de  commercer 
avec  le  plus  d’aifance  Se  de  liberté. 

Tous  ces  ineonvéniens  étant  une  fois  bien  conf- 
tatés  , ce  n’ell  plus  la  matière  d’une  queliion  Sc 
d’un  dôme,  de  favoir  li  la  perception  aâuelle 
doit  être  changée. 

Les  raifuns  générales  qui  follicitcnt  ce  chan- 
gement, pour  tout  le  rgyaurac  , font , d’un  tùté  , 
rcfpérancc , St  même  la  ecrtitude  de  mieux  con- 
tilicr  les  droits  avec  les  véritables  intérêts  du 
commeici , par  une  règle  uniftrmc  Se  bien  confta- 
téc.  D’autre  part,  la  crainte  d’occalionner  uno 
commotion  générale  , fi  l’on  touche  à toutes  les 
provinces  étrangères  Se  réputées  étrangères. 
L’inutilité  de  l’arrangement,  fi  l’on  ne  les  y 
comprend  pas  toute*  à-la-fois , peuvent  détourner 
de  tout  changement. 

Le  réfultat  de  l’opération  n’ell  pas  moins  em- 
barr-iffant. 

Une  augmentation  de  droits  relTcmbleroit  plu- 
tôt à une  loi  de  rigueur,  qu’à  un  motif  de  bonté 
qui  détermine  à ce  que  l’on  croit  avantageux  au 
commerce. 

Une  diminution  exigeroit  de»  facrifice*. 

ImpolCbilité  de  faire  l'une , difticulré  de  fe  ré- 
foudre à l’autre  : l’un  Se  l’autre  parti  demande  le* 
plus  mûres  réflexions  , parce  que  tous  les  deux 
entraînent  des  confcqucnccs  très-importantes. 

Se  refufer  à ce  changement  , c’eft  laiûcr  fub- 
fifter  tout  ce  dont  on  croit  avoir  à fe  plaindre  ; 
l’admettre , n’cll  pas  une  chofe  fans  emoarras  Se 
fans  danger. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  Içj  difficultés  ; mai* 
on  ne  doit  pas  npn  plus  fe  les  diffimuler  : c’cll 
au  vrai  qu’il  faut  tendre.  Se  ce  vrai  n’rll  pas  fa- 
cile -i  failîr.  Des  vues  générales  ne  fiiffifcnt  pa« 
pour  y cond-jirc  ; elle*  font  fouvent  contredite* 
par  des  confiJérations  particulières  , Se  par  le* 
details  que  l’on  avoir  cru  pouvoir  écarter, 

C’cll  en  développant  , en  rapprochant  , en 
comparant  toutes  les  parties  , celles  mêmes  qui 
paroilfent  les  moins  relatives  les  unes  aux  autres, 
que  l'on  découvre  des  raifons  , linon  d’applaudir 
à Certains  établilfemcns , du  moins  de  les  tolérer 
par  certaines  confidérations. 
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Il  ne  faut  pas  cependant  <^e  le  defir  de  tout 
ménager,  & la  crainte  de  bufler  certaines  opi- 
nions , d'attaquer  certains  préjugés  , de  de  réfor' 
mer  d’anciens  ufages  , retiennent  dans  les  liens 
d’une  htbiru^le  défavanugeufe  pour  le  comwrer , 
de  préviennent  en  faveur  des  objeéUons  que  l’on 
peut  entendre  , ou  fe  faire  à fosméme  ; mais  il 
faut  les  pefer  avec  autant  d’attention  que  d'im- 
partialité. Kien  n’cil  plus  aifé  que  de  fe  faire 
iliulion  fur  une  nuticre  auiü  délicate. 

On  objectera  peut-être , par  exemple , au  chan- 
gement dont  il  s’agit,  qu’il  n’ell  pas  ü propos 
de  mettre  les  étrangers  en  état  de  prendre  une 
ConnoiiTance  lî  claire  de  fi  politive  de  tous  nos 
droits , de  qu’il  cil  d'une  faine  politique  ÿ laiO'er 
Il  celte  matière  des  embarras  de  des  obscurités , 
qui,  dans  certaines  occafions  , nous  rendent  les 
maitres  des  interprétations  de  la  loi  , de  d’en 
&irc  même  de  nouvelles , fans  que  l'étranger  puHI'e 
appercevoir  nos  vues  , ou  du  moins  s'en  plaindre 
raifonnablemcnr. 

Une  pareille  objeélion  femble  d'autant  plus  forte, 
qu’elle  olTrc  en  apparence  quelque  chofe  deiinfé  de 
d’impofant  ; mais  au  fond  , elle  n’eil  que  fpccitufr 
de  fe  réfute  fans  peÎM.  La  confervation  de  nos  in- 
térêts pourroit-clle*épcndrc  de  ces  vaincs  fub- 
ciiités  dont  les  particuliers  peuvent  faire  ufage 
•ntr’cuxl  Les  éuts  le  gouvernent  par  de  plus 
grands  prineipes  : la  rufe  ne  s’emploie  qu'au  defaut 
de  l'autorité  , malt  le  gouvernement  éunt  le  maî- 
tre de  faire  ouvertement  ce  qu’il  juge  convenable 
à fet  intérêts , a-t-il  befoin  de  recourir  i de 
petites  rufes  imaginées  par  les  faibles  contre  les 
forts  > 

Il  n’ell  pas  qucflion  , en  un  mot , de  tromper 
l’étranger  , ni  même  de  lui  faire  iltulïon.  Il  s’agit 
de  faire  profpérer  notre  commerce  , de  de  former 
il  ctt  edéc,  un  plan  d’impolition  auŒ  julle  que 
raifonnable  , de  l’établir  en  cornioilTancc  de  caufe, 
de  le  rendre  clair  pour  tout  le  monde , & de  le 
fuivre  avec  fermeté.  Le  telle  fuivra  comme  de 
foi-même  , fans  équivoque  de  fans  fubtiiiié. 

Quelles  que  piiilTent  être  les  objeélîons  que  l’on 
pourroit  faire  , elles  auront  toujours  un  avantage 
fort  conlidérabic  , ce  fera  d’eclaircir  l’une  des 
matières  qui  nous  intéreffent  lo  plus  ; de  li  ces 
dilBcultéi  ne  font  pas  capables  d'cmpêchcr  que 
l’on  ne  faite  un  nouvel  établiflemcm , plutôt  que 
de  fe  contenter  de  mettre  en  régie  les  liires 
aéluels , de  de  conftater  les  ufages  que  l’on  fuit 
aujourd’hui , il  fera  qucllion  de  voir  quel  plan 
l’on  voudra  choifir  pour  conforomer  l'opération. 
C'ell  le  fujet  de  la  quatrième  qucHion. 

JJ  Quelle  feroit , dans  le  cas  où  ronfederer- 
Js  minerait  ô faire  un  changement , la  maniéré 
» la  plus  fùrc  de  la  plus  convenable  de  travailler 
» à cette  opération  ! 

On  .1  jnfqu’h  préfsnt  expofé , compare  St  pcH; 
CnrUpulcufcmeni  coûtes  les  raU'ons  qui  peuvent  dé- 
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cider  à (aire  un  changement  dtins  la  perception , 
dt  celles  qui  en  peuvent  détourner. 

Mais  comme  ces  demieres  n’ont  été  expofées 
qu’en  réponfe  aux  motifs  qui  peuvent  engager  h 
réformer  les  inconvéniens  , l’injuâice  de  les  con- 
trariétés qui  réfultenc  de  notre  polirio'n  ; on  ne 
faurolt  fe  didimulcr  qu’il  s’en  faut  bien  que  les 
cbnlidérations  qui  militent  contre  un  changemenr, 
foient  auin  fortes,  aullî  folidet , auUi  convaincan- 
tes , fur-tout  vit-k-vis  du  gouvcmeinent , que 
celles  qui  demandent  un  nouvel  ordre  dans  cette 
partie. 

O»  fuppofera  donc  un  moment , pour  répondre 
k la  quatrième  quellion  que  l’on  vient  de  rap- 
pellcr,  que  le  défordre  & l’obfcurité,  le  peu  de 
fureté  St  d'égalité  qui  réfultcnt  des  droits  aébicls, 
préjudicient  afl'cr  au  commerce , pour  ijue  L’on  fe 
détermine  à reprendre  toute  la  grande  machine 
des  droits  dans  Ton  entier , 3t  ù la  décompofer 
pour  en  former  une  autre  dans  laquelle  on  puifle 
trouver , linon  une  perfeélion  totale , au  moins 
la  fupprclTion  de  beaucoup  d’abus. 

Il  faut,  av.anldk  fe  décider,  tant  de  préalables 
Sc  de  préliminaires  indifpenfables,  qu’il  ne  feroit 
pas  étonnant  qu’en  indiquant  le  moyen  que  l’on 
croira  le  meilleur,  on  parût  plutôt  l’tlfayer,  inter- 
roger , conlidérer  , confultcr  fur  ce  que  l’on  pro- 
pofera  , que  déterminé  fur  la  propolition.  L’objet 
cil  d’une  li  grande  confidéraiion  , ’&  l’exécution 
d'un  projet  dans  Irqucl  le  général  peut  être  inté- 
relTc,  lient  k tant  de  cHtfes , qu'il  mérite  bien 
i|u'on  l'envifagc  Tout  tuuret  les  iaccs,  & que  Ton 
cherche  à preWotr  cous  les  cHccs  qui  peuvent  en 
rcfuUcr. 

Il  eft  d*ubf>rH  à propos  de  convenir  d*unc  pre- 
mière propiHcion  générale  & incontcilabîc , c'ett 
qu'il  uut  des  droits  à l'entrce  & à la  forrîe  de 
toute  nation,  de  tout  royaume  6c  de  tout  éiac 
quelle  que  fuit  b nature  de  ion  gouvememenr.  Si  cé 
principe  avoit  befoin  de  preuve,  il  fuffirou,  pour 
l'établir,  de  préfenter  l'exemple  du  monde  entier» 
Ce  que  l'uoivcrs  pratique,  ne  fauroit  être  regardé 
comme  nuifible  ou  comme  abuiîf;  ces  droits  ont 
d’ailleurs  pour  fondement , de  puiÛ'ans  moiîfs  qui 
s'accordent  également  avec  U faine  poliiiquc  6c 
l'intérêt  public. 

Ils  font  un  hommage  envers  le  fouveraîn , une 
précaution  contre  la  furprife  * Ôc  la  feule  façon 
d'opérer,  de  conferver  fie  d'augmenter  le. bien  de 
toute  la  famille  , car  c'eftainfi  qu'il  faut  envifager 
les  fuje^d'une  même  domination» 

En  aSetrant  une  fois  ente  première  vcricc  , 
il  k'enfuivra  naturellement  que  Ica  droits  doivent 
être  perçus  fur  l'extrême  frontière» 

Comment  imaginer  en  effet  que  les  fujew  d'une 
province  Hmirrophe , foient  plus  étrangers  que 
ceux  de  rintéricur;  & qne  ceux  qui  habitent  les 
p:*y$  iitués  au  nord  d'un  état , (oient  plus  ou  moins 
favorifés  que  ceux  donc  la  poûtion  cü  aiCfud^ 

Doit-on  » 
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Doît-on,  d'atüeurs , cnvîfagcr  comme  une  fa- 
veur bien  rccllc  pour  cercatnts  provinces , de 
jouir  à quelques  égards  d'exempeions  ou  de  modé- 
rations apparentes , tandis  que  ces  prétendus  avan- 
tages les  privent  cflènticiicmcnt  de  beaucoup  d'au- 
tres qui  réfultcroicnc  de  plus  d'unifonnitc  dans 
la  perception  ? 

De  CCS  obfcrvatîons  nailFcnt  trois  propofitions. 

Il  faut  des  droits. 

Il  cil  à propos  qu'ils  foient  perçus  fur  Tex- 
creme  frontière. 

Iis  devroient  être  par-tout  uniformes. 

On  croit  les  deux  premières  propofitions  ahfo- 
lumcnt  vraies  ; mais  la  troilicmc  til  fulVcptible 
d'objoclions  , 3c  c'ell  peut  - être  ce  qui  rend  fi 
difiicilc  1a  manière  de  former  un  enfembie  dont 
toutes  les  parties  s’accordent,  fc  lient  3c  fc  rc- 
poadent  fans  qu’il  y aie  encr'eUcs  aucune  forte 
de  contrariété  3c  de  difproporcion. 

On  fait  d’autant  plus  volontiers  cerre  obfcrva- 
tfon  , qu’en  parcourant  les  ditferens  tarifs  adlud- 
Icment  en  ufage,  on  apperçott  que  dans  la  rédac- 
tion de  chacun,  il  femblc  que  l’on  n'ait  pas  eu 
le  moindre  égard  aux  autres  tarifs , 3c  que  l’on 
ait  conlidéré  chaque  province  en  particulier , 
comme  féparér  de  toutes  les  autres,  3c  fans  re- 
lations avec  elles. 

Il  s’agilfoit  de  rédiger  un  tarif;  Tufage  avoit 
la  plus  grande  part  à l’ouvrage  : quelques  cir- 
condanccs  momentanées  3c  particulières  à la 
province  dont  étoit  quefiion  , déterminoient  fur 
d’autres  articles.  On  choifiiToir  entîn  un  taux  gé- 
néral , pour  ce  qui  n’étoit  point  tarife  ; & c’eft 
ce  qui  lait  que  par  une  erreur  afièz  naturelle  , 
os.  a prefumé  depuis , que  ce  taux  général  avoit  été 
I l mefurc  de  la  quotité  du  droit  impofé  fur  chaque 
marchandife  ; mais  cette  prétendue  découverte 
échappe  lorfque  l’on  tnvifage  les  chofes  de  plus 
près  : un  mûr  examen  défabufe  fur  le  principe; 
on  ne  le  trouve  pas  même  appUc.tbIc  à la  vingtième 
partie  des  droits  ;8c  l’on  s’apperçotr  au  contraire, 
(en  le  comparant  à tous  les  autres  articles ,) qu’il 
s’en  éloigne  fi  prodigitufement,  que  l’application 
la  plus  grande,  ne  conduit  pas  même  à conjedurcr 
quelles  font  les  maximes  que  l’on  a fuîvies. 

Ceux  qui,  par  une  vénération  pour  l’antiquiré, 
qu’elle  ne  mérite  pas  en  tout,  ou  par  re^pcO  pour 
les  auteurs  de  ces  ouvrages  , peut-être  aufiî  par 
pircirc  , pour  éviter  un  travail  auflî  confidérabîe 
qu'ennuyeux  , fc  conrenrenr  d'imputer  aux  chan- 
geticns  furvcius  dans  le  r’-ix  des  marchandifes  3c 
denrées,  les  énormes  diffcrcnccs  qui  fc  trouvent 
entre  le  taux  du  tarif  3c  la  taxe  indiquée  pour  ?a 
chofe  qui  en  cft  chargée  , comptent  fans  doute 
fc  tirer  d'embarras  , en  donnant  une  folution  , 
qu’ils  font  bien  fùrs  qu’on  leur  palTcra  plus  faci- 
lement . que  l’on  ne  fe  réfoudra  à l’examiner. 

C’ert  pour  éviter  de  pareils  inconvéniens , que 
finAncts,  Tvme  I, 
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l’on  ne  fauroîc  trop  appuyer  fur  la  nécefiité  des 
plus  mûres  réfiexioDS  dans  le  choix  des  moyens. 

Il  en  cil  un  que  l’on  doit  à une  perfonne  donc 
les  lumières  3c  les  intentions  font  également  ref- 
pcclablcs.  Il  convient  de  le  controncer  avec 
coures  les  pofitions,  tous  les  rapports  3c  toutes  les 
fuppoficions  poflibles , en  approlondilfant  des  idées 
qui  ne  peuvent  que  gagner  à être  développées. 

Cet  examen  fervira  à perfedionner  le  projet 
même,  à rétendrt,  û le  défendre  des  abus  uut 
pourro  ent  s’y  glifier  , à le  préfenter  , en  un 
mot , comme  un  tarif  toujours  vivant , dont  U 
réforme,  en  cas  de  befoin,  dependroit  de  ceux 
mêmes  qui  y feroient  alfujettis  , 6c  fans  qu’ils 
pulfcnt  jamais  oppoler  aucune  ditHcuité  raifon- 
nablc. 

Ce  plan  confific  à former  un  tarif  de  droits  qui 
feroitne  ifolés  de  toute  application  particulière 
aux  lieux  , aux  tems  , aux  circonfiances  ; tarif 
dont  la  bafe  , le  principe  3c  la  règle  feroient 
au(Ti  utiles  en  Efpagne  , en  Angleterre  3c  en  Hol- 
lande , qu’en  France  , & qui  cotsviendroit  à la 
Bretagne,  la  Flandre,  à l’Alfacc,  autant  qu’aux 
provinces  de  Normandie  Ôc  de  Picardie;  tarif  qui 
étant  au  fond  cfT-nticUeTnent  le  même , pourroit 
cependant  être  different,  fuivant  les  provinces  où 
il  feroit  admis , cnfortc  qu’il  n’y  auroit  vérita- 
blement d’uniforme  que  l’cfprit  de  ce  tarif.  Nous 
remettons  au  mot  tarif , à indiquer  les  moyens 
de  parvenir  à former  celui  donc  il  s’agit. 

Nous  terminerons  cet  article,  en  empruntant 
ici  du  Diciijnnaire  univcrjtl  â<s  Jlitnuj  , au  mot 
comment  , un  parallèle  entre  les  commerçans  3c 
les  fermiers  dans  un  gouvernement. 

ce  Si  une  balle  de  laine  , valant  deux  écus , en 
» produit  huit  lorfqu’cllc  cil  manufaéluréc  , le 
» revenu  du  pays  cil  donc  augmenté  du  double  ; 
» 3c  comme  naturellement  l’ouvrier  doit  faire  une 
» plus  grande  confomm.ition  , que  dans  le  rems 
30  oû  il  étoit  fans  travail , U elt  clair  que  la  na* 
» non  gagne  la  valeur  du  double  df  la  loincw 
» Donc  augmenter  le  nombre  des  elpèccs , que 
» l’entrepreneur  gagne  ou  non  , c’eft  conlidéra- 
» blemenr  enrichir  Je  pays  ; c’eft  le  décharger 
3»  d’un  nombre  onéreux  de  pauvres  3c  de  fainéans, 
» qu’on  met  en  état  de  vivre  plus  commodément , 
>»  3c  de  fupporrer  plus  facilement  avec  leurs  cou- 
M citoyens  les  frais  de  l’état. 

r»  Le  laboureur  de  le  payfan  tirent  du  commerce 
t>  tous  leurs  moyens  de  p.ayer  ; on  ne  peurdimi- 
3*  nuer  le  commerce,  fans  diminuer  en  même  trms 
» 3c  dans  le  même  rapport  les  moyens  qui  leur 
« font  néceflaires  pour  payer.  H faut  donc  que 
33  le  recouvrement  des  impofitions  en  fouffre  con- 
n fidérablcment. 

33  En  Angleterre,  la  nremicre  raifon  de  l'ctat 
» eft  te  commerce  ; en  France  , B n’en  cil  pas  de 
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» même.  C*eft  cependant  le  commerce  qui  apporte 
» l’abondance  , qui  décharge  l’ctat  du  fuperHu 
r>  de  Tes  denrées  , arts  & fabriques , qui  nous  pro 

cure  ce  qui  nous  manque  , qui  enrichit  l'crat 
» 6c  le  particulier  en  mtme  temt.  Dès-ià , le  corn- 
» méritant  cft  un  homme  cher  à récat  ; H mérite 
90  l’cilime  & la  proteéUon  du  le'giHareur  , puif* 
» qu’il  travaille  fans  cefle  à rendre  l’ctat  puif- 
*9  tant 6c  riche.  Le  fermier,  au  contraire , par  une 
9»  route  oppoféc , ne  met  fes  foins  qu’à  aifoiblir 
» cct  état. 

99  Plus  Je  commerce  fleurît , plus  un  état  cft  opu- 
V lent , puilTant,  invincible  ; au  contraire  , plus 
»>  la  lînancc  y prend  d’empite  , plus  l’ufurc  s’y 
Ti  introduit,  Ôc  plus  un  empire  elt  près  de  fa  dé- 
r-  cadence.  La  richeffe  des  marchands  cft  l’ame  de 
M la  monarchie,  bc  celle  des  financiers  en  rfl  la 
9>  ruine.  Le  fuccès  du  négoce  produit  par-tout 
» l'abondance  bc  la  joie  ; le  fuccès  de  la  finance 
9>  fait  naître  la  pauvreté  » le  chagrin  , le  défefpoir. 

90  Le  vieux  cardinal  de  Fleury  , homme  plein 
» de  vertus , étoit  de  bonne  foi , grand  zélateur 
r des  financiers. 

99  Comme  ils  lui  trouvoient  fans  peine  tout  Par- 
» gent  dont  il  avoir  befoin  , pour  les  opérations 
99  du  cabinet  ou  de  i’armcc  ; il  avoir  coutume  d’ap* 
»>  pcilcr  les  quarante  fermiers-généraux  , Us 
jo  rame  colonnes  de  t état.  Ils  le  louicnoicnt  en  effet, 
9 mais  ce  n’ccoit  que  pour  le  moment. 

» Les  financiers  peuvent  être  à-peu-près  auflî 
3ù  nécelTairct  à un  érat  bien  adminitlré  que  les 
» moines  ; mais  les  royaumes  qui  fe  paffent  des 
9>  uns  6c  des  autres,  font  ceux  qui  font  les  plus 
3>  riches  , & fleuriffent  davantage  : témoins  l’An- 
99  glctcrre  êc  la  Hollande. 

99  Les  fortunes  fubires  que  font  les  financiers , 
9»  engagent  trop  fortement  les  marchands  à quitter 
99  \c  commerce ^ d’autres  à borner  leur  travail  au 
99  commerce  ufuraire  de  l’argent,  ôc  une  infinité 
"99  à négliger  l’agriculture,  pour  pofleder  des  em- 
y*  plois  , ou  pour  fc  faire  pourvoir  de  charges 
99  onéreufes  à l’état.  Qu’en  cft-il  arrivé  ? Ces 
99  gens  ayant  abandonné  la  culture  des  terres,  les 
9fï  fabriques,  le  commerce  des  denrées  6c  des  roar- 
y»  chandifes  ; ceux  qui  ont  voulu  exploiter  des 
v>  branches,  ont  été  obligés  de  pafièrpar  les  mains 
9»  des  ufuriers  quand  ils  ont  eu  befoin  d argent, 
99  6c  Us  en  ont  été  rançonnés  ; ce  qui  a été  caufe 
31  que  tant  de  marchands , fabricans , laboureurs 
99  6c  fermiers  ont  été  ruinés.  Dc-là  des  terres  in- 
99  cultes  ou  mal  façonnées;  de-Ià  enfin  les  banque- 
x>  routes  fréquentes. 

99  Un  état  , pour  les  néccflfltés  ou  les  commo- 
» dités  de  la  vie  , fe  pafleroit  plutôt  de  nobles , 
9#  de  prêtres  , d'officiers  de  guerre  , de  jtifiice 
» ou  de  -finance  , que  de  marchands  , artifaos , 


» paflcurs  ou  laboureurs.  Une  grande  partie  de 
9>  la  PenHlvanie  eft  habitée  par  les  Quakers  ,qui 
*9  font  fimplemcnt  marchands  ôc  cultivateurs  ; ce- 
» pendant  ils  font  trè .-riches  , ÔC  toujours  en 
f>  paix.  Ils  ont  fondé  Philadelphie,  qui  cît  la  plus 
99  belle  6c  la  plus  riche  ville  de  l’Amérique. 

» L’état  fera  toujours  mal  fes  affaires , tant  que 
99  les  ufuriers,  les  financiers  6c  les  gens  de  pra- 
9*  tique  feront  bien  les  leurs.  Il  dote  donc  pro« 
9»  téger,  par  préférence,  le  laboureur,  le  com- 
99  merçane  Ôc  l’homme  indufirieux  , parce  que 
» ce  font  CCS  gcn$-là  qui  , en  faifanc  la  richclfe 
9»  de  l’état,  le  mettent  dans  le  cas  de  fleurir*  » 

COMMIS  Ôc  employés  des  fermes  , régies  6c 
adminillratiofi  de«  revenus  du  roi.  Differens  ar- 
ticles du  titre  commun  de  l'ordonnance  du  mots 
jiiilict  l68t  , font  la  bafe  de  tous  les  privilèges 
donc  jouiiicnc  ceux  qui  font  chargés  de  la  régie 
des  droits , ou  employés  dans  quelque  partie  de 
leur  m.inutention.  C’cll  un  motif  pour  les  rap- 
pcIIcr  ici. 

a Article  IX.  Permettons  aux  fermiers  3c  fous- 
9>  fermiers  de  nos  droits , aux  commis  ayant  la 
« direClion  générale  de  leuis  fermes  ou  dépar- 

temens  , commh  à la  recette  ôc  au  contrôle  , 
» capitaines  6c  lieutcnanc  de  brigade  à pied  6c 
99  à cheval,  capitaines  Ôc  Itcutenar.s  des  patathes, 
99  enfembie  aux  commis  aux  exercices  ôc  autres 
» ayanr  ferment  en  julHcc  , de  porter  épée  Ôc 
99  autres  armes.  Les  dcclarons  exempts  de  raille 
» Ôc  curatelle,  de  collcéle,  de  logement  de  gens 
» de  guerre,  de  guet  Ôc  de  garde.  Défendons  à 
» nos  officiers  des  élcélions  6c  greniers  à fel , 
9>  habitans  des  villes  ôc  paroilFcs  , afféeurs  Ôc 
» collcélturs , de  les  comprendre  dans  les  rôles  , 
» en  cas  qu’ils  n’aient  point  été  impofes  av.inr 
99  leurs  fermes  ÔC  commiffions  , ni  d’augmenter 
» l’impofiiion  qui  a été  faite  de  leurs  perfonnes 
99  auparavant  ; le  tour  , finon  à proportion  des 
99  immeubles  qu’ils  auront  acquis  depuis,  ou  en 
*•  cas  de  trafic.  9a 

Piuficurs  arrêts  ont  maintenu  6c  confirmé  ces 
privilèges* 

Celui  du  xt  mars  1765  , a cafTé  une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  Tours,  6c  déchargé  le 
direéleur  des  aides  de  S-unur,  les  receveurs  du 
grenier  à fcl  6c  des  traites  de  la  même  ville  , 
d’une  impofition  faite  fur  eux  , pour  reconttruélion 
du  prelbytère  de  Saumur. 

Cct  arrêt  a été  fondé  fur  ce  que  ks  commis  des 
fermes  n’acquicrent  jamais  un  domicile  de  droit, 
dans  les  lieux  on  les  fonéHons  de  leurs  emplois 
les  obligent  à réfider  , Ôc  qu’en  conféqucnce  ils 
ne  doivent  pas  participer  aux  charges  des  villes 
6c  communautés  donc  iU  oc  font  pas  partie.  Cette 
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(^ucilion  de  domicile  a do  même  été  décidée  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  y avril  17*}- 

Ces  privilèges  doivent  être  confidcrcs  tomme 
une  partie  du  falairc  des  wjmrr.is  » & leur  execu- 
tion iniércflc  le  g 'uvernement , parce  qu*U  cil  im- 
portant que  la  manutention  de  fes  uvenus  foit 
aifuréc  , de  qu’cUc  le  f*Uc  avec  la  plu*  grande 
fconomie. 

a Défendons  à tous  juges  , autres  que  les 
«»  nôtres , porte  J’arriclc  uu  meme  titre  » de 

décréter  contre  les  commis  , gardes  ôc  autres 
« ayant  ferment  en  juftice , employés  dans  l’ad- 
» minittracion  de  nos  fermes  5c  fous-fcni  es , pour 
» délits  ou  crimes  de  quelque  nature  qu'ih  puilfcnt 
» être  , commis  dans  le  departement  où  ils  font 
» employés  , à peine  de  nullité  , caif.:iion  de 
» procedures  , dépens  , dommages  Ôc  inicrêis , 

» mille  livres  d’amende  contre  les  parties,  Ôc 

d’interdiélion  contre  les  juges.  » 

Quoique  aflurément  la  juftice  fc  rende  aujour- 
d’hui dans  tout  le  royaume  au  nom  du  roi,  puif- 
que  c'ett  le  premier  attribut  de  Ja  fouveraincté , 
cependant  on  diltinguc  les  olHciers  des  jurifdic- 
tions  fcigneurialcs  , de  ceux  des  jurildidions 
roy  lies  , ûc  c’eft  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
les  termes  de  juges,  autres  que  les  nôtres. 

La  qualité  d’employé  fuftît  pour  rendre  ces 
juges  incompétens , quel  que  foit  le  délit  dont  il 
s’agitlè,  pourvu  toutefois  que  les  employés  foient 
dans  le  diilrié^  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions, en  conféqucDce  de  leurs  commiftions.  Une 
difpolition  auftî  favorable , cft  fondée  fur  ce  que 
les  perfonnes  prépofées  au  recouvrement  des  droits 
du  roi , étant  fous  fa  fauve-garde , ainfi  qu'on  Ta 
vu  par  le  ritre  rapporté  prcccdcmmcnt , ils  ne 
doivent  répondre  qu’aux  omeiers  royaux  , chargés 
par  fes  ordres  ôc  par  fon  choix  , de  rendre  Ja 
juftice  en  matière  criminelle. 

Mais  comme  ce  privilège  eft  limité  aux  délits 
commis  dans  retendue  des  deparremens  où  les 
employés  font  en  fonéUon  , ils  ne  feroient  pas 
admis  à fc  prévaloir  Je  leur  qualité,  s'ils  fc  rrou- 
voicnt  dans  un  tel  cloignetrtnt  de  leur  réfidcncc, 
qu'il  ne  fût  plus  poÆble  de  les  fuppofer  dans 
leurs  fondions. 

La  difpofition  de  cet  article  jy  , paroît  avoir 
pris  Ion  origine  dans  les  loix  qui  fubfiftoient  avant 
que  i'adminiltration  de  b juftice  eût  reçu  la  forme 
qu’elle  a aducllcmciit.  Les  feigneurs  des  grands 
nets  fe  regarJoitnt  comme  fouverains , & conH" 
deroient  1 adminiftratîon  de  la  juftice  comme  un 
de  leurs  principaux  droits  , au  moyen  de  quoi 
ils  fouftVoient  rarement  que  l’appel  de  leurs  juge- 
mens  , ou  de  ceux  que  rendoient  leurs  officiers  , 
fût  porté  devant  les  officiers  du  roi.  Le  droit 
du  louvcrain  fe  bornoit  alors  à excepter  de  la 
jurifdidion  fcigneurialc  certaines  perfonnes  , ÔC  j 
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on  font  combien  il  droit  iufte  de  mettre  à ce  rang 
celles  qui  éioient  chargées  du  recouvrement  des 
droits , fur  - tout  pour  le  criminel.  Depuis  que 
l’autorité  royale  a repris  toute  fa  force,  de  qu’en 
matière  criminelle  aucun  juge  feigncurial  ne  peut 
prononcer  en  dernier  rcUbrc  ; l’exemption  de  la 
jurifJiélion  feigneurialc  a moins  d’avanrngcs,  ou 
du  moins  elle  n'a  que  celui  d’empêcher  ceux  qui 
l'exercent, de  fc  livrer  à la  prévention  3c  aux  pe- 
tites paffions  particulières  qui  poufroient  les  porter 
contre  les  employés , îi  des  aclcs  de  févérité  dont 
l’cflct  feroit  de  troubler  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

« Article  yC,  Défendons  auffi  , fur  pareilles 
» peines,  à tous  nos  juges  des  jurifdiétions  or- 
» dinaires,de  décréter  contre  eux ,(  les  commis 
» & emplojfés)  pour  Je  fait  de  leurs  coromiffions 
« 3c  emplois  , & pour  les  cas  arrivés  dans  le 
” cours  3c  à l’occanon  de  leurs  exercices-  Décla- 
»>  rons  les  officiers  de  nos  cicéliors , des  greniers 
M à fcl , juges  des  traites  , 6c  autres  de  pareille 
» qualité  , fculs  competens  d’en  connoître  en 
» première  inftance,  rcfpcélivcment  pour  ce  qui 
» les  concernent , à la  charge  de  l’appel  en  la 
» Cour  des  aides.  » 

Après  avoir  déclaré  les  juges  ftigneuriaux  in- 
compétens  , pour  procéder  extraordinairement 
contre  les  employés , en  matière  de  délies,  & les 
avoir  mis  fous  la  jurifdiélion  des  juges  royaux. 
J’ordonnance  excepte  les  faits  relatifs  à leurs  em- 
plois, dont  elle  attribue  la  connoiflfance  aux  fculs 
juges  des  fermes , chacun  relativement  à la  matière 
qui  forme  fa  jurifdiéHon.  Ainfi,  il  peut  arriver 
qu’un  employé,  traduit,  pour  un  délit,  devant 
le  juge  feigncurial,  réeufe  fa  jurifdiélion , par  fa 
qualité  d’employé , 6c  demande  fon  renvoi  devant 
le  juge  royal  ordinaire  , dont  il  évitera  encore 
la  jurifdiélion  par  i’cfpècc  du  délit,  puifquc,  s'il 
cft  relatif  à fon  emploi,  il  fera  fondé  à demander 
un  nouveau  renvoi  devant  le  juge  des  fermes  qui 
connoit  de  U matière* 

Ces  diftinélions  peuvent  donner  lieu , fans  doute, 
à beaucoup  de  conflits  ; mais  elles  étotent  nccef- 
faires.  Il  paroiftoit  naturel  que  les  jurifdiéHons 
rpccialcmcnc  établies  pour  la  police  des  fermes, 
connuflent , par  préférence  , des  délits  imputés 
aux  employés , pour  le  fait  & dans  l'exercice  de 
leurs  fonéUons  ; non-feulement  parce  que  ces  offi- 
ciers font  cenfes  avoir  des  connoiffances  parti- 
culières fur  tout  ce  qui  concerne  les  droits , ir.ris 
auffi  parce  qu’ils  font  préfumés  moins  fufeeptibits 
de  prévention  que  les  juges  ordinaires,  auprès 
de  qui  les  employés  poorroient  être  reçus  défa- 
vorablement , par  la  feule  raifon  qu’ils  ne  con- 
noiftènt  point  des  matières  des  fermes* 

**  Article  jr.  Seront  les  informations  faites, 
V unt  par  les  officiels  de  s^os  jurirdiélioni  ordi- 
Ttij 
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» naires , que  par  ceux  des  dictons  , greniers 
B ï Tel , traites  & autres,  en  cas  de  conflit  pour 
B la  compétence,  envoyées  inctflamment  au  greffe 
» de  notre  confeil  , pour  y être,  les  parties, 
» réglées  de  juges  ; cependant  fera  l'inftruc'lion 
B du  procès,  continuée  jufqu’au  jugement  dtü- 
» nitlf,  parnos  juges  des  éleélionr,  greniers  1 
M fel , traites  , & autres  juges  de  nos  droits  , de 
» fera  furfis  à l’exécution  du  jugement , jufqu'à 
» ce  que  la  compétence  ait  été  réglée  ; âc  feront 
» les  juges  qui  auront  entreprit  fur  les  autres  , 
B outre  rinterdiéliOD  , condamnés  en  mille  livres 
B d’amende.  » 

La  févérité  de  ces  difpofltiont  eft  frappante  ; 
elle  a en  vue  de  prévenir  , plutôt  que  de  punir, 
les  conflits  qui  pourroient  s’élever  entre  les  juges 
ordinaires  & ceux  des  fermes.  En  matière  crimi- 
nelle , les  conflits  de  jurffdiélisn  font  d’autant  plus 
dangereux,  qu’ils  arrêtent  le  cours  de  la  juftice, 
dont  l’effet  eft  d’autant  plus  fur,  qu’il  eft  plus 
prompt  ; qu’ils  occalïonnent  le  dépériffement  des 
preuves  , Sc  caufent  aux  parties  civiles  des  frais 
inutiles  : circonflances  abfolument  contraires  aux 
principes  établit  par  l’ordonnance  criminelle  de 
léyoïqui  tendent  à la  plut  grande  célérité  pof- 
lible  dans  l’inllruélion  des  procès  criminels. 

Au  refte  , la  préférence  que  cet  article  accorde 
j^g**  flfs  fermes  , pour  l’inftruélion  , fur  Ica 
juges  ordinaires , en  cas  de  conflit , eft  fondée  fur 
la  maxime  que  le  juge  qui  fait  exception  doit 
toujours  avoir  la  prcference,  non-feulement  parce 
que  fa  compétence  exige  une  faveur  particulière, 
mais  aufli  parce  qu’il  a la  prévention  pour  lui  ; 
étant  d’expérience  que  les  conflits  naiflent  toujours 
de  la  part  des  juges  qui  font  dépouillés. 

« Article  j2.  Pour  l’exécution  des  trois  ar- 
B liclcs  precedens  , & la  validité  des  exercices 
B âc  procès-verbaux,  fera  mit  à U diligence  de 
B aux  Irais  des  fermiers  âc  fous-fermiers  de  nos 
B droits , un  tableau  , dans  un  lieu  éminent  de 
B chaque  greffé  des  cieélions  , greniers  i fel , 
» traites  âc  autres  , dans  Icfquels  feront  inferitt, 
B en  gros  caraélères , les  noms  âc  furnoms  des 
B commis  , gardes , âc  autres  ayant  ferment  en 
» juftice  , employés  dans  l’ctcndue  de  chaque 
B jurifdi^ion.  b 

L’objet  de  cet  difpofitions  avoir  été  que  les 
employés  attachés  ô chaque  partie  des  fermes  , 
puffent  être  connus  du  public  âc  -des  juges  ; mais 
il  réfultoit  de  cette  police  , que  Us  employés 
d’une  ferme  , devenoient  inuiiict  pour  les  autres, 
âc  que  leurs  fonélions  étoient  reftreintet  à l’éten- 
due du  territoire  de  la  jurifdiélion  dont  ils  dé- 
pendoient.  D’ailleurs  cette  police  ne  pouvoir 
a’obfervct  facilement  d’après  les  changement  conti- 
nuels que  le  bon  ordre  cxigeoii  parmi  les  employés; 
aufli  elle  fut  réformée  par  l’arrêt  du  confeil  du 
17  août  id8j  , qui  ordonna  que  les  employés  tra- 
vaillcroicBt  pour  toutes  les  parties  des  fermes.  La 


déclaration  du  premier  août  1711  , concernant  la 
ferme  du  tabac,  contient  de  même  une  difpolitiun 
précife  fur  cet  objet. 

Art.  }p.  » Enjoignons  aux  commis  de  mettre 
» au  dehors  fur  la  porte  du  bureau  ou  autre  lieu 
» apparent , les  tableaux  ou  inferiptions  conte- 
B nant  en  général  les  droits  de  la  ferme  pour  la 
B recette  ou  contrôle  dcfqucts  le  bureau  eft  établi; 
» leur  enjoignons  pareillement  de  mettre  dans  le 
B bure.su  en  un  lieu  apparent , un  autre  tableau 
” contenant  un  tarif  cxatfl  de  tous  les  droits,  à 
» peine  d’amende  arbitraire  , dépens , dommages 
» âc  intérêts  des  parties. 

On  voit  par  ces  difpofitions,  que  , fi  d’un  côté 
les  commis  des  fermes  ont  etc  favorifés , par  des 
privilèges  âc  des  exemptions  des  jurifdiÀions  or- 
dinaires, de  l'autre,  on  leur  a impofé  des  obli- 
gations propres  à inliruirc  le  public,  âC  des  lieux 
où  il  a des  droits  à acquitter  âc  de  leur  quo- 
tité , afin  de  prévenir  l’ignorance  âc  la  furprife 
dont  les  commis  auroient  pu  abufer. 

L’aflïchc  du  tarif  des  droits  dans  le  bureau  , a 
été  ordonnée  de  nouveau  par  l'article  6 du  titre  14 
de  l'ordotinancc  de  1687  ; mais  c'eft  le  fermier 
qui  tn  crt  chargé  , âc  non  pas  fes  commis.  On  doit 
icmarquer  ici  qu’en  1687,  lors  de  la  publication 
de  l’oidonnancc  , fur  le  fait  des  cinq  gtoftés  fer- 
mes, M.  de  Colbert,  dont  elle  porte  le  nom  , 
parce  qu’il  en  avoit  fans  doute  lait  rédiger  les 
articles  principaux  , âc  dans  un  efprit  fcmblabic 
ê celui  qui  avoit  diclé  l’ordonnance  de  lâ8i  ,étoic 
mort  depuis  quatre  ans  ; que  cette  nouvelle  in- 
jonéiien  d’avoir  en  chaque  bureau,  pour  le  public, 
un  urif  det  droits  , femble  moins  une  précaution 
qu’une  inattention  échappée  au  rédaéleur  de  cette 
ordonnance  , en  ce  qu’elle  fuppofe  un  tatif  im- 
primé en  placard  ou  pancarte  ; opération  ou  im- 
praticable à l’egard  du  tarif de  I5fi4  , trop  étendu 
pour  recevoir  une  pareille  forme , âc  déjà  changé 
ar  plufieurs  règlemens  intervenus  depuis  fa  pu- 
llcaiion  ; ou  inutile  fi  cette  forme  lui  croit  don- 
née, puifqn'il'falloit  alors  employer  des  caraélêres 
fi  prt/ts  , que  ce  tarif  devenait  confus  6c  illifiblc. 
L’impofliblltté  d’afficher  aujourd’hui  le  tarif  des 
droits  eft  bien  plus  grande  encore  , car  le  plus 

f;r.md  emplacement  ne  fuffiroit  pas  pour  recevoir 
cs  titres  de  tous  les  règicmens  qui  ont  modi- 
fié , augmenté  âc  réformé  la  perception  , 6c  dont 
le  nomore  eft  trèt-confidérab!e. 

Il  fc  pré fente  un  moyen  fort  limple  de  fuppléer 
à l’affiche  du  tarif  dans  les  bureaux , 8c  dont  l’effet 
feroie  également  d’inrtruire  les  redevables  de  la  lé- 
gitimité de  la  ptreeption;  c’eft  d’ordonner  par  un 
règlement  exprès,  que  chaque  receveur  fera  tenu 
de  rappeller  dans  l’acquit  o«  quittance  qu’il  dé- 
livrera , le  titre  fut  lequel  la  perception  qui  s’y 
trouvera  comprife,  fera  fondée. 

L'ordonnance  de  1087,  au  titre  14,  contient 
encore  plullcurs  chapitres  qui  traitent  du  chois 
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Jes  commh  6c  gardes  , de  leur  âge  qui  doit  être 
de  xo  aiii  y de  leur  prelUcian  de  l'crrocnc  , de  U 
t:.cuite  qui  leur  ell  accordée  de  taire  des  viûus , 
de  iuivie , verilier  de  failtr  les  marchandiles  paf- 
laac  en  traude  des  cin^  groUcs  fermes,  dans  les 
provinces  réputées  étrangetés , du  pouvoir  de 
verbalil'cr  Ôc  donner  alÜgnation  dans  leurs  procès* 
verbaux  ; de  enhn , des  charges  du  fermier  envers 
ics  commis  donc  il  ell  civilement  refponfable 
dans  Texercice  de  leurs  commitlioos , faut  fon  re* 
cours  contre  eux  de  leurs  cautions,  il  futfit  d'avoir 
indiqué  cts  diderens  objets  qui  font,  pour  la  plû* 
part,  conürroés  par  les  articles  fdo»  jdi  , f6i , 
de  fuivans  , du  bail  des  fermes  fait  à Forceville, 
qui  cli  d*une  exécution  générale  ; de  par  i’arrèt 
du  confcil  du  ix  mars  178 Nous  devons  feu* 
Icment  ajouter  ici  que  de  même  qu'on  peut  être 
intcrelTc  dans  les  fermes  de  fous-fermes  des  droits 
du  roi , fans  déroger  â la  noblclTc , on  ne  déroge 
point  non  plus  par  l'exercice  d'une  commillijn 
dans  les  fermes  de  fous*fennes , quelle  qu'elle  foit. 
Culte  qucÜion  a été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  xx  décembre  1676  y en  faveur  des 
confits  de  la  partie  des  gabelles. 

Quoique  le  nom  de  commis  convienne  généralc- 
mcit  À quiconque  a une  commiilion  pour  agir  en 
faveur  des  intérêts  d'un  autre  , cependant  il  s'ap- 
I .ique  plus  particulièrement  aux  employés  des 
bureaux,  h ceux  qui  le  font  dans  les  aides 

Les  employés  des  brigades  font  diflingués  par 
lu  nom  de  gardes  , parce  qu'en  cli'ct  ils  font 
ciurges  de  la  garde  de  certains  poUes,  d'une 
frontière  , d'un  lieu  fous  le  commandement  d'un 
capitaine  général;  d'ailleurs  ces  fonélions  exigent 
nains  de  talens  Se  de  qualités. 

/'jyrï’CsriTAlNB  CÊSÉRAL,  GARDES. 

Dans  toutes  les  parties  des  fermes  , il  exifte 
un  ordre  graduel  de  commis  qui  a pour  objet 
c'cxciter  parmi  eux  le  zèle  êc  l'émulation  , en 
prefentant  à tous  une  pcrfpcélivc  d'avancement 
bc  de  fortune  ; ainli , dans  les  aides , les  premières 
fonélions  font  celles  des  commis  aux  exercices  dans 
une  ville;  ils  deviennent  enfuite  commis  â cheval 
dans  un  déparremeot  de  campagne  , puis  receveurs 
d*un  fcfflbiable  département;  controleurs  des  cem* 
mis  aux  exercices  dans  une  ville  , contrôleurs  am- 
ImUns  dont  ics  opérati(^ns  s'étendent  fur  plufîeurs 
élections,  pour  y furvirsllcr  tout  ce  qui  concerne 
les  aides  ; enfin  , dîrc^leur  ou  receveur  général 
djn»  le  lieu  qui  ell  le  flège  de  rélcéUon. 

Koyrf  Aides. 

Dans  les  domaines , il  fe  trouve  moins  de  gra* 
dations.  Un  eom'n/j  furnumeraire , palfe  contrôleur 
des  aéles  dans  un  bureau  , 6c  devient  enfuite  inf- 
peélcur*  vérificateur,  contrôleur  ambulant  ôcdirec- 
ccur.  Mais  comme  il  cxille  urre  grande  ditfé- 
rencede  tratremens  de  d'éiuolumens  entre  la  recette 
d'un  burftiu  & d’un  autre,  on  fait  palfcr  les  fujets 
fncceflivemenc  d'un  bureau  valant  trois  ou  quatre 
ccots  livret  à celui  qui  en  vaut  le  double , le  triple. 
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de  enfuite  aux  fjnéiioos  d'infpeéleur  ou  de  véii* 
Heateur , ôcc. 

Les  fermes  générales , dénomination  par  bquelle 
on  entend  la  partie  des  gabelles  , des  traites  de 
du  tabac , ne  préfentent  que  deux  clalTes  de  corn» 
mis  fupérieurs  pour  ces  diÔTcrcntes  fermes.  Ce  fonc 
les  contrôleurs  généraux  des  fermes , les  receveurs 
généraux  du  les  dircéleurs. 

Chacune  de  ces  fermes  a des  employés  qui  lui 
font  particuliers,  de  qui  concourent  à fon  exploU 
tation.  Ainli  les  gabelles  ont  !cs  commis  à la  def* 
cente  des  fcis,  lu  receveurs  de  contrôleurs  des 
greniers  à fel , les  radeurs  ou  minotiers,  les  re* 
gratiers. 

La  partie  des  douanes  a des  receveurs  , des 
contrôleurs , des  vifiteuri , des  eniballcûrs. 

Celle  du  tabac  a fes  manufaélures , qui  ont  des 
infpeéleurs  , des  contrôleurs  de  des  ouvriers  , ou 
hommes  de  peines  , qui  participent  aux  privilèges 
des  commis  ; enfuite  des  receveurs  ou  entrepofeurs* 
généraux  , qui  fournUTent  du  tabac  aux  entrepo* 
feurs  particuliers,  de  ceux-ci  , aux  debitans. 

Les  capitaincs-géneraux  , les  brigadiers  de  fous- 
brigadiers  qui  commandent  des  divilions  de  cinq, 
fept  ou  neuf  hommes  , qui  font  tes  gardes  des 
fermes  , ou  archers  des  gabelles,  travaillent  à U 
confervation  de  toutes  les  parties  , fous  les  ordres 
des  contrôleurs  de  dircéleurs-géaéraux  des  fermes* 
^cyc^  ces  diâcrcns  mots. 

Suivant  l'article  il  de  la  déctarinon  du  xf 
août  17x9  , de  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  , du  8 août  1740  , les  commis  ou  employés 
âéluels  , de  ceux  qui  l’ont  été,  font  fujets  à la 
peine  des  galères , de  â cinq  cents  livres  d'amende, 
s'ils  font  pris  faifant  le  commerce  de  faux  fel  ou 
de  faux  tabac  , ou  convaincus  d'y  avoir  participé. 
L'article  10  du  titre  i7,avoit  prononcé  la  peine 
de  mort  ; mais  cette  difpolîtion  a été  mitigée 
par  la  déclaration  qu'on  vient  de  citer* 

k'oycx  CüLLÜSiÜ.N. 

Tout  divcrtilTcment  de  deniers  au-defTous  de 
trois  mille  livres,  eil  fujet  à la  pciuc  de  mort, 
d'après  les  arrêts  des  cinq  mai  U90,  $ février, 
de  4 mars  17x9. 

Ceux  qui  ont  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux 
rcgiArcs  , qui  auront  délivré  de  faux  extraits  , 
ou  contrefait  les  lignaturcs  des  juges,  font  dans 
le  cas  de  la  même  peine. 

Le  décret  d'ajoumemenr  perfonntl  ne  fufpend 
pas  les  commis  de  leurs  fonélions.  L'article  1 1 du 
rirre  y de  l'ordonnance  du  xi  juin  it^8o  , porte, 
qu'après  avoir  prêté  interrogatoire  en  la  manière 
accoutumée,  les  commis  aux  aides  condnueroni 
leurs  fonélions,  fans  qu'il  foie  btfoin  d'aucun  juge- 
ment ; de  l'article  i8  du  titre  commun  porte , que 
ce  qui  a été  ordonné  pour  les  droits  d'aides  , ûix 
exécuté  pour  les  autres  droits. 

Tout  commis  chargé  de  recette  » <^ui  a négligé 
d'cnregiilrer  les  droits  qu'il  a reçus,  cil  , par  ce 
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feul  rdit,dcciare  prévaricateur,  fuirane  Tarrét 
du  14  juillet  1721. 

L*articlc  J7p  du  bail  de  Forccvillc  , défend  à 
tou*  juges  de  recevoir  de  d’arrêter  le*  comptes 
des  commis  de  Tadjudicataire  des  ferme*  , fur  les 
aiTignacions  qu*rls  pourroient  en  faire  donner  aux 
fermiers  ou  rous-fermiers , dcfquclle»  ils  font  dé- 
chargés. U Voulons  , cll-il  dit,  que  les  comptes 
» foicni  prëfctitcs  à nofdits  fermiers  ou  fous- 
» fermiers  , Ôc  arrêtes  par  eux  ou  leurs  procu- 
» curcurs  , fiuf  aux  cûmmis  à fe  pourvoir  par- 
3*  devant  les  juges  qui  en  doivent  connottre  , 
x>  pour  raifon  des  griefs  qu*üs  articuleront , 6c 
» qu*i!s  ne  pourront  propofer  qu’après  avoir 
V payé  , par  proviHon  , entre  les  mains  de  nos 
» fermier*  ou  fous-fermiers , à leur  caution,  les 
m débets  clairs , portés  par  les  arrêtés  de  leurs 
» comptes.  » 

L’article  ySo  veut  que  la  difculHon  des  biens 
des  commis , lorfque  l'adjudicataire  fera  faiitlfaot 
ou  oppofant,  foit  portée  , en  première  inllance, 
pardevant  les  élus  officiers  des  greniers , ou 
des  traites  , de  autres  juges  des  fermes,  de  par 
appel,  en  la  cour  des  atdes. 

Les  privilèges  des  commis  des  fermes  ont  été 
rendus  communs,  par  pluftcurs  arrêts  ,aux  commis 
des  polies  , des  poudres  de  falpêrrcs,  de  la  loterie 
royale  de  France  ; l’arrêt  du  la  mars  178^  l’a 
ordonné  cxprcÜément  pour  les  diredfeurs , rece- 
veurs de  autres  employés  de  l’adminiliranon  de 
cette  loterie,  comme  étant  en  régie  pour  le  compte 
de  fa  majeitc. 

Nous  allons  faire  connoirre  les  comm/a  dont  ce 
fiom  défigne  plus  particuliérement  les  fonétions 
ou  le  titre  de  leur  emploi.  Tels  font  les  commis 
à la  defeente  des  fcls. 

Les  commis  à la  defeente  des  fels , font  ceux 
qui  font  prepofés  pour  alTitler  au  mefurage  des 
Icls,  lorfqu’il*  arrivent  dans  les  greniers,  par  les 
voitures  de*  entrepreneurs  chargés  de  les  con- 
duire. 

L*arricle  4 du  titre  4 de  l'ordonnance  du  1 1 
mai  t68o,  porte:  « Le  fcl  arrivé  au  lieu  de  fa 
» deftination  , fera  incontinent  délivré  aux  offi- 
» ciers  de  commis  du  grenier , par  les  commis  aux 
7*  defeentes  ^ mefurc  de  emplacc  dans  le  grenier; 
» feront  tenus  , les  officiers  , d’en  délivrer  leurs 
» procès-verbaux  de  ccrtirtcat*,  tant  aux  commis 
ji  aux  dcfccnies  qu’aux  voituriers  ; le  rour  fans 
» pouvoir  rien  exiger  ni  recevoir  que  les  droits 
r>  8c  gages  qui  leur  font  attribués , fous  prétexte 
» de  gratiHcarion,dépcnfc  ou  autrement, à peine 
7>  de  coneuffion.  » 

Les  emplois  de  commis  la  defeente  des  fcl*  , 
n’exigeant  qu’un  exercice  de  trois  ou  quatre 
mois,  d’une  facilité  qui  les  rend  propres  à toute 
pcffonne  qui  a des  yeux  de  fait  écrire,  ils  font 
prcfquc  toujours  donnés  h la  faveur  Ôc  à la  pro- 
lcé\ioD;le  plus  communément , ce  font  de*  gens 
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attachés  aux  princes , à des  grands  feigneurs,  qui 
k*  obtiennent. 

Dans  les  bureaux  des  miniflres  , on  appelle 
premiers  commis , des  chefs  qui  font  charges  de 
traiter  toutes  le  affiiire*  d’une  portion  du  dépar- 
tement du  minil^re»  de  de  lui  en  rendre  compte, 
en  lui  propofant  un  avis  qui  la  décide.  Chaque 
premier  commis  a fous  lui  des  chefs  de  bureau , 
qui  ont  des  fous-chef*  de  des  commis  de  difierens 
grades,  fuivant  la  nature  de  leur  travail. 

On  apptUe  premier  cownis  de*  finances,  celui 
qui,  fous  le  miniilrc  , a le  département  du  tréfor- 
royal  ; l’entrée  , la  fortie  de  la  diilriburton  des 
fonds  qui  y font  portés  , de  gcncralcmcnt  toutes 
les  opérations  de  recette  de  de  dépenfe  qui  s’y 
font. 

COMMISSAIRE,  f.  m.  C’eft  le  nom  que  l'on 
donne  il  un  officier  commi»  par  le  roi , pour  faire 
certaines  fonélions  de  juÛice  ou  de  police. 

COMMISSION,  f.  f.  qui  défigne  le  titre  par 
lequel  une  perfonne  cft  chargée  de  lellc  ou  telle 
fonélion. 

Dans  ce  qui  concerne  les  finances , la  commif- 
fion  d’un  employé  elt  une  force  de  mandement  , 
adreflé  par  les  fermiers  ou  rcgifl’curs  à Icui  direc- 
teur, ou  fondé  de  procuration  , pour  lui  marquer 
d’admettre  le  porteur  à la  place  défignée. 

Mais  en  prenant  le  mot  de  commiffion  dans  une 
acception  plus  générale , il  lignifie  une  jurifdic- 
tion  exrraordinaiie,  attribuée  h des  commifiaircs 
nommés  par  le  confcil  , pour  juger  une  affaire 
énoncée  dans  l’arrêt  qui  l’établit. 

En  matière  de  finance  , on  entend  par  le  mot 
de  commij/ion  , une  chambre  de  jullice  , établie 
pour  connoicre  des  faits  de  contrebande  de  de  pré« 
varication  des  commis  de  employés  des  feniies  , 
dans  un  certain  nombre  de  provinces  qui  corn» 
pofent  l’étendue  de  fou  rcflbri. 

On  compte  cinq  de  ces  chambres  dans  leroyaume, 
qui  ont  le  titre  de  commijfvns  du  confeil  ; lavoir  : 
à Valence  , à Saurour,  à Reims  , à Caen  6c  à 
Paris.  L'objet  de  leur  création  a été  d’accélérer 
le  jugement  des  affaires  qui  font  de  leur  compé- 
tence. On  ne  peut  mieux  en  faire  connoître  ic* 
motifs  , qu'en  tranferivant  ici  le  préambule  de 
l’arrêt  du  confcil , rendu  le  jt  mars  tyjj  , por* 
tant  établilTemcnc  de  la  Cümmijion  de  Valtnce  , qui 
cR  la  plus  ancienne. 

Mais  quoiqu'il  n*y  eût  point  eu  jufqu’à  cet*e 
époque  de  commiffion  «rpctucllc  , pour  juger  de» 
cas  portés  aujourd’hui  a ces  tribunaux  ; cependant 
il  y en  avoir  toujours  de  momentanées  , dont  cha- 
que intendant  écoii  préfident  dans  fa  généralité* 
C’eft  ce  qu'érabUfTcnt  It»  arrît*  des  19  novembre, 
17  ftptcinbre  1709,  11  janvier,  8 février  6c  8 
juillet  1710,  iidccembrc  171 1 , & ptuficurs autres. 

Quelquefois  même  00  déléguoit  des  juges  par- 
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tic\iHers  , pour  connoicre  dc$  délits  de  contre* 
bande  , des  rebellions  dc  des  prévarications.  Le 
licutcnant'général  de  police  de  Parisétoic  fouvent 
choili  pour  juger  les  affaires  de  cette  nature.  En 
17s)  , le  lieutcnunt  criminel  du  baillage  de  Me- 
lun fut  nommé  par  arrêt  du  confeil  du  }o  novem- 
bre, pour  faire  le  procès,  à rexcraordinaire  , 
à deux  archers  de  la  connétablie  , arrêtés  pour 
contrebande.  Ce  même  juge  lut  enfuite  fréquem- 
ment commis  pour  de  femblables  affaires , jufqu'à 
rctabiiffemcnt  de  la  iommtjpon  de  Valence  , dont 
il  eut  la  préfidence. 

Le  roi  étant  informé,  » Que,  nonobllant  les 

exemples*  de  févériré  , qui  ont  été  faits  dans 
» plulieurs  provinces  du  royaume  , pour  réprimer 
» la  licence  de  la  contrebande  de  toute  el'pèce  , 
» pour  détruire  les  attroupemens  porc  d'armes, 
» de  pour  faire  ceiTcr  les  violences  de  les  meur- 
» très  commis  par  les  contrebandiers  ; ces  mêmes 
3»  defordres  continuent  neanmoins  avec  rantd'au- 
si  dacc  , qu'il  paroir  fouvent  des«bandc$  très-nom- 
30  breiifcs,  qui  font  toutes  liées  d’intérêt,  donc  les 
s»  chefs  font  allbciés , de  fouvent  complices  desmê- 
mes  crimes  ; enforte  que  H les  procès  des  coupables 
» éroicnc  inllr’iirs  dans  différentes  jurifdiéUons , il 
3)  arriveroit  fouvent  que  ceux  qui  (c  trouvent  cou- 
3>  pablcs  des  plus  grands  crimes  éviccroient,  dans 
V la  province  où  ils  auroient  été  arrêtés  , la  pu* 
3>  nition  qui  leur  ferait  due,  foie  parce  qu'ils  n'y 
» fcroicnc  point  connus,  ou  parce  que  l'on  n’au* 
3t  roit  pu  y acquérir  les  preuves  qui  ne  réfulcenc 
3»  le  plus  iouvent , que  de  1a  dépoHcion  des  té- 
3>  moins  qui  fe  trouvent  dans  une  province  très- 
r éloignée  : à quoi  fa  majeilé  voulant  pourvoir  , 
3>  elle  a commis  , de  commet  le  Heur  Collcau  , 
» pour  inflruirc  de  juger,  définitivement  de  en 

dernier  relforc  , toutes  les  aHaires  criminelles 
» qui  furvicndronc  dans  l'étendue  des  provinces 
» ci'defTlis  deuommées  pour  raifon  de  l'introduc- 
» cion  h port  d'armes,  de  débit  des  marchandifes 
3»  prohibées  de  du  tabac  ; cnfcmble  , les  procès 
33  qui  doivent  être  faits  y tant  aux  auteurs  de  com- 
» plices  des  violences  eommîfcs  contre  les  em- 
r*  ployés  des  fermes,  qu'aux  fauteurs  des  contre- 
» bandes , circonftanccs  de  dépendances  ; évoquant 
33  fa  majeilé  , dcc.  3> 

L'arrêt  du  confeil  du  11  janvier  1757»  en  in- 
terprétant celui  qu'on  vient  de  rapporter,  a attri- 
bué à la  commijfion  de  Valence  la  connoiffànce 
des  affaires  criminelles  pour  fait  de  contrebande, 
dans  l'étendue  des  provinces  de  Rouergue  de  du 
Qucrcy  ; de  par  autre  arrêt  du  ip  avril  1740, 
les  provinces  de  Picardie , SoilTonnois  , Cham- 
pagne , de  des  Trois«Evêchcs , furent  ajoutées  au 
rcübrc  de  cette  commiffion  ,•  fa  compétence,  alors 
bornée  aux  faits  de  contrebande , fut  étendue,  par 
arrêt  du  a octobre  1741  , à connoître  des  pré- 
varications cornmifes  par  les  employés  des  fermes , 
dans  les  provinces  de  foo  rclfgrc. 
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Cn  nouvel  arrêt  du  6 mai  I7ff  , en  expli- 
quant ce  dernier  , la  chargea  de  faire  le  procès 
aux  regratiers  de  vendeurs  de  fti  à petites  mefurcs , 
de  aux  débitans  de  tabac  qui  prevariqueroient  , 
en  abufant  de  la  commijjton  du  fermier , pour  ven- 
dre du  faux  fel  ou  du  faux  tabac. 

La  province  du  Roufftllon,  de  la  généralité  de 
Limoges  furent  mifes  encore  dans  le  reffort  de  la 
commijpon  de  Valence  ; la  première , par  arrêt  du 
20  janvier  I7yé;6e  la  féconde,  par  celui  du  l5 
juillet  1762. 

Déterminé  par  les  avantages  de  la  comrr.ijfwn 
de  Valence,  le  confeil  en  établir  une  fécondé  ^ 
Saumur,par  arrêt  du  q juillet  174a;  de  fon  ref- 
fort  fut  compofe  des  généralités  de  Tours  , Poi- 
tiers , Bourges  de  Moulins  , de  de  l'étendue  des 
dépôts  de  fel  de  la  province  de  Bretagne. 

Cette  commijpott  y comme  celle  de  Valence,  fc 
réduifoit  à un  commiffairc  qui  jugeoit  fouverai- 
nement,  en  appcllant  avec  lui  le  nombre  des  gra- 
dués requis  par  l'ordonnance,  de  en  commettant  un 
d'eux  pour  faire  les  fonélions  de  procureur  du  roi  ; 
cet  arrangement  fubfîila  jufqu'cn  1^64. 

A cette  époque  , fa  majeilé , voulant  donner  ü 
ces  tribunaux  une  conlillance  qu'ils  n'avoient 
pointcucjufqu'alors,  jugea  à propos  d'en  augmen- 
ter le  nombre  des  ofnciers.  En  confcqucnce  , il 
ordonna  , par  lettres-patentes  du  2|  aoûr  de  la 
même  année  , que  la  commijfton  de  Saumur  fe- 
roit  compoféc  de  trois  oHidcrs  de  la  cour  des  ai- 
des de  Paris  , nommés  ,ainiî  qu'un  fubflitut.du 
procureur-général  , pour  exercer  le  minillère  du 
procureur  du  roi  , chacun  en  particulier  , par 
des  lettres  de  chanccilrric. 

L'enrcgiilrcmcni  de  ces  lettres- patentes  ^ la 
cour  des  aides  de  Paris,  du  j feptembre  17^4, 
porte  : qu'en  cas  de  légitime  empêchement  , ou 
de  mort  de  ce  fubilituc , jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  éré 
nommé  un  fuccclfeur  par  le  roi  , le  procureur- 
général  commettra  tel  gradué  qu'il  jugera  à propos  , 
pour  remplir  les  fonélions  de  fubfUtuc. 

Que  ce  fubftitut  entretiendra  une  correfpon- 
dance  exaéle  , fur  les  operations  de  la  commijion  , 
avec  le  procureur-général , qui  en  rendra  compte 
à la  cour  quand  elle  jugera  à propos. 

(Jue  le  greffier  de  la  commiffton  envcr<ra  , fous 
les  lix  mois  au  procureur-général , en  extrait  de 
fon  rcgiilre  ; y inférera  la  copie , en  bonne  forme , 
des  jngetnens  rendus  en  exécution  de  l'article  I } 
des  letrrcs-patentes , de  de  la  prononciation  des 
jugemens. 

Que  dans  tous  les  cas,  oû  le  fubflirut  aura  rendu 
plainte  en  conféqucncc  d’un  procès-verbal  dépofé 
au  greffé  , le  fermier-général  fera  civilement  ref- 
ponfable  des  faits  de  fes  commis,  encore  qu'il  ne 
foit  pas  partie  civile. 

Que  les  commiffaires  de  la  conr  ne  pourront 
accepter  aucune  commijfion  y concernant  la  jarif- 
diéUon  de  la  cour  ou  des  tribunaux,  y refTorttT- 
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tiifans , que  par  lettrcs-patcnrcs  enrcgiftrçes  à la 
cour  ; qu'lis  feront  tenus  de  veiller  dans  leur 
Tcffort , à tout  ce  qui  concerne  l’adminiltranon  de 
la  jullice  , par  les  officiers  rciTortilTanten  la  cour , 
à l'exadliiude  avec  taquelie  ifs  rempHifent  leurs 
fondions  » circonrtances  êc  dépendances  ; ôc  de 
prendre  connoilTance  des  abus  qui  peuvent  fe  com- 
mettre dans  U perception  des  impôts  , pour  en 
rendre  compte  à la  cour. 

Les  officiers  de  ces  commijfions  , fuivant  l'ar- 
ticle J des  lettres-patentes,  connoilTent  de  tous 
les  faits  d’introdudlion  de  marchandifes  de  con- 
trebande , ou  donc  rentrée  dl  défendue  dans  le 
royaume,  du  commerce  de  faux  fel  , faux  tabac, 
& de  tous  les  atrroupemens,  violences , rebellions , 
feditions , de  émeutes  formées  en  conféquence. 

Ils  jugent  également  de  en  dernier  reiTort  les 
accufacions  de  contrebande , intentées  contre  des 
vagabonds , gens  fans  aveu  , ou  précédemment 
condamnés  à des  peines  corporelles,  au  bantiin'c- 
menc,  ou  à l'amende  ; ils  jugenr  encore  les  ma- 
noeuvres de  contrebande  , exécutées  avec  attrou- 
pement de  violence  publique,  ou  accompagnées  de 
meurtres,  excès  , féditions  , ou  émotion  popu- 
laire , contre  toute  cfpèce  de  perfonnes , excepté 
celles  qui  font  déiignccs  dans  Particle  lo. 

Les  contrebandiers  font  dans  le  cas  de  l’attrou- 
pement, s'ils  ont  fait  la  contrebande  au  nombre  de 
trois  , ou  au-deflus , avec  des  armes,  ou  au  nombre 
de  cinq  de  au-deifus , fans  armes.  Ils  font  coupables 
de  violence  publique,  s’ils  attaquent  les  emp!  yés 
de  gardes  des  fermes; s'ils  ont  forcé  leurs  polies; 
s'ils  ont  repris  fur  eux  des  prifonniers  qu'ils 
avoient  faits  ; s'ils  leur  enlèvent  des  marchandi- 
fes , du  faux  fel  ou  du  faux  tabac  par  eux  faifis. 

Les  fauteurs , receleurs  5c  complices  des  con- 
trebandiers font  également  julliciables  des  com^ 
mijpons , de  leur  jurifdiéiion  s'étend  à faire  exé- 
cuter tel  jugement  qu'elles  rendent  en  dernier 
rcflbrt. 

l es  articles  7 de  8 leur  attribuent  encore  le  Ju- 

fement  définitif  des  employés  , commis  de  gardes 
es  fermes  , lorfqu'ils  font  aceufés  dans  les  cas 
fui va  ns. 

i^.  D'avoir  diftraît  il  leur  profit,  ou  volé  des 
marchandifes  de  contrebande,  failles  par  eux  ou 
par  d'autres. 

D'avoir  entretenu  des  întelli.'jencts  avec  Us 
fraudeurs  ; d'avoir  favorifé  leur  paflagt  ou 
leur  commerce,  ou  d’avoir  eux-mémes  fait  la  con- 
trebande. 

D'avoir  fait  ou  fouferit  des  procès  - verbaux 
faux  de  calomnieux,  ou  rendu  de  faux  témoi;;na« 
ees , lors  des  informations,  inftrué^ions  de  con- 
frontations , faites  relativement  aux  afiTaircs  pop 
fées  en  la  commiffton. 

Mais  ftiivanrrarcîcîc  lo,  les  cccléfiaftiques  , les 
gentilshommes,  les  officiers  ferrans  daus  les  trou- 
pes, de  qui  font  dans  le  cas  de  l'cdit  de  U co- 


bîelTe  militaire,  du  mois  de  novembre  I7f0  , les 
officiers  royaux  de  judicaturc,  de  lis  autres  per- 
fonnes  qui  jouiÜcnt  du  privilège  de  la  noblelîc, 
ne  peuvent  être  jugés  par  la  comrr.i-fion  en  der- 
nier reflbrf  ; quand  même  ils  feroient  dans  les 
circonrtances  énoncées  par  les  articles  f , d , 7 , 

8 de  p. 

Lorfque  leur  procès  ell  inftruic,  les  commljfonê 
font  tenues  de  les  renvoyer  à la  cour  des  aides  , 
dans  le  relforc  de  laquelle  elles  font  fituées,  pour 
y être  jugés  en  detinitif  avec  fous  les  aceufes. 

Si  le  délit  des  gens  dénommés  dans  l'article  4» 
n'eft  pas  accompagné  de  circonllances  qui  le  ren- 
dent lufccptible  d'un  jugement  fans  appel , l’ar- 
ticle a permet  aux  commifl'aires  de  continuer  U 
procédure,  jufqu’au  jugement  definitif  inclufivc- 
ment , fauf  l’appel  à la  cour  des  aides  ; ou  de  la 
renvoyer  en  tout  eut  de  caufe  pardevant  les  offi- 
ciers des  élcélions , greniers  à fcl,  de  juges  des 
aides  , pour  y être  jugées  définitivement  , fauf 
rjppcl  à la  cour  des  aides. 

5i  au  contraire  le  délit  cil  de  nature  à être  jugé 
en  dernier  reilbri  par  la  commijfion  , les  officiers  , 
dans  l’inferrogatoirc  qu’ils  font  prêter  àTaceufe, 
doivent  lui  déclarer  qu’ils  vont  le  juger  fana 
appel. 

Ces  commijjtons , fuivant  l’article  11,  ne  peuvent 
rendre  un  jugement  en  dernier  rclTort,  qu'en  ap-  f 

pcilant  des  gradués  au  nombre  fixé  par  les  or« 
donnances. 

Les  articles  14  de  \6  donnent  pouvoir  aux 
commilfaircs  & aux  fubilituts  de  fubdélégucr,  tels 
gradués  qu'ils  jugent  à propos  , pour  faire  l’inf- 
rruélion  d’un  procès  , dont  la  connoilTance  cft 
attribuée  aux  commijfions  ^ de  rendre  lesjugemens 
néceffiaires  pour  cette  inilruélion  ; excepté  le  rè- 
glement à 1 extraordinaire  , de  cela  jufqu’au  ju- 
gement définitif  exclufivcmenr. 

L'inilruélion  faite  , elle  doit  être  renvoyée  h 
la  commijjion,  pour  que  l'aceufation  y foit  jugée 
définitivement. 

Lorfqu’U  y a lieu  de  régler  la  procédure  à 
l’extraordinaire,  on  doit  envoyer  copie  des  in- 
formations aux  commiflàircs,  qui  peuvent  en  con- 
féquence  prononcer  ce  règlement  fans  interroger 
eux-mêmes  les  aceufés. 

L'article  t8  veut  que  la  commijfion  foit  régie 
pour  la  difcipline  intérieure  , par  les  règlrmera 
de  ufages  de  la  cour  des  aides  de  Paris , de  qu’elle 
fe  conforme  au  furplus  aux  loix  cnregillrées  dans 
les  cours  des  aides  , de  aux  arrêts  de  règlement 
rendus  par  clic. 

Ce  même  article  ajoute  que  les  commilTaires 
réputeront  de  juç^eronr,  comme  coupables  de  ré- 
cidive , ceux  qui  ont  déjà  été  condamnés  à des 
peines  affliélivc*  , infamantes  ou  pécuniaires,  pour 
des  faits  de  meme  nature  , dar  s les  cas  portes 
par  les  ordcr.nam  cs. 

Enfin , il  cil  dit  par  rarticîe  ip  , que  lors  de 

la 
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la  (elTitlon  de  U commijpoit , les  minâtes  des  }u< 
gemcns  de  toutes  les  procedures  Teront  por- 
tées au  grcfTe  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

Peu  de  tems  après  ce  règlement  général , c'cil* 
i-dirci  le  XI  novembre  , des  lettres* paten- 
tes établirent  une  comm'.Jp>m  à Kheims  , fur  le 
modèle  de  celle  de  Saumur  ; & compofee  de  deux 
conléillers  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  & d'un 
Confeiller  du  parlemcntde  Mets.  Son  inllituiion  eut 
pour  objet  de  connoiirc  des  délits  de  contrebande 
dans  l'étendue  des  généralités  de  S )i!Tor. s , d’A- 
miens, de  Châlons  Sur  .Marne  & de  Mets  ; Sc  par 
arrêt  du  ii  feptembre  1766,  les  généralités  de 
Rouen,  C’en  de  Alençon  turent  ajoutées  ü celles 
qui  formoicni  déjà  le  red'ort  de  la  commijftoa  de 
Reims  , mais  pour  deux  années  feulement. 

I.’arrêt  d'enrégilircment  fait  par  la  cour  des 
aides  de  Paris , le  8 janvier  1766 , contient  è- 
peu-près  les  mêmes  modilications  qu’on  a rap- 
portées au  fiijct  de  la  commijfion  de  Saumur. 

Mais  il  y cli  ajouté , a qu’il  fera  reprefenté  ^ 
s>  fa  majeltc , que  les  moyens  extraordinaires  aux- 
« quels  elle  elt  obligée  de  recourir  , ne  font  dc- 
V venus  nécelTaircs  que  par  la  multiplicité  des 
U fraudes  , qui  ont  leur  caufe  immédiate  dans 
» l’excès  des  droits  fur  le  fcl  Sc  le  tabac. 

” Que  l’attrait  de  la  contrebande  cil  tel  , que 

les  loix  les  plus  terribles , 8c  l’adminiliration 
» la  plus  rigoureufe  n’y  ont  point  apporté  , Sc 
” n’y  apporteront  jamais  d’obAaclc  fumfant  tant 
> que  cette  caufe  fubfillcra. 

» Que  l’impSt  connu  fous  le  nom  de  grande 
» gabelle  , réunit  aux  inconvéniens  de  jous  les 
» droits  excelTifs  fur  les  confommations , celui 
» d’être  accompagné  de  contrainte  , Sc  de  porter 
» fur  une  denrée  do  première  néceffitc. 

» Que  la  cour  ne  regarde  reffet  des  Icttres- 
» patentes  que  comme  momentané , Sc  attend  des 
J»  bontés  du  roi , des  moyens  plus  efficaces  pour 
••  arrêter  la  fraude,  8c  rétablir  dans  fon  intégrité 
» la  iurifdiélion  de  la  cour  8c  des  tribunaux  y 
U relToriiiraDS.  » 

Par  de  nouvelles  lettres-patentes  des  8 janvier 
1787  , 8c  9 oéiobre  lydg  , la  Normandie  fut 
diilraite  de  cette  commijpon , 8c  il  en  fut  établi 
une  exprès  à Caen  , pour  connoltre  des  mêmes 
faits  que  les  autres  tribunaux  de  ce  genre  , dans 
toute  la  province. 

La  fuppreffion  de  la  cour  des  aides  de  Rouen , 
arrivée  en  1771  , fit  donner  une  nouvelle  forme  à 
la  commijpon  de  Caen  Sc  à celle  de  Reims. 

L’arrêt  du  confeil  du  xx  décembre  1771  , 
nomma  , dans  la  première  de  ces  villes,  un  com- 
mtlTaire  pour  initruire  Sc  juger  définitivement , 
en  fe  conformant  aux  ordonnances. 

L’arrêt  du  confeil  du  7 mars,  revêtu  de  lettres- 
patentes  des  X9  Sc  JO  mai  1771  , ordonnèrent 
que  le  comroUTaire  du  roi , membre  du  parlement 
f inance).  Tome  I. 
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de  Mets  , jugeant  à Reims  , coniinueroit  ' d’inf- 
Iruire  Sc  de  Juger  définitivement  Sc  en  dernier 
relTort , toutes  les  affaires  dévolues  h la  commiffion, 
foit  qu’elles  fiiffent  ou  ne  fullcnt  pas  entamées  , 
à la  charge  d’appeilcr  le  nombre  de  gradués  né- 
celTaire  dans  les  cas  requis. 

Ces  difpofirions  furent  confirmées  par  les 
arrêts  Sc  lettres  - patentes  du  14  août  1771, 
portant  que  dans  le  cas  où  le  commifiairc  du  rSi 
cefleroit  d’être  confeiller  au  parlement  de  Mets,* 
par  vente  ou  déiniffion  de  fon  office  , il  conri- 
nucruit  fts  for.élions  comme  auparavant.  I.’aiict 
du  confeil  du  X4  juillet  1774,  Sc  les  lettres*  pa- 
tentes du  Z9  mai  177/,  lui  donnèrent  la  même 
attribution  dans  la  Lorraine  Sc  le  Rarrois , qui 
avoient  déjà  etc  mis  dans  le  rcflbrt  de  la  com- 
mijpon  de  Reims , par  arrêt  du  7 mars  177J. 

Les  détails  qu’on  vient  de  lire  font  puifés  dxns 
les  arrêts  Sc  règlcraens  qui  ont  établi  ces  com- 
mijponi.  les  termes  même  qu’on  rapporte  de  cet 
loix  , ne  peuvent  laiffcr  aucun  doute  fur  les 
motifs  de  l’éreélion  de  ces  tribunaux  , fur  leur 
conllitution , Sc  fur  les  formes  qu’ils  obfervcnt 
dans  leurs  procédures. 

Cependant  ce  tableau  eft  bien  différent  de  celui 
qui  a été  préfcnié  dans  un  ouvrage  publié  en 
•771'  ) "I-8®*  Sc  portant  pour  titre  : iur  Us  pnanco; 
onvrjgc  pofikumc  de  Pierre  André, 

Tout  ce  qu’un  fiel  échauffé  peut  produire  de 
plus  âcre  Sc  de  plus  amer  , tout  ce  que  la  ca- 
lomnie la  plus  atroce  peut  trouver  de  plus  veni- 
meux Sc  de  plus  infulrant  , cil  verfé  par  flots  fur 
les  membres  des  commijpons , Sc  fur  les  fermiers- 
généraux  , dont  on  affurc  qu’ils  font  à-la-fois  les 
fubordonnés  Sc  les  ltipendi.»ircs.  On  y peint  ces 
jurifdiélions  comme  autant  de  tribunaux  d’inqui- 
fition,  dont  les  officiers  ne  font  que  des  bourreaux 
toujours  empreffiis  d’immoler  des  viélimes,  parce 
que  leur  fortune  s'accroît  par  le  fang  Sc  les 
rapines. 

A entendre  l’auteur  de  cet  ouvrage , le  nom 
fcul  des  commijpon)  imprime  une  terreur  qui  ferme 
toutes  les  bouches  ; » les  jugemens  qu’eilcs  rendent 
» font  toujours  irréfragables , en  tout  oppofét  à 
o>  la  raifon , aux  loix  des  nations  civilifées  , Sc 
» à l’humanité  ; mais  éternellement  enveloppés 
» des  plus  épailfes  ténèbres. 

> La  procédMS|n’ell  jamais  revue  par  aucun 
» tribunal.  Jai^^Bs  procès  ne  font  inftiuits  fur 
» les  lieux , Sc^V  contre  la  loi  générale , qui 
» ordonne  que  toute  caufe  criminelle  fera  inf- 
» truite,  en  première  inflancc  , par  la  juliiee  des 
» lieux  od  le  délit  s’efl  commis. 

Enfin , on  y trous'e  débitées  , avec  le  ftyle  d’un 
déclimateur  forcené  , les  exagérations  les  plut 
puériirs , les  faufletes  les  plus  avérées,  les  abfur- 
dités  les  plus  inlidieufement  combinées  , pour 
rendre  abominables  les  commijpont , Sc  pour  dé- 
V V 
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vouer  à Tanathémc  & à Pcxécration  les  maglilrats 
qui  les  coraçofent,  & les  fcrmicrs-gcncraux , pour 
rintcréc  dclqucls  on  les  die  uniquement  établis  : 
comme  fi  la  fraude  de  U contrebande  , indépen- 
damment de  ce  qu*clles  attaquent  les  droits  du 
prince,  & blclîcnt  les  loix  de  l’état , ne  portoient 
pas  encore  atteinte  aux  propriétés  particulières 
des  négocians  honnêtes  de  de  bonne-foi , de  n*é- 
toicat  pas  un  fléau  dcilruéieur  de  l’agriculture  5c 
des  fabriques  nationales. 

Cet  écrivain,  voulant  toujours  paroître  emporté 
par  la  paillon  du  bien  public,  mais , dans  le  fait, 
intcreilé  à perfuader  que  routes  les  impoHrions 
aéiuellcs  font  victcures  de  produifent  de  grands 
tnaux , afin  d’accréditer  le  plan  d’une  impofition 
unique  qu'il  propofe  , fe  déborde  par-tout  en  in- 
jures groilîcrcs.  Il  en  adrefle  aux  receveurs-gé- 
néraux des  finances  , aux  receveurs  des  tailles  ; 
à ceux  du  dixième  de  de  la  capitation  , de  aux 
xégilicurs  de  di/Térens  droits  particuliers. 

Mais  à quelle  confiance  a pu  prétendre  un 
homme  qui  parle  un  pareil  langage  t En  ofiTrant 
im  projet  de  finance  , a-t-il  dû  raifonnablcmcnt 
cfpcrer  de  captiver  la  foi  publique  , lorfqu’il  fe 
montre  fi  mal  hiflruit  du  véritable  état  des  re- 
venus royaux  de  de  leur  perception  ; lorsqu'on 
le  voit  répéter  , avec  une  fimplicité  qui  ne  peut 
Venir  que  de  la  plus  profonde  ignorance  en  ma- 
tière de  finance , « que  le  recouvrement  des  re- 
M venus  du  roi , qu’il  fait  monter  h quatre  cents 
» millions  , coûte  û la  nation  cinq  cents  militons» 
30  fans  compter  les  pertes  dans  Je  commerce  » 
yy  dans  les  manufaélurcs  de  dans  les  fabriques , 
» de  fans  compter  les  confifeatioas » les  amendes» 
a»  &ais  de  jufticc,  dcc? 

Il  feroit  ridicule  de  réfuter  des  extravagances 
par  des  raifonnemens.  Un  écrivain  qui  a pris 
phifir  à fe  tourmenter  refprit  de  l'imagination  , 
pour  déraifonner  de  altérer  tous  les  faits , ne 
devient  cxcufable  que  par  le  délire  d’une  fievre 
ardente,  ou  par  les  accès  d’une  mélancolie  que 
caufe  une  bile  enflammée.  Mais  l’cfprit  d’impar- 
tialité , qui  nous  guidera  toujours  , ne  nous  per- 
met pas  de  celer  que  le  prefidenc  de  la  commif» 
fion  de  Valence , perfonncllement  calomnié  dans 
ce  libelle,  en  porta  de  douloureufes  plaintes  aux 
pieds  du  trône.  Ce  commiflaire  répondit  ^ tour 
ce  qui  concerne  les  commiÿm^y  avec  toute  U 
fcnfiDtlitc  d’une  amc  pure,  ^^Hcc  toute  l’élo- 
quence de  la  vérité  ; le  caltnlpteur  relia  con- 
fondu , de  Tes  impolturcs  furent  dévoilées  de  la 
maniéré  la  plus  énergique. 

La  commij/$^a  établie  à Paris  , diflfère  des 
quatre  autres,  en  ce  qu’elle  ne  connoît  que  de 
l’tntroduélion  de  de  la  vente  du  tabac  dans  les 
villes  de  Paris  de  de  Vcrfaillcs.  Sa  création  eft 
du  19  août  I77y.  Antérieurement  il  écoic  d’u- 
fage  que  k confeü  attribuât,  par  des  arrêts  par- 
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ticuli.M  , au  lieutenant  - génc'ral  dt  police  , 1a 
connoUTancc  , par  voie  a'adminiUraiion  & de 
police,  Se  le  jugement  en  dernier  rclTort,  de 
tous  les  délits  relatifs  ü l'introdu^ion  , au  débit 
Si  au  colportage  des  tabacs  & des  marcbandlfcs 
prohibées , comme  les  moulTclincs  Si  l.s  étofTea 
anglüifcs. 

Mais  après  la  réintégration  de  la  cour  des  aide, 
dans  fes  fonélions  , la  fagelfc  des  repréfencacions 
qu'elle  adrc0a  au  roi  , déterminèrent  fa  majefté 
à fubllitucr  à l'ufage  fuivi  jufqu’alors  , une  com- 
mljjîan  permanente,  compoféede  magUlrais  tiré, 
de  la  cour  des  aides  même. 

En  conféquence , les  lettres-patentes  de  I77J 
déflgnent  le  lieutenant- général  de  police,  & cinq 
confcillcrs  de  la  cour  des  aides  , dont  le  choix 
eft  confirme  par  un  brevet  de  nomination. 

Ces  lettres  n’ont  été  enrégillrées  qu’à  la  charge, 
1°.  que  les  commiOaires  ne  pourront  prononcer 
aucune  peine  affliélive  ou  infamante , en  confor* 
mité  de  l’article 

a”.  Que  les  commiflaires  ne  pourront,  fou. 
prétexte  de  la  commiffion  , manquer  au  fervice 
ordinaire  qu'ils  doivent  en  la  cour. 

Que  les  brevets  de  leur  nomination  feront 
rnrégillrés  à la  cour. 

Ces  commiflaires  connoiflTrnt  par  voie  de  po- 
lice Si  d’adminillration  , & jugent , en  dernier' 
rclTort , de  l'iniroduéfion  Si  du  débit  des  tabacs 
de  coure  cfpècc. 

Les  prévarications  commifes  par  les  employés 
de  la  ferme  générale  dans  leurs  emplois  , des  dé- 
bicans  de  tabac  dans  l’exercice  de  leurs  commif- 
fiojis , fout  aulC  du  reflori  de  ces  commiflaires. 

Suivant  l'article  s , cous  les  particuliers  qui 
feront  arrêtés  , doivent  être  interrogés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  afin  que  fur  le  vu  de  l'in- 
terrogatoire , qui  doit  être  rapporté  à la  première 
aflcmbléc , il  puifle  être  ftatuc  fur  leur  fort , ou 
qu’il  leur  foit  adjugé  des  dommages-intérêts , s’il 
y a lieu. 

Conformément  à l’article  j de  ces  mêmes  lettres- 
patentes , lorfquc  les  aceufés  font  prévenus  i(e 
crimes  aflez  graves  pour  être  fufceptiblcs  de  peines 
infamantes  ou  affliétives  , leur  procès  doit  être 
renvoyé  pour  être  inftruit  Si  jugé  en  dernier 
reflort  à la  cour  des  aides , dans  la  forme  ordi- 
naire ; à cet  effet , celte  cour  demeure  autorifée 
à juger  en  première  & dernière  inflance. 

Les  commiflaires  peuvent  d’ailleurs  y renvoyé» 
les  autres  affaires  qu’ils  veulent. 

Quant  à l’introduéUon  des  marchandifes  prohi- 
bées , le  lieutenant-général  de  police  eft  commif- 
faire  perpétuel  du  confeil  , pour  connoître  de 
tout  ce  qui  a rapport  à cette  contrebande , & de 
toutes  les  infraélions  dont  la  compétence  appsx- 
licnc  aux  intendant  des  provinces. 
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COMPAGNIE  , f.  f.  par  lequel  on  défigne  tout 
le  corps  des  intcrelTés  dans  une  affaire.  Dan»  ce 
Zens  on  dit  la  compagnie  des  fermiers-géneraux  , 
celle  des  adminiitraceurs  des  polies , celle  des 
rcgîircurs-gcnéraux,  des  adminiilratcurs-gdncraux 
des  domaines,  dcc.  dcc. 

Quelquefois  le  mot  de  compagnie  a un  fens 
plus  rcü'crré  ; il  ne  sVtend  qu'à  un  nombre  de 
perfonnes  compofanr  un  comité  pour  traiter  de 
certaines  affaires  déterminées.  On  entend  alors 
par  compagnie  , celle  qui  alliile  à ces  comités  ou 
alTemblces  , de  dans  lefquellcs  celui  qui  prélide, 
recueille  les  voix  pour  décider  du  parti  que  l'on 
doit  prendre  fur  une  queffion. 

Les  compagnies  de  commerce  étant  plus  parti» 
culiercment  du  rcflbrt  du  diélionnaire  du  com- 
merce , nous  nous  abilic  ndrons  d'en  parler.  Mais 
comme  elles  ont  toutes  obtenu  des  privilèges  re- 
latifs aux  droits  des  fermes  , afin  de  les  favorifer 
dans  le  commerce  qui  étoit  l'objet  particulier  de 
leur  adTociaaion  , nous  n'ometterons  pas  de  faire 
connottre  en  quoi  confiffent  ces  privilèges  , aux 
differens  articles  alphabétiques  des  contrées  dont 
ces  compagnies  ont  porté  le  nom. 

y'oycT[  Inde,  Isles  françoises  de  l'A- 
mérique , Levant  de  Marseille. 

COMPATIBILITÉ,  f.  f.  qui  s'emploie  pour 
■déligner  que  deux  places  peuvent  s'exercer  en- 
fcihble  , uns  bleffcr  les  loix  & les  convenances  ; 
fans  lettres  de  compatibilité  qui  font  use  faveur 
du  prince.  On  ne  conlidere  ce  mot  6c  fa  figniff- 
cation  que  relativement  aux  emplois  de  finances. 

Il  en  eil  quelques-uns  d'incompatibles  avec 
des  offices  de  judicarure , par  la  feule  raifon 
que  leur  exercice  exigeant  un  travail  5c  un  tems 
confidérable  , il  n'cfl  pas  naturel  que  ces  emplois 
foient  confiés  à un  homme  déjà  pourvu  d'une 
charge  qui  l'occupe.  Ici  l'intérét  de  l'adminif- 
cration  des  droits  du  roi  , 5c  l’intérêt  du  fer- 
mier ou  régiflcar  , s'oppofent  à cette  compatihi/itc. 
Mais  un  bureau  d'aiaes , un  bureau  des  droits 
de  traites,  un  bureau  des  droits  de  domaines  peu- 
vent être  régis  fans  lettres  de  compaMUti  avec 
un  office  de  procureur  ou  de  notaire. 

On  s’eft  fouvent  élevé  contre  U réunion  de 
l'emploi  de  contrôleur  des  aéles  avc«  des  char- 
ges de  notaire.  On  a même  réuffi  quelquefois  à 
obliger  des  titulaires  à fe  démettre  , ainfi  qu'il 
etl  arrivé  en  Normandie  au  contrôleur  des  atles 
de  Beaumont-le-Roger , en  vertu  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  , du  août  17JO. 

Cependant  les  édits  d'oélobre  1694  , 8c  de 
mars  i6pô,  permettent  formellement  aux  con- 
trôleurs des  aclcs,  de  pofTéder  des  charges.  Cette 
difpofition  paroît  fondée  fur  la  difficulté  qu'on 
auroic  à trouver  des  fujecs  capables  de  remplir 


les  emplois  de  contrôleurs  dans  la  plûpart 
villes  5c  bourgs  du  royaume.  L'cxccucion  de 
édits  a été  ordonnée  toutes  les  fois  que  des 
contrôleurs  des  aéles  ont  éprouve  des  difficulrct 
dans  les  corps  où  ils  poffedoient  des  charges. 

Il  fufHc  de  rapporter  fur  ce  point , l'arrêt  dtt 
P juillet  1775.  Il  a juge  que  , conformément  à 
l’édit  du  mois  d'oélobre  1094,  un  contrôleur  des 
i^cs  pouvoic  en  même  tems  exercer  un  office 
de  procureur  ou  de  notaire  , 5c  que  ces  doubles 
fonoions  n'étoirne  point  incompatibles.  En  con- 
féquencc  , ce  règlement  caÜc  une  fcncence  du 
bailiage  de  Cany  , du  trois  juin  1776  , qui  en- 
joignoit  au  contrôleur  des  aélcs  Ôc  droits  j joints 
au  bureau  de  Cany,  d'opter  dans  un  mois  entre 
fon  emploi  de  contrôleur  5c  Ton  office  de  pro« 
cureur. 


COMPOIX , f.  m.  qui  eft  fynonyme  à cadaf^ 
trç.  Ce  terme  , ou  cejui  de  terrier  , cil  ufité 
en  Languedoc  5c  en  Provence,  pour  défigner  une 
forte  de  tarif  qui  fe  fait  de  l'aDrorité  de  la  cour- 
des-aides  en  chaque  communauté.  Il  contient  l'cf- 
timation  de  chaque  héritage  particulier , fur  la- 
quelle U caille  le  dillribue  au  marc  la  livre. 

COMPOSER  , V.  a.  qui , en  matière  de  droits, 
lignifie  modérer  ; mais  on  dit  compofer  des  droits. 
C'ell  en  réduire  la  quotité  fixée  par  la  loi , afin 
de  favorifer  l'introduélion  d'une  marchandife  fu- 
jette  à des  droits  confidérables 5c  d'attirer  les 
marchands  dans  un  bureau  , au  préjudice  des 
autres  bureaux. 

Cette  aélion  tendant  à détruire  l’égalité  de 
traitement  que  doivent  éprotivcr  cous  les  négo- 
cians  qui  font  le  même  commerce , elle  a été 
févèrement  défendue  par  les  fermiers  à leurs  com- 
mis , 5c  aux  fermiers  par  le  roi. 

Tel  cil  l'objet  d’un  grand  nombre  de  règîe- 
mens  faits  dans  un  tems  où  rintcrcc  pcrfonnel  5c 
la  cupidité  tourmentant  fans  celfc  les  particu- 
liers intcTcffcs  dans  les  finances,  tout  étoit  facri- 
fié  aux  dcfirs  de  les  fatisfairc.  Les  principaux  de 
ces  règlemens  , font  les  arrêts  du  confeil  des  50 
avril  Iô8é  , aj  décembre  1687,  16  mars  5c  xj 
novembre  16SZ  , 1*' mars  16Z9  , | janvier  tdpo, 
4 odlobrc  i5pi  , 5c  ) juillet  lôpa. 

Chaque  fois  qu'un  droit  étoit  éubli  unifor- 
mément , c'ell-à-dire  , à toutes  les  entrées  ou  à 
toutes  les  fortlcs  du  royaume  , on  tnféroic  dans 
l’arrêt  une  defenfe  d'en  compvfcf  : preuve  qu'an- 
téricurcment  à cette  date  , les  fermiers  avoient 
introduit  l’ufage  abulîf  d'en  accorder  des  réduc- 
tions ou  compofitions. 

COMPOSITION  , f.  f.  Dans  le  même  fen» , 
c'ell  l'aélion  de  compofer  des  droits.  U cxillc 
Vvij 
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encore  de  ces  compo/ifioni  qui  ont  rcfpciflde* 
par  rapport  à leur  ancienneté  , ou  autorifcc$  par 
des  coniUcrations  prifes  dans  des  tirconiUncei 
locales  qui  ont  exi^é  leur  continuation. 

Koyfj  Coutume  i>n  Hayonse  , Comp- 
TABLiE,  Douane  de  Lyon. 

COMPTABILITÉ  , f.  f.  qui  fignifîc  la  forme 
de  compter , l’état  d'un  comptaulc  , la  lituation 
de  fa  caiife.  On  trouvera  fous  le  mot  fuivant  tout 
ce  cjui  concerne  la  eompcabiliU  des  receveurs  des 
deniers  royaux. 


COMPTABLE  , f.  m.  par  lequel  on  entend 
tout  homme  qui  manie  les  deniers  d’un  autre  à 
qui  il  doit  en  rendre  compte.  Ce  moi  devient 
adjeélif,  quand  il  fc  joint  au  nom  d’un  office  ou 
d'une  charge  ; alors  il  indique  que  celui  qui  en 
cil  pourvu  cil  fujec  à rendre  compte.  Pour  fe 
renfermer  dans  le  fens  de  cette  cxprclTîon  con- 
cernant les  finances,  il  fuffit  de  dire  qu’elle  défigne 
toute  perfonne  chargée  du  maniement  des  de- 
niers du  roi  ; de  qui,  par  cotre  raifon,  en  doit 
rendre  compte  à la  chambre  des  comptes. 
Tels  font  les  treforiers-généraux , les  receveurs- 
généraux  , le»  fermiers  de  rcgilfeurs  , ou  admi- 
nillraceurs-généraux  ; Us  payeurs  des  rentes  de 
autres  charg-.s  delà  recette,  de  de  U diftribution 
de  quelques  tonds  pouc  le  rot* 

Avant  de  piJcr  des  differentes  farmalicis  aux- 
quelles font  a.ryiictris  les  tf  , il  n’eft  pas 

iiiu  i.c  de  pjrlef  de  leur  o igine,  de  dts  difficul- 
tés qui  le  font  f.*e  nu-n  n»it  rcncoitrées  à tes 
fou  neire  à des  té' es  pijprts  à cc’ai  cr  leur 
gclion.  0.1  verra  que  les  trAs  plus  habile  mi- 
nières des  iiiinccs,  que  la  P'rance  ait  jamais  eus, 
oit  -i'ntli  leur  avè.cnent  , par  une  vlgiLnce 
pirticu  ie  c fu  * les  deniers  du  roi  ; Bon  pourra 
mieux  eniuitc  apprécier  relfet  des  fji:i$  qu'ils  fc 
font  donnés , pour  porter  l’ordre  de  la  clarté  dans 
toutes  les  opérations  des  caiXes  royales  Se  des 
^om/':ub.es, 

Juf|u’au  règne  de  François  premier,  les  bail* 
lifs  , les  fénéchaux,  prévôts  de  vicomtes  éroient 
chargés  de  la  recette  des  droits  du  domûne,  de 
ils  en  comptoient  à la  chimbre  des  comptes. 
Chaque  partie  des  revenus  avait  fes  rcccvcurs- 
^encraux  , qui  avoient  fuccéUc  aux  generaux  des 
finances,  établis  en  Ijd3  , pour  être  ordonna- 
teurs de  tous  les  deniers  royaux  ; mais  tous  les 
'Cû7ipeab/fj  n’avoient  que  des  commitîions, 

C’cil  fous  le  règne  de  ce  prince  que  les  places 
de  receveurs  de  de  furent  érigées  en 

offices  , moycnnanr  une  finance  proportionnée  au 
maniement  qui  y ctoit  attaché. 

On  vit  enfuitc , en  lyfq,  doubler  les  compta- 
bilités par  des  offices  alternatifs , par  des  offi-» 


ces  triennaux  , de  même  quatrîennaux  , tous  .crées 
dans  des  tems  de  befoin  , de  fuccellivcment  , à 
mefurc  que  les  circonilances  le  demandoicnc. 

Il  paroît  que  ces  dlfférens  comptabUs  avoient 
profité  dcs'icms  de  trouble  de  dc'défordre,  fous 
les  règnes  de  Charles  IX  , d'Henri  III  6c 
d’Henri  IV,  pour  embrouiller  leur  compubilitc, 
de  répandre  l'obfcurité  fur  leur  fituacion.  M.  de 
Sully,  parvenu  à la  furiniendance  des  finances, 
fut  Je  premier  qui  feotit  tous  les  avantages 
d’éclairer  la  compubilité  de  tous  les  receveurs 
royaux. 

Il  envoya  aux  receveurs-généraux  des  modelés 
de  comptes,  où  rien  n’étoit  oublié  pour  le  dé- 
tail, ni  pour  la  ebrté  ; Ici  obligeant  de  les  ac- 
compagner de  pièces  jullificativcs. 

Ainfi , dit  l'auteur  des  Kccherckt/  fur  Us 
ces  , a fe  trouvèrent  comblées  les  mines  , où  les 
» commis  avoient  coutume  de  puifer  leur  opu- 
» lencc  , comme  mauvais  deniers , frais  de  do- 
9)  maincs,  dons,  droits,  taxations  ,* attributions 
» d'offices  , piiemens  de  rentes , frais  de  voiture, 
X»  épices  , émolumens  , frais  de  reddition  de 
» comptes  , qui  abforboieni  de  g-randes  fommes  ; 
n parce  qu’on  ne  s’etoit  jamais  donné  la  peine 
» de  les  arguer.  *> 

Il  preferivit,  en  t^od.  des  formules  de  comptes, 
pour  Its  parties  fufcentible*  de  difeuffion  ; Oc  il 
fut  défendu  t“ès  - févèremenr  aux  chambres  des 
comptes  de  palier  aux  eomptabics  , en  acquît  , 
d’autres  fommes  que  ci  les  qui  étoient  portées 
bien  dîltinèlcmcnc  fur  l’ctai  des  dépenfes  de 
l’année» 

Sa  majefté  voulut  auffi  connoître  6c  régler  ce 
qui  appartenoii  aux  officiers  , élus  , receveurs  , 
pour  leurs  ga^cs  , droits  , taxations  , frais  de 
Comptes  , de  recouvrement  d'états  , d'épices  , 
de  la  chambre  des  comptes  , afin  de  bannir  l'ar- 
bitraire qui  y éroir  introduit.  L’épargne  , fur  ce 
qui  regardoit  les  chambres  feules , monroic  à deux 
cents  mille  écus  par  an  , au  profit  du  roi. 

Dans  l’examen  que  M.  le  du*  de  Sully  avoît 
fait  des  comptes  des  receveurs-généraux,  6c  des 
tréforiers  de  France,  il  avait  découvert  évidem- 
ment que  de  grandes  fommes  avoient  été  diver- 
ties. Les  receveurs-généraux  tranlî ocrent  de  bmne 
grâce,  6c  obtinrent  une  entière  décharge,  moyen- 
nant llx  cents  mille  livres. 

Les  tréforiers  de  France  prétendirenr  fe  juf- 
rificr  , en  rejettanr  le  défordj  e fur  les  chambres 
des  comptes.  Sans  entrer  dans  la  difeuffion  de 
l’orlTioc  6c  de  la  caufe  du  mal  paffié  6c  pré- 
fenr  , le  furintendant  des  finances  le  contenta  , 
en  iéo8  , de  faire  P >ur  l’avenir  des  rcglemcns  , 
dont  l’exécution  fut  cxprelfémcnt  ordonnée  : 
voi<n  un  des  plus  remarquables  , que  nous  em- 
pruntons des  iieckercJtes  O confdcralions  fur  Us 
finances  t tomt  p'cmUr  page  148,  /n-ii. 
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« M.  le  iréforicr  Tepargne  fc  fouvîcndr» 

» de  n'aflîgncr  aucune  parcic  des  dettes,  orJon- 
*>  nées  à plufieurs  feigneurs,  gentilshommes  ôc  par* 

» ùculiers  de  ce  royaume  , Æivani  l’état  des  dc- 
niers  en  acquit , ou  autre  que  ce  foit,  fans  or- 
» donnance  de  monfeigneur  le  duc  de  Sully , fur 
5>  les  acquits  patents  qui  lui  feront  rapportés  ; 

» ni  aulTi  aflîgncra  aucuns  dons  ni  pcnlions  , 1-if- 
w fes  fous  ion  nom  dans  les  états  de  oueKjuc 
» généralité  que  ce  foit  ; ni  des  gabelles  de  Lan* 

» gucdoc  , pour  certains  oificiers  de  cour  fouve- 
» raine  , fans  avoir  ordonnance  de  mondit  fei- 
» gneur. 

» Se  fouvlendra  auflî  de  n’expédier  aucun 
9 mandement  au  tréforicr  des  menus  ni  autres 
» comptublti  , pour  le  paiement  des  polies  ; nais 
To  les  lailTera  payables  fur  les  lieux  , futvant  les 
5»  états  du  roi , envoyés  aux  généralités  de  ce 
royaume. 

3>  N’affignera  pareillement  le  tréforicr  des  li- 
se gués  Suilfes aucune  partie,  tant  ordinaire  qu’ex- 
M craordinaire , outre  le  fonds  laifle  dans  l’état 
9 général  des  finances  > fans  ordonnance  de 
9 mondit  feigneur. 

» Et  obfcrvcra  encore  pour  lefembtablc,  tant 
3»  pour  les  tréforiers  de  ranillcrie  , que  pour 
9 ceux  de  rextraordinaire  de  la  guerre,  de  tous 
se  autres  comptables  que  ce  foie  , pour  le  fonds 
39  tant  ordinaire  qii’cxtraordinaire,  pour  excéder 
9»  celui  qui  leur  cil  latfle  dans  ledit  état  des  I 
3»  finances  de  fa  majefté.  I 

3»  Le  tréforicr  des  ligues  SuilTcs,  en  charge 
99  durant  la  rréfente  année  ido^  , fe  fouviendra  , ^ 
39  pendant  foi’  '‘Xcrcice  , tic  retenir  , av;:nt  foutes 
90  chofes,  la  J -nme  de  cent  mille  livres  , fur 
99  les  douze  centi  mille  livres  ordonnées  aux  Suif- 

30  fc$  pour  K I r$  tonds  ordinai.  es  ; laqucUc  fomme  ' 
39  de  cr.nt  mille  livres  Icra  liulement  tmploytc 
» au  paiement  des  uecrcs  qui  s’acquitteront  par 
39  compolicton  , à raifun  de  lix  pour  un. 

39  Et  quant  au  furplus  dudit  fonds  ordinaire, 

9 le  pourra  délivrer  fur  les  lieux  , par  les  or- 
33  donnances  des  ambafh  dcurs  ; mais  pour  celui 
» qui  fera  acquitté  en  France,  foit  ordinaire  ou 
39  exrrao- dtnaire  , fe  fouviendra  de  n’en  vuider 
» fes  mains  « que  fuivanr  les  ordonnances  du 
» confcil , ou  de  mondit  feigneur  duc  Sully, 

39  M,  le  ircforier  de  l'artillerie  , en  charge 
» durant  Tafinée  i6cé  , fc  fouvitndra  de  rap- 
39  porter  un  état  au  vrai  de  la  recette  ôc  depenfe 
39  aéluelle  qu’il  a faite  durant  ladite  année,  afin 
9 que  les  reprifes , s’il  y en  a , foient  < xaminées , 
» & que  l’on  reconnoiflfe  quels  paietnens  lui  rtfttnt 

31  à faire  pour  la  dépcnie  de  ladite  année» 

90  M.  le  tréforicr  de  l’extraordinaire  de  deçà 
9 les  Monts  , en  exercice  durant  l’année  i6o8, 
3»  fc  fouviendra  de  n’acquitter  aucune  partie  non 
39  comprife  en  fes  états  d’afiignation  du  confcil , 


99  fur  fon  fends  ordinaire  , ou  fur  celui  qui  lui 
90  fera  extraordinairement  fourni  par  le  tréforicr 
99  de  l’épargne  , ou  autre  que  ce  foit,  fans  or- 
90  donnance  du  confcil  , ou  de  'mondit  feigneur 
99  duc  de  Sully  ; Icfqucllcs  ordonnances  il  fera 
99  tenu  de  rapporter  en  l’examen  de  fon  état  au 
30  vrai  ; autrement  feront  les  parties  rayées  > 

99  fur  Icfquelies  Icfdttes  ordonnances  ne  fe  rap- 
» porteront. 

39  M.  le  fecrcraire  du  confcil  fe  fouviendra  de 
3>  faire  mettre  à part  tous  les  arrêts  concernant 

lesoélrois  des  villes,  continues  par  le  conùil 
9»  depuis  l’année  i6o«. 

99  Fera  le  femblable  , pour  tous  arrêts,  arii- 
9»  des  ou  partis  , conccmaot  1a  réunion  je  U 
P rachat  du  domaine  , foit  à la  requête  de  cer- 
P j||ins  particuliers  , ou  bien  fur  les  offres  des 
P partiians  ; ce  qu'il  prendra  la  peine  de  faire 
P chercher  dans  fes  minutes,  dtpuis  l’année  i6oa. 

P Et  dorénavant  tout  ce  qui  s’expédiera  , 
P tant  pour  lefdits  oébrois  que  pour  do- 

7>  maine  ; comme  lulTi  tout  autre  règlement  qui 
n fera  par  forme  d’arret  , ou  autrerntBC  , con- 
p cernant  le  fait  des  finances  ; ledit  ficur  pren- 
p dra  la  peine  de  les  faire  mettre  à part , âc  d'en 
» envoyer  une  copte  à M.  le  duc  de  Sully  , tou- 
P tes  tes  fois  que  les  réfultats  du  confeil  fc 
P ligneront. 

9>  N’omettra  de  faire  auffi  le  femblable  pour 
P les  baux  à ferme  , lorfqu’ils  feront  renouvcilés. 

P Mcflîeurs,  les  tréforiers  de  l’épargne  fc  fou- 
3»  viendront  encore  de  drclTcr  un  état  bien  exaét 
P de  routes  les  dettes  payées  aux  années  de  leur 
P exercice,  depuis  iyp8,  tant  aux  princes  étran-* 
» geti,  fur  quelque  fonds  que  ce  foit , qu’à  tou- 
p CCS  autres  perionncs,  fur  leurs  dettes  ancicn- 
p ncs  du  fel  Ôc  des  grolfcs  fermes  , dans  lequel 
P état  Icfditcs  natures  de  dettes  , de  les  paicmens 
P faits  defdiccs  années  , feront  bien  particulié- 
p rimmt  dUiingués  de  fpéciàés. 

P M.  le  fcrgcni  fc  fouviendra  d’achever  , le 
P plutôt  qu’il  le  pourra  , les  apcfiillcs  qui  lui 
P ont  été  ordonnées  par  monfeigneur  le  duc  de 
P Sul'y  , de  faire  , fur  le  rcgiflre  des  dettes  de 
P Suiifc  , de  outre  cela  , drcfi'cr  un  état  bien 
P exaél,  de  par  années  féparées  , de  toutes  les 
P dettes  qui  leur  ont  été  payées,  tant  fur 
P leurs  fonds  ordinaires  , que  fur  les  deniers 
P extraordinaires  , depuis  l’anne'c  lypS. 

P M.  le  fecrétairc  du  confeil  fc  fouviendra  , 
P durant  qu’il  fera  en  exercice  à l’avenir  , de 
P n’expédier  aucune  continuation  d’oé^toi  par 
P arrêt  du  confeil  , fans  y mettre  ces  claofcs  : 
P que  dorénavant  on  fera  tenu  d>n  compter  de 
P ux  en  fix  ans  , de  d’en  rapporter  état  vérifie 
P par  les  tréforiers  de  France  , fur  les  lieux  , à 
39  monfeigneur  le  duc  de  Sully,  grand-voycr  d« 
9 France. 
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T.l.  Je  Lijny  Te  fouvkndra  de  drcITcr  un  e'tat 
» général , mais  diAingud  ndanmoins  par  annde 
» s'il  eit  polTible  , de  toutes  1rs  rente)  rachetdes 
» par  le  roi  , tant  fur  les  domaines , recettes 
>1  géndrates  & particulières  , que  fur  le  parilis 
» de  fes  greâTcs  ; Sc  elTaiera  de  rendre  ledit  dtat 
» n exad),  qu'il  n’y  fiit  omis  aucune  des  rentes 
» rachetées. 

» Le  lîeur  Lichany  fc  fouviendra  , tout  les 
» mercredis  de  famedis  à midi , de  venir  rendre 
» compte  à monfeigneur  le  duc  de  Sully  , pour 
» les  pavés  de  Paris  ; Sc  à mefurc  qne  les  ate- 
3>  liert  changeront , il  dreflera  un  autre  état  pour 
H la  diilribution  defdits  ateliers  , lequel  il  pré- 
» Tentera  i monfeigneur  le  granj-voyer  , pour 
» être  ligné,  portant  contrainte , & le  lcra  exé- 
» cuter  avec  toute  rigueur  Sc  feveritc.  ^ 

» Et  au  cas  qqf  l'entrepreneur  faOe  travailler 
» trop  négligemment  aux  endroits  ordonnés  par 
x>  ledit  état , à l’initant  il  fera  employé  des  pa- 
ts veurs  de  Paris  , autres  que  fes  all'ociét  ; lef- 
n quels  feront  rembourles  du  fonds  dudit  entre- 
» prencar,faos  aucun  retardement.  » 

L’exécution  d'un  règlement  aullî  fage  ne  fut  fans 
doute  guere  maintenu  après  la  retraite  de  Sully. 
Sc  le  défordre  recommença  parmi  les  comftaklej. 
Des  écrits  publics,  autorifés  par  l’indication  d'une 
•ITemblcc  des  notables,  au  i fcptmbrc  tdaS,  rc- 
proehoient  l'excès  des  taxations  Sc  des  droits  ac- 
cordésauxeom/'CiiS/es.Despartifansfefaifoient  adju* 
ecr  pour  un  léger  fecours  d'argent,  obferve-t-on, 
le  revenu  des  recettes  Sc  le  prix  des  fermes  , avant 
l'échéance  des  termes  ; que  prtfque  toujours  ces 
marchés  fc  lâifoient  avec  l'argent  même  du  roi , 
par  la  connivence  des  tréforiers , qui , non  conicns 
de  leurs  gains  extraordinaires,  favent  encore  pré- 
fenter  de  faux  états  , fur  lefqucis  le  crédit  des 
proteéleurs  leur  fait  atljugcr  des  dvdommagemens. 

Le  tableau  de  la  Gtuation  des  finances  , fait  è 
l'alTcmblée  par  le  marquis  d’ElHat  , nouvellement 
furintendant  des  finances , peint  tout  le  défordre 
qui  régnoit  dans  les  caifles.  « Il  s'ell  aullt  ren- 
s>  contré , dii  ce  minijlre . que  tous  les  tréforiers 
a>  de  l'épargne,  qui  ont  levé  fur  les  receveurs- 
» généraux  des  fommes  d'argent  avant  le  terme 
» échu  , n’étoient  point  ceux  auxquels  ils  de- 
» voient  répondre  en  l'année  de  leur  exercice, 
a»  L'épargne  , formant  ainli  fes  recettes  confufé- 
» ment , s'ell  trouvée  tellement  embarralTéc  , qu’il 
» n'y  a plus  eu  lieu  de  voir  clair  dans  fes 
» comptes. 

a>  Les  naturalilles  difent  que  la  friche  a cette 
sa  induilric  de  troubler  l'eau  , pour  tromper  les 
a»  yeux  des  pêcheurs  qui  l’épient  ; de  même  les 
sa  tréforiers  ont  perverti  tout  l'ordre,  & obfcurci 
aa  leur  maniement , afin  qu'on  ne  pdt  apprendre  , 
aa  par  l’épargne  , les  recettes  qui  s’étoient  faites 
« düQS  les  généralités,  ni  parcUlemcni  juger  des 


» dépenfes  ; quoique  l'ép.srgne  foit  la  fource  d'od 
aa  doivent  fortir  les  moyens  de  ks  faire. 

aa  Dc-là  vient  que  quand  ce  compte  de  l’épargne 
aa  eft  demeuré , ceux  des  généralités  relient  au® 
a»  accrochés  ; femblablcs  à'  un  peloton  de  fil  mêlé  , 
n dont  vous  ne  pouvez  tirer  un  bout  que  voua 
» ne  ferriez  davantage  les  autres  ; Sc  ce  , d’au- 
» tant  plus , que  les  tréforiers  de  l’épargne  ont 
» pouvoir  de  faire  recette  Sc  depenfe  de  leur 
aa  auioritc , jufqu'à  la  clôture  de  leur  compte  , 
aa  qui  ne  peut  être  fini  que  quand  il  leur  plaît. 

» Le  moyen  d'éviter  ce  défordre , ell  que  le 
aa  furintendant  compte  avec  eux  de  jour  ô autre, 
aa  du  moins  toutes  les  femaines  , Sc  pourtant  fe 
• trouvera  bien  empêché  , avec  cette  vigilance  , 
aa  de  pénétrer  dans  le  fond  de  leur  maniement. 

• Je  n’aurai  pas  peu  d’afiâires , étant  à préfent 
aa  en  charge,  de  voir  les  comptes  de  dix  tre- 
» foriers  de  l’épargne  , ayant  tous  la  même  auto- 
aa  rité  que  celui  qui  cil  en  exercice,  Sc  en  même 
aa  tems  compter  avec  cent  Sc  tant  de  receveurs- 
aa  généraux,  plus  de  cent  vingt  fermiers  Sc  au- 
aa  tant  de  traitans,  qui  ont  dd  porter  leur  recette 
aa  ô l'épargne  pendant  les  cinq  années  dont  iU 
aa  n’ont  encore  entièrement  compté.  . 

aa  Combien  de  comptes  de  diverfes  natures  de 
aa  deniers  , doivent  rendre  les  tréforiers  des  par- 
aa  lies  cafuellcs  ! Tous  ceux  qui  ont  agi  par  com- 
>a  milCon  aux  reventes  du  domaine , qui  en  ont 
aa  reçu  les  deniers  par  les  quittances  de  l’épargne  , 
aa  defquelles  ils  n'ont  point  encore  rapporté  des 
aa  ampliations  ; ce  qui  empêche  l’épargne  d’ea 
aa  faire  fa  recette  afiuréc. 

aa  Or,  s’il  y a tant  de  difficulté  i reconnoitre 
aa  la  vérité  en  la  plut  facile  fonélion  des  finances  , 
aa  qui  ell  U recette  , comment  pourra-t-on  pené- 
aa  trer  jufqu’au  fond  de  la  recette,  pour  voir  li 
aa  elle  ell  vraie  ou  faufie , après  qu'elle  a pafltÇ 
as  par  tant  de  mains  dilTérenles , tant  de  divers 
a)  fujets,  Sc  fous  l’auiorité  de  plufieurs  ordonna- 
aa  teurs,  defqucis  aucuns  ne  font  aéluellemeni  en 
aa  charge , Sc  les  autres  difent  qu’ils  ne  font 
a»  obligés  de  rendre  compte  de  leur  gcllion  qu'au 
aa  roi. 

aa  Le  fur-inlendanl  des  finances, cil  feul  contre 
as  tous  ^venant  qui  s’accordent  pour  l'attaquer, 
aa  En  vain  il  fait  ce  qu'il  peut  pour  les  conten- 
ta 1er:  ne  pouvant  donner  latisraélion  qu’à  quel- 
aa  ques-uns  , il  ne  peut  que  plaindre  les  autres  ; 
aa  ainfi  , n'y  ayant  point  de  règle  dans  l’épargne, 
aa  toutes  choies  qui  en  dépendent  tombent  en 
aa  confufioD. 

aa  J’appelle  à témoin  de  mon  dire  , la  chambre 
aa  des  comptes  , s’il  n’cll  pas  véritable  qu’elle 
aa  s’ell  trouvée  en  ce  point  de  ne  pouvoir  exa- 
aa  miner  Sc  clorre  les  comptes , faute  que  ceux 
aa  de  l’épargne  n’avoient  point  été  arrêtés. 

» M.  le  procureur-gcoéial  en  ladite  ciumbie. 


\ 


• c!  préfenl,  vous  alTurcra  qu'il  m'eft  venu  dire 
» de  leur  part,  qu'ils  ne  pouvoienc  faire  leurs 
7>  fonéiioDS  , que  les  comptes  de  l'épargne  ne 
» fulTcnt  rendus  entièrement  , fie  que  les  comp- 
n tai/is  qui  y portent  les  deniers  de  leurs  charges, 
» ou  y prennent  les  allignaiions , d'euiTenc  fait 
» de  même  ; d’autant  que  les  recettes  de  tant 
•>  d'années  accumulées  formoient  de  fi  grandes 
B confufions  , fie  favorifoient  fi  fore  les  diver* 
B tificmens,  qu’il  n’étoit  pas  polCble  de  difeerner 
» les  vraies  recettes  fic  dcpcnlcs , d'avec  les  vrai- 
> femblables,  » 

Il  efi  à préfumer  que  les  régies  preferites  aux 
tomptaUtt , par  M.  de  Sully  , ne  furent  jamais 
remifes  en  vigueur  , puifquc  M.  de  Colbert , à 
fon  avènement  au  minilUre , trouva  les  caifles 
dans  cet  état  de  défordre  fic  de  déprédation  donc 
le  fur-intendant  d’ElEat  fe  plaint  fi  vivemeut. 
En  sddx  , les  pertes  de  l’état  étoient  énormes. 
Toutes  renoient  principalement  de  la  confuGon 
des  recettes.  Chaque  receveur  deguifoit  11  fon 
gré  l'état  de  fa  cailTc.  Le  roinifire  prefle  avoir 
recours  aux  emprunts  , aux  traités  ruineux  ^fic 
CCS  mêmes  receveurs  prétoient  au  roi  fes  propres 
deniers  , à un  quart  fie  un  tiers  de  profit. 
Souvent  c’étoic  fur  les  porteurs  d’allîgnations  que 
tomboient  leurs  ufures  ; ils  les  faifoient  languir 
jufqu'à  ce  que  le  befoin  en  arrachât  un  efeompte. 
La  licence  des  cems  avoit  reproduit  Cous  les  abus 
qu’on  a vus  en  ldo8. 

M.  de  Colbert  rappclla  les  anciennes  ordon- 
nances DM  lefquelles  tout  comptaiU  éioit  aftreint 
à fourniiTu  confeil,  des  états  au  vrai  de  la  recette 
fie  de  la  dépenfe,  trois  mois  après  fon  exercice  , 
fic  i faire  recevoir  fon  compte  à la  chambre  du 
reflbrt  , dans  l'année  d’après  fon  exercice  ; mé- 
thode excellente,  qui  /aifoit  jouir  l’état  des  fonds 
confidérables  qui  relient  entre  les  mains  des  rece- 
veurs-généraux , jufqu’â  la  reddition  de  leurs 
comptes  , fie  dont  le  roi  payoic  cependant  l’in- 
térêt  , puifqu’ils  fervoient  aux  avances  dont  il 
avoit  befoin. 

En  réformant  cet  abus  , qui  fera  toujours  plus 
grand , â mefure  que  les  comptes  feront  plus  re- 
tardés , il  obligea  les  receveurs  à figner  des 
réfultars , pour  fixer  le  paiement  des  tailles  dans 
dix-huit  mois,  fie  depuis,  dans  quinze,  lorfque 
les  campagnes  furent  un  peu  rétablies.  En  tfifip, 
M.  de  Colbert  ajouta  à ces  précautions  , celle  de 
preferire  aux  comptables  de  tenir  un  journal  très- 
détaillé  de  leur  recette  fic  dépenfe. 

Mais  la  pente , qui  dans  cette  condition  conduit  à 
la  négligence  de  toute  règle  , eftfi  douce  ; l’intérét 
des  comptables  fe  trouve  fi  bien  de  l’obfcurité  fit 
de  la  confufion , que  les  foins  de  M.  Colbert  fu- 
rent bientôt  anéantis.  En  Ifijt  , tous  les  abus 
s’étoient  renouvellés.  Parmi  les  défordres  qui 
s’étoient  glilTés  dans  les  fitunces  , celui  de  la  te- 


nue des  livres  des  comptahUs  devint  un  des  plut 
ruineux  pour  le  prince  fic  pour  l’état.  La  forme 
des  journaux,  fi  foigneufement  éublie  par  M.  Col- 
bert , fut  négligée  ; l’obfcurité  s’y  mit.  Les  re- 
ceveurs firent  valoir  à gros  intérêt  l’argent  de 
leur  caifle,  fie  ce  fut  le  prince  même  qui  les  paya, 
parce  que' la  rentrée  des  parties  du  iréfor  royal 
ne  fc  faifoit  plus  avec  cxaclitude.  La  circonfianen 
de  la  guerre  aida  le  minillre  à croire  ce  quelles 
receveurs  avoient  intérêt  qu’il  crût,  c’tft  4-dire, 
que  les  recouvremens  languilToient  à caufe  de  la 
miferc. 

La  même  inaettention  accumula  les  débets  k 
un  point  excellif.  On  parvint  â les  regarder  indé- 
cemment dans  le  commerce,  comme  un  droit  attaché 
à la  charge.  Les  fuites  de  cette  faute  efientiellc, 
obferve  l'cftireablel  auteur  des  Reekerches  fur  Us 
f nonces,  dont  nous  empruntons  ces  réflexions , ont 
peut-être  coûté  crois  cents  millions  il  l’état,  pen- 
dant le  refie  du  régne  de  Louis  XIV. 

Ce  ne  fut  qu’après  la  mort  de  ce  monarque , 
en  171  S,  que  l'on  s’avifa  de  faire  une  loi  fo- 
Icmnclle  , pour  établir  l’ordre  fic  la  clarté  dans 
la  comptabilité  de  toutes  les  cailfes. 

On  prit  d’abord  le  parti  d’adminifirer  les  re- 
cettes générales  ; pour  y parvenir  , il  falloit  com- 
mencer par  établir  un  ordre  très-exaél  dans  les 
journaux  , fait  des  receveurs  particuliers,  foit  des 
receveurs-généraux  , afin  que  les  uns  fulTcnt  le 
contrôle  des  autres.  Un  fec.-et  profond  fit  une 
précifion  fingiiliere  , foit  dans  les  ordres  , foit 
dans  les  mefures  prifes  pour  l’exécution  , pou- 
voient  feuls  en  afiurer  le  fruit  qu’on  fe  pro- 
mettait ; tout  fut  combiné  de  maniéré,  que  dans 
le  même  jour  les  procès-verbaux  de  la  lituation 
des  cailTcs , le  paraphe  des  regifires  , fc  l’inventaire 
de  toutes  les  pièces  furent  faits  chez  cous  les  re- 
ceveurs-généraux fic  particuliers  des  impofitions. 

Ce  fut  dès  le  4 juin  que  M.  le  duc  de  Noailles, 
préfidenc  du  confeil  royal  des  finances  , écrivit 
aux  intendant  de  faire  parapher  fit  vifer  , par 
leurs  fubdélégués , tous  les'regiftres  des  receveurs 
des  cailles,  fic  des  commis  à la  recette  générale, 
dans  l’état  où  ils  fe  trouveroient  ; tant  regifires- 
journaux  , que  livres  de  dépouillement  , pour 
toute  c^cce  d’impofition  , foit  de  l’année  cou- 
rante, foie  des  années  antérieures. 

Les  quittances  comptables  ou  finales  , les  récé- 
pilTés  â compte  , les  referiptions  ou  traites  qui 
fe  trouvèrent,  furent  vifés  , fic  il  en  fut  drefl'é 
des  états  certifiés  année  par  année. 

On  en  ufa  de  même  pour  les  quittances  , on 
récépUTés  à compte  des  parties  prenantes. 

Par  ce  moyen , le  confeil  fut  en  état  de  faire 
compter  tous  les  receveurs  de  ce  qui  avoit  pré- 
cédé, fans  qu'il  fût  polfible , foit  oc  déguifer  les 
faits  , foit  de  détourner  les  fonds. 

En  même  tems  parut  l’édit  du  mois  de  juin 
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17(6,  qui,  tn  prefcrWant  U tenue  le  la  forme 
des  rcgiitrcs  - journaux  , pofa  les  fjndcmcns  de 
la  nouvelle  adminiilration  des  recettes  générales. 

On  ne  peut  fc  rcfuler  à rapporter  les  princi- 

aux  articles  d’une  loi  aulü  incérelTante  pour  ks 

nanecs. 

€K  L’inexécution  des  anciennes  ordonnances,  le 
P des  règlcmens  faits  par  les  rois  nos  prcdcccf- 
p leurs  , touchant  l’ordre  qui  doit  être  gardé 
» dana  la  perception,  le  maniement,  de  la  dif- 
P tribution  des  finances  de  l’état , ayant  été  la 
P fource  d’une  infinité  de  fraudes  de  d’abus  ; nous 
P ne  devons  pas  dilfcrer  de  faire  revivre  ces  loix  , 
P dont  robfcrvation  n’a  rien  de  gênant  pour 
P ceux  qui  aiment  à exercer  leurs  cm^plois  avec 
P honneur,  de  ne  contraindra  que  les  dépofitaircs 
P infidèles  , qui  croient  avoir  intérêt  de  vivre 
P dans  la  confüfion. 

» Quelque  dciir  que  nous  ayions  de  faire  rc- 
p naître  la  confiance  publique,  6e  de  fouUgernos 
P peuples  , nous  aurions  peine  à y parvenir  , fi 
n nous  ne  prenions  pas  les  précautions  convena* 
» bics,  pour  empêcher  il  l’avenir  la  diflîpation  , 
P le  dtvertifiement  de  la  rétention  des  deniers 
P qui  doivent  être  apportes  dans  nos  coffres  , 
P ou  diffribués  fuivant  leur  dciltnacion  ; de  ce 
P o’efi  qu’en  récablifiani  le  bon  ordre  dans  les 
P recettes,  de  en  affurant  le  produit  des  rccou- 
p vremens,  que  nous  pouvons  fixer  le  montant 
P des  impofitions  , pour  les  proportionner  aux 
P dépenfes  de  l’état , dC  au  paiement  des  dettes 
P légitimes. 

» Depuis  que  les  officiers  compubUs  ont  difeon- 
» tinué  de  tenir  les  regiftres -journaux , fuivant 
n l’impofition  qui  en  avoit  été  faite  à la  plupart 
9 d’entre  eux,  par  les  édits  des  mois  de  mars  1 éoo, 
P article  avril  16^4,  article y4  , juillet  1641, 
P article  16  ; par  les  articles  1}  de  14  de  l’édit 
P donne  en  forme  de  règlement , pour  nos  cham» 
P bres  des  comptes,  au  mois  d'août  \ 66^  , de  par 
P pluficurs  arrêts  de  notre  confcildc  de  nos  cours 
P des  aides , il  n’a  pas  été  pofilble  de  démêler, 
P fur  le  champ  , l’état  de  la  nature  de  leurs  rc- 
p ectics , de  il  leur  a été  ftcilo  de  perfuader  qu’ils 
» étoicnc  dans  de  grandes  avances,  pendant  qu'ils 
P étoient  débiteurs  de  foaimes  confiderabtes  ;d*oû 
P quelques-uns  ont  pris  occafion  de  payer  en 
P papier  ce  qu'ils  avoient  touché  en  argent  ; de 
P dccréditer  leurs  propres  billets  , pour  les  ra* 
P cheter  à vil  prix  ; de  faire  languir  un  grand 
P nombre  d’officiers  employés  dans  les  états , de 
P d’exercer  des  ufurcs  énormes , en  exigeant  l’in- 
p rérêt  des  ibmmcs  mêmes  dont  ils  dévoient  le 
P capital. 

P Pour  faire  ceffer  toutes  ces  efpèccs  de  roal- 
p verfations  qui  ont  été  fi  oncreufes  à l’érat  de 
P aitr  particuliers  , nous  cfiimons  que  rien  n’cll 
P plus  utile  que  de  commencer  par  rétablir  Tufage 
P des  regiltres-journaux  , de  en  y ajoutant  les 
P nouvelles  précautions  que  nous  in^irc  U con- 
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r>  noiflancc  de»  défordres  paflifs , d’tn  faire  une' 
» loi  générale  pour  loui  les  comptables , tréfo- 
» tiers,  receveurs,  caiffiers,  commis  comptable» 
n de  nos  finances  & de  nos  fermes  , de  dépofi- 
p taires  des  deniers  publies,  en  forte  que  nous 
» foyions  toujours  à portée  de  connoître  l’état 
P de  leurs  cailfcs  ; d’en  fuivre  l’emploi  confor- 
» mémenc  à fa  defiination  , de  de  faire  punir  fur 
P le  champ  , de  fuivant  la  rigueur  des  ordon* 
» nanecs, les  prévaricateurs, dont  l’cxempîc  con- 
» tiendra  dans  le  devoir  ceux  qui  auroienc  de 
P la  difpoficion  à s’écarter  des  règles  qui  leur 
P feront  preferttes  ; an  moyen  de  quoi  nous  ne 
P ferons  plus  dans  la  trifte  ncccffirc  d’avoir  rc- 
p cours  à des  recherches  générales , Ôc  nous  remet-- 
» torons  en  honneur  la  profcHion  de  ceux  qui 
» font  chargés  de  la  recette  de  nos  droits  dC 
P du  maniement  de  nos  deniers,  p.nrce  que  leur 
P conduite  pourra  toujours  être  approfondie  dans 
P le  moment  même  qu’ils  feront  foup^onnés  , de 
ï*  qu’ils  ne  feront  plus  fujets  au  reproche  d’avoir 
P fait  des  gain»  illégitimes  dans  leurs  emplois. 
P A CCI  caufes  , dcc. 
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Article  premier. 

P Qu’à  l’avenir,  dc  à commencer  trois  jour» 
P après  la  publication  du  prcient  édit , tous  nos 
P officiers  comptables,  de  quelque  qualité  qu’il» 
P puifient  être  , les  gardes  de  notre  tréfor  royal  ^ 
P le  trcforîcr  général  de  nos  parties  cafucJleSp 
P les  receveurs  généraux  de  nos  finances  , do- 
» maincs  de  bois , les  treforiers  des  [mu  d’état, 
» les  receveurs  des  oélrols  de  dcnteif^ublics  , 
P les  tréforiers  dc  l’extraordinaire  des  guerres, 
P de  tous  les  autres  trcToriers , même  ceux  qui. 
P ont  le  maniement  des  deniers  deffioét  pour 
P toutes  les  dilfcrenccs  dépenfes  dc  notre  maifon, 
P enfcmblc  tous  leurs  caiffiers  dc  commis  comp- 
P cables  , comme  auffi  tous  caiffiers  de  commis 
» comptables  dc  nos  fermiers  de  fous-fermiers  , 
y»  foit  en  titre  ou  par  commilHon.  Les  entrepre- 
p ncurs  des  vivres  de  terre  de  de  mer  , fourrages  , 

P étapes,  hôpitaux  de  fortifications , leurs  caiffiers 
P de  commis  comptables  en  deniers  ou  effets  , de 
P Cous  ceux,  fans  aucune  exception,  qui  font 
P chargés  de  la  recette,  recouvrement  de  manic- 
p ment  dc  nos  deniers  dc  toute  efpèce  , foienc 
P tenus  d’avoir  un  regifire  journal  dans  lequel 
P ils  inferiront  jour  par  jour , dc  fuite , 5e  fans 
P aucun  blanc  ni  tranfpoRtion  , toutes  les  parties 
P tant  dc  recette  que  dc  dépenfe  qu’ils  feront 
P dans  l’exercice  de  leurs  charges  , emplois  de 
P commiffions. 

Art.  II, 

P Les  rcgilh’cs  journaux  feront  reliés  , cotté* 

P de  enluife  fiqrés  fur  le  premier  de  dernier 
P feuillet,  Se  tous  les  feuillets  cottés  par  premier 
P de  dernier , paraphés. 

Art.  V. 
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Art.  V. 

» Chacun  des  comptables,  cailfiers , commis  ou 
» receveur  des  icrroicri , foui-fermicrs  ou  comp- 
» tables , fera  tenu  d’énoncer  dans  chaque  article 
» qu'il  écriri  dans  ledit  regiftre  journal , le  jour 
» au  mois  & Tannée , le  nom  du  particulier  de 
» qui  il  recevra  , ou  à qui  il  paiera  le  montant 
» de  la  fomme  , en  toutes  lettres  fie  fans  chitfres 
» dans  le  texte,  de  la  caufo  du  paiement  qu’il 
» fera  ou  qui  lui  fera  fait  i fi  le  paiement  fait 
s ou  reçu  , cil  en  argent  comptant , lettres  > 
Si  billets  ou  autres  effets. 

Art.  VI. 

» Et  à Tegard  des  receveurs  généraux  de  par- 
» liculiers  des  tailles,  tréforiers  de  receveurs  des 
» provinces  de  pays  d'états  , de  généralement 
» tous  autres  chargés  du  recouvrement  des  im- 
» pofitions  de  toute  nature  , leurs  caifîîcrf  dc 
» commis  ayant  maniement  ; comme  auffi  les  cajf- 
3*  liers  de  commis  comptables  des  fermiers  » fous» 
» fermiers  de  nos  droits , de  quelque  cfpccc  que 
» ce  fuie,  de  autres  receveurs  en  titre  ou  par 
J»  commilTIon,  nous  avons  ordonne  de  ordonnons 
» qu’ils  Ibicnt  He  plus  tenus  de  dillinguer  les 
» differentes  fammes  qu’ils  reçoivent  fur  chacune 
3®  nature  d’impoûtions  ou  dc  droits , tant  de  Tan- 
» née  courante,  que  des  années  précédentes , de 
» d’ajouter  à la  fin  defdifs  articles,  un  bordereau 
» des  différentes  efpèccs,  foit  d’or  ou  d’argent; 
3»  de  en  cas  que  le  tout  ou  partie  de  cette  valeur 
3»  ait  été  fournie  en  effets  , la  qualité  defdirt 
3>  effets  , de  le  terme  auquel  ils  fcroac  payables  » 
» feront  auffi  expliques. 

Jufqu’.^  prefent  , ce  règlement  eft  relié  en 
vigueur  , de  , dc  tems  à autre , U a été  rendu 
quelque  arrêt  particulier  , pour  régler  le  tems  de 
la  forme  des  comptes  des  tréforiers,  receveurs- 
généraux,  de  receveurs-particuliers.  En  l/dd,  a 
été  promulguée  une  déclaration  du  roi  du  4 mai, 
cnregiltrée  à la  chambre  des  comptes  le  4 aodt 
•de  la  même  année.  Cette  déclaration  , compoféc 
de  trcnte-lïx  articles  , ilaruo  fur  tout  ce  qui  con- 
cerne les  comptables  , 5c  leur  comptabilité,  depuis 
l’année  tddy , jufques  de  compris  iy6o%  Elle  au- 
torife  les  comptables  à garder  fix  années  les  fonds 
des  parties  non  réclamées  ; fous  1a  condition  de 
les  remettre  dans  la  fcprîcrae  au  tréfor-royal. 
Elle  décharge  les  héritiers  des  amendes  , indé- 
cifions,  fouffranccs  de  autres  charges  pour  forma- 
lités , même  des  débets  d’intérêts  fubllftans  fur 
les  comptes , en  payant  dans  un  an  feulement , 
la  moitié  du  montant  de  ces  débets  clairs  , fouf- 
franccs  ou  parties  rayées,  faute  de  quittances, 
ès  mains  du  garde  du  tréfor-royal,  & les  deux 
tiers  dans  Tannée  fuivinte,  pour  ceux  qui  ne 
fc  feront  pas  acquittés  dans  la  pranierc  année. 

J’inunces»  Tome  I, 


54Î 

Toutes  les  amendes  font  réduites  au  dixième. 
Le  contrôleur  des  reftes  eff  confirmé  dans  le 
droit  de  fol  pour  livre  des  fommet  qu’il  fera 
porter  au  tréfor-royal.  La  taxe  dc>  cpices,de 
correélion  des  comptes,  efl  fixée  dans  toutes  les 
chambres , fuivanC  Tufage  de  celle  dc  Paris.  Le 
trente  - cinquième  article  dedare  les  biens  des 
comptables  affcélés  ÔC  grevés  dc  privilèges  envers 
fa  majetlé , jufqu’après  la  correélion  dc  leurs 
comptes  , pour  ceux  des  années  pollcricurcs  à 
17/0.  Enfin,  le  trcnte-fixicme  article  déroge  à 
cous  édits , ordonnances  âc  déclarations  contraires. 

L'année  fulvante  , la  chambre  des  comptes 
rendit,  le  x juin  , un  arrêt  en  forme  de  règle- 
ment , pour  preferire  au  contrôleur  des  reftes  les 
pourfuites  qu’il  avoit  à faire  contre  les  comptables  , 
leurs  héritiers , biens-tenans  Ôc  ayans  caufe  , pour 
les  obliger  à vuider  leurs  mains  en  celles  du  garde 
du  tréfor-royal , des  fonds  des  parties  non  récla- 
mées, des  années  antérieures  à la  Gxicme  année  de 
leurs  exercices  ; ôc  pour  raifon  des  charges  fubfif- 
tantes  fur  les  comptes  des  années  lyao  dc  fui  vantes, 
& encore  pour  la  confervation  des  intérêts  du  roi , 
dans  le  cas  d’abfcncc , fasLUte  , ou  divertiffemens 
dc  deniers. 

Ayant  été  reconnu,  en  1770 , que  le  délai  de 
fix  années  accordé  aux  comptables  » pour  garder 
entre  leurs  mains  les  parties  non  réclamées  , ap- 
porroit  dans  leur  comptabilité  de  dans  leurs  fuc- 
celltons  des  retards  de  des  embarras  , la  décla- 
ration du  4 novembre  ordonna  que  tous  les  comp» 
tables  énoncés  dans  Tarticlc  y de  la  déclaration 
du  4 mai  i/d5,  cnfcmble  les  payeurs  des  rentra 
afilgnccs  fur  les  aides  de  gabelles  , ne  dcracu- 
reroient  plus  dépofitaircs , à compter  du  premier 
janvier  dernier  , des  parties  non  réclamées , que 
pendant  trois  années  après  leur  exercice  expire. 

Une  autre  déclaration  du  la  décembre  1771  , 
dérogea  encore  à celle  dc  l7d<S  , en  faveur  des 
gardes  du  trefor  - royal , qui  furent  difpenfcs  , 
pour  le  paffé  de  pour  l’avenir  , de  la  correélion 
de  cous  comptes  , tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires. 

Comme  la  fubverfion  .arrivée  dans  les  cours 
de  jufficc  avoit  occafioané  beaucoup  dc  retard 
dans  1a  formation  des  états  qui  s'arrêtent  au 
confeil  pour  Tacquirtemenc  des  charges  affgnées 
fur  les  fermes  générales , de  qu’il  s’en  étoit  fuivi 
un  retard  femblablc  dans  la  préfcntaiinn  des 
comptes  de  l'adjudicataire  des  fermes  à la  chambre, 
ce  qui  Tavoit  mis  dans  le  cas  d’être  condamné  ^ 
une  amende  , pour  raifon  dc  cette  préfentation 
tardive , ainll  que  plufieurs  autres  comptables , 
la  déclaration  du  ai  janvier  177^  les  déchargea 
de  CCS  amendes  ; elle  fixa  en  même  tems  des  délais 
à chaque  compuhU  ^ pour  fc  mettre  en  rc^^îc. 

On  a vu  au  mot  eaîfe  , que  Thabilc  homme 
d’état  qui  adminitlroit  les  finances  en  1773  , avoit 
public  un  reglement  pour  établir  un  nouvel  ordre 
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dans  routes  les  caîflfès  dt  dépenfe  , & nous  en 
avons  rapporté  le  préambule  en  partie  ; c'eit 
ici  le  Heu  de  placer  le  relie  , avec  le  difporicir 
de  cet  arrêt , aHn  de  faire  juger  de  retendue  des 
foins  que  fe  donnolc  cet  adminiHrateur  » pour 
adurer  l'ordre  de  la  règle  dans  la  manutention 
du  finances. 

a Sa  majcHé  a fur-rout  reconnu  de  quelle  im- 
a»  portance  U étoit  pour  le  maintien  du  crédit» 
» qu’aucun  tréforicr  ne  pût  faire  des  avances  , 
30  OC  négocier  des  billets  à l'infu  de  l'adminiltra* 
9)  cion  des  finances  » de  fans  fa  participation. 

» Enfin  » fa  roajcilé  a penfe  que  c'etoit  feule- 
X ment  d'après  la  connoüTance  exadlc  que  cette 
7>  adminiilracion  pourroit  prendre  des  bénéfices 
» des  divers  tréforiers  » des  details  de  leurs 
X funéUoDS , de  du  rapport  qu'elles  ont  enfembie» 
3»  qu'on  feroit  en  état  de  propofer  i fa  majellé  » 
U avec  certitude  » les  moyens  de  parvenir  à 
» l’ordre  le  plus  ûmple  de  le  plus  économe* 
X A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport  ; le 
» roi  étant  en  fon  conlctl , a ordonné  de  or- 
X donne  cc  qui  fuit. 

Article  premier. 

X Tous  les  tréforiers  , payeurs,  cai(!iers  de 
X argentiers,  chargés  de  payer  aucune  cfpèce 
» de  dépenfe  pour  le  compte  de  fa  majetlé  , feront 
X tenus  de  faire  connoître  à l'adminiitration  des 
X finances  , toutes  les  fois  qu'elle  le  requerra , 
X l'état  de  leur  caifie  , ainfi  que  de  lui  fournir 
X tous  les  renfeignemens  qu'elle  pourroit  deman- 
» der,  de  de  tenir  tels  rcgiftfcs  de  livres  de 
X compte  qu’elle  croira  néceü'aires  pour  le  plus 
X grand  ordre  dC  la  plus  p.irfaite  clarté. 

Article  II. 

X Sa  majeflé , par  les  difpofitions  de  l'article 
X précédent , n'entend  pas  difpcnfcr  les  divers 
X tréforiers,  de  fe  contormer , pour  la  diflribu- 
X tion  des  fonds , aux  ordres  qui  leur  feront 
X donnés  par  les  divers  ordonnateurs  au  dépar- 
n tement  defquels  ils  feront  attachés  ; dC  ces  fonds 
U leur  feront  verfés  du  tréfor-royal  , d'après  le 
X règlement  qui  en  fera  fixé  au  commencement 
X de  chaque  année  , ou  d'après  de  nouveaux 
X ordres  particuliers  de  fa  majellé , eu  cas  de 
X befoins  excraordinoires  dans  le  cours  de  ladite 
X année. 

Art.  III, 

X Sa  fsajeAé  enjoint  particuliérement  à tous 
X Icfdits  payeurs  de  tréforiers,  de  tenir,  jour 
» par  jour  , le  compte  cxaél  de  leurs  recettes 
X de  de  leurs  dépenfes  ; lequel  compte  , figné 
X d'eux  de  alHrmé  véritable,  fera  remis  au  grcife 


COM 

X de  la  chambre  des  comptes  à la  fin  de  chaque 
X année  , pour  fervir  , en  tant  que  de  befoin  , 
X de  contrôle  de  de  compte  au  vrai  de  leur 
» maniement. 

Art.  IV. 

X Le  même  compte  certifié  véritable  , fera 
X remis  tous  les  mois,  Ôc  par  cahier,  à l’admi* 
X niitraicur  généra!  des  finances.  Veut  également 
X fa  m.ijefité , que  tous  les  tréforiers  de  province, 
X ou  autres  perfonnes  qui  font  des  paiemens  fur 
X les  ordres  des  tréforiers- généraux  de  Paris  , 
X fnient  tenus  de  faire  pailêr  chaque  mois  au 
X département  des  finances , le  compte  de  leurs 
X recettes  6c  de  leurs  dépenfes  pendant  ledit  mois, 
X au  bas  duquel  ils  certifieront  l'argent  qu'ils 
X ont  en  caille. 

Art.  V. 

X Sa  majellé  défend  à tous  les  tréforiers  des 
X divers  départemens  , ainfi  qu'à  chacun  d'eux 
X en  particulier,  de  faire,  pour  le  fervice  de  ces 
X départemens  , ni  avance  ni  billets  à terme  , 
X qu'autiint  qu'ils  y feroient  autorifés  par  l’ad- 
X minilir.ition  des  finances  , d'après  les  ordres 
X de  fis  majellé. 

Art.  VI. 

X Toutes  les  taxations,  tous  les  droits  d'exer* 
X cice  fixes,  6c  cous  les  autres  émolumens  de 
X toute  nature  , dont  jouürcnt  lefdics  tréforiers* 
X généraux  6c  payeurs , ne  pourront , à compter 
X de  l'cxcrcicc  de  l’annce  177P  , être  payés 
X auxdirs  tréforiers  , que  par  une  ordonnance 
X fur  le  tréfor-royai,  expédiée  en  finance,  6c 
X d'après  le  nouveau  règlement  qui  fera  déier- 
X miné  par  fa  majellé,  fur  le  rapport  qui  lui  en 
X fera  fait  par  l'adminillratcur  général  de  Tes 
X finances. 

Art.  vu. 

X Si  quelque  tréforicr  ne  fc  trouvoit  pas  fa* 
X tisfait  de  ce  nouveau  règlement , il  fera  auto* 
X rifé  à demander  le  rembourfement  de  fa  charge , 
X lequel  lui  fera  fait  en  argent  comptant , aulfitôt 
X la  reddition  6c  apurement  de  fon  compte  ; 6c 
V en  attendant , l'inrérét  de  U finance  lui  en  fera 
X payé  fur  le  pied  de  cinq  pour  cenc  par  an. 

A R T,  V I I I. 

» Sa  majefté  néanmoins  excepte  des  difpofi- 
X fions  de  l’article  VI,  le  paiement  des  gages  de 
X 1 office,  lefqueîs  gages  pourront  être  retenus 
X comme  ci-dcvant,  par  les  tréfariers , fur  Us 
X deniers  de  leur  caüTe. 
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Art.  IX. 

» Sa  majefté  confidérant  coûtes  Ici  caîflcs 
» comme  une  émanation  du  tréfor-roya!  , veut 
» que  la  nomination  aux  charges  de  créforien  » 
M vacantes  , aiofi  que  les  réunions  ou  ruppref- 
U (ions  qui  pourroienc  être  jugées  convenables 
» au  fervicc  du  roi  » loicnt  propofêcs  à fa 
» majrfté  par  le  departement  des  dnances  ; âc 
7>  feront  fur  le  préfent  arrêt  toutes  lettres  né- 
» cellaires  expédiées*  Fait  au  confeil  d'etat  du 
» roi , fa  raajerté  y étant , tenu  à Marli  le  dix- 
■ huit  oé^obre  mil  fept  cent  foixantc-dix-hutc. 

L’année  fuivantc,  une  déclaration  du  17  oélo* 
bre , confirmant  la  maxime,  que  lourts  les  caif- 
fes  font  une  émanation  du  tréfor  royal,  établit 
un  ordre  de  comptabilité  , d'après  lequel  toutes 
les  recettes  & tous  les  paiemens  dévoient  palTcr 
au  trefor  royal , foît  en  cfpèces , fuit  en  quittan- 
ces ou  affî^naiions.  TRÉSOR  ROYAL. 

Enfin  , la  déclaration  du  premier  mars  1781  , 
qui  airujetiit  généralement  tous  les  treforiers  de 
olftcters  (ompublti  des  deniers  royaux  indtiUnc- 
tement  , à compter  à l'avenir  au  confeil  des 
iîn.inces  , par  état»  au  vrai , fut  la  dernicre  loi 
propal'cc  par  cet  adminidraccur , dont  nous  avons 
cj  il  fouvenc  occafion  de  vanter  les  opérations  & 
Ici  grandes  vues. 

Il  ne  nous  reilc  plus  qu'è  rappellcr  quelques 
règles  générales  , auxquelles  tous  les  eomptabiis 
doivent  fe  conformer , pour  rendre  leurs  comptes 
aux  chambres  des  comptes. 

Tout  officier  compuhU  doit  prêter  ferment  à 
la  chambre  des  comptes,  ôc  donner  bonne  Ôc  fuf- 
fifantc  caution,  fuivnnt  la  nature  de  Ton  office, 
avant  de  pouvoir  l'cxcrccr. 

La  déclaration  du  5 juin  i7oi  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  officiers  , convaincus 
d’avoir  diverti  les  deniers  publics.  La  fcparatioo 
de  biens  d'un  avec  fa  femme,  ne  peut 

être  oppoféeau  rot,  fi  elle  n*a  été  faite  du  con- 
featement  du  procureur-général  de  la  chambre 
des  comptes.  Ét  même  , fuivanc  l'édit  du  mois 
d’août  le  roi  a privilège  fur  le  prix  des 

immeubles , acquis  par  les  femmes  des  comptables ^ 
quoiv^a'cllcs  foient  féparées  de  biens  ; à moins  qu’il 
ne  foit  jütiifié  que  les  deniers , employés  aux 
acquilirtons , apparccnoicot  légirimemenc  À ces 
femmes. 

L’arrêt  du  confeil,  du  ly  mai  t^<?4 , juge  que 
les  fonds,  remis  par  les  comptables  à leurs  pro- 
cureurs des  comptes , pour  acquitter  leurs  débets, 
ne  font  qu'un  dépôt  de  confiance  , pour  ratfon 
duquel  ces  comptables  ne  peuvent  .nequerir  , ni 
leur  libération  • ni  aucun  privilège,  pour  la  ref- 
titutioo  ; dans  le  cas  où  les  procureurs  n’auroient 
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pas  porté  ces  dchets  au  tréfor  royal , êc  feroiest 
devenus  infolvables. 

L'édit  du  mois  d'août  tS6p  preferit  les  délais , 
dans  lefquels  tout  comptable  doit  préfenter  fes 
comptes , à peine  de  cinquante  livres  d'amende» 
pour  chaque  mois  dont  il  fera  en  retard  ; mais 
comme  l'article  ly  y mec  la  condition  que  ces 
comptes  ne  peuvent  être  préfentés  , qu’après  que 
les  états  au  vrai  des  dépenfes  ont  été  arrêtés 
au  confeil  des  finances  , cette  préfenution  dépend 
de  CCS  états  ; 5c  il  ctl  accordé  des  déciurges 
d'amende  aux  comptables  y en  retard  de  compter 
pour  raifon  de  ces  états.  La  déclaration  du  a/ 
décembre  1701  porte  , que  les  comptaile  feront 
condamnes  au  paiement  des  intérêts  des  fommes  , 
qu’ils  feront  en  retard  d'avoir  vcrfccs  au  tré- 
for royal.  Les  amendes  appartiennent  au  fermier 
des  domaines. 

La  forme  , dans  laquelle  les  comptes  des  de- 
niers royaux  doivent  être  rédigés  par  les  pro- 
cureurs des  comotaüUs  , a été  réglée  p.ir  diffe- 
rentes loix  , bc  notamment  , pir  1a  déclaration 
du  4 mai  1766,  par  tes  lettres  • patentes  du  4 
oéiobre  177a.  Elles  fixent  les  dimenfions  du  pa- 
pier qui  doit  être  employé , l’étendue  des  marges  » 
le  nombre  des  lignes  que  doit  contenir  chaque 
page  , âc  le  nombre  des  fyllabcs  dont  chaque 
ligne  doit  être  corpofec.  Elles  abrogent  en  même 
tems  l’ufage  des  chiffres  romains,  pour  preferire 
celui  des  chiffres  arabes  , de  règlent  le  prix  des 
rôles  de  chaque  compte. 

S’il  fe  trouve  des  parties  Myées,  faute  de  titres 
ou  de  quittances,  elles  doivent  être  payées  après 
la  clôture  du  compte  , de  même  que  la  lomme 
à laquelle  monte  le  debet. 

Mail  fl  le  comptable  fe  trouve  en  avance  , la 
fomme  qui  en  dl  l’objet  cft  rayée  ; & c’eft  au 
comptable  à fe  pourvoir  au  rembourfement,  pac 
voie  de  requête. 

Lorfqu'un  comptable  a fait  apurer  fes  comptes  , 
il  doit  en  faire  fignificr  le  rcfultat  au  contrôleur- 
général  des  reftes,  avec  la  mention  des  déchar- 
ges opérées  par  l'apurement  ; alors  cet  officier 
eA  obligé  de  lui  donner  fon  certificat  , qu'il  ne 
fubfiftc  plus  de  charges  ni  de  débets  fur  fes  comp- 
tes. ^''oyei  CONTROLEUR  - GENERAL  DES 
RESTES. 


COMPTABLIE.  (Droit  de)  C'eft  un  droit 
local  & particulier  i Bordeaux  Se  i fa  fénéchauf- 
fee  ; ainû  il  convient  d’abord  de  faire  connoître 
l’tTcnduc  du  p.TVs  où  il  a lieu. 

La  fénéchauflcc  de  Bordeaux  comprend  les  en- 
virons de  ccrtc  viPe  , le  pays  appcllé  d’entre 
deux  mers , parce  qu’il  eft  renfermé  entre  les 
rivières  de  Garonne  Sc  Dordogne  , pays  qui 
s’étend  depuis  I.angon  jufqu'à  Libourne,  y com- 
pris fa  jurifdiélioD  , le  Fronfadois , le  Cubzagués, 
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îc  Bourgez  , le  Bhyois,  le  Vitrezay,  le  Medoc, 
ic  pays  lie  Horn  » celui  de  la  tête  de  Buch  de  des 
1 and  es. 

Il  faut  y joindre  en  même  rems  le  diilri<fl  at>* 
pellé  pays  de  nouvelle  conquête  « lequel,  quoi* 
que  hors  de  la  féncchaulTée  de  Bordeaux  , par* 
ticipe  cependant,  comme  ceux  de  Ton  rclTort,  k 
recevoir  toutes  les  denrées  de  marchandites  expé- 
diées de  Bordeaux,  fans  payer  aucun  droit. 

Le  pays  de  nouvelle  conquête  eil  au(!î  fitué 
entre  la  Garonne  & la  Dordogne  , & confine 
au  Périgord  dc  au  Bazadois  ; il  comprend  les 
jurirdiélions  de  fainre-Foy  , de  Caftillon,  Gcnfac, 
Duras  , Pujols  , Rauzan  , dcc.  Ce  nom  de  nou- 
velle conquête , vient  de  ce  qu'au  rems  des  guer- 
res civiles  , les  habitans  de  la  fénéchaulTée  pre- 
noient  les  armes , de  faifoicnc  des  tncurfions  fur 
les  terres  de  ceux  de  leurs  voifins  qui  n'étoient 
pas  de  leur  parti.  Les  habitant  du  petit  pays 
appelle  depuis  de  nouvelle  conquête  y fe  trouvant 
«xpofés,  par  leur  proximité,  aux  irruptions  des 
Bordclois,  avec  lefqucls  l'intérêt  du  commerce 
cxigcoic  cependant  qu'ils  vécuÜent  en  paix  , fc 
déterminèrent  à s'unir  à eux.  Ceux-ci , par  recon- 
noilTance , leur  accordèrent  difTérentes  exemptions 
dont  on  aura  foin  de  parler. 

La  réunion  des  deux  droits  anciennement  con- 
nus, fous  les  noms  de  grande  de  petite  coutume, 
a donné  natifancc  au  droit  de  comptante  à Bor- 
deaux ; ainil  ralTcmbler  quelques  notions  fur 
ces  premiers  droits  , c'eft  preienter  l’origine  de 
celui  qui  fait  la  matière  de  cet  article  ; on  n’aura 
plus  enluitc  qu’à  parler  de  Ton  état  aéluel,  de 
de  tout  ce  qui  a rapport  à fa  perception. 

Les  droits  de  grande  de  petite  coutume,  pa- 
roin'ent  avoir  été  perçus  à rentrée  de  à la  fortie 
de  Bordeaux  , dans  les  tems  les  plus  reculés  ; 
c’eft  ce  qu’on  apprend  dans  la  chronique  Bordc- 
loife  ; mais  un  n’y  trouve  aucune  lumière  fur 
l'époque  de  leur  étabHii'emcnt. 

On  voit  feulement  qu’en  1041 , Guinaume  VIII, 
dit  Geoffroy,  pour  dédommager  l’abbayc  de  fainte* 
Croix  du  pillage  qu'elle  avoit  fouffert  de  la  part 
des  Sarralins , lui  concéda  le  droit  de  petite 
coutume  pour  en  jouir  à perpétuité.  Dans  la  fuite, 
les  religieux  qui  habiroienc  ce  monaftere,  expo- 
fés  aux  infultcs  des  ennemis  , pendant  les  guerres 
des  ducs  de  Guyenne  , cédèrent , par  contrat  du 
6 janvier  le  droit  de  petite  coutume  aux 

maire  & jurats  de  Bordeaux,  pour  le  terme  de 
cent  dix  années , fous  la  condition  que  leur  abbaye 
feroit  renfermée  dans  l’enceinte  des  murs  de  1a 
ville. 

On  ignore  s’il  y eut  enfuite  quelque  autre 
convention  pofterieure,  par  laquelle  les  religieux 
de  faintc-Crotx  cédèrent  à perpétuité  au  con- 
fulai  de  Bordeaux,  le  droit  de  petite  coutume; 
mais  il  eft  confiant  qu’il  fut  toujours  perçu  depuis 
ijoi,  conjointement  avec  celui  de  grande  cou- 


tume , au  profit  de  la  ville  de  Bordeaux  , qui  avole 
long-tcms  auparavant  obtenu  ce  dernier  , de  la 
libéralité  de  les  fouverains. 

Les  troublés  élevés  dans  la  province  de 
Guyenne  , en  1/48,  s’étant  étendus  jufqu'à  la 
capitale  , où  la  révolte  fe  manifefta  avec  éclar, 
Henri  II , pour  punir  Bordeaux  , s’empara  des 
droits  de  grande  6c  de  petite  coutume,  de  les 
réunit  à fon  domaine  par  déclaration  du  Zj  no- 
vembre lyyx. 

Le  droit  de  grande  coutume  étoit  alors  de 
deux  6c  demi  pour  cent  de  h valeur  des  marchan- 
difes  entrant  dans  la  féncchaufféc  de  Bordeaux, 
ou  en  forum;  6c  celui  de  petite  coutume^  d’un 
pour  cent  à l’entrée  feulement. 

Les  Anglois  jouiffoient  de  différens  privilèges, 
à l’égard  de  ces  droits,  fur  les  vins,  les  paftels  , 
6c  route  cfpèce  de  marchandifes  , qu'ils  ciroient 
de  Bordeaux , eu  de  fa  féncchaufféc. 

Les  droits  de  grande  5c  petite  coutume,  ainfi 
réunis  au  domaine  du  roi , furent  perçus  en  fon 
nom,  par  fon  receveur  ou  comptable , fui  vant  d'an- 
ciens tarifs,  dont  on  n’a  nulle  connoiffance,  juf- 
qu’eo  lydy.  Alors  , en  confcquence  de  la  déclara- 
tion du  roi  Charles  IX,  du  ao  juillet  , il  fut 
dreffe  une  nouvelle  pancarte  , qui  fc  voit  en- 
core au  bureau  de  Bordeaux  ; mais  tellement  effa- 
cée, qu’elle  ne  peut  fc  lire  Ôc  s’entendre,  qu’avec 
le  règlement  qui  l’a  aucortféc. 

Le  prépofe  à la  recette  des  droits  de  cou- 
tume étoit  celui  qui  avoit  perçu  , pour  le  roi  , 
le  droit  de  traite  foraine  , de  douze  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  des  marchandifes  , 5c  qui  avoit 
été  fupprimé  en  tffj  à Bordeaux,  moyennant 
une  fomme  de  deux  mille  écus  , donnée  par  les 
habitant. 

Ce  receveur  étoit  alors  un  perfonoage  d’im- 
portance dans  la  province  , 5c  la  maifon  qu’il 
habitoic  portoit  le  nom  d'/iotel  de  comptablerit  ; 
parce  que  c'éioii  une  forte  de  dépôt , qui  con- 
tcnoic  les  titres  relatifs  à I.n  perception  des  droits, 
aux  fonélions  du  comptable  , 5c  le  greffe  de  fa 
jurîfdiéUon. 

Il  y a Heu  de  croire  que  le  comptable  établie , 
dans  fon  hbctl  , les  bureaux  néceffaires  pour  la 
levée  des  droits  de  grande  5c  petite  coutume  , 
5c  que  c'eft  de-là  qu’ils  reçurent  fe  nom  de  droits 
de  comptabUrU  y dont  on  a fait  enfuite  comptablit* 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  droits  de  grande  cou- 
tume , qui  n’avoient  été  que  de  deux  5c  demi 
pourcent,  fur  les  marchandifes  apportées  à Bor- 
deaux, ou  exportées,  furent  augmentés  de  moitié 
par  la  pancarte  de  tyéy,tant  à l’entrée  qu'à  la 
forric  de  cette  ville  , fur  tout  ce  qui  étoit  pour 
le  compte  des  étrangers,  autres  que  les  Anglois. 

Le  même  droit  de  grande  coutume  , fur  le  pied 
de  cinq  pour  cent , fut  également  établi  à l’en- 
trée 5c  à U fortie  de  Libourne  , Bourg  5c  Biaye» 
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u*on  appelle  us  jiUtuics  de  Bordeaux  j nais  fani 
ilUndlion  dci  étrangers  & des  nationaux  ; de 
façon  que  ces  derniers  avoient  plus  d'avantage 
à ne  faire  commerce  qu’à  Bordeaux , puifque  les 
Biarchandifes  y payoient  moitié  moins  de  droits. 

La  petite  coutume  relia  fur  le  pied  d’un  pour 
cent  de  la  valeur  ; mais  fa  perception  , qui  ne 
portoit  d’abord  que  fur  l’entrée  , fut  étendue  à 
la  fortie  à Bordeaux  , fur  toutes  les  marchandi- 
fei  ; de  dans  les  villes  des  filleules,  fur  les  vins  , 
feulement  fortant  de  leur»  port». 

Tous  les  vin»,  ipporidi  dan»  la  fdnéchaulTde  , 
acquiitoient  les  droits  de  grande  & petite  coutume 
fur  leur  valeur  , à I*cxccption  de  ceux  du  pays 
de  nouvelle  conquête  , qui  ne  payoient  par-tout 
que  la  petite  coutume. 

Mai»  le»  vins  de  U ftnêchauffïc  étant  expor- 
te» ne  payoient  , pour  le  premier  de  cci  droit»  , 
que  vingt  fol»  par  conneau. 

Les  Angloi»  qui  en  cxportoîent  pour  leur 
compte  , ne  payoient  que  treize  fol». 

C*cft  ainfi  que  ces  droit»  furent  levé»,  depuis 
lytfî  jufqu’cn  1688.  Alors,  pour  réprimer  le»  abus 
qui  s'cioicnt  introduit»  dan»  reftimation  de»  mar- 
chandife» , non  comprife»  dan»  les  pancarte»  de 
lydy,  le  confcil  chargea  M.  de  Bezons , inten- 
dant de  Bordeaux  , de  régler  un  nouveau  tarif  , 
pour  être  exécuté  provifoirement  jufqu’à  nouvel 
ordre,  5c  ce  tarif  fut  arrêté  le  a feptembre  i688. 

Il  reçut  quelques  augmentation»  le  2}  mai  tyox  ; 
on  y comprit  quelque»  article»  omis  » en  pré- 
fence  de  M.  de  la  Bourdonnaye  , fucce^èur  de 
M.  de  Bezon»  , de  M.  de  Blair  , fermier-gé- 
néral , 6c  Je»  juge  - confuls  de  la  ville  ; 5c  c'eft 
fous  ce  titre  que  le»  droit»  de  comptaHit  ont  été 
perçus  enfuite  dans  tous  les  bureaux  de  1a  géné* 
raJité. 

Suivant  ce  tarif,  toute»  le»  marchandife»  qui 
viennent  à Bordeaux,  par  mer  ou  par  terre  , font 
fujettes  aux  droit»  de  camptabae  , k raifon  de 
crois  5c  demi  pour  cenc  , de  reiltmation  fixée 
dan»  ce  tarif  , lorfqu'elles  font  pour  le  compte 
d’un  François  , ou  d*un  étranger  naruralifé  ou 
privilégié  , qui  jouit  des  mêmes  avantage»  que  le 
François  ; favoir,  deux  5c  demi  pour  cent,  pour 
le  droit  de  grande  coutume  ^ 5c  un  pour  cenc  , 
pour  celui  de  la  petite. 

A régard  des  étrangers  fans  privilège  , ils 
payent  le  droit  de  comptabiie ^ k raîlon  de  nx  pour 
cent  ; fivoîr  , cinq  pour  la  grande  coutume  , 5c 
un  pour  la  petite.  Le»  étrangers  , mil  au  mené 
rang  que  les  nationaux  , relativement  à ce  droit , 
font  les  Efpagnols,  depuis  le  traité  de»  Pyré- 
nées , condrme  par  le  paéle  de  famille  , (igné 
»n  1768. 

Les  habitans  des  villes  Anféacinues  , en  vertu 
du  traité  de  t6i6  , 5c  ceux  ac  la  ville  de 
Danuick , d'après  l'arrêt  du  4 décembre  lytf» 


Le»  Suédois  5c  les  Danois,  d'après  le  traité 
de  commerce  5c  de  navigation  , arrêté  le  xt  mai 
1741  , 5c  2}  août  1741  ; 5c  enûn  les  fujeti  du 
roi  de  PruÜV  , fuivant  la  convention  de  com- 
merce arrêtée  le  14  février  \7Sî  > & décilion 
du  confcil  de  la  même  année. 

Ainf  CCS  étranger»  privilcgic»  re  pavent,  k 
Bordeaux  , que  crois  êc  demi  peur  cent  à l'cn- 
irce  , 5c  deux  5c  demi  pour  cent  à la  fortie. 

11  tft  bon  d’obferver  que  es  vins  , Its  fcis  6c 
les  prunes,  n'etant  pas  compris  dans  le  tarif  de 
1688,  acquittent  les  droit»  luivant  Tufage  établi 
dans  ce  ums-là  , 5c  confirmé  par  l'ordonnance 
de  M.  de  Bezons,  du  26  feptembre  de  la  même 
année  ; c’eft-à-dire  , que  ce»  droits  fc  lèvent  en- 
core fous  la  dénomination  de  grande  5c  petite 
coutume  , tant  à Bordeaux  , que  dans  les  villes 
fes  filleules  , fur  les  vins  qui  y font  chargés. 
Les  eaux-de-vie  ne  paient  aucun  droit  de  comp- 
lablie  , à l’entrée,  de  quelque»  pays  qu’elles  vien- 
nent ; il  en  efl  de  même  du  vinaigre  , qui  jouit 
de  U franchife  , tant  à l'enfrcc  qu'è  la  fortie, 
fans  autre  autorité  qu'un  ufage  très-ancien. 

La  convention  de  1702  avoit  admis,  à l'aiTran- 
chiircraent  des  droits  d'entrée  , tous  les  arbres 
fruitiers  , excepté  pourtant  les  orangers,  citro- 
niers  5c  jafmins. 

Le  ftlencc  du  tarif,  il  l'égard  des  vins , laiOoic 
audi  fubilder  la  perception  des  grande  5c  petite 
coutume  , fur  ceux  qui  entroient  dans  la  féné- 
chauffée;  mais  la  difficulté  de  l'établir  fur  le  prix 
courant , donnoît  lieu  à de  fréquences  conref- 
tationi. 

Le  fermier  croyoit  devoir  faire  entrer  , dan» 
le  prix  courant , un  droit  de  fix  fol»  par  ton- 
neau , dont  les  commis  étoienc  graiihcs  par  les 
négocians,  en  reconnoilTance  du  crédit  qu*il$  en 
obtenoient.  Les  négocians  précendoient  que  ce* 
fix  fols  , accordés  volontairement  , ne  dévoient 
pas  appartenir  au  fermier.  Enfin,  M.  de  Bezons 
ftatua,  de  concert  avec  les  parties,  que  cesfix  fols 
feroient  payés  par  forme  de  confignaiion,  jufqu'k 
la  décilion  du  confeil,  5c  fixa  en  même  tems,par 
ordonnance  du  27  novembre  1680  , les  droits 
d*enrrée  fur  le»  vin»  de  GaÜlac  , Lille  §c  Ra- 
ballfrins  , à trois  livre»  Cx  fols  par  tonneau  , Ôc  k 
deux  livres  feize  fols  fur  les  autres  vins  du  haut 
pays,  y compris  les  fix  fol»  conteftes  fur  cette 
qualité  de  vins  feulement,  outre  les  deux  fols 
pour  livre  des  contrôleurs  5c  confervateurs  defdites 
trois  livres  fix  fols  5c  deux  livres  feize  fols. 

Cette  ordonnance  ne  concerne  que  les  vins 
qui  y font  défignés  , 5c  ceux  qui  viennent  du 
haut  pays  ; ce  qu'on  entend  par  les  vins  des  con- 
trées qu'arrofent  la  Garonne  5c  la  Dordogne  , 
hors  de  la  fénécbaulféc  de  Bordeaux  ; mais  comme 
les  vins  qui  venoient  du  Languedoc  5c  des  bords 
du  RhOne,  ne  pouvoicnc  être  compris  parmi  ceuac 
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du  haut  pays , il  fut  convenu  , confomldmeni  aux 
dirpolicions  du  tarif,  qui  dit  que  toutes  Ici  mar- 
chandifes  omifes  feront  appréciées  de  gré  à gré , 
d'en  établir  les  droits  fur  un  prix  alors  fixé  , & 
trop  modique , relativement  à la  valeur  naturelle 
de  cet  vint  , pour  craindre  des  réclamations 
contre  l’ancien  ufage  qui  fait  le  titre  de  cette 
perception. 

Les  droits  de  compCai/U  étant  dâs  en  nature  , 
fuivant  la  pancarte  de  ipdy.fur  les  felt,lcs  oranges, 
citrons  , fardines  fraiclies  , huitret  , moules  de 
poteries  ; il  parait  plus  (impie  à la  ferme  gé- 
nérale de  fous -fermer  ce  droit,  que  de  le  faire 
ercevoir  pour  fon  compte  , à caufe  de  l’em- 
arrat  , de  la  garde,  de  la  confervation  de  du 
débit  des  denrées  qui  lui  relieroieni. 

Le  prix  de  cette  fous-ferme  eli  de  deux  mille 
cinq  cents  i trois  mille  livres  , indépend-imment 
de  différentes  livraifons  gratuites  que  l’adjudica- 
taire eft  obligé  de  faire  , d’oran.-^es , K l’hotel  des 
fermes  , de  de  poteries , aux  magillrats  du  parle- 
ment , de  la  cour  des  aides , aux  jurats,  aux  officiers 
de  la  jurifdiéiion  dts  traites , aux  fermiers-géné- 
raux , de  aux  direéieur,  contrôleur-général  de  rece- 
veur, Chaque  portion  de  poterie  cil  évaluée  fix 
livres. 

A l’égard  des  fcls,  le  fac  qui  cil  dû  par  chaque 
barque  ou  vailTeau , efl  évalué  à une  raine  , de 
cette  perception  cfl  également  fous-fermcc  i un 
particulier  , à la  charge  de  délivrer  environ  cent 
quarante  mines  à l'intendant,  aux  magillrats  de 
la  cour  des  aides , aux  jurats , aux  olEcicrs  de  la 
jurifdiélion  des  traites , de  autres. 

Le  fous-fermier  de  ce  droit  fur  les  fcls , après 
fa  diilribution  , tend  compte  des  mines  qui  lui 
relient  : elles  font  réduites  en  pipes , qu’il  paie 
feulement  à raifon  de  feize  livres  chacune,  afin 
u’il  foit  recompenfé  des  frais  de  perception  de 
e la  diilribution  qu’il  a faite. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  faire  mention  des  fruits 
de  carême  diftribués  à ces  mêmes  magillrats,  de 
dont  les  principaux  reçoivent  deux  de  trois  por- 
tions, évaluées  chacune  à trcnte-lix  livres  : elles 
conltllcnt  en  vingt-quatre  livret  de  fucre  , quatre 
livret  de  riz,  de  railin  , de  prunes,  d’amandes, 
de  noifettes , de  Cx  livres  de  figues. 

On  ne  doit  pas  oublier  de  parler,  è l'oceilion 
du  droit  de  comptahiie , d’un  établilïement  lingulicr 
qui  ell  au  profit  des  pauvres,  de  qui,  par  cette 
raifon , porte  le  nom  de  kui:e  d’-iumôr.is. 

Il  doit  fon  origine  aux  conteftations  qui  s’é- 
Icvoient  fréquemment  entre  les  négocians  qui 
acquittaient  les  droits  de  fortie  des  vins , eaux- 
de-vie  , vinaigres  qu’ils  avoient  déclarés  charger , 
de  les  commis  du  fermier,  qui  refufoient  de  rendre 
les  droits  des  parties  qui  n'avoient  pu  être  em- 
barquées. 

Four  lever  toute  difficulté  fur  ce  point,  il  fut 


convenu,  en  i$}8,àce  qu’on  prétend,  que  les 
droits  ne  feroient  payés  qu’après  le  chargement 
complet  d’un  navire  , de  que  les  négociant  au- 
raient la  faculté  de  rapporter  au  bureau  les  bil- 
Icttcs,  pour  les  quantités  de  vins , eaux-de-vie 
de  vinaigres  qui  n’auroient  point  été  embarquées 
dans  le  bâtiment  pour  lequel  la  billette  auroit 
été  délivrée,  fous  la  condition  de  payer  au  profit 
des  pauvres  de  la  ville  , quarante  fols  par  tonneab 
de  vin  de  barrique  d’eau-de-vie  , de  trente  fols 
par  conneau  de  vinaigre. 

En  I7J7,  quelques  difficultés  de  la  part  des 
négocians , avoient  donné  lieu  de  fupprimer  cette 
faveur,  qui  dépendait  du  fermier  ; mais  la  chambre 
du  commerce  ayant  adrelTc  des  reprefentations  i la 
ferme  générale,  par  fa  lettre  du  ip  avril  17)8  , 
l’ancien  ufage  fut  rétabli , de  le  paiement  i faire  à 
la  boêle  d’aumônes , pour  les  quantités  non-embsr- 
quees  , quoique  dvclarécs , fut  r..duir  â vingt  fols 
ar  conneau  de  vin  dc  de  vinaigre  , de  par  chaque 
arrique  d’eau-de-vic,  avec  la  tlaul'e  que  les  droits 
dc  fortie  ne  feroient  acquittes  que  fur  ce  qui 
feroit  réellement  chargé. 

Cette  boête,  en  forme  de  tronc,  efl  placée  dans 
le  bureau  de  fortie  , de  fermée  â deux  clefs  , donc 
l’une  eft  entre  les  mains  du  direéleur  , dc  l’autre 
dans  celles  du  receveur. 

L’ouverture  s’en  fait  chaque  année , pendant 
la  femaine  fainte  , de  communément  on  y trouve 
cinq  à lix  cents  livres,  qui  font  dillribuées,  partie 
aux  hôpitaux  de  aux  ordres  mendia^  , partie  à 
des  pauvres  qui  , dès  long  - lems  accoutumés  à 
cette  charité,  viennent  cha.quc  année  fe  préfcnlcr 
pour  y participer. 

Le  droit  de  compiailte  a lien , comme  on  l’x 
dit,  dans  toute  la  Guyenne,  de  les  bureaux  prin- 
cipaux font,  après  Bordeaux,  Libourne  , Blaye, 
la  tète  du  Buch  dc  Langon. 

Il  ell  nécclT'.ire  de  s’anêter  â chacun  de  ces 
bureaux  , pour  y obfcrver  les  différences  qu'y 
éprouve  la  perception  du  droit  dc  compiaitU , 
d’après  les  exemptions  générales  de  particulières 
qu’elle  comporte.  On  entend  par  exemption  géné- 
rale, celle  qui  ell  commune  à un  grand  nombre 
de  perfonnes  , de  par  exemption  particulière , 
celle  qui  n’appartient  qu’à  une  feule , à un  corps  , 
ou  à une  communal. té. 

Parmi  les  premières,  il  faut  placer  la  faculté 
dont  ont  ioui  les  habitant  de  Bordeaux  , de  faire 
venir  en  franchife  , pour  leur  ufage  de  confom- 
mation  , foit  du  royaume  , foit  de  l’étranger  , 
toute  forte  de  denrées  de  marchandifes , de  dc 
faire  fortir  de  même  celles  qu’ils  envoyoient  par- 
tout : mais  les  lettres-patentes  du  i j novembre 
idyy  , ayant  rellreint  ce  privilège , il  ell  de- 
meuré réduit  , pour  tous  les  habirans , à l’affran- 
chiffement  des  droits  d’entrée  fur  les  vins  appellés 
vins  de  ville  , de  fur  les  differentes  denrées  Sc 
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marchandifcs  du  crû  ou  de  I»  fabrique  de  la  ftnd- 
chauflee  , fie  à l’exemption  dei  droit»  de  fortie 
fur  celle»  qu’il»  envoient  dan»  le  relTort  de  U 
f^néchaulTtic. 

On  appelle  vin»  de  ville , ceux  du  crû  de  la 
ftnéchauflee  ^ fit  qui  feul»  pouvoient  être  con- 
fomme»  à Bordeaux.  Tou»  autre»  vin»  , excepté 
le»  vin»  d»  liqueur»  , ne  pouvoient  être  admi» 
qu’au  ûtuxbourg  de»  Charirons  , apri»  la  faint- 
Martin , ou  apré»  la  fête  de  Noél  : ils  ne  dévoient 
relier  enircpolc»  que  jufqu’au  8 fepterobre  fuivant, 
époque  fatale  apré»  laquelle  ceux  qui  «’y  trou- 
voîent  étoient  confifque»  au  profit  de»  hôpitaux, 
«’ilsne  fortoient  de  l'étendue  de  la  féncchaulTéc , 
ou  n'étoient  converti»  en  eaux-de-vic. 

L’édit  du  moi»  d’avril  1776  , avoit  fait  cefler 
cette  profeription  de»  vins  étranger»  à Bordeaux  , 
8c  dan»  l’étendue  de  fa  fénéchaulfee  ; il»  pouvoient 
y être  amènes  en  tout  tcm»,mis  en  magafin»  en  tout 
lieu  , au  choix  du  propriétaire  , jufqu’à  ce  qu’il» 
fuirent  vendu»  ; mai»  cette  liberté  n’a  duré  que 
quelque»  moi»  , fit  le»  chofe»  ont  etc  remife»  dans 
leur  premier  état. 

Ces  habitan»  ont  encore  le  privilège  appellé 
de  la  fortie  au  nom.  11  coxfilic  , depuis  l’.irrêt 
du  confeil  du  4 juillet  ifiSa  , dans  la  faculté  d’en- 
voyer, en  exemption  du  droit  de  comptakiit , les 
niarchandifc»  arrivée»  pour  leur  compte , de»  pays 
étranger»,  dan»  l’cfpacc  de  troi»  mois,  fit  dan»  le 
royaume  , dans  l’efpace  de  deux.  Au  relie , ce 
privilège  de  la  fortie  au  nom  , cil  commun  à tou» 
le»  François  fit  étranger»  qui  font  venir  de»  mar- 
chandife»  pour  leur  compte  il  Bordeaux  , fit  qui 
le»  expédient  de  même  dans  le  terme  preferit. 

I.es  foires  de  Bordeaux  procurent  aulfi  l’exemp- 
tion des  droit»  de  comptabiie  à l’cntrcc  fit  à la 
fortie  , fur  toute»  le»  marchandife»  qui  y font 
amenée»  ou  qui  en  font  enlevée»,  pendant  les 
quinze  jour»  qu’elles  durent. 

Le  fel  fartant  de  Bordeaux  par  demi-ceuillerée , 
eft  encore  exempt  de  tou»  droits , tant  de  compta- 
kiu  que  de  convoi  , fie  voici  quelle  eft  l’origine 
de  ce  privilège. 

Les  habitan»  de  Bardeaux,  Libourne,  Blaye  , 
fit  pays  Bordeloi»  , avoient  foutenu  , en  1684, 
qu’ils  pouvoient  faire  fortir  de  la  ville  de  Bor- 
deaux une  ceuillerée  de  fel , forte  de  mefure  qui 
pefe  feize  à dix-huit  livre»,  fit  lait  la  moitié  du 
noilTeau , fans  en  payer  aucun»  droits.  Ils  furent 
déboutés  , par  arrêt  du  17  mars  i68y  , de  cette 
prétention , qui  fe  renouvella  en  17}^  t ^ de 
nouveau  condamnée  par  arrêt  du  tfi  avril  1757. 

Cependant,  en  I7<!4,fur  une  nouvelle  contef- 
tation  élevée  à.  ce  fujet  , le  confeil  ordonna,  par 
arrêt  du  14  février,  que  le»  jurât»  de  Bordeaux 
remettroient  , dan»  le  terme  d»  troi»  mois  , le» 
titre»  de  leur  privilège , fit  néanmoins  il  fut  en- 
joint û U ferme  générale  de  furfeoir  , jufqu’è 


nouvel  ordre,  la  perception  de»  droits  de  fortie 
fur  les  dcmi-ccuillerér»  de  fel. 

Depuis  ce  tems,  il  n’a  rien  été  ftatué  fur  cet 
objet  , fit  il  n'cB  fait  aucune  perception  , 
qui  cil  d’ailleurs  très-modique  , n'étant  que  de 
trois  fol»  pour  une  demi-ccuillcrée  de  fel  portée 
de  Bordeaux  hor»  de  la  fénéchauHée , fie  de  troi» 
fols  neuf  denier»  , lorfque  ce  fel  ell  deftiné  pour 
un  lieu  fitué  dan»  fon  rell'ort. 

Il  ell  confiant  que  cette  exemption  de  droit» 
fur  un  quart  de  boilTrau  de  fel  a exiflé  ancien- 
nement , fie  qu’il  en  cil  fait  mention  dan»  le  rè- 
glement concernant  le  droit  de  convoi  , fait  en 
161 1 i mai»  le»  privilège»  de  Bordeaux  , rela- 
tif» aux  droit»  du  roi , ayant  été  fiipprimés  par 
1a  déclaration  du  ly  novembre  tfipy , ce»  hwi- 
tan»  ont  dès-lor»  cefTé  d’en  jouir  , fit  il  paroit 
que  les  jurât»  en  font  convenus  eux-mêmes  , dan» 
la  conteflation  terminée  par  l’arrêt  de  i68f. 

Les  étudian»  en  runivcrlité  de  Bordeaux  jouit- 
fent  aulG  de  l’exemption  de  cous  droits  de  comp^ 
lailie  , convoi  fie  autre»  d’entree  , fur  le»  quinze 
pots  de  vin  qu’ils  peuvent  faire  venir  chaque  mois 
pour  leur  confommation. 

Cette  exemption  , qui  en  difleren»  tem»  avoit 
donné  lieu  11  de»  abus , dont  l'abolition  ne  pou- 
voie  s’opérer  que  par  la  caufe  qui  les  produifoic  , 
a néanmoins  été  confirmée  en  1771,  par  le  roi  , 
ap'-è»  une  émeute  alTcz  conlïdcrabie , fur  les  pries  es 
de»  elficier»  municipaux  fie  de  l’univcrficé. 

Mai»  il  a été  convenu  en  même  cems  entre 
ces  corps  fie  la  ferme  générale,  que  ce»  baril»  de 
vin  , envoyé»  aux  écoliers  par  leurs  paren»,  fe- 
roient  accompagnes  de  certificats  des  cures  ou  con- 
fuls  des  lieux. 

Que  la  déclaration  en  feroit  faire  aux  bureaux 
du  Languedoc  , fie  les  certilfeat»  y feroient  vife». 

Qu’û  l’arrivée  , la  vifite  de»  baril»  feroit  faite 
par  le»  employé» , fie  que  ce»  vin»  ne  pourroient 
encrer  en  ville , qu’au  moyen  d’un  billet  de»  ju- 
rât» , dan»  lequel  feroient  dénommé»  le»  écolier» 
pour  qui  il»  feroient  defliné». 

Que  l’entrée  en  feroit  fixée  par  le»  feule»  portes 
.de»  faliniere» , du  caillou  fit  du  pote  fainc-Jean , 
où  il  en  ferait  tenu  rcgillre,  fil  oû  le»  certificat» 
feroient  enlialTé». 

Enfin  que  la  contenance  de»  baril»  feroit  fixée  b 
trente  pot»  pour  deux  moi»,  ou  quinze  pot»  pour 
un  feul. 

Les  privilège»,  qui  exemptent  de  la  comptatlle , 
appartiennent  aux  Chartreux  pour  l’entrée  , 8c  î 
M.  le  duc  d’Aiguillon  pour  la  fortie. 

Le  privilège  de»  Chartreux  , accordé  par  let- 
tre»’patentes  du  lyfévrier  1640,  confirmé  en  171^, 
Sc  par  d’autres  lettres-patente»  du  moi»  de  no- 
vembre , fit  par  arrêt  du  18  décembre  1741  , 
avec  quelque»  reflriélions  , leur  donne  le  droit 
de  faire  venir , de  leur»  métairie»  du  haut  paya 
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en  leur  maiCon  de  Bordeaux  , trente  niuidi  de 
vin  flc  quatre  muids  de  fel  , mcfure  de  Brouage  , 
pour  leur  confommation  , en  exemption  de  tous 
droits  quelconques  , pourvu  que  ces  vins  fuient 
confonunés  dans  leur  communautd. 

La  tradition  fait  remonter  le  privilège  de 
U.  le  duc  d’Aiguillon  i l’année  , époque  de 
la  réunion  du  droit  de  compublit  au  domaine 
du  roi.  Henri  II , voulant  récompenfer  la  fidé- 
lité du  pays  d'Agenois , leur  accorda  la  permif- 
îion  de  faire  venir  de  Bordeaux  , pour  leur 
confommation,  treize  falins  , c’eft-à-dire,  treize 
bateaux  chargés  de  fel  , en  exemption  du  droit 
de  comptabiic , feul  qui  estÜloit  alors. 

En  tS4Z  , Louis  XIII  engagea  les  comtés  d’Age- 
Dois  dt  de  Condomois  i ia  duchelTc  d’Aiguillon , 
niece  du  cardinal  de  Richelieu  ; de  il  fut  fUpulé 
dans  le  contrat,  qu’elle  jouiroii  des  treize  falins 
appartenants  au  roi  , exempts  de  tous  droits 
de  péages  , de  comptablie  de  de  convoi  , dt  amres 
impojltions  ; mais  cet  affranchilTcmcnr  abfolu  a 
toujours  été  regardé  comme  une  exienfion  donnée 
au  privilège  primitif.  Il  femblc  même  que  cette 
immunité  générale  eft  invalidée  par  la  non  jouif- 
fance  ; puifque  , pendant  quatre-vingt-dix  ans  , 
les  treize  falins  n’ont  été  exemptés  que  des  droits 
de  comptablie  , de  ont  payé  ceux  de  convoi. 

En  I7}X  , M.  le  duc  d’Aiguillon , qui  foute- 
noit  fes  fermiers,  préfenta  au  confeil  une  requête, 
tendante  è obtenir  nommément  l’exemption  du 
droit  de  convoi.  Les  fermiers-généraux  , auxquels 
cette  requête  fut  communiquée  , y répondirent.  Il 
en  ell  réfulté  une  inftance  fur  laquelle  le  con- 
feil n’a  pas  encore  prononcé. 

M.  le  contrôleur-général  preferi vit  feulement, 
par  un  ordre  particulier , adrelTé  aux  fermiers- 
généraux  le  ao  avril  lyja  , de  n’exiger  fur  les 
treize  falins  royaux,  appartenants  à M.  le  duc 
d’Aiguillon  , aucuns  droits , de  convoi , ni  autres , 
jufqu’au  jugement  définitif  du  procès. 

Dès-lors  ces  treize  falins  ont  joui  de  l’exemp- 
tion des  droits  de  comptablie  de  de  convoi  i 1a 
fortie  de  Bordeaux.  Chaque  falin  contient  foixante- 
dix  pipes  de  fel  ; ce  qui  revient  i neuf  cents, 
dix  pipes.  Le  tranfport  de  ces  fels  doit  être  fait 
direûeinent  dans  l’Agenois  de  non  ailleurs  ; at- 
tendu qu’aux  termes  du  privilège,  ce  fel  ell  def- 
ilné  pour  la  confommation  das  habîtans  du  pays, 
auxquels  cette  quantité  n’cA  pas  même  fuflifante 
aéluellenicnt. 

Une  autre  exemption  des  droits  de  comptablie 
de  de  convoi  porte  fur  les  eaux-de-vie  de  Sain- 
tonge  , defeendant  par  la  Gironde  à Bordeaux  , 
pour  y être  renverfées  , des  barques  qui  les  ap- 
portent , fur  les  navires  étrangers  qui  les  at- 
tendent. 

Ce  renverfement  de  bord  h bord  rend  les  eaux- 
de-vie  fujetics  aux  dreits  d'entrée  dc  de  fortie  à 
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Bordeaux  , quoiqu'elles  aient  payé  ceux  de  U 
(raice  de  Charente  à Moriagne  ; mais  pour  fa’» 
vorifer  le  commerce  de  ces  caux-dc-vic , qui  fe 
(ruuvoicnc  par>U  chargées  prefque  du  double  des 
droits  que  paient  les  caux-dc-vic  de  la  Guyenne  , 
la  ferme  générale  confcniit,cn  1719  , à ce  quo 
les  eaux-de-vie  de  Saintonge  qui  feroient  renver- 
fées  de  bord  à bord  à Bordeaux,  ne  payaiTcnc  que 
les  fculs  droits  de  courtage , Sc  fuûcnc  exemptes 
de  ceux  de  comptahhe,  convoi  ôc  contrôle. 

Au  moyen  de  ces  difponcions,  les  eaux-de-vs0 
de  Saînionge  qui  ne  paient  que  le  droit  de  cour^ 
rage  à Bordc-u.x  , après  avoir  acquitté  celui  de 
la  traite  de  Charente  à Mortagne  , ne  font 
fujetics  qu’aux  mêmes  droits  que  celles  de  le 
Guyenne  qui  font  embarquées  à Bordeaux  ; 6c 
ce  font  ceux  de  c^mptahiU , convoi , contrôle  dc 
courtage  à la  fortie , qui  reviennent  à-pcu>près  à 
dix -huit  livres  par  banque  de  vingt-lept  veltcs 
ou  deux  cents  fùze  pintes.  ^ 

Cette  exemption  du  droit  de  çomptahlu  h Tcm» 
trée  , s'eft  étendue  à toutes  les  cauX'de-vie  im« 
portées  à Bordeaux , de  quelque  lieu  qu'cUcs 
viennent. 

Le  vinaigre  de  toute  forte  jouit  du  même  af- 
franchÜTcmcnt , comme  on  l'a  dit , fans  autre  dire 
que  l’ufage. 

Il  cil  encore  pIuHcurs  autres  roarchandifet  ou 
denrées  qui  , lorfqu'ellcs  viennent  du  royaume  » 
participent  à cette  immunité  ^ d'après  un  état 
joint  au  tarif  de  la  comptaUie , arrêté  en  1688» 
ôc  convenu  le  xj  mai  1701,  entre  M.  de  Blair» 
fermier-général,  Ôc  les  jugc-confuls  de  la  bourfe 
de  Bordeaux  , en  préfcnce  de  M.  de  la  Buur* 
donnaye  , intendant  de  Guyenne. 

Ce  font  les  arbres  fruitiers^  excepté  toutefois 
les  orangers,  les  cirroniers  ôc  les  jafmins. 

Les  bois  propres  11  1a  conllruéHon  des  navircf* 

Les  bleds  & grains  de  toute  efpècc  , mêma 
les  graines  comme  celles  de  lin  ôc  autres  ; les 
feves  Ôc  tous  les  légumes  non  compris  au  tarif. 

Les  bois  à brûler  , le  charbon  de  bois  , la 
chaux  , les  tuiles  , les  briques  & carreaux  do 
brique. 

Les  échalars  ouvrés,  les  eaux  minérales  , les 
fruits  verds  de  toute  efpècc  , à la  réferve  des  ci* 
troBS  ôc  des  oranges. 

Les  noix , les  châtaignes  , les  oHers  , les  oeufs  » 
les  herbes  , les  plantes  potagères  ôc  les  fleurs 
vertes. 

Le  poiflbn  frais  , les  pierres  de  taille  , de  ro- 
que de  tan  . rauzan , riboc  ÔC  autres  pierres  dç 
la  féncchauflée. 

Le  falicot,  les  fabots,  les  truffes,  les  champi- 
gnons frais  ôc  verds. 

Les  vieux  meubles,  les  vieilles  hardes,  excepté 
les  tapilTcries  étrangères. 

Les  volailles  5c  le  gibier  de  route  efpèce» 

Les  verres  à boire  ôc  les  ouvrages  de  verre 
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non  élilTés  ; excepté  les  verres  à vitre  , qui  paient 
les  droits. 

En  174a  , pluficurs  négociant  de  Bordeaux 
ayant  prétendu  que  cet  atfranchiflement  devoir 
s'appliquer  indiffi:  remmène  à toutes  les  marchan- 
dilcs  ôc  denrées  de  rcfpèce  de  celles  qui  viennent 
d'étre  dcnotnmées  y quand  même  elles  viendroient 
des  pays  étrangers , il  fut  décidé  par  le  confeil  » 
le  17  juillet  y qu'elles  paieroient  les  droits  de 
comptaoiie  , venant  de  l'etranger. 

Les  marchandifes  & denrées  de  la  lubrique  ou 
du  crû  de  U ville  de  Caftiïlon  , ou  de  fon  ter- 
ritoire, apportées  à Bordeaux  , avec  un  certificat 
de  leur  origine,  n*y  paient  que  le  droit  de  pe- 
tite coutume,  à raifon  d’un  pour  cent  de  la  valeur. 

Les  vins  du  même  pays,  n'acquittent  non  plus 
que  ce  droit,  qui  cli  de  feize  lois  par  tonneau, 
&î  celui  de  contrôle. 

Pour  ne  omettre  de  ce  qui  concerne  les 

droits  de  convoi,  & autres  qui  fc 

Itvcnt  à Bordeaux  , il  cft  à propos  d'obfervcr 
qu’il  s’y  perçoit  des  droits  d'acquits  de  paiement 
6c  k caution  , certificat  de  dcfcentc  , très-diffe- 
fcns  de  ceux  qui  ont  lieu  dans  les  dificrentes 
provinces. 

Ces  droits,  qui  fe  diftin^ruent  par  droits  de 
grand  6c  d?  petit  acquit , varient  fuivant  la  nature 
dcî  marchandifes , & la  quotité  du  droit  princi- 
pal: ils  ont  été  attribués  aux  receveur  6c  contrô- 
leur des  bureaux  de  la  comptable  6c  du  convoi, 
jufqu'à  rordonnanec  6c  l'arrêt  du  1 feptembre 
1687  , en  vertu  defqurls  l’adjadicataire  des  fermes 
les  perçoit  à fon  profit. 

E'annéc  fuivante,  les  négocians  de  Bordeaux, 

3 ni  n’avorent  pmais  contefté  le  paiement  de  ces 
roifs,  quoiqu'il  s'en  trouve  de  três-confidérables,’ 
adrelfcrent  des  repréfentations  aux  commilTaircs 
du  confeil,  alTcmblcs  à Saintes  en  i£88,6c  pré- 
tendirent que  les  commis  ne  s'étoient  attribués 
ces  droits  que  par  ufurpacion.  L'adjudicataire  , 
de  fon  côté  , préfenta  un  état  général  de  ces 
droits  d'icquirs  , 6c  prétendit  être  aucorifé  par 
les  titres  qu'on  vient  de  citer,  à fuivre  Tufage 
écabli , en  les  percevant  à fon  profit  ÿ dès-lors  il 
n'y  eut  plus  de  conreHattoo. 

Les  baux  fubféqucns  ont  confirme  la  percep* 
tion  de  ces  droits  compris  dans  l'arciclc  du 
bii!  de  Forceville,  6c  qui  font  devenus  fujets  aux 
dix  fols  pour  livre, depuis  les  édits  de  novembre 
1771 , 6c  août  1781. 

A régard  des  marchandifes  fujetres  à des  droits 
«nifonnes  ô l’entrée  du  royaume  , il  n'cft  exige 
aucun  droit  d’acquit  ; mais  celles  qui  acquittent 
les  droits  de  forric  auifi  uniforrnes , paient  un 
droit  de  trente-trois  fols,  lorfque  leur  ciUmatlon 
eft  portée  à quarante-cinq  livres  6c  au  delTus  ; 
mais  au-delTous  de  ce  taux  , U n'ell  perçu  aucun 
droit  d’acquit. 

Ces  droits  font , pour  un  navire  chargé  à la  dciU- 
Financts,  Tome  L 


nation  des  lies  , de  treize  livres  huit  fols  , lefqucls 
paroilfent,  fuivant  d’anciens  états,  avoir  ete  re- 
partis dans  la  forme  fuivante. 
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Les  exceptions  qui  ont  lieu  au  bureau  de  Li- 
bourne , concernent  principalement  les  habitant  de 
cette  ville,  qui  , par  arrêt  6c  lettres  * paicnros 
du  27  mai  1746 , ont  été  confirmés  dans  les  pri- 
vilèges qu'ils  prétendent  avoir  obtenus  d'Edouard 
111,  duc  de  Guyenne , leur  fondateur,  en  IJ41. 

Il  réfulte  de  ces  Itccres-patemes , que  les  habi- 
tans  de  Libourne  font  exempts  de  -tous  droits 
d’entrée  , de  comptahlu  6c  courtage  fur  les  mar- 
chandifes qu’Us  font  venir , foit  du  royaume  > foie 
de  l'etranger  , pour  leur  confomnucion  : mais  que 
celles  de  ces  marchandifes  qui  font  fujeiccs  ô des 
droits  uniformes  portes  par  le  tarif  de  1667,  ou 
d'autres  règlemcnspollérieurs,doivcnt  les  acquitter. 

Que  dans  le  cas  où  ces  marchandifes  reçues 
en  exemption  , paJeroient  à l'étranger  au  lieu 
d’être  confommées  ^ Libourne  , elles  acqiiitte- 
rotent  droits  de  forcie  auxquels  leur  efpèce 
les  aflùjcttit. 

Et,  qu'enfin , les  habitans  continucroient  de 
jouir  de  l’exemption  de  tous  droits,  fur  les  trois 
cents  pipes  de  fet  qu'il  ell  d'ufage  de  leur  ac- 
corder pour  leur  provilîon. 

Les  marchandifes  6c  denrées  du  crû  ou  de  la 
fabrique  de  Caftiïlon  6c  de  fa  jurifdiélion  , ctaut 
apportées  ^ Libourne  avec  des  certificats  des  com- 
mis qui  juftificQt  leur  origtoc , n'y  paient  aucun 
droit. 


Les  Tels  ne  paient  h Libourne  aucun  droit  de 
compidbite , ni  à l'encrée  ni  à la  forcie  i 6c  l'on 
prétend  que  cet  aftraochiftement  eft  la  fuite  d'une 
convention  patTée  en  168B  , entre  les  habitans 
6c  les  fermiers  généraux , en  préfence  de  Meilleurs 
de  Pommereu6cde  Bezons,commiiTaires  du  confeil. 

Mais  aufti  le  fel  y paie  un  aurre  droit  de  fix 
fols  par  pipe,  appelle  ^ro/r  cCancien  grenier  y qui 
n'exifte  que  dans  cette  ville. 

Ce  droit,  dont  l'origine  n'eft  connue  que  par 
tradition  orale  , vient  de  celui  de  neuf  fols,  que 
payoienc  les  marchands  de  fel  , dans  les  quatre 
greniers  établis  à Libourne , Bergerac,  Lalinde  6c 
Souillac  ,où  ils  étoicnc  obligés  de  depofer  les  fels 
dont  ils  faUbieot  commerce  , ponr  être  enfuitu 
diftribués  aux  habitans  qui  les  confommoient. 

Des  officiers  créés  en  titre,  le  voient  ce  droit 
de  neuf  fols  au  profit  du  roi  ; mais  en  1480  , 
Lbuis  XI  en  accorda  le  tiers  à la  ville  de  Li- 
bourne, pour  être  employé  aux  réparations  dont 
elle  avoir  befoin  , 6c  il  ne  fiit  plus  levé  pour  le 
roi  que  les  ùx  fols  qui  fc  perçoivent  encore^ 
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Dans  la  Tuitc,  les  croîs  autres  greniers  à fcl 
ayant  er<5  fupprimes , ainü  que  les  officiers  qui 
en  avoient  l'adminillration  » le  droit  de  fix  fols  a 
etc  réuni  à ceux  des  fermes,  &c  fait  partie  des 
droits  fpccifics  dans  Tarticic  jiy  du  bail  des 
fermes  , fait  h Fortcvillc. 

Lrt  droits  d’acquit  font  encore  dirT«rcns,à 
I-ibournc  , de  ceux  qui  fc  perçoivent  à Bordeaux: 
ils  n’ont,  de  même,  que  Tufige  pour  titre,  Refont 
plus  condddrables  à l'entrée  qu'à  la  forcie  , pour 
ce  qu’on  appelle  petit  acquit  ; celui  de  grand 
acquit,  pour  une  cargatfon  de  vins  ou  d’eaux- 
de*vie,à  la  dctlination  du  royaume,  lI\  de  huit 
livres  quatorze  foU  ; pour  une  cargaifon  expediée 
à l’étranger  , de  onze  livres  dix-neuf  fols. 

Les  habicans  de  la  ville  de  Callillon,où  U fc 
trouve  un  bureau  fubordonné  à celui  de  Libourne  , 
jouilfent  de  l’exemption  du  droit  J’cntrcc  de  camp- 
rui/zV,  fur  toutes  les  rmrehandifes  qu’ils  tirent 
du  pa^s  haut , pour  leur  ufage  6c  confonnnaiion  ; 
mais  it  les  rnarchandiifcs  viennent  à en  fortir,  pour 
aller,  foie  à Bordeaux  , ou  dans  quelque  lieu  de  la 
fencchaudce , elles  paient  les  droits  d’entrée. 

Les  marchazsdifcs  6c  denrées  du  crû  du  pays 
de  nouvelle  conquête  , dans  lequel  la  ville  de 
Carillon  cil  iltuée  , y étant  apportées  , n’y  paient 
aucun  droit  de  comptage  à rentrée  ni  à la  lorrie, 
pourvu  qu’elles  foient  accompagnées  de  cc%ificats 
jurtilîcatifi  de  leur  origine. 

Les  vins  de  ce  crû  étant  dciUnés  pour  tout 
autre  endroit  que  Bordeaux  , paient  au  bureau  de 
Cartillon  le  droit  de  feize  fols  par  tonneau,  6c 
celui  de  contrôle  , conformément  aux  arrêts  du 
confeil  du  jo  décembre  lyja  , 4 novembre  17J8, 
6c  4 décembre  174a  ; mais  it  ces  vins  font  expé- 
diés pour  Bordeaux  , ils  ne  paient  rien,  ôc  on 
délivre  un  acquit  à caution  pour  en  afTurcr  la 
dcl^ination  ; h leur  arrivée  en  cette  ville  , ils 
acquittent  les  mêmes  droits. 

Le  droit  d’acquit  fc  perçoit  à raifon  d'un  fol 
pour  livre  du  droit  principal,  jufqu’à  douze  livres; 
mais  il  n’excede  jamais  douze  fols , à quelque 
fomme  qu’il  monte.  ^ 

Au  bureau  de  Bourg,  où  fc  perçoivent  les 
mêmes  droits  qu’à  Bardeaux  , les  habitans  ne 
paient  aucun  droit  de  compualu  , à l’entrée  , pour 
foutes  les  marchandifes  6c  denrées  qu’ils  font 
venir,  foii  par  terre,  foii  par  mer,  en  affirmant 
par  ferment  , qu’elles  font  pour  leur  compte. 

Quant  aux  vins  de  leur  crû  , qu’ils  expédient 
dans  leur  port , foi t pour  le  royaume,  foit  pour 
le  pays  etranger,  ils  ne  paient  qu’un  fol  pour 
droit  de  petite  coutume.  Les  vins  du  Bourgès  , 
qu’ils  achètent  6c  chargent  enfuite  pour  quelque 
deftination  que  ce  fott,  n’acquittent  qu’onze  (o!$ 
à la  forric  , favoir,  dix  fols  pour  la  moitié  du 
droit  de  grande  coutume,  6c  un  fol  pour  le  droit 
de  petite  coutume. 

Mais  dans  tous  ces  cas,  le  droit  de  convoi  cft 


acquitté  avec  les  deux  fols  pour  livre,  6c  le 
contrôle. 

Les  titres  du  privilège  des  habitans  du  Bourg  , 
font  dans  une  poÜcifion  conlLantc  de  trois  cents* 
ans,  6c  dans  les  dilpontions  des  lettrcs-patcntts 
du  mots  d’août  1(^54,  qui  rappellent  grand  nomb.*'c 
de  règlcmcns  antérieurs. 

Toutes  Ces  autorités  Coiscourcnt  encore  à con* 
firmer  l'ctablillcmcnt  de  b foire  franche  qui  le 
rient  à Bourg  depuis  le  premier  fcpccmbre,  juf- 
qu'au  huit  inclulivemcnt , 6c  pendant  laquelle  les 
marchandifes  qui  y font  portées  ne  paient  aucuns 
droits. 

Les  droits  de  grand  acquit,  pour  des  batimens 
chaînés  en  groffes  cargaifons  , font  de  cinq  livres. 

Four  le  droit  d’acquit  d’un  bâtiment  chargé  en 
menue  cargaifon , on  perçoit  deux  fois  par  quatre 
livres  de  droit  principal , jufqu’à  la  concurrence 
de  vingt-quatre  livres,  fomme  à laquelle  e>«  droit 
demeure  fixé  à douze  fols  , fan»|||m3is  excéder 
ce  prix.  Le  droit  d'acquit  à caution  6c  de  certi- 
ficat de  defccnce  , n'cil  que  de  cinq  fols, 

La  perception  de  la  comptahlîe  ne  fouffre  qu’une 
feule  exception  au  bureau  de  Blayc , à l’egard  du 
fcl  : les  habitans  de  cette  ville  pouvant  en  faire 
entrer  quarrc-vingt-llx  pipes  pour  leur  provifion, 
en  payant  feulement  les  droits  d’entree,  de  con- 
voi & de  comptahlie  , avec  ceux  de  contrôle.  On 
prétend  que  cette  faveur  cil  l’ctfct  d’une  conven- 
tion paücc  entre  eux  6c  d’anciens  adjudicataires 
des  fermes  , au  moyen  de  laquelle  ils  ont  renonce 
au  commerce  de  fcl. 

Sans  cette  convention  , ils  feroient  afrujetiîs  à 
payer  en  même  tems  les  droits  d’entrée  6c  de 
fortie  , comme  ils  font  perçus  fur  les  fcls  qui 
peuvent  fc  trouver  dans  les  barques  qui  l’ap- 
portent , au-delà  des  quairc-vingr-lîx  pipes  qui 
forment  cet  approvifionnement  annuel.  Il  cil  d’u- 
fage  d’accorder  l’exemption  entière  des  droits  , 
depuis  l'année  1689,  fur  neuf  pipes,  faifant  partie 
des  quatre-vingt-fix  dont  il  s’agit,  pour  la  con- 
fommation  de  l’ctar-major  de  la  garnifon  du  châ- 
teau de  Blayc  ; de  forte  que  la  ville  livre  le  fcl  , 
ôc  le  fermier  fait  grâce  des  droits. 

Le  gouverneur  de  Blayc  jouit  auffi  , en  vertu 
d’un  ordre  donné,  en  lyoy,  par  le  minÜlrc  des 
finance!,  du  privilège  de  faire  venir  dans  le  châ- 
teau, pour  fa  provifion  , cinq  pipes  de  ftl, franches 
6c  quittes  de  tous  droits  de  camptahlu  6c  convoi. 

Lt  bureau  de  Blayc  comprend  dans  fon  dillrîél 
tout  le  pays  apncllé*  Medoc  , dans  lequel  fc 
trouvent  fitués  cinquanfe-deux  marais  falans  ap- 
partenans  à divers  particuliers,  6c  qui  peuvent 
produire  environ  mille  à douze  cents  muids  de 
fcl , mcfurc  du  pays  ; c’tft-à-dirc  , que  chaque 
muid,  compofé  de  vin^t-quatre  boîficaux  , me- 
furc  de  l’Efparre  , équivaut  à deux  muids  de 
brouage,  ou  trois  pipes  6c  une  mine  , mefurc  de 
Bordeaux. 
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A la  f^igneuric  de  rEfparre  , cft  attaché  Je 
droit  de  percevoir  ftpt  cenci  boiÛeaux  , niefurc 
du  pays  , fur  les  marais , fans  rien  payer  au  fer- 
.reicr  du  roi  , & de  les  faire  diftribucr  aux  te- 
nanciers de  cette  terre  pour  leur  confommation  , 
en  prenant  feulement,  chaque  fois,  une  pcrmifGon 
du  bi'reau  du  convoi  ôc  de  la  compta^iie* 

Les  droits  d'acquits , qui  fe  perçoivent  à BUyb , 
font  dilfcrcns  i i*cntrcc  de  ceux  qui  fe  lèvent  à 
la  fortie  ; fie  on  y joint  enco/c,  dins  ce  dernier 
cas,  le  droit  de  vUite  fie  un  droit  d'expédition 
de  patacho , qui  ti\  de  moitié  plus  fort  fur  les 
batimens  etrangers  , que  fur  ceux  qui  font  na- 
tionaux. 

Les  deux  autres  bureaux  principaux  de  ^ fe- 
néchaulTcc  de  Bordeaux  , où  fe  perçoivenr  les 
droits  de  comptaoLie  fie  de  convoi  , font  la  tète 
de  Buch  fie  Langon.  Il  ne  s’y  trouve  rien  de 
particulier  , linon  que  le  fét  qui  y ell  apporté 
ne  paie  aucun  droit  de  compiaUic  ; mats  acquitte 
celui  de  convoi,  à raifon  de  vingt  huit  livres  , 
fuivant  l'article  jiy  du  bail  de  ForccvUlc. 

Le  droit  de  convoi,  quoique  Bxé  à cinq  fols 
du  quintal  fur  Uréfinc,  par  Tartlclc  ne  fe 

perçoit  néanmoins  qu'à  deux  fols  üx  deniers,  ou 
vingt-cinq  foU  du  millier  pefanc  ; fie  cette  per- 
ception qu'on  prétend , fans  en  produire  de  preuve , 
avoir  été  convenue  en  1646  j s*ell  perpétuée  juf- 
qu'à  préfent  ; par  la  raifon  que  les  droits  qui 
entrent  dans  le  bail  des  fermes  , étant  toujours 
affermés  fur  le  pied  où  la  perception  en  dt  éta- 
blie , il  ne  peut  rien  y être  chÂigc  que  de  l'au- 
torité du  confcil  ; fie  qu'en  pareil  cas  , il  vaut 
mieux  priver  le  fermier  du  béneffee  d’une  aug- 
mentation inufitée  , fur  laquelle  il  n’a  pas  pu 
compter , que  d'en  grever  le  commerce , accoutumé 
à la  perception  établie. 

Le  bureau  principal  de  Langon  ne  mérite  de 
nous  arrêter,  que  pour  prévenir  que  depuis  i6xz 
il  fait  partie  de  la  fdncchauffce  de  Bordeaux  , 
quoique  litué  dans  celle  de  Bazas  , que  le  droit 
de  cumpidhiii  $*y  perçoit  comme  à Bordeaux  ; c’eft* 
à-dire,  à trois  fie  demi  pour  cent  à l’entrée  , fie 
deux  fie  demi  à la  fortie  ; au  lieu  que,  fuivant  les 
difpofftions  du  tarif  de  1688  , cette  perception 
devroit  y avoir  lieu,  à raifon  de  cinq  pour  cent 
à rentrée  , de  meme  qu’à  la  fortie  ,ainfi  que  dans 
les  bureaux  de  la  fénéchauffee  de  Bordeaux. 

On  n'a  pas  une  connoiflance  bien  fûre  des  mo- 
tifs de  cette  exception.  Mais  on  préfume  , que 
comme  l’établiiTcmcnt  du^bureau  de  Langon  éprouva 
de  grandes  difficultés  en  iyp7  de  la  part  des  ha- 
bitans  , fuivant  ce  qui  en  eff  rapporté  dans  le 
procès-verbal  de  la  tournée  faite  en  î68d  , par 
M.  Grandval , fermier-général  ; il  fut  vraiftm- 
blablcmcnt  convenu  que  le  droit  de  eompiab/ie  ne 
s'y  percevroit  que  fur  le  même  pied  qu’à  Bor- 
deaux. Cet  ufjgc  cft  commun  aux  neuf  petits  bu- 
reaux qui  font  fubordonnés  à celui  de  Langon  i 
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le  droit  de  convoi  ne  s'y  perçoit  que  fur  de  pe- 
tites parties  de  prunes  , apportées  du  pays  h.iut 
pour  quelques  endroits  de  la  fcncchauffce  , fitués 
entre  Langon  fie  Bordeaux. 

Tout  ce  qui  eff  déclaré  pour  cette  ville,  doit 
être  cxpcdic  par  acquit  à caution. 

COMPTE  , f.  m.  La  (igniffearion  de  ce  mot 
eft  trop  connue,  pour  qu’il  foir  befoin  d’en  don- 
ner une  définition.  Tout  corrpee  cft  compofé  de 
deux  chapitres  ; celui  de  la  recette,  fie  celui  de 
la  depenfe. 

Quand  le  premier  préfentc  des  parties  portées 
en'  recette  , fans  avoir  etc  cnticrcmcnt  reçues  , 
mais  qui  le  feront  fûrement  ; on  ajoute  un  troi- 
fieme  chapitre  au  compte  , celui  des  reprifes. 

COMPTER,  fe  dit  de  tout  comptable  qui  met 
fa  gelUon  en  évidence,  ün  diffingue  trois  ma-> 
nieres  de  compter  : 

Compter  en  forme  ; 

Compter  par  bref  ctar  ; 

Compter  de  clerc  à maître. 

Compter  en  forme  ; c’eU  préfenter  à la  chambre 
des  comptes  un  compte  drclfé  fie  libelle  dans  les 
régies  preferites. 

Compter  pdT  bref  état;  c'eff  préfenter  au  con- 
fcil un  mémoire  fammairc  , conforme  aux  états 
du  roi , arrêtés  en  finances , avec  un  bordereau  , 
fie  les  quittances  juffificattves  de  la  depenfe. 

Compter  de  clerc  à maître  ; c'cll  renoncer  à 
fout  bénéfice  d’une  affaire,  en  ne  comptant  que 
de  ce  qu’on  a reçu.  Koyrj  CxTRC  A MAiXRlî. 

CONCUSSION , f.  f,  qui  fignîfîe  volcrîc , 
exrorlion , exaélioti.  Elfe  a lieu  en  finance  lorf- 
qu’un  commis  fait  payer  plus  qu’il  n’dl  dû.  Pour 
prévenir  cet  abus , tout  commis  tft  oblige  de 
délivrer  une  quittance  de  la  foæmc  qu’il  reçoit. 
Sur  ce  titre,  on  peut  fe  pourvoir  en  jufficc  pour 
obtenir  le  rembourfement  de  ce  qui  a été  exigé 
au-delà  de  ce  qui  dl  réglé  par  la  loi. 

II  y a cette  dilfcrence  entre  I.i  concujpon  fie  le 
péculat , que  la  première  fe  commet  contre  le 
public  , fie  le  fécond  contre  le  roi. 

CONCUSSIONAIRE  , cft  celui  qui  fe  rend 
coupable  de  coneuffion.  Les  eortev^onaires  font 
dans  le  cas  d’être  punis  de  mort  ou  de  peines 
infamantes  , fuivant  l'objet  fie  Us  ctrconilanccs 
de  leur  crime. 

CONFIRMATION.  (Droit  de)  Ce  droit  dl 
dû  à i’avénement  de  chacun  de  nos  rois  à la  cou- 
ronne , fie  compofe  un  de  ceux  qn’on  appelle  de 
joyeux  avènement  ; ainii  c'eft  un  droit  domanial 
attaché  à !a  fouvcraincté.  Il  s’exerce  fur*  tous 
les  fujecs  du  roi , tant  dans  les  domaines  aliénés 
ou  engagés , que  dans  ceux  donnes  en  apanage 
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OU  à titre  de  douaire,  ou  pour  quelqu'âutre  Câufe 
que  ce  foU  , d’après  l’arrêt  du  xp  feptembre  i/ij. 
l.a  fublUtutron  pcrpctuclte  du  tr6nc  de  mâle  en 
tniie  , étant  une  loi  fondamentale  de  la  monarchie, 
il  s'enfuie  que  les  poflTciïears  de  ce  trône,  ne  font 
qu’ufufruiners,  que  dès*lor$  Us  ne  peuvent  con-* 
coder,  créer  Sc  conlirmer  que  pour  le  tems  de 
leur  règne»  Cet  ordre  de  chofes  rend  néccüCiire 
la  co'7finf$u/to.7  du  roi  fuccclTeur , fur  une  concef- 
fion  de  privilèges , fur  une  création  d'office  ÔC 
de  toute  charge  quelconque. 

De-là  eft  venu  l’ufage  d'accorder  cette  rai- 
firmathn  par  chaque  nouveau  roi.  Elle  fut  d'abord 
gratuite  jufqu'au  règne  de  François  premier  ; 
mais  è ccrtc  époque  , on  l'aiTajcttit  à un  droit. 

L'ordonnance  du  mois  de  décembre  ij'tSo,  porte 
que  cous  les  officiers  royaux,  de  quelque  état, 
qualité  & condition  qu'ils  foient,  iout  tenus  au 
nouvel  avènement  des  rois , de  prendre  des  let- 
tres de  confirmation  , tant  de  leurs  états  Sc  offices, 
que  de  leurs  privilèges  de  franchifes  , de  même 
que  tous  fujccs  privilégiés. 

Cette  difpondon  fut  renouveUée  fous  Louis  XV» 
par  déclaration  du  %7  fcpicmbrc  172^  « 5c  on 
y ajouta  que  toutes  les  communautés  des  villes, 
f.'.uxbourgs  , bourgades»  les  communautés  de  les 
particuliers  qui  jouilTcnt  des  droits  de  commune, 
de  chaufTjgc , de  pacage  , de  foires  de  marchés, 
d:  aurres  drotts  & privilèges , Ics^  communautés 
de  marchands,  les  hôteliers  de  caharctiers , demeu- 
reroient  confirmés  dans  leurs  foné^ions  de  immu- 
nités à eux  accordées  depuis  le  commencement  du 
xègne  de  Louis  XIV,  en  164J  , à la  charge 
d'une  finance. 

Les  officiers  des  parlcmens,  grand  - confcil  , 
chambre  des  comptes , cours  des  aides  de  cours 
des  monnoics , en  furent  exceptés. 

En  I7if , parut  un  arrêt  du  premier  juillet , 
avec  une  inftruéUon  fur  la  quotité  du  droit  de 
ce  firmation  , dc  fur  la  manicre  de  le  percevoir. 

Les  offices  de  finances  dc  ceux  que  donnent  ta 
noblelTe  , étoient  taxés  fur  te  pied  du  denier 
trente  du  montant  des  finances  payées  au  roi  , 
avec  les  deux  fols  pour  livre  & les  frais  de 
quittances. 

Les  offices  de  jufticc  de  de  police,  fur  le  pié 
du  denier  fpixanre  , pour  le  droit  principal  dc 
ionfirmjtion. 

Les  vétérans  des  offices  qui  donnent  la  nobîeflc, 
moitié  des  titulaires  des  moindres  offices  de  même 
qualité  , de  procurant  les  mêmes  privilèges  ; les 
veuves,  le  quart,  dec. 

Les  vétérans  des  aurres  offices,  le  quart;  les 
Veuves,  le  huitième. 

La  nobleSc  acquife  par  lettres  dc  conceffion 
ou  dc  réhabilitation  depuis  1^4},  par  prévôtés 
de  marchands  , maire  , échevinage  , jurats , con- 
fuiats , capiroulars  de  autres  offices  que  ceux  dc 
fecrécaires  du  rui , dc  la  grande  chancellerie» 


éroit  taxée  à raifon  de  deux  mille  lis'res  par  tête  del 
jouiffances  , tant  par  eux  que  par  leurs  ancêircs. 

Pour  les  oÛrois  de  deniers  patrimoniaux  ou 
fubvention  des  villes,  on  devoit  payer  un  quart 
du  revenu. 

Pour, les  foires  de  marchés,  une  demi-année 
du  revenu. 

Pour  les  ufages  de  communes  » une  année  enticre 
du  revenu. 

Pour  les  privilèges , ftatuts  » jurandes  des  dif- 
férentes communautés  de  corporations  de  mar- 
chands , artlfans,  cabaretiers,  hôteliers»  en  rai- 
fon de  leurs  facultés. 

Pour  le  privilège  de  franc  falé  par  toutes  per- 
fot^s , y compris  les  communautés  eccléfiailiques  , 
à IrxceptioD  des  hôpiuux  feulement , une  année 
de  reilimation  dc  ce  franc  falc. 

Pour  chaque  lettre  de  légitimation  de  de  natu- 
ralité  , mille  livrest 

Pour  les  domaines  engagés  ou  aliénés  avant 
t<^4}  , le  quart  du  revenu  ; ceux  qui  «voient  été 
engagés  poflcrieuremcnt  , devoUnt  moitié  du 
revenu. 

Pour  les  dons  , conceffions  , privilèges , au- 
baines de  confifeations  » une  année  dc  leur  pro- 
duit. 

Pour  les  droits  dc  moulins , forges,  verreries, 
péages,  bois,  pafTages , pêche  de  d'éclufcs,  une 
demi- année  de  leur  produit,  le  tout  avec  les 
deux  fols  pour  livre,  de  trois  livres  pour  frais 
dc  la  quittance  de  finance. 

En  1750  , urf  arrêt  du  confcil  du  1 mai  , or- 
donna que  tous  ceux  qui  jouiiToient  dc  la  noblctfe 
en  conféquence  de  lettres  obtenues  ou  par  mairie, 
échevinage  dc  capifoulai  , depuis  164J  jufqu'au 
premier  feptembre  171  y,  feroient  renus  dc  payer, 
dans  trois  mois  de  la  date  de  cet  arrêt,  la  fomme 
dc  deux  mille  livres , de  les  deux  fois  pour  livre 
pour  le  droit  de  confirmation  dû  à Sa  Majefié  , à 
caufe  dc  fon  avènement  à la  couronne  , fture 
duquel  paiement,  ils  feroient  déchus  dc  1a  no- 
blclTc  dc  des  privilèges  y attachés,  compris  dans 
les  rôles  des  impoiuions,  comme  roturiers,  dc 
afTujettis  au  paiement  des  droits  de  franc-fief , de 
Ceux  des  aiocs  , dcc. 

Un  autre  arrêt  du  confcil  du  ip  juillet  i7Ji , 
ordonna  que  dans  la  généralité  dc  Poitiers,  ceux 
qui  avoient  obtenu  la  nobleffc  par  lettres  ou  éche- 
vinage , dcc.  ne  pourroient  être  admis  aux  p;i- 
vilègcs  qu'elle  donne  , que  fur  J.!  repréfentation 
dc  la  quittance  du  droit  dc  confirmation* 

St  ces  difpofitions  n'onr  pas  été  abrogées  par 
imo  loi  exprefle,  comme  il  y a lieu  dc  le  croire, 
il  rcflc  au  file  une  belle  occafion  d'exercer  fa 
bienfiifancc  , en  annullant  ces-deux  arrêts  ; eu  un 
grund  moyen  de  trouver  des  rclfourccs  , en  les 
fiilant  mettre  à exécution. 

A l’avéncment  du  roi  régnant  à la  couronne  , 
la  première  loi  qui  fat  rendue  » annonça  la 
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remîfe  du  droit  ^ confirmation  y dc-de  tous  ceux 
qui  font  dûs  fous  le  nom  de  joyeux  avènement) 
tout  en  réfervant  le  fond  du  droit  jugé  doma- 
nial ôc  inccHible.  Cet  edit  qui  dk  un  monument 
de  bonté  & de  bicnfaifance  , mérite  d*autant  mieux 
d’étre  conligné  dans  un  ouvrage  confacré  à la 
finance  , qu’il  forme  un  grand  contrafte  avec  le 
parti  qui  fut  pris  au  commencement  du  régne 
precedent. 

cc  Louis , par  la  pracc  de  Dieu , rot  de  France 
» de  de  Navarre  ; à tous  prefens  de  à venir  , fa- 
lut.  AfCs  fur  le  trône  où  il  a plu  a Dieu  de  nous 
s élever  « nous  efpcrons  que  fa  bonté  foutiendra 
» notre  jcuncirc,ic  nous  guidera  dans  les  moyens 
w qui  pourront  rendre  nos  peuples  heureux  ; c’elt 
3»  notre  premier  delir  : & connoilTant  que  cette 
3»  félicité  dépend  principalement  d*une  fage  ad- 
y>  miniilration  de*  finances  * parce  que  c'cll  elle 
3»  qui  détermine  un  des  rapports  les  plus  eflTen- 
n ciels  entre  le  fouverain  & Tes  fujecs  ; c’e^vers 
» cecte  adminiflracion  que  fe  tourneront  nos  pre- 
» miers  foini  dc  notre  première  étude.  Nous 
y>  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  aéluel  des 
» recette»  de  des  dépenfes , nous  avons  vu  avec 
» plailir  qu'il  y avoic  des  fonds  certains  pour  le 
» paiement  cxaé\  des  arrérages  de  interets  pro- 
» mis  ; de  confidérant  ces  engagemetis  comme 
» une  dette  de  l'étac , de  les  créances  qui  les  re- 
r>  prefeotenr , comme  une  propriété  au  rang  de 
» toutes  celles  qui  font  confiées  à notre  protec- 
» tion  ) nous  croyons  de  notre  premier  devoir 
» d'en  alTurer  le  paiement  exaéi.  Après  avoir 
M ainfi  pourvu  à la  Idrcté  des  créanciers  de  rétat, 
» de  confacré  les  principes  de  juiUce  qui  feront 
» la  bafe  de  notre  règne  » nous  devons  nous 
» occuper  de  foulagcr  nos  peuples  du  poids  des 
impofiiions  ; mais  nous  ne  pouvons  y parve- 
» nir  que  par  l'ordre  dc  réconomie  : les  fruits 
» Qui  doivent  en  rcfulccr  ne  font  pas  l'ouvrage 
» d'un  moment  » de  nous  aimons  mieux  jouir 
3»  plus  tard  de  la  fatisfaéUon  de  nos  fujets,  que 
» de  les  éblouir  par  des  foulagemens  dont  nous 
3>  n'aurions  pas  afTuré  la  Habilité.  Il  ell  des  dc- 
» penfes  néceflàîrrs  qu'il  faut  concilier  avec  l'or- 
» dre  de  la  fûreré  ae  nos  états.  Il  en  cft  qui 
M dérivent  des  libéralités,  rufcepciblei  peut-être 
3»  de  modération  ; mais  qui  ont  acquis  des  droits 
» dans  l'ordre  dc  la  juitice  par  tine  longue  pof- 
» feflion  ) de  qui  dés-lQrs  ne  préfentent  que  des 
» économies  graduelles  ; il  cH  enfin  des  dépenfes 
» qui  tiennent  h notre  perfonne  de  au  falle  de 
» notre  cour  ; fur  ccUcs-là  nous  pourrons  fui- 
33  vre  plus  promptement  les  mouvemens  de  notre 
3»  cœur,  de  nous  nous  occupons  déjà  des  moyens 
■»  dc  les  réduire  à des  bornes  convenables.  De 
3>  tels  facrificcs  ne  nous  coûteront  rien,  dès  qu'ils 
3>  pourront  tourner  au  foulagemcnt  dc  nos  fujets; 
» leur  bonheur  fera  notre  gloire  , & le  bien 
» que  nous  pourrons  leur  faire  fera  la  plus  douce 
y 
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y»  récompenfe  de  nos  foins  dc  de  nos  travaux. 
33  Voulant  que  cct  édit,  le  premier  émane  dc 
33  notre  autorité  , porte  l’empreinte  de  ces  dif- 
3*  pofiüons , de  loit  comme  le  gage  de  nos  in- 
>3  tentions  , nous  nous  propofons  de  difpcnfer 
33  nos  fujets  du  droit  qui  nous  eft  dû  à caufe 
33  de  notre  avènement  ù la  couronne  ; c'eft  .liTcr 
33  pour  eux  d’avoir  à regretter  un  roi  plein  de 
» bonté,  éclairé  par  rcxpérirncc  d'un  long  règne , 
3*  rcfpcélc  dans  l’Europe  par  fa  modération , Ton 
33  amour  pour  la  paix , de  fa  fidélité  dans  les  trai* 
33  tés.  A CCS  caufes  de  autres  à ce  nous  mouvant, 
3)  de  l'avis  de  notre  confcil  , de  dc  notre  ccr- 
33  laine  fcicnce  , pleine  puiflancc  de  autorité 
33  royale,  nous  avons  , par  le  préfent  édit  per- 
33  pétuci  de  irrévocable,  dit,  ftatuc  de  ordonné  , 
3>  dtfons  , Hatuons  de  ordonnons  , voulons  dC 
3»  nous  plaît  ce  qui  fuir. 

Article  Fremier. 

33  Voulons  qtc  les  arrérages  de  rentes  per- 
33  pétucllcs  de  viagères  , charges  de  intérêts,  de 
i>  autres  dettes  dd  notre  état , continuent  d'être 
w payés,  de  que  les  rembourfcmcni,  indiqués  par 
33  loterie  ou  autrement , foicnr  faits  fans  înter- 
» ruption  ; en  conféquence  ordonnons  à tous  tre- 
33  foriers  de  payeurs  de  faire  tous  Icfdirs  paiç- 
33  mens  avec  exaéUfudc.  Voulons  parcUlcmtnt 
M que  les  rembourfcincns  des  emprunts,  faits  par 
» ks  pays  d’états  pour  le  compte  de  nos  finan- 
33  ces,  continuent  d’avoir  lieu  jufqu’à  la  parfaire 
33  extinéUon  defdits  emprunts. 

Art.  II, 

33  Faifons  remife  à nos  fujets  du  produit  du 
3»  droit  qui  nous  appartient  , à caufe  de  notre 
>3  avènement  à la  couronne  , le  fonds  du  droit 
3)  réfervé  comme  domanial  de  incelTible,  pour  en 
» être  ufé  par  nos  fucccHeurs  rois  , ainfi  qu'iU 
33  le  jugeront  convenable.  Si  donnons  en  mande- 
3»  ment  à nos  amés  de  féaux  confetllers  , les  gens 
3»  tenant  notre  cour  dc  parlement  à Paris  , que 
33  notre  prefeot  édit  ils  aient  à faire  lire  , pu- 
33  blier  ik  regUlrer  , 5c  le  contenu  en  iceluî 
33  garder,  obferver  dc  exécuter  félon  fa  forme  de 
» teneur.  Voulons  qu'aux  copies  du  préfent  édit , 
3>  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  de  féaux 
33  conreillers-fecrétaires , foi  foii  ajoutée  comme 
33  à l'original  : car  ici  eft  notre  plaifir  ; de  afin 
3>  que  ce  foit  ebofe  ferme  de  Habic  à toujours  , 
» nous  y avons  fait  mettre  notre  fctl.  Donné  i 
» la  Meure,  au  mois,  de  mai  l'an  de  grâce  mil 
33  fept  cent  foixante-quatorze , de  de  notre  règne 
31  le  premier.  » 

CONFISCATION  , f,  f.  En  finance  , il  fignî- 
fic  l'adjudication  prononcée  en  faveur  du  fife 
par  la  loi , des  biens  d'un  homme  condamné  ou 
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h mjrt  civile , ou  ^ cvjrr  nararcllc  , ou  Jes  mar- 
chandifcs  incçoduiies  dam  le  royaume,  ou  qui  en 
fonc  exp.>rcées  au  préjudice  des  ordonnances,  ou 
eaiîn  de  celles  que  Ton  traniportc  en  fraude  des 
droiri. 

Dans  ces  diffêrcns  cas  , ce  font  les  fermiers 
du  Hfc  à qui  appartiennent  cei  conffcatipns  ^ comme 
on  cafuel  compris  dans  leurs  baux.  La  conjifc<uion 
des  biens  des  porfonnes  condamnées  à more,  aux 
galères  ou  à un  bannill'cjvnt  perpétuel , appartient 
üM  fermier  des  domaines.  Ce  Ibnt  les  treforiers 
de  Fr.incc  ou  les  autres  juges  competens  pour 
les  matières  domaniales , qui  connoUTant  des  dif- 
cuiiîoBS  de  du  recouvrement  de  ces  fortes  de  con- 
ffeajions. 

Quant  à la  conffcathn  des  marchand.ifcs  & 
cicrirccs  qui  font  détendues  , foit  à l’entrée  , foit  à 
la  fortic  , ou  qui  font  dans  le  cas  de  la  faille 
pour  fraude  des  droits , pour  p.i0agc  par  un  lieu 
ditfércnr  de  celui  qui  elt  indiqué  par  l’acquit  dont 
elles  fonc  accompagnées;  ç’eil  par-devant  les  juges 
de  chacune  des  matières  dont  il  s’igit,  fuivant  leur 
nature  , qu'il  faut  la  pourfuivre.  On  diilinguc 
les  juges  des  traites  pour  lel  marchandifes  de 
denrées , les  cleéHons  pour  les  boiflons  «Sc  le  tabac , 
les  jugos  des  g.abelies  pour  le  fol  de  Je  tabac  dans 
les  provinces  où  les  aides  n'ont  pas  cours. 

Koyci  les  mots  CONTREBANDE,  PROHIBI- 
BITIONS. 

CONGÉ  , r.  m.  qui  a un  grand  nombrc^d’ac- 
ceprions  en  Hnanccs. 

Il  fignilîe  d'abord  une  permitTion  de  s'abfcnter  , 
fans  laquelle  tout  commis  ou  employé,  qui  quit* 
tcroii  les  fondrions  , feroit  dans  le  cas  d’être 
deiticué. 

Dans  la  manutention  des  droits  d’aides,  de  ga- 
belles de  de  traites,  un  congé  cil  une  expédition 
qui  fe  prend  dans  un  bureau  , pour  accompagner 
des  boiübns  , du  fel  ou  des  marchandifes,  que 
Ton  veut  trdnfporter  d'jin  lieu  en  un  autre. 

Dans  tous  les  pays  fujets  aux  aides  , il  cÜ 
defendü  A toutes  perfonnes  , même  h celles  qui 
jouUTcnt  da  quelques  privilèges  , d'cnlcvtr  au- 
cuns vins  ni  boillons  de  leurs  caves  ou  celliers, 
mâme  des  prcU'oirs,  pour  le»  tranfporrcr  en  d’au- 
tres endroits  , quand  même  iis  leur  apparricn- 
droient  , fans  en  faire  déclaration  au  bureau 
pour  y prendre  un  billet  ou  congé  de  rcwiiage , 
qui  exprime  U quantité  des  boUrons  qui  fonrrranf- 
portées , de  le  Heu  où  elles  font  conduites»*  Ces 
congés  font  délivres  fans  frais,  fans  même  ceux 
du  timbre.  A défaut  de  certe  formalité  , la  dccl.> 
ration  du  \?  février  confirmant  les  difpo- 

ittions  du  titre  7 de  l'ordonnance  des  aides  , pro* 
nonce  la  conüfcarion  des  boilTons  de  équipages 
fervans  à les  conduire,  avec  cent  livres  d'amende  , 
ui  ne  peut  pas  être  modcrce,  par  les  juges  , ai/s 
((Tous  du  quart  ; mats  il  faut  diiUngucr  le  congé 
de  remuage,  du  con^  proprement  dit , qui  fe  dé- 


livre lorfquc  les  vins  de  autrq^  boillons  chargent 
de  main  par  vente  , ccflîjn  , échange , dcc.  Dans 
ce  dernier  cas  , le  co^  gé  porte  quittance  des 
droits  de  courriers  - jaugeurs  ; de  les  frais  de 
timbre  de  de  papier  font  dus. 

Ce  n'ert  que  dans  les  pays  de  gros  , quand 
un  propriétaire  change  Tes  vins  do  caves  ou  de 
lieux  , que  le  congé  de  remuage  devient  nccclTairc 
pour  aflurcr  qu'il  n*y  a qu’un  Hmplc  déplacement. 
Lorfqu’il  y a vente  , foit  volontaire  , foit  par 
aucoricc  de  juilice,  le  congé  qui  fe  délivre  alors» 
porte  le  nom  limple  de  conge  , de  doit  contenir 
les  noms,  furnoms  , & la  demeure  , tant  du  ven- 
deur, que  de  rachctcur,avec  le  prix  du  vin.  f^oyc^ 
COUKTIERS-JAUÜEURS,  GrOS  , PASSAVANT 

de  Permis. 

CONNOISSEMENT  , f.  m.  C’eft  un  aéle 
fait  triple  entre  un  maître  ou  capiratnc  de  bâ- 
timent de  un  marchand,  pour  recevoir  & tranf- 
porM  des  marchandifes  ù une  deftinarion  don- 
née. Cet  aéle  doit  contenir  le  nom  des  particu- 
liers à qui  les  marchandifes  font  envoyées  , de 
la  triple  copie  doit  les  accompagner,  pour  qu'il 
rende  compte  de  leur  valeur  au  propriétaire. 

Les  connoijffemens  font  dans  le  même  cas  que 
les  chartes-parties , c'cfl-à-dirc  , qu'ils  doivent 
être  reprefentés  aux  bureaux  des  fermes  , dans 
les  14  heures  de  l’arrivée  des  bâtimens  de  mer 
au  port,  yoyii  ChaRTE-PaRTIE. 

CONQUIS,  ( pays  ).  En  matière  d’impofition  , 
on  comprend  , fous  le  nom  de  poys  conquis  , les 
Trois-Evêches  , l’AIfacc  , le  RoulTtllon , PArtois  , 
la  Flandre  , le  Hainaulc  de  U Franche-Comté. 

CONSEIL  ROYAL  DES  FINANCES.  Sa 
dénomination  indique  aflez  que  c’eft  une  afî'cm- 
blée  établie  pour  y traiter  de  tout  ce  qui  a rap- 
port à l’adminiilraeion  des  revenus  de  l’ccat. 

La  création  du  conftU  royal  des  finances  cft  duc 
au  grand  Colbert,  qui  avoir  remarque  combien  la 
forme  , dans  laquelle  s'expédioient  les  affaires  » 
pouvoir  avoir  d’influence  fur  Je  fond  des  dccifions. 

Jufqu'à  ce  minière  , chaque  partie  de  fînancc 
étoir  conduire  par  des  titulatrrs  qui  affèéloienr 
chacun  Pindépendance  ; de  façon  que  Padminif- 
tration , foumife  à autant  de  principes  differens 
qu’elle  avoit  de  chefs  , fcmbloit  marcher  au 
hafard. 

Toutes  ces  charges  furent  fSpprimccs  en  tddt  , 
de  le  confeil  royal  établi , afin  que  les  deciftons 
importantes  partiffent  de  cette  unité  de  fyltême 
de  de  vues,  fans  laquelle  les  aifaires  ne  peuvent 
profpcrer. 

Il  ne  faut  cependant  pas  imaginer , dit  M.  de 
Forbonnais  , Hecherches  fur  Us  finances  , in^it- 
tome  premier  page  14S;  et  que  rétabUnement  feu! 
» du  confeil  royal  des  finances  eût  été  capable  de 
» produire  ce  bon  câct.  Le  génie  fupéricur  d‘un 
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a nilQUlrc  bien  intentionné  , qui  voyoit  tout 
» par  lui-même,  qui  appelloit  à Ion  fecours  les 
» commis  du  premier  ordre  en  tout  genre,  cioir 
» un  moyen  encore  plus  fûr  d’arriver  au  bue  du 
» gouvernement. 

En  thili,  dans  un  cjnfti! t les  chofes  ne  peu- 
^ vent  erre  vues  que  pir  extrait  , <Sc  celui  qui 
n rapporte  une  aâairc  fc  rend  aiicment  le  maître 
» de  la  dccilion  , par  la  manière  dont  il  expofe 
» les  raifons  refpcaives.  Des  i^onjeUs  ou  bureaux 
» inferieurs  , où  Us  adàires  feroient  auparavant 
a difeutées  en  commun,  formeroient  une  fureté 
)>  de  plus  du  cote  de  l’examen  6c  de  la  furprife  ; 
7i  encore  CCS  avis  feroienMU  éludés  ou  négligés, 
» û ceux  qui  ont  rautoricé  en  main  en  fail'oient 
X»  un  mauvais  ufage. 

M La  condition  malhcureufc  des  princes  eil 
3*  telle,  que  la  vérité  n’a  qu'une  feule  voie  pour 
ji  arriver  à eux , tandis  que  les  paflions  particu- 
» litres,  loinours  hardies  de  ingenieufes , s'ou-» 
» vrent  incclTammenc  des  routes  nouvelles  pour  les 
» furprendre. 

» Il  paroit  que  des  bureaux  bien  dirpofes  pour 
30  la  difculTion  des  afTiircs  , 6c  donc  il  foitiroit 
» des  avis  motivés , feroient  une  barrière  de  plus 
3>  contre  les  pallions  particulîcrcs,  un  grand  fou- 
3>  lagcmcnt  pour  les  perfonnes  chargées  des  di- 
3*  verfes  parties  du  miniUàre  , un  dépôt  de  lu- 
3J  miercs  , propre  à perpétuer  les  bons  princi- 
» pes  , à former  des  lujets,  que  ce  moyen  ne 
» devroit  pas  être  négligé  ; mais  le  choix  des 
3*  Tupéricurs  peut  fcul  porter  radminillracion  à 
a»  fa  pcrfcélion.  » 

Sous  la  régence  , le  conftU  des  Snances  fut  de 
nouveau  conrirroé  par  la  déclaration  du  ly  fep- 
tembre  i7iy  , dont  le  préambule  cft  un  chef- 
d’eeuvre  de  raifon,  de  fagefle  6c  de  pieté  üliale. 
Comme  elle  préfenre  les  grands  principes  du 
gouvernement  d’un  état , nous  remettons  à l'ar- 
ticle fouverr.ement  y à rapporter  ce  morceau  imé- 
rclfanr. 

Le  conftil  des  finances  varie  dans  fa  compolî- 
tion  , fuivant  qu’ii  plaît  au  roi  d’y  admettre  des 
magHlrais  inltruiis  des  matières  qui  s’y  traitent. 
Le  nombre  des  confeillers  qui  y afllflcnt  n’cft 
point  Hxc.  Le  conjci!  clt  prclidé  , en  rabfcncc 
do  roi , par  le  minillrc  , qui  cil  revêtu  de  la 
place  de  chef  du  eonfeil  royal  des  financts, 

CONSEILLER  D’ÉTAT.  Ce  font  ceux  que 
le  roi  choinc  pour  ;.lîiller  à fon  confeiJ , 6c  don- 
ner leur  avis  fur  les  afiTaircs  qui  s’y  traitent. 

La  place  de  eo.nfetlUr  a'étae  n’efli  point  un  of- 
hee  ; mais  une  dignité  qui  fc  confère  par  lettres- 
patentes,  adrclfécs  à celui  que  le  roi  veut  en  de- 
torer,  ou  par  un  brevet,  lorfque  fa  majcllé  veut 
' feulement  e#  donner  le  titre. 

^ Il  cil  une  diâcrcncc  clTcniicllc  entre  les  con- 
/allers  a élut  par  lettres  6c  les  eon/eiilers  d'état 
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par  brevet.  Les  premiers  iouiÛcnt  à ce  fcul  titre 
de  la  noblcüc  , quand  même  leur  exrraélion  ne 
la  leur  procurcroit  pas,  6c  de  toutes  les  préro- 
gatives, privilèges  & exemptions  attachées  à ce 
rang.  Us  prennent  féancc  , 6c  ont  voix  délibéra- 
tive au  confeil  du  roi*  6<  jouiircntd’appointcmcns 
pour  raifon  de  ce  fcrvice. 

Les  eon/eiilers  d*état  par  brevet  n’ont  aucunes 
fonélions  ; c’eR  pour  eux  un  titre  d’honneur  qui 
leur  attribue  des  privilèges  perfcnncls , mais  non 
tranfmiiliblcs. 

De  tout  tems , nos  rois  ont  attaché  auprès  de 
leur  perfonne  des  fujets,  dont  les  Jumicrcs  6c  lu 
prudence  leur  étoient  connues  , afin  de  les  con- 
î'ultcr  fur  toutes  les  afiaircs  du  gouvernement. 
L'ufage  cil  de  les  choiflr  dans  les  crois  ordres 
de  l’état,  c’cll-à-dirc , dans  Tcglife  , IVpéc  6c  la 
robe  ; peut-être  pour  conferver  une  image  de 
CCS  anciens  champs  de  mars  6c  de  mai  , où  les 
plus  importantes  affaires  de  l’état  fc  dilpufoienc 
fous  les  yeux  du  fouverain,  par  les  envoyés  des 
trois  ordres  de  l’ctat. 

Le  rè;Umtnt  de  tÔ7j  fixe  le  nombre  des  con» 
/tUlers  a'étut  ù trente,  dont  trois  d’cgiifc  , trois 
d’epee,  6c  vingt-quatre  de  robe. 

Les  Lon/àlUrs  d’etat  affiftenr  aux  differens  confdls 
du  roi  ; favoir  , au  confcil  d’état  , où  fc  trai- 
tent toutes  les  affaires  qui  regardent  l’état  ; 6c  au 
confcil  di's  finances , où  fa  rapportent  les  affaires 
des  finances  , du  domaine  6c  des  droits  de  la 
couronne  , lorfque  le  roi  les  y appelle.  Tous 
alTillcnt  au  conlcil  privé  ou  des  parties  , où  fc 
jugent  les  affaires  entre  les  pariiculiers  , comme 
font  les  demandes  on  caffaliôn  d’arrêts  de  cour 
fouveraine  , les  règlcmcns  de  juges  , ôc  gcncralc- 
ment  tout  ce  qui  a rapport  à la  manutention 
des  loix  , 5c  aux  formes  de  l’ordre  judiciaire. 
Quant  au  confcil  fccrcc,  où  font  traités  les  grands 
intérêts  de  l’ctat  , comme  les  affaires  de  paix  6c 
de  guerre  ; les  con/eilUrs  d'état  n’y  allldcoc  que 
lorfqu’ils  y font  appelles  par  le  roi- 

CONSERVATEUR  , f.  m.  Officier  public 
établi  pour  la  confervation  de  certains  droits  ou 
privilèges.  Il  y en  a de  plufieurs  fortes.  Les  uns 
qu'on  appelle  greffiers  con/trvauurs  y dont  la  fon^ 
cion  efl  de  tenir  regîîlrc  de  certains  .lélcs  pour 
la  confervation  des  droits  de  ceux  que  les  aélcs 
intéreffent  ; tels  que  les  con/ervateurs  des  hypo- 
thèques , hs  con/ervateurs  des  rentes,  les  ion/êr- 
vuteurs  du  domaine  , les  con/ervateurs  des  privi- 
lèges dés  bourgeois  de  Paris. 

D’autres  qu'on  appelle  juges  con/ervarears  qui 
ont  une  jurifaicRun  pour  conferver  certains  droits 
6c  privilèges  , tels  que  les  con/ervareurs  des  pri- 
vilèges royaux  6c  apoftoliques  des  univerfiiés  , 
les  con/ervateurs  des  feires. 

Les  fonélions  atr^chées  ù ces  differens  offices, 
n'ayant  aucun  rapport  avec  les  finances  , nous 
Jaiiîoos  au  4iclionn«uc  de  jurifprudcncc  qu’elles 
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regardent  particulièrement,  le  foin  de  faire  con- 
noirre  en  quoi  elles  ont  confifté , & à quoi  elles 
obligent  aiHuellcroent. 

CONSIGNATION,  f.  f.  C*cft  un  dépôt  de 
deniers  ordonne  par  la  juilice  entre  les  mains 
d’un  officier  public  , chargé  de  Je  recevoir,  de 
oui  porte  le  titre  de  receveur  des  confignaüonj, 
ôn  peut  voir  les  lettres  patentes  du  17  février 
1777,  pour  connoître  la  forme  des  comptes  que 
doivent  rendre  les  receveurs  des  conjignations 
de  1a  déclaration  du  roi  , du  ^ feptembre  1781, 
enregiilrce  le  9 janvier  T784. 

Nous  allons  donner  un  extrait  de  cette  dcr-> 
oiere  loi  , comme  celle  qui  conllitue  les  fondions 
de  ces  offices. 

» Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  dcc.  L*in- 
3»  tendon  du  feu  roi , en  abrogeant  Tufage  des 
» décrets  volontaires,  en  y fublUtuantlesJccrrcs 
s»  de  ratiücadon  ÿ a été  de  iimpliâer  & d’abreger 
» les  procédures,  ôc  d’evirer  les  frais  qu’occaGon» 
» noient  ces  décrets.  Nous  femmes  informé  que 
» par  des  interprétations  oppofecs  à rcfprit  de 
n la  loi  rendue  à ce  fujci  , des  acquereurs,  fous 
» prétexte  d’accdlércr  leur  libération  , ôc  des 
» créanciers  , pour  fc  procurer  plus  prompre- 
» ment  leur  paiement , provoquent  journellement 
I»  Tordre  Ôc  la  diilribution  dn  prix  des  biens 
w vendus , auffi*cut  qu’ils  font  inilruics  que  les 
7>  lettres  de  ratification  font  fccUces,  ôc  ne  laif» 
» fent  au  vendeur  aucun  délai  pour  fc  concerter 
J»  avec  eux  , ôc  difpofer  par  lui-méme,  à leur 
J»  profit , du  prix  aes  ventes  qu’il  a faites  pour 
JO  le  libérer  ; que  , d*un  autre  côté,  pluficurs  des 
M receveurs  des  confignations  , au  lieu  de  fe  con- 
» former  à ce  qui  s'eft  conilamment  obfervé  par 
» les  receveurs  des  tonfîgnaiions  de  nos  cours  de 
7>  jurifdiéUons  de  Paris,  prétendent,  par  erreur 
3»  ou  abus,  fur  la  fimilitude  entre  les  oppofidons 
n à II  charge  defquelles  les  lettres  de  ratification 
n font  fcelléeSfâc  celles  qui  fubfiftoient  après  le 
9 fccau  des  décrets  volontaires , avoir  le  droit 
» de  décerner  , Sc  décernent  en  clTct  des  con- 
» craintes  contre  les  acquéreurs , dont  les  lettres 
rf  de  ratification  ont  été  fcellccsîiU  charge  d*op- 
»»  pofitions , obligent  à 1a  confignation  , Ôc  en 
» exigent  les  droits  , au  préjudice  commun  des 
30  débiteurs  ôc  des  créanciers  ; Nous  avons  cru 
7»  devoir  faire  ceffier  ces  abus , en  accordant  aux 
■m  vendeurs  un  delai  fuffifanc  après  le  fccau  des 
5»  lettres  de  raiificarion,pour  s’arranger  avec  leurs 
3>  créanciers,  iâns  que  pendant  ce  délai,  les  ac- 
n quércurs  & Icfdits  créanciers  puifTcnt  faire 
» aucunes  pourfuircs  ni  provoquer  d'ordre  en 
» jullice , en  ce  qui  concerne  les  fonélions  des 
J»  receveurs  des  canjî.^nations  , en  reduifant  dans 
JO  de  jullcs  bornes , leurs  prétentions  , Ôc  en  dé* 
» terminant  les  circonftanccs  où  il  y aura  Heu 
M à la  cjrfJîgnjihn  des  deniers  après  le  fccau  des 


» lettres  de  ratification.  A ces  caufes  ôc  autres 
» à ce  Nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  confcil 
» Ôc  de  notre  certaine  fciencc , pleine  puiflance 
» ôc  autorité  royale , Nous  avons  dit  , déclaré 
'»  ÔC  ordonne  , difotii , déclarons  Ôc  ordonnons , 
» voulons  ôc  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

^ Dans  quinzaine,  au  plus  tard,  du  jour  du 
« fccau  des  lettres  de  ratification  , obtenues  fur 
» un  contrat  de  vente  volontaire  d’immeubles  , 
» fcellc'ci  à la  charge  d’oppofitions , Tacquércur 
» fera  tenu  de  donner  connoîflance  à fon  ven- 
>•  deur  , foit  à J’amiabic  , foit  par  voie  juridi- 
» que,  de  toutes  les  oppofidoos  qui  auront  été 
y»  formées  au  fccau  derdircs  lettres  , à peine  , 
n contre  Tacquércur,  de  toutes  pertes  , dépens  , 
» dommages  Ôc  intérêts. 


Art.  IV. 

» Les  oppofitions  fubfiflantes  au  fccau  des  lcf« 
J»  très  de  ratification  , en  quelque  nombre  qu'elles 
JO  foient  formées,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
JO  donner  lieu  à la  confignation  du  prix  des  im* 
» meubles  vendus  volontairement , ni  à aucuns 
n droits  envers  les  receveurs  des  corrf gaulions  : 
f*  fiifons  cxprclfcs  inhibitions  Ôc  defenfes  auxdits 
» receveurs,  d’exiger  ladite  confgnaiion  ^ ni  au- 
n cuns  droits  , fi  ce  n’cil  Jorfqu'après  le  fceau 
» defiites  lettres  de  ratification  à la  charge 
ja  d'oppofitlons  , le  dépôt  du  prix  de  la  vente 
» fera  ordonné  en  jultice,  ou  que  Tordre  ôc  ix 
» dtfiribution  en  feront  faits  en  jtiAice  fur  les 
U contcllacions  réglées  entre  les  créanciers,  con» 
y*  formément  à Tarticîc  XVI  de  Tédii  du  mois 
y»  de  février  tô8p  , ou  que  les  séics  de  diliri- 
bution  qui  pourront  en  être  faits,  feront  hornO'* 
a*  logués  , conformément  à Tarticlc  VI  de  la 
» déclaration  du  lé  juillet  17^9,  ou  leur  cxc- 
» cution  ordonnée  par  jufticc  , ou  enfin  que  lorf- 
>j  que  fur  les  oppofitions  formées  après  le  fceau 
3>  des  lettres  de  ratification  entre  les  mains  des 
1»  acquéreurs  , il  s’introduira  une  inflance  de 
y*  préférence,  conformément  \ Tarticle  XVIII 
» dudit  édit  du  mois  de  février  \6?<f  , dans  tous 
» icfqucls  cas  le  prix  fera  configné  ÔC  tes  droits 
n payés  aux  receveurs  des  coofignaiions. 

Art.  V. 

T»  Pour  éteindre  ôC  aflToupir  foutes  les  contef- 
j»  tâtions  pendantes  dans  les  différens  tribunaux, 
» a tin  de  conhgnation  du  prix  des  contrats,  pour 
» raifon  des  oppofitions  fubfilbntcs  au  fceau  des 
U lettres  de  ratification  , nous  dédains  nuUes  ôc 
U de  nul  effet  toutes  contraintes  décernées  dans 
« ce  cas  par  aucuns  receveurs  des  conjlgnation^  » 

y*  ainfi 
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3»  ainH  que  lc$  ^ugccncr.s  q^i  luroient  fait  droit  ' 
» fur  ces  contraintes  ; leur  faifoni  di^fenfes  d*cn 
y*  décerner  de  pareilles  à Tavenir  ; ordonnons 
7>  auxdics  receveurs  des  conpgnations  de  rciTicuer» 
aa  une  les  fommeSyqui  dans  refpéce*  auroieni  été 
» confignccs  , que  les  droits  par  eux  perçus; 

enjoignons  à tous  acquéreurs  ou  dcpofitaires 
» des  deniers  de  yentes  volontaires  d’immeubles, 
» dont  le  dép^t  a été  ordonné  en  jullice  > ou 

dont  l'ordre  & la  ditlribucion  fc  fait  en  jullice 
* fur  contetlacions  réglées  entre  les  créanciers  , 
» de  configner  Icfdits  deniers  entre  les  mains  def* 
» dits  receveurs  ; quoi  faifant,  ils  en  demeureront 
» bien  & valablement  quittes  & déchargés , & 
«»  feront  icfdits  acquéreurs  ou  dép^dtaircs  mis 
3»  hors  de  caufe  âc  de  procès , en  jullidanc  de  la 
» notidcSiion  par  eux  faite  ahxdits  receveurs , 
33  des  oppodeions  qui  auront  ccé  formées  au  fceau 
33  des  lettres  de  ratilication  , pour  tenir  en  leurs 
» mains  Ôc  en  demeurer  garans , jufqu’à  décharge 
33  valable  des  deniers  consignés.  3» 

Consignation  p’amende.  Ce  nom  fc 
donne  à une  fomme  qu’un  plaideur  cil  obligé  de 
depofer  entre  les  mains  du  receveur  des  amendes, 
lorfqu’il  fc  pourvoit  contre  un  jugement  quel’^ 
conque,  foit  par«appel,  foit  par  tierce  oppofi* 
tion,  foit  par  requête  civile,  ou  en  réeufacion 
de  juges. 

Ces  qmendes  appartenant  au  domaine  du  roi, 
c’cll  le  fermic^de  cette  partie  qui  les  fait  rece- 
voir par  fes  cmnmis,  depuis  que  les  ofH^cs  de 
receveurs  des  amendes  ont  été  fupprimés  ; mais 
le  montant  des  amendes  conltgnées  n’cll  acquis  à 
ce  fermier  que  dans  k cas  où  Tappclianc  cil 
condamné  ; s'il  réuiTIr  , Tamcndc  rclliruéc. 

Comme  il  cil  payé  , avec  l’amende  confi- 
gncc , deux  fols  huit  deniers  pour  livre  de  la 
totalité  , 6c  dix  fols  huit  dehiers  pour  droit  de 
uitrance  de  la  conpg\ation  ^ le  montant  de  ces 
eux  droits  n’cA  Jamais  rembourfe. 

Réserves.  ( Droits  ) 

Le  produit  annuel  des  amendes  objet 

de  (ix  à fept  cents  mille  livres.  Il  foit  parfh:  de 
la  famme  à laquelle  ont  été  évalués  les  droits 
cafueis  réunis,  CasueLs. 

Dans  la  vue  d’empêcher  d'éluder  la  confignûtion 
àfs  amenJes  , & de  priver  ainfi  le  roi  d’une 
branche  de  revenus  qui  foie  partie  des  droits 
cafueis , accclTotrcs  du  droit  de  rendre  la  jullice  , 
il  a été  rendu  au  confcil  d'érar,Ie  it  août  T7?i  , 
un  rè^jement  qui  , faifant  grâce  fur  le  paflé  , pref- 
cric  les  formalités  qui  doivent  être  remplies,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d’amende. 

C?  règlement  eft  trop  intérclTant  pour  omettre 
de  le  rapporter. 

« Le  roi  s’étant  fait  repréfemer  en  fon  confcil , 
s»  rédit  du  mois  d’août  iCCÿ  , la  dcdaraûoa  du 
Fifuuietj,  Tome  /» 
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33  II  mars  1^71,  & les  arrêts  du  confeiL  des  fZ 
n novembre  I7sî,  ay  avril  & ty  jum  1724, 
33  avril  1758,  ly  mars  1740,  ly  juin  17^1, 
‘s>  ly  février  i7yj,  6c  ii  feptembre  1780  , par 
33  Icfqucls  il  cil  fait  très-exprcllcs  inhibitions  6c 
V défenfes  à tous  proemeurs  des  cours  6c  jurif- 
33  diélions  loyales  du  royaume,  de  meure  aucunes 
3>  appellations  aux  rôles  ordinaires  bc  extraor* 
33  dioaircs  , tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
33  foit  qu’elles  foient  verbales  ou  par  écrit , 
33  principales  ou  incidentes  , ni  d'en  pourfuivro 
>3  l’tudicnce  fur  placets  aux  grandes  audiences 
3»  ou  à huis  clos  ; de  conclure  en  aucuns  procès 
n par  écrit,  6c  de  faire  aucunes  procédures  que 
» les  amendes  n'en  aient  été  conlîgnécs , 6c  les 
33  quittances  d’iccllcs  H^niHées  6c  tapportccs  , 
33  donc  il  fera  fait  mention  fur  les  placets , arrêts 
33  ou  jugemens  de  cooclulions  , fous  le  nom  6c 
33  par.nphe  du  procureur  , à peine  de  jiuilite  de 
3i  procédures  ; arrêts  6c  jugemens , rdlitutlon  du 
33  quadruple  defditcs  amendes  , perre  de  leurs 
33  frais , 6c  de  cinq  cents  livres  d j’oende  pour 
33  chacune  contravention  ; lefqucls  règtemens  font 
•3  aulTi  défenfes,  fous  les  mêmes  peines , aux  gref- 
33  fiers  Ôc  commis  des  grcitcs  dcfdiccs  cour»  6c 
33  jurifdiélions , de  délivrer  aucuns  arrêts,  fer- 
33  tences  ou  jugemens  fur  appels  qu'il  ne  leur 
33  foit  apparu  des  quittances  des  enundes  dceo’ipf 
» gmuiu/i,  dcfqucis  ils  feront  mention  , tant  fur 
33  leurs  regillres  , que  dans  le  vu  defdits  arrêts, 
3»  fcntenccs  6c  jugemens  : 6c  fa  majcllé  étant  in» 
*3  formée  que  nonobilant  ces  règlement,  beaucoup 
33  de  procureurs,  greffiers  6c  commis  des  greffes, 
3»  emploient  journcllcrrcnt  toutes  fortes  de  movena 
33  pour  en  éluder  l'exécution , cc  qui  donne  lieu 
33  à une  infinité  de  conicfiations  , 6c  foit  perdre 
33  à fa  mâjtllé  une  très-grande  partie  defditcs 
33  amendes,  fur-tout  dans  le  cas  où  les  inllanccs 
33  re-ilent  indccifcs  , dans  celui  où  les  parties 
33  tranfigtnt  pendant  le  cours  des  inHances  , 6c 
3>  dans  celui  où  elfes  s’arrangent  entr’ellcs,  après 
33  que  les  arrêts , jugemens  8c,  fcntenccs  ont  été 
33  rendus, afin  d’en  éviter  la  levée  6c  fc  difpcnfer 
S3  d’en  payer  le  coât , ainfi  que  le  pllcmenc  des 
n trois  fols  pour  livre  des  cpiccs  des  juges  , 
33  contrôle  des  dépens  6c  autres  droits.  A quoi 
» étant  nécclTaire  8e  pourv'oir  : Ouï  le  rapport 
» du  fieur  Joly  de  Fleury  • confciÜçr  d’état  or- 
» dinaire  , 6c  au  confcil  royal  de?  finances  ; le 
33  roi  étant  en*fon  confcil,  a ordonné  6c  ordonne 
3)  ce  qui  (bit.  • 

Article  premier. 

33  T/édit  du  mois  de  novembre  1669,  la  dé- 
33  claration  du  at  mars  1671  , 6c  les  arréis  du 
» confcil  des  18  novembre  Ï7IJ  , ly  avril  5c 
3>  ly  juin  1724,  29  avril  I7j8  , ly  mars  1740, 
» I y juin  17/2  , ly  février  i/y J , Ôc  11  feptembre 
» lySOÿùroiu  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur; 
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» en  conré<[uence  , fait  fa  majeAé  très-txprcflei 
y>  inhibitions  dciVnfes  à tous  procureurs  des 
» cours  & juridi^lions  royales  du  royaume,  dc^ 
yt  mettre  à l’avenir  aucunes  appcllarions  aux 
a»  rôles  ordinaires  de  cxtracrdînairts  , tant  en 
» matière  civile  que  criminelle,  foit  qu*cllcs  foient 
y*  verbales  ou  par  tferit , principales  ou  incidentes, 
i>  ni  de  ppurfuivrt  Taudieneç  fur  placcts  aux 
grandes  audiences  ou  à huis  clos  ; de  conclure 
y*  en  ancuns  procès  par  écrit  fur  Icfdiics  appci- 
» lacions  , de  de  faire  aucunes  procédures^  que 
>*  les  amendes  n’aient  etc  conlignées , Ôc  les  qüit- 
3>rtancc$  d'icelles  figniHées  Oc  rapportées , donc 
y>  mention  fera  faite  fur  les  placcts,  arrêts  & 
y>  {u^emens  de  conclulions,  fous  le  nom  5c  pa* 
M raphe  du  procureur  , à peine  de  nullité  des 
procédures,  arrêts  de  jugemens , rclHtution  du 
3»  quadruple  dcfdites*amcndes  ÔC  accclToircs  , 6c 
» cinq  oents  livrer  Amende  contrç  chacun  d*eux, 

3>  pour  chictine  contravention. 

A R T.  I I. 

•»  Fait  pareillement  défenfes  fa  majefté , fous 
les  mêmes  peines  , aux  greffiers  ôc  commis  des 
y*  greffes  des  cours  6c  juridictions  royales  , de 
« délivrer  aucuns  anêt*,  fcntcnccs  ou  jugemens 
y>  fur  appels  , qu’il  ne  leur  foit  apparu  de  la 
y»  quittance  de  i'jmcnae  4e  confignaiion ^ dont  ils 
» feront  mention,  tant  fur  leurs  regiffres  que* 
J»  dans  le  vu  dcfdits  arrêts,  fcntcnccs  3c  jugemens. 

Art,  III. 

» Décharge  fa  majcftc,par  grâce  fpéciale  6c 
» fans  cfpcrance  d'aucune  autre  fcmblable  , les 
3>  procureurs  > greffiers , commis  des  grtfTes  des 
j>  cours  6c  juridléfions  royales  , de  toutes  les 
y*  peines  par  eux  encourues  jufqu’à  ce  jour,  pour 
y>  defaut  de  conjî^nation  dei  »imtndcs  fur  appels  , 

» à l’exception  néanmoins  de  celles  pour  raifon 
» defqiicllts  il  aura  été  rapporté  des  procès- 
» veroaujfc  jufqu*^  ce  jour  contre  IcfJits  procu- 
>.  rcurs,  greffier*  Ôc  commis  des  grtiîes,  à con- 
M dition  quelcfilirs  procureurs,  greffiers  de  commis 

des  grUTcs^onfigneronr  ivutes  lefditcs  amendes 
» avant  le  premier  janvier  prochain  : faute  de  quoi, 

« Ôc  ledit  teoàs  palïe  , lefJits  procureurs  , greffiers 
•n  6c  commis  des  greffes , feront  cpndamncs  à la 
y»  rciUcution  du  quadruple  dcfdiccs  amendes,  6c. 
"À  autres  peines  6c  amendes  qu’ils  auront  en- 
w courues  fuivaut  les  rêglcmcns , fans  qu’il  puiffe 
» en  être  accorde  aucune  remife  ou  modération, 

JO  pour  quelque  caufe  6c  fous  quelque  prétexte 
M que  ce  foit  ou  puiffe  être  : Et  feia  le  pi^fcnt 
» arrêt  exécuté  fuivanr  fa  forme  6c  teneur , no- 
» nobftanf  toutes  oopofiiions  6c  autres  empê- 
y>  chemens  ouclconqucs  , donc  fi  aucuns  inter- 
3»  viennent,  la  raajcltc  fc  réferve  6c  à Ton  con- 
3»  fcil  la  connoUTance , 6c  icUlc  interdit  X toutes 
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» fes  cours  6c  autro#  juges.  En*joînt , fa  majefté, 
3»  aux  ficurs  ir.tendans  6c  commilTaîres  départis  , 
» de  tenir  la  m.iin  à l’exccurion  du jpréfent  arrêt, 
» lequel  fi-fa  imprime , publie  6c  affiche  par-tout 
» où  befoin  fera.  Fait  au  confcil  d’état  du  roi , 
» fa  majefté  y étant,  tenu  à Verfailîcs  le  vingt-un 
» août  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux*  » 

CONSOMMATION.  (Droit  de)  Il  eft  dû 
dans  les  mûmes  provinces  6c  d’après  les  mêmes 
principes  que  le  droit  d’abord  avec  lequel  il  a 
une  origine  connue.  Le  tarif  que  nous  avons  rap- 
porté 4 l’article  du  droit  d'abord,  comprenant 
également  le  droit  de  confonrmjiion  , nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  à ce  mot. 

Consommation.  ( Droit  de  ) C*eft  une  accife 
ou  impofition  fur  toutes  Jes  denrées  qui  fc  con* 
fommenc  en  Suède.  SuÉDE. 

C'eft  une  grande  queüion  en  finance,  que  de 
favoir  fi  les  impôts  4i>r  les  canfommaiions  , font 
prcférablcs  à ceux  qui  portent  fur  les  perfonnes 
ou  fur  les  fonds  6c  leurs  produétions. 

Les  premiers  ont  l’inconvénient  de  frapper  fur 
le  pauvrg  comme  fur  le  riche,  d’exiger  un  gr.and 
^nombre  d'agens , de  furvcillans  6c  de  commis 
pour  - garder  les  frontières  , *pour  obfcrvcr  les 
chemins,  enfin  pour  fuivre  les  denrées  dans  l’in- 
férieur , ôc  percevoir  les  droits,  à moins  que 
de  réduire  les  droits  de  eonfommaiion  b l’entrée 
des  villes  ; mais  alors  les  campagys  ne  paieroienc 
rien  » 6c  ce  fcroii  un  grand  malT  ■ 

Les  impôts  fur  les  perfonnes , font , par  leur 
nature,  fi  arbicniircs,  qu'il  ne  fcmblc  y avoir  aucun 
doute  fur  l’avantage  de  les  proferire , ou  du 
moins  de  les  réferver  pour  des  ' circonftances 
urgentes. 

Quant  aux  impôts  fur  les  fonds  6c  leurs  pro- 
duéUons  ; jufqu'à  ce  qu’on  ait  trouvéunc  méthode, 
fùrc  pour  les  affeoir  fut  le  jiifte  produit  de 
chaque  arpent  de  terre , ou  qu’on  puirtc  les 
prendre  en  nature,  ainfi  que  la  dtxme  eccléfiaf- 
tique^  4<  non  fur  une  opinion  arbitraire  Ôc  va- 
rjablc  de  la  valeur  des  fonds;  ilparoitra  toujours* 
infiniment  dangereux  de  fubüitucr  aux  impôts 
exiftans  fur  les  confomnuuions  ,^6c  payés  infen- 
fiblémcnc , la  levée  d’une  impofi  iftn  unique  fur  les 
terres,  parce  que  les  effets  en  font  incalculables. 

' Au  refte,  nous  remettons  au  mot  itr.fdt  , à 
traiter  ccCtc  qucllion  avec  quelque  étendue  , 6c  à 
donner  i’analyfc  des  différens  écrits  qui  y ont 
rapport. 

CONTADOR,  officier  des  finances  d’Efpagnc, 
dont  les  fonélions  font  de  veiller  h la  cv^fer- 
ration  des  produits  de  chaque  branche  de  revenu. 
Ce  font  des  cTpèccs  de  contrôleurs  qui  ont  une 
clef  de  la  caiiTc  où  fc  renferment  les  produits. 

Les  eontadars  doivent  unir  un  compte  exaeî 
6c  raifunné  du  produit  de  l’impofuion  pour  U- 


^igitized  by  Google 

« 

« 


C O N 


C O N 

<{ueUc  Us  font  prcpofci  , en  énonçant  en  détail , 
les  paiemens  qui  font  faits  par  chaque  ville , 
bourg  ou  village , les  falaicps  ou  appoinremens  qui 
ont  e^té  payés  , les  frais  qui  ont  etc  juges  ncccf- 
faires,  de  enfin  les  foromes  rcmifes  aux  treforiers 
dont  ils  font»  en  quelque  forte , les  controleurs. 

Ils  doivent  aiCflcr  i l'entrce  de  à la  fortie  des 
fonds  dans  les  caiiTes;ils  font  chargés  de  former 
chaque  fcmainc  les  états  des  rccouvremens  dc^es 
dc'penfes  ; Us  drelTcni  les  comptes  des  adminif- 
tratcurs , de  ils  afiident  aux  comités  qui  fc  tien> 
ncn%chez  les  jntendans  de  fubdélégués  du  fur- 
intendant  général , afin  d*y  propofer  et  qu*ils 
jugent  le  plus  convenable  pour  la  meilleure  ad- 
miniilration  des  revenus  royaux. 

CONTINGENT  , f.  m.  qu*on  emploie  pour 
cote-part  ; il  fe  dit  également  de  la  portion  d'in* 
térêt  qu'une  perfonne  a dans  une  compagnie  , 
de  la  quotité  des  fondsqu'elle  doit  faire  en  confé- 
qucnce  , de  de  celle  du  profit  qui  revient  à chaque 
intéreflTé,  Il  a fon  contingent  dans  telle  afiâire  ; 
il  a fourni  fon  contingent  ; il  lui  revient  telle 
fomme  pour  fon  continent» 

Ce  mot  cft  très  - ufité  dans  les  fecotivremens 
des  dons  gratuits  du  clergé.  Le  diocèfc  de  Paris 
a paye  fon  contingent , c’eft-à-dire  , la  fomme 
particulière  de  laquelle  U contribue  à rimpofi- 
tion  générale. 

CONTRAINTE  , f.  f.  ; en  finance , c’eft  un  aélc 
ou  mandement  expédié  par  un  officier  ou  prépofé 
public , pour  accélérer  le  recouvrement  des  deniers 
royaux.  Un  receveur  des  railles , un  dirc^cur  des 
aides,  des  domaines  ou  des  fermes,  décerne  une 
contrainte  contre  un  collcélcur,  contre  un  vendant 
vin  , ou  un  redevable  des  droits  du  roi. 

Le  titre  S de  i*ordonnancc  de  i<!>8o  , traite  de 
tout  ce  qui  a rapport  aux  contraintes  pour  le 
paiement  du  droit  de  gros. 

Il  y f ft  dit , ardcltf  II,  Que  les  coruraintes 
» pour  le  paiement  des  droits  de  gros  & d’aug- 
M mcntatioiv  , feront  décerndes  par  le  fermier 
r>  ou  fes  procureurs , tant  fur  les  inventaires 
JJ  & rdcollemcns , que  fur  1rs  regiftres  des  dd- 
ij  clarations , congés  & ddpris  , par  articles  fd- 
jj  parés,  dont  chacun  contiendra  le  nom  du  rc- 
j>  devable  , & la  quantité  du  vin  ; Sc  quç  les 
» femmes  de  chaque  article  feront  employées  & 
JJ  tirées  hors  ligne , fans  chiffres  ni  raturest 
» 

JJ  Suivant  l'article  IV,  ces  contraintes  doivent 
j>  être  vifées  par  un  des  officiers  de  l'éleélion  , 
n aaraphées  en  chaque  page  , &■  fccllées  fans 
JJ  frais.  Sur  le  refus  de  l'élu  , après  une  fom- 
jj  mation  qui  lui  fera  faite  de  les  vifer  , elles 
JJ  feront  (igniiiées  au  greffe  de  l'élcdion  , & en- 
» fuite  exécutées.  * 


I JJ  Art.  V.  Les  contraintes  vîfées  feront  exé- 
i » cutées  par  provifion  , nonobftant  oppofitioni  * 

quelconques,  de  fans  y préjudicier,  aux  cau- 
I » rions  portées  par  les  baux. 

• • 

» Art.  VI.  Ne  feront  payés  auwins  frais  pour 
V le  premier  commandement  fait  en  vertu  des 
» contraintes ^ en  cas  que  les  rcdcv.iblcs.  acquittent 
^ » les  droits  avant  le  commandement  itératif  ; 

» mais  feront  feulement  rendus  les  droits  du 
» papier  timbré. 

” Art.  XL  Pourra  le  fermier  , en  vertu  (fis 
a>  contraintes  f faire  faifir  les  meubles  appartenani 

aux  redevables  des  droits  de  gros  oc  d’aug- 
» mmitadon , 18c  les  laificr  en  leur  garde  de  pof- 
3>  feffion  , pour  être  repréfentés  quxnd  il  fera 
» ordonné. 

» Art.  Xlf.  Ne  feront  tenus,  ceux  qui  ont  une 
» exemption  perfonnelle  des  droits  de  gros  , de 
” prendre  en  leur  garde  meubles  fur  eux  failis 
» on  vertu  dt  contrainte  f j>o\ir  les  droits  d'aug- 
» menmion,;  mais  feront  tenus  fculcmenc^de 
, 3>  donner  bon  & folvabic  gardien  de  leurs  meu- 
» blés , ou  d*en  fouffrir  le  déplacement  pour  être 
» vendü. 

* 

JJ  Art.  XIIC,  Ne  pourront  let  immeubles  être 
JJ  faifis  rcellcmcnl  en  vertu  des  contraintes  ,•  mais 
B feulement  fur  un  jugement  de  condamna^oti  , 
JJ  en  l'éleélion  , ou  un  arrêt  de  la  cour  des  aides. 

JJ  Art.  XXII.  Défendons  au  fermier  d’exercer 
JJ  aucune  contrainte  par  corps  , contre  les  rede- 
JJ  vables  de  nos  droits  de  gros  âc  d’augmenta. 

J»  tion.  JJ  yoyei  GROS. 

Il  cft  permis  au  fermier  de  fc  fervir  de  tels 
huilBers  qu’il  lui  plaît  de  choifir,  pour  faire  ligni- 
fier \esr  contraintes  aux  redevables  des  droits,  Se 
le  commandement  de  payer  , qu’il  cft  d’ufage  d’y 
Joindre. 

Un  arrêt  de  1#  cour  des  aides  de  Paris , du 
jl  mai  178 J,  a jugé  que  la  contrainte  par  corps 
devoit  avoir  fon  effet  contre  un  débiteur  des 
deniers  royaux,  quoique  âgé  de  plus  de  quatre, 
vingts  ans. 

P(*r  les  droits  domaniaux,  comme  ceux  d’infi- 
nuation  , centième  denier , même  de  contrôle  , le 
fermier  ou  fes  procureurs  peuvent  décerner  leur» 
contraintes , lîns  être  obligés  de  le  faire  vifer 
ni  par  les  intendans , ni  par  fes  fubdélégucs , pour 
qu’elles  foicot  exécutoires.  C’eft  ce  que  le  confcil 
a décid*  en  differens  tems , notamment  le  lo  mai 
t7fX  , & le  ly  janvier  17;;  Mais  il  en  eli  au- 
trement pour  les  droits  d’amortifferoens  Sc  de 
francs-fiefs,  depuis  les  arrêts  des  y janvier  171a 
& 19  août  17x1.  ’ 

Le  confcil  a aufli  jugé,  les  y feptembre  17J} , 

Zz  ij 
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Il  avril  5c  4 août  1741,  qu*une «rt/rn/fl/c 

•li^nihtc  pour  *c  centième  denier  d*une  partie  de 
biens  d’une  fuccelTîon  coilatcralc , confervoit  au 
fermier  y au  profit  du<]ucl  cette  contraintt  avoir 
ère  fignifîde,  le  droit  entier  dû  rcUtiveraant  k la 
mûmc  fucceffio*  dans  l’étendue  de  fa  ferme. 

Quant  aux  droits  domaniaux  cafucls , on  ne 
dcccrne  point  de  contrainte  pour  leur  paiement. 

Il  faut  faire  aiîjgner  les  redevables  devant  les 
trdforiers  de  France  , ou  autres  juges  compétens, 
pour  les  faire  condamner  au  paicmcnt»des  droits. 

i-’arriclc  ^78  du  bail  de  Forcevillc,  autorife  * 
l’adjudicataire  des  fermes  à décerner  fes  con- 
traintes contre  fes  fous-fermiers,  procureurs  fie 
commis  qui  feront  en  demeure  de  compter  de 
payer  , en  vertu  dcfquelles  ils  pourront  être  conf- 
,titués  prifonniers  > lans  pouvoir  être  reçus  au 
bcncHcc'dc  ccllîon.  ycye^  ce  mot,  ôc  celui  de 
Commis.  « 

Il  cft  défendu  aux  officiers  des  greniers  h fel, 
de  décerner  aucune  contrainte  Se  exécutoire  contre 
l’adjudicataire  & fes  tfommis  , pour  raifon  de 
leurs  cpiccs,  droits  ôc  vacations , procedures  ou 
autif  ment , à peine  de  coneuffion  Se  Je  reftitution 
du  quadruple  » fuaf  à eux  à fc  pourvoir  par  atfiion 
en  la  cour  des  aides  du  refl'ort.  ^ 

CONTRATS.  (Droits  de)  Ges  droits  font 
partie  du  revenu  du*  duc  de  Parme.  Ils  fe  per- 
^ çoJMcnc  fur  les  belliaux.  Ils  font  payés  moitié 
par  lé  vendeur  , ôc  moitié  par  l’acheteur  ; en  forte 
que  fi  l’un  dVux  cft  exempt  de  droits , on  n’en 
perçoit  que  la  moitié,  f^oyc^  Pahjie. 

CONTRAVENTION,  f.  f.  qui  fignifie  un 
de  formalite  , une  aébon  contraire  à la 
dtfpofition  littérale  d’un  règlcnicnt. 

En  finance , la  contravention  fe  dîAîngue  de  la 
fraude,  & ccIIc-ci , de  la  contrebande,  , 

Si  on  néglige  de  remplir  une  formalité,  ou 
d'indiquer  une  cîrconlbncc  qui  paroît  peu  nécef- 
fairc,  comme  celle  de  la  dcilii^^tion  d’une  rtiar— 
chandife  , & qui  néanmoins  peut  diminuer  les 
droits  dont  fa  nature  la  rmd  fufccptiblc  , c’eft 
une  contravention*  Cette  faute  légère  cil  punie  par 
une  amende  frès-modique  ; quelquefois  meme,  en 
matière  de  droits,  lorfquc  la  perfonne  ronib«  en 
eytru^-enilon  cû  d'une  claflc  à faire  croire  que 
c cil  un  oubli),,  une  fnattcniion  , ou  manque  d’inf- 
truélion,on  fe  contente  d'exiger  les  droits  qui 
font  dûs.  ^ 

La  fraude  & la  contrebande  n’obtiennent , au 
contraire  , jamais  grâce  entière.  On  en  vyra  les 
raifons  fous  chacun  de  ces  mors. 

On  peut  encore  appcller  eomravention , le  fait 
d’un  particulier  qui,  arrivant  div  pays  étranger, 
déclare  de  bonne  foi  des  marchandifes  fujcires  i 
une  prohibition  locale,  c’cll  - à - dire , qui  ne 
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peuvent  ^tre  introduites  que  par  certains  lieux 
fixés  par  les  règlcmens. 

C’eil  fans  fondement  que  le  Visionnaire  de 
Savr.ry  die  que  les  contraventions  font  quelquefois 
punies  de  la  prifon , du  fouet  & des  galères.  Ces 
peines,  ainfi  que  toutes  autres  affiiélives,  ne  s’ap- 
pliquent même  jamais  aux  fraudes , & font  ea 
général  réfervees  pour  punir  la  contrebande. 

• 

CONTREBANDE,  f.  f.  qui  défigne  un  com« 
mcrcc  contre  les  loix  de  l’état , en  forte  qi^lle 
diffère  dans  les  gouvernemens , fuivant  les  prohi** 
binons  qui  y font  établies. 

Le  mot  de  contrebande  dérive  , fuivant  plufieurs 
auteurs,  des  mots  latins  contra  bannum  y o\xbandumf 
qui  fignifioii,  dans  le  moyen  âge,  ban. 

Le  ban,  comme  nous  l’avons  die  au  mot  banvîn^ 
fignifie  la  publication  ou  proclamation  d’une  loi 
ou  oïdonnancc  du  prince  ou  des  magiilrats  , à 
fon  de  trompe,  par  un  officier  publie,  d’oû  il 
fuît  que  contrebande  cR  tout  ce  qui  fe  fait  contre 
la  loi  ou  la  defenfe  du  prince. 

Toute  loi  ayant  pour  but  l’intérêt  général  5c  « 

la  profpériié  de  l’état , celui  qui  la  tranfgrcH'e 
fe  rem]  donc  coupable  envers  la  fociété  , & doic 
encourir  des  peines  proportionnées  au  préjudice 
qu’elle  en  reçoit.  Ces  peines  font  en  effet  diffe- 
rentes, fuivant  les  objets  de  contrebande* 

Par  exemple , l’introdufUon  • en  France,  de 
fel  de  de  tabac, dont  le  roi  s’ell  réferve  le  com- 
merce exclufif,  qui  forme  une  branche  confidé- 
rablc  de  revenu,  cfl  punie  plus  riçoureufemenc 
que  l’imporration  d’une  marchandife  prohibée  , 
quoique^ans  l’un  6c  l’autre  cas  ce  foie  également 
faire  la  contrebande*  Mais , dans  le  premier  ,Vcll 
dérober  une  partie  des  revenus  de  l’état , 6c 
mettre  le  fouverain  dans  la  néceffité  de  la  re- 
prendre fur  des  fujecs  fidèles  aux  loix  ; au  lieu 
que  dans  le  fécond,  ce  n’eR  le  plus  fouvent  que 
blcffcr  des  confidérations  politiques  , ou  l’cfpric 
de  réciprocité  qui  ont  fa^t  défendre  telles  ou 
telles  marchandifes , dont , par  conféquent,  l’entrée 
ne  doit  donner  aucun  produit. 

Il  cil  d’autres  prohibitions  qui  font  fondées,  ou 
fur  le  defir  de  repouffer  les  marchandifes  des  ma- 
nufaéhircs  étrangères  , donc  l’importation  ruinc- 
roit  les  fabriques  nationales,  ou  de  conferver  une 
matière  première,  utile  pour  les  alimenter.  Violer 
ces  défenfes,  c’elt  encore  faire  1a  contrebande  * à 
l’entrée  ou  à la  fortie  , 6c  celle-ci  a des  effets 
plus  réels  , en  ce  qu'elle  peur  occafionucr  de  l’î- 
naélion  dans  les  ateliers,  8c  priver  grand  nombre 
de  bras,  d'un  travail  qui  fournit  â leur  fubrUbnee. 

, Comme  dans  tout  état  d’une  certaine  étendue, 
il  cil  difficile  , pour  ne  pas  dire  impcffiblc,  d’ex- 
tirper la  contrebande  y quand  elle  préicnie  un  profit 
confidérabic,  p€ur*être  fcroit-il  auffi  juAe  que 
nccdl?irc,de  punir  auffi  févercmest  ceux  qui  font 
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ufaçe  des  marchamlifcs  prohibées,  que  les  con- 
ctibaniikrs  qui  les  iniroduil'eac  > comme  on  en 
ufe  pour  te  fcl  & le  tabac. 

En  Anj.lctcrre  , où  Cendant  U liberté  de 
rhotrme  clt  fi  rcfpcincc*,  la  loi  de  Tétât  cil  encore 
plus  fdcrée.  *EiIe  ordonne  la  confiFcation  des 
marchandilcs  de  contrebande , par-tout  où  on  les 
trouve , ôc  on  Tobfcrve  avec  une  ri^jucur  qui  ne 
peut^  être  julUâce  qûc  par  les  vues  qui  ont  ojclé 
cctcç  loi.  On  contifque  un  habit  de  drap  de 
France  , chez  le  tailleur  qui  le  fait  y fur  le  corps 
même  de  celui  qui  le  porte. 

« Les  acheteurs  font  en  effet  auffi  coupables  que 
•»  les  vendeurs,  dit  le  DiHionnaire  univerfel  des 
» fiiences  ; leurs  motifs  font  encore  plus 
a»  honteux. 

» Tout  relâchement  fur  cette  police  cft  d'une 
» telle  conféquencc  , qu'il  devient  fouvent  im- 
» pjfiibic  au  légilîatcur  d’en  reparer  les  funeües 

efl’cts.  Ce  peut  même  être  une  prudence  nécef- 
» faire  que  de  céder  à la  corruption  générale  , 
3»  fi  le  profit  qu'on  trouve  à éluder  la  loi  , le 

nombre  des  facilités  de  le  caprice  de  la  multi- 
V ludc  font  plus  forts  que  la  loi  même.  Alors  la 
» fimpfc  folcrance  clt  d’un  exemple  dangereux  ; 
» les  etrangers  sVnrichiflcnt  ; Tétat  perd  ou  le 
» produit  de  Tes  douanes  , ou  Toccafion  d'un 
» travail , qui  pourroit  du  moins  remplacer  en 
» partie  celui  qui  s'anéantit.  » 

11  cft  fiilr  qu'il  feroit  plus  convenable  de  miti- 
ger la  loi  qut  ordonne  des  prohibitions  abfolucs, 
que  de  montrer  de  Tindifterence  fur  les  infrac- 
tions publiques  qu'elle  éprouve.  C'eft  infpircr 
peu  d'egard  pour  fes  difpolitions,  & donner  at- 
teinte à T^pinion*  générale  , que  toute  loi  doit 
être  facrée,  parce  qu'elle  fait  la  fdreté  delà  force 
du  corps  politique. 

Cependant  on  voit  tous  les  jours  des  marchands 
de  Paris  annoncer  ouvectemrnt  des  marchandtfes 
angloifcs,  défendues  par  les  loix  , en  indiquer 
le  débit  comme  s’ils  j croient  autorifés  , de  le 
gouvernement  ne  pas  y donner  attention. 

On  doit  cfpércr  que  cette  contrebande  publique 
fera  quelque  jour  ouvrir  îeS  yeux  fur  les  mar- 
chandifes  qui  en  font  Tobfct.  Comme  il  s’agit 
principalement  de  ir.archandifcs  de  mercerie  de 
de  quincaillerie,  qui,  venant  de  tout  autre  pays 
que  dcTArgktcrrc,  font  admiflibles  en  payant  des 
droits,  modiques  ; il  femblc  qu'il  feroit  de 
plus  raifonnablc  de  plus  avantageux  de  mettre  à 
contribution  Tinduftrie  angloifc  de  ce  genre,  eti 
foumettant  Timporration  de  fes  ouvrages , aux- 
quels le  bon  marché  de  U fupériorîré  des  matières 
aflurent  une  "préférence  par-tout  , à des  droits 
raefurés  fur  leur  utilité  ou  leur  ufage  de  luxe, 
que  de  les  aüujertir  à une  prohibition  abfolue 
qu'il  eftaife  d'éviter  : car  dans  ccuétac  des  chofes  , 
1a  mercerie  de  la  quincaillerie  angloifcs  n'entrent 
pas  moins  en  France.  Il  fuiEc  qu'elles  faftent  un 


détour  par  les  Pays  - Bas  de  TAlJemagnc  , de 
qu'elles  y prennent  des  leicrcs  de  naturalité  , qui 
anitnlleac  la  prohibition.  Ainfi  la  loi  eft  éludée 
fans  fcrupule  , de  les  précautions  qu’elle  fait 
prendre, ne  fervent  qu'ù  renchérir  la  marchandjfe 
pour  la  France  , en  alongcant  fa  route , en  accroif- 
fanr  les  frais  de  tranfp^rt  , de  en  Tobligcapt  à 
un  féjour  chez  l'étranger  , qu'elle  enrichit  par 
un  droit  de  commiftîon* 

Ces  articles  d’une  eomreb:nde  journalière  de 
ainfi  déguifée  méritent  d'autant  plus  d'.ittcntion  , 
qu'ils  font  la  matière  d'uq  commerce  de  réexpor- 
tation três-confidérable  avec  les  Indes  Efpagnolcs, 
de  qu'il  cft  à craindre  que  cette  branche  ne  nous 
foit  enlevée  par  les  Pays-Bas  , A par  TAngle* 
tcCrc  elle-même,  en  fc  procurant  ISe  l'Allemagne, 
les  aftbrtimcns  dn  même  «genre  , qut  complertent 
les  approvifionnemens  fournis  au  Pérou  de  aux 
établiUcmcos  de  TEfpagnc , dans  les  Indes  occi- 
dentales. l^oye^  ce  qui  a été  die  àu  mot  chanvre 
de  prohibition. 

Dans  pluficurs  états  , pir  encore  l’auteur  du 
Diûionnaire  univerfet  des  fciences  , qui  a copie 
le  lyiciionnairt  du  commerce  , qui  lui-même  Ta  em- 
prunté de  VEncyc/opédie  / « la  contrebande  , qui 
3>  fc  pratique  par  les  gens  qui  en  font  profcllion, 
n n’eft  pas  la  plus  dangereufe.  On  veille  fans 
•*  ceâc  lur  eux  ; U eft  rare  qu'ils  ne  foiant  ftir- 
» plis  t6c  ou  tard  ; de  1a  punition  éclatante  d’un 
Ti  icul  en  corrige  pluficurs. 

» Alais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  contre* 
» bande  que  font  les  commis  des  douanes  , foie 

à leur  profit  particulier  , foie  pour  celui  de 
» leurs  fermiers  , en  facilitant  , fous  des  noms 
» fuppofés , de  fous  des  droits  arbitraires , Ten- 
3>  tréc  des  marchandifes  prohibées. 

» Cette  Contrebande  ! fur  laquelle  perfonne  no 
» veille  , eft  un  moyen  fourd  de  três-afluré  d’é- 
» puifer  un^érat  , d’autant  plus  que  le  remede 
» cft  difficile  ; C|r  la  régie  des  douanes , quoi- 
90  que  démontrée  la  meilleure  de  toutes  les  for- 
» mes  qu'elles  peuvent  recevoir  , n'a  pas  rcufll 
» dans  tous  les  pays  ,^comme  une  expérience 
» de  phyfique  bien  conftatcc  peut  manquer  dans 
y*  des  mains  differentes.  » 

On  ne  fait  en  quel  état  peut  fe  faire  cette 
contrebande  par  les  employés  des  douanes , pour 
le  profit  des^éiziffeurs  ; mais  on  peut  bien  afi> 
furcr  que  ce  n’tft  pas  en  France  que  cette  baffe 
coUufion,  enurç  le  commis  de  le  commettant,  a 
lieu.  , 

Il  peut  fc  faire  neanmoins  qu’il  fc  trouve  dans 
les  douanes  des  commis  infidèles  de  féduits  pVr 
des  ncgocians , avec  Icfqueis  ils  ont  des  traités 
de  des  initlligcncc»  ; mais  c'eft  fur- tout  aux  fron- 
tières qu'exifte  le  grand  mal  en  ce  genre  ; puif- 
qu’au  moyen  d'une  affurancc  de  dix  pour  cent, 
un  ballot  de  contrebande  , du  poidf  de  quatre  à 
cinq  cents  livres,  eft  introduit  dans  le  royaume 
^ de  conduit  à fa  deftination , quelle  qu'elle  fait. 
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Il  «ft  évident  que  ces  manoeuvres  ne  peuvent 
fc  pratiquer  , fans  <juc  le  contrebandier  ait  fur 
la  fronricrc  une  porte  ouverte  qui  facilite •fon 
inrrodu(flion.  Cette  frontière  n*étanc  gardec  que 
par  des  brigades  de  Cmples  employés , qui  ont 
au  plus  trois  cents  ou  trois  cents  cinquante  li- 
vres-d^appointemens  ; comment  cfpérer  qu*iU  ré- 
nftent  à Tappât  de  gagner  en  un  feul  jour  une 
année  de  leurs  laUircs  i La  vigilance  des  fupé- 
rieurs  s'épuife  en  vain  pourHcs  contenir  dans  le 
devoir  ; U confcience  cit  fourde  quand  le  befoin 
preCe.  D'ailleurs  des  malheureux  gardes  , tirés 
4e  U dernière  clafle  du  peuple , peuveni*ils  avoir 
la  délicatciTc  Se  les  fcrupules  que  donne  une  aroe 
élevée  , âc  Ic^  principes  de  conduite  que  Too 
puife  dans  une  1>onne  éducation  f 

La  contrebande  qui  fe  fait  aux  frontières  cft 
donc  un  mal  inhérent  à l'état  des  chofes,  âc  au- 
quel on  ne  peut  appliquer  de  remède  , que  par 
une  réforme  dont  la  depenfe  cgaleroit  peut-être 
la  valeur  de  ce  commerce  illicite.  « 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article, 
que  par  donnv  l'état  des  marchandifes  de  con-^ 
trtbandt , en  rappellant  le  titre  qui  a prononcé 
léur  prohibition  , foit  à rentrée  , foit  à la  for- 
lie  *,  de  après  avcùr  parlé  de  la  contrebandt  des 
anciens. 

Les  Grecs  <5c  les  Romains  avoient , comme  nous, 
des  marchandifes  de  contrebande  , dont  le  com- 
merce croit  prohibe  , foit  entre  les  citoyens,  foit 
avec  Its  ‘etrangers, 

A Athènes , ces  marchandifes  croient  le  lin  , 
les  outres,  le  bois,  la  cire  ,*Ia  poix  & les  au- 
tres matières  propres  à la  conllruélion  des  na- 
vires. 

Chez  les  Romains , une  loi  des  empereurs  Va- 
lons & Graticn défcndoii  de  porter,  hors  des  li- 
mites de  rempire,  du  vin  , de  rhutlc  , du  liqua-  | 
men  ; pas  meme  pour  en  faire  coûter  aux  étran- 
gers. Ce  liqiiamcn  ou  garum  éiwt,  félon  Pline  , 
Lw  liquide  d'iui  goût  exquis  , fait  avec  des  en- 
trailles de  poilToni.  # 

Cette  politique n'avoit  pas  pour  objet,  fuivant 
les  Commentateurs,  la  crainte  de  priver  Tempire 
de  chofes  néceflkircs  ; mais  celle  d'attirer  en 
Iulic  les  étrangers  qu'on  qualüîoit  de  barbares, 
en  leur  donnant  connoillancc  des  c^fes  délicieu- 
fes  qu'elle  produifoit  ; crainte  fondée  fur  rexcra- 
ple  des  Senonois,  qui,  félon  Tirc-Livc,  n’étoient 
vcous  en  Italie  que  pour  avoir  le  plailir  de 
boire  du  vin. 

tl  éfoh  egalement  défendu  à tous  particuliers,  I 
fous  des  peines  capitales,  de  vendre  des  armes 
aux  étrangers,  de  la  pourpre  violette  ou  autre  , 
foie  en  foie  , foit*en  hine. 

De  même‘è  Timportation  , il  n'écoîc  permis 
qu'au  fcal  fur-intendant  ou  comte  du  commerce  , 

4e  faire  venir  de  la  foie,  dont  la  livre  valoit 
alors  , félon  Vopifeus,  une  livre  d’or. 


Etat  alphabétique  dti  marchandifes  de  contrebande 
• il  l'entrée  du  royaume^ 

Bazios  i fleurs,  foteayés , foit  de  coton  teints. 

Dccilîon  du  confeu  du  lo  février 
Boutons  d'éioifes , de  crin  , ou  Taies  au  métier. 

Ordre  du  roi  du  ij  mai  i7î<J. 

Boutons  de  métal  , ou  de  cuivre  poli  ou  deré. 

Arrêt  du  aa  juillet  i/4P« 

Clic  autre  que  celui  des  Colonies  ou  du  Lefanr. 

Déclaration  du  roi  du  17  janvier  17^0* 

Cartes  à jouer.  Arrêt  du  ad  oélobrc  1747. 
Draps  Contrefaits  de  la  largeur  d’une  aune  un 
huit.  Arrêt  du  8 novembre  1587. 

Droguets  faits  de  fils  teints  ou  peints.  Arrêt  du 
aa  novembre  n$8p. 

Erodes  de  foie  de  toute  cfpèce  , tant  des  Indes 
que  du  Levant.  Edit  du  mois  d'oélobre  1716, 
Gaze  de  foie  découpée  comme  érofié  de  foie  écruc. 

Ordre  du  confcil  du  y août  1770. 

Glaces  de  miroir.  Par  fuite  du  privilège  cxclufif 
de  la  manufadure  des  glaces  établie  è Paris. 
Lettres-parentes  des  a j odobre  170a , Ôc  ax 
odûbre  I7jy. 

Habits  faits  de  toute  forte,  à l'exception  de  ceux 
qui  font  portes  par  les  voyageurs.  Ordre  du 
confcil  du  ap  juin  ryap. 

Maniquette  , ou  cardamome  en  poudre*  Arrêt  du 
aa  feptembre  lyaa. 

Manchettes  brodées,  de  Saxe,  Se  toute  broderie 
fur  mouffcline.  Ordre  du  confeil  du  } feprem- 
bre  1744. 

I MoufTelincs  , excepté  celles  qui  proviennent  de 
la  compagnie  des  Indes.  Arrêt  du  jo  juillec 
1748,  oc  7 feptembre  1744. 

Points  de  Venife,  forte  de  dciftelle.  Ordonnance 
des  fermes  de  16S7,  titre  VIll,  article  7. 
Poivre  Se  maniquette  en  poudre.  Arrêt  du  ax 
feptembre  I7aa. 

Quinafaux,  ou  quinquina  femelle.  Arrêt  du 
mars  i7yy. 

Rhapontic  , racine  qui  rcflcroble  à la  rhubarbe  , 
4c  qui  s'efl  vendue  pour  cette  plante.  Arrêt 
du  premier  avril  I7jl. 

Salîcot,  ou  cendre  de  Varech.  Arrêt  du  yo  fep- 
tembre 174^*  9 

Sardines  de  pêche  étrangère.  Arrêts  des  18  no- 
vembre 1710,  6c  14  août  1748. 

Sel  etranger  , ou  même  de  France  qui  vient  du 
pays  etranger.  Ordonnance  des  gabelles  4c  ar- 
rêt du  la  feptembre  1711. 

Sqrgcs  peintes  en  ficur,  ou  imprimées.  Ordre  du 
confcil  du  1}  mars  I7jp*  e 
Toiles  de  fil  teint  ou  pçinc,  toute  étc8*c  de  fil 
rayée  de  couleur.  Arrêt  des  a6  mars^i74a,  4c 
a4  mars  1744.  . 

On  voit  par  ce  dérail,  que  parmi  ces  marchan- 
difes  , les  unes  f^t  réputées  de  contrebande  ^ peur 
confervcrd.ins  le  royaum^nc  main-d’ocuvro , pro- 
pre h y exercer  rinduliric  ; les  autres  pour  main- 
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^ Ccnîr  ûn  privilège  exclulîf  ; quciquej-oncs  danJ  la 
vue  de  prévenir  les  tromperies  qu’elles  pourroient 
favorifer  ; quelques  autres  comme  les  points  de 
Venife  pouvoienc  être  dangereufes  » dans  un  icms 
où  nos  fabriques  de  dentelles  étoient  au  berceau, 
de  qu’il  les  falloir  défendre  de  cette  .concurrence;, 
mais  aujourd’hui  qu’elles  font  portées  k un  degré 
de  perreéHon  qui  ne  leur  laifle  rien  craindre  h 
cct  égard , il  femble  que  l’admifCon  des  points 
• de  Venife  ferofe  au  moins  indiflércatc. 

Il  Tuit  de«là  aulli , que  ce  qui  cil  contrebdnde 
dans  un  tems , c^c  de  l’être  dans  un  autre,  fui- 
vant  les  circonllanccs  , à mefure  qu'un  gouverne- 
ment s'éclaire  davantage  fur  fes  propres  intérêts. 

C’eli  ainli  que  les  marchandiies  déclarées  de 
contuhandt  , par  le  titre  8,  de  l’ordonnance  de 
1687,  ne  font  plus  les  mêmes  aujourd'hui. 

Les  marchandifes  d^  contrebande  à la  forric  du 
royaume,  font  en  bien  plus  petit  nombre  que  celles 
• donc  l'entrée  cil  interdite. 

Ce  font  les  atmes  , inilrumens  8c  outils  de 
guerre  , par  la  crainte  fans  doute  guc  l’on  en 
fournit  aux  ennemis  de  l’état , de  pour  empêcher 
qu’il  n'en  Ibrtc  du  moins  que  par  des  ordres  du 
gouvernement. 

Sous  Je  nom  d’armes  , on  comprend  les  affûts 
de  canons,  les  balles,  bandoulières,  ceinturons, 

, cuiralTes  , fafcincs  , grenades  , hallebardes  , pou- 
dre à canon  , falpctre  , fauciflès  , fcllcs  de 
chevaux , de  généralement  tout  ce  qui  fert  dans 
l’artillerie,  & à réquipemenc  des  dfoupes  à pied 
de  ù cheval. 

Les  autres  marchandifes  de  contrebande  à la  forrie 
^ du  royaume,  font  le  bois  de  chauf&gc,dc  conftruc- 
tion  de  de  menuiferie  ; ceux  de  ce  dernier  genre , 
quand  ils  font  travaillés,  rentrent  dans  la  cblfc 
générale  : le  brai  , le  goudron  de  les  réfincs , 
comme  matières  néccffaircs  iî  la  marine. 

Le  caftor  en  peaux  de  en  poil  , le  chanvre  de 
le  lin  , le  charbon  de  bois,  les  chevaux. 

. L’acréc  du  f juin  1749  a fait  une  exceprion 
eff  faveur  du  Dauphiné  , auquel  i!  cft  permis  de 
faire  le  commerce  de  cl^vaux  avec  la  Savoie. 

Les  écorces  d’arbre  propres  à faire  le  ran  , 
de  les  feuilles  de  rufque  ou  myrihc  fauvage,  qui 
fervent  à la  préparation  des  cuirs. 

Les  vieux  fers  comme  éclats  de  bombes  , vieux 
boulets  de  canon,  vieux  canons,  dcc.  Tous  hls 
gris  ccrus,  8c  tous  fils  retord,  s’ils  ne  font  teints 
ou  blanchis  ; fous  vieux  linges  de  chiffons  pro- 
pres à faire  du  papier , de  même  les  rognurÂ  de 
peaux  , les  vieux  gants  qui  fervent  h faire  de 
la  colle  ; les  métiers  h faire  des  bas  , les  char- 
tions  propres  à peiner  les  étoffes  de  laine,  8c 
tous  les  inffrumens  qui  fervent  aux  manufaéhircs  ; 
les  râpes , les  lies  de  marcs  de  vin  , comme  propres 
aux  chapeliers  ; les  foies  grezes  de  les  foies  teintes. 

Le  même  titre  8 de  l’ordonnance  des  cinq 
groffes  fermes  déclaroit,  arriclc  j | l'or  de  l’ar- 


gent  monnoyé,  8c  non  roonnoyé  , les  pierreries, 
marc^iandifcs  de  contrebande  à la  forrte  du  royaume. 
Cette  interdiélion  a été  levée  lorfqu’on  a eu  allez 
acquis  «le  lumière  8c  d’expérience , pour  rccon- 
noftre , qu’en  interdifanc  toute  forcie  d’argent  , 
c’étolc  borner  le'  commerce  de  l’induilric  d’une 
nation  ; puifqu’il  peut  fe  faire , qu’en  foldant  fes 
comptes  en  argent  avec  un  état , les  marchan- 
difes  qu’on  en  a reçues  en  faffent  rentrer  le 
double,  par  la  réexportation  qui  en  a été  faite. 

On  ne  parle  pas  des  grains  de  des  farines, 
parce-que  la  légidation  à cet  égard  varie,  fuivant 
les  circonffancct  de  la  difette  ou  de  l’abondance; 
de  que  quelquefois  , quojqi»  la  prohibition  foit 
géneraie  , l’exportation  eil  néanmoins  pennife  mo- 
mentanément par  quelques  provinces. 

lu<icpcndammc*c  des  marchandifes  de  contre^ 
bande  à l’encrée  ,«dunt  on  a donné  l'état  , en 
expliquant  les  motifs  de  leur  prohibition  , il  en 
ell  d’autres  encore  qui  ont  été  raifes  au  même 
rang,  par  raifon  de  réciprocité.  Ce  font  les  inar- 
chandifes  des  trois  royaumes  d’Angleterre  , 
d'Lcoffe  de  d’Irlande  , fur  Icfquelles  l’arrêt  du  6 
feprembre  1701  a établi  une  régie  qui  devenoie 
néceffaire  , pour^remedier  au  défavamage  que 
le  commerce  françois  crouvoit  alors  dans  fes  re- 
lations avec  rWVngletc^^  * 

Les  Anglois  apportc^^  librement  en  France, 
soon-fculcmcnt  les  marchandifes  du  crû  d’Angle- 
terre ; mais  encore  celles  que  l’on  y fabriquoit  avec 
des  matières  venues  d’autres  pays,  de  même  des 
marchandifes  qui  n’étoient,  ni  du  C'rû  , ni  des  fa- 
briques d’Angleterre , 8c  qu’ils  tîroieni  d’ailleurs. 

Les  François  au  contraire  ne  pouvoient  por- 
ter en  Angleterre,  que  des  marchandifes  du  crû 
de  France  ; quelques-unes  même  évoient  cniicrc- 
ment  prohibées  , ou  tellement  chargées  de  droits 
à l’entrée  , qu'elles  ne  pouvoient  s’y  vendre  qu’à 
perte. 

Les  Anglois  âvoicnt  en  France  la  Hbertc  do 
décharger  leurs  marchandnes  d’une  même  car- 
galfon  en  différens  ports  , de  Ics^  vendre  par 
eux-mêmes  ; de  refaire  pareillement  leurs  cargai- 
fons  rrtour  en  pluhçurs  ports  ; 8c  d'y  faire 
par  eux-mêmes  les  achats  des  mafehandsfes  dont 
ils  avoient  befotn.'  • 

En  Angleterre  , le  fort  des  né^oclans  Frarf- 
ois  étoit  bien  différent.  Ils  n’avoienc  ni  Ja  li- 
creé  de  négocier  de  port  en  port  , ni  celle  de 
vendre  par  eux-mêmes  les  marchandifes  de  leurs 
cargaifons.  Ils  ne  pouvoient  pas  non  plus  ache- 
ter celles  dont  ils  avoient  l^foin  ; ils  étuienc 
obligés  , pour  faire  ces  ventes  Ôc  ces  achata>  de 
fc  fervir  des  courtiers  des  ports  oû  ils  âbor- 
doient. 

Les  Anglois  , comme  tons  autres  matrrgs  de 
bârimcns  éti^ngers,  lorfqu'iU  dcchargeoivit  Icurÿ 
marchandifes  dans  les  porcs  du  royaume  , ne 
payoient  qu(f  ^nquapte  fols  par  coonc.ta  , pour 
droit  de  fret. 
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En  Angleterre,  les  ndgocians  Françoîspayoient, 
outre  les  droits  d'entree  , crois  livres  die  fols 
pur  tonneau  de  la  contenance  de  leurs  navires* 

L*arrêt  de  1701.  répara  cette  incgalitt^de  con-’ 
dition.  En  interdilant  abfoiumcnt  l’entrée  de 
routes  les  marchandifes  qui  poovoient  difputcr  la 
préférence  aux  nôtres. 

1®.  En  lailfant  entrer  les  marchandifes  que 
nous  n'avions  aucun  interet  à prohiber  ; mais 
en  les  chargeant  de  droits , de  manière  qu'elles 
ne  purent  nuire, à notre  commerce  , & qu'il 
rcAât  toujours  la  faculté  de  tirer  celles  donc  on 
anroic  un  befoin  réel. 

Les  marchandifes  Afolumcnr  prohibées,  & par 
conféquent  de  contrthunde  , font  les  étolTcs  de 
toute  efpèce  , les  ouvrages  de  bonneterie  , de 
coutellerie,  de  draperie,  horfogerie,  ganterie, 
mercerie  , quincaillerie  ; let  faïences  & pote- 
ries ; les  chapeaux , les  cuirs  caonés  Ôc  corroyés  ; 
les  vins  de  liqueurs  , les  drogueries  non  propres 
à la  teinture  ; celles  qui  pouvoient  y fervic 
font  permifes  depuis  l’arrlt  du  a janvier  i/dy  j 
le  plomb  de  l'écain  ouvrés  de  laminés. 

Le  même  arrêt  de  1701  cqgiprcnd  aulTi  l’cnu' 
tneration  des  marchandifes  qui  font  admilTiblcs 
en  jiayant  les  droits  ; mais  comme  il  ne  dénom* 
moïc  ni  toutes  les  efah^  défendues  , ni  toutes 
celles  qui  étoienc  pernüRs  , il  s’éievoie  frequetn- 
ment  des  difTicuUés  fur  rintcrprctacion  dont  ce* 
règlement  étoit  fufceptîblc. 

En  171 J , le  confeil  décida  que  tout  ce  qui  n'c- 
toit  pas  nommément  compris  en  l'arrêt  de  1701  , 
au  nombre  des  marchandifes  prohibées  ni  per- 
mifes  , pourroit  être  introduit  dans  le  royaume 
en  payant  l^s  droits  ordinaires.  L’année  fui- 
vante  , une  nouvelle  explication  du  coofeil  du  26 
aodt  , confirmant  les  difpoftitons  de  l’arrêt  de 
T701 , portoit,  que  routes  les  marchandifes  ^ci-def-  , 
fus  fpécificcs  fcroicïlt  prohibées  à l’entrée  , h 
peine  de  confifeatio»  fk  de  trois  mille  livrer 
d’amende  , l^fqu’cllcs  ferment  reconnues  prove- 
nir d’Anglerffrc  ou  des  pays  en  dépendans,  fous 
quelque  nom  , &C  par  quelque  commence  qu'elles 
tulfent  apportées  i mais  le  chanvre  , les  drogue- 
ries êc  épiccriés  ne  furent  réputées  d’Angleterre, 

Îiue  forfqu’elîes  feroient  apportées  fur  des  vaif- 
caux  An^lois. 

Il  s'enUivoit  alors  que  toutes  les  marchandifes 
Angloifcs  étoient  divitées  en  trois  clalTes. 

La  première  coipptenott  les  marchandifes  ex- 
prelfcmcnt  Se  nommément  défendues. 

L^  fécondé , les  marchandifes , qui,  fans  être 
défendues  , ne  pouvoient  être  introduites  qu'en 
payant  les  droits  de  rigueur  portés  par  l’arrêt. 

Dans  lâ  troifiemc  enfin,  fc  trouvoient  naturcllc- 
mcnt*lcs  marchandifes  qui  , non  cc^iprifes  d.)ns 
les  deux  premières  claflcs  , paroilfoicnt  devoir 
rentrer  dans  l’ordre  commun.  * 

AJaîs  eu  1741  on  a pcnfé*autrcmcnc  ; il  a été 
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décidé  que  tout  ce  qui  n’cA  pas  nommélOçnt  de 
politivement  permis  , doit  être  regardé  comme 
interdit.  On  ne  peut  s'empêcher  de  témoigner  de 
la  furprilc  d'uue  pareille  in.crprétation  ; car  il 
fgnble  y avoir  plus  de  juilclT»  Oc  d'équité  , à fou- 
tenir  que  tout  ce  qui  n'ul  pa»  défendu  di  permis, 
qu'à  préici>drc  que  tout  ce  qui  n’cft  pas  permis 
dl  défendu.  La  loi  naturelle  de  générale,  eit  de 
pouvoir  commercer  librement  tout  ce  qui  peut 
entrer  dans  le  commerce.  11  faut  donc  une  loi 
pour  en  exclure  certaines  cliofes  , <5c  l’ex^ptioD 
ne  doit  marcher  qu’après  la  règle. 

Lailfer  ainfi  fubliiUr  des  défenfes  exprellès  , 
de  des  défenfes  tacites  , c'eit  vouloir  donner 
lieu  à des  interprétations  arbitraires , également 
defavontageufes  au  commerce  des  deux  nations , 
en  maintenant  riocercitude  même  de  la  règle. 

Lorfque  les  circoniUnces  où  le  goût  portent  à 
defircr  de  faire  venir  licitemenc  , de  pour  fou 
nfage , quelques  marchandifes  regardées  comme 
de  contreéanue , il  eft  néceflair^  de  demander  au 
miniftre  d»  finances  la  pcrroillîon  de  les  faire  en« 
tfcr  dans  fc  royaume.  Cette  permiifion  n’cft  pref- 
que  îamais  rcfuféc , à moins  que  I#  quantité  ne 
pût  Uire  foupt^onner  qu'il  entre  de  l^abus  dans 
cette  iniroduAion. 

Toutes  les  fois  que  des  marchandifes  de  l'cfpèce 
dont  il  s'agit  obtiennent  cttte  laveur,  c’eft  tou- 
jours fous  la  condition  du  paiement  des  droits, 
conformement  à l’ariiclc  4 du  titre  8 de  l'ordon- 
nance de  1687,  de  à l’arndc  395  du  bail  des  fermes, 
fait  à Forcevnlc  , en  1738,  qui  s'exprime  aind  ; 
, ot  Si  nous  permettons  l'entrée  ou  la  fortie  des 
» marchandifes  délendues  ou  de  iontrehandf , \ct 
r>  droits  appartiendront  à radjudicacairc,  de  fc- 
» ront  payes  fuivant  les  tarifs  : de  s’il  y a des 
» condamnations  d’amende  ou  des  confifeations  , 
» elles  lui  appartiendront  , fans  qu'il  en  foie 
r»  compcabl^^  de  il  oe  fera  tenu  d’avoir  égard 
» aux  perxnilBons  qui  auront  été  données  ,fi  elles 
>i  ne  font  cootrefignées  de  Tun  de  nos  fccrétaircs 
y»  d’etat , de  vifées  du  contrôleur-général  de  dbs 
» finiBoei.  ^ 

r»  L’article  précédent  du  même  bail , porte  : 
» En  cas  de  confifeation  de  marchandifes  de 
» tontrthandt , les  frais  pour  parvenir  à la  con- 
» fifeation  préalablement  pris  fur  ce  qui  aur.i 
» été  confifqué  , l'adjudicaratre  fera  paye  des 
» droits  pour  le  total  de  la  marchandiie  con- 
fifqucc , de  enfuite  le  tiers  de  ce  qui  reliera 
« f*ra  donné  au  dénonciateur.  » Les  deux  autres 
tiers  dévoient  être  adjugés,  l’un  au  roi , 3c  l’autre 
à l’adjudicataire  des  fermes , .fuivant  l’article  % 
du  même  titre  8 ; mais  Tufage  a changé  ce  partage» 
Toutes  les  confifeations , «n  matière  de  conirtr 
appartiennent  en  entier  à radjudicataife , 
ou  plutôt  à les  cautions,  qui  fe  partagent  entre 
eux  routes  les  marc[\andifes , 3c  les  font  vendre 
enfuite  à leur  profit. 

Ou 
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On  ne  peut  $*cmpêchcr  d'obrcrver  à ce  fujci , 
que  cct  uOge  établi  depuis  long-tcms  , cil.peûc- 
être  ic  principe  de  la  liberté  avec  laquelle  on 
débite  dans  U capitale  , des  marchandifes  de 
contrebande  de  toute  cfpèce  ; les  fermiers-géné- 
raux y vendant  chaque  année  quarante -cinq  à 
cinquante  ballots  de  ces  marchaiidiles  , ci\iméci 
au  moins  ccnc  cinquante  mille  livres.  Comment 
rcconooirre  celles-ci,  dont  l'origine  cfl  légitimée 
par  la  main  qui  les  a mifes  dans  le  commerce, 
des  autres  qui  vont  etc  illicitcme*ht  introduites  t 
Le  mal  n'ell-il  pas  le  même  tles  deux  côtes  ! 
celui  de  nuire  aux  fabriques  nationales  , ÔC  d'em- 
pêcher la  confommation  de  leurs  produits. 

Au  rede  , comme  ce  ballot  de  marchandifes  de 
contrebande  ell  évalué  chaque  année  à crois  mille 
livres  , & qu'il  eil  compté  parmi*les  cmolumcns 
de  la  place  de  fermier  - général , il  fcmble  qu'il 
feroic  de  la  dignité  du  gouverncmenc  Ôc  de  Ta 
bienveillance»  pour  l'induHrie  de  Tes  fujets , de 
faire  le  facrîHce  annuel  d:  foixante  ou  quatre- 
vingt  mille  livres,  pour  abolir  cct  ufage  qui  cil 
une  infraélion  aux  foix  , Ôc  une  inconféqucncc 
d'un  très-mauvais  exemple. 

Rien  n'cü  plus  (impie  & plus  facile  que  de 
parvenir  h fupprimer  cette  diiîribution  des  mir- 
chan.lifcs  de  contrebande  , fans  néanmoins  en 
perdre  I.1  valeur.  Il  ne  s'agit  que  de  leur  appU- 

3 ver  la  legtilation  établie  pour  les  marchandifes 
U même  genre , lorfqu'cllcs  proviennent  de  prifes. 
Ceminement  en  tems  de  guerre  , la  courfe  mé- 
rite bien  d'être  encouragée  par  toutes  fortes  de 
moyens.  On  n'emploie  que  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  porter  préjudice  à l'éut.  Toute  marchandife 
de  contrthanae  cft  mife  en  entrepôt  jufqu'au  mo- 
ment où  clic  eli  vendue,  Ôc  elle  ne  peut  l’être, 
que  fous  la  condition  Je  pafTcr  tn  pays  étranger, 
li  en  cil  de  même  des  ctolTcs  de  foie  de  l'Indc 
& de  U Chine  , lorfque  la  vente  s'en  fait  à 
l'Orient.  Quelqu'intcrelianc  que  foit  ce  commerce, 
il  a été,  avec  raifon  , fournis  à des  rcllriéltons 
didées  pi^  le  bien  public.  Pourquoi  les  mêmes 
confidéraiions  n’auroîcnc-cllcs  pas  le  même  pou- 
voir dans  les  circonftances  dont  il  s'agit  > 

On  pourroic  donc  réunir  en  deux  ou  trois  ports 
du  royaume,  toutes  les  marchandifes  de  contrt^ 
bande  qui  ont  été  conlifquées  ; en  indiquer  la 
vente,  d.ins  certains  rems  de  chaque  année,  par- 
devant  les  fntendans  ou  leurs  fubdclégués  , ôc 
fous  la  condition  de  leur  cxporution,ei^franchife 
de  tous  droits.  Cette  vente  ainli  divifée  en  trois 
ou  quatre  places  maritimes,  cmpêcheroir  l’avi- 
KlFemcnt  du  prix  de  ces  marchandifes,  Sc  metrroit 
les  agens  de  la  fernte  , plus  à portée  d’en  fuivre 
la  deltination  , au  moyen  des  formalités  auxquelles 
leur  expédition,  par  mer  feulement,  feroic  a(Tu- 
jettie. 

Sur  le  produit  do  cette  vente , fcroicni  rcm- 
Finaticeu  Tome»  /, 
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bourfés  les  frais  de  confifeadon  , de  roagafinage  , 
de  tranfporC,  ôc  tous  ceux  qui  auroient  été  faits, 
fans  oublier  les  gratiHcations  qui  feroienc  accor- 
dées aux  employés  faillHans,  immédiatement  après 
chaque  (ailic,  Ôc  qui  pourroient  être  fixées  au 
quart  ou  au  cinquième  de  l'évaluation  des  mar- 
chandlfcs. 

Comme  l'exécution  de  ce  nouvel  arrangement 
intcrelferoic  particuliérement  le  gouvernement,  it 
cohviendroic  d'etaUir  un  bureau  exprès  pour  la 
fuivre  ÔC  la  maintenir.  Afin  qu'il  eût  une  con- 
noiÜance  exaéle  de  toutes  les  confifeations  de 
contrebande  y les  commis  fupériturs,  feroient  tenus 
d'y  envoyer  un  double  de  tout  procès-verbal 
relatif  à une  faille  de  marchandife  .de  cette  clalfc  ; 
la  ferme  générale  foumilTant  au&  tous  les  quar- 
tiers, un  état  détaillé  de  la  quanffé , des  qualités, 
de  la  valeur  de  ces  marchandifes , ôc  de  leur 
envoi  dans  une  des  quatre  places  dciHnées  à leur 
vente  ; il  feroir  aife  d'en  fuivre  le  fort  depuis 
l'inllant  de  leur  confifeation  , jufqu'ù  colui  de 
leur  vente.  Kr-yfj  COMMIS,  COMMISSION  , 

Contrebandier  , Gardes  des  fermes. 


CONTREBANDM-R  , f.  m.  celui  qui  fair  U 
contrebande.  Mais  on  diUingue  un  particulier  qui, 
pour  fon  ufage  , introduit  une  marchandife  de 
contrebande,  une  étoâe  prohibée,  quelques  onces 
de  tabac  , de  celui  qui  fait  la  contrebande  par 
profuHon,  pour  y trouver  des  moyens  de  fubûf- 
tanec  ôc  de  profit.  C'cll  contre  ces  derniers  que 
les  loix  déploient  toute  leur  févcritc.  Il  en  cil 
de  generales  de  de  particulières  : les  unes  aux 
gabelles  ; les  autres  au  tabac  ; d’autres  aux  mar- 
chandifes  prohibées. 

• 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  2 août 
fyip,  porte  que  tous  particuliers  convaincus 
d’avoir  introduit  du  tabac  ou  d'autres  marchan- 
difes de  contrebande  au  nombre  de  cinq  , avec 
porc  d'armes,  feront  punis  de  mort,  avec  con- 
fifearion  de  biens , même  dans  les  lieux  où  U 
confifeation  ne  fc  prononce  pas  pour  les  autre» 
cas. 

Le  même  article  prononce  la  peine  des  galeres 
contre  les  contrebandiers  fans  armes  ÔC  au-denbus 
de  cinq,  avec  amende  de  mille  livres,  contre 
chacun , payable  foUdairemenf  par  cous. 

Suivant  l'article  6 , ceux  qui  portent  ou  dc- 
birenc  du  tabac  ou  d'autres  marchandifes  de  con- 
trebande dans  le  royaume  , jloivcnt , ainfi  qiÿ 
leurs  complices  ou  fauteurs , être  condamnés,  pour 
la  première  fc^s  v ^ une  amende  de  cinq  cent» 
livres,  ÔC  à crois  ans  de  galeres;  Ôc  dans  le  cas 
de  récidive  , à une  amende  de  mille  livret  , ÔC 
aux  galeres  perpétuelles. 

Les  femmes  coupables  des  mêmes  délits  , doi- 
vent fubir  le  fouet  > U marque,  un  baonilTemenc 
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4e  trois  ans,  èc  une  amende  de  cinq  'cents  livres 
pour  la  prctnicrc  fois.  Dans  le  cas  de  récidive, 
elles  doivent  ^tre  condamnées  au  bannilTcmcnt  per- 
pcrurl  de  à une  amende  de  mille  livres , ou  à 
être  renfermées  pour  toute  leur  vie  dans  la  mai- 
fon  de  force,  ou  Thôpital  le  plus  prochain  du 
lieu  où  la  condamnation  aura  eu  lieu. 

Il  cft  défendu  par  Tarticlc  7 aux  cabarctiers, 
fermiers  & autres  habitans  de  la  campagne,  de 
donner  retraite  aux  iortire!>ijtjàurs , ou  tier^evoir 
leurs  marchandtfes  , fous  peine  d*une  amende  de 
mille  livres  pour  la  première  fois  , & de  bannif- 
fement  en  cas  de  récidive.  Cet  article  veut  même 
qu’ils  foient  pourfuivis  5c  punis  comme  complices 
des  contrcôiindUri  y fi  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard,  ü^n’ont  pas  requis  le  juge  le  plus 
prothain  , ou  l*officicrs  de  la  marcchauficc,  de 
fc  tranfportcr  chez  eux  , pour  y drefTcr  procès- 
verbal  oc  la  violence  que  les  contrehundters  ont 
pù  fairc,dan$  le  deircin  de  fc  procurer  l’entrée 
de  leurs  raaifons.  Il^ell  enjoint  aux  juges  de  aux 
odtcicrs  des  maréchaufiVes , de  fatislairc  fur  le 
champ  à cette  rcquifition  , à peine  d’interdiélion. 

. D’ailleurs  les  cabarctiers  doivent  faire  avertir 
fous  les  peines  ci-deflus  de  dans  le  même  délai 
de  vingt-quiirc  heures , Ics*brigades  de  la  ferme 
les  plus  voUincs  du  lieu  de  leur  demeure , afin 
qu’clips  pourfuivent  ÔC  arrêtent  les  conxrcb*ineiitrs ^ 
ainfi  qu’elles  y font  autorifées  par  plulicurs  rè- 
gtemens. 

L’article  S ordonne  aux  fyndics  de  habitans 
des  bourgs  & villages  de  fonner  le  toefin,  lorf- 
qu’il  y paU'c  des  contrebtindiers  attroupés  avec 
armes , de  ayant  des  ballots  fur/eurs  chevaux  ; 
fous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  livres 
contre  ta  communauté.  , 

Lorfque  les  contnhandUrs  ne  paient  point 
l’amende  à laquelle  ils  four  condamnés  , le  fcr« 
inicr  peut  faire  convertir  cette  peine  en  celle  des 
galères,  en  conformité  de  l’article  8 du  titre  17 
de  l’ordonnance  des  gabelles , du  mois  de  mai 
i<S3o,  de  de  l’article  z de  la  déclaration  du  jo 
janvier  1710. 

Suivant  cette  dernière  loi , la  peine  de  l’amende 
peut  être  convertie  en  cinq  années  de  galères  , 
lur  la  fimple  requête  du  fermier  , par  les  juges 
qui  ont  rendu  la  fentence,  de  fans  nouvelle  inf- 
truc'lion  ; il  fuffit  pour  cela  que  le  conirebandier 
n’ait  ni  payé,  ni  configné  dans  le  mois,  l’amende 
prononcée  contre  lut  : mais  cette  converfion  ne 
peut  être  requife  par  le  contrehandier  prifonnicr. 
Imi  déebration  du  *2.9  novembre  i7ip  porte  for- 
mellement qu’elle  ne  peut  être  prononcée  par  les 
juges  , que  fur  la  rcouifirion  du  fermier. 

Ceux  qui  font  condamnes  aux  galères  , faute 
du  paiement  de  t’amende,  ne  doivent  pas  être 
flctris  de  la  marque  ordinaire  < & ils  peuvent 
faire  annuller  le  jugement  de  converfion  en  tout 
icms  , de  recouvrer  leur  liberté  en  payant  cette 


amende , quand  même  ils  auroîent  commencé  \ 
fublr  la  peine  des  galères.  Telles  font  les  difpo- 
Tuions  de  l'article  3 de  U déclaration  du  30 
mars  i7f<5. 

Au  relie,  la  déclaration  du  i feprembre  177^» 
regillrcc  en  parlement  le  13  novembre,  6c  à U 
cour  des  aides,  le  z8  février  1777  , ayant  rap- 
pcllé  tout  ce  qui  avoir  précédemment  été  pref- 
cric  pour  prévenir  la  contrebande  , ôc  répriircr 
les  contrehandUrs  qui  s’étoient  alors  très-multipiiés  ; 
nous  terminerons  cet  article  , par  rapporter 
cette  loi  nouvelle  dont  les  motifs  lont  clairement 
expliqués. 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France 
» Ôc  de  Navarre  , à tous  ceux  qui  ces  préfentes 
J»  verront  : fa^ut.  Depuis  notre  avènement  nu 
» trône , nous  nous  fopimcs  conllammcnt  occu- 
» pés  du  foin  de  procurer  à nos  peuples,  les  fou- 
» lagcmcns  que  les  circonllanccs  pouvoient  nous 
« permettre , ÔC  de  chercher  , danr  les  rclfourccs 
» d’une  fige  adminiilraiion , les  moyens  de  leur 
» en  accorder  de  nouveaux. 

» Les  témoignages  qu’ils  ont  reçus  de  notre 
» affeélion  , ont  dû  , en  excitant  leur  rtconnoif- 
» Tance,  leur  faire  chérir  nos  vues  bienfaifan- 
» tes.  Nous  penfons  auffi  avec  fatisTaélion  que 
3»  le  plus  grand  nombre  de  nos  fujets  cil  anime 
» de  ces  fentimens. 

» Mais  en  même  tcms,nous  n’avons  pu  voir 
» fans  furprife  , que  des  gens  mal  intentionnés  ont 
» cherché  h troubler  Ia  perception  de  nos  droits, 
» en  abufant  nos  peuples,  de  rtfpérance  de  la 
» fupprefiion  des  gaocllcs , des  aides  6c  du  tabac,  ÔC 
» fe  permettent  même,  contre  nos  fermiers,  leurs 
33  commis  6c  prépofés  , des  déclamations  inju* 
ï>  rieufes. 

» Cette  licence  a produit  dans  nos  provinces 
3>  des  cfTcts  qui  méritent  toute  notre  attention. 
« Des  troupes  nombreufes  de  contrebandUrs  ar- 
33  mes,  ont  fait  desincurfions  dans  plufieurs  par- 
33  ties  de  notre  roy*aumc.  La  Iraude  CÛ  répan- 
33  due  dans  les  provinces  fujcties  aux  gabelles , 
3>  aides  6c  tabac.  Les  employés  Ôc  prépofés  de 
» nos-  fermes , expofés  à des  rebellions , fpolia- 
» lions  6c  violences  de  la  part  des  fraudeurs  , 
n quelquefois  même  de  la  part  des  habitans  des 
33  villes  , ont  fouvent  fuecombé  aux’cxcès  com- 
33  mis  envers  eux,  ou  ont  été  contraints , pour 
33  s’y  foullrairc , d’abandonner  leur  fcrvice. 

Ces  défiirdrcs  , fi  préjudiciables  à la  perception 
>*  de  nos  revenus , ne  font  £as  moins  contraires 
3»  aux  ordonnances  rendues  par  les  rois  nos 
3»  prédécefieurs,  pour  défendre  les  attroupemens  , 
» le  port  d’armes  Sc  ia  violence  publique.  La 
» police  de  notre  royaume  ppurroit  mê.me  être 
33  troublée  , fi  pous  ne  nous  emprefiions  de  repri- 
I 30  mer  ces  excès. 

30  Dans  cette  vue  , nous  avons  jugé  devoir 
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» raanifcder  nos  intentions,  relativement  à U per» 
y*  ception  de  nos  droits,  de  rcnouvcllcr  les  dil- 
V*  pofirions  des  ordonnances  & règlemcns  delU» 
» nés  à prévenir  ou  punir  les  ateroupemens  * 
» aind  que  les  rebellions  faites  aux  employés  des 
» fermes  dans  leurs  fon<llions  ; enân,  tout  ce  qui 

tend  à la  fraude  de  nos  droits. 

» A ces  caufes,  Sc  autres  à ce  nous  mouvant  , 
rt  de  Tavis  de  notre  confeil  » de  de  notre  ccr- 
» ftiinc  fciencc  , pleine  puilTancc  ÔC  autorité 
» royale,  nous  avons,  par  ces  prefentes  (ignées 
» de  notre  main,  dit,  déclaré  6c  ordonné,  di- 
» Tons,  déclarons  de  ordonnons  , voulons  de  nous 
» plaie  ce  qui  fuit* 

Article  fremier. 

» Nos  fermiers  , leurs  commis  de  employés  , 
9»  chargés  de  la  perception  de  confervation  des 
3>  droits  de  nos  fermes , feront  de  continueront 
» d'étre  fous  notre  protection  de  fauve-garde, 
y»  de  fous  celle  des  juges  , prévôts  des  maré- 
y*  chsulTées , maires , échevins , jurats , capitouls , 
» fyndlcs  de  principaux  habitans  des  villes  de 
» lieux  où  ils  font  leur  rcfidcnce , de  où  ils  fe- 
» ront  leur  exercice  ; Enjoignons  à nos  gouver- 
» ncurs  , lieutenans-gcnéraux  , commandans  de 
yf  autres  officiers  qu*il  appartiendra  , d*y  tenir 
yy  la  main  , dc  aux  prévôts  de  officiers  de  nos  ma  • 
7>  réchaulfces  , de  prêter  main-forte  de  affiltance 
» auxdits  employés,  toutes  les  fois  qu’ils  en  fc- 
y>  ront  par  eux  duement  requis. 

Art.  II. 

» Ordonnons  que  les  lettres-patentes  du  ly 
y*  mars  17x0 , rendues  fur  l’arrêt  du  ly  du  même 
y*  mois,  feront  exécutées  félon  leur  forme  de  teneur  ; 
yy  qu’en  conféqucnce,  5c  conformément  à iccllcs  , 
y*  tous  juges  royaux  , comme  auflî  tous  officiers 
» dc  maréchaulïccs  , prévôts  dc  autres  , pour- 
» ront  , en  cas  d’abfcnce  ou  de  refus  des  ju- 
p ecs  qui  connoilTcnt  des  droits  de  nos  fermes  , 
M fc  tranfportcr  en  tous  lieux  de  à rojites  heures 
30  que  Icfdiis  commis  les  requerront  , pour  y fa- 
» cilifcr  leurs  exercices  de  fonétions  , 6c  qu’ils 
» en  feront  môme  tenus  dans  les  cas  preferits  par 
y*  les  règlemcns,  à peine  dc  demeurer  refponfa- 
y>  blcs  des  dommages  de  intérêts  du  fermier. 

A R T.  * I I I. 

» Ordonnons  pareillement  que  rarricle  XXIX 
yy  de  la  déclaration  du  premier  août  1711  , por- 
T»  tant  règlement  pour  la  ferme  du  rabac  ; les 
» lettres-patentes  du  \6  juillet  1711  , rendues 
» fur  l’arrêt  du  7 du  même  mois  , de  les  articles 
yy  VII  de  VIII  de  la  déclaration  du  1 août  1729, 
r»  feront  exécutés  félon  leur  forme  dc  teneur  ; 
» en  conféqucnce , réitérons  les  exprefles  inhi- 
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n bitions  de  défenfes  y portées,  ^ tous  particu* 
y>  litrs  , cabarctiers,  fermiers  de  autres,  de  don- 
« ner  feiemment  retraite  aux  coturebanditrs  6c 
» faux-fauniers , ou  à leurs  marchandifes  ; comme 
» aulli  à tous  fermiers  des  ponts  de  paflages , de 
» autres  ayant  bacs  de  bateaux  fur  les  rivières, 
» dc  pa(Ter  lefdits  fraudeurs,  fous  les  peines  por« 
y>  cées  auxdits  règlemcns. 

Art.  I Afc 

n Voulons  auffi  que  Ia«dccIaration  du  17  jui» 
» !7id  , foit  exécutée  félon  fa  forme  Ôc  tc- 
» ncur  ; de  conformément  à icelle  , en  y aj^u- 
y»  tant  même  en  cas  de  befoin  , faifons  très  • cx- 
« prefles  inhibitions  ’âc  défenfes  à tous  particu- 
« liers  , dc  quelque  qualité  de  condition  qu’ils 
» foient  , dc  troubler  dircélcmcnt  ou  iDdircClc- 
» ment  les  employés  dc  nos  fermes  , dans  leurs 
y>  exercices  de  fonélions  ; comme  au(îi  dc  corn- 
» pofer , écrire , imprimer  , vendre  , dirtriburr 
y»  de  afficher  aucun  placard  .ou  libelle,  contenant 
» des  déclamations  ou  injures  contre  lefdits  em- 
» ployés.,  ou  tendant  à exciter  contre  eux  de 
y>  contre  la  perception  de  nos  droits  , la  pre- 
» vention  de  l’animoficé  de  nos  peuples  ; le  tout 
y>  h peine  dc  cinq  cents  livres  d’amende  , des 
M dommages  de  intérêts  envers  nos  fermiers , leurs 
» commis  de  employés  , de  dc  punition  corpo- 
39  relie,  s’il  y cchci*:  Voulons  qu’il  foîi  informé 
r>  de  procédé,  fuîvanc  l'exigence  des  cas,  contre  les 
n auteurs,  écrivains,  imprimeurs,  colporteurs, 
yy  diilributcurs  de  afficheurs  dcfdits  placards  dc 
» libelles. 

Art.  V. 

yy  Confirmons  les  difpofitlons  des  règlement 
« qui  prononcent  des  peines  contre  les  contre- 
yy  banditrt , faux-fauniers  de  autres  fraudeurs  de 
» particuliers  qui  forceront  les  podes  des  cm- 
« ployes  , de  leur  feront  rébellion  dans  l’cxcr- 
yy  cicc  de  leurs  fonélions. 

Art.  VI- 

« Confirmons  egalement  les  difpoHcions  dei 
» lettres  - patentes  du  4 mai  1725  , rendues 
yy  fur  les  arrêts  du  50  fej>tcmbrc  1719  , de  xy 
yy  mars  1720  ; voulons  en  conféqucnce  , qu’en 
yy  cas  de  rébellion  de  voie  de  fait  contre  les  cm- 
» ployés  à la  perception  de  à la  confervation  do 
yy  nos  droits,  lefdits  employés  puiOent  arrêter  de 
» croprifonner  les  contrevenans  dans  l’inilant  dc 
» la  rébellion  , fans  autre  permifilon  particulière, 
» de  que  le  procès  foit  inftruic  , fait  de  partait 
» aux  prévenus  de  complices,  fuivant  la  rigueur 
» des  ordonnances  , par  les  juges  auxquels  la 
yy  connoilfance  en  e(t  attribuée  par  nos  édits  de 
yy  règlcmens  : Faifons  défenfes  auxdiu  juges  dc 
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» mettre  en  liberté  IcAiirs  prévenus  5c  com- 

pLices,  qu’après  Pinitruétion  5C  jugement  defi- 
» nicir;5c  en  cas  d'.*?ppcl,  qu*aprés  le  jugement 
9>  dudit  appel,  à peine  de  répondre  par  lefdirs 
» juges,  en  leur  propre  5c  prive  nom,desdom- 
» mages  5c  intérêts  du  fermier,  meme  des  amendes 

conôfcaiions  encourues  par  les  fraudeurs. 

» Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  5c 

féaux  les  gens  ÿnans  notre  cour  de  parlement 
» 5cc.  5cc.  que  ces  prefentes  ils  aient  à faire 
^ lire,  publier  5c  rc^llrcr  , même  en  tems  de 
» vacations  , 5c  le  contenu  en  icclks  garder , 
» obfcrvcr  5c  exécuter  fdon  leur  forme  5c  teneur, 
» ngnobflant  tous  édits  , déclarations,  arrêts, 
3>  règlemens  5c  autres  chgfcs  à ce  contraires , 
» auxquels  nous  avons  dérogé  5c  déroi;eons  par 
w ces  prefentes  : C :r  tel  cil  notre  plailîr.  Donné 
j>  à Vcrfjiîlcs  , Je  deuxieme  jour  du  mois  de 
a»  feptembre  , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixantc- 
» feize  , 5c  de  notre  règne  le  troincmc.  » 

CONTRE-MARQUE,  r.  f.  qui  fert  h dcTi- 
gner  l'empreinte  d'un  poinçon  commun  à tous 
les  ouvrages  d’or  5c  d'argent.  Elle  leur  cil 
appliquée  après  qu'ils  ont  reçu  le  poinçon  parti- 
culier de  l'orfcVTC  qui  les  a fabriques  , -pour 
annoncer  qu'ils  font  au  titre  preferit  par  les  or- 
donnances. 

Suivant  le  règlement  général,  concernant  le 
commerce  des  nuticres  d’or  5c  d’argent , du  jo 
décembre  167P  , rcgillré  au  parlement  5c  à U 
cour  des  monnoUs  les  11  5:  %6  mars  i6do,  les 
orfèvres  font  tenus  de  marquer  de  leur  poinçon, 
5c  d'envoyer  à la  mailon  commune,  ou  au  bureau 
de  U communauté  , tous  les  ouvrages  d’or  éc 
d’argent , tant  les  corps  que  les  pkess  principales 
d'appliques  5c  garnifons  , pour  être  elTaycs  5c 
contre*marqt:cs  du  poinçon  commun  qui  elt  êntre 
Jes  mains  des  gardes.  A la  fuite  de  ce  règlement, 
cil  un  état  de  tous  les  ouvrages  5c  pièces  d'orfè- 
vrerie fujers  à être  marques  ôc  conrre-raarques , 
5c  qui  explique  en  quel  endroit  ils  doivent  1 être* 

Comme  ce  poinçon  de  cortirt-mjrque  fc  renou- 
velle tous  les  ans , il  dl  défendu  aux  maîtres , 
jurés  6c  gardes  des  orfèvres,  de  ne  faire  faire  les 
matrices  de  ce  poinçon,  5c  de  ne  le  faire  frapper 
qu'en  prcfence  dc>  coramis  du  fermier  de  la  marque 
d'or  5c  dV.rgcnt  ; il  lîMr  dl  ordonné  de  donner 
à ces  commis  une  clef  du  coffre  où  font  depofes 
cette  matrice  5t  ce  poinçon  , 5c  défendu  de 
fc  fervir  du  dernier  qu'en  picfencc  de  ces  commis. 

Une  déclaration  du  roi  , du  ip  avril  17JP  , 
voulant  remédier  aux  abus  qui  fc  faifoient  de  la 
contri-ma  qut  ^ en  la  coupant  fur  des  ouvrages, 
5c  l'cnrant  ou  la  foudant  fur  d'autres  , ordonne  , 
article  premier,  que  t>us  ceux  qui  feront  con- 
vaincus de  ce  délit  , feront  condamnes  ù faire 
auicaJe  hoaorablv  aux  portes  de  la  prir.cipaic 


églifc  de  la  juridiélron  du  lieu  où  la  faufleté  aur» 
etc  découverte , 5c  à être  punis  de  mort. 

Une  autre  déclaration  du  janvier  1749, 
a preferit  toutes  les  formalités  qui  dévoient  être 
remplies  lors  de  la  Ebrication  , 5c  avant  la  vente 
des  ouvrages  d'or  éc  d’argent;  d’autre  part,  l’arrêt 
contradicloire  de  la  cour  desmonnoies,  du  it  juin 
1750  , a fait  défenfe  au  fermier  du  droit  de  m.irque  , 
d'appliquer  fon  poinçon  fur  aucuns  ouvrages  d'or 
5c  d’argent,  de  quelque  nature  qu’iU  foient,  «yu'il 
ne  lui  Ibit  préalablement  apparu  , fur  iceux  , du 
poinçon  de  comn’marqui  de  la  maifon  commune 
des  orféyrcs. 

D’après  ces  djfpofitions , le  poinçon  du  fermier 
du  droit  de  marque,  qui  indiquoit  feulement  que 
fon  droit  de  contrôle  avoit  été  perçu,  fans  ga- 
rantir en  aucune  façon  le  titre  des  ouvrages, 
devient,  avec  l'cmprcinrc  de  la  coture-marqut  ap- 
pufee  «U  burc..u  des  orfèvres,  apiès  reliai  qui 
en  a etc  fait , un  ligne  ail'uré  de  la  valeur  des 
matières  d'or  5c  d'argent. 

Sous  le  nom  d'orfèvre  , U faut  entendre  rous 
ceux  qui  travaillent  i'or  5c  l'argent,  comme  hor- 
lo.’crs,  fondeurs,  fourbilfturs  , bijoutiers,  5cc. 
Si  l'on  trouve  chez  eux  des  ouvrages  qui  ne 
fuient  point  au  titre  , ou  qui  ne  portent  ni  mar- 
que, ni  couirt^marque  font  dans  le  cas  d’être 
condamnés  en  cinquante  livres  d'amende  , pour 
la  première  fois  , outre  la  contifcaiion  des  ou- 
vrages ; en  cent  livres  pour  la  féconde,  5c  en 
interdiction  de  la  mâitrifc  à la  troideme  fois  , 
fans  que  ces  peiné»  puilTent  être  remifes  ni  mo* 
dcrèes  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie. 

CONTRE-VISITE,  f.  f.  qui,  dans  le  langage 
de  la  ferme,  lignifie  une  fécondé  vifirc  inopinée, 
fairt  chez  des  cabarctiers  ou  des  débirans  de  Tel 
5c  de  tabac,  pour  empêcher  ou  découvrir  la  fraude. 

CONTRIBUABLE,  f.  m.  par  lequel  on  dé- 
fîgnc  toute  perfonne  fujette  aux  impofitions  , 
comme  les  tailles , la  capitation , les  vingcic  mes,  5cc, 

CONTRIBUTION  , f.  f.  par  lequel  on  entend 
en  général  tcutc  tfpèce  d'impofirion,  Ôc  la  p.-irr 
qu’une  province,  une  ville,  un  particulier,  paie 
dans  la  fomme  générale  des  impôts  Ainfî  on  dit 
la  coi^tribution  de  telle  province  à la  malTc  des 
tailles  ; cü  de  deux  millions. 

CONTROLE.  ( Droits  de)  Il  exîftc  pluficurs 
droits  de  ce  nom  ; mai»  on  y joint  ordmairemenc 
U dénomination  des  objers  fur  Icfqucls  ils  frappent. 
Ainli  on  difiingue  du  droit  de  i^cnïrv.'c  propre- 
ment dit,  le  droit  de  cunsrâle  des  greffes  ; celui 
qui  cil  dù  fur  les  ouvrages  d’or  6<  d'  rgcnr  ; le 
droit  de  coitroü  des  papiers  5c  des  toiles.  Il  fera 
quemoQ  de  CCS  droits  de  Cifnirôie  des  grefifes  , au 
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mot  i de  ceux  dûs  fur  Tor  , l'argent  Ôc  fur 
les  toiles  , au  mot  marqut , par  lequel  ils  font 
dclignes  dans  l’ordonnance  qui  les  a établis. 

Kojrf  le  mot  PaPIFR  , pour  le  droit  de 
cofrfrd/e , auquel  il  cil  fujei , aiiifi  qu'à  pluiieurs 
autres. 

Quant  au  droit  de  contrôle  y proprement  dît, 
il  e»  mis  au  rang  des  droits  de  traites,  ÔC  fc 
perçoit  dans  U fcntchauflce  de  Bordeaux,  à ration 
de  d'-ux  fols  pour  livre  de  certains  droits.  Il  doit 
fon  origine  ^ ia  orcation  de  plnlicurs  oOiccs  de 
contrôlcurs-confcrvaicurs  des  droits  des  termes , 
en  idj  I , avec  attribeâ*'n  de  deux  fois  pour  livre, 
fur  tous  les  droits  des  (cimes.  Ces  offices  ayant 
été  fupprimes,  les  deux  fols  pour  üvrs  relièrent. 
La  perception  en  fut  réunie  aux  autres  droits, 
de  s’eft  perpétuée  jufqu’^  rrefenr.  Eile  doit  être 
regardée  comme  un  acecîloire  du  principal  des 
anciens  droits  dans  leqiu.1  elle  cil  toujours  con- 
fondue. * 

Elle  a lieu  à Bordeaux,  l».  fur  les  droits  de 
convoi,  , 

a®.  Sur  ceux  de  comptabîie. 

Sur  les  droits  des  drogueries  , épiceries , 
à l’exception  de  celui  d’un  ccu  par  quintal  d’aiun. 

Tous  les  droits  impofés  poftcTicurcment  à 
n'ont  point  été  allujetcis  à ce  droit  de 

CQiurélt»  Deux  sols  tour  lHi're. 

CONTROLE.  fRegiftre  de)  C’cll  en  général 
le  double  des  écritures  tenues  par  un  officier  pu- 
blic ou  un  comptable  ; ou  un  rcgillre  dans  lequel 
•’iniVrivent , par  extraits , certains  aéles  judi- 
ciaires , ou  des  expéditions  de  (inances  , pour  en 
arturcr  Tcxillcnce,  Ôc  conftater  leurs  dates  ôc  leur 
objet.  Celui  qui  tient  un  de  ces  rcgillres , cil 
appt  lié  contrôleur.  Il  devient , en  quelque  forte, 
le  furveilbnt  Ôc  le  vcrilîcatcur  du  premier  rt- 
gillrc , auquel  le  lien  doit  être  parfaitement  con- 
forme. 

On  conçoit,  d’après  cette  dchnition  , qu’on 
peut  créer  autant  de  controleurs  qu’il  peut  y 
avoir  d’objets  fufccptiblcs  de  contrôU  ou  de  fur- 
vcillancc  ; ôc  il  cil  inalhcurcufcment  trop  vrai, 
que  fous  prétexte  de  rutiiité  de  cette  furvcillancc 
pour  le  bien  public  , on  a multiplié  fans  mefurc. 
les  offices  de  contrôleurs , dont  le  plus  fouvent  les 
fonélions  n’avoienc  d’autre  motif  réel  , que  le 
befoin  d’argent. 

C’cll  ainfi  que  prirent  naiJancc  les  controleurs 
dt  s bans  de  mariage , les  contrôleurs  des  poids 
ôc  mcfurcs , les  contrôleurs  des  grcifes  des  hôtels - 
de-ville,  les  contrôleurs-courtiers  de  la  volaille, 
les  contrôleurs  des  baptêmes , les  contrôleurs  des 
perruques , ôcc.  Ôcc. 

Il  feroit  aulTi  ennuyeux  qu’inutile  de  s’arrêter 
à chacun  de  ces  Whees,  qui  n’exillerent  que  le 
tems  QcccÛàirc,  pour  Uifler  appcrccvoir  le  malheur 
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de  leur  création,  Ôc  l’avantage  de  leur  fupp.tf- 
fion.  Nous  n’avons  à parler  ici  que  des  contrô- 
leurs,donc  les  fondions  ont  rapport  aux  (inances, 
après  aaoir  fait  connoicre  en  quoi  conliilcnt  , 

1®.  le  contrôle  des  aéles  des  notaires.  • 

. a®.  Le  contrôle  des  aCles  fous  ngnaturc  privée# 

5®.  Le  contrôle  des  exploits. 

CONTROLE  DES  ACTES  DES  NOTAI- 
RES, formalite  qui  conliile  dans  rcnregitlrcmenc 
qui  cil  fait  des  aclcs  ôc  contrats  , par  extrait  , 
fur  un  rtgillrc  public  , Ôc  dans  la  relation  ou 
ccrtiHcac  qui  tn  cil  appofé  fur  l’aélc. 

L’objet  de  cette  formalité  cil  d’alTurcr  l’cxif- 
tence  des  ades  , ôc  fur-tout  leur  date  polîtivc. 
Comme  les  droits  rcfpcdifs  dei  citoyens  dérivent, 
pour  la  plupart  , de  la  priorité  des  obligations 
ôc  hypotheques  ; il  cil  nccedàire  de  mettre  les 
ades  qui  les  établilfcnt  à l’abri  des  fuppolitions 
d’antidate , ôc  autres  irrégularités.  C’ell  à quoi 
pourvoie  le  contrôle  ; ÔC  fous  cet  afpcd  , il 
tient  eiTcntiellement  à la  Icgination  6c  à l’ordre 
publie 

L’origine  de  cette  rormalitc  fe  trouve  dans 
l’inlinuation  ou  enregiilrcmcnt  des  donations  en- 
tre-vifs , qui  fut  preferit  par  l’empereur  Conf- 
tamin  , pour  remédier  aux  fraudes  que  l’on  pou- 
voit  pratiquer  au  préjudice  des  CTcancicrs.  Henri 
III  établit,  par  un  édit  du  mois  de  juin  iy8i, 
des  officiers  - contrôleurs  des  titres  en  chaque 
liège  royal  du  royaume  , avec  attribution  de 
droits  , pour  cnregiftrer  les  contrats  exccd.tns 
cinq  écus  en  principal,  ou  trente  fols  en  retire 
foncière  , les  teHamens , les  décrets  ÔC  expédi- 
tions cnrre-vits  ôc  de  dernière  volonté. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  \6^y  , il 
fut  créé  des  offices  jie  contrôleurs  de  tous  les 
aéles  qui  feroient  reçus  ôc  expédies  par  les. no- 
taires. Enfin,  l’édit  de  Louis  XIV,  du  mois  de 
mars  idpj  , mit  la  formalité  du  contrôle  en  vi- 
gueur, Ôc  la  rendit  générale. 

Cet  édit  ordonne  que  cous  les  aélcs  qui  feront 
reçus  par  les  notaires  ôc  tabellions  royaux  , no- 
taires apoAoliques  , ceux  des  feigneurs , ÔC  les  gref- 
fiers des  arbitrages  , dans  toute  l’cicndue  du 
royaume , feront  contrôlés  ôc  enregillrés  au  bu- 
reau le  plus  prochain  du  lieu  cû  l’aéle  fera  pefld , 
ù la  diligeacc  des  notaires  , tabellions  ôc  gref- 
fiers qui  les  auront  reçus  , quinxe  jours  au  plus 
taid  après  Icuç  date  ; îcfquels  enregillrc mens  fe- 
ront faits  par  extraie  , contenant  feulement  le 
nom  des  parties  contraélanres , la  qualité  de  i’aéle, 
fa  date  ^ le  nom  ôc  la  demeure  du  notaire  qui 
l’aura  r<  çu  , ôc  Je  nombre  dts  feuillets  de  l’aélc  ; 
à defaut  de  laquelle  formalité,  les  aéles.nc  pour- 
ront acquérir  aucun  privilège  , hypotheque,  pro- 
priété ou  aélion  quelconque  ; Ôc  il  c»  dcûndu 
aux  parties  d’en  faire  ufage  , ôc  aux  cours  Ôc 
juges  d’y  avoir  égard. 
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Les  Tcftamcns  , codicilcs  & autres  dirpo/ttions 
à caufe  de  mort , qui  n’ont  aucun  clî'wt  pendant 
la  vie  des  difpoians  , ojit  été  exceptes  de  cette 
règle  générale.  II»  ne  font  point  contrôlés  dans 
la  quinzaine  de  leur  date  , ôc  ce  nVft  pas  au 
notaire  redaéteur  à les  faire  revêtir  de  la  for- 
malite. Elle  cil  à la  charge  des  heritiers  ÔC  lé- 
gataires qui  doivent  la  faire  remplir  , après  le 
décès  du  tcllaicur  , à Tegard  feulement  de  ceux 
de  ces  adlcs  qui  fubfillcni  comme  n’ayant  pas  été 
révoqués. 

Les  contrôleurs  en  titre  d’ofRcc  » qui  avoient 
été  créés  par  dificrens  édits , avec  attribution  de 
droits  ÔC  l'alaircs  fur  les  aélcs  fournis  à 1a  lorma* 
lire  , ayant  etc  dehoitivement  fupprimes  par  un 
edit  du  mois  de  décembre  1713  > les  droits 
& attributions  ont  etc  réunis  au  domaine  de  1a 
couronne  ;ÔC  leurs  fonélions  font  confiées  aux  pré- 
pofés  de  l’adminidration  generale  des  domaines, 
Jcfqucis  font  tenus  de  prêter  ferment  pour  leur 
exercice  , ÔC  comptent  , au  profil  du  roi  , des 
droits  de  contrôle  ou  falaires  d’cnrcgillremeni  , 
fous  la  déduéUoQ  de  la  reroife  qui  leur  cil  ac- 


cordée. 

La  perception  fc  fait  d’après  le  tarif  annexé 
à la  déclaration  du  roi  du  aÿ  feptembre  1711,  ÔC  les 
arrêts  du  confcil  rendus  en  interprétation  , fauf 
en  Lorraine  où  il  exillc  un  tarif  dilférciit. 


Le  droit,  pour  la  plupart  des  aélcs,  cft  réglé 
à raifon  des  biens  ôc  fommes  qui  en  font  l'objet, 
fur  le  pied  de  dix  fols  en  principal  par  chaque 
cent  livres,  jufqu’à  dix  mille  livres  ; Ôc  de  vingt 
fols  par  mille  livres  au-dclTus  de  cette  fomme. 
Sur  d’autres  aéles  dont  les  objets  ne  font  pas 
fufccptiblts  d’évaluation  , les  droits  font  fixés 
d’après  l’ctat  ÔC  qualité  des  parties. 

Pluficurs  articles  de  ce  larif  lailfent  délirer  une 
diftribuiion  plus  exaéle  Ôc  une  claiîîfication  plus  clai- 
rement établie.  Cette  reforme  auroit  l’cfïct  d’ap- 
prendre à chacun  ce  qu’il  doit,  Ôc  de  proportionner 
la  perception , à la  nature  des  differen»  a^cs , ôc  aux 
facultés  des  parties  contraélantes  , fur-tout  pour 
les  claiTcs  inférieures  des  citoyens.  Il  paroît  qu’on 
s’eft  occupé  de  cette  réforme , puifqu'il  en  dl  parlé 
dans  le  compte  rendu  en  1781  , à l’article  des 
droits  de  tcmrôlt.  On  ne  peut  que  faire  des  vœux 
pour  que  ce  nouveau  tarif  , fans  doute  mieux 
conçu  que  celui  qui  dl  en  ufage  , Ibifadopté  , 
& qu’il  obtienne  enfin  une  execution  generale. 

Les  bureaux  de  contrôle  établis  "font  au  nombre 
d’environ  trois  mille  dans  le  royaume  , ôc  dillri- 
bucs  de  manière  que  les  notaires  des  rclidenccs 
les  plus  éloignées  ne  fe  trouvent  qu'à  deux  Ôc 
trois  lieues  du  bureau  , dans  l’arrondilTcmcnt  du- 
quel ils  doivent  préfenter  leurs  aélcs  à la  forma- 
lité. Le  produit  annuel  des  droits  de  contrôle  du 
eHes  dl  d’environ  on\e  millions,  tant  en  princi- 
pal , que  pour  les  dix  fols  pour  livre  établis  en 
dificrens^  tems  j il  faut  y comprendre  au0I  le  produit 


du  contrôle  des  aBis  fous  fignaiures  prive'es , dont  il 
fera  parlé  à l’article  fuivanc , Ôc  qui  cil  d’un  mo- 
dique objet  i de  même  que  celui  du  droit  des  aClct 
volontaires  palRs  en  jullice , ôc  de  nature  à être 
faits  egalement  devant  notaire  ;aélcs  qui  font  fournis 
à la  formalité  ÔC  à la  perception  , dans  le  même 
délai  de  quinzaine  , à la  diligence  des  greffiers 
dépofitaircs  des  minutes. 

Il  y a en  France  des  villes  Ôc  provinces  oii 
la  formalité  du  contrôle  n’a  pas  lieu.  Une  décla- 
ration du  roi' Louis  XV  , du^  décembre  171}  » 
commue  le  cotürôle  des  aélcs  , palTés  devant  les 
notaires  de  Paris  , en  un  droit  de  formule  à 
payer  , par  augmentation , pour  le  papier  timbré» 
fur  lequel  les  aélcs  Ôc  contrats  font  rédigés.  Les 
notaires  de  pays  de  Flandre,  Hainault  , Artois  , 
Cambrclis  ôc  du  pays  ^abour  , jouilTcnt  auffi  de 
l'éxemprion  , au  moyen  d’un  abonnement  arrêté 
des  droits  de  contrôle*  Par  rcffci  de  ces  difpo- 
Htions  , les  .léles  des  notaércs  de  Paris  , ôc  de 
Çpux  de  ces  dififérens  pays  , font  cenfés  contrôlés  ; 
St  r^n  peut  en  faire  ufage  par-tout  , fans  les 
revêtir  de  la  formalite. 

Au  contraire  , dans  la  province  d’Alface  ÔC 
dans  le  comté  de  Clermont  en  Argonne,  ÔC  dans 
les  principautés  d’Arches  ôc  Charicvillc  , appar- 
renans  \ la  maifon  de  Condc  , où  le  contrôle 
n’cil  pas  établi  ; les  aélcs  ne  peuvent  fervir  ÔC 
être  mis  en  ufage  dans  le  relie  du  royaume  , fans 
être  préalablement  contrôles.  La  même  règle  a 
lieu  pour  les  aélcs  palTés  , hors  de  France,  de- 
vant les  notaires  des  dominations  étrangères. 

Nous  ne  devons  point  paficr  fous  fiicnee  ce 
que  le  grand  homme  d’état , qui  a régi  les  finan- 
ces depuis  1777  jufqu’cn  17Ô1  , en  a dit  dans 
Je  compte  qu’il  a rendu  au  roi  de  Tes  opérations 
palTécs , Ôc  de  celles  qu’il  projetoit  pour  le  bon- 
heur de  la  nation.  On  verra  que  la  réforme  des 
droits  de  contrôle  avoit  attire  fon  attention. 

ce  Les  befoins  de  Tétât  ont  fait  imaginer  un 
3»  tribut  fur  plufieurs  fortes  d’aélts  ÔC  de  cranfac- 
» tions  entre  particuliers  ; ôc  dans  la  néceffité  de 
» multiplier  les  rcfiburccs  du  fife  , en  les  diver- 
» fifiant  , CCS  droits  n’etoient  pas  mal  conçus. 
3»  Les  mariages,  les  tcllamcns  , les  contrats  de 
30  fociété  , les  acquifiiions  d’immeubles  , ôc  tant 
V*  d’autres  aélcs  , font  des  opérations  éparfes 
3>  dans  la  vie  , ôc  qui , tenant  prcfquc  toujours 
3f»  à des  evéneraens  rares  Ôc  intéreflans  , rendent 
3s  moins  fcnfiblc  le  droit  qui  les  accompagne. 
30  Mats  pour  rendre  ce  tribut  produélif  , U a 
3>  fallu  le  proportionner , non-feulement  à la  na- 
39  turc  des  aélcs  , mais  encore  aux  conditions 
30  qu’ils  renferment,  ôc  à l’état  des  perfonnes  qui 
Tt  tranfigent.  Alors  les  tarifs  fe  font  fuccédes 
39  ainfi  que  Us  explications  ^ les  dtilinélions  , 
99  les  exceptions  ;•  ôc  comme  le  contribuable  adroit 
M ne  manque  pas , à fon  tour  , de  chercher  à 
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» cfquîver  les  rèçlcmcns,  de  nouvelles  înfcrprd-, 
» cartons  deveooient  néceflaires.  £c  c*eil  ainii  nue 

]e  code  du  contrôle  de  de  Tinlinuacion  des  a^cs 
30  s*clt  tellement  accrü  de  multiplid,  que  les  con- 
» tribuables  ne  peuvent  le  plus  fouvenc  juger 
3>  avec  connoiirancc, de  ce  qu'ils  doivent  payer; 
w de  les  employas  des  domaines  ne  le  favenc  eux» 
M mêmes , qu'après  de  longues  études. 

» J'ai  donc  cru  qu'il  croit  crès-enenticl  de 
3>  s'occuper  d'un  nouveai^  tarif  , oü  l’on  cher; 
» cheroit  \ crabltr  une  proportion  plus  jullc  , 
» entre  les  aélcs  qui  concernent  les  riches  de 
3>  ceux  qui  intéreflenc  les  pauvres  , de  où  fur- 
» tout  toutes  les  dillinélions  , entre  les  diverfcl 
39  claifcs  de  la  rociecc  , de  la  nature  des  a^es  » 
« fulTcnt  plus  limpics  & plus  fcnlibîcs  ; de  ma- 
33  nicrc  que  chaque  contribuable  put  facilement 
73  être  initruic  de  Ton  obligation. 

33  J'ai  exetf?  en  conféquencc  la  continuation 
33  d'un  travail , commencé  aepuis  nombre  d’annccs 
33  par  un  homme  expérimenté  ; je  lui  ai  fait  con* 
>3  noUre  que  ce  travail  , pour  plaire  h votre 
3>  majcilé  , ne  devoir  point  rcfpircr  un  cfprit 
33  fifcal  ; de  que  votre  majellc  feroit  bien  fatif- 
33  faite,  (i  on  lui  propofoit  un  projet  de  légtf* 
33  lation  à ccc  égard , qui,  en  lui  confervant  ü- 
33  peu-près  le  même  revenu,  préviendroit  les  dif> 
3»  Acuités,  de  ctabliroit  une  perception  plus  douce 
33  de  plus  équitable.  Le  travail  extrêmement  long 
33  dcdifKciiecll  maintenant  achevé.  Je  l'ai  confié  à 
30  des  magillratsde  votre confeil  pour  l’examiner; 
33  de  n leur  témoignage  m'infpirc  de  la  confiance  , 
3B  je  demanderai  à votre  majellé  1a  permiiTion 
» do  le  communiquer  à quelques  membres  éclai» 
33  rcs  de  fui)  parlement.  Je  ralTemblcrai  enfuitc 
33  les  diverfes  obfervations  qui  feront  faites  ; de 
33  fi  elles  font  favorabk’S  au  projet  , ou  qu'elles 
33  ne  rendent  qu'à  des  modifications  poillbles , je 
33  rendrai  compte  à votre  majellé  de  cet  impor- 
» tant  examen  , de  je  prendrai  Tes  ordres. 

Contrôle  des  actes  sous  ïicnature 

TRIVÉE.  C'eft  renregirtrement  qui  en  cft  fait 
fur  un  regiftrç  public,  par  le  commis  prépofé  à 
la  formalité  , lequel  en  donne  fur  l'aélc  Ton  cer* 
fificat. 

Cette  formalité  a été  principalement  Vtablie 
pour  remédier  aux  fraudes  qù*on  pratiquoit  contre 
la  perception  du  droit  de  contrite  des  aéles  des 
notaires,  en  paOTant  fous  feing  privé  la  plupart 
des  adles  , qu'il  ctoii  ci*devanc  d'ufage  ae  taire 
rédiger  paiwks  notaires  de  tabellions.  L'édit  d’éta* 
blilïcmcnt,  donné  par  Louis  XIV  au  mois  d'oélo- 
bre  !7oy  , delà  déclaration  confirmative  du  lo 
' mars  1708  , ordonnent  que  les  aties  fous  Jigna- 
turc  privée  feront  contrôlés  de  les  droits  payés , 
avant  qu'on  puilTe  former  aucune  demarde  en  juf- 
ticc  , ni  foire  aucun  exploit  ou  adlc  en  confé- 
qucacc  > à peine  de  nullité  des  ades  > de  d'une 
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amendé  de  trois  cents  livres  , tant  contre  les 
parties  qui  auroienc  agi , les  huiffiers  de  fergens 
qui  au»oicTii  fait  les  exploits,  les  procureurs  qui 
auroient  occupé , de  les  juges  qui  auroicni  llatué  lur 
les  demandes. 

On  voit  que  les  acies  fous  fgnature  privée  , ne 
font  pas  fujcis  au  conuô/e  par  eux-mêmes , de  dans 
un  delai  fixe,  convnc  les  ades  des  notaires  ; ils 
ne  font  fournis  à ectre  formalité  , que  d.ins  le  cas 
où  l'on  veut  en  faire  ufage  , c'ell-à-dire  , for- 
mer une  aéUon  ou  demande  judiciaire , ou  palier 
des  ades  devant  notaire  en  conféquence. 

On  doit  cependant  faire  contrôler  ceux  de  ces 
ades  (|ui  contiennent  trandation  de  propriété,  ou 
de  jouilfance  de  biens-immeubles,  dans  les  trois 
mois  de  leur  date  , parce  qu'iU  font  fujets  à 
l^infinuacion  dans  ce  délai  ',  à peine  du  double 
droit  , & que  cette  formalité  ne  peut  être  donnée 
qu'après  celle  du  controVe, 

La  faveur  que  mérite  le  commerce  , a fait 
exempter  tic  cette  formalité  les  lettres-dc-change 
Oc  billets  à ordre  ou  au  porteur  , entre  gens 
d'afijîrcs , marchands  Se  ncgocians  , ôc  les  billets 
(impies  de  marchand  n marchand  , caufés  pour 
fourniture  de  marchandife  de  leur  commerce  ré- 
ciproque. Ces  fortes  d’ut/rj  fous  fignature  privée  , 
peuvent  être  produits  en  jullicc , 6c  l'exécution 
en  ell  fuivîe  fans  qu'on  les  folTc  contrôler.  11  en  clt 
de  même  de  tous  les  aéfes  fous  Jignature  privée  , 
qu'on  ne  produit  que  par  exception  ou  par  voie 
de  defenfe  , fans  les  lignifier  , Ôt  fons  former 
aucune  demande  aélivc  en  conféquencc. 

Il  cil  de  principe,  que  les  olles  fous  feing  privée 
n’ont  point  de  date  avant  le  contrôle  ; 6c  tant 
qu’ils  ne  font  point  revêtus  de  cette  formalite  , 

6c  reconnus  , ils  ne  peuvent  acquérir  aucun  pri- 
vilège^ aélion  ni  hypotheque. 

Les  droits  de  contrôle  s’en  perçoivent  à pro- 
portion des  fommes  contenues  dans  les  aéles , ou 
d'après  leur  nature  , fur  le  même  pie  réglé  pour 
les  aélcs  des  notaires, par  le  tarit' arrêté  au  confeil 
le  xp  feptembre  17x1,  6c  fur  le  même  regiAre. 

Ces  droits  font  dûs , 6c  la  formalité  doit  être  • 
donnée  au  bureau  établi  près  la  jurifdiélion  de 
l'introdudion  de  l'iaAancc , ou  dans  celui  de  la 
réfidcncc  du  notaire  qui  reçoit  le  dépôt  de  Vuâe 
fous  Jignature  privée. 

Il  eA  défendu  , par  les  ordonnancc4  > 3ux 
avocats  , notaires  , grefficTS , procureurs  , huif- 
fiers,  & autres  gens  publics  & de  loi , d'écrire 
aucun  üBe  fous  Jignature  privée  ^ où  ils  ne  foîcnt 
pas  parties  principales,  de  h toutes  perfonnes  de 
les  figner  comme  témoins.  Ces  aélcs  ne  peuvent 
non  plus  être  palTés  par  des  fondés  de  pouvoir 
ou  procuration  de  ceux  qui  ne  favent  pas  écrire. 

• 

Contrôle  des  exploits.  Formalité 
donnée  aux  fignilicaiions  & autres  aétes  faits  par 
les  huiiiicrs  « fergens , ijujucUe  confilte  datif  l'en-  " 
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rcgillrcmcnt  qu’cn  rcdigc  le  commis  prépofé  , 
contenant  les  noms,  qualités  de  domicile  des  per* 
iünnes  à U requête  derquelles  l'exploit  cl^  lait, 
de  de  celles  à qui  H ell  Itgnilîd  , le  nom  6c  la 
rclidence  de  l’huiiïîcr,  la  nature  de  l’exploit,  enfin, 
fa  date  ÔC  celle  du  contrôU  ; duquel  enrcgillrc- 
ment  le  commis  appote , fur  la  minute  ou  original , 
fon  certificat.  , 

Cette  formalite  a été  établie  par  deux  édits 
de  Louis  XIV  , des  mois  de  janvier  16/4,  6c 
août  i66p.  Le  motif  a été  de  prévenir  les  anti* 
dates , les  fupprcllions  d'exploits , 6c  autres  abus 
préjudiciables  à l'ordre  public. 

D'après  la  difpofition  de  ces  édits  , 6c  des 
déclarations  explicatives  des  ai  mars  1671,6c 
février  1677,  huilTîcrs,  fergens , archers 
6c  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  , font  tenus 
de  faire  contrôler  cous  les  exploits  6c  aélcs  par 
eux  rédigés  6c  ftgniliés , dJtns  les  quatre  jours 
de  leur  diate  , compris  les  fêtes  6c  dimanches  , à 
peine  d’interdiélion  , de  nullité  des  exploits  6c 
procédures  , 6c  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention.  Ils  doivent , aux  termes 
du  règlement  du  confeil  du  ai  mars  1676,  les 
prefencer  eux>mêmcs  à la  formalité,  6c  avant  de 
les  remettre  aux  procureurs  ou  aux  parties  ; 6c 
ils  ne  peuvent  les  faire  contrôler  qu'au  bureau 
l£  plus  proche  de  leur  domicile , ou  au  plus  pro- 
chain du  lieu  où  l'exploita  été  fait,  ou  enfin  au 
bureau  du  chcf-licii  de  TélcClion  dans  laquelle 
ils  l'auront  fait  6c  fignifié. 

Il  n'y  a d'excepeés  de  la  formalité,  que  les 
exploits  6c  (tgnifications  faits  à la  requête  des 
procureurs-généraux  6c  de  leurs  fubüiiucs  , des 
promoteurs  ecclélîaftiqucs , 6c  des  procureurs  fif- 
caux  des  feigneurs , pour  la  police  générale  6c 
robferv.ition  des  ordonnances  ; les  Hmplcs  figni- 
ficarions  de  procureur  à procureur  , ou  d’avocat 
à avocat , pour  U fuite  6c  l'initruéUon  des  procès  ; 
les  exploits  que  les  chefs  de  garnifon  font  dans 
l'ufage  de  faire  pour  le  recouvrement  des  impo- 
Ctioos  royales  ; enfin , les  commandemens  6c  figni- 
fications  faits  par  les  gardes  de  la  ferme  générale, 
lorl'qu'ils  ne  contiennent  pas  d'alTlguation.  Tous 
los  exploits  des  huillicrs  des  confeils  du  rot , font 
au(C  exempts  àt  contrôle. 

D'autres  exploits  font  exempts  du  paicmenr  des 
droits  feuiement , mais  non  de  la  formalité  qui 
doit  leur  être  donnée  gratis.  Tels  font  ceux  à la 
requifirton  des  procureurs  du  roi  des  maîcrifes  des 
eaux  ÔC  forêts  , contre  les  particuliers  pris  en 
délit  dans  les  bois  du  roi  6c  des  communautés. 
Les  droits  de  ces  exploits  font  répétés  enfuite 
contre  les  aceufés  , lorfqu'il  cil  intervenu  un  ju- 
gement qui  les  condamne. 

• 

Il  y a au(Ti  des  exploits  dont  les  droits  de  co/t- 
trôU  font  dûs  , mais  qui  ne  font  fujets  h la  for- 
nutUcé  que  dans  Us  huit  jours  après  celui  de  leur 
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date.  Ce  font  les  commandemenr  faits  aux  rede« 
vables  des  droits  des  fermes  6c  régies  du  roi. 

La  quotité  du  droit  de  contrôle  , pour  chaque 
exploit,  cfl  de  huit  fols  fix  deniers,  à quoi  il 
faut  ajouter  les  dix  fois  pour  livre  , ce  qui  porte 
la  perception  à douxe  fols  neuf  deniers  ; fauf 
cependant  pour  les  commandemens  6c  procédures 
faits  pour  la  régie  des  cartes , Icfqueis  n’operenr 
que  trois  fols  de  droit  en  principal.  Si  l'exploic 
crt  fait  à la  requête  de  plufieurs  perfonnes,  ou 
fignifié  à plufieurs  perfonnes,  qui  ont  ijcs  inicrêcs 
diltinéls  , c*cft-à-dirc  , qui  ne  foient  ni  cohé- 
ritiers , ni  afTociés  ôc  obljgés-  foitdairement , il 
cft  dû  autant  de  droits  , qu'il  y a de  différen» 
demandeurs  ou  défendeurs.  Lorfquc  l'exploit  ou 
procès-verbal  dure  plus  d’un  jour  , il  eft  dû  aulH 
un  droit  pour  chaque  journée  qui  y cft  employée. 

Les  exploits  de  faille  de  meubles  ou  de  deniers  ^ 
font  affujettis  en  outre  à un  droit  de  trois  fols 
en  principal  , ou  quatre  fols  fix  deniers  , avec 
les  dix  fols  pour  livre,  fitivant  un  édit  du  mois 
de  fnars  1704. 

Les  notaires  8c  les  greffiers  qui  pafTent  dci 
aé^es  contenant  notification  , fignification  , pro- 
têt, vente  de  meubfcs  à l’encan  , ou  autre  difpo- 
fition  du  minîAcrc  des  huidiers , font  tenus  de  les 
faire  contrôler  aux  exploits  dans  les  quatre  jours 
de  la  date  de  chaque  vacation  , indépendamment 
du  contrôle  aux  adtes  , qui  n'eil  dû  que  dans  ls( 
quinzaine  de  la  derniere  vacation  employée. 

De  même  , lorfquc  les  huîffiers  infèrent  dans 
leurs  exploits  des  difpofitions  qui  font  du  rainiftere 
des  notaires , 6c  qui  procèdent  de  la  libre  volonté 
des  parties,  comme  obligation,  quittances,  cef- 
fions , 6cc.  il  en  efl  dû  le  contrôle  des  aéles  ^ 
outre  celui  des  exploits. 

Le  produit  du  contrôle  des  exploits , cft  de  trois 
millions  deux  cents  mille  livres  , commune  année  ^ 
dans  tout  le  royaume. 

( Cet  article  & les  deux  précédens  , font  de  M.  L.„ 
dtreilcnf  des  domaines.  ) 

CONTR(5lEUR  , f.  m.  C'eft  fans  doute  par 
analogie  , entre  l’effet  d’un  rcgillre  de  contrôle , 
Ôc  les  opérations  de  quelques  fupéricurs  en  dif- 
ferentes parties  de  finances  , que  le  nom  de  cort-» 

I (râleurs  leur  a été  donné  ; puifquc  dans  le  fait 
I tous  les  contrôleurs  ns  tiennent  pas  des  regiftres  , 

1 6c  ne  rempliflent  leurs  fonélions , que  par  la  fur- 
veillance  qu'ils  exercent  fur  les  commis  6c  em- 
ployés qui  leur  font  fubordonnés. 

Dans  les  aides  5c  les  domaines , on  dtffingue 
les  contrôleurs  de  ville  ou  fcdcntaircs  ,'6c  les  con^ 
trôieuTs  ambulans. 

• Dans  les  fermes  générales  ; font  les  contrôleurs^ 
généraux  des  fermes  , dont  on  a parlé  au  mot 
commis , ÔC  Ici  fimpics  contrôleurs  , dont  les  fonc- 
tions font  variées,  fuivant  la  partie  à laquelle 
ils  font  attachés. 
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Dans  le  dcparfemcnt  des  iropofitions,  on  compte 
les  contràUurs  du  vinj'tieme. 

Dans  les  po^cs,  les  contrôleurs  des  polies. 

Dan;  les  finances  , le  controleur  • géniraA  des 
finances. 

Les  contrôleurs  des  recettes. 

Le  eùmrôUur  des  bon^l'etats  du  conrcH , 6c  le 
contrôleur  des  relies. 

Les  contrôleurs  des  aides  font  des  employas  fu- 
périeurs  qui  prcfcrivcnt,  aux  commis  aux  exer- 
cices les  YÎfircs  & tous  les  mouvemens  qu'ils  ont 
à faire,  pour  fuivre  U confommation  des  boif- 
fons  chez  les  cabarctiers  k ceux  qui  en  débi- 
tent. Indépendamment  de  ces  fondlions  , ils  ont 
celles  de  furvüller  les  commis,  pour  s'alfurer  s’ils 
rcmpliiTcnt  cxaClcmcnt  la  tâche  qui  leur  a été 
impoféc  , 5c  de  rendre  compte  aux  rcgilTcurs  , 
tous  les  quinze  jours,  de  leur  travail  de  celui 
des  commis  , 5c  des  cficis  qui  en  font  réfultcs. 
Il  fc  trouve  encore  un  contrôleur  de  ce  genre  , 
dans  chaque  ville  oû  le  nombre  des  commis  ell 
de  quatre  ou  lîx  <Sc  au^delTus. 

Le  contrôleur  fedentaire  dans  les  domaines  cft 
Celui  qui  rcfidc  dans  Ton  bureau  , pour  inl'crirc 
dans  les  rcgillres  les  aCVs  de  toute  forte,  qui 
lui  font  apportcs'à  contrôler  : on  l’appelle  quel- 
quefois buraliftc.  f^oye^  CONTRÔLE  »£S  AC- 
TES , 5c  les  deux  articles  fuivans. 

Les  contrôleurs  ambulans  des  aides  font  chargés 
de  furveillcr  cous  les  prépofés  des  aides  dans  une, 
deux  ^ ou  même  trots  éleâions  , fuivanc  leur  éten- 
due. Ils  rendent  compte  aux  commettans  de  tout 
cc  qui  întérclTc  Ici  produits  de  cetcc  partie  , & 
du  réfulrac  des  foiiik  qu’ils  fe  font  donnes  pour 
les  améliorer. 

Les  cmtrôleurs  ambulans  des  domaines  font  en 
beaucoup  plus  petit  nombre  que  ceux  des  aides , 
puifqu’tl  n'y  en  a que  deux  ou  trois  par  chaque 
généralité.  Ils  palfcnr  à cc  grade  après  avoir  été 
vériricarcurs  ; iis  font  pourvus  d’une  procura- 
tion de  l'adminiilration  générale  des  domaines  , 
qui  énonce  le  detail  de  leurs  fonéUons. 

La  principale  dont  ils  font  ch*tgcs  ell  de  faire 
compter  les  contrôleurs  des  aélcs  , de  recevoir  le 
montant  de  leur  recette  , pour  le  remettre  au 
dircélcur  5c  receveur-général  des  domaines  delà 
gcncralitc. 

Chaque  contrô'cur  ambulant  a un  département 
compoic  au  moins  de  quinze , & au  plus  de  trente 
bureaux  de  contrôle  , fuivanc  qu'ils  font  plus  ou 
moins  forts  en  produits. 

Ils  emploient  le  premier  mois  de  chaque  quar* 
ric|,  ^ parcourir  fucccnîvcnienc  les  bureaux  pour 
en  ârrêter  ies  produits  , vérifier  les  calculs  des 
rcghlrcs  de  recette,  examiner  ÔC  rcélificr  les  per- 
ceptions irré  Tulicrci. 

Au  commencement  du  fécond  mois  , ils  arri- 
f inances»  Tome  /, 
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vent  à la  dircélion  générale  pour  rendre  leurs 
comptes. 

Le  ly  , Us  font  rendus  en  contre-tournée  au 
bureau  qui  leur  cft  defigné  , & y relient  jufqu’à 
U fin  du  troifiemc  mots  , occupés  à vérifier  la 
régie  des  commis , les  dépôts  publics  ; tels  que 
les  greffes  Ôc  les  notariats  , \ relever  6c  faire 
payer  les  droits  qui  font  exigibles. 

lis  font  allrcincs  à fournir  un  cautionnement  do 
vingt  mille  livres  en  immeubles , 6c  un  de  (Ix 
milfe  en  cfpcces. 

On  compte  cent  vingt-cinq  contrclrurs  arrhu- 
lans  des  domaines,  dans  tout  le  royaume.  Telle 
généralité  peu  étendue  , comme  celle*  de  Per- 
pignan, n’en  a qu’un.  Telle  autre  , comme  Paris  , 
en  a neuf,  y compris  les  deux  qui  font  attachés 
à la  ville  même  , fous  le  titre  d'mfpeéleur  6c 
receveur  principal. 

Après  un  certain  nombre  d'années  d’exercice  , 
les  contrôleurs  ambulans  font  choilis  , ou  pour 
remplir  des  dircèlions  des  domaines,  ou  pour  des 
bureaux  de  contrôle  de  chef-lieu  , qu'on  appelie 
bureaux  de  retraite. 

Les  fenf''û/cürs-généraux  des  fermes  ont  l’inf- 
pcélion  de  tout  ce  qui  appartient  aux  parties  qui 
compofent  la  ferme  générale  ; comme  les  gabelles , 
le  tabac,  les  droits  des  huiles  6c  favons,  ceux 
de  traites , fott  à la  circulation  à l'entrée  ,,foit  à U 
forrie  du  royaume.  Leurs  fonélions  font  circonf- 
crites  dans  un  arrondilTcmcnt  compofe  de  fa  moi- 
tié ou  du  tiers  d’une  généralité  ; puifqu’il  n’v  a 
généralement,  que  deux  ou  trois  contrôieurs'^iiié- 
raux  des  fermes  en  chacune. 

Ils  doivent  examiner  6c  connoître  à fond  les 
talens  6c  la  capacité  des  capitaines  - généraux  , 
licutenans  , brigadiers  6c  gardes  qui  leur  font 
fubordonnés  , 6c  fc  faire  rendre  compte  de  leurs 
travaux  journaliers  ; vérifier  fi  ces  gardes  font 
exaéls  h fe  porter  au  point  de  jonèlion  , où  le 
polie  voilin  vient  également  fc  rendre  , pour  for- 
mer une  chaîne  qui  garantllfc  de  toute  invalion 
de  contrebandiers.  • 

Les  obligations  des  contrôleurs  - généraux  des 
fermes  s'erendent  encore  à vérifier  ks  caifics  dts 
receveurs  de  la  ferme  ; les  rcgiUrcs  de  per- 
ception de  ceux  qui  en  ont  à faire,  pour  s’aflii- 
rèr  fi  elle  cH  conforme  aux  vèglcmens  ; 6c  ^ 
fuivre  llriélemcnr  les  ordres  qui  leur  font  adrclTés 
pour  afitller  aux  cmplacemcns  des  Tels  dans  les 
greniers  à fcl,  aux  fîhs  de  mafies,  pour  veiller 
généralement  à tout  ce  qui  cil  utile  aux  intérêts 
de  leurs  commettans. 

L'emploi  de  contrôleur  ~ ell  fujet  à un 

cautionnement  en  argent  de  quinze  mille  livres, 
depuis  l'arrêt  du  confeil  du  17  février  1779  , 
qui  Ta  fixé  en  général  à cette  fomme  ; précc- 
dcmmcQt  elle  a’cioic  que  de  dix  raille  livres. 

Bbb 
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Les  autres  contràUuri  des  finances  > font  les 
contrôleurs  de  bureau,  Us  contrôleurs  des  gabelles , 
les  contrôleurs  aux  malTes.  : 

On  peut  voir  au  mot  bureau  « quels  font  ceu^c 
* où  l’on  établie  un  contrôleur.  Ses  obligations  font 
de  tenir  un  regiftre  de  1/  recette  qui  s*y  fait  , & 

Îiu'il  doit  remplir  féparéroent  du  receveur  * con- 
ormément  à rarticlc  4 du  titre  14  de  Tordonnancc 
de  1687.  Ces  contrôleurs  de  bureaux  nUxidenc  que  i 
dans  la  partie  des  traites,  Ôc  dans  celle  du  tabac. 
Parmi  les  premiers,  on  diltingue  encore  les  con~ 
trôlturs  aux  entrepôts , voycx  ENTREPÔTS  ; les 
contrôleurs  iiXîï  taille  du  Tel  , Sel.  Dans  la 

partie  du  pbac , les  fonélions  des  contrôleurs  font 
de  tenir  regidre  des  tabacs  qui  arrivent  dans  les 
bure.iux  generaux , auxquels  ils  font  attaches,  de 
ceux  qui  font  vendus  aux  entrepofeurs  , & du 
montant  de  la  recette  en  efpèccs,  qui  en  eA  le 
réfultar. 

Les  contrôleurs  des  gabelles  fe  dlvifent  en  plu- 
Heurs  clalTes. 

Dans  la  première,  il  faut  placer  tous  les  contré^ 
leurs  des  greniers  à fcl  dans  les  grandes  gabelles. 
Ce  font  des  officiers  en  titre  , oui  ont  une  clef 
des  greniers , qui  alTIAent  aux  diltributions  du  Tel 
au  public , & jugent  des  contcllatioos  fie  de  tout 
ce  qui  concerne  les  gabelles. 

Dans  la  fécondé  clafiTc  , on  doit  mettre  les 
contrôleurs  des  greniers  à fcl  en  pays  de  petites 
gabelles.  Cette  fécondé  cla0e  doit  être  fubdi- 
viféc  en  quatre  ferions,  pour  traiter  fcparc'mcnt 
des  contrôleurs^ généraux  des  gabelles  en  Dauphiné, 
Des  contrôleurs  des  greniers  à fcl  du  Lyonnois. 
Des  con/ru/rt/rr-géneraux  des  gabelles  en  Lan- 
guedoc. 

Et  enfin  des  contrôleurs  des  greniers  à fel  de  la 
même  province. 

Contrôleurs-généraux  des  gabelles 
Xn  Dauphiné. 

Les  contrôleurs- généraux  des  gabelles  du  Dauphiné , 
font  des  officiers  qui  connoUfent  , en  première 
iniiance  , des  affaires  qui  intereffent  la  ferme  des 
gabelles  du  Dauphiné. 

Dans  les  premiers  rems  de  rétabliffcment  de 
cette  ferme,  il  n*exiftoir  , pour  flatucr  fur  les 
contdlations  qui  pouvoient  la  concerner , qu'un 
fcul  vifitcur. 

Henri  III  , par  Ton  edit  du  mois  de  mai  iy77, 
a établi  dans  le  Dauphiné , comme  dans  les  autres 
provinces  du  royaume,  un  contrôleur ~ général  des 
gabelles  , à qui  il  a donné  'une  autorité  égale  h 
celle  du  vinteur  , prtfcédcmmcnt  crée.  Un  autre 
édit  du  mois  de  janvier  1578,  a créé  un  fécond 
eonerôleur’général  des  gabelles  y p>o\XT  exercer  ;*lter- 
narivemernent  avec  Tancicn  « fie  concurremment 
avec  le  vifitcur,  k$  mêmes  fonélions  que  ect  offi-  • 
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cicr.  Un  (roifiemc  édit  du  mots  de  feptembre 
ty94,  a créé  un  contrôleur-général  triennal. 

Ces  officiers , comme  cous  ceux  qui , par  les 
édits  de  leur  création  , font  qualifiés  anciens , 
alternatifs  fie  triennaux  , n'exerçoient  d'abord 
leurs  fonélions  que  pendant  une  année  fur  trois  ; 
mais  Tcxcmple  de  l’arrangement  qui  s'étoic  cfTcélué 
en  iy99,  dans  l’ctcndue  (Wgabcllcs  du  Languedoc, 
fit  juger  qu’il  ne  pourroic  être  que  très-utile  de 
les  maintenir  conltammcnr  en  aétivicé.  L*édit  du 
mois  de  juillet  1616  , divifa  , en  confequence  , le 
Dauphiné  en  quatre  départemens  , fie  ordonna 
que,  dans  le  premier  , le  vifiteur  des  gabelles  du 
Dauphiné  connoîtroic,  en  première  inftance  , de 
toutes  les  affaires  qui  intérelfcroient  cette  partie; 
que  les  contellations  qui  s’ckvcroicnt  dans  Je 
deuxieme  departement,  feroient  foumifes  au  ju* 
gement  du  contt ù,<ur*général  ancien  ; celles  qui 
naîrroienC  dans  le  troillemc  departement , à celui 
du  contrôleur- général  alternatif  ; fie  celles  du  qua- 
trième departement  , au  jugement  du  conircleur-»^ 
général  triennal. 

Cet  édit  afilira  , au  furplus  , au  vifitcur , le 
droit  de  fe  rendre,  lorfque  bon  lui  fcmblcroit  , 
dans  chacun  des  deuxieme,  troifieme  fie  quatrième 
départemens  , pour  y procéder  concurrcmmenc 
avec  le  contrôleur-général  attaché  à ce  dillriél,  à 
l’inllruélion  fie  au  jugement  des  afikircs  qui  y 
auroient  pris  nailTancc. 

On  voit  par  un  arrêt  du  confcil  du  14  juillet 
!75P,  que  quoique  Tédit  du  mois  de  juillet  i6i6 
eût  fixe  les  limites  de  chaque  département , de 
manicre  qu'il  ne  dût  refier  j ô cet  egard  , aucune 
incertitude  , il  s’étoif  néanmoins  élevé  des  dilfi- 
cultés  entre  deux  des  cont/ôkurs  • généraux  ^ fur 
l’étendue  de  leurs  refibrrs. 

Pour  faire  ceffer  res  difficultés  , l’arrét  donc  il 
s’agit  ordonna , conformément  à l’avis  de  M.  de 
P'omanicu , alors  intendant  en  Dauphiné  , que 
l’arrondificmcnt , pour  l’ércndue  de  la  juridiéHon 
du  vifitcur,  fiv  de  chacun  des  contrôieurs~généraux 
des  gabelles  en  Dauphiné  , feroit  fic  dcmeurcroit 
réglé  ainfi  qu'il  fuit  ; favoir  : 

Pour  le  vifiiturjle  haut  Dauphiné  , qui  corn- 
pmidroii  les  greniers  de  Briançon,  VillcvicIIc, 
(kp  fic  Embrun. 

Pour  le  premier  contrôleur  établi  à Grenoble, 
les  greniers  de  Grenoble  , Pontcharra  , Bourg- 
d'Oyfans  , Moycans  , Voiron  , Pont-dc-Beau- 
vuilin,  Aofic,  Mordiel  fic  la  côte  S.«!nt-André. 

Pour  le  fécond  contrôleur  TCÛÔAnt  à Valence, 
le  bas  Dauphine,  qui  comprendroit  les  greniers 
de  Valence  , Saint- Vallicr  , Vienne  , 6c  le  ga- 
bella^e  de  Romans. 

Euiin,  pour  le  troincmc  cofftrôleur-général  établi 
au  Bj)S,  dans  les  Baronnies  , les  greniers  d’Avi- 
gnon , D.mphiné  , Pierrelatte  , Grignao , Moule-» 
iimarï,  k Buys  fic  Orange, 
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Le  mime  arrêt  ajouta  , au  furplus , que  nonobf- 
tant  cc  qui  fc  trouvoit  cl  dcfius  rug,îê,lc  vUiteur 
des  gabelles  pourroit  ficger  dans  tous  les  greniers 
de  la  province,  aind  qu*il  y avoit  autorife 
par  rddic  du  mois  de  juillet  tda.d. 

COXTRÔIEURS  DES  GRENIERS  A SEL  DU 
LyonnoiS.  L’édit  du  mois  de  mars  i5d7,cn 
rupprimant  1rs  quatre  cems  feize  officiers  qui , 
riivant  le  préambule  de  cet  édit,  cxilloicnt  alors 
dans  retendue  de  la  ferme  des  gabelles  du  Lyon- 
nois  ,êc  en  fubllituant  à ceux  de  ces  officiers  qui 
avoicBC  été  établis  pour  connoître  des  contclta- 
lions  qui  intérefleroient  cette  ferme,  fept  juri- 
diélions,  compofées  chacune,  d\m  ou  deux  vid- 
leurs,  d’un  procureur  du  roi  5c  d'un  greffier,  or- 
donna rétablifTcmcnr  , dans  chaque  grenier,  d‘un 
c^ntroUur  en  riire  d’oflfice , pour  afliller  aux  def- 
centes  , ventes  5c  diilrib^tions  de  fei  qui  s'y 
feroient* 

Le  même  édit  ordonna  que  le  contrôleur  en 
litre  d’office  de  chaque  grenier,  auroit  une  clef 
des  chambres  dans  lerqucllcs  les  Tels  deftincs  à la 
fourniture  de  cc  grenier  feroient  emplacés  ; qu’il 
fe  trouveroit  à l’ouverture  de  ces  chambres  aux 
tours  5c  heures  accoutumés  ; qu’endn  , il  tiendroit 
bon  5c  ddele  regiifre  des  emplacement,  ventes  5c 
diliributions , pour  en  fournir  Ton  certiheat  toutes 
les  fois  que  befoin  feroit. 

Cet  édit,  après  avoir  ajouré  que  chaque  con- 
trôleur prêteroit  ferment  de  remplir  cxaé^cment 
Tes  fon(^ions,  pardevant  les  officiers  de  la  vtd- 
cation,  dans  le  rclTort  duquel  feroit  fitué  le  grenier 
auquel  il  feroit  attaché  , &.  avoir  accordé  à chacun 
de  ces  officiers  des  gages  proportioflnés  à la  quo- 
tité des  finances  qu’ils  feroient  tenus  de  p^yer  , 
en  execution  des  rôles  qui  feroient  arrêtés  au 
confeii  , leur  a attribué  le  droit  de  percevoir  à 
leur  profit , deux  fols  fur  chaque  minot  de  fel 
qui  feroit  vendu*  5c  débité  dans  les  greniers  ou 
chambres  ï fel  de  leur  établilTemenc , 5c  leur  a 
permis  de  recevoir  ces  deux  fols , par  leurs  mains , 
au  fur  5c  à mefure  defaiecs  ventes* 

Les  befûins  de  l’état  ayant  forcé  , en  léptf  , 
le  gouvernement  à"' multiplier  les  charges  » l’édîc 
du  mois  d’avril  de  cette  année  créa  dans  chacun 
des  greniers  du  Lyonnois  un  fécond  contrôleur , 
pour  remplir  alternativement  avec  rancien,créé  par 
l'édit  du  mois  de  mars  léé/,  les  fonéUons  affi* 

f;nées  à ceux-ci  par  cet  édit  ; mais  tout  donne 
leu  de  préfumer  que  les  offices  de  cette  féconde 
création  ne  furent  pas  levés. 

Un  autre  édit  du  mois  de  décembre  17049  en 
ordonnant  la  fuppreffion  abfolue  des  fept  juri- 
didlions  #ablies , par  celui  de  1^57 , dans  l’éten- 
due des  gabelles  au  Lyonnois  , pour  ftatuer  fur 
les  conteilation%  relaHves  à cette  ferme  , avoit 
créé  dans  chaque  grenier  5c  chambre  , un  préli- 
dent , un  grenecier  9 un  procureur  du  roi  5c  un 
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greffier  , pour  former  , avec  le  contrôleur  de  la 
création  de  1667  , un  corps  de  juridiélion  abfo- 
lumcnr  fcmblablc  ^ celui  qui  exilioit  dans  chacun 
d^^reniers  des  gabelles  de  France  ; mais  l’cdit 
du  mois  d'avril  1705  , en  fupprimant  ces  diffirrens 
officiers,  a rétabli  ceux  qui  exiftoient  ancéricu- 
rcmenc  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  , dapres 
les  édits  des  mois  de  mars  1^67,  août  1^70, 5c 
avril  1696;  ce  qui  a remis  dans  leur  état  pri- 
mitif, les  contrôkurj  établis  dans  les  greniers  5C 
chambres  à fel  , par  le  premier  de  ces  édits.  11 
n'cil  depuis  furvenu  fur  cet  objet  aucun  chan- 
gement. 

On  voit  par  l’arrêt  du  confeii  du  ix  fevrier 
17XJ  , que  te  roi  étant  informe  que  piufieurs  des 
contrôleurs  d’offices,  créés  5c  établis  en  exécution 
de  l’édit  du  mois  de  mars  i66y  f dans  chacun 
des  greniers  5c  chambres  à fel  des  gabelles  du 
Lyonnois,  ne  rélidoient  point  dans  les  villes  5c 
lieux  de  leur  établiiremcnc, 5c  que,  quoique  ledit 
édit  ne  les  y eût  point  autorifés,  ils  commettoient 
aux  fonélions  de  leurs  offices , des  particuliers  qui 
fc  contentoienc  de  percevoir  les  deux  fols  par 
minot , attribués  auxdits  offices , fans  affilier  aux 
defeentes  des  Tels,  5c  aux  ventes  5c  diAributions « 
fans  tenir  les  regiAres , ni  délivrer  les  certificats 
qu’il  leur  étoit  preferit  de  fournir  au  befoin  ; 
ue  ceux  mêmes  de  ces  officiers  qui  rcfidoicnc 
ans  les  lieux  de  leur  établiAcmcnr,  négligeoieoc 
tellement  leurs  fondions , que  le  fervice  des  fermes, 
5c  celui  du  public  en  louAVoicnt  un  préjudice 
confidérable , fa  majcAé  a ordonné  que  l'édit  du 
mois  de  mars  i66y  feroit  exécute  félon  fa  forme 
5c  teneur  ; en  confcquencc  , que  les  contrôleurs 
des  greniers  du  Lyonnois  feroient  tenus  de  faire 
leurs  réftdences  dans  les  lieux  oû  fçroient  fitués 
les  greniers  5c  chambres  auxquels  ils  feroient 
attachés,  5c  d'cxcrccr  par  eux-mêmes  tes  fonélions 
de  leurs  offices , faute  de  quoi  ils  feroient  privés 
des  deux  fols  par  minot  à eux  attribués  par  ledit 
édit.  , 

Le  même  arrêt  a fait  défenfes  aux  receveurs 
des  greniers  , de  payer  à ces  officiers  les  deux 
fols  dont  il  s’agit,  s’ils  n’etoient  préfens,  à peine 
de  radiation  dans  leurs  comptes , 5c  il  a en  outre 
ordonné  que,  fous  un  mois  , chaque  contrôleur 
feroit  tenu  de  remettre  à l’intendant  de  Lyon, 
une  copie  collationnée  de  fes  proviliont , quic- 
tances  de  finances  , 5c  autres  titres  de  propriété  , 
pour  être  envoyée  à M.  le  contrôleur  - général 
des  finances,  5c  après  l'examen  aa  confeii,  être 
ilacué  ce  qu'il  appartiendrait.  • 

Quoique  l’édit  du  mois  de  mars  x66y  n’edc 
autorifé  les  contrôkurs  des  greniers  éu  Lyonnois  k 
percevoir  le  droit  de  deux  fols  par  minot , H 
eux  attribués,  que  fur  les  fels  vendus  5c  diitribués 
dans  les  greniers  auxquels  ils  feroient  attachés  , 
le  contrôleur  du  grenier  à fel  de  SevAel  prétendit , 
en  I7i6,  que  ce  droit  lui  étoit  dâ  pour  toui  Ica 
Bbb  ij 
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ftls  qui  étoicnt  d^chargf's  aux  ports  de  Regonfle 
&du  Parc,  pour  la  fourniture  des  pays  étrangers  ; 
il  Ht  » en  confé<^ucnce  » alEgne^'adjudicataire  des 
fermes,  en  la  cour  des  aides  de  Paris, 
voir  condamner  à le  lui  payer;  mais  le  conlcil  « 
à riniiant  même  où  il  eut  connoiiiance  de  la 
coniettation  engagée  par  cet  olilcier  , l'évoqua  , 
& jugea,  par  arrêt  du  ai  mars  1737 , que  ,fans  s'ar* 
rêter  aux  demandes  de  ce  contréUur en  feroit 
débouté  , les  rccoHemens  des  Tels  ddiincs  pour 
rétranger  feroient  faits,  & les  ccrtiiîcats  de  leur 
déchargement  délivrés  par  les  commis  du  fermier  ; 
il  ordonna  au  furplus , quant  aux  Tels  emplacés 
dans  les  greniers  , que  les  certificats  d*arrîvce  êc 
d'emplacement  ftroient  délivrés  par  les  otîicicrs , 
conformement  à Tédit  de  1667,  fans  que , pour 
raifon  de  ces  pièces  Scccrriâcats , ils  puflent  exiger 
aucuns  frais  , falaircs , ni  vacations , à peine  d'in- 
terdiâion  , êc  de  redirution  de  ce  qu'ils  auroienc 
exigé  ; de  la  connotffance  des  contedations  qui 
pourroicni  s’élever  fur  cci  objet , demeura  ré- 
fervee  au  confcil. 

Le  gouvernement , en  CtablifTant  dans  les  gre- 
niers du  I.yonnois  des  conirôlturs  çn  titre  d’of- 
fice , s’étoif  pTopofü  de  donner  aux  receveurs 
des  furvciilans , pour  les  contenir  fur  les  abus 
qui  pourroient  naître  du  dcHr  d'accroître  leurs 
cmolumcns  au  préjudice  de  la  ferme  de  du  public  ; 
ainü  ces  officiers  auroient  ainfi  du  tenir  la  main 
à ce  qu’il  fût  procédé  avec  beaucoup  d’cxaéVitudc 
au  mclurage  des  Tels  didribuéi  aux  rcflbrtiffans  ; 
mais  la  cour  des  aides  ayant,  en  I7dy , obtenu  la 
preuve  que,  loin  de  remplir  à cet  egard  leurs  obli- 
gations, la  plupart  d’entre  eux  ne  réCidoient  pas 
même  près  des  greniers  auxquels  ils  étoient  atta- 
ches , voulut  faire  ceifer  les  iacheux  effets  de  leur 
négligence  ; en  conféquence , ceite  cour  rendit, 
le  4 feptembre  de  la  même  année  , fur  le  requi- 
(iioire  du  procureur  - général  , un  arrêt  p.'ir 
lequel  elle  ordonna  que  , conformément  aux 
èdirt  & déclarations,  & notamment  aux  édits  des 
mois  de  mars  1667,  de  février  irc4,  les  officitrs 
conuôiturs  a<s  grenitrs  du  Lyv/i;Wi,  feroient  te- 
nus , fous  peine  de  privation  de  leurs  gages  de 
de  leurs  attributions  , même  d’etre  pourfuivîs 
extraordinairement , li  le  cas  y échéoir , de  rc- 
bder  dans  les  lieux  où  étoient  établis  les  greniers 
ou  chambres  à fcl  auxquels  ils  étoient  attaches; 
d’afHtler  aux  defeentes  des  Tels  , âc  emplacement 
«l'iceux  dans  les  greniers  ou  chambres  ; d'avoir 
txn  regiftre  en  papier  libre,  coité  par  première  de 
dcrtîicre  page,  par  le  jut^c  - viHfcur  , ou  autre 
ofHcicr  de  b juridiélion  du  reffort  ; d’inferire 
fur  ce  rtgilVc  le  procès-verbal  de  la  defeenre 
des  Tels  , de  de  l’emplacement  de  chaque  malTc 
dans  les  greniers. 

-»  Le  rrême  arrêt  leur  enjoignit  de  faire  mention . 
dans  ce  procès-verbal,  de  la  qualité  des  fcls  de 
do  pièces  ier  vont  à conllatcr  ôc  le  ums  où  ces 


fcls  feroient  foriis  des  marais , 6c  le  ttms  pendant 
lequel  ils  feroient  demeurés  dans  les  entrepôts 
du  fermier , IcfqucUcs  pièces  Uur  feroient  repré- 
fentess  par  Us  voituriers  ; d'y  aiouccr  ,^o:  s des 
rmplaccmcns  , le  déchet  que  ces  fels  auroient 
éprouvé  dans  leur  cranfporr,  depuis  le  licu'^iie 
leur  chargement , 6c  de  dreffer  deux  expéditions 
de  chaque  procès-verbal  ainfi  réd*^;c,  pour  être 
envoyées , Tune,  au  grefîé  de  la  cour  , 6c  l’autre, 
à celui  de  la  juridiétion  îles  gabelles  du  refi'orr. 

li  ordonna  de  plus  , que  les  mêmes  officiers 
infcriroicnt,  fur  leur  regiftre , le  produit  de  chaque 
malle,  dont  iis  rapporteroient  procès-verbal  , 6c 
que  les  receveurs  ne  pourroient  ni  mêler  ks 
maires,nt  en  entamer  une,  avant  que  celle  mife 
en  vente  ne  fût  entièrement  finie  ,.6c  que  fon 
produit  n’eût  été  conftaté  dans  la  forme  ci-dciTts 
déterminée. 

Il  ajouta , que  les  contrôleurs  feroient  tenus  de 
fc  charger  d’une  clef  de  chaque  grenier  , à l'eftcc 
de  quoi  il  feroit  appofé  à chaque  porte  , deux 
ferrures  différentes,  dont  les  clefs  feroient  re- 
mifes  , l’une  au  receveur  , l’autre  au  coniivUur , 
à qui  il  fut  enjoint  d’affifter  rcgulicrcmcnt  aux 
ventes  6c  diftributions  , aux  jours  6c  heures  ac- 
coutumées ; d'infertre  fur  leur  regiftre , en  dcratl , 
toutes  les  pentes  qui  feroient  faites  ; de  ligner  à 
chaque  vifitc  le  regiftre  du  receveur , 5c  de  faire 
figner  le  leur  par  ce  prepofé  du  fermier;  de  re- 
préfenter  celui-ci  aux  dircéleurs  & controleurs- 
gencraux  des  fermes , toutes  les  fois  qu’ils  en 
lcroient  requis  ; de  veiller  à l’cxécucion  de  la 
déclaration  de  171},  par  rapport  h U trémie; 
6c  de  tenir  b main  à ce  qu’aucun  receveur  r.e 
contrevint  ù J'injonélion  qui  lui  ctoit  faite  par 
h)  cour,  i peine  de  coneuftion  , de  tenir  le  cha- 
piteau toujours  plein  , d’ouvrir  en  entier  la  fou- 
pape  pour  chaque  mrfure  , de  faire  placer  la  mc- 
lurc  de  inanîcre  que  Iç  fel  tombât  toujours  au 
milieu,  6c  de  faire  rader  avant  que  le  fcl  ne 
grêlât  fur  tous  les  bords. 

L’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  dont  cft 
queftion  , ordonna  enfin  aux  vifiteurs  Ôc  autres 
officiers  des  juridiéUons  des  gabelles  du  Lyonnois, 
chacun  dans  leur  rcllbrt  , 6c  aux  fubftituts  de 
M.  le  procureur-général,  de  veiller  à l’cxécu- 
cion  des  dirpoHciuns  qu'il  conienoit  ; de  drelTcr 
des  procès-verbaux  dt>  contraventions,  6c  d'en 
envoyer  expedirion  au  greffe  de  la  cour  , à l’effet 
de  quoi  ces  officiers  pourroient , quand  bon  leur 
femblercienc , aftifter  aux  diftributions , 6c  fc  faire 
rcpiéfcnter  le  regiftre  , tant  du  contiôUur  en  titre 
d’olfice  , que  du  receveur. 

L’intérêt  du  public  concourt  ici  avec  celui  de 
la  ferme,  à fa‘re  drfivtr  que  les  difi^liiicMis  de 
cet  arrêt  fuient  litiérakratnc  exécutées  ; mais  la 
plupart  des  cont'ô  '.turs  aes  grtnisirs  du  Lyonnois  , 
n’aâifteot  pas  aux  diftributions  , ou  n’exigent  des 
receveurs  Iles  greniers  , auxquels  il»  font  aauchés. 
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qu*uiie  trèi-grandft  cxâ^itudc  à leur  compter  le 
inonrjnc  des  deux  fols  leur  font  attribués  • 
pour  chaque  minot  de  ici  vendu. 

Il  relie  à obfirvcr  t^uc  les  controUurs  en  titre 
d'office  , dont  U s'agit  ici  , ne  doivent  pas 
être  confondus , comme  la  cour  des  aides  de  Paris 
paroît  ravoir  fait , en  rendant  Parrêt  que  l'on 
vient  de  rapporter  en  partie  , avec  les  con- 
trôiturj  des  receveurs  des  greniers  des  gabelles 
de  France,  I.yonnois , Dauphiné  , Languedoc  Ôc 
Provence  , établis  en  titre  d'office  par  i'edit  du 
mois  de  février  I/04.  Ceux  de  ces  offices  qui 
ne  fe  trouvoient  point  encore  levés  , furent 
fupprimés  par  l’édit  du  mois  d'août  les 

autres,  par  Pedit  du  mois  de  décembre  i/id. 

Contrôleurs-Généraux  des  Gabel- 
les DU  Lanoueüoc. 

Les  com*6Uurs-gtfUrdux  tlts  gahtlUt  du  Largue 
doc  y qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  con^ 
trôUun  des  greniers  à fU  du  Languedoc , font 
des  officiers  originaircicenc  établis, pour  procéder, 
conjointement  avec  les  vilitcurs -généraux  , à la 
recherche  des  abus  qui  pouvoient  porter  quelque 
préjudice  aux  produits  de  la  ferme  des  gabelles , 
ôc  connoître  des  affaires  concern.(nt  cctia  ferme  ; 
ils  rempliliênt  encore  aujourd’hui  les  mêmes  fonc- 
tions. 

Dans  les  premiers  tems  de  rétablinement  de  la 
ferme  des  gabelles  en  Languedoc, il  n'exttloic,  dans 
retendue  de  cette  ferme, qu’un  fcul  viliteor-général, 
& fa  rchdencc  ordinaire  avott  etc  Hxée  au  Saint» 
Llprit  , pour  qu'il  fe  trouvât  plus  ô portée 
d’en  impofer  aux .conduéleurs  des  bateaux  qui, 
après  avoir  pris  des  chargemens  de  fcl  fur  les 
fali  ns  du  Languedoc  ou  de  la  Provence  , leur 
faifoienc  remonter  le  Rhône.  Ce  vilitcur-général 
ctoit  autorifé  à commettre  des  licuicnans  , pour 
connoître  à fa  place  ,dcs  atfaircs  qui  s’^Jeverv.  .nt 
dans  i’intcricur  de  la  province  , ÔC  il  en  avoit 
établi  pluiicurs. 

Par  des  lettres- patentes  données  à Avignon , 
en  ijr7f  , Henri  lîl  ajouta  en  Languedoc  , un 
fécond  vifitrur  - général,  à celui  qui  fe  trouvoit 
établi  au  Saint-Elprit , & il  régla  que  ces  officiers 
cxcrceroitnt  alternativement  les  fonélionsdc  leurs 
charges;  mais  il  pirut  enfuite  plus  expédient  de 
les  maintenir  tous  les  deux  en  aéliviié,  en  leur 
affign.int  des  départemens  particuliers,  & il  fut 
arrêté  que  le  vificeur-géncral  ancien  cxerccroit 
fana  aucune  interruption  fci  fonélions  du  côté 
du  Saint-Efprit , 6c  s'appcllcroit  vifitcur-général 
du  Saint-Efprit,  6c  le  vifte ur-géncral  alternatif  du 
côte  de  Narbonne  , fous  le  nom  de  vifiicur-gcné- 
ral  de  Narbonne. 

. Dans  le  moment  où  cet  arrangement  venoit  de 
s'eficéluer  , il  plut  au  meme  roi,  fous  prétexte 
que  Us  anciens  officiers  des  gabelles  ne  fe  Itvroicnc 
pas,  avec  toute  l’aèlivité  nécedaire,  auxTondlioai 
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de  leurs  charges , d’i^abUr  , par  Tes  édits  des  mois 
de  mai  1/77  6c  janvir  1x78,  dans  chacune  des 
généralités  du  royaume  , un  conitôuur-gtnirai  a.ts 
gaodUs  ancien  , Ôc  un  contrôleur-gtnérat  des  ga^ 
billes  alternatif,  pour  y procéder  conjointement 
ou  en  concurrence  avec  les  anciens  officiers,  il 
la  recherche  des  abus  qui  pouvoient  porter  quel- 
que préjudice  à la  ferme  des  gabelles,  6c  juger 
les  affaires  qui  U conccrncioicnt. 

Il  parut  convenable  de  dcMncr  à ces  nouveaux 
officiers  en  Languedoc,  des  départemens  femblabies 
à ceux  qui  venoient  d'être  ailigncs  aux  vilîtcurs- 
généraux  ; il  fut  en  confêqucnce  réglé  que  le 
contrôleur-général  ancien  , feroit  attaché  au  dépar- 
tement du  vinteur-général  ancien,  c'el^à-dtrc  , 
du  Saint-Efprit , 6c  le  conirôUur-génèrai  alternatif 
à celui  du  vifiteur-gcnéral  de  Narbonne. 

Ces  officiers  auroient  fans  doute  pu  , en  fe 
concertant  avec  les  vifitcurs-généraiix  ffir  leurs 
opérations  , çn  faire  de  très-utiles  ; mais  ils  ne 
s’occupèrent,  pour  ainlî  dire , d'auCun  autre  foin 
que  de  dépouiller  ceux-ci  de  leur  autorité  ; i! 
s’éleva  enu’eux,  ô cette  occafion,  de  fi  fréquentes 
conicflurions  , qu’il  parut  indlipenfublc  de  les 
faire  celfcr.  En  conféquence  , Henri  IV  , en  pro- 
cédant par  Ion  règlement  général  du  18  feprtm- 
bre  ly^p,  â U réformatjon  des  gabelles  du  Lan- 
guedoc , affigna  à chacun  d’eux,  des  départemens 
particuliers. 

L'article  48  3c  ce  règlement  ordonna  que  les 
vilircurs  6c  ioruroiturs  • j^tueruLX  des  gabelles  du 
Languedoc  ne  feroient  plus  diliingués  par  lis 
titres  d'anciens  6c  d'alternatifs  , 6c  qu'ils  auroient 
tous  une  égale  autorité , rant  pour  les  rcchcrthes 
6c  vilites,  que  pour  l'exercice  de  la  jundiélion  ; 
l'avoir.  Je  vifitcur  - général  du  Sainc-Élpiit,  dans 
i'éunduc  de  la  fénechaufficc  de  Beaucairc  , 6c  ’e 
conîiôieur-genérai  à\x  tneme  lieu,  daos  l'étendue  de 
la  fcncchaufficc  du  Routrguc;ie  vifiteur-gcnéral  * 
de  N«irbonnc  , dans  l’étendue  de  la  fcnéchaufice 
de  Narbonne;  6c  \c  controitur  ~ général  du  même 
lieu  , dans  l'étendue  de  U fénéchaufficc  de  Tou- 
loufe. 

Il  *n'a  depuis  etc  fait  à cet  arrangement  aucun 
changeracnr  qui  ait  eu  fon  enricre  exécution.  Il 
exillc  en  conféquence  dans  ce  moment,  comme  à 
l'époque  où  il  a été  ordonne  «quatre  juridtélions 
principales  des  gal>c]les  dans  l'crendue  de  ta  ferme 
de  cette  partie  en  Languedoc  ; les  deux  premicics 
de  ces  juridiélions  qui  negent  encore  au  Saini'Efprit 
6c  à Narbonne  , lont  tenues  par  des  vîfiteurs- 
généraux  , 6c  les  deux  autres  qui  fiégent  à Ville- 
franche  de  Houergue  6c  à Toulouf'c  , par  des  rof- 
troleufs-généraux . Les  befoins  de  l’ciat  ont , à dif^ 
férenres  époques  , déterminé  le  gouvernemenr  à 
augmenter  dans  ces  juridiélions , le  nombre  de» 
officiers,  en  ajoutant  fucccffivemcnt  aux  anciens 
vilircurs  6c  contrôleurs  généraux , d'abord  par 
l’édit  dtf  mois  de  décembre  idoy,  des  vifiteur» 
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& contrôleurs-généraux  a^rnatifs , & enfuire  des 
vilîceurs  ôc  contrôleurs-géncraux  triennaux  ; mais 
CCS  offîciers  ont  conrervé  leurs  quaUàcaüons  prt- 
mi  rives. 

Les  juges  desgabeltes  qui  (iegenr  au  Saint-ECprit 
£c  à Narbonne  y continuent  à prendre  le  titre  de 
vifiteufs-géneraux  I ÔC  ceux  qui  liegent  k Ville- 
franche  de  Rouergue  de  à Touloufe,  celui  de 
contràUu'  s -généraux  des  gabelles  du  Languedoc^ 


CONTROLEURS  DES  GRENIERS  A SEL 
DU  LANGUEDOC. 

Les  coniràleurs  des  greniers  a fet  du  Languedoc  ^ 
font  des  officiers  originairement  établis  pour 
affilier  ffax  emplaccmens  de  diilributions  des  Tels 
dans  les  greniers  qui  cxiRoicnt  alors  en  Langue- 
doc , de  pour  délivrer  aux  gabcUans  les  biUcttrs 
ou  bulletins  de  gabelles,  propres  à jullilier  que 
les  feh  qu*iis  tranrportoient  d’un  lieu  à l'autre  » 
avoienc  été  levés  dans  l'an  des  greniers  du  rot< 

Tout  autorife  à penfer  que  ces  officiers  ont 
été  créés  dés  les  premiers  tems  de  rétabliiremcnt 
des  greniers  dans  le  Languedoc , qu’il  n'y  en 
avoit  primitivement  qu’un  feul  dans  chaque  gre- 
nier; mais  les  befoins  de  l’état  les  ont  fait  mul- 
tiplier fucceffiverocni , en  forte  qu’on  avoit  établi 
dans  chaque  grenier  , un  controleur  ancien  » un 
comrôleur  alternatif,  ÔC  un  controleur  crieonal.  Il 
n’a  pas  été  poTiblc  de  rcrrou^^cr  les  édits  qui 
ont  apporté  des  changemens  à cet  éuc  primitif 
des  chofes. 

Celui  du  mois  de  mars  1^41  , le  feul  qui  foit 
aujourd'hui  connu  , relativement  â ces  contrôleurs  y 
leur  fuppofant  l’obligation  de  payer  un  fupplé- 
mtnt  de  Hnance  , leur  attribue  » pour  leur  tenir 
lieu  d'émolumens  Ôc  de  taxations  , le  droit 
d’exiger  des  gabellans  qui  leveroient  des  Tels  dans 
les  greniers  auxquels  ils  feraient  arrachés , & 
à qui  ils  expédieroienc  des  billettcs  de  gabelles, 
neuf  deniers,  depuis  un  quart  de  minor  , jufqu’à 
deux  minots , Ôc  dix-huit  deniers , pour  les  quan- 
tités plus  conüdérables. 

Le  même  édit  leur  avoit  enjoint  d’exercer  par 
eux-mêmes  leurs  fonélions  , ôc  il  avoir  ajouté 
qu’au  moyen  dçs  taxations  qu’il  leur  accordoit) 
iis  feroient  tenus  de  faire  les  frais  des  regiRres 
qu'ils  devroient  prendre,  au  commencement  de 
chaque  année , au  greffe  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  pour  y porter  les  emplacemens,  ventes 
ôc  diitributions  qui  feroient  faites  dans  les  gre- 
niers de  leur  établtffcment. 

Les  rréforiers  de  France  du  bureau  des  finances 
de  Montpellier  , réclamèrent  contre  cette  der- 
nicre  difpofition  ; ÔC  en  rappellant  qu'un  édit  de 
lypS  , avoit  réuni  à leur  corps,  les  offices  d’in- 
tendant des  gabelles  du  Languedoc  , créés  par 
celui  du  mois  d'oéiobre  iy9j,il$  foutinrent  que 
cette  réunion  leur  avoit  affuré  le  droit  de  veiller, 
privacivcmcDt  à la  cour  des  aides  de  Montpellier, 


fur  la  conduite  des  contrôleurs  des  greniers  dans 
l'exercice  de  leurs  char^  , de  les  faire  fupplécr 
lorfqu'ili  ne  pourroient  exercer  par  eux-mèmes  , 
ôc  de  leur  fournir  les  regiRres  dont  la  tenue  leur 
ctoit  preferite  ; il  n'exiRe  aucune  trace  de  ce 
qui  fut  Ratué  dans  le  teras  fur  ces  /^epréfenta- 
tions  ; mais  un  arrêt  du  confeil  du  ly  feptembre 
iô5y,  a maintenu  le  bureau  des  finances  de  Mont- 
pellier dans  le  droit  dont  tl  juRîBoit  être  en  pof- 
feffioa , de  commettre  à l'exercice  des  fonéiioni 
des  contrôleurs  des  greniers  du  Languedoc  , pri- 
vativemenc  à la  cour  des  aides , lorfqu'ils  feroient 
empêchés  de  les  remplir  par  mort , forfaiture  ou 
autrement, ôc  d’envoyer  à ces  officiers  les  régi f- 
très  que  l'cdit  de  1Ô41  leur  avoir  enjoint  de 
tenir.  Les  mêmes  difpoliiions  fe  retrouvent  dans 
un  autre  arrêt  du  confeil  du  ii  oélobre  1758. 

Lors  de  la  création  des  contrôleurs  des  greniers 
du  Languedoc , il  n’exiRoit  encore  de  greniers 
à Tel  dans  toute  cette  province, qu'au  Saint-Efprit, 
à Baucaire  , Nifmes,  Lunel,  Sommicrcs , Mont- 
pellier , Béziers  , Pezenas  ôc  Narbonne  ; il  ne 
lut  en  conféquence  établi  de  contrôleurs  que  dans 
CCS  neuf  greniers  ; mais  à mefure  qu'il  a été 
ajouté  différentes  chambres  à Tel , à ces  greniers , 
ces  officiers  ont , ainfi  qu'on  le  voit  par  un  arrêt 
du  confeil  du  14  février  1Ô4)  , demandé  à per- 
cevoir , dans  celles  de  ces  chambres  doncPexif- 
tence  a paru  devoir  diminuer  les  ventes  des  gre« 
niers  auxquels  ils  étoienc  attachés , les  mimes 
droits  de  billettcs  que  dans  ces  greniers  , ôc  il 
a paru  juRe  de  céder  à leur  demande  fur  ce  point. 
Les  contrôleurs  du  grenier  à Tel  du  Saint-Efprit , 
ont  en  conféquence  été  aurorifés  à percevoir  les 
droits  de  biiictte  à eux  attribués  par  l'édit  de 
iÔ4t  , tant  fur  les  Tels  vendus  dans  ce  grenier  , 
que  fur  ceux  diRribués  dans  les  chambres  de  la 
Youlcc  , du  Theil  ôc  de  Viviers;  ceux  de  Beau- 
Caire  ont  obtenu  de  leur  côté  , la  permiffion  de 
lever  les  mêmes  droits  fur  les  fels  vendus  dans 
les  chambres  de  Ragnols  ôc  de  Villeneuve  d'Avi- 
non  ; ceux  de  Montpellier  , fur  les  feU  diRri- 
ués  dans  les  chambres  de  Lodève  , Florac , 
Mende  , Marvcjols , Langogne  ôc  Saint-Chéli  ; ÔC 
ceux  de  Narbonne , tant  dans  la  chambre  de  Cau- 
diés  , que  dans  toutes  celles  qui  ont  été  fut- 
ceffivement  établies  dans  la  partie  du  haut  Lan- 
guedoc , comprife  dans  la  dircéBon  des  fermes  de 
Touloufe. 

Les  contôrleurs  anciens  des  greniers  à Tel  du  Sain^ 
Efpric, de  Baucaire , Nifmes,  Sommieret  ôc  Lunel, 
ayant  réuni  les  offices  de  contrôleurs  alternatifs  ÔC  de 
contrôleurs  triennaux , on  ne  compte  plus  qu'ua 
feul  contrôleur  dans  chacun  de  ces  greniers.  Les 
charges  de  ceux  qui  exilloient  autrefois  à Beziers 
ôc  à Pezenas  , font , U y a plus  d'un  ftécle,  tom>* 
bées  aux  parties  cifuellcs  , Ôc  leurs  fonéUons  font 
remplies  par  des  pourvus  de  commifHons  du  bu- 
reau des  Axkances  ne  Montpellier  ; les  crois  char- 
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ges  de  contrôleurs  du  grenier  de  Mon^elUcr  ont^ 
au  contraire  été  juftju’à  ce  jour  poïfcddcs  par 
des  titulaires  dilFcrcns,  A celui  de  Narbonne,  le 
sontfàUur  ancien  n*a  réuni  à fon  ofnce  que  celui 
de  controleur  alternatif,  & il  s’y  trouve  un  con- 
trôleur triennal.  • 

On  doit  remarquer  que  la  cour  des  aides  de 
Montpellier , en  procédant  à renregiftrement  des 
lettres-patentes  qui  ont  ordonné  rétablilTeincat 
d’un  grenier  à Joyeufe  , a nommé  i\n  contrâleur 
dans  ce  grenier,  de  qu’en  lui  faifant  l'injonélion 
de  tenir  regirtres  des  cmplacemcns  de  des  ventes, 
elle  Ta  aurorifé  à percevoir  des  droits  de  bil- 
Icttes  fur  le  pied  fixé  , en  faveur  des  contrôleurs 
des  anciens  greniers,  par  l’édit  de  1541. 

Cette  cour  n’en  a pas  ufc  de  même  , lorfqu’elic 
a rcgillrc  les  lettres-patentes  qui  ont  ordonne 
réiaBlilfcracnt  des  greniers  d’Agdc  , de  Cette  Ôc 
d’Uzès  ; en  confcqucncc  ces  greniers  n’ont  ni 
contrôleurs  en  titre  d’office  , ni  contrôlées  par 
commiflion  ; Ôc  par  un  ufage  qu’il  ne  paroSt  ni 
jullc , ni  économique , de  tolérer  les  receveurs 
de  CCS  trois  greniers  perçoivent  à leur  profit, 
les  droits  de  billettcs. 

On  voit  par  un  arrêt  du  confcil  du  ii  no- 
vembre , que  les  contrôleurs  du  grenier  de 

Narbonne,  qui  ne  pouvoient  par  eux  - mêmes 
percevoir  leurs  droits  de  billettcs  dans  toutes  les 
chambres  dépendantes  de  ce  grenier  , vouloicnt 
contraindre  les  receveurs  de  ces  chambres  , à 
faire  gratuitement  pour  eux  la  perception  de  ces 
droits  ; mats  cet  arrêt , en  ftatuant  fur  la  con- 
teftation  qui  s’étoic  élevée  à cette  occafion , or- 
donna que  les  receveurs  des  chambres  à fcl , ne 
continucroient  à lever  les  droits  de  billettcs  au 
profit  des  contrôleurs,  qu’à  la  charge  par  ceux-ci 
de  leur  pafl'er  une  remife  d’un  fol  pour  livre  , 
fauf  aux  contrôleurs  à établir  , s’ils  l’aimoicnt 
mieux,  des  commis  dans  chaque  chambre,  pour 
y faire  cette  perception.  Dans  l’état  naturel  des 
chofes , le  plus  grand  nombre  des  contrôleurs  a 
un  traité  avec  les  Receveurs  des  greniers  Ôc  cham- 
bres de  leurs  départemens , d'^iprès  Icfquels  ceux- 
ci  paient  chaque  année  au  premier  , une  fomme 
convenue , d;  perçoivent  les  droits  de  billetce  à 
leur  profit. 

Lors  de  la  création  des  controleurs  des  greniers 
du  Liinguedoc , le  fel  ne  fe  diiUibuoit  dans  les 
greniers,  qu'au  mlnot , detpi-minot , ÔC  quart  de 
minoc  ; la  déclaration  du  ti  juin  t/ii  , a cru 
devoir  ajouter  à ces  mcfurcs  le  demi-quart  ou  hui- 
tième de  minot,  mais  elle  a omis  de  déterminer  la 
quotité  des  droits  que  Us  contrôleurs  en  titre  d’office 
pouvoient  percevoir  fur  cette  nouvelle  mefure. 
Quelques-uns  de  ces  officiers  les  ayant  exigés  fur 
le  pied  de  neuf  deniers  , tandis  que  les  autres  ne 
fe  les  faifoient  payer  qu’à  raifon  de  cinq  deniers 
feulement,  l’adjudicataire  des  fermes  a cru  devoir 
demander  à la  cour  des  aides  de  Montpellier  1 


d’établir  fur  ce  point  un»  règle  uniforme.  Cette 
cour , en  ilatuant  fur  fa  requête  , a , par  un  arrêt 
du  7 mars  1757,  fait  défeulcs  aux  contrôleurs  des 
greniers  du  Languedoc  , de  percevoir  aucuns  droits 
de  billetce  fur  le  huitième  de  minot.  Ils  ont  formé 
oppofition  à l’exccucion  de  cet  arrêt  ; mais  celui 
du  confcil  du  ai  oélohrc  17^8  , en  évoquant  cetio 
oppofition , a ordonne  que  l'.irrêt  de  la  cour 
^ des  aides  de  Montpellier  feroit,  par  provifion  , 
exécuté,  de  que  ces  contrôleurs  remcttroienc  leurs 
mémoires  entre  les  mains  du  contrôlcur-gciicral 
des  finances,  pour  y être  fait  droit,  ainli  qu'il 
appariicndroir. 

Quoique  depuis  cette  contcllation , ils  n'aient 
été  autorifés  par  aucune  loi  à percevoir  fur  les 
huitièmes  de  minot  le  même  droit  que  fur  les 
quarts  , ce  droit  «ft  néanmoins  exige  en  leur 
nom , dans  les  greniers  de  chamb/es  du  Langue- 
doc ; de  cet  abus  ell  au  nombre  de  ceux  qui  de- 
mandent à être  examines  ÔC  réformes. 

L’adminiftracion  s’étoit  évidemment  propofée  , 
lorfqu’clle  s’eft  déterminée  à établir  des  contrô^ 
leurs  en  titre  a'offices  dans  les  greniers  du  Lan- 
guedoc , de  donner  aux  receveurs  de  ces  greniers 
des  furveillans  , par  Icfquels  ils  pullcnt  être  con- 
tenus dans  les  julUs  bornes  de  leurs  fonéUons , 
de  d’alTurer  au  public,  ainfi  qu’au  fermier,  une 
diliribution  exacte  des  Tels  ; mais  ces  vues  font 
bien  loin  d’être  remplies. 

Aucun  contrôleur  n’affiilc  en  cITct  aujourd’hui 
aux  cmplacemcns , ventes  de  diftributions  de  fel , 
dans  les  greniers  de  leur  établiffiement.  Le  bureau 
des  finances  de  Mon^cllicr  continue  à fournir 
chaque  année  à ces  omeiers,  les  regiUrei  donc  li 
tenue  leur  cil  prcfcrirc  par  l’cditdc  104t.  Il  exige 
même  que  , pour  lui  fournir  la  preuve  qu’ils  ont 
exaélemenc  fait  leur  devoir,  ils  lui  renvoient  ces 
rcgillres  à la  fin  de  l’année  ; mais  les  contrôleurs 
qui , comme  on  l’a  obfervé  ci-dcffiis  , ont  prcfque 
cous  fait  , avec  les  receveurs  des  greniers , des 
abonnemens , au  moyen  defqucls , ces  receveurs  leur 
paient  annuellement  une  fomme  fixe,  pour  les' droits 
de  billciie  qu’ils  perçoivent  en  leur  nom  , ont 
Aipulé  , dans  ces  abonnemens  , que  les  receveurs 
fe  chargeroient  de  faire  remplir  leurs  rcgillres. 

La  ferme  générale,  pour  mettre  fin  à cet  abus, 
prefenta,  en  1718,  au  confcil , un  mémoire  par 
lequel , après  avoir  rendu  compte  de  ce  qui  fe 
paffioit,  & obfervé  que  l’on  pourroit  avec  d'au- 
tant moins  d’inconvéniens  fupprimer  les  contrôleurs 
des  greniers  du  Langueaoc , que  ces  officiers  ne  fc- 
roient  véritablement  utiles,  qu’autant  qu’il  en  exif- 
teroit  un  dans  chacune  des  chambres  ajoutées  aux 
neuf  greniers  primordialcment  établis , elle  a conplu 
à ce  que  provifoirement  l’arrêt  du  confeil  du  ix 
février  I7aj  , concernant  les  contrôleurs  des  gre- 
niers du  Lyonnois , fût  déclaré  commun  à ceux 
des  greniers  du  Languedoc,  Ôc  qu’en  confcqucncc 
il  fût  enjoint  à ceux  - ci  de  faire  leur  rcudeneç 
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dans  les  vîilu  de  Icur^ublUTement , Sc  d'exercer 
par  eux  « mêmes  leurs  fonCllons,  à peine  d'être 
privés  du  droit  de  biilette  qui  leur  ell  attribué 
par  rédit  du  mois  de  mars  rd4i , avec  defenres 
au  bureau  des  finances  de  Montpellier  d'expédier 
aucunes  commiüîons  aux  particuliers  que  ces  offi* 
ciers  pourroient  préfencer  pour  les  (uppléer. 

Ce  mémoire  a donné  lieu  à des  ducuiCons  il 
la  fuite  derqucUes  il  eli  intervenu  au  confeil , le 
it  odlobre  i7)d,  un  arrêt  dont  U paroîr  nécef* 
faire  de  rapporter  ici  le  difpoiuif  : il  clt  conçu 
en  ces  termes  : 

•r  Le  roi , en  fon  confeil , conformément  il  l'avis 
s»  du  fleur  intendant  ÔC  commiiTaire  départi  en 
» la  province  de  Languedoc  , %yant  aucunement 
« egard  aux  demandes  de  radjudicaiairc  des 
3»  fermes  générales  unies  > a déclaré  commun  avec 
» les  cüniro.'^urs  dis  grtnUrs  a fd  du  Lunguedoc  ^ 
» Tarrêt  du  il  février  1713  ; en  conféqucnce, 
3*  ordonne  ta  majcilé  , que  les  co'urôUurs  des 
>»  greniers  é?  chambres  à fel  dans  l'étendue  de  la 
» province  de  Languedoc  , feront  tenus  de  faire 
3»  leur  rélidcnce  dans  les  villes  de  leur  établifie' 
» ment  , 5c  d’exercer  par  eux-mêmes  les  fonc- 
» tioDS  defdiis  ofiîccs  , à peine  de  privation  de 
» leurs  droits.  Ordonne  en  outre  fa  majefté  , 
» qu'ils  demeureront  en  poflclTion  d'une  des  clefs 
» oes  greniers  , 3c  qu'ils  feront  tenus  de  s'y 
» rendre  aux  heures  accoutumées  pour  l'ouver- 
3»  ture  defdits  greniers , 3c  la  diftrlbution  du  fel, 
M à peine  de  privation  de  leurs  droits,  3c  d'in- 
3»  terdté^ion.  Maintient,  fa  majelté  , Icfdics  con^ 
» trôlews  dans  la  jouitTance  du  droit  de  btllctte  , 
3>  fur  le  Tel  qui  fe  vend  dans  les  chambres  du 
3»  département  des  greniers  où  ils  font  établis  : 
3»  évoque  à foi  3c  à fon  confeil  , en  ce  qui  con- 
3»  cerne  les  droits  prétendus  par  lefdits  conud^ 
7»  leurs  fur  Ici  huitièmes  de  minot  , l'oppoficion 
3*  formée  par  lefdits  contr^ieurs  ^ \ l'cxécurion  de 
» l'arrêt  de  !i  cour  des  aides  de  Montpellier  , 
33  du  7 mars  i7J7icn  conféqucncc,  ordonne  que 
» lefdits  contrôleurs  remettront  leurs  mémoires  3c 
» pièces  juiiiticatives  encre  les  m.iins  du  fieur 
3*  contrôleur  - général  des  finances,  pour  y être 
3>  fait  droit,  3c  que  cependant  l’arrêt  de  la  cour 
3>  des  aUcs  dudit  jour  7 mars  1737  , fera  exc- 
>»  cutc  par  provifion.  Ordonne  en  outre , fa  ma- 
» jef^c  , que  dans  un  moi»  , à compter  du  jour 
» de  la*  fignification  du  prefent  .arrêt  , Icldits 
■»  ecnzrôUuts  feront  tenus  de  remertre  entre  les 
■n  mains  dudit  fieur  commifiaire  départi  en  la 
3»  province  de  Languedoc , des  copies  collarion- 
« nées  de  leurs  provifions , quittances  de  finance 
3>  ÿc  autres  titres  de  propriété  , pour  erre  par  lui 
9i  envoyés  au  (leur  contrôleur-général  des  finan- 
» cti  , pour  après  avoir  été  vus  3c  examinés  , 
» être  par  fa  majctlé  ordonne  ce  qu’il  appar- 
9»  tiendra. 

» Ordonne  pareillement  fa  majeHé  , que  les 
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39  articles  y 3c  6 des  lettres  - parentes  du  3 dé- 
» cembre  iyp8  , enfemble  l’article  40  de  l'arrêc 
» de  règlement  du  ly  feptembre  idîîy,  feronc 
» exécutés  félon  leur  forme  3c  teneur  ; cefaifaot* 
» maintient  lefdits  tréforiers  de  France  du  bu- 
is reau  des  finances  de  Montpellier,  dans  le  droit 
33  de  délivrer  des  regiilres  aux  contrôleurs  , 3c  de 
33  les  faire  dépofer  dans  leur  greffe  à la  fin  do 
» chaque  année  , comme  aulK  d’expédier  des 
39  coromiffions  pour  l’exercice  defdits  offices , dans 
» les  cas  de  vacance  , par  mort , forfaiture  ou 
39  autrement,  3c  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu 
33  par  fa  majellé  ; fait , fa  majeffé,  dcTenfes  aux- 
» dits  tréforiers  de  France,  d’en  expédier  pour 
» l’exercice  defdits  offices,  lorfqu’iî  y aura  des 
» titulaires  , fauf  aux  propriétaires,  dans  le  cas 
33  oü  ils  ne  pourront  exercer  par  eux-memes  , à 
*»  préfenter  à fa  majdlc  des  fujeis  , pout  leur 
39  être  expédie  des  provifions  s’il  y a lieu.  » 

Les  Contrôleurs  des  greniers  du  Languedoc  , n'ont 
pa»  plus  exaélement  rempli  leurs  foné^.ions  depuis 
la  publication  de  cet  arrêt  ; ainfi  l'on  peut  confi- 
derer  ces  contrôleurs  comme  des  officiers  abfolu- 
ment  inutiles. 

Il  n'y  en  a point, 3c  U o*y  en  a jamais  eu  dans 
les  greniers  du  Rouergue  , ni  dans  ceux  de  la 
partie  de  l'Auvergne  qui  dépend  des  gabelles  du 
Languedoc.  L’édit  du  mois  de  déiemorc  166 1 ^ 
qui  a établi  les  gabelles  en  Rouffillon , avoit  créé 
au  grenier  de  Perpignan  3c  à celui  de  Prades  4 
des  contrôleurs  en  titre  d’office  , à qui  il  avoic 
accordé  une  attribution  d'un  fol  par  minot  ; 
mais  ces  offices  n'ont  jamais  etc  levés  ; leur  créa- 
tion eff  ,cn  conféqucncc,  par  le  fait,  reAée  commo 
non  avenue. 

Qu.int  aux  ronî^â'eu'‘s  aux  malfes , ce  font  des 
commis  que  le  fermier  des  gabelles  1 le  droit 
d’établir  pour  veiller  paniculie'remcnt  à la  con- 
fervation  des  fois  cmplacés  dans  les  greniers  , 3c 
le  fervicc  des  diilrtbutions. 

Lorfque  radjudicaiairc  foupçonne  quelques 
abus,  il  ertautorifé,  par  l'arrêt  du  conftil  du  ij 
juillet  1Ô88,  à faire  appofer  une  quatrième  fer- 
rure à la  porte  des  greniers. 3c  à en  confier  la  eUf 
h un  commis.  Cet  arrêt  ordonne  que  les  commis 
prépofés  par  le  fermier  au  contrôle  des  greniers, 
auxquels  il  aura  été  délivré  des  commiffions  3c 
procurations  , auront  la  clef  d'un  endenat  qu'ils 
pourront  faire  appofec  à la  porte  des  greniers , 
3c  tiendront  un  regillrc  des  ventes,  dans  la  méine 
forme  que  les  officiers  3c  receveurs,  qui  feront 
tenus  d’.irrêtcr  3c  parapher  ce  regiftre  chaque 
jour  de  diftribution.  L’cxécurion  de  cet  arrêt  a 
été  ordonnée,  toutes  les  fois  que  lesofficiers  des 
greniers  ont  voulu  s’oppofer  à rétahliffcment  des 
controleurs  aux  maffcî,3c  il  leur  a été  cnioint  de 
recevoir  le  ferment  de  ces  commis,  cc  de  IcStinf- 
taller  dans  leurs  fonélions  , avec  defenfes  de 
s’oppofer  i l'appofuion  d'ainc  quatrième  ferrure 
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à la  porte,  des  greniers,  à peine  d*amcndc  5c  de 
fous  dépens  , dommages  5c  intérêts  , même  d’in- 
cerdiclion. 

C'cll  ce  qu*ont  formellement  jugé  les  arrêts  du 
confcil  düi  8 odobre  1697  , ao  juillet  1700, 
premier  février  1701  , 18  juillet  170a  , 19  fep- 
icmbre  170J,  iJ  juillet  1706,  8 août  1719  > 

^ mai  de  4 oélbbre  17^8. 

Il  étoic  d’autant  plus  jufte  d’accorder  à Tad- 
judicatâire  la  jfaculic  de  nommer  des  contrô/curi 
aux  mafles,  lorfqu’il  foupçonnoit  quelques  abus, 
qu’alors  ceux  qui  font  chargés  de  la  manutention 
des  maiFcs,  font  par-là  même,  dans  le  cas  de  lui 
caufer  le  préjudice  le  plus  réel.  C’eft  fous  ce 
point  de  vue  que  le  confeil  a toujours  improuve 
les  oppofitions  formées  par  les  oiHticrs  des  gre- 
niers , à rinftallation  des  commis  de  cette  clalfc. 

La  quatrième  ferrure  que  ces  commis  font  au- 
lorifés  a faire  appofer  aux  chambres  des  ma(Tcs , 
ne  doit  ôc  ne  peut  dans  le  fait  être  confidcre'c  , 
même  par  les  oRidcrs  dont  la  confcience  cft  pure  , 

?uc  comme  un  moyen  de  plus  pour  opérer  la 
ûrcté  tfes  fels  dont  le  dépôt  leur  cft  confie. 

Les  contrâUurs  des  vingtièmes  ont  pour  objet 
principal  , de  vérifier  les  déclarations  qui  font 
talus  des  biens  fujets  à cccre  impofition  , & de 
veiller  au  recouvrement  des  deniers  qui  en  pro- 
viennent. 

Dans  les  poftes  , les  «errd/ri/rr.généraux  font 
chargés  d’infpeéler  les  maîtres  de  poftes  de  leur 
departement  ; de  voir  s’ils  ont  le  nombre  de  che- 
vaux qui  tft  ncctftaîrc  pour  le  fcrvice  public, 
5c  de  faire  toutes  les  difpolitions  propres  à afTurcr 
le  fervice  particulier  des  princes,  fur  les  routes 
qu’ils  tiennent. 

Les  cu/tfroYci/rs  généraux  des  domaines,  bois  5c 
finances , étoient  en  même  nombre  que  les  rece- 
veurs-généraux des  doniuinci  5c  bois,  établis  en 
chaque  généralité  , qui  ont  été  fupprimés  par 
édit  du  mois  d’août  1777. 

Comme  il  exiftoit  auftt  des  cot(ro'eur'*^ér\ilri\rx 
des  finances  fimpicment,  qui  étoient  anciennement 
chargés  de  fufvcillcr  la  recette  générale  des 
finances  , âc  la  comptabilité  des  receveurs  des 
laillcs  en  chaque  généralité  , l’édit  du  mois  de 
juin  1779  a Aipprimé  ces  offices  , foit  qu’ils 
füÛcut  réunis  à ceux  des  co/j/^d  >«rj-géncraitx  des 
domaines  i3c  bois,  fuit  qu’ils  fuftent exercés  fépa- 
rémcTTt  ; en  exceptant  toutefois  les  charges  de 
même  nature  , exiftantes  dans  les  provinces  5c 
domaines  dependans  des  apanages  des  princes 
frères  du  roi,  5c  de  M.  le  duc  d'Oricans. 

On  prétend  que  les  fontftions  des  conrrofeurs 
finafices  ont  été  un  démembrement  d’aociens  offi- 
ciers, dont  le  devoir  principal  étoit  de  veiller 
à la  recette  des  deniers  royaux , 5c  d’en  tenir  un 
rc^ftre  ; qu’Etîennc  Bacquet , valet  de*  chambre 
de  Charles  VI , fut  pourvu  de  l’office  de  conirâ* 
fijiances.  Tome  l. 


leur  de  la  rreetre  générale  des  finances  de  l’érar, 
qui  exiftoit  feule  alors. 

Mais  Henri  II  ayant  reconnu  qu’il  ftroit  utile 
d’attacher  des  contrôleurs  aux  rccctfcs  generales , 
qui  étoient  alors  au  nombre  de  feize  , l’cdit  du 
mois  de  février  iyy4,  créa  deux  offices  de  ce 
genre  en  chacune  , 5c  régla  leur  exercice  de  la 
maniéré  fuivante. 

i®.  Ils  dévoient  refider  alternativement , tenir 
regiftre  du  départ  des  clercs  ou  commis  des  rccc- 
vcurs-gcncraux,  qui  iroient  porter  les  dt'nicrs  à 
l’épargne,  ou  trélor-royal , ôc  affifter  au  compte 
des  eîpèccs  avant  qu’elles  fuftent  mifes  dans  les 
coffres,  dont  le  receveur-général  leur  rcmctiroit 
une  clef. 

1®.  Lors  de  l’envoi  à l’^argnc,  les  contrô'turs 
dévoient  voir  tirer  du  coffre,  par  les  receveurs- 
généraux,  la  fumme  qui  dévoie  être  envoyée, 
fcclîer  les  facs , 5c  figner  le  bordereau  des  cf- 
pèces,  fans  lequel  il  croit  défendu  au  iréforicr  de 
l'épargne  d’en  faire  recette. 

Ils  dévoient  contrôler  tous  les  paremens 
qui  fc  faifoientfur  les  quittances  de  ce  tréforicr  ; 
veiller  à la  renrréc-dei  deniers  aux  recettes  géné- 
rales , faire  payer  les  receveurs  particuliers , Ôc 
donner  avis  des  raifons  qui  pouvoient  en  empê- 
cher , foit  par  impuifTanec  des  peuples,  foit  par 
dérangement  des  comptables. 

4®.  A la  fin  de  chaque  année,  ils  dévoient  en- 
vcycf  trois  états  de  leur  contrôle  ; l’un , contenant 
la  defeription  des  cfpcccs  d’or  ôc  d’argent  dans 
lerqucllesie  receveur-général  avoit  fait  U recette; 
le  Iccond , la  dépenlc  ; 5c  îc  troificme  , les  voyages, 
journées  Ôc  frais  faits  pour  le  iranfport  des  fonds 
à i’epargne. 

Dans  la  fuite,  les. fonéUons  des  contrôleurs  des 
finances  ont  été  bornées  ati  contrôle  des  quittances 
comptables  que  les  rcccveurs-gcn.  raux  dclivroicnr 
aux  receveurs  des  tailles  de  leur  département  ; 
ils  en  renoient  rtgiftrc,  ôc  dévoient  en  envoyer 
un  double  au  forffO'ri.r-généial  des  finances,  pour 
être  payés  de  leurs  gages. 

Ces  fonélions  font  devenues  fans  objet,  depuis 
que  les  receveurs  des  tailles  ne  rendent  plus  leurs 
comptes  à la  chambre,  5c  n’ont  de  comptahHifé 
qu’avec  les  receveurs-généraux  des  finances.  C’eft 
cette  circonlfance  que  l’édit  du  mois  de  luin  1779, 
re-ïiftrc  à ta  chambre  des  comptes  le  Ij  août 
fuivani , donne  pour  motif  à leur  fupprtffion. 

CONTEÔLEÜR-OÉNÉRAL  DES  FINANCES,  . 
cft  celui  qui  a,  en  France,  la  dircclion  Ôc  l’dd- 
miniilration  générale  de  tous  les  revenus  de  l’ct;:, 

ÔC  de  tout  ce  qui  concerne  les  finances,  tant  ordi- 
naires qu’extraordinaires. 

Dans  tous  les  états,  les  fouverains  ont  étaUi 
des  chefs  pour  parta^rcr  leurs  fonéîions  Ôc  diri- 
ger les  differentes  parties  du  gouvernement.  I ts 
armes  , la  juftice,  ont  eu  les  leurs,  dont  les 
C ce 
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îïiftoircJ  anciennes  nous' ont  tranrmîs  les  noms,* 
fans  dédaigner  de  nous  faire  paUef  ceux  des 
chrU  de  la  dnance  , qui  n'eft  pas  moins  importance. 

On  Lit  ainti  qu'Àzmot , Hls  d’Adiel , fut  fur** 
intendant  des  finances  de  David  , & Adoniram  , 
fiis  d'Abda,  furintendant  des  finances*dc  Salomon. 

Les  Suffetes,  premiers  magifiracs  de  Carthage, 
apris  avoir  exercé  leurs  fonétions  un  an  , ecoient 
nommés  préteurs , donc  iVmplui  confiHoit  princi- 
palement à connaître  du  recouvrement  5c  de  rem- 
ploi des  deniers  publics. 

A Sparte , les  Ephorcs  adniînijlrotcnt  les  rc- 
yenus  de  Tctat.  I]  en  étoit  de  même  dans  toutes 
les  républiques  de  la  Grèce.  La  direcHos  des 
finances  étoit  jointe  à la  putlTance  légifiacive.  On 
vit , à Thebes  y Epamioondas  5c  Pciopidas  , par- 
tager ccitc  autorité. 

Jufqu’h  rempire  d*Aucuftc  , radminiftration  des 
finances  étoit  dans  les  memes  mains  que  U recette. , 
Ces  doubles  fonéKons  appartenoîcnt  aux  quelteurs, 
appelés  qiuftorcs  Cdf4fii^  Mais  iis  furent  rempla- 
cés , fous  tcf  empereur , par  dès  préfets  ou  pro- 
cureurs, qui  réunidoient  l’intendance  de  h juiUce 
& des  finances. 

Sous  Conrtantin  5c  fes  fuccclTeurs , on  vît  les 
fonélions  de  ces  procureurs  divifées  .entre  deux 
grands  officiers,  donc  nous  avons  parlé  dans  le 
difeours  préliminaire , fous  le  nom  de  cornes  fa- 
crarum  la/gttionum  , & cornes  reruttK  p/iViUurMm. 

Lorfquc  nos  fouverains  jetèrent  les  premiers 
fondemens  de  la  monarchie  , ils  établirent  , fous 
le  nom  de  maire  du  pdais  , un  grand  officier , 
dont  le  maitre  du  palais  des  empereurs,  magijler 
paiiitii , avoit  été  le  modèle. 

Ce  maire  du  palais,  réunie  en  fa  perfonne  la 
iurintendance  des  armes  , Celle  de  la  juAice  de 
celle  des  finances  ; mais  il  avoit  fous  lui  , fui- 
vani  Grégoire  de  Tours,  un  rreforier  royal  pour 
la  garde  du  trefor,  c’cll-à-dirc  , des  revenus  du 
domaine. 

Au  commencement  de  la  féconde  race,  la  dignité 
de  maire  du  palais  fut  fupprimée  , 5c  fes  fonélions 
partagées  entre  quatre  grands  officiers. 

Le  connétable  eut  le  commandement  des  armes, 
le  grand-maître  le  gouvernement  de  la  maifon 
du  roi  ; le  chancelier  fut  déclaré  chef  de  la  juf- 
ficc,  5c  le  gr.md  tréforîer  eut  radminillration  ÔC 
le  maniement  des  finances,  avec  la  garJc  du  cre- 
for  , qui  étoit  alors  formé  du  produit  des  do- 
maines du  roi. 

Ce  tréforier  du  roi  fut  d'abord  ffeu!  ; dans  la 
fuite  il  en  fut  établi  un  fécond,  puis  un  troificme  : 
le  premict  prenoit  le  titre  de  fouverain  destré- 
foriers,  c'elt  ainfi  qù'il  cil  nommé  dans  une  or- 
donnance de  Philippc-Ic-BcU  II  eA  à préfumer  que 
le  malheureux  Enguerrand  de  Marigny  étoit  re- 
vêtu de  ce  titre  , puifqu'on  fait  qu'il  fut  admi- 
niftratcur  des  finances  fous  ce  prince  ; 5c  qu’en 
ijiy  , fous  fort  fucceücur  , Louis-Hutin  , ce 
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miniftre  fut  ptndu  à Mont-Faucon,  fous  prieexte 
qu’il  ne  s’itoit  poini  trouvé  d’argent  dans  le 
tréfor  , pour  le  (acre  du  nouveau  roi  ; mais  pué 
la  raifon  que  Charles  de  Valois^ onde  de  I.ouis- 
Hutin  , étoit  l'ennemi  d’En;;ucrrand  de'Marigny, 
qui  avoit  excité  le  refl'entiment  de  fa  maîtrelfe, 

L’hiftoirc  des  miniftrcî  d'état '.apprend  <juc  le 
fopvcrain  des  tréforiers,  ou  miriftre  des  finances, 
écoit  en  même  tents  capitaine  8c  châtelain  du 
Lôuvrc,  château  de  foret,  defiiné  à la  garde  du 
tréfor  de  nos  rois. 

A ce  tréfor,  réfidoit  une  cfpèce  de  camrôiear , 
appelle  iUrc  du  irtjhr  ; il  tendit  un  regiflrej  oii 
il  inferivoit  l’origine  8c  la  valeur  de  toutes  les 
monnoies  apportées  au  tréfor  ; 8é  il  en  pré- 
fentoit  chaque  jour  le  bordereau  au  grand-tré- 
forier.  . 

^ Il  eft  probable  que  les  fonfllons  du  coniriltur- 
finirai  its  finumts  font  dérivées  de  celles  du 
coniràUur  A\i  tréfor,  qui  pourtant  n’avoit  aucune 
forte  d’infptélion  fur  les  deniers  extraordinaires , 
pour  Icfqutls  il  y avoit  un  receveur  &.un  cvn- 
trôUur  particulier. 

Lorfque  dans  la  fuite,  la  placcdc  contrütw'-gtntral 
des  finartces  eut  reçu  toute  J’extenlion  qu’elle  a 
aujourd’hui  , le  clerc  du  tréfor  n’étoit  plus  qu’un 
fimplc  officier  de  la  cham'  re  des  comptes,  chargé 
de  vérifier  les  débets  , Se  de  faire  apurer  les  comptes 
des  comptables.  Ces  fonélions  ayant  été  attri  - 
buées  au  cortrro/Var-général  des  relies , le  contrôleur 
du  trefor  a été  fupprimé  par  édit  du  mois  d’août 
1669. 

M.  le  préfident  Hénaulé  donne  le  titre  de  fur- 
întendanr  des  finances  à deux  rainillrcs  de  cette 
partie  , Jean  de  Montaigu  5t  Pierre  des  Edarts, 
qui  tous  dcti*  furent  décapites  , l’un  en  140P  , 
8c  l’autre  en  141#.  Cependant  on  croit  que  le 
premier  étoit  qualifié  gnand-treforier,  8c  qu’aprés 
fa  mari  on  érigea  la  place  de  grand  - général- 
gouverneur  des  finances  , avec  cette  différence , 
que  le  maniement  des  finances  n’y  étoit  pas 
attaché  , comme  à la  charge  de  fouverain  des 
tréforiers , ou  grand  - tréforier. 

Dans  l’empire  Ottoman  , le  furintendant  des 
finances  eft  encore  à préfent  le  grand-ircforicr 
de  l’empire , oû  il  fcrablc  que  ces  deux  qualités 
font  fynonyracs , 8c  ne  lignifient  i^e  le  premier 
adminiftraieur  des  finances.  Fbycî  DeftaRDAR. 

Pierre  des  Effares  réuniflbit , fuivant  l^méme 
écrivain,  Cx  à fept  charges  des  plus  belles  de 
l’état  i celles  de  prévôt  de  Paris  , de  grand- 
maître  des  eaux  8t  forêts  i de  grand  • bouteiller  , 
de  grand-fauconnier  , de  grand-gcnéral-gouvcr- 
neur  des  finances  , de  capitaine  de  Paris  ^ de 
Cherbourg  8e  de  Muntargis. 

La  commiflion  de  grand-géncral-gouvcrncur  des 
finances  <fut  remplie  par  différens  roagiftrats  , 
fans  qu’on  fâche  bien  précifément  fi  elle  cv>n- 
ferva  toujours  le  mime  titre.  On  trouve  fous 
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.Chïrlcs  VII , mon  en  14^1  , qu’F.tîennc  Chc- 
v.âUcr,ftit  contrôleur  des  finances  , amballjdcur  en 
Italie  6c  en  Angleterre  , 6c  J*iui  des  exécuteurs 
tcitamcncaircs  d’Agnès  Sorcl.  On  doit  rcmaroucr 
que  , fous  le  rigne  de  Charles  V , les  minittres 
des  rois  , qui  depuis  PhiUppc*lc*Bcl  portoient  le 
nom  de  c/ercs  du  prirent  alors  le  titre  de 

fecrctaires  des  finances , qu*ils  chan^^erent  enfuite 
en  au  traitai  de  Catcau-Cambrefis  , en  ce- 

lui de  fecrctaircs  d'etat. 

Jacques  de  Baune  Semblxnçay , qui  fut  pendu 
en  ipi7  , ctoir  rtvêtu  du  titre  de  furintendant 
des  finances.  Scs  fucccflcurs  le  portèrent  jufqu’cn 
I/P4  , que  Henri  IV  le  fupprima,  après  la  mort 
de  M.  d’O , qu’il  remplaça  par  un  conieil  > com- 
pofè  de  huit  confcillcrs  des  finances. 

Celte  forme  d’adminiftranon  fut  de  courte  du- 
ree ; Sully,  dit  fon  pancgynlle  , couronné  à l'aca- 
démié  françoife  en  lydi,  « ne  r.ipprouvoit  point  ; 
>>  parce  qu’il  cft  bien  plus  difficile  de  trouver  huit 
» hommes  vertueux , que  d’en  trouver  un  fcul. 

Les  huil  confeillcrs  des  finances  ne  furent  que 
« huit  concuiTionoaires  à brevet;  les  dilftpations 
» fle  les  vols  continuèrent  avec  plus  de  fureur 
n qu’auparavant.  Le  roi , dans  la  guerre  d’Ef- 
» pagne  , ayant  befoin  de  huit  cents  mille  écus 
» pour  faire  le  (îège  d’Arras  , les  leur  demanda 
M comme  un  homme  qui  a befoin  de  pain  ; il  ne  put 
» jamais  les  obtenir.  Cependant  ces  huit  con- 
3»  lejllers  des  finances  tcnoienc  à Paris  des  tables 
30  voluptueufei  , & leur  luxe  infultoit  la  mifere 
» publique.  De  pareils  faits  apprennent  jufqu’oû 
30  peut  aller  Paudace^de  Ia  déprédation, dans  un 
a>  état  nul  gouverné  depuis  long-tems.  » 

En  typ6  , la  charge  de  furintendant  des 
finances  fut  rétablie  en  laveur  de  M.  de  Sully  , 
qui,  dès  1J94»  éroit  encré  au  confcil  des  finan- 
ces , 6c  avoic  été  chargé  de  leur  dîreélion  ; on 
laiffa  fubfillcr  un  contrôieur-générai  par  commifïïon, 
dont  l'origine  reraontoit  h Henri  II. 

Ce  prince  , voulant  rétablir  l’ordre  dans  les 
finances,  que  les  guerres  du  roi  fon  pere  avoienc 
infiniment  dérangées,  inflicua,  par  ordonnance  de 
1/47,  deux  comrôleurs-généraux  des  finances»  pour 
contrôler  les  quittances  du  treforier  de  l’épar- 
gne, fle  de  routes  les  parties  de  la  recette  6c  de 
la  dépenfe.  L’un  de  voit  fuivre  1a  cour,  6c  l’autre 
réfider  à Paris. 

Ces  offices  qui  n’etoient  que  des  commilltons  , 
furent  révoqués  par  Pédic  du  mois  d’oélobrc 
IJT4,  portant  création  d’office  formé  de  hérédi- 
taire d’un  cont'-o/eur  • général  des  finances  , pour 
réfider  près  la  perfonne  du  roi,  avec  attribution 
de  fix  mille  livres  tournois  de  gages  fixes. 

Un  autre  édit  du  mois  d’oélobre  ifjd  permit 
au  contrô/euT'général  d’avoir , à fes  périls  de  for- 
tune, un  commis  de  qualité  requife,  pour  exer- 
cer fa  charge  en  fon  nom , de  contrôler  les  quit- 
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tances.  C’eft  cette  commtifion  qui  a doanc  naif 
fance  aux  deux  offices  de  gardes  des  regiftres 
du  contrôle  général  des  finances. 

La  difgr:;cc  de  M.  Fouquet  , furintendant 
des  finances , donna  lieu  d’anéantir  pour  toujours 
cette  charge,  par  Pédic  du  ly  fepeembre 
Se  le  roi  s’en  réferva  , de  à fes  lucccfTcurs  , la 
principale  autorité  ; celle  d’ordonner  les  dé- 
penfes.  Dès-lors  , le  contrôleur ^génér al  devint  Puni- 
que chef  des  finances.  Ses  fondions,  qui  jvfqucs* 
là  s’étoient  bornées  au  contrôle  des  acquits  de 
recette  de  dépenfe  , à drtfler  l’état  des  fommes 
payées  à l’épargne  , de  X alliftcr  au  dépôt  des 
deniers  qui  ccoient  mis  d.*tns  les  coffres  , reçu- 
rent à cette  époque  la  même  étendue*  qoe  celles 
. qui  étoîenr  attachées  à la  forintendance  ; fi  ce 
o'cA  qu'elles  ne  donnèrent  pas  le  droit  d’or- 
donner. Ces  fondions  , fans  parler  des  qualités 
de  l’ame  qui  conÜicuent  le  génie  de  le  caraderc  » 
fi  nccclTaircs  pour  opérer  la  profpériré  d’im 
grand  état,  font  principalement,  d’afligDcr  la  defii- 
nation  de  tous  les  fonds  publics  , de  régler  la 
recette  de  la  dépenfe , de  contrefigner  les  or- 
donnances de  acquits  de  comptant  , donc  fa  ma- 
jefic  s’cil  cxpreficmcnt  réftrvéc  la  fi^j;nature,  par 
Pédic  de  i6dl , enfin,  de  conferver  cous  les  ades 
qui  ont  rapport  aux  finances. 

Le  contrôleur  • général  des  finances  cil,  par  le 
droit  de  fa  place  , confciller  ordinaire  au  con- 
feil  royal  des  finances  : en  cette  qualité^,  il  a 
entrée  Ôc  fcance  dans  tous  les  confeils  du  roi  , 
excepte  au  confcil  d’état  proprement  dit , auquel 
il  Vefi  admis  que  quand  il  y cil  appelle  ; ce  qui 
fui  confère  le  titre  de  minillrc  , de  même  qu’à 
tous  les  autres  membres  du  confcil  , lorfqu’iis  y 
font  entrés. 

Il  prête  ferment  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier, de  en  la  chambre  des  comptes  , oû  il  eft 
reçu  de  initallc , quoiqu’il  ne  foie  pas  comptable. 

C’ril  lui  ftui  qui  fait  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  au  confcil  royal  dés  finances  ; qui  donne» 
dans  cette  partie,  tousjes  ordres ’ncccfiàires  aux 
incendans  des  provinces  « aux  iréforiers  des  de- 
niers roy.iux  , aux  fermiers , régilTeurs  , admi- 
niftcatcurs  dé  receveurs  de  quelques  parties  des 
revenus 'publies  ; comme  droits  des  fermes  , ga- 
belles , aides  , cailles  , capiracion  , oélrois  » 
dixième,  virgtieme,  dcc.  5cc.  Tout  ce  qui  a rap- 
port aux  finances,  les  hommes  , les  chofes  , dl 
fournis  à fon  infpeélion  de  X fon  autorité  , qu’il 
n’excrcc  toutefois  que  fous  celle  du  roi  , donc 
il  cil  cenfé  prendre  les  ordres , de  fiiire  exécuter 
les  intentions.  * 

f 

M.  Colbert  , qui  fut  le  prcn^ier  revêm'  de 
Pautorité  de  coturôleur-général  des  finances  » telle 
qu'elle  exille  encorc>  avoit  adminiitré  cette 'pairie 
en  qualité  de  rroifieme  intendant,  fous  le  miniilcra 
du  cardinal  Mazarin  , more  en  1661  ; mais  en 
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, le  roi  ayant  rembourfé  les  deux  charges 
de  cjntro/tursgéifrjux  qui  fubfiftoient  alors,  pour 
lailTcr  M.  Colbert  fcul  5c  par  commilîîon  , il 
joignit  à cc  titre  une  place  de  confeiller  au  con- 
Tcil  royal  des  finances. 

Le  contrùltur  ginéral  cft  , comme  on  voit  par 
CCS  ddrails*,  ce  quVtoicnc  , du  tems  de  la  répu- 
blique Romaine  5c  fous  les  empereurs,  les  quef- 
tcurs,  les  préfets,  les  comtes  du  tréfor.  Il  tient 
audi  la  place  des  fouverains  des  tréforiers , des 
generaux  5c  furintendans  , qui  ont  eu  autrefois 
en  France  la  direéÜon  générale.  II  réunit  en  fa 
perfonne  leurs  fonélions  5c  celles  de  leurs  con» 
trôUurs» 

Il  feroit  fuperflu  de  paffer  en  revue  tous  les 
fuccelleurs  de  M.  Colbert  , au  titre  de  coa- 
trôUu/’gtnéral  dts  finances,  C’eft  à l’hiftoire  à don- 
ner cette  chronologie  ; mais  nous  devons  remar- 
quer qu'en  1701,  fous  M.  de  Chamillard , il  fut 
crée  deux  dircélcurs-généraux  des  finances  , avec 
le  droit  d*cntrcr  5c  de  rapporter  au  confeil 
royal , 5c  néanmoins  fubordonnés  au  contrôleur, 
général  % auquel  ils  étaient  obliges  de  rendre  préa- 
lablement compte  des  affiircs. 

Un  de  CCS  dircéieurs  généraux  refta  fcul  chargé 
de  radminiftration  des  finances  , depuis  1711 
jufqu*en  1718,  que  recommença  la  fticccfijon  des 
cofîtràUurs  - généraux.  Elle  ne  fut  plus  interrom- 
pue qu’en  1777,  que  Ton  vit  rétablir  la  place 
de  dfrcélcur  - général  des  finances.  Au  mois  de 
mai  1781  , elle  fut  de  nouveau  fuppriméc  pour 
y fubfiituer  le  titre  de  miniftre  des  nnartccs , qui 
a enfinété  remplacé  en  178  J par  celui  de  controleur- 
général  i en  forte  que  les  chofes  font  rentrées  dans 
Tancien  ordre  établi  en  \C6\  , un  peu  plus  d’un 
fiéclc  auparavant.  Cette  fucceflion  de  miniftres  des 
finances  n'a  jamais  été  fi  rapide  que  depuis 
dix  ans,  puifqu’on  en  compte  huit  à commencer  en 
1774.  Calonnr  vient  d’être  nomme  à cette 

pl.icc  au  mois  de  novembre  178}.  Nous  allons 
ultc  connoître  cc  nouveau  convô'eur~ général  des 
finances^  par  le  difeours  que  lui  a adrefle  le  pre- 
mier préiîdcnt  de  h chambre  des  comptes,  le  jour 
qu’il  y a pris  fcance  , 5c  par  la  réponfe  qu’a 
faite  cc  minifirc. 

» Depuis  long  tems  , Monficur  , l’opinion  pu- 
x>  blLquc  vous  éievott  au  minillcre  des  finances  ; 

Ton  adoption  toujours  fiwCtcufe  fc  confirme  au- 
» joufd’hui  ; fans  doute  vous  chercherez  à la 
» juftifier.  Vous  connoilfez  déjà  l’étendue  de  vos 

obligations  ; 5c  je  ne  faurois  vous  dilfimulcr 
» ce  qw’on  demande  au  fuccclTeur  d’un  magiArar 
» vertueux  5c  bien  intentionné. 

f 

y>  Le  xontrôltur^géfûral  eft  en  France  la  provi- 
» defcce  de  l’état  : il  fourient  la  guerre  ; il  ra- 
« mène  la  paix,  il  anime  le  commerce,  Tagricul- 
» turc  , 5c  rcfpcélc  les  eng-gemens  du  fouverain 


c O N 

« envers  Tes  fujets;  il  embrafiTe  tous  ces  grands  in* 
» térées  : leur  fiabilité  repofe  fur  lui  j fa  pré- 
» voyance  doit  être  univerfelle  ; fainarchc  , tantôt 
» précipitée,  quelquefois  lente,  toujours  réfléchie, 
» efi  dirigée  vers  U bonheur  commun.  Il  cfi  des 
n illufions  bien  douces  dont  il  faut  fc  défendre;  il 
» a même  à fc  précauiionner  contre  l’amour  de 
» la  cclcbrifé  , pour  n’êtrc  animé  que  de  la  feule 
y»  paflion  du  bien  public.  Il  doit  fe  perfuader  que 
» la  pofiéritc  ne  confacrr  que  le  nom  des  minif- 
3«  1res  , qui  fe  prefentent  devant  elle  avec  le 
» fufiVage  de  leur  ficclc  5c  les  bc'nédiélions  de 
» leurs  contemporains-  Enfin  , Monficur  , foit 
» qu’il  calcule  les  charges  de  l’état  , foit  qu'il 
» ait  befoin  de  refiburecs  , foit  qu’il  envifage 
» 1 objet  de  l’adminifiration  ; fon  devoir  , c'efi 
M U fidélité  : U n’efi  pour  lui  de  moyens  per- 
» mis  que  les  moyens  légitimes  ; le  terme  , 1a 
-»>  récompenfe  de  les  travaux  , c’eft  d’avoir  été 
n utile.— 'Nous  ne  nous  bornerons  pas  à dec 
» voeux  ; nous  venons , Monlîeur  , offrir  à U 
» nation  des  cfpéranccs  fur  votre  miniftere. 
n L’clogc  5c  la  cenfurc  nous  font  egalement  dé- 
1*  fundus  ; nous  fommes  les  organes  de  la  vérité, 
» 5c  nous  parlons  dans  fon  fanéluaire.  — Vous 
n avez  defiré  les  grandes  places , mais  depuis  long- 
» tems  vous  vous  prépariez  h les  remplir  ; vous 
n avez  perfeélionné,  embeUi  les  heureux  dons  de 
» la  nature  : votre  cfprit , vous  l’avez  cultivé  , 

étendu  par  l’étude  6c  par  robfcrvarion  dans 
T>  les  fociétes  du  grand  monde,  comme  dans  les 
3»  provinces  que  vous  avez  adminiftrées.  On  vou» 
3>  accordoit  avec  raifon  de  pcnftr  5c  de  peindre; 
» on  ne  s’entretenoit  que  de  votre  aménité  , de 
» votre  pénétration , de  votre  adrefi’c  à manier 
» les  cfprlts  5c  les  affaires  ; vous  lailTiez  échapper 
» des  éiiDcelles  de  génie.  Vos  talcns  devicnn;^nt 
x>  donc  aujourd’hui  , Monficur  , les  garans  de 
» votre  admimftracson  ; ils  vous  foutiendront  dans 
« la  carrière , ils  enflammeront  votre  zèle  ; mais 
» ils  ne  feront  votre  bonheur  5c  votre  gloire  , 
» que  lorfqu’ils  auront  tourne  à l'avantage  de 
» vos  contitoyc.'js. 

Réponfe  de  M,  de  Calonne, 

« 

» Monficur,  je  ne  cacherai  pas  fous  le  voile 
» d’une  modellie  affeélec,  le  plailîr  que  me  cau- 
x>  font  les  témoignages  de  bonne  opinion  5c  d*c(« 
» time  dont  vous  venez  de  m'honorer,  au  nom 
» de  l’auguftc  compagnie  que  vous  préfidtz  fi 
» dignement  ; en  meme  rems  qu’ils  excitent  toute 
» ma  fcnfibiüté  , ils  me  retracent  toutes  rocs 
» obligations  : votre  éloquence  a jeté  des  fleurs 
» fur  l’entrée  de  1a  carrière  epineufe  où  je  fuis 
» appellé,  Ôc  votre  fageffe  m’en  a découvert  l’im- 
» mt-nfî  étendue.  Si  le  premier  de  mes  devoirs 
« cft  de  le  bien  connottre,  le  fécond  cft  de  n’en 
» être  pa'^K'op  effraye.  Ce  n'eft  plus  le  moment 
33  de  câlcw.^r  mes  forces  , lorfque  c’eft  celui  de 
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» les  employer  coutçs  à rimporrante  fon^ion  donc 
« je  fuis  chargé.  Je  viens,  Monlieur  , d'en  faire 
» le  fcrmenc  entre  vos  mains,  & ce  n'cli*>point 

» une  vainc  formalité Je  dépofe  dans  le 

lein  d'un  tribunal  refpeélablc,  alfocié  à mes  tra> 
3»  vaux  , rengagement  lolcmnel  de  me  dévouer 
a»  tout  entier  à la  chofe  publique  , de  n'a^oir 
» qu*clle  en  vue  , de  n'épargner  ni  pcihc  ni 
>•  lacrifice  quelconque  pour  la  fervir.  Je  pro* 
y*  telle  aux  yeux  de  route  la  nation  , qu'aucun 
» genre  de  dtllraéUon  ne  m'en  détournera,  qu'au- 
» cune  efpèce  de  difficulté  ne  me  rebutera  , 
a»  qu'aucun  ménagement  puTilIanirae  ne  m'arrêtera , 
y»  qu'aucune  conüdération  particulière  ne  m'em- 
» pêchera  d'aller  droit  au  bien,  par  les  moyens 
» que  je  croirai  les  plus  efficaces.  On  a fans 
» doute  à defircr  en  moi  plus  de  talens  & de  lu- 
7>  mitres  ; mais  certes  , on  n'aura  jamais  à me 
7*  reprocher  de  manquer  de  volonté,  d'aélivitc  dc'de 
7*  nerf;  j'arrive  dans  un  moment  difficile  , on  ne 
3*  peut  fc  le  difHmulcr  ; mais  que  les  relTources  font 
7*  grandes  dans  ce  fuperbe  empire  ? la*p)ût  pré> 
a*  cieufe  de  toutes  , U plus  chere  à U nation  , 
7)  & la  plus  capable  de  ra'infpircr  la  confiance  , 
>3  cil  dans  le  egeur  d'un  monarque  vertueux, 
7*  avec  qui  l’on  peut  tout  le  bien  que  Ton 
7*  doit  vouloir  , de  à qui  l'on  cil  toujours  fûr 
73  de  plaire  , en  lui  préfentant  les  moyens  de 
» l'cfleiflucr.  Il  aime  la  vérité  , je  ne  la  lui  dé- 
» guiferai  jamais  il  eil  clTenUellcmene  julle  : 
7>  on  ne  me  verra  point  violer  la  falnre  obliga- 
7>  cioo  que  cette  qualité  vraiment  royale  preferir 
» à tout  ceux  qui  approchent  du  trône.  Il  veut 
7>  l'ordre  de  l'économie;  la  fituation  des  affaires 
ao  m'en  fait  une  loi  trop  iropérieufe , pour  qu'elle 
a»  ne  foit  pas  la  bafe  de  ma  conduite.  11  cil 
» fcrupuleufcment  fidele  à fa  parole  ; j'ai  déjà 
aa  eu  occafion  de  lui  dire  , de  je  lui  dirai  dans 
» coûtes , que  rien  ne  peut  le  mettre  dans  le  cas 
» d'y  manquer , de  qu'il  n’y  auroit  qu'une  igno* 
» rance  coupable  qui  pût  ca  fuppofer  la  nécef- 
» filé  : il  chérit  tendrement  fei  jicuples , de  n’af- 
pire  qu'à  leur  foulagement.  Comment  ne  fe- 
» rois-Je  pas  enflammé  du  defir  de  faire  tout  ce 
» qui  fera  en  mon  pouvoir  , pour  qu'enfîn  fes 
» vues  hicnfaifanies  foicnr  remplies  ? Il  ell  ira- 
30  pofiîble  d'avoir  une  autre  intention  dans  U 
» place  que  j'occupe  ; de  ce  n’eft  pas  un  mérite , 
a»  m.iis  ce  fera  pour  moi  le  plut  parfait  bonheur, 
a*  Je  le  fens  vivement.  Auifitdt  , après  avoir 
a*  Mnchi  l'cfpacc  laborieux  qu'il  faut  employer 
P»  à l'acquittement  des  dettes  de  U guerre,  fi  je 
ao  puis  parvenir  à l’exécution  d’un  plan  d’amé- 
a»  lioration  générale,  qui,  fondée  fur  la  conili- 
» tion  même  de  la  monarchie , en  embraffe  toutes 
a»  les  parties  , fans  en  ébranler  aucunes  , regé- 
a»  ncre  les  rcffburces  plutbt  que  de  les  preffurer, 
» éloigne  à jamais  l’idée  de  ces  remrdcs  empirt- 
7>  ques  de  violens  , dont  il  ne  faut  pas  même 
» rappclicr  le  fouveair , de  fafle  trouver  le  vrai 
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» fccret  d’allt'ger  Ici  impftts  dani  J'dgalicd  pro- 
» portionnelic  dé  leuri  rdpardtioES  , ainfi  <]ue 
» dani  la  ftmpIilicaMon  de  leura  recouvrcnlent. 
» Ce  font  U mes  efpérances  , mes  rdfoluiions  , 
» mes  dcfirs  les  plus  ardens  : ils  folliritent  , iis 
10  exigent  mémo , j*ofc  fc  dire,  le  concours  una- 
» nime  , non-feulcmenc  de  la  magillratur* , dont 
» la  bienveillance  elt  ac<]uife  à riiiconque  tra- 
» vaille  à la  félicité  pubitque  ; mais  auffi  de  tout 
» citoyen  , fur  qui  le  fentiment  patriotique  a 
o Quelque  empire.  Oui  , j’ai  droit  de  l'invoquer 
B aujourd’hui  pour  moi-méme  , ce  feotiment  fl 
n puiûant  fur  leï  François  : je  dimande  qu’on 
B ne  conlider*  en  mol  qu’une  perfonne  liée  in- 
» divifiblcmcnt  au  bieit  de  l'état  , «.in  long- 
» tems  que  le  roi  daignera  sn’lionorcr  de  Ct  con- 
X fiance  , âc  qu’à  ce  titre  je  puilfe  attendre  de 
B l’intérét  commun , qu’on  favorife  mes  tlfofts  , 
B qu’on  encourage  mo;i  zèle  , qu’on  ait  ton- 
B'  fiance  dans  mts  paroles  ; en  un  mot  , que 
B tout  confpire  au  fuccès  de  mon  fravail  : 
B vous  en  donnez  en  ce  moment,  Monficur,  Un 
B exemple  qui  me  H.ittc  autant  qu'il  m’anime  ; 
B Bc  je  vois  avcc-6oc  fatisfaCUon  inexprimable  | 
B qu’il  ne  ro’cjl  pas  plus  permis  de  douter  des 
» vœux  de  la  chambre  , que  de  négliger  rien 
B pour  mériter  fes  fuffrages.  « 

Il  ell  difficile  de  ne  pas  concevoir  les  plus 
grandes  efpérances  d’un  homme  d'état  qui  con- 
noît  aufli-bien  fes  devoirs  , 4c  qui  montre  tînt 
de  zélé  pour  les  remplir. 

Parmi  tous  ces  minillrcs  depuis  près  de  deux 
fiéclcs , dont  la  nomenclature  chronologique  ne  peuc 
inttrefler  que  leur  famille,  il  en  ell  quelques-uns 
qui  ont,  par  leurs  opérations,  mérité  i’aiieniion 
üc  la  reconnoillânee  de  la  poftériic.  Le  fceau  de 
la  gloire  eil  tellement  imprimé  à leurs  noms  , 
qu’on  ne  peut  les  prononcer  qu’avec  admiration 
a<  les  citer  avec  enihoufiafme  , à ceux  de  leurs 
fucceffeurs  qui  voudront  bien  mériter  des  géné- 
rations préfentes  & futures. 

Tels  furent  Sully  & Colbert.  Quels  noms  ! 
C’cll  un  fpiélaclc  iniérelTant  de  rapprocher  ce. 
deux  hommes  célébrés  , qui  font  époque  dans 
notre  hifioire  , & peut-être  dans  le  gouverne- 
ment des  nations.  Alous  empruntons  ici  le  lan- 
«ge  d’un  écrivain  très  - eilimablc  , qui , dans 
l’éloge  couronné  de  Sully  , a fu  apprécier,  avec 
autant  de  fagacité  que  de  juHcITe,  les  travaux  Sç 
les  projets^  de  Colbert.  C’eft  s’embellir , que  de  le 
citer  ; ce’fcroii  une  témérité  que  de  toucher  ou 
retrancher  au  portrait  qu’un  auffi  grand  maître 
fait  de  CCS  deux  minillrcs. 

O Deilinés  tous  deux  à de  grandes  chofes  , ils 
B furent  élevés  au  roinillcre  à peu-près  dans  les 
B mêmes  circonll.'inces.  Sully  parut  après  les  hor- 
B riblcs  déprédations  des  favotis  & les  déferdres 
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30  de  la  ligup.  Colbert  eût  à réparer  î«  maux 
» qu^avoient  caufei  le  règne  drageux  U ibiblp  de 
jy  Louis  Xin  y les  opérations  brillantes,  mais 
0*  forcées  , de  Richelieu  , les.  querelles  de  U 

31  fronde , J*anarthic  des  finances,  fous  Mazarin. 
U Tous  deux  trouvèrent  le  peuple  accablé 

S)  d*isp6cs , âc  le  roi  privé  de  la  plus  grande 
» partie  de  fes  revenus.  Tous  deux  curent  le 
3»  bonheur  de  rencontrer  deux  princes  qui  avoient 
» le  génie  du  gouvernement,  capables  de  vou- 
» loir  le  bien  , atrez  courageux  pour  Teiïtrc- 
» prendre  , aiTez  fermes  pour  le  foutenir  , defi- 
» Tirant  de  jâire  de  grandes,  chofes  , l’un  pour 
» la  France  , ÔC  Tautro  pour  luKmèmc. 

30  Ton?  deux  commencerrnt  par  liquider  les 
y*  deltci  de  l’éut  t 6c  les  mêmes  befoins  firent 
x>  naître  lés  mêmes  opérations.  Tous  deux  tra- 
»*vaîllcfcnr  enfuitc  à accroître  la  fortune  publi- 
que.  Ils  furent  egalement  combiner  la  nature 
» des  <(i vers  impôts  i mais  Sully  ne  fut  pas  en 
» tirer*  tout  le  parti  poiTible.  Colbert  pcrfcc* 

3»  tionna  Tare  d^éubUr , entre  ce;  impôts , de  juRcs 
» proportions. 

» Tous  deux  diminuèrent  Tes  frais  ériormes  de  ' 
w la  perception,  bannirent  le  trafic  honteux  des 
*3  emplois , qui  cnrichiilbit  5c  avililToit  la  cour; 

» ôtèrent  aux  courtifans  tout  intérêt  dans  les 
» fermes.  * 

» Tous  deux  firent  cclTcr  l’horrible  confufion 
3B  qui  régnoii  dans  les  recettes , 6c  les  gains  im> 

« menfes  que  taifoient  les  receveurs.  M.ds  dans 
3»  toutes  ces  patries,  Colbert  n’eut  que  la  gloire 
» d’imiter  Sully  , iSc  de  faire  revivre  les  an- 
^ cicnnes  ordonnances  de  ce  grand  homme. 

♦ » Le  minirtre  de  Louis  XIV,  à l’exemple  de 
3»  celui  de  Henri  IV  , alTura  des  fonds  pour 
3)  chaque  dêpenfe  ; à fon  exemple  il  réduific  rin- 
» térèt  de  l'argent.  Tous  deux  travaillèrent  à 
3ï  faciliter  les  communications.  Mais  Colbert  fit 
O exécuter  le  c.^nal  de  Languedoc,  dont  Sully 
>3  n’avoti  eu  que  le  projat. 

33  Tous  deux  connurent  egalement  l’art  de  faire 

tomber  fur  les  riches  fie  fur  les  habitans  des 
» villes,  les  remifrs  accordées  aux  campagnes, 
s»  Mais  on  leur  reproche  à tous  deux  , d’avoir 
» gêné  i’indultric  par  des  taxes. 

» Le  crédit,  cette  partie  intcrelTanfc  des  ri- 
a»  AicflVs  publiques  , qui  fait  circuler  celles  que 
» i’oxi-  a , ôC  fuppléc  ^ celles  que  l’on  n’a  pas , 

^ paroît  n’avoir  par  été  alfcz  connu  par  Sully, 

33  aÛcz  ménagé  par  Colbert. 

» Les  gains  cxceiUfs  des  traîtans  furent  répri- 
33  mes  par  cous  les  deux  ; nuis  Sully  connut  mieux 
33  de  quelle  importance  il  cil  pour  un  état  , de 
3>  f.approchcr  les  profits  des  finances , de  ceux 
53  qu’un  peut  faire  dans  les  cnrreprifes  de  com- 
» mcrce  ou  d^agriculture.  Lcsraonnoics  attirèrent 
33  leur  actenci'jn  ; mais  Sully  n’apperçue  que  les 
U maux,  ou  ne  trouva  que  des  remèdes  dange- 


» reuK.  Colbert  porta  daqs  cette  partie  , une 
>3  fupcrioricé  de  lumières  qu’il  dut  h Ton  licclc 
33  autant  qu’à  Jui-mêxne. 

» On  leur  doit  à tous  dèux  l'éloge  d’avoir  vu 
33  que  la  réforme  du  barreau  pouvoit  influer  fur 
33  l’aifancc  nationale  ; mais  l’avantage  *dcs  tems 
33  que  Colbert  exécuta  ce  que  Sully  ne  pue 
3>  que  deCrer, 

33  L’un , dans  un  tems  d’orage  , fous  un  roi 
33  Toldat,  annonça  feulement  une’  nation  guer- 
» ricre  qu'elle  dévoie  ellimcr  les  fcienccs  ; l’autre  , 
3>  miniilre  d’un  roi  qui  porcoit  U grandeur  jufques 
» dans  les  plailirs  de  l’erpric  , donna  au  monde 
33  l'exemple  trop  oublié  , peut-être , d’ho'norcr  , 
» d’enrichir  & de  développer  cous  les  cxlens. 

» SuUy  entrevit  le  premier  ruiilicé  d’une  mi- 
» rioe  ; c’écoic  beaucoup  en  fortanc  de  la  bar- 
^ baric  ; nous  nous  fouveoonc  que  Colbert  eut 
» la  gloire  d’en  créer  une. 

»>  Le  commerce  fut  protégé  par  les  deux  mi- 
33  niflres  y mais  l’un  vouloît  le  tirer  prcfque  roue 
33  entier  du*  prodtdt  des  terres,  l’-autre  des  ma- 
33  nufaélures. 

53  Sully  préferoit,  avec  raîTon  , le  produit  qu? , 
3>  étant  attaché  au  Toi , ne  peut  être  partagé  ni 
33  envahi  , Ôc  q4i  mec  les  etrangers  dans  une  dé- 
' 33  pendance  ncccfifaire.  Colbert  ne  s’apperçue  pas 
XI  que  l’autre  n’eft  fondé  que  fur  des  befoins  de 
33  caprice  ou  de  goût,  & qu’il  peut  pafler  avec 
33  les  artifles  dans  tous  les  pays  du  monde. 

33  Sully  fur  donc  fupérieur  à Culbert  dans  la 
33  connoiiTance  des  véritables  Tources  du  com- 
33  merce  ; mais  Colbert  l’emporta  fur  lui  du  côté 
» des  Toios  , de  l’aélivicc  fie  des  calculs  politiques 
33  dans  celte  partie.  Il  Temporu  par  fon  ateen- 
33  tion  à dinûnuer  les  droits  intérieurs  du  royaume, 
33  que  Sully  avoic  augmentés  quelquefois  ; par  Ton 
33  habileté  à combiner  les  droits  d’entrée  5c  de 
33  Tortie , opération  qui  cfl  peut-être  un  des  plus 
33  Tavans  ouvrages  du  légiflateur  , 5c  où  la  plus 
33  petite  erreur  de  combinaifon  peut  coûter  des 
33  millions  à l'état. 

» Il  fera  difllcilc  d’égaler  Colbert  dans  les 
33  détails  5c  les  grandes  vues  du  commerce.  Il 
33  Tera  diflicite  de  Turpalfer  Sully  dans  les  encou- 
» ragemens  qu’il  donna  à l’agriculture.  Ce  n’efr 
33  pas  que  Colbert  ait  négligé  entièrement  cette 
53  pircie  importante.  Colbert  , à l’exemple  de 
3)  Sully,  voulut  faire  naître  raifancc  dans  les 
3>  campagnes.  Il  diminua  les  tailles,  il  pré^nt, 

53  autant  qu'il  put,  les  maux  attachés  à un^iro- 
» pofirion  arbitraire  ; il.  protégea , par  des  règle- 
33  mens  utiles  , la  nourriture  des  troupeaux  ; il 
33  encouragea  la  population  par  des  récumpenfes; 

33  mais  faute  d'avoir  permis  le  commerce  des 
JO  grains,  tant  d’opérations  admirables  furent 
53  prefque  inutiles  ; il  n’y  avoir  point  de  richefle 
» réelle  ; l’état  parue  brillant  5c  le  peuple  fort 
33  malheureux  ; l'orque  le  trafic  faifoit  circuler, 

33  Dc  parvenoit  point  jufqu’à  la  claflc  des  cul- 
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» tîvsfeurs  ; le  prix  des  "gjlîins.bïîfiï  fâps  ceflc  , 

?»  & l’ün  finit  enfin  par  la  di/lttc. 

» Tels  furent  Ics'priucipes  &.les  fuccès  dilTd- 
» rens  de  cci  deux  grands  liommcs.  Si  maintenant 
» nous  comparons  leur  cara^cre  de  leur  talent  y 
» nous  trouverons  <juc  tous  deux  eurent  de  la 
» jullclTc  ôc  de  retendue  dans  refprit,  de  lagran- 
?>  dtur  dans  les  projets  y de  l’ordre  ôc  de  l’ac- 

tivité  dans  l*exécution  ; mais  Sully  faifit  mieux 
î>  la  malTc  entière  du  gouvernement  ; ColberC  en 
7)  développa  mieux  les  details. 

» L’un  avoit  plus  de  cette  politique  moderne 
» qui  calcule  ; l’autre  de  cette  politique  des  an- 
5)  ciens  Icgirtaceuts  qui  voyoicni  tout  dans  un 
» grand  principe.  Le  plan  de  Colbert  dtoit  une 
» machine  vallc  3c  compliquée  où  falloit  fans 

» ceflc  remonter  de  nouvelles  roues:  le  plan  de 
» SuUy  croie  lîmple  dt  uniforme  comme  celui  de 
» la  nature.  Colbert  attendoit  plus  des  hommes; 
j>  Sully  attendoit  plus  des  choies. 

» L’un  Oréa  des  reflburces  inconnues  à la 
3*  France  ; l’autre  employa  micuk  les  rcObur- 
yy  ces  qu’elle  avoir.  La  réputation  de.  Colbert  • 
» dut  avoir  plus  d’éclat  ; celle  de  Sully  dut  ac- 
V quérir  plus  de  folidiré. 

» A l’égard  du  caraéïcre  , tous  deux  eurent 
73  le  courage  3c "la  •vigueur*  d’ame  fans  laquelle 
73  on  ne  fit  jamais , ni  beaucoup  de  bien  , ni  bcau- 
73  coup  de  mal  > dans  un  état.;  mais  la  politique 
73  de  l’un  ^fe.fen  toit  de  l’auftéritdde  fes  moeurs; 
73  celle  de  l’autre , du  luxe  de  fon  itécle. 

» Ils  curent  la  trifle  conformité  d’être  haïs, 
» l’un  des  grands  , l’autre  du  peuple.  On  repro- 
73  cba  de  la  dureté  à Colbert , do  la  hauteur  à 
7»  Sully  ; mais  fi  tous  deux  choquèrent  des  par- 
73  ticuliers  , tous  deux  aimèrent  la  nation. 

73  Enfin  , fl  on  examine  leurs  rapports  avec  les 
• » rois  qu’ils  fervirent , on  trouvera  que  Sully 
73  faifoii  la  loi  à fon  maître , 3c  qe«  Colbert 
3»  rccevotc  la  loi  du  fien  ; que  Impremicr  fut  plus 
3>  minière  du  peuple , le  fécond  plus  le  minière 
73  du  roi.  Enfin  d’après  les  talens  des  deux  prin- 
79  ces  y on  jugera  que  Sully  dut  quelque' chofe 
» de  fa  gloiro  à Henri  IV  , 3c  que  Louis  XlV 
30  dut  une  grande  partie  de  la  ficnne  i Colbert. 

S'il  nous  étoit  permis  de  prévenir  ici  lé  Juge- 
ment de  la  poftéritc , nous  noihtncrîonS  un  troî- 
ficme  miniltrc  des  finances  , digne  place 

entre  Sully  3c  Colbort.  Ses  premières  opérations  > 
comme  celles  de  ces  deux  grands  hommes  , com- 
mencèrent par  jeter  de  l’ordre  3cdc  1\ clarté  4âns 
les  recettes  3c  les  dépenfes.  Toutes  les  branches 
des  revenus  de  l’ctat , ‘reçurent  crfüite  des  amé- 
liorations, 3c  par  la  réforme  qu’il  mit  dans  les 
plans  de  leur  régie  , 3c  par  les  retrancheroens 
qu’elle  produiiît  dans  les  bénéfices  des  régifleurs. 
Bientôt  c^ntTipé  pur  des  circûnlUnccs  impé- 
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rieiifeJ , il  fut  tirer  les  plus  grandes  .reflburces 
du  crédit  publie  , dont  ûmaîs  perfonire  ne  con- 
nut mieux  les  effets,  & lubvenir  àn  dés  tJepenfék’.  ‘ 
effrayantes  , fans  avoir  recours  ,i  3ts'  nupfirs\X.  .. 
mais  pan  la  feule  voie  des  emprunts  jgui  obtc-  ' ■ 
noiént  la  confiance  publique  ; adminiffrbtcur  fen-  . 
fiblc  au  fort  malheureux  des  habitanS  ries’  ciifi- 
pagnes,  & toujours  occujpé  des  ir.dyeiis  dte  VadoiT- 
cir  ; parfaitement  éclairé  fur  les  rapports  de  l’agri- 
culcMo  avec  le  comracr.ee  Se  avec  la  richeff»  pu- 
blique , il  eut  le  courage  de  mettre  des  bornes  à 
raucorité  de  fa  place.  Se  fi  la  faculté  d’augmenter 
arbitrairement  les  contributions  , en  portant  la 
bienfaifanec  du  monarque  à ordonner  que  le  brevet 
général  de  toutes  les  irapofirions  ne  pourroit  ji- 
mais  être  augmenté  au-delà  de  ce  qu’il  ctoit  en 
1780,  que  par  une  loi  cnregiftréc  dans  les  cours. 
C’eft  également' fa  follicitudc  pour  les  infortunes  . 
qui  , lans  être  coupables  , perdent  leur  libetté  , 
par  les  fuites  du  malheur  X de  la  mifqrc,  pour, 
'éprouver  le  malheur,  peut-être  plus  fcfiifible  en- 
core , d’être  confondus  avec  de  vils  fc’élerats  ; 
c’eft  fa  tendre  pitié  pour  les  êtrés  Indigcns,  dont 
la  détreffe  Se  les  infirmités  ne  trouvent  de  refuge 
que  dans  ces  établilfemcns  fondés’  par  la  charité 
publique  , maïs'doiit  le  féjour  dangereux , par  la 
multitude  des  miladês.  Se  des  mourans  , confondus 
dans  les  mêmes  lits ,!deéênoii,  trop  fouvent  ,1e 
principe  d’unç  mort  jprocl^sine  qui  ont  obtenu 
de  la  bohtc  dq  monarque  ,'rieùjf  .éaitî.  qui  feront 
fi  jamais  des  monumans  de  la  f^fi^iHtéalu  fouve- 
rain.  Se  dj  rhumanité.dç.fba.mitiillR.'“- 

Keyep  H3EITAÜ.X.'  _■  ' 

Celte  loi réclamée  depuis  iî- le ng-teijis  par  1. 
philofophic  , en  faveur  dp  ces  jpibttiotés  qutun* 
ancienne  barbarie  féodale  avoit  attachés  au  fol 
u’ili  habitcrtc,  comme  des  troupeafix  livrés  fi  fa. 
ifcrction  d’un  maître  ’abfolu  , n’eft-plle.  pas  due 
encore  aux  grandes  vues  qu'il  , a montrées  dans 
fon  adminiftration  ; Se  l’exemple  de  ’càte’^bolition 
de  la  forvitude  dans  les  domaines  du  'roi,  dp  drpir  , 
de  fuite  dans  tout  le  royaume ,' n’a-.i-n  .pas  attiré 
l’admiration  de  l’Europe, St  heureufem'ent  produit  ■ 
des  imitateurs!  . . . . ' ' 

Enfin,  cet  adminiftratcqr  auflî  .dé/întéreffé  , 
aufli  ami  .du  peuple  que  Sully  , aufti  atlif , aufti. 
infatigable  que  Colbert,  qui  a .ûns  ceflê  travaillé  • 
fi  faire  tout  le  biep.tjue  pcrmeitoient  les  circonf- 
tances,  e.  annonÇoIt  un  plus  grand  encore, 
par  les  projets  qu’il  a mis  fous  les  yeux  de  fa 
majefte  , 8c  auxqueh  il  ne  manquoif  pins  que  le. 
moment  favorable  de  la  paix  , pour  confommer 
leur  exécution.  II  ne  faut  que  lire  le  compte  qü’il 
a rendu  en  1781  , de  ce  qu’il  avoit  fait,  de  ce 
qu’il  vouloir  faire  , pour  juger  (i  jamais  miniftre 
conçut  des  projets  plus  propres  à opérer  le  bon- 
heur de  la  ration  de  la  prof^érité  de  l’érar. 

Koyf{  CONTRÔLB  DES  AfTES  , CORVÉES  , 
Daojis , Cabeiles,  Taiexes,  Traites. 
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CONTRÛLHUR  DES  BONS  D’KTAT  DU 
CONSHIi^  C’cli  un  officier  prépofé  pour  fuivre 
au  c^nfeU  ie  recouvrement  de  tous  les  dLbets  de 
ceux  qut'onc  cêd  jugés  reliquaraircs  par  arrêt  du 
confeiî. 

Cette  fonélion  ell  ordinairement  jointe  h celle 
de  i^trd.atr-gcBCTAl  des  reftes  de  la  -chambre  des 
comptes. 

Contrôleur  - GÉNÉRAL  d^s  restes. 
C’eft  un  officier  qiii  avoit  été  établi  en  y 

fous  le  nom  de  fSU'tciteur^g^énéral  des  rtftes.  Il  fut 
fupprimé  par  édit  du  mois  de  novembre  if7j  , 
qui  créa  celui  de  coturôUuf •général  des  rejïts  de  U 
chambre  des  comptes  & bons  d*érats  du  confcil  en 
commiffion  ; depuis  il  fut  érigé  en  titre  d*office  , 
par  édit  de  décembre  1^04  , Ôc  fupprimé  en  1684. 
On  le  rétablit  de  nouveau,  avec  les  mêmes  titres, 
par  édit  de  mai  i6!)o.  Mais  Tedit  de  novembre 
1717,  fuppriraa  cet  office  , 6c  en  créa  deux  dif-, 
tlnéis  6c  répares  ; l'un  , fous  le  titre  de  contrâUur 
des  Bans  ■d*étJt_  du  canfeil  ; Tautre,  fous  celui  de 
eontrâfeur  - général  des  rejles  de  la  chambre  des 
comptes.  ' 

Ce  dernier  officier  eft  chaîné,  dans  toutes  les 
chambres  des  comptes  ^ de  la  pourfuite  des  dé- 
bets des  comptables,  6c  des  charges  prononcées 
contre  eux  au  jugement  de  leurs  comptes  ; mais 
il  n*efl  qualifie  que  contrBUur  des  rejies , fans  l*é- 
pithcie  de  géne'ral.  II  exerce  fes  fonélions  fous 
l'autorué  de  U chambre,  6c  en  conféquence  des 
ordres  des  commilTaircs  par  clic  établis , pour 
veiller  aux  pourfuites  propres  à accélérer  Tapu- 
rement  des  comptes  , 6c  les  paiemens  des  débets 
dds  au  roi  par  ics  comptables , de  quelque  nature 
qu'ils  foient. 

Pour/aire  les  pourfuites  , il  prend  copie  de 
tous  les  états  finaux  des  comptes  ; fur  un  regiilre 
du  parquet , où  ils  font  inferirs  auffitôt  qu’ils  font 
jugés , 6c  d'après  les  réfultats  de  ces  états  finaux  , 
il  drclfc  fes  contraintes  6c  les  fait  fignificr  aux 
comptables  par  un  huiffiçr  de  la  chambre.  Si  le 
comptable  ne  fc  met  pas  en  devoir  d’acquitter  fes 
débets  6c  d’apurer  fes  comptes , alors  le  eomrôUur 
des  rejiei  lui  fait  un  itératif  commandement  , 
6c  un  commandement  recordc  , c’eft-à-dirt,  en 
préfence  de  recors  ou  témoins. 

Nous  allons  rapporter  ici  les  articles  de  la 
déclaration  du  4 msi  1766,  qui  font  relatifs  au 
tonirâitur-gé'Aral  des  reflet , 6c  b la  conduite  qu’il 
doit  tenir  dans  la  pourfuite  des  comptables  qui 
font  en  débet , à fes  obligations  6c  h fes  droits. 

« Article  IV.  Nos  procureurs-généraux  ( des 
» chambres  des  comptes  ) feront  tenus , dans  le 
j>  mois  après  U remife  des  comptes  au  parquet, 
3»  de  remettre  au  contrôleur  des  rejies , les  extraits 
s»  des  états  finaux  des  comptes. 
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» An.  XI.  Lcj  coruràieurs  des  rejles  feront 
» tenus  de  fe  cortformer  pour  les  pourfuites  qu’ils 
» .uruni  à faire  à l’avenir  pour  le  recouvrement 
» des  débets , aux  articles  i de  j de  notre  décla- 
» ration  du  t4  août  i/jp.  Voulons  neanmoins 
» que  pour  les  comptables  domiciliés  dans  les 
» villes  où  nos  chambres  des  comptes  font  cta- 
» biles , âc  pendant  leur  vivant,  les  commande- 
» ment  & contraintes  ne  foient  faits  qu’à  leurs 
» perfonnes  ou  à leurs  véritables  domiciles , St 
o qu'il  ne  puifle  en  être  fait  aux  domiciles  par 
» eux  élus  , que  pour  les  veuves  & hériticra 
» dcfdits  comptables , & pour  ceux  qui  font  do- 
» miciliés  hors  des  lieux  où  nos  chambres  des 
» comptes  font  établies. 

» Art.  XIII.  Les  contrôleurs  des  rejles  ne  pour- 
» ront  être  contraints  de  délivrer  aucuns  ccr- 
» tificats  d’apurement,  qu’apiès  le  paiement  des 
» frais  de  pourfuite , Je  faute  par  lefdits  eonsrts- 
rt  leurs  des  rejles  de  fe  faire  payer  dcfdits  frais, 
» avant  de  délivrer  lefdits  certificats  , iis  feront 
» déchus  de  toute  répétition  à cet  éçard  ; enten- 
r*  dons  néanmoins , quant  aux  frais  àc  contrainte 
» de  de  pourfuites  qui  feront  faites  contre  des 
» comptables  en  faillite  , qu’il  en  (dit  fait  taxe 
» par  nos  chambres  des  comptes,  & qu'il  en  foit 
» délivré  exécutoir^  fur  les^  receveurs-généraux 
» des  domaines , qui  feront  tenus  de  les  payer. 

» Art.  XIV.  Voulons  que  les  co^frileurs  des 
» reftes  foient  tenus  de  pourfuivre  tous  nos  comp- 
» ubles  jufqu’à  l’entier  apurement  de  leur  compte, 
» favoir,  lefdits  comptables  .leurs  cautions  Je 
O certificateurs  , comme  pour  nos  deniers  Sc 
» affaires , 5c  leurs  veuves  , biens-tenans  ou  ayans 
O caufe  , p.-.r  faific  réelle  8c  exécution  de  leurs 
s>  biens  en  la  manière  accoutumée  ; 8c  dans  le  cas 
>•  où  les  premières  pourfuites  n'auroient  point 
» opéré  l’apurement  entier  des  comptes,  vouions 
•O  qu’il  ne  foit  ufé  d’aucun  delai  ni  furfcar.ee 
» pour  tous  Ici,  comptes  anterieurs  d la  dixième 
» année  précédent  le  dernier  compte  jugé  dcfdits 
x comptables,  à peine,  par  Icfdiu  cor.iréieuts  des 
T>  rijlts  , d’étre  déchus  des  droits  de  rctablille- 
» ment  8c  du  fol  pour  livre  à eux  attribué  , 
» s’ils  no  juftifient  de  ùifics  des  biens-meubles  6c 
» immeubles  des  comptables , ou  s’il  n’cft  accordé 
» des  arrêts  de  furféance  en  coonoiffar.ee  de 
» caufe  , par  nos  chambres  des  cofnpics. 

» Art.  XV.  Pour  d'auMnt  plus  affurer  l’exé- 
» cuiion  de  l’article  precedent,  nous  voulons  qic, 
» par  le  contrôleur  des  rejles  , il  foit  remis  tous 
» les  ans  à nos  procureurs-généraux  , un  état 
» de  tous  les  comptes  antérieurs  à la  dixième 
•O  année  précédent  le  dernier  compte  jugé  de 
» chaque  comptable,  qui  ne  feront  pas  apurés, 
» pour  être  , par  nos  chapibrcs  des  comptes  , 
U ordonné  ce  qu’il  appartiendra  , 8c  qu'autanc 
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» dudit  état  foie  remis  ès  mains  du  contrôleur- 
3»  général  de  nos  finances , pour  6cre  par  nous- 
9 mêmes  pourvu  à la  dclliruüon  ou  fufpenfion 
3B  defdits  comptables  I <]ui  n*auront  pas  fatisfait  il 
» Tapurement  des  comptes  dont  ils  font  tenus. 

» Art.  X3CIV.  Nous  confirmons  les  contrS- 
S ieuri  des  rtjics  de  nos  chambres  des  comptes , 
V dans  le  droit  de  fol  pour  livrc»des  femmes  qu'ils 
» feront  porter  en  notre  trefor-royal , ôc  en  unt 
s»  que  de  befoin  y nous  accordons  à ceux  defdits 
30  conirôUun  des  refies  à qui  il  a été  accordé  un 
3>  moindre  droit,  ou  4 l'égard  defquels  nous  ne 
3»  nous  fommes  point  encore  explique  , ledit  droit 
3J  d'un  fol  pour  livre,  en  la  même  forme  ÔC  ma- 
3>  nicre  qu'il  a été  attribué  au  contrôleur  des 
a»  refies  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
30  par  notre  déclaration  du  14  août  iJiS* 

3>  Art.  XXV.  Les  contrôleurs  des  refies  ne 
33  poutrooc  prétendre  aucun  droit  de  fol  pour 
3»  livre , pour  les  fommes  donc  nous  faifons  rc- 
33  mife  ; ÔC  pour  indemnifer  le  comràUur  des  refies 
» de  notre  chambre  des  comptes  de  Paris , de  la 
» perte  ÔC  diminution  dudit  droit  de  fol  pour  livre, 
» ôc  de  la  diminution  qui  doit  fe  trouver  par  la 
3>  fuite,  en  exécution  des  préfentes  ^fur  les  droits 
3>  de  récablillèment  , nous  voulons  qu'il  jouiffe  en 
3>  entier  des  droits  de  rétablifTcment  à lui  accor- 

des  , Ôc  qu'il  les  perçoive  à fon  profit , à quel- 
» que  fomme  qu'ils  puifient  monter , fans  être 
33  tenu  de  nous  en  rendre  aucun  compte  ; voulons 
3»  feulement  qu'il  rende  compte  à notre  chambre 
» des  comptes , des  pourfuites  ÔC  diligences  qu'il 
» cil  tenu  de  faire. 

3»  Arc.  XXVI.  Ledit  droit  de  rétabliflement 
39  fera  perçu  conformément  aux  lettres-pateotes 
33  du  IJ  février  lypfi,  ÔC  arrêt  d’enrcgillrcment 
33  de  nocredite  chambre  des  comptes  de  Paris , 
» du  ta  mars  lÔoi  , Ôc  ne  pourront  Icfdits  droits 
3»  être  perçus  qu'une  feule  fuis , à raifon  du  mon- 
a»  tant  total  des  charges  contenues  ès  états  finaux, 

fans  que,  foui  prétexte  de  la  fignificacion  def- 
3>  dits  états  finaux , faite  i plufieurs  ôc  diverfes 
33  fois  , lefdits  contrôleurs  des  refies  puiiTenc  pré- 
» tendre  aucuns  droits,  après  que,  par  les  pre- 
» mieres  fignificatiops , ils  auront  été  remplis  de 
3»  la  coulité  de  leurs  droits. 

» Art,  XXVII.  Il  ne  fera  perçu  aucun  droit 
» de  rctablilTcment  fur  les  débets  qui  feront  jugés 
» devoir  fe  porter  de  compte  en  compte  , Ôc  qui 
» doivent  former  des  recettes  dans  les  comptes 
» fuivans  ; ÔC  en  cas  de  conteftation  fur  la  quo- 
» tiré  defdits  droits,  ou  la  manière  de  les  per- 
» cevoir,il  y fera  llatué  par  nos  chambres  des 
» comptes  , ainfi  qu'il  appartiendra.  ^ 
finances*  Tome  J, 


La  déclaration  dont  on  vient  de  donner  l'extrait, 
ayant  été  enrcgiflrce  à la  chambre  des  comptes 
le  4 août  de  la  même  année  , cette  cour  y a 
ajouté  un  règlement  très-détaillé , fur  la  forme  ôc 
le  tems  des  pourfuites  à faire  par  le  contrôleur 
des  refies.  Elle  lui  preferit  de  préfenter  fon  con- 
trôle à la  chambre  ^unc  anncé  après  fon  exercice 
expiré  , ÔC  ainfi  continuer  tous  les  ans,  à com- 
mencer de  17Ô7  ; de  drefler  fes  contrôles,  par 
nature  de  comptabilité  , ordre  de  généralités  Ôc 
années  d'exercice,  ainfi  qu'il  cil  ordonné  par  le 
règlement  de  la  chambre  , du  19  août  1749* 

a Arrivant  1a  démifiîon  ou  le  décès  du  contré» 

30  leur  des  refies  aélucis  , lui , ou  fa  veuve , ou  fes 
33  hériders , porte  l'article  xo  , feront  tenus  de 
» comprendre  en  fon  dernier  contrôle , toutes  les 
33  parties  reliantes  à pourfuivre,  tant  des  contrôles 

31  qu'il  aura  perfonncllement  rendus , que  de  ceux 
9 de  fes  prcdécclfcurs  ; ce  qui  fera  de  même 
33  obfervé  à chaque  reutadpn  de  titulaire.  » 

Dès  que  le  contrôleur  des  refies  a commencé  fes 
pourfuites  contre  un  com|>table , ôc  que  ce  dernier 
s'cil  mis  en  règle,  il  ne  peut  néanmoins  être  dé« 
chargé  qu'en  préfentant  requête  à cette  fin.  Elle 
eil  communiquée  au  contrôleur  des  refies , Ôc  n'elt 
répondue  que  fur  le  vu  de  fes  obfcrvacions. 


Controleur  des  rentes  de  l'hotel- 

DE-VILLE  DE  PakïS.  (7cft  un  officier  royal  , 
établi  pour  tenir  un  double  regiilre  du  paiement 
des  rentes  dues  par  le  roi  Ôc  par  le  clergé  , qui 
fe  fait,  à bureau  ouvert  Ôc  è jour  nommé  , à 
rhôtel-do-ville  de  Paris , poux  ^urcr  la  vérité 
Ôc  la  date  des  paicinens. 

Le  premier  établHTemcnt  de  ce*  officiers  n'eft 
que  de  l’année  , quoique  depuis  lytj  ou 

lyxi,  il  y eût  des  rentes  ailignées  fur  les  aides 
Ôc  gabelles  ÔC  autres  revenus  du  roi  , Ôc  que 
depuis  ijôa  » il  7 eût  des  rentes  affignées  fur 
les  revenus  temporels  du  clergé. 

Le  receveur  de  la  ville  étoic  feul  charge  du 
paiement  de  toutes  ces  rentes  , qui  montoient , 
en  1776,  à environ  crois  millions  cent  quarante 
mille  livres  par  année. 

Suivant  M.  de  Forbonnaîs , donc  nous  cmpntn* 
tons  fouvenr  des  détails  intcreffiins  Ôc  des  réfle- 
xions auffi  juHes  que  fages  , à la  fin  du  règne  de 
Henri  III  , mort  en  1789,  il  ne  reçoit  de  ces 
rentes  fur  l'hôtel-de-ville,  que  pour  deux  millions 
rrenie  huit  mille  neuf  cents  cinquante  cinq  livret 
deux  fois  fix  deniers. 

Plufieurs  bmirgcois  de  Paris  ôc  autres  particu- 
liers fe  plaignirent  de  la  coofufion  Ôc  du  retard 
du  paiement  des  rentes  ; d'un  autre  côté,. le» 
premiers  prélats, avec  les  fyndics  généraux  dit 
D dd 
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cierge  de  France , firent  au  roi  dci  remontrances , 
tendantes  à ce  qu’il  lui  plût  de  retirer,  des  mains 
du  receveur  de  la  ville  de  Paris  , le  maniement 
des  finances  dcAinces  au  paiement  des  rentes  afil-  : 
gn<fcs  fur  le  clergé  , afin  qu’à  l’avenir  ces  der- 
nières ne  füflcnt  plus  confondues  avec  celles  d’une 
autre  nature.  Le  cîcrgé  demanda  en  même  tems 
au  roi  qu’il  lui  plût,  pour  établir  le  bon  ordre 
dans  la  recette  6c  le  paiement  des  rentes,  de  re- 
vêtir, de  Ton  autorité,  quelque  notable  perfon- 
nage  pour  tenir  le  contrôle  dcfdites  recettes  ÔC 
depenfes. 

Le  roi  n’accepra  pas , pour  lors  , la  propofition 
de  détacher  le  paiement  des  rentes  du  clergé , du 
maniement  du  receveur  de  la  ville  ; mais  il  éta- 
blit deux  controlturs  des  rentes,  par  édit  du  mois 
de  décembre  i/pj*. 

Le  parlement  ayant  ordonné  que  cet  édit  fc- 
roit  communique  au  bureau  de  la  ville  ; il 
y eut  alTcmbléc  générale  > non-rculcmtnt  de  cous 
les  olHcters  de  la  ville  , mais  des  députes  de  cous 
les  corps  âc  intérelTcs  aux  rentes.  Comme  on 
crut  trouver  quelques  inconvénicr.s  dans  l’éta* 
bliircmcnt  de  ces  coatrôUuts  ^ la  ville  s'y  oppolâ. 

Le  parlement  fit  au{Ii  des  remontrances  à ce 
fujet , Ôc  ce  premier  édit  fut  retiré. 

• Au  mois  d'avril  fuivant , le  roi  donna  un  fécond 
édit  , portant  création  de  deux  contrôùars  , un 
pour  les  rentes  fur  les  revenus  du  roi,  un  autre 
pour  les  rentes  fur  le  clergé.  La  ville  voulut  en- 
core s’oppofer  à renregiftrement  de  cet  edit  ; 
mais  fans  fuccès.  Il  fut  regiAré  le  14  mai  en  par- 
lement, de  le  21  à la  chambre  des  comptes. 

Cet  édit  portoit  auAi  création  d’un  payeur  des 
rentes  fur  le  clergé  ; mats  comme,  fuivant  la  mo- 
dification , mife  par  les  cours  à renregiArement , 
la  création  d?  cet  office  n'eut  pas  lieu  , de  que 
celui  qui  devett  faire  le  contrôle  de  ce  payeur  fc 
trouvoic  fans  fonélions  ; le  roi  ordonna  le 
mai , que  les  deux  eonirôieurs  généraux  des  rentes 
• cxtrccroient  alternativement  6c  par  année. 

Dans  la  fuite  , les  rentes  fur  la  ville  s'érant 
peu-à-peu  multipliées  , on  augmenta  le  nombre 
des  contrôieurs.  La  première  augmentation  fut  faite 
par  édit  de  idiy  , qui  ne  fut  vérifié  qu'en 
XÔ21. 

Louis  XIII  en  créa  encore  peu  de  tems  après, 
mats  qui  furent  particuliérement  dcAînés  au  con- 
trôle des  rentes  fur  le  fel  ; depuis  cette  épo- 
que , chaque  partie  des  rentes  a eu  fes  contrù- 
leurs  qui  y font  aii.ichés. 

Il  y eut  encore  dix  de  ces  contrôleurs  créés 
fous  le  même  règne  , de  trente  -fous  celui  de 
Louis  XIV  ; ce  qui  fait  en  tour  quarantc-rruis 
offices  , depuis  la  première  création  jufqu’à  celle 
du  mois  d'oélobrc  qui  cA  la  dcrnicrc. 


Le  rembourfement  qui  a été  fait  en  divers  tems 
de  quelques  parties  de  rentes,  & les  nouveaux 
arrangemens  qui  ont  été  pris  pour  le  paiement, 
ont  occâfionnc  , en  diffifrens  rems,  des  rctran- 
chemens  dans  le  nombre  de  ces  controleurs*  lit 
font  préfentenu-nt  au  nombre  de  trente  comme 
les  payeurs  des  rentes,  depuis  l'édit  du  mois  de 
mai  ippa. 

Le  contrôle  des  rentes  de  tontines,  qui  avoir 
d’abord  été  donné  à des  fyndics  oncraircs  , fut 
quelques  années  après  réuni  à des  contrôleurs  créés 
à cet  tfifet,  qui  k>nt  Corps  avec  les  autres  con- 
erôleurs. 

Les  contrôleurs  des  rentes  ont  le  titre  de  con- 
fcillers  du  roi  ; à la  vérité  le  premier  edit  de 
création  ne  le  leur  attribuoîi  pas  ; mais  il  leur 
fut  donné  dans  leurs  provifions  , ÔC  l’édit  de  1624 
le  leur  confère  formeUemenr, 

Ils  font  appelles  contrcleurs-fénéraux  des  rentes, 
parce  qu’ils  contrôlent  toute  forte  de  nature  de 
rente. 

Il  y en  a eu  de  triennaux,  de  mi-rricnnaux  8c 
même  de  quatricnnaux  , fuivant  le  befoin  qui  fai- 
foit  chercher  des  reffources  dans  la  création  de 
ces  offices,  lis  ont  été  enfuitc  divifés  en  deux 
clafics  , anciens  6c  alternatifs , tels  qu'ils  fubfiAent 
aujourd'hui  ;ttn:ûs  il  ne  fubfiAe  que  quelques  offi- 
ces qui  foient  ainfi  rcAcs  doubles. 

Suivant  la  déclaration  de  Henri  III , du  28  jan- 
vier tjyÔ,  les  iontrôleurs  des  renrer  jouiûcnt , 6c 
leurs  veuves  pendant  leur  viduité,  des  mêmes  pri- 
vilèges , franchifes  de  exemptions , dont  jouilfenc 
les  tréforiers  de  France  ; en  conféqucncc  , ils 
font  exempts  de  toutes  charges , lani  ordinaires 
qu’extraordinaires. 

Leurs  privilèges  ont  été  exceptés  des  révoca- 
tions faites  en  170/  6c  1706.  Ils  ont  même  été 
étendus  par  des  règlcmcns  poAcricurs  , ouî  leur 
donnent  rcxcroption  de  toute  charge  puoliquc  ; 
comme  de  collcéle , lutc’c  , curatelle  , guet  6c 
garde,  du  ban  6e  de  l’arricrc-ban  , de  la  milice, 
du  logement  des  gens  de  guerre  , ulUnfilcs  6c  fub- 
fîAances.  Les  règlcmcns  leur  accordent  droit  de 
committimus  au  grand  & au  petit  fceau,  droit  de 
franc-falc,  fixe  annuellement  à un  minot  de  fel  ; 
ils  jouilTcnt  de  ces  privilèges  en  quelques  lieux 
qu’ils  faAcnt  leur  réîidence  , ou  qu’ils  cultivent 
leurs  biens  ; ils  ont  etc  confirmes  dans  cette 
jouilfance  par  l'article  9 de  l’édit  du  mois  de 
mai  1772. 

L’article  10  a rétabjî  ces  officiers  dans  le  droit 
d’hérédité  , attribué  à leurs  offices  par  les  édits 
de  janvier  l^J4,  juin  itSjS,  Ôc  juillet  i^f4*  H 
a en  même  tems  été  ordonné  que  les  titulaires 
& leurs  fuccefTcurs,  feroient  ditpenfes  de  payer 
le  droit  d'annuel,  ceux  de  mutation  6c  de  cen- 
I tieme  denier  , nonobAant  l'édit  du  mois  de  fé- 
1 vrier  1771  , auquel  il  a etc  dérogé  cxpreAcmcnc, 
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L’article  l du  m^mc  cdit  confirme  Ici  eontrS- 
Uurs  dti  renrrrdans  l’exemption  du  dixième,  ving- 
tième & deux  fois  pour  livre  , ainfi  accordée  fur 
leurs  gages  , taxations  & droits  d’excrcicc. 

Ces  officiers  font  feuls  en  droit  de  délivrer 
des  extraits  certifies  des  regiftres  de  leur  con- 
trôle. 

Ils  doivent  itre  reçus  à la  chambre  des  co’mp- 
tes  ; mais  enfuite  pour  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , ils  font  fomroés  à la  juridifUon  de  l’hô- 
tcl-de-ville. 

Leurs  fondHons  font  d’alfifler  au  paiement  des 
rentes , ied'inferire  les  patries  de  rente,  dans  le 
même  ordre  qu’elles  font  appelldes. 

Chaque  contrâleur  doit  envoyer  en  la  chambre 
des  comptes  fon  regiftre  de  contrôle  , trois  mois 
après  l'expiration  de  l'anncc  de  fon  exercice. 

Dès  lfiy4,  les  conirôUurs  , qui  étoient  alors  au 
nombre  de  foixantc , fc  réunirent  en  corps , afin 
d'obferver  entre  eux  la  difcipline  la  plus  conve- 
nable à leurs  fondlions.  Leurs  alTemblées  furent 
autorifées  par  le  confcil.  En  idyy,  la  compagnie 
drclla  des  flatuts  qui  font  encore  obfcrvés. 


CONVOI.  (Droit  de)  II  faut  difiinguer,  fous 
ce  nom,  deux  droits  d’une  nature  differente,  quoi- 
qu’ils paroidènt  avoir  eu  une  origine  commune. 

Celui  qui  fe  défigne  par  le  nom  feul  de  droit 
de  convoi , ne  fe  lève  que  fur  le  fel  à Dax  , oô 
commence  ce  qu’on  appelle,  la  ferme  du  droit  de 
convoi  , fuivant  l'article  tio  du  bail  de  Force- 
ville. 

Celui  qui  a lieu  il  Bordeaux,  fur  le  fel  3c  p.lu- 
Ceurs  autres  efpèces  de  denrées  8c  marchanSifes , 
auquel  on  applique  la  dénomination  particulière 
de  droit  de  l’ancien  8c  nouvpau  convoi  ,*  la  quo- 
tité 8c  la  perception  de  celui-ci , ont  fervi  de 
règle  pour  le  droit  de  convoi , établi  à Dax  , 
uniquement  fur  le  fel. 

Le  droit  de  convoi  , fous  ce  dernier  point  de 
vue , peut  être  affimilé  au -droit  de  trente-cinq 
|°1*  brouage , qui  ne  porte  de  même  que  fur 
le  fel  , 8c  qui  femble  être  le  prix  de  la  liberté 
accordée  en  quelques  pays, au  commerce  de  certe 
denrée  , dont  le  fouverain  s’eft  refervé  le  débit 
cxclufif , dans  les  autres  provinces  de  fa  domi- 
nation. 

Cet  expofé  mène  naturellement  è donner  à cha- 
cun de  ces  droits  de  convoi  un  article  féparé , en 
faifant  remarquer  quelle  eft  leur  analogie  8c 
quelle  eft  leur  différence. 

L origine  du  droit  de  convoi  , pris  générale- 
ment , vient,  i ce  que  l’on  préfume  , de  ce  qu’en 
•411  , après  la  conquête  de  la  Guyenne,  par 
les  généraux  de  Charles  VII  , cette  perception 
fut_  établie  pour  en  appliquer  le  produit  à rentre- 
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tien  de  différent  navires  , armes  pour  convoyer 
les  bâtiment  marchands  le  long  des  côtes . fur 
les  rivières  de  Garonne  8c  de  Dordogne  , 8c  pour 
les  protéger  contre  les  incurlions  des  Anglois  , 
auxquels  cette  province  venoit  d’être  arrachée. 

Le  droit  de  convoi  fc  trouve  établi  en  Hollande 
fous  le  même  nom.  Voyez  Hollande. 

On  le  perçoit  encore  dans  les  pays-bas  Au- 
trichiens, 8c  notamment  dans  le  Brabant  , fous 
le  nom  de  droit  de  coitvor.  Il  y fut  jadis  établi  pour 
fournir  à la  dépenfe  des  troupes  , qui , dans  les 
tems  de  guerre , croient  employées  à efeorter  les 
marchandifes  8c  denrées  que  l’on  tranfportoic 
d’une  province  en  une  autre. 

L impofîtion  du  droit  de  convoi  ^ ordonnée  par 
ces  difierens  états,  dans  les  mêmes  circonftanccs 
8c  avec  les  mêmes  vues  , fait  voir  qu’il  eft  par- 
tout plus  aifé  d’dbtcnir  la  création  d’un  impôt 
que  la  fupprelfion,  quand  il  eft  une  fois  établi; 
quoique  les  motifs  de  fon  établilfemcnt  ne  fublif- 
tent  plus. 

On  voit  d.tns  la  chronique  Bordeloife,  qu’en 
iy86,  tems  de  troubles  8c  de  défordres  , il  in- 
tervint un  arrêt  du  confeil  , qui  ordonna  l’eta- 
bliffcmcnt  d’un  nouveau  droit  de  convoi  , 8c  que 
le  maréchal  do  Matignon  , alors  gouverneur  de  la 
province,  fe  fervit  des  fonds  de  la  recette  de  ce 
nouveau  droit , pour  fubvenir  aux  dépenfes  de 
fon  gouvernement. 

Tout  le  fel  qui  fe  confommoit  dans  les  con- 
trées , qui  compofent  la  généralité  d’Auch,  étoit 
tiré  de  Bordeaux  , 8c  remontoit  par  l’Adour  ; 
de-là  fon  affujettiffement  au  droit  de  convoi."  Dans 
la  fuite  , on  apporta  du  fel  dans  ces  mêmes  pays , 
de  la  Navarre,  8c  direflement  du  Poitou, de  U 
Saintonge  8c  de  la  Bretagne. 

Les  barques  ou  batimens  chargés  de  fel  , ne 
palfant  plus  i Bordeaux  , le  paiement  du  droit  de 
convoi  étoit  éludé  ; on  penfa  donc  à le  faire  per- 
cevoir fur  l’Adour  même.  Tels  font  vraifcmbla- 
blemcnt  les  motifs  de  fon  établilfcment  fur  cette 
rivière  , 8c  de  l’cxtcnfion  qu’il  reçut. 

Quoi  qu’il  en  fuit,  le  droit  de  convoi  eft  à Dax 
de  deux  livres  quinze  fols  par  conque  de  fel  , 
mtfure  qui  pefe  cent  quatre-vingt  livres  en  cette 
ville  , tandis  qu’à  Rayonne  fon  poids  n'eft  que  de 
cent  cinquante  livres.  ^ 

Tout  le  fel  apporté  des  provinces  de  Bretagne, 
Poitou  , Saintonge  8c  autres  , eft  contre-mefuré 
i Dax  pour  y acquitter  ce  droit  , 8c  palfe  en- 
fuite  au  mont  de  Marfan  , qui  eft  l’entrepôt  de 
tous  les  fels  tranfportés  par  l’Adour  , pour  la 
confommation  des  pays  de  Comminpes.d’Armagnac, 
Bigorre  , Conférons  8c  comté  de  Foix , qui  com- 
pofent la  ferme  du  droit  de  convoi  ; aum , eft-ce 
au  mont  de  Marfan  que  réfident  les  principaux 
marchands  qui  le  font  palTer  dans  ces  provinces. 

Il  parole , par  les  anciens  baux  des  fermes  , 
que  la  perception  de  ce  droit  , d'abord  écabliq 
O dd  ij 
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à Nogaro  t petite  ville,  fituée  ik  dix  * huit  ou 
vingt  lieues  de  Bayonne  , fut  enfuite  defeendue 
au  mont  de  Marfan  , qui  n'en  cA  qu'à  huit  ou 
neuf  lieues  ; on  eût  meme  bien  voulu  la  placer 
à Bayonne  même,  parce  qu’elle  devenoit  plus  af- 
furdc  6c  plus  frudhicufc , à mefure  qu’elle  fc  rap» 
prochoic  de  l’embouchure  de  l’Adour. 

Mais  les  privilèges  de  cette  ville  6c  du  Labour 
n’ayant  pas  permis  cei  ccablifleincnt , il  fallut  re- 
monter les  bureaux  du  droit  de  convoi  à quelques 
lieues  plus  haut* 

Le  premier  fut  placé  à Dax  vers  Tannée  1666 
ou  1667,  tems  où  Martinant , adjudicataire  des 
fermes,  fut  tutorifé  à faire  exécuter  Tarticlc  toj 
de  fon  bail  , par  lequel  il  lui  étoit  permis  d’éri* 
ger  tous  les  bureaux  nécelTaires  pour  1a  levée 
du  droit  de  convoi. 

Il  eft  certain  du  moins  qu’en  1664  ce  droit 
n’avoit  pas  lieu  à Bayonne  , puifqu’il  ell  quef- 
tion  dans  ce  bail  des  droits  de  convoi  6c  corop» 
tablie , qui  feront  établis  aux  villes  de  Bayonne 
6c  vieux  Boiicauc , qui  étoit  le  port  de  la  ville, 
6c  à cinq  lieues  de  diilance.  L’ai^cle  106  parle 
du  bureau  du  mont  de  Marfan  comme  fcul  , 6c 
défend  tous  entrepôts  de  fcl  , depuis  les  marais 
de  Soulac  jufqu'à  Bayonne  , 6c  le  long  des  ri- 
vières de  TAdour , de  Bidoux , du  Gave  6c  autres 
y alHjcntes. 

On  retrouve  enfuite  dans  le  bail  de  Fauconnet , 
pafTc  en  1681  , article  178  , que  cet  adjudica- 
taire jouira  du  droit  de  convoi  qui  fe  lève  au 
bureau  de  Dax.  Il  eft  clair,  qu’il  n’avoit  pu  être 
établi  que  dans  Tincervallc  de  1664  à 1681* 

Il  n’ell  pas  moins  évident  que  pendant  le  même 
période  , la  ville  de  Bayonne  reiufa  de  recevoir 
les  bureaux  du  droit  de  convoi  ; car  le  roi  pro- 
met, par  l’article  177  du  même  bail  de  Faucon- 
net, d’en  faire  établir  un  en  cette  ville,  ou  d’en 
iodemnifer  cet  adjudicataire. 

Cr  refus  de  Bayonne  fut  donc  la  caufe  de  Téta- 
bliflemenc  fait  à Dax  , pour  percevoir  le  droit 
de  convoi  ; ÔC  par  cet  arrangement , non-feuIemcnt 
la  ville  de  Bayonne , mais  tout  le  pays  compris 
entre  cette  ville  5c  Dax  , à un  quart  de  lieue 
au-dclTout  du  pont  , fe  trouva  affranchi  de  ce 
droit. 

Cette  étendue  de  terrain  privilégié  eft  com- 
pofée  du  petit  pays  de  Scignans,  de  1a  vicomté 
d’Orthès  , du  dillriél  de  Goffe  6c  de  Marenne  , 
qui  font  du  gouvernement  de  Bayonne.  Les  pa- 
roiffes  allifes  fur  ce  terrain  portent  le  nom  de 
paroiffes  privilégiées  , parce  qu’elles  ont  la  fa- 
culté de  lever  leur  fel  à Bayonne  , fur  les  certi- 
ficats des  curés  , qui  atiefteoc  que  les  habitans 
auxquels  ils  les  délivrent  , font  véritablement 
domiciliés  dans  un  lieu  de  cette  étendue  privi- 
légiée , où  il  cil  défendu  de  faire  aucun  magafin 
de  fel. 


Cette  defenfe  ne  fubnffe  plus  au-deffus  de  Dax, 
attendu  qu’elle  a pour  objet  de  conferver  le  droit 
de  convoi , 6c  que  tout  le  (cl  qui  a remonté  TAdour 
au-delà  du  pont  de  cette  ville , Ta  payé. 

Il  ell  vraifemblabie  que  les  habitans  de  Dax, 
s’oppoferent , autant  qu'ils  purent , à 1a  perception 
du  droit  de  convoi  dans  leur  ville  , 6c  qu'il  n'y 
fut  payé  qu'avec  beaucoup  de  contcltacions  6c  de 
difficultés , jufqu’tn  i68o. 

Mais  cette  année , M.  de  Lagny , fermier- 
général  en  departement,  parvint  à ménager  fi 
bien  les  efprits , que  la  communauté  convint  de 
payer  le  droit  de  convoi , à raifon  de  vingt  fols 
par  conque  , 6c  qu’il  ne  fût  permis  aux  haoitans 
de  tenir  des  magafins  de  fel , qu’à  U charge  d’en 
remettre  les  clefs  aux  ptépofés  du  fermier,  forma- 
lité confirmée  par  l’article  du  bail  des  fermes, 
fait  à Forceville. 

Par  une  fuite  de  cette  compofîrion  , qui  n’a 
lieu  que  pour  la  ville  6c  la  banlieue  de  Dax,  6c 
dont  une  tradition  confiante  avec  un  ufage  non 
contefié  font  le  titre  , le  fel  qui  arrive  dans  fes 
magafins  ne  pafic  pas  le  pont , 6c  n’efi  pas  taille 
ou  mefuré , pour  acquitter  le  droit  de  convoi. 
Et  comme  ce  fel  vient  de  Bayonne,  fur  les  permis 
du  bureau  de  Dax,  où  Ut  doivent  être  rapportés, 
avec  l’acquit  du  droit  de  coutume,  6c  le  ceni- 
fteae  des  commis  qui  ont  affilié  au  chargement , 
il  efi  mis  en  magafin  (bus  la  clef  du  fermier,  au 
moment  que  le  bateau  a pris  terre;  6c  fon  pré- 
posé affific  à la  Uvraifon  qui  en  efi  (àicc  au 
confommateur  ; c’efi  alors  que  le  droit  de  convoi  efi 
acquitté  , à raifon  de  vingt  fols  par  conque  , par 
les  privilégiés. 

Il  fe  trouve  hors  de  la  ville  d’autres  magafins 
de  fel,  pour  les  habitans  de  la  campagne,  mais 
il  a ikquitté  le  droit  de  convoi  à fon  arrivée  , à 
raifon  de  cinquante-cinq  fols  par  conque,  en  exé- 
cution de  Tarrêt  du  mars  f7}9* 

Ce  règlement  faifant  loi  pour  la  perception  de 
ce  droit  , il  efi  nccelTaire  d’en  faire  connoitre 
les  principales  dtfpofitions. 

« Il  ordonne  que  la  pipe  de  fcl  fera  réglée  à 
» huit  conques,  mcfurc  rafe,fans  que  le  fermier 
» foit  obligé  de  pafler  vingt-un  pour  vingt , 
» comme  il  avoit  été  d’ufage  jufqu’alors. 

» Que  le  droit  qui,  de  même,  avoit  été  de  trois 
» livres  par  conque,  y fera  perçu  à raifon  de 
» cinquante-cinq  fols  feulement  ; favoir  , deux 
» livres  dix  fols  pour  le  droit  principal  de  vingt 
» livres  par  pipe , établi  à Bordeaux  , en  con- 
» formité  de  la  déclaration  du  16  feptembre  i6|8, 
» 6c  cinq  fols  pour  les  deux  fols  pour  livre  des 
» contrôleurs. 

» En  ce  qui  regarde  le  droit  de  brouage , 
» fur  le  fcl  entrant  par  ta  rivicre  de  TAdour, 
» outre  6c  p.ir-dcüus  le  droit  de  convoi  , il 
n fera  perçu  , au  bureau  de  Dax,  fur  ledit  fcl 
s»  de  Bretagne  , à titre  de  droit  de  brouage  , 
■»  clnquante-fix  fois  huit  deniers  par  pipe , ne* 
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» fure  de  Bordeaux,  fuiranr  fept  fols  un  denier 
» par  conque  , mefurc  de  Dax  , comme  auflî  les 
^ quatre  fols  pour  livre  dcfdirs  droits  de  convoi 
» de  de  brouage  ; y»  c'ed^^à-dirc,  aiflucllement  les 
dix  fols  pour  livre. 

Et  quant  aux  fels  déclards  venir  de  Sainronge, 
Poitou  & autres  lieux  où  le  droit  de  brouage  fe 
paie  à renlevement  , s’ils  ne  font  accompagnés  , 
à Dax  , de  l'acquit  de  ce  droit,  ils  feront  réputés 
venir  de  Bretagne  comme  tels,  alTujectis  au 
droit  de  brouage. 

Le  pays  de  Labour  , la  balTc  Navarre  , le 
Béarn  5c  Je  pays  de  Soûle  ÔC  Chalolfe,  quoique 
VüiHns  de  l'crpacc  compris  dans  la  ferme  du  droit 
de  convoi , n’en  font  pas  partie.  Ces  trois  derniers 
pays  ont  le  privilège  d’ufer  d’un  fel  trèi*blanc , 
qui  provient  de  l’ébulUtion  des  eaux  de  la  fontaine 
de  Salies  en  Béarn  , 3c  dont  l’entrée  avoir  été 
interdite*  dans  le  pays  fujet  au  droit  de  convoi  , 
jufqu’en  t/yy.  Il  fut  alors  reconnu  qu'il  ctoit 
néceflaire,  pour  la  préparation  des  jambons  3c 
des  cuiifcs  d’oies  , donc  il  fc  fait  un  commerce 
conlîdérable  dans  la  ferme  du  convoi  ; l’arrêt  du 
ap  juillet  en  permit  l’introduélion  » en  payant 
trente  fols  du  quintal,  pour  droit  principal,  fous 
la  condition  de  pafler  par  certains  bureaux.  Un 
nouvel  arrêt  du  i fepterabre  17^0,  a levé  ccitc 
condition,  3c  autorife  l’importation  de  ce  fel 
par  tous  les  bureaux  établis  fur  les  froniicrcs  du 
Béarn. 

On  doit  donc  divifer  la  perception  du  droit 
de  chnvoi  en  trois  clalTcs  , dilUnguées  par  une 
quotité  différente. 

La  première  eft  à raifon  de  vingt  fois  la  conque, 
pour  la  ville  de  Dax  3c  fa  banlieue. 

La  féconde  cil  celle  de  trente  fols  du  quintal , 
fur  le  fcl  de  Béarn. 

La  rroiliemc , attachée  ^ la  nature  du  droit  de 
convoi , Dnt  à Bordeaux  qu'à  Dax,  eft  de  vinge» 
deux  livres  par  pipe,  compris  les  deux  fols  pour 
livre  des  contrôleurs  ; cetec  quotité  diviféc  en 
huit  parties,  donnant  cinquante  - cinq  fols  par 
conque , dont  huit  compofent  la  pipe. 

A l’exception  des  habitans  de  Dax  3c  de  la 
banlieue  ,il  n'v  a aucun  privilégié  dans  l’étendue 
de  la  ferme  au  droit  de  convoi,  La  forme  de  fa 
perception  exclud  naturellement  route  exemption, 
puifque  ce  droit  s'acquitte  à Dax  à l’arrivée  du 
fel  , fans  égard  pour  fa  dcltioaclon  ultérieure. 

A partir  de  Tafpeél  fous  lequel  on  a préfenté 
ce  droit,  on  juge  facilement  que  fon  origine  3c 
fon  objet  font  entièrement  dans  des  vues  burfalcs. 

Les  conteflacions  qui  s’élèvent  pour  raifon  du 
droit  de  convoi  fur  le  fel , font  portées , en  pre» 
mierc  inilance  , devant  les  juges  des  traites  de 
Dax , 3c  ils  ont  rendu  diâérentes  fencences  à ce 
fujet , notamment  celle  du  lo  janvier  I7y7  , qui 
défend  tout  entrepôt  de  fel  en  Béarn  , dans  les 
quatre  lieues  frontières  du  pays  de  convoi , con- 
formément aux  anciens  règlement , à la  décifîon 
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du  minlllre  des  finances,  du  1 mai  1740, 3c  à 
l’arrêt  du  juillet  1747. 

Ce  rè2iement  ordonne  l'execution  de  l’article 
du  Dail  des  fermes , 3c  calTe  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Bordeaux, du  ta  avril  précé- 
dent, pour  avoir  fait  main-levée  de  feize  minota 
de  fcl  entrepofés  3c  faifis  au  domicile  d un  habi- 
tant de  la  paroilTe  de  Saint-Mcdaid  en  Chaloffe, 
rn  fraude  des  droits  de  convoi. 


Convoi  , (Droit  de  l’ancien  3c  nouveau)  à 
Bordeaux. 

L’origine  du  droit  d«  convoi  perçu  à Dax 
étant  commune  au  droit  de  même  nom  perçu  à 
Bordeaux  , 3c  qualifié  d'ancien,  U ne  relie  plus 
qu'à  le  fuivrt  jufqu'à  la  réunion  d'un  autre  droit 
aufli  du  même  nom  , 3c  appelle  nouveau. 

Il  paroît  p.ar  la  chronique  Bordeloifc , déjà 
citée  ,que  les  troubles  qui  défolerent  la  Guyenne, 
pendant  le  feizieme  Hccle  , antérieurement  au 
règne  de  Henri  IV,  donnèrent  lieu  à quantité 
d’impofiüons  fur  les  rivières  qui  defeendent  à 
Bordeaux,  3c  que  leur  produit  devoit  être  em- 
ployé à l’entrecien  de  la  garnifon  de  cette  ville , 
compofée  de  huit  cents  lanfquenets. 

On  voit  les  magiftrats  du  corps  de  ville  de 
Bordeaux , députés  inutilement,  vers  le  comte  de 
Lulfan , gouverneur  de  R'ayc , pour  le  prier  de 
fupprimer  un  certain  droit  dont  il  avoit  ordonné 
1a  levée  fur  la  Oironde , fous  le  prétexte  du  paie- 
ment de  la  garnifon  qu'il  commandoit. 

Mats  Henri  IV  éunt  heureufement  refté  pai- 
(ible  polTeircur  du  trône , ordonna  , en  typo  , que 
tou*  les  droits  perçus  fur  les  rivicres  de  Garonne 
3c  Dordogne  , feroient  réunis  en  un  feul , fous 
le  nom  de  droit  de  i*cxtinüion  du  convoi  ^ & de 
Vimpojtlion  des  rivières  de  Garonne  & de  Oordognt» 

Soit  que  des  obilacles  fe  fuflenc  alors  oppofés 
à l'établidement  de  ce  droit  à Bordeaux  , foit 
qu’jl  panit  plus  hmplc  de  placer  le  bureau  de  fk 
perception  près  de  1a  mer , il  fut  mis  à Royan  , 
à l'embouchure  de  U Gironde  , qui  eil  formée’* 
delà  réunion  des  deux  rivicres.  L’année fuivanre , 
ce  bureau  fut  transféré  à Bordeaux,  fur  les  folli- 
citations  des  maire  3c  jurats  de  la  ville,  auprès 
du  roi , qui  même  leur  accorda  quelque  diminution 
de  droits. 

Il  n'exille  nul  veflige  de  ce  premier  règlement, 
qui  fixoit  fans  doute  la  quotité  de  cette  impofi- 
tion , Ôc  les  objets  fur  lefquels  elle  portoit.  Le  plus 
ancien  titre  qu'on  air  pu  recouvrer  à cet  égard, 
eft  un  bail  fait  à Mathieu  Martin  , le  premier 
mars  iôo|. 

La  ferme  du  droit  d’extinéUon  de  convoi  , 3c 
des  impofitions  des  rivicres  de  Garonne  3c  Dor- 
dogne, lui  cll  adjugée, pour  deux  années, moyennanc 
trois  cents  foixance  mille  livres , 3c  il  eit  dit  qu'U 
jouira  conformément  aux  baux  antérieurs. 
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Dis- lors  on  érabiit  dc$  bureaux  , non  fnilemcnr 
^ Bordeaux  , mais  encore  dansJcs  villes  de  Blayc  » 
Bourg  & Libourne. 

Une  nouvelle  modération  de  ce  droit,  accordée 
en  idii  , peu  de  tems  apres  l'avéncment  de 
Louis  XIII  au  trône,  occaiionna , la  meme  année, 
un  nouveau  bail  pa(Td  i Mathieu  de  Fontenay  , & 
il  en  fut  drelTé  un  tarif  pour  fervir  à fa  perception. 

L*orage  élève  fous  la  minorité  de  ce  fouverain  , 
étendit  fes  ravages  dans  les  provinces  ; la  Guyenne 
n*cn  fut  pas  exempte.  La  navigation  des  deux 
rivières  n’étoii  plus  filrc  , & le  commerce  m.nri- 
cime  , toujours  ennemi  des  armes  , tomboic  en 
langueur. 

Les  habitans  de  Bordeaux  profitant,  en 
du  moment  où  le  roi  fc  trouvoit  dans  leur  ville, 
demandèrent  eux^mémes  rctabliflcmcnt  d’un  nou- 
veau droit  de  convji,  pour  protéger  la  fréquen- 
tation des  deux  rivières.  On  ordonna  la  fcvcc 
d’un  écu  par  tonneau  de  vin  Rordclois  , de  le 
produit  en  fut  afFciflé  , à rentretien  de  deux  bâii- 
mens  armés,  pour  aflurcr  la  liberté  du  commerce. 

Ce  droit  , fuivant  fa  création  , devoit  Être 
fupprimé  à la  fin  des*  troubles  , mais  les  befoins 
de  l'ctat  exigeront  fa  continuation.  Il  fut  réuni 
ük  l’ancien  droit  qu’on  a vu  établi  à Bardeaux  , 
Blaye  , Bourg  & Libourne , & on  les  délîgna  l’un 
ÔC  l’autre  par  le  nom  colleélif  de  droits  de  i*jncien 
^ nouveau  com^oi  , fous  lequel  ils  font  encore 
connus. 

Ces  droits  reçurent  quelque  augmentation  à 
l’égard  des  vins  Bordclois  , en  n5i7»  Le  bail 
fait  cotte  année  à Morin , porte  une  addition  de 
vingt  fols,  an  droit  déjà  cfabli.  Leur  perception 
occafionna , en  léjt,  une  telle  émeute,  que  les 
prépofés  de  Lemire,  alors  adjudicataire , fu/^nt 
obliges  de  s'enfuir  de  Bordeaux  , 6c  de  fe  réfugier  : 
à Blaye.  Le  parlement  fit  même  pendre  & tramer 
fur  la  chic  le  capitaine  de  la  patachc  dellinéc  à 
veiller  à la  confervation  de  ces  droits. 

Un  arrêt  du  confeil  confirma , la  même  année  , 
rétabliircment  du  bureau  général  de  leur  per- 
ception h Blaye,  6c  il  ordonna  que  les  commis 
eic  Lemire  y feroient  payer  tous  les  droits  en 
général,  tant  de  l’ancien  oc  nouveau  renvoi,  qtic 
de  la  comprablic,  fans  aucune  exception  ni  pri- 
vilège quelconque  , foit  des  habitans  de  Bor- 
deaux, foie  des  autres  villes  de  la  Guyenne, 
appellées  fes  Àllculcs.  COMPTABLIE. 

Les  jurats  6c  habitans  de  Bordeaux  éroient 
fâchés  de  voir, hors  de  leur  ville,  le  liège  d’une 
perception  contre  laquelle  ils  n’avoient  plus  d’im- 
munités à réclamer.  Ils  dcmandcrcnc  que  le  bureau 
du  convoi  y fût  remis  ainfi  qu'à  Bourg  6c  Libourne. 
L'arrêt  du  confeil  du  11  août  1 , ordonna  ce 
rétablifTeroent , fous  la  condition  que  les  droits  y 
feroient  perçus,  avec  les  augmentations  , 6c  dans 
la  forme  portée  par  le  bail  de  Morin. 

Enfin , tes  déclarations  des  18  feptembre 
t^feptejnbre  16^8, 6c  14  juin  1640 > ordonnèrent 


de  nouvelles  augmentations, montans  à rroi&livres, 
fur  les  droits  de  convoi. 

A l’cnirce  , ce  droit  n’a  Heu  que  fur  les  vins, 
les  prunes , le  miel  6c  le  fcl  ; mais  à la  fortic  , 
outre  CCS  mêmes  denrées  , les  châtaignes  , le* 
noix  , la  refine  6c  la  cire  y font  auffi  iujettes. 

Ces  droits  font  rappelles  en  détail  dans  les 
articles  jop  & fuivans  , du  bail  de  L’orceville, 
jufqu’au  jxo«  cxclufivcmcnt.  Il  feroit  fuperflu  de 
les  rapporter  ici. 

Il  faut  fcuicmcTît  remarquer  que  cts  droits, 
qui  portent  fur  les  grains  de  toute  cfpàce,ies 
légumes  enlevés  des  ports  de  Guyenne,  foit  pour 
les  provinces  du  royaume  , foit  pour  le  pays 
étranger  , ont  été  fupprimés  par  l’édit  du  mois 
de  juillet  1764,  ÔC  qu’il  en  a été  impofe  un  feul , 
qui  cil  générai  6c  uniforme  fur  les  grains  exportés 
à iVtrangcr,  F'oyrç  le  mot  Grains, 

Ce  que  l’on  a dit  de  la  burfalité  du  premier 
droit  de  convoi^  convient  egalement  à celui-ci  , 
qui  fc  lève  dans  une  étendue  de  pays  plus  confi- 
dérable  , puifqu’il  cmbrafTc  toute  la  fcnéchauiTée 
de  Bordeaux. 


Le  premier,  porte  fur  le  fcl  que  les  habitans  de 
Bordeaux,  Libourne,  Bourg,  Blaye  6c  le  pays 
Bordclois , peuvent  faire  fortir  de  cette  première 
ville,  par  acmi-ccuilkréc,  fans  payer  aucun  droit 
de  roxvo/  ni  autres. 

Les  érudians  en  runivernté,  qui  font  du  haut 
pays , ont  la  liberté  de  faire  venir  à Bordeaux  , 
un  baril  de  quinze  pots,  chacun , par  mois,  en 
exemption  de  tous  droits,  pour  leur  confomma- 
tion  ; mais  il  faut  qu’il  foit  accomp.'igné  des  certi- 
ficats des  curés  ou  confuls  des  lieux  de  l’enlevé - 
mciu  ; que  ces  certificats  foient  vifes  au  bureau 
de  Langon  ; qu’à  l’arrivée  de  ces  barils  à Bor- 
deaux , la  vifîte  en  foit  faite  par  les  employés , 6c 
qu’il  foit  pris, des  jurars,un  bulletin  portant  le  nom 
de  l’écolier  pour  lequel  ce  vin  cft  dtftiné. 

Les  chartreux  de  Bordeaux  qnf  auflî  le  privi- 
lège, conJÎrmé  par  l’arrêt  du  18  décembre  174s, 
de  faire  venir , en  exemption  du  droit  de  convoi^ 
quatre  muids  de  fel,  6c  trente  tonneaux  de  vin 
du  crû  de  leur  métairie  , fous  la  condition  que  ce 
vin  ne  pourra  être  confommé  que  dans  leur  maifon» 

La  ville  de  Libourne  a le  droit  do  faire  venir 
aiidî  , en  exemption  de  tous  droits,  trois  cents 
pipes  de  fel,  pour  1a  confommation  de  fes  habi- 
tans, en  vertu  des  arrêts  ÔC  lettres-patentes  du  ip 
mars.  1746. 


Les  bureaux  principaux  de  fa  perception  font , 
après  Bordeaux  , Libourne,  Bourg,  Blaye,  la 
tête  de  Ruch  6c  Langon. 

Les  foires  de  Bordeaux  n’y  procurent  aucune 
immunité  à l’egard  du  droit  d’ancien  6c  nouveau 
Convoi  ; mais  il  cfl  quelques  privilèges  particuliers, 
dont  il  Convient  etc  faire  mention.  * 
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les  vins  du  crû  de  Caftillon  Sc  de  fa  jurî- 
diiflion  f ctani  ponds  à Bordeaux  « Libourne  ^ 
Bourg  Ôc  Blaye,  accompagnés  de  certiricats  jufti- 
ficatifs  de  leur  origine  , n*y  paient  pas  le  droit 
de  convoi  û rentrée. 

Suivant  l'article  J09  du  bail  des  fermes,  les  vins 
de  Blaye , importés  dans  ces  quatre  villes  , jouUknt 
également  de  l'affranchiffcmcnt  des  droits  de  trois 
livres  par  tonneau,  mis  par  augmentation  en 
de  1^40.  ^ 

Enfin , rexemption  des  droits  de  convoi , dont 
jouit  M.  le  duc  d'Aiguillon , fur  treize  bateaux 
chargés  de  fcl , cil  «la  plus  confidcrable  , de  It 
trouve  confirmée  par  l’ordre  du  minière  des 
finances  du  10  avril  l/ji.  Au  furplus , la  plupart 
des  privilèges  relatifs  aux  droits  de  co.'ivu/,  l'étant 
û ceux  de  compiabUc,on  peut  voir  cç  mot. 

II  ne  relie  plusàdirc,  que  IcsdilF.rcnds  élevés 
pour  raifun  du  droit  de  convoi , font  portés  , en 
premicre  inllance , pardevant  le  juge  des  traites 
de  Bordeaux,  de  par  appel,  à la  cour  des  aides 
de  la  même  ville.  Le  produit  des  deux  droits  de 
coivoi  monte  , année  commune  > à douze  ou  treize 
cents  mille  livres. 

y'oyei  ComPTABUE. 

CON’VOIS  militaires.  ( Impofitîons  des) 
On  entend  par  ces  mots,  le  cranfport  de  vivres, 
de  munitions  , que  Ton  conduit  dans  les  places 
fortes  de  dans  les  camps,  celui  des  équ^ages  des 
regimens  qui  changent  de  garnifon.  Comme  il 
s’cxécutoic  par  des  voitures  u)urnics  par  les  habi- 
lans  des  campagnes , fur  les  ordres  des  intendans 
ou  de  leurs  fubdélégucs  ; en  177^  on  prit  le  parti 
de  fupprimer  ces  corvées,  Se  de  les  fuppléer  par 
une  impolîrion  particulière  dont  le  produit  feroit 
appliqué  aux  frais  de  ce  icrvice. 

Le  préambule  de  cette  loi  va  en  expliquer  les 
motifs  de  les  vues. 

« Le  roi  s’etant  fait  rendre  compte  , en  fon 
» confctl , des  mefurcs  prifes  jufqu'à  prefent  dans 
a»  les  differentes  provinces  de  fon  royaume , pour 
» alfurer  le  fervice  des  convois  mUitaires  ; fa  ma- 
» jcllc  A reconnu  que  depuis  quelques  années  , on 
croit  parvenu  à affranchir  les  habitans  de  la 
y>  campagne,  dans  neuf  généralités,  de  la  corvée 
» accablante , û Taidc  de  laquelle  ces  franfports 
» s'cxécutcni  dans  les  autres  généralités  ; ce  fer- 
» vice  onéreux  cil  fait  dans  ces  neuf  gcncralitcs, 
» à prix  d’argent , en  conféquence  des  marchés 
» particuliers  que  les  intendans  ont  été  autorifés 
» à faire  avec  des  entrepreneurs , de  la  dépenfc 
a>  en  ell  acquittée  au  moyen  d'une  impofition 
5»  particulière  fur  ces  généralités.  Les  fuccès  de 
» cet  étihUtTcmcnt , les  avantages  infinis  que  fes 
>•  peuples  en  retirent, n'ont  pas  permis  à fa  ma- 
» jellé  de  lailTcr  les  autres  généralités  fuppocter 
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y>  plus  !ong-tcms  le  fardeau  de  cei  fortes  de 
» corvées.  Si  jufqu'à  prefent  les  difficultés  locales 
a>  OU  d'autres  conüdé rations  de  cette  efpècc  , ont 
» retardé  l'efict  du  zèle  des  intendans  à qui  l'admi- 
» nillraiion  en  efl  confiée  ; fa  majeflé  a pris  de 
n jiifles  mefurcs  pour  féconder  leurs  efforts,  en  rcu* 
n niffant  au  fervice  dés  étapes  , celui  des  convois 
M militaires  y dont  les  entrepreneurs  généraux  des 
» étapes  font  déjà  chargés  dans  ces  neuf  géné« 

» ralité$>  de  en  établiUànt  une  impofition  gené- 
» raie  , proportionnée  à cette  dépenfc,  qui  , 

» étant  répartie  fur  les  differentes  généralités 
»»  des  pays  d'éleélion  de  des  pays  conquis,  fera 
7>  difparoitrc  les  impofttions  locales  , de  mettra 
» une  jufle  proportion  dans  la  contribution  des 
» difiérentes  provinces  : fa  majeflé  a prévu  en 
JO  mèioe  rems  qu'au  moyen  de  cette  entreprife 
» générale  , plulicurs  de  ces  convois , qui  étoient 
» obligés  de  fuivre  les  routes  particulières  d*é« 
9>  capes,  qui  occafionnoicnr , à chaque  lieu  où  les 
» croupes  féjoumoient,  de  nouveaux  chargemens 
» de  dcchargemens , pourroienc  fe  faire  dircélc- 
» ment  par  les  grandes  routes , de  d'une  manière 
» beaucoup  moins  fatigante  de  plus  économique  , 
» du  lieu  du  départ  des  croupes  , à celui  où  elles 
» ont  ordre  de  fe  rendre  ; de  forte  qu’à  l'expi- 
» ration  des  trois  années  pour  Icfquclles  fa  ma- 
» jefié  a ordonné  qu'il  feroit  pafié  un  marché 
» général  auxdits  entrepreneurs  des  étapes,  il 
» feroit  poifible  d’obtenir  une  diminution  confi- 
n dérabic  dans  la  dépenfc  qu'occafionnera  ce 
93  fervice , difficile  à mofiter  aujourd'hui , de  de 
» réduire  dans  la  même  proportion  l'impofition 
7>  defiinée  uniquement  à cette  dépenfc  ; fes  peuples 
» reconnoîrront,  d.ins  cts  dtfpofirions , la  bien- 
7)  faifance  confiante  de  fa  majrilc , fon  intcnlioii 
3>  pour  tout  ce  qui  peut  intcrdfcr  les  progrès  de 
f>  l'agriculture  , de  le  fort  des  habitans  des  cam-« 
» pagnes,  fi  dignes  de  fon  aficélion  particulière  ; 
» en  conféquence  ; oui  le  rapport  du  fieur 
93  Turgot,  confcillfr  ordinaire  au  confeil  royal, 
» contrôleur-général  des  finances  ; le  roi  en  fon 
93  confeil , a ordonné  de  ordonne  qu'à  compter  de 
93  l’année  prochaine  *77^,  de  jufqu’à  ce  qu’il 
93  plaife  à fa  majeflé  en  ordonner  autrement , il 
9»  fera  compris  chaque  année  dans  le  fécond  brevet 
» des  impofitîons  accefibires  de  la  taille  des 
» vingt  généralités  de  pays  d'cicélions  , une 
y>  fomme  d'un  million  cent  quatorze  mille  quatre 
9>  cents  quatre- vingt-dix- fept  livres  ; de  qu'à 
compter  de  la  même  année,  il  fera  également 
9»  fait  une  impofition  annuelle  fur  le  département 
» de  Metz,  fur  celui  de  Lorraine  de  de  Bar,  de 
9>  fur  le  comté  de  Bourgogne  , d'ure  fomme  de 
33  quatre-vingt-cinq  mille  cinq  cents  trois  livres; 
93  revenant  lefdites  deux  fommes  , à celle  d'un 
93  million  deux  cents  mille  livres  ; laquelle  , non 
93  compris  les  taxations  ordinaires  , qui  feront 
33  pareillement  impofées  ^ fera  répartie  de  la 
93  -maoierc  fuivante  : 
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la  Tomme  de  • • 

II0}I1  1. 

Sur  celle  de  Soiflbns  . • 

a85o8 

Sur  celle  d’Amiens  • . • 

19611 

Sur  celle  de  Chiions  . . 

*9766 

Sur  celle  d'Orléans  . • • 

6fi94 

Sur  celle  de  Tours . . . 

9S61} 

Sur  celle  de  Bourges  • . 

iiSif 

Sur  celle  de  Moulins  . . 

44196 

Sur  celle  de  Lyon  « . » 

409  tf 

Sur  celle  de  Riom  . . . 

8j4I} 

Sur  celle  de  Poitiers  . . 

d447z 

Sur  celle  de  Limoges  • • 

481  dp 

Sur  celle  de  Bordeaux . . 

«jop7 

Sur  celle  de  la  Kochcllc  • 

Sur  celle  de  Mon^uban  • 

P9614 

Sur  Celle  d'Auch  • . . 

Sur  celle  de  Rouen . . . 

7pipl 

Sur  celle  de  Caen  . . . 

/4J4« 

Sur  celle  d’Alençon  . . 

4849a 

Sur  celle  de  Grenoble  . . 

31641 

Sur  le  département  de  Metz 
Sur  le  departement  du  comte 

de 

P900 

Bourgogne  

19097. 

Sur  les  duchés  de  Lorraine 

& de  Bar  

« > 

pojoS 

y»  Seront  lefdites  Tommes  ci^deffus  fixées  pour 
» chacune  dcfdices  vingt  généralités  de  pays 

• d’éleéUons , & pour  les  départcmens de  Metz, 

• Lorraine  & Bar  » de  du  comté  de  Bourgogne  , 
D levées  par  les  collcclcors  5c  autres  prépoTcs 

• au  recouvrement  des  impofitiens  , 5c  par  eux 
9 remifes  és  mains  des  receveurs  des  iropoficions, 
9 qui  en  remettront  le  montant  aux  receveurs 

• généraux  des  finances , 5c  ceux-ci  le  verferont 

> au  tréfor  royal  : feront  lefdites  Tommes  cm- 
» ployées  fans  aucun  divertilTcmcnt , pendant  la 
» durée  du  marché  » qui  fera  pafîé  inccfi'aramcnt 
» aux  entrepreneurs  généraux  de  la  fourniture 
» des  étapes  , au  paiement  de  la  dépenfe  qu'oc- 

> cafionnera  le  fervicc  des  convois  milUaires  5c 
» craufporrs  des  équipages  des  troupes,  donc  ils 
' feront  chargés,  aux  charges 5c  conditions  con- 
venables ; Te  rcfervanc  fa  majefté  de  conti- 
nuer à le  leur  confier , lora  des  marchés  fub- 
féquens  , ou  d*y  pourvoir  de  telle  autre  ma- 
niéré la  moins  difpendtcufe  qu*ü  fera  polTible  , 
5c  d'y  proportionner  en  conféquence  Timpoli- 
tion  deftinée  au  paiement  de  cecte  dépenfe  : 
Et  au  moyen  de  cecte  impofition  d'un  million 
deux  cents  mille  livres,  répartie  de  la  maniéré 
preferite  ci  • defius  , les  impofitions  particu- 
lières établies  jufqu’à  préfent  pour  les  convois 
mifitaires  dans  les  généralités  de  Solfions  , Châ- 
lons,  Limoges,  Bordeaux  , Grenoble,  Mera  , 
comté  de  Bourgogne,  Lorraine  5c  Bar,  mon- 
cant  à U fonune  de  üx  cents  vingt-fepe  mille 


c O N 

» fept  cents  foixante-cinq  livres  un  fol  trois  de- 
» niers  , cefieronc  d’avoir  Heu  à compter  de  la- 
y>  dite  année  1776  , nonobftant  Cous  arrêts  qui 
» auroicnc  pu  en  ordonner  1a  levée  , Icfquels 
» feront  regardés  dès-à-préfent  comme  nuis  6c 
» non  avenus,  jb 

L'année  fuivante,  un  nouvel  arrêt  du  15  juiUrt 
apporta  quelque  changement  dans  la  répartition 
de  cette  impofition,  dont  1a  mafi*e  fut  augmentée, 
par  des  raifons  prifes  dans  les  principes  d'une 
nouvelle  adminifiration. 

Il  porte  : tt  Sa  majefié  a confidéré  que,  fi  au 
y*  lieu  d’adopter  , pour  la  répartition  de  cette 
» impofition,  la  bafe  qui  â été  choifie  , on  la 

déterminoic  d'après  la  confommation  que  les 
V troupes  font  dans  ces  provinces  , lors  de  leur 
U pafiage  , la  dépenfe  feroic  en  quelque  forte  pro* 
» portionnee  avec  les  fonds  qu'y  répand  la  four- 
» niture  de  l'étape  payée  en  argent  , 5c  l'impo- 
» ficioD  pour  les  convois  militaires  feroic  moins 
» onéreufe  aux  Décuples.  En  conféquence  , fa 
n majefté,  fans  celle  occupée  de  tout  ce  qui  peut 
» adoucir  leur  fort,  a jugé  nécefiaîre  d'expliquer 
» Tes  intentions  il  ce  fujet  ; à quoi  voulant  pour- 
» voir  , ouï  le  rapport  du  fieur  Clugny  , 5cc. 
» Le  roi  en  Ton  confcil  a ordonné  5c  ordonne, 
» ou'à  compter  de  l’année  prochaine  1777  , il 
» lera  impofe  à l'avenir  , & jufqu'ii  ce  qu’il  en 
» Toit  autrement  ordonné  ,*dans  le  deuxieme  bre- 
» vet  des  impofitions  accefibires  de  la  caille  des 
» vingt  généralités  des  pays  d'éleéUons , un  mil- 
» lion  fcize  mille  cent  quarance-fix  livres  , au 
» lieu  d'onze  cents  quatorze  mille  quatre  cents 
» quatre-vingt-dix-fept , Impoféc  en  la  préfente 
» année  177S  ; 5c  qu’il  fera  de  même  annuelle- 
3»  ment  impofé  fur  le  département  de  Metz  , fur 
» celui  de  Lorraine,  5c  fur  le  comté  de  Bour- 
3»  gogne  , une  femme  de  cent  quatre-vinge-trois 
3>  mille  huit  ceats  cinquante  - quatre  livres , nu 
>3  Heu  de  celle  de  quatre-vingt-cinq  mille  cinq 
» cents  trois  livres  , qui  avoii  été  pareillement 
3»  impoféc  U préfente  année  ; revenant  les  deux 
V fommes  à celle  d'un  million  deux  cents  mille  li- 
ai vres  , laquelle  , non  compris  les  taxations  or- 
s dinaires  qui  feront  également  impofecs  » fera 
répartie  ae  la  manicre  fuivante. 

Savoirs 

» Sur  la  généralité  de  Paris  , , ïf6i96  I, 

Sur  celle  de  Soifibns  - . . ' 71808 

» Sur  celle  d'Amiens 46091 

38  Sur  celle  de  Chiions  .... 

n Sur  celle  d'Orléans  * . . • . 78®Pf 

» Sur  celle  de  Tours  . • • • • 7^J7* 

y»  Sur  celle  de  Bourges  . • • • )o8pt 

39  Sur  celle  de  Moulins  • . • • 1^57^ 

» Sur  celle  de  Lyon ^9fS9 

» Sur  celle  de  Kiom  . . • . . 

y»  Sur  celle  de  Poitiers  »...  41411 
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» Sur  celle  de  Limoge*  ....  *040]  1. 


» Sur  celle  de  Bordeaux  ....  jo/dd 
» Sur  celle  de  U Kochelle  . . . I?7i4 

» Sur  celle  de  Monuuban  . . • 

» Sur  celle  d'Auch 7^19 

» Sur  celle  de  Rouen  ....  ifoia 

» Sur  celle  de  Caen <*944 

» Sur  celle  d*Alcnçoa  ....  }djio 
» Sur  celle  de  Grenoble  ....  /iSdi 
» Sur  le  département  de  Metz  . . dpiop 

a Sur  celui  du  comté  de  Bourgogne  . ifoSi 
» Sur  les  duchés  de  Lorraine 

>•  de  de  Bar Xi'^<^7 


» Seront  lerdites  Tommes  employées  . fans  au- 
» cun  diveriilTcment , pendant  U duree  du  roar- 
» clié  palTé  aux  enirepreqeurs  généraux  des  éu- 
» pes  , au  paiement  de  la  dépcoi'c  (ju'occzfionncra 
» le  fervice  des  .oeviwV  mUiiairtj  Jt  tranfport  de* 
U équipages  des  troupes  dont  ils  font  chargés. 
» Se  réicrvant  au  furplus  fa  majctlé  , dans  le  cas 
n où  des  circonllances  particulîcret  apporteroient 
» des  chaiigcmens  marqués  dans  les  mouvement 
n ordinaires  des  tronprs  , de  faire  connottro  frt 
a intentions  fur  les  mefures  qu'il  pourroit  être 
» alors  convenable  de  prendre,  afin  de  maintenir 
Si  la  proportion  de  l’égalité  dans  cette  réparti- 
s>  tion  : Ei^joint  fa  majeilé  aux  (leurs  inten- 
» dans,  dtc.  dtc.  » Koyrj  ETAPES. 

CORDES  ET  PLOMBS,  termes  de  douane , 
par  lefquel*  on  défigne  les  piomét  de  la  coriie 
que  l'on  appofe  aux  cailTcs  , ballet  de  malles  , 
qu’on  veut  aSranchir  de  faute  vüite  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  , jufqu’i  leur  foriie. 

Les  raarchandifes  de  tranfit  font  fujettes  i cefte 
formalité  du  plomi  , pour  en  tmpii'her  le  ver- 
fement  dans  l'intérieur.  Il  s'eft  élevé  quelquefois 
des  diflicultét  furie  paiement, des  corder  (i  p/oméi 
appofés  fur  des  marchandifrs  , de  la  part  des 
négocians;  ils  prétendoient  que  ces  frais  dévoient 
être  ù la  charge  de  la  ferme  générale.  Le  confcil 
a jugé  que  c’étoit  aux  négociant  ù les  payer  , 
attendu  que  la  formalité  éloît  une  condition  de  la 
jouilfance  du  iranlit  , du  changement  d’rntrc- 
pdr,  dtc.  de  qu’elle  avoit  pour  objet  la  confer- 
vation  des  droits  du  roi. 

On  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux  , 
du  a.f  août  lyyS,  a confirmé  une  fcnti  nce  de  la 
juridtélion  des  traites , du  s i août  de  l’année 
precedente,  qui  avait  condamne  un  négociant  au 
paiement  des  cordrr  i/  plomks  , appofés  fur  des 
marcbandii'es  dcRinées  pour  les  colonies  Fran- 
(oifes,  de  par-ia  admifet  en  entrepôt. 

CORSE  , ile  de  la  mediterranée  , autrefois 
foumife  ê la  république  de  Gênes  , qui  l’a  cédée 
en  très  i la  France.  Nous  devons  en  parler 
comme  d'un  pays  devenu,  depuis  cette  époque  , 
une  province  du  royaume  , dc  rournilTant  fa  por- 
tion des  revenus  publics  , quoique  les  dépenfes 
fimincts.  Tumt  I, 
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qu'elle  exige,  foient  jufqu’ici  bien  fupéricurct  il 
larecctte  qu'elle  produit. 

En  176  f rtle  de  Corft  , qui  depuis  quarante 
ans  s'éioit  plulicurs  fois  agiice  en  vain  , pour 
fc  débarraOcr  des  fers  des  Génois  , veooil  d’ob* 
tenir  dc  grands  fuccês.  Le  joug  étoit  fecoué  , de 
Paoii , fils  d’un  médecin , avoit  été  choifi  par  fes 
compatriotes  , pour  les  diriger  dans  les  moyens 
dc  conferver  une  liberté  encore  chancelante. 

Les  Génois  poliédoient  quelques  villes  dans 
l’ile  i mais  déferpérant  de  s'y  maintenir  , ils 
implorèrent  le  fecours  dc  la  France , ^ui  les 
écouta  favorablement.  Dès  1764  , ils  remirent  ù 
fes  troupes  toutes  les  places  qu'ils  occupoient. 

Les  fuites  d'un  événement  dont  on  n’a  jamais 
bien  connu  le  principe  , mais  dont  l'origine , 
placée  en  Portugal  , a dans  peu  d’années  étendu 
fes  cficts  dans  les  deux  monde» , faillirent  il  fer- 
vir  les  rebelles  dc  Corft,  besucoup  mieux  que  leurs 
armes. 

La  république  de  Gênes  avoir  confenti  h rece* 
voir , de  avoir  reçu  réellement  trois  mille  huit 
cents  Jéfuitrs  expuifét  de  l'Efpagne.  Le  roinillcre 
François  , n’ayant  pas  vu  cette  condcfccndance 
de  bon  oeil , étoit  déterminé  h retirer  fet  troupes 
de  cette  ils.  Déjà  Algayola  fut  évacuée  dC 
occupée  aoâi-tôt  par  les  rebelles.  Il  en  eût  éré 
dc  même  de  toutes  les  autres  villes  , dc  la  Lorft 
étoit  à jamais  libre.  Mais  des  ctrconftanccs  p.it- 
ticulicrrs  dc  des  coolidéraiioni  politiques,  détermi- 
nèrent le  commandant  à fufpendre  l'exécuiion  drs 
ordres  qu'il  avoit  reçut , d'abandonner  la  iVft 
ù (m.  dsmnéc.  Ce  délai  ajouu  cette  lie  à la  do- 
mination Françaife , qui  fut  établie  par  le  traité 
de.irdê.  Il  elt  vrai  que  fes  armes  en  firent  la 
conquête  entière  , de  ce  fut  l'ouvrage  d’environ 
-dix- huit  mois  ; car  Paoii  ayant  quitté  la  Corft 
en  juin  1759  , dit  la  fin  de  cette  même  année  , 
toute  l'ile  fut  foumife , de  on  fit  les  établilTcment 
néccffaircs  pour  régir  la  Corft  , par  une  légilla- 
tion  qui  lui  fut  particulicre. 

Parmi  ces  crablificroens  , ceux  qui  dévoient 
fervir  i la  perception  des  revenus  du  roi,  comme 
fonverain  , ne  furent  pat  oubllet.  Mais  avant  d'en 
faire  mention  , nous  avons  i confîdérrr  les  finances 
de  la  Co  ft , fous  le  gouvernement  dc  Paoii  , qui  , 
fans  autre  titre  que  celui  de  chef  , jouifluit  de 
tonte  l’aiuorité  d'un  dcfpote. 

Il  n'cR  pas  moins  curieux  qu'intérefTant  de  voir 
comment  ce  chef  des  rebelles  , ou  cctre  cfpice 
dc  protcéleur  dc  la  liberté  dc  fes  concitoyens  , 
avoir  fu  fe  faire  des  refiourecs,  pour  enerrtenir 
les  troupes  qu’il  faifoit  mouvoir  , fans  toutefois 
les  conduire.  Leur  général  étoit  Ton  frère  Clc- 
mtntt  Paoii  , mort  enfuiie  dans  un  couvent  de 
Pife  , où  il  l'étoic  retiré , en  même  temt  que  fon 
frere  avoir  palTé  en  Angleterre- 

Cette  efpècc  dc  proteéleur  dc  la  liberté  , avoir 
établi  dans  chaque  piéve , dilirilft  qui  comprend 
plufieurt  villages , un  prépoCé  pour  percevoir  les 
£ee 
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impoliüons.  Cci  prepoféi  lenoieoc  chicun  un 
regillre  paraphé  du  chef,  fur  lequel  il>  ioferivoienc 
tel  fomocs  qu'ils  rerevoient  , & le  monunt  des 
revenus  des  biens  contifqués  au  profit  de  leur  chef. 
Ils  ctoient  obligés  de  rendre  compte  de  leur  re- 
cette au  grand  tréforicr,  de  d'en  verfer  les  deniers 
entre  fes  mains , chaque  fois  qu'ils  en  étoient  re- 
quis. On  leur  accordoit  trois  pour  cent  du  mon- 
tant du  recouvrement  des  impofitlons , à la  charge 
d’en  faire  les  deniers  bons,  & de  répondre  des  non- 
valeurs. 

Ces  impofîtions  ronliftoient  ; i*.  Dans  une 
uxe  annuelle  de  vingt  fols  par  feu  , & dix  fols 
par  demi-feu,  c'eft-h^re  , par  ménage  de  veuve 
ou  de  garçon  non  marié,  a*.  Dans  une  contribu- 
tion de  vii^t  fols  par  chaque  ftu  , par  année  , 
pour  tenir  lieu  du  pain  de  des  proviGons  que  les 
babiuos  étoient  obligés  de  fournir  aux  foUats  , 
armés  pour  la  caufe  commune. 

Ces  deux  impôts  réunit  corapofoient  une  fumme 
de  trois  livres  de  Gênes  , revenant  à quarante- 
huit  fols  , monnoie  de  France  ; 1a  moitié  fe  payoit 
en  août,  & le  relie  en  décembre. 

La  contribution  de  vingt  fols  , pour  du  pain  , 
avoit  d'abord  eu  lieu  en  nature,  par  femainc  , 
pendant  les  hufliiités  entre  les  Corjtt  Sc  les  trou- 
pes Génoifes.  Elle  fut  enfuite  réduite  h vingt  fols 
par  an  , lorfqu'apris  l'arrivée  des  François  dans 
Mie , une  trêve  eut  procuré  quelques  mois  de 
tranquillité.  l’aoli  trouva  plut  commode  de  con- 
vertir cette  contribution  en  un  tribut  pécuniaire  , 
que  de  s’embarralTcr  de  proviUons  dont  il  efpéroit 
n'avoir  plus  befoin. 

Dans  quelques  piéves  , on  avoit  préféré  de 
donner  par  femaine  ou  du  pain,  ou  un  zucca.de 
vin,  qui  équivaut  1 vingt  ^uteillet  ; cette  rede- 
vance étoit  affermée. 

Les  autres  revenus  publics  étoient  coropofés  , 
I*.  de  la  ferme  des  biens  conftfqués,  tant  fur  les 
Génois,  que  fur  les  habit.int  des  places  mariti- 
mes , qui  étoient  reliés  attachés  h la  république, 
2c  fur  les  criminels  condamnés. 

x°.  Des  revenus  des  évêchés  de  Nebbio  , Sa- 
gone  St  Alleria  , êc  de  tous  les  biens  eccléfialU- 
ques  , appartenant  aux  Génois  , Sc  ê ceux  de 
leur  parti  , on  qui  t'étoient  rendus  fulpcé^  à 
Paoli,  qui  t'en  étoit  emparé. 

}".  De  la  ferme  des  étangs  fitnét  en  Coifc  , 
réunie  au  domaine  fouverain  à titre  de  conlif- 
caiion. 

4°.  De  la  vente  du  fel  qui  fe  tiroit  de  Sar- 
daigne , Sc  fe  vendoit  au  profit  du  chef. 

S".  Du  droit  de  vingt  fols  pour  chaque  tlarre 
de  châtaigne  ou  de  blé  , exportée  hors  de  l'ile. 

fie.  De  celui  de  cinq  & lept  pour  cent , fur 
routes  les  marchandifes  importées  dans  l'ile.  Ces 
deux  articles  étoient  affermés  environ  quarante 
mille  livres  de  France. 

ye,  Kuhn  , du  produit  de  la  vente  du  papier 
timbré  , qui  fc  vendose  deux  fols  de  Gênes  la 


feuille,  fans  dUlinéHon  de  grandeur,  c’eft-i-dire, 
un  fol  fept  deniers  , bn  cinquième  de  noue 
monnoie,  objet  qui  rendoit  h ptine  cinq  ccnit 
livret  de  France  par  année. 

Indépendamment  de  cet  revenns  ordinaires  , 
Paoli  avoit  fu  s'en  faire  d'extraordinaires  en  plu- 
Cenrs  occaGont. 

Il  avoit  exigé  en  lyfifi,  h titre  de  don  gratuit, 
vingt  fols  par  mille  livret , de  la  valeur  des  biens- 
fonds  , piyablet  par  les  propriétaires. 

En  ipfig  , ce  même  don  gratuit  fut  porté  i 
quatre  francs  par  mille  livres  , de  la  valeur  des 
immeubles  Sc  des  meubles , à la  referve  de  celle 
de  l'habitation  du  propriétaire.  Cette  contribu- 
tion avoit  pour  objet , de  fubvenir  aux  dépenfes 
asttraordinairet , qu'exigeoit  la  défenlc  commune, 
contre  les  nouvelles  troupes  Françoifet  , qui 
dévoient  arriver  incefTammeot. 

Tous  ces  impôts  étoient  connut  du  peuple  , 
ainG  que  leur  emploi  ; mais  il  y avoit  quelque 
branche  de  revenus  que  le  protcélrur  gardoii  pour 
lui  feul.  Telle  étoit  la  taxe  de  dix  pour  cent 
pour  droit  de  pavillon , fur  chaque  bâtiment  cor- 
fai  re  arme  dans  les  porcs  de  la  Corji, 

Ce  qui  formoic  la  portion  de  fon  revenu  par- 
ticulier , la  plus  conlidcrabic , Sc  en  même  crmt  1a 
plus  nette,  depuis  iyfia,c'écoit  le  retrait  de  toute 
monnoie  étrangère , Sc  la  fabrication  de  la  tienne. 
Paoli  avoit , dans  cous  les  porcs  , Sc  dans  les 
lieux  où  il  pouvoit  fe  faire  quelque  commerce  , 
ainG  que  dans  les  marchés  , des  prépofés  , qui 
donnoicne  aux  marchands  étrangers  U valeur  , 
en  monnoie  nationale  , de  ce  qu'ils  avoienc 
acheté  des  Corfes.  Lorfqu'ils  pouvaient  trou- 
ver â échanger  cette  monnoie  contre  celle  dEf- 
pagne  ou  de  France,  ildonnoic  jufqu'à  Gx  livres , 
Gx  liv.  dix  fols  d'une  pialire,  Sc  feptliv.  dix  fols, 
huit  Sc  neuf  francs  d'un  écu  de  Gx  livres  de  France. 
11  faifoit  fondre  les  écus  avec  une  telle  quantité 
de  cuivre , que  les  pièces  de  vingt  fols , que  l'on 
fabriquoit  de  cette  fuGon  , ne  valaient  intrinfé- 
quemenc  que  huit  fols  huit  deniers  de  notre  roon- 
noic  i onluite  elles  ne  valurent  plus  qu’environ 
cinq  fols.  On  fabriquoit  auGi  de  ces  pièces  , de 
dix  fols  , de  quatre  fols  Sc  de  deux  fols.  Toutes 
portoient  pour  empreinte  d'un  côté  une  tête  de 
nègre  , qui  fait  les  armes  de  la  Carft Sc  de  l’autre 
la  quotité  de  leur  valeur  numéraiic. 

A la  Gn  de  I yfip , lorfqne  l'ile  eut  entièrement  été 
foumife  â U domination  du  roi , il  fe  trouva  pour 
environ  neuf  cents  mille  livres  de  cette  monnoie 
de  Paoli  , parmi  laquelle  il  t'en  étoit  gKIfé  pour 
deux  cents  mille  livres  de  fauffe.  On  établit  des 
bureaux  de  change  pour  Ia  retirer  fur  le  pied 
de  cinq  fols  les  pièces  de  vingt  fols , drnx  fols 
Gx  deniers  les  pièces  de  dix  fols , Sc  trente-deux 
fols  la  livre  , poids  de  marc, des  pièces  de  quatre 
Sc  deux  fols.  Mais  ces  bureaux  n'en  reçurens  que 
pour  cent  milia  isvtea  ; le  relie  fut  porté  aax 
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juifs  de  Livourne,  qui. ouvrirent  un  change  à un 
taux  plui  fort  que  celui  du  roi. 

En  ralTembUnc  cei  difldrentea  branche»  de  droits 
St  d'impofirions  dont  on  vient  de  parler , on  ef- 
limoit  que  lea  revenus  publics  & particuliers  , 
dont  Paoli  difpofoir , pouvoient  aller  au  plus  b 
trois  cents  cinquante  mille  livres  de  France  ; mais 
on  peut  ajouter  qu'il  reçut  de  l'Angloterre  quel- 
ques recours  d'armes  & d'argent  , qu'on  croit 
pouruni  n’avoir  jamais  iti  bien  connddrablet. 

RalTemblons  b prdfent  des  notions  fur  les  re- 
venus du  fife  dans  la  Corfe  , apris  la  conquête. 
On  verra  par  quels  degrés  la  fcience  de  la  finance 
parvient  b extraire  , des  revenus  particuliers  , la 
portion  qui  cft  jugée  tiécellàire  pour  le  maintien 
de  l’ordre  publie. 

Dans  la  même  année  i/dp,  il  avoir  été  queC- 
tion  de  trouver  un  pbn  pour  la  perception  des 
revenus  du  roi  , fie  l’adminiftration  des  finances 
de  la  Corfe,  Deux  fermiers-généraux  furent  d’abord 
confultés  ; l’un  des  deux  propofa  de  eharger  la 
ferme  générale  de  1a  levée  des  deniers  publics  , 
dont  elle  rendroit  compte  de  clerc  b maître  , ûiuf 
b comprendre  la  Corfe , dans  le  premier  bail , en 
obfcrvant  qu’on  en  avait  fonvent  ufé  ainll  pour 
des  pays  nouvellement  conquit. 

Le  miniftre  rejeta  ce  plan  , fie  répondit  qu’il 
no  t’agiflbii  pat  de  travailler  en  finance  un  pays 
que  le  rot  ne  vouloir  pas  traiter  en  pays  con- 
quit ; mais  dont  fa  majelié  vouloir  gagner  les 
habitant  par  des  bicoftits , par  la  douceur  fie  la 
juftice. 

Ce  ne  fut  qu’au  milieu  de  l’année  tyyo,  qu’on 
établit  des  receveurs  dans  cinq  ou  fix  villes  prin> 
cipales  , pour  faire  toutes  les  recettes  du  fife. 

La  ferme  générale  fut  feulement  chargée  de 
fournir  dix  mille  minots  de  fel  , b cinq  fols  le 
roinot , prit  b Berrc  ou  b Hyeres  , fie  il  fe  re- 
vendoit  cinquante  fols  le  minot.  En  détail , fon 
prix  d’abord  fixe  b huit  deniers  la  livre  dans  les 
villes  maritimes  , le  fur  enfuite  b quinze  dans  ces 
mêmes  villes  ; St  de  quinze  deniers  qu’il  étoit 
dans  l’intérieur  , porté  b rrtmtc , avec  la  liberté 
aux  habitani,  de  fe  pourvoir  aux  dép&ts  des  villes 
maritimes,  ou  dans  ceux  de  l'intérieur. 

Le  produit  de  la  vente  du  fcl  , qui  n’étoit  en 
ot  tydp,  que  d’environ  trente-cinq  b qua- 
rante mille  livret,  monu , en  tyyt , b cent  mille 
livres , dont  il  faut  déduire  moitié  pour  achat , 
tranfport  fie  frais  de  régie.  Cette  confommation 
n’a  pat  excédé  ^ouze  mille  minots. 

On  avoir  voulu  établir  aulE  le  privilège  ex- 
clufif  du  ubac  dans  1a  Corfe  ; mais  le  bon  mirché 
de  celui  qui  fe  tirait  de  Livourne  , l'impoflîbiliié 
d’en  empêcher  l'introduélioa  lânt  des  frais  im- 
menfes  , ont  fait  abandonner  ce  projet.  Ce  com- 
merce St  la  culture  du  tabac  font  libres  dans  la 
Corfe,  en  payant  feulement  vingt  pour  cent  de  U 
valeur  du  ubac  étranger. 
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On  avoir  d’abord  établi  des  douanes  dans  tous 
les  ports.  Les  comeilibtes  de  toute  efpèce  , 1rs 
vins  fit  toute  forte  de  boiflbns  furent  afiranchis 
des  droits  d’entrée,  par  quelque  nation  qu’ils  fuf- 
frnt  apportes. 

Les  marchandifes  des  manufiiéhircs  de  France, 
telles  que  de  draperie  , de  foierie  , de  bonneterie  , 
toile  peinte  fic  les  lavons  , celles  du  même  genre 
des  fabriques  de  rile,étoient  exemptes  des  droits  , 
tant  b l’importation  qu'b  l’exportation  , pourvu 
qu’elles  fe  fifient  fous  pavillon  François. 

Les  mêmes  marchandifes  des  fabriques  étran- 
gères devoicBC  payer  quinze  pour  cent. 

Les  autres , non  comptifes  dans  cette  clafiTe  , 
éioicnt  alfujeities  b un  droit  de  fepe  fic  demi  de  leur 
valeur.  Afin  d’éviter  les  fauflès  déclarations,  les  re- 
ceveurs des  droits  écoient  autorifés  b prendre , au 
compte  du  roi , tes  marchandifea  qui  feroient  décla- 
rées au-dc(]'ous  de  leur  véritable  valeur,  en  accor- 
dant dix  pour  ccntsunlcirus  de  i'ellifflttion  déclarée. 
Ces  droits  d’entrée  fic  de  forlie  ont  produit  , 
année  commune  , depuis  1770  jufqu’en  1780  , 
environ  cent  b cent  vingt  mille  livres. 

Les  droits  de  contrôle  fic  d’infinuation  lurent 
établis  en  même  tems  , fic  au  papier  timbré  de 
PaoH  dont  on  a parlé  , on  en  fubllitua  un  autre 
aux  armes  de  France , avec  celle  de  la  Corfe  ; fon 
prix  fut  réglé  b dix-huit  deniers  la  feuille  in- 
folio  , fie  neuf  deniers  U feuille  in-quarto  , dix- 
huit  fols  la  feuille  de  parchemin  in-folio  , fie  neuf 
fols  celle  de  l'in-quarto. 

La  fixation  des  droits  de  contrôle  fic  infinuation 
fut  d’abord  de  neuf  fols  de  France,  pour  tous  les 
aéles  pxtTés  fur  papier  in-folio  , fic  de  dix  fols 
pour  ceux  qui  éroient  fur  papier  in-quarto  ; quel 
que  fut  d'ailleurs  le  nombre  des  feuilles  qu’ils  con- 
lenoient  ; dans  la  fuite  ces  deux  droits  furent 
féparés. 

Celui  de  contrôle  fut  fixé  b neuf  fols  par  cha- 
que aéle  , de  quelque  nature  qu'il  fût , fic  celui 
des  exploits  b quatre  fols. 

Le  droit  d’infinuacion  demeura  fixé  b douze  fols 
fie  vingt-quatre  fols  , fuivant  la  nature  des  aélet. 
Ces  droits  réunis  ont  b peine  donné  vingt-lcpt  b 
trente  mille  livres  par  an,  depuis  dix  ans. 

L.C  domaine  foncier  , confiftant  en  terres  vagues 
fie  incultes,  en  étangs,  fic  dans  les  biens  des  re- 
belles fugitifs  , fut  donné  b ferme  par  adjudica- 
tion ; fie  on  nomma  , fous  le  titre  d’infpeélcur- 
géncral  du  domaine , on  prépofé  fnpéricur  , donc 
fa  furveillance  devoir  s’étenare  fur  tout  rc  qui 
étoit  du  reUorc  de  i’adminillration  économique. 

Mais  Ia  branche  la  plus  intérellànce  des  reve- 
nus du  roi  en  Corfe , fut  un  genre  d’impofition  , 
auquel  On  donna  le  nom  de  jahvennun.  Sa  quotité 
fiit  fixée  b cent  vingt  mille  livre». 

Comme  ect  impôt  ne  devoir  être  perçu  que  fur 
le  prodnit  net  d’une  propriété  qnelcooquc  , b rêi- 
£ ce  ij 
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fon  de  deux  vingticmei , fi  perceprion  exigeoit 
bcAttcoup  d*opdrAtioM  de  de  ibrroedieds  préUnû* 
nsircs.  Lei  podetUt» , pere*  commun»  ou  fyndic» 
de  chique  comrouniuté  , devoitnr  recevoir  le» 
ddcliration»  de»  fond»  fie  de»  produdlion»  en  tout 
genre  , de»  befthux,  de»  arbre»  fruitier» , fiée,  en 
tenir  regillrc  , pour  ttre  vdrifids  enfuite  par  le» 
fubdcidgud»  ou  officier»  de  juftice , qui  , par  de» 
procè»- verbaux,  dévoient  conftater  la  valeur  de» 
produAions.  Chaque  communauté  demeura  garante 
du  montant  de  fa  contribution  , jufqu’4  fa  remlfe 
dan»  la  cailTe  du  receveur  de  la  province.  Il  en 
étoii  paiTé  unç  remife  de  deux  pour  cent  , dont 
une  moitié  aux  podeftat»,  fie  l’autre  t ce  receveur, 
qui  vuidoit  le»  main»  dans  celle»  du  trcfbricr-gé» 
néral  de  l’ilc. 

Dan»  la  fuite,  on  a ajouté  à cette  fubïcntion 
une  autre  impofilion  pour  le  logement  de»  troupes, 
fie  elle  a été  réglée  au  fol  pour  livre  de  la  jire- 
miere. 

Le  clergé  demanda  que  le»  bien»  eccléliaftique» 
fuflent  exempts  de  1a  fubvention  ; prétendant , par 
une  fuire  de»  maxime»  ultramontaine»  , que  cet 
impôt  blelToit  le»  droits  de  l’épifcopat  8c  du  fa- 
cerdoce  ; mais  cette  demande  lut  entièrement  re- 
jetée. 

Cependant  . au  moyen  de  l'aflujettiiremcnt  des 
biens  eccléfialliqucs  à la  fubvention  , le  roi  fit^  re- 
mife  au  clergé  du  don  gratuit  , qu’il  payoit  h 
l’aoli  , comme  tout  propriétaire  , en  exceptant 
celui  que  ce  corps  avoir  offert  à ce  chef , pour 
fournir  » rétablilfement  d'une  univerlité  a forte , 
en  lydy.  Cette  impolition  particulière,  qui  éroit 
de  dix-huit  livre»  par  curé  piévan,  douae  livres 
par  curé  particulier  , ôc  lix  livres  par  chanoine 
ou  chapelain  , oc  raontoir , fuivant  le  relevé  des 
regillres , qu’à  trois  mille  trois  cents  foixantc- 
dix-neuf  livre»  par  année. 

Au  relie  , le»  revenu»  que  le  roi  retire  de  1a 
Corfe , année  commune  , ne  fuffifent  pas  aux  dé- 
penfes  qu’exigent  fon  adroiniUration , fie  le  foin 
qu’on  prend  d’y  améliorer  la  culture  ; il»  montent 
à environ  trois  cent»  vingt  ou  trot»  cent»  trente 
mille  livre»  , tandis  que  la  dépenfc  ell  de  plu» 
de  cinq  cent»  mille  livre». 

La  Corfe,  confiJérée  dans  fe»  rapport»  avec  le 
royaume,  elt  traitée,  en  matière  de  droit»,  comme 
pay»  abfulamcnr  étranger  , excepté  en  un  feul 
point;  tout  ce  qui  y cft  envoyé,  tout  ce  qui  en  viyni 
ell  cenfé  aller  à l’étranger  ou  en  arriver, fie  acquitte 
le»  droit»  en  confcqucnce.  Mai»  la  garance  a été 
tirée  de  cette  clalTe  générale  , par  l’arrêt  du  con- 
fctl  du  i8  avril  177J,  qui  accorde  à cette  plante 
une  circuladon  franche  dan»  tout  le  royaume , en 
affujettiffant  à vingt-cinq  fol»  du  quintal  celle  qui 
feroit  importée  du  pay»  etranger. 

* Le»  vue»  du  gouvernement  pour  favotifer  la 


culture  en  Corfe,  fe  font  manifellécs,  en  ordonnant 
que  la  garance  originaire  de  cette  lie,  8c  accdbi- 
pagnée  d’un  certificat  propre  à en  jullificr  , fe- 
roit  exempte  de  ton»  drok»,  fit  circulcroit  libre- 
ment dans  le  royaume  , comme  celle  qu'il 
produit. 

CORVÉE  . f.  f.  par  lequel  on  d^Hgne  un 
fervice  quelconque  » dû  gracuitcmcnc  à un  feigneur , 
une  obligation  ^ remplir  covera  Uii  g pour  fon 
uiilicê  particulière. 

On  a appliqué  ce  mot  « aux  travaux  publici 

?[ui  refont  par  les  particuliers  de  lescomrounaucda, 
oit  pour  réparer  g fuit  pour  confttuire  des  che- 
inins , lorfqu'iU  reçoivent  Tordre  de  fc  rendre  aux 
lieux  indiqués  ; de  on  eifime  en  effet  que  les  tra- 
vaux faits  par  corvée  ont  une  valeur  de  treize  à 
quatorze  millions,  fans  fc  diflimulcr  pourtant  que 
ces  travaux  , ainfi  évalués  par  le  lems  qu'ils 
dérobent  aux  corvéables  , pourroient  être  faits 
pour  fix  à fept  millions  ,'dc  icroicnr  plus  foÜdei 
s'ils  étofcnt  payés*  Sous  ce  point  de  vue  , les 
corvées  font  des  charges  publiques  , un  véritable 
impôt,  qui  porte  direéUment  fur  ceux  qui  ont  le 
moindre  inrérét  à Temploi  qu'on  fait  de  leurs  bras  ; 
puîfqu'en  effet  la  principale  utilité  des  chemins 
cd  pour  les  propriétaires  des  terres* 

C’eft  nn  impôt  qui  , fuivant  la  définition  qu*en 
donnent  des  écrivains  , uniquement  attaches 
à traiter  des  maricres  économiques  , ne  porto 
que  fur  une  partie  de  ceux  qu'on  y a cm  con- 
tribuables. Les  paroiffes  limitrophes  des  chemins 
en  fupportent  feuks  le  fardeau,  qui  fc  trouve  par- 
là  même  intiniment  plus  lourd  pour  elles. 

a C'eft  un  impôt  qui  , dans  Us  paroiffes  oû 
» il  a lieu  , eft  néccUàircmeni  réparti  avec  uuc 
n inégalité  invincible. 

» C'eft  un  impôt  qui  coûte  réellement  à ceux 
» qui  le  fupporrent,  en  fomn  es  pécuniaires,  en 
n journées  d’hommes  6c  d'animaux,  en  dépértffc* 
T>  ment  de  voitures,  6cc.  au  moins  le  double  de 
J*  la  valeur  du  travail  qui  en  réfulte.  On  eft  fou- 
» vent  obligé  de  commander  des  paroiffes  , dont 
w le  clocher  eft  éloigné  de  trois  iicucs  de  Tare- 
» lier  , 6c  dcfquclles  dépendent  des  hameaux 
» qui  en  font  à plus  de  quatre  Üeues  ; le  rems 
n ic  perd  ; tes  hommes  & les  animaux  fc  fari- 
n guent  ; les  voitures  éprouvent  mille  accidens 
» par  des  chemins  de  traverfe  impraticables  , 
V avant  d’être  arrivées  fur  lc«lieu  du  travail. 
J»  Il  faut  en  repartir  de  bonne  heure  pour  rc— 
3»  tourner  chez  foi.  Dans  le  court  iacervalle  qui 
» refte  à travailler,  l'ouvrage  fe  (air  avec  ta  Ui>- 
» rcur  Ôc  le  découragement , inévitables  chez  des 
9 hommes  qui  n’en  attendent  point  de  faUîre:*  De 
J*  pareilles  journées  ne  valent  point  celles  d'un 
i>  npmme  paye  « pas  une  demi-heure  d’un  foldat 
9 bien  nourri  , qui  travûUc  au  milieu  4c  fes 
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» cimaraics , (ou»  le»  yeux  de  fon  fu;d.îcur , 6c 
» qui  dt  atume  p»r  Temulation. 

» C*cà  un  impôt  qui , détournant  les  ciiltiva- 
» tcur»  de  leur»  travaux  produ^lifs  , anéantit  , 

» avant  leur  luiflancc , Us  produtiÜon»  qui  au- 
» roieni  etc  les  Iruiis  d«  ces  travaux , de  qui , 

O par  cet  anéanûlieisent  force  , coûte  aux  culti- 
s>  vatcur»  y aux  propriétaires  5e  it  l’état  « cent  fois 
M peut-être  U valeur  du  travail  de»  corvoyeur». 

» Ce  n'eli  qu'au  fein  de  la  plu»  profonde  i^o- 
» rance  de»  travaux  champêtres, qu'on  avoit  pu 
n fc  former  l’idée  de  prendre  d'ordonnance  , ici 
¥ journées»  les  voitures  5c  les  animaux  occupes 
P a l'exploitation  des  terres. 

» Sur  vingt  atelier»  commandé»  pour  U cor- 
» vét  , qui  feront  une  dépenfc  de  dix  pilloles , 

» 5c  un  tra valide  cinquante  francs  ; on  peut  évaluer 
» qu'il  y en  a dix  qui  perdent  leurs  journées  ; 
s»  par  confequent  l'état  y fait  une  perte  évidente 
« de  fix  mille  pour  cent  : cette  perte  retombe  en 
» entier  fur  le  produit  net  de  la  culture* 

» Qu'on  calcule  combien  de  toifes  de  chemins 
» on  peut  faire  avec  cent  francs  ; combien  de 
» fois  il  faut  répéter  cette  dépenlc  fur  les  grandes 
» routes , 5c  l’on  fc  formera  une  idée  de»  pertes 
>•  que  caufe  U tQrvée.  ün  concevra  combien  il 
39  y auroit  de  profit  pour  la  nation»  pour  le  gou- 
3»  vernement , pour  Its  propriétaires , (i  ces  der- 
» nier»  ékoient  feuls  tenu»  de  fubvenir  à U dé- 
3»  pente  des  chemins  » lorfque  l'impôt  ordinaire 
» n'y  peut  fuifire. 

m On  aura  peine  ô fc  perfuader  , 5c  cependant 
» il  clt  inalhcurcufcment  trop  vrai  » que  dan»  ce 
» fiècle  lettré  , il  cil  encore  rrês-pcu  de  proprié- 
39  caircs  allôz  inliruits , pour  ne  pas  fe  croire 
» léfé»  , fl,  en  fupprimani  Us  <o/v«j»  on  éca- 
39  bunbit  f^ur  eux  rimpoHiion  nccellàire  ô la 
99  conllruéUon  5c  l’entretien  des  chemins* 

» Leurs  préjugés  5c  leurs  oppofitions  ccüe- 
93  rotent,  fans  doute»  s'ils  vouloicnt  réfléchir  5c 
39  remarquer  que  les  charges  qui  portent  lur  leurs 
93  fermiers  » métayers  5c  autres  employés  direc- 
39  temenc  oa  indireéUmcfit  ô la  culture  de  leurs 
P domaines  » diminuent  d'autant  le  produit  , 
P qu'eux  , propriétaires  , en  rcrireroient  sans  çcs 
P charges»  6c  que  , par  conféquent,  li  elles  caufent 
P ô ceux  qui  en  lont  les  avances  « un  préjudice 
P plus  grand  que  n'cit  la  valeur  cfleéUvc  de  ces 
P charges,  elles  font  plus  nuiûbles  aux  proprié** 
P taires  que  ne  le  feroic  le  paiement  dirc^  de 
P cerec  valeur  el&éUvc. 

P A robjeélion  , qu'il  feroit  à craindre  que  I*im- 
p polltion  mile  pour  la  dépenfe  des  chemins  » ne 
P . lût  détournée  do  U dclÛnaiion , 5c  qu'on  ne 
» rétablit  les  iorv^cs,  on  répond  que  l'xntérêf  du 
P fife  cil  garant  de  l'emploi  de  cette  contribut;on; 
P,  attendu  que  pour  deux  millions  que  le.  roi 
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P pourroit  y treuver»  il.  perdroii  trente  milliona 
P de  revenu  annuel  » 5c  qu'on  ne  peut  pas  lup* 

P pofer  un  homme  liTcz  infenfé»pour  propofer 
P une  opération  au(G  abfurde  5c  aulli  injufte.  » 

. Ces  confidérations  » dont  la  minière  des  flranccs 
que  Louis  XVI  venoii  de  nommer*  écoir  frappé 
depuis  long'tcms»  5c  qui  l’avoient  porté  à fublti- 
tutr  dans  la  généralité  de  Limoges»  la  méthode 
d'une  impofition  pour  faire  faire  les  chemins»  à la 
rurWc,  dont  il  avoic  reconnu  Us  fâcheux  effets, 
furent  préfentées  au  confeil  avec  toute  la  force 
que  donne  une  ame  verrueufe  5c  paffionnée  pour  ' 
U bien  public.  Elles  y furent  adoptées  par  un 
jeune  monarque»  non  moins  rempli  d'amour  pour 
la  félicité  de  fon  peuple  » 5c  fuivics  d'un  édit 
qui  fupprimoit  les  eurvéra , en  ordonnant  la  ton* 
UéHon  des  routes  â prix  d'argent.  Le  préambule 
de  cette  loi  nouvelle,  cil  tout  a-Ja-foit  un  monu- 
ment précieux  de  l'amour  paternel  du  fouverain 
pour  fes  fujen  » un  tableau  intéreÛant  d«a 
maux  inféparablcs  des  corvrVa  , 5c  un  modelé  n 
fuivre , lorfque  viendra  l'heureux  feras  de  faire 
exécuter  d’auHl  fages  difpoficions. 

ce  Louis,  par  la  grâce  de  Ditu»  roi  de  France 
P 5c  de  Navarre  » à cous  préfens  5c  à venir  ; 

P falut.  L'utilité  des  chemins  deitinés  à facÜtier 
» le  tranfporc  des  denrées,  a été  reconnue  dans 
P tous  les  cems.  Nos  prédéceffeurs  en  ont  re- 
p gardé  la  conffruéHon  5c  l'cncrerien  comme  un 
*p  des  objets  les  plus  dignea  de  leur  vigilance. 

P Jamais  ces  unvaux  imporcans  n'ont  été  fui  via 
P avec  autant  d’ardeur  que  fous  le  règne  du  feu 
P roi  » notre  cres-honoré  feigneur  5c  ayeul  : ptu- 
p tieun  provinces  en  ont  recueilli  les  fruits  , par 
P l'augmentation  rapide  de  la  valeur  des  terres* 

P La  protcéHon  que  nous  devons  à l'agncul- 
P türe»  qui  eff  la  véritable  bafe  de  l'abondance 
P 5c  de  la  profpéritc  publique  ; 5c  la  faveur  que 
P nous  voulons  accorder  au  commerce , comme 
P au  plus  fûr  encouragement  de  l'agriculture  » * 
P nous  feront  chercher  à lier  de  plut  en  plus» 

P par  des  ‘communicartons  faciles  » toutes  les 
P parties  de  notre  royaume  , foie  cntr'elles»  foie 
P avec  les  pays  étrangers* 

P DcHraot  procurer  ces  avantages  à nos  peu- 
P pics»  par  les  voies  les  moins  onéreufes  pour 
» eux  , nous  nous  fommet  fait  rendre  compte  des 
P moyens  qui  ont  été  mis  en  nfage  pour  la  Conf- 
p tTuéUon  5c  renrretien  des  chemins  publics. 

P Nous  avons  vu  » avec  peine  , qu'â  l'excep* 

P cion  d'uD  crès-petit  nombre  de  provinces  » les 
P ouvrages  de  ce  genre  ont  été  » pour  la  plus 
P grande  partie,  exécutés  au  moyen  des  conécj 
P exigées  de  nos  fujers  » 5c  même  de  la  portion 
P b plus  pauvre  » fans  qu'il  leur  ait  été  payé 
P aucun  faUire  pour  le  tems  qu'ils  y ost  em- 
p ployé.  Nous  n'avons  pu  nous  empêcher  d'écre 
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» ùtpfii  dtt  inconv^nicns  atnchci  à U nature 
» de  ccrtc  contribution. 

» Enlever  forcément  le  cultivateur  i fes  ira* 
J»  vaux  , c’eA  loujourt  lui  faire  un  tort  réel  , 
» lors  mtme  qu'on  lui  paie  les  journées.  En  vain 
» l’on  croiroif  choilir , pour  lui  demander  un  tra- 
a vail  forcé,  des  tens  od  les  habitans  de  la  cam- 
a pagne  font  moins  occupés  ; les  opérations  de 
B la  culture  font  fl  multipliées,  fl  variées  , qu'il 
a n’efl  aucun  tems  entièrement  (ans  emploi  : cet 
a tems , quand  il  en  exideroit , différeroient  dans 
B des  lieux  tcts>voifins , de  fouvent  dans  le  mime 
B lieu,  fuivant  la  diflTérente  nature  du  fol,  ou  les 
B diflSfrens  genres  de  culture.  Les  adminiAratcurs 
a les  plus  attentifs  ne  peuvent  connoltrc  ces  va- 
a rictés  dans  tout  leur  détail  ; d'ailleurs  la  nécef- 
B filé  de  raCembler  fur  les  ateliers  un  nombre 
B fuifiiânt  de  travailleurs  , exige  que  les  com- 
a mandement  foient  généraux  dans  un  mdmc 
B canton.  L'erreur  de  l'adminiAratcur  peut  faire 
B perdre  aux  cultivateurs  des  journées  dont  au- 
B cun  falaire  ne  pourroit  les  dédommager.  Prendre 
a le  tems  dn  laboureur , mime  en  le  payant,  feroit 
a l'équivalent  d'un  imp6t  ; prendre  fun  tems  fans 
a le  payer , eA  un  double  impôt  ; & cet  impôt 
a cA  hors  de  toute  proportion  , lorfqu'il  tombe 
B fur  le  Ample  journalier  qui  n'a , pour  fubüAer , 
a que  le  travail  de  fes  bras. 


a L’homme  qui  travaille  par  force  & fans  ré- 
a compenfe  , travaille  avec  langueur  & fans  in- 
a térit  ; il  fait  dans  le  mime  tems  moins  d’ou- 
a vrage  , oc  fon  ouvrage  efl  plus  mal  fait.  Les 
B corvoyeurs  , obligés  de  faire  fouvent  trois 
B lieues  ou  davantage , pour  fe  rendre  fur  i'atc- 
a lier,  autant  pour  retourner  chez  eux,  perdent, 
a fans  fruit  pour  l’ouvrage , une  grande  partie 
a du  tenu  exigé  d'eux.  Les  appels  multipliés  , 
a l’embarras  de  tracer  l’ouvrage  , de  le  dillri- 
a biier , de  le  faire  exécuter  à une  multitude 
s d'hommes  ralTemblés  au  hafard , la  plupart  fans 
B intelligence  , Comme  fans  volonté , confomme 
B encore  une  partie  du  tems  qui  rcAe.  Ainfl  l'ou- 
a vrage  qui  le  fait , coûte  au  peuple  Si  ô l'éut, 
a en  journées  d’hommes  Sc  oc  voitures , deux 
a fois,  8c  fouvent  trois  fols  plus  qu'il  ne  coûte- 
a roit , s’il  s'exécutoit  i prix  d’argent. 

a Ce  peu  d'ouvrage  exécuté  fi  chèrement , cfi 
a toujours  mal  fait.  L'art  de  conAruire  du  chauf* 
a fées  d'empierrement  , quoiqu’alicz  Ample , a 
B cependant  des  principes  8c  des  régies  qui  dé- 
a rerminenc  la  maniéré  de  former  rencaiOement , 
a de  choiflr  8c  de  pofer  les  bordures , de  placer 
a les  pierres  fuivant  leur  grolTcur  8c  leur  dureté , 
a fuivant  la  nature  de  leur  compoflrion  , qui  les 
a rend  plus  ou  moins  fufceptibles  de  refirfer  au 
a poids  des  voitures  ou  aux  injures  dé  l'air, 
a De  l'obfervation  attentive  de  ces  règles . dé- 
a pend  la  foUdité  des  chaulTécs  8c  de  leur  durée; 
a 0c  cetçe 'attention  ne  peut  être  attendue  , ni 


a mîme  exigée  des  hommes  qu’on  commande  il 
B la  corvée,  qui  tous  ont  un  métier  different 'J 
» 8c  qui  ne  travaillent  aux  chemins  qu'un  petit 
a nombre  de  jours  chaque  année.  Dana  les  tra* 
O vaux  payés  à prix  d’argent , l’on  preferit  aux 
B entrepreneurs  sous  les  détails  qui  tendent  à la 
a perfeélion  de  l’ouvrage.  Les  ouvriers  qu'ils 
B choififTcnt,  qu'ils  inAruifentôc  qu’ils  furveillcnt, 
B font , de  la  conAruéUon  des  chemins , leur  mé* 
a lier  habituel , 8c  le  favent.  L'onvrage  efl  bien 
a fait , parce  que  s'il  l’étoit  mal , l'entrepreneur 
a fait  qu’on  l’obllgeroit  è le  recommencer  è fes 
a dépens.  L’ouvrage  fait  par  Ia  corvée,  refle  mal 
» ftit,  parce  qu’il  feroit  trop  dur  d'exiger  dca 
B malheureux  corvoyeurs  une  double  riche,  pour 
B réparer  des  imperfeétions  commifes  par  igno- 
a rance  ; il  en  réfulte  que  les  chemins  font  moins 
B folides , 8c  plus  difficiles  k entretenir. 

B II  efl  encore  une  autre  caufe  qui  rend  lea 
a travaux  d’entreâen  , faits  par  corvee  , beaucoup 
B plus  difpendicux. 

B Dans  les  lieux  oû  les  travaux  fc  font  k prix 
a d’argent , l’entrepreneur  , chargé  d’entretenir 
B une  partie  de  route  , veille  continuellement  fur 
><  les  dégradations  les  plus  légères;  il  les  répare  k 
B peu  de  frais  , au  moment  qu’elles  fe  forment , 
B 8c  avant  qu’elles  aient  pu  s'augmenter , en  forte 
B que  la  route  efl  toujours  roulante , ic  n’exige 
a jamais  de  réparations  coûteufes. 

B Les  routes  , au  contraire , qui  font  entre- 
B tenues  par  corvée , ne  font  réparées  que  lorfque 
B tes  dégradanons  font  aflez  fcnfiblcs,  pour  que 
B les  Mtfonnes  chargées  de  donner  des  ordres 
B en  loieni  averties.  De  - Ik  U arrive  que  cea 
B routes,  formées  communément  de  pierres  groffié* 
B remeni  calTécs  , éunt  d'abord  tr^s-rudes  , les 
a voitures  y fuivent  toujours  la  même  trace , 8c 
B forment  des  ornières  qui  coupent  fouvent  la 
s chaulTce  dans  toute  fa  profondeur. 

B L’impolfibilité  de  multiplier  k tous  moment 
B les  commandemens  de  corvée,  fait  que,  dans  U 
B plus  grande  partie  des  provinces , les  répara- 
» tioni  d'entretien  fe  font  deux  fois  l'année,  avant 
B Sc  après  l'hiver,  8c  qu’aux  époques  de  ces  deux 
B répararions  , les  routes  fe  trouvent  irès-dégra- 
» dées.  On  efl  obligé  de  les  recouvrir , de  nou- 
B veau  , de  pierres  dans  leur  totalité  ; ce  qui  , 
B outre  l’inconvénient  de  rendre  k chaque  fois  la 
B chaulTéc  auffi  rude  que  dans  fa  nouveauté  , m- 
B traîne  une dépenfe annuelle  en  journeesd'hommes 
s & de  voitures , fouvent  très-approchante  de  la 
B première  conflruélion. 

B Tout  ouvrage  qui  exige  quelque  inflruélion , 
B quelque  induArie  particulière , cA  impoflible  à 
B exécuter  par  corvée.  C’eA  par  cette  raifon  que , 
B dans  la  coofcéUon  des  routes  entreprifes  par 
B cette  méthode , l'on  cA  obligé  de  fc  borner  k 
B des  chauAees  d'empierrement  groffiércment  conf- 
B truites  , Dtios  pouvoir  y fubAitucr  des  chauflees 
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de  pi\’d,  lorfque  U n»inre  de«  pierre»  l’exi- 

gtroic , ou  lorfque  leur  rarcrt  8c  l’dloifntmcnt 
!•  de  la  carrière  rendroieni  la  conUru^on  en 
» pavé  inronparabicment  moins  cherc  ipie  celle 
n 4cs  chauflÜca  d'empierremenc  y qui  conforamenc 
• une  bien  plus  grande  quantité  de  pierres. 
m Cette  diffifrencc  de  prix  , fouvent  très-grande, 
9 au  défavantage  des  chauflées  d’empierrement , 
n.eli  une  augmentation  de  dépenfe  réelle  , é(  de 
9 fardeau  pour  le  peuple,  qui  refaite  de  Tulâgc 
» des  corvéu, 

» U faut  y ajouter  une  foule  d'accidens  : la 
9 perte  des  beftiaux  qui  arrivent  fur  les  ateliers 
9 déjà  excédés  par  une  longue  route , fuccombent 
9 aux  fiitigues  qu'on  exige  d'eux  ; la  perte  même 
9 des  hommes  , des  chefs  de  famille  oleflifa  , ef* 
9 tropiés  , emportés  par  des  maladies  qu'occa- 
9 lionne  rintempécie  des  faifons  ou  la  feule  fa- 
9 tigue  ; perte  fi  douloureufe , quand  celui  qui 
9 périt  fuccombe  à un  rifquc  forcé , dc  qui  n'a 
9 été  compenfé  par  aucun  falaire. 

9 II  faut  ajouter  encore  les  frais , les  ton* 
9 craintes  , les  amendes  , les  punitions  de  toute 
9 efpèce,qur  nécefCte  la  réfilUnce  è une  loi  trop 
9 dure , pour  pouvoir  être  exécutée  fan»  récla- 
9 mation.  Peut-être  suffi  les  vexations  fccrctes , 
9 que  la  plus  grande  vigilance  des  perfonnes  char- 
9 gées  de  l’exécution  de  nos  ordres , ne  peut 
9 entièrement  empêcher  dans  une  adminiftration 
9 aufii  étendue  , auffi  compliquée  que  celle  de  b 
9 corvée,  od  la  juliiee  difiributive  s'égare  dans 
9 une  multitude  de  détails , où  l’autorité  fubdi- 
9 vifée  , pour  ainfi  dire  à l’infini,  eft  répandue 
9 dans  un  fi  grand  nombre  de  mains,  & confiée, 
9 dans  les  demieres  branches  , à des  employés 
9 fnbalternes,nu’il  eli  prefqu’impoSble  de  choifir 
9 avec  certitude  , Sc  très  - difificile  de  furveiller. 

9 Nous  croyons  impoffiblc  d’apprécier  tout  ce 
9 que  la  corvée  coûte  au  penpb. 

9 En  fubllituant  ù un  fyfiême  auffi  onéreux  dans 
9 fes  efifets , suffi  défeéiucux  ibns  fes  moyens , 
9 l'ufige  de  faire  conllruirc  les  routes  è prix 
9 d’argent,  nous  aurons  l'avanlage  de  lavoir  pré- 
9 cifément  la  charge  qui  en  réfulicra  ponr  nos 
9 peuples , l’avantage  de  tarir  ù la  fois  la  fonree 
9 des  vexations  8c  celle  des  défobéHrancts , celui 
9 de  n’avoir  piqs  ù punir  , plus  è commander 
9 pour  cet  objet,  8c  d’économifer  l’ufage  d’au- 
» torité  qu’il  eft  fi  fâcheux  d’avoir  ù prodiguer. 
9 Ces  diffirrens  motifs  fuffiroienl  pour  noos  faire 
9 préférer  , è l'ufage  des  cocvéci , le  moyen  plus 
9 doux  8c  moins  difpendieux  de  faire  les  chemins 
9 ù prix  d'argent.  Mais  un  motif  plus  puifTanc 
9 8c  plus  décifif  encore  nous  détermine  ; c’eft 
9 rinjuflice  inféparable  de  l’ufage  des  eotviei. 

9 Tout  le  poids  de  cette  charge  retombe  8c  ne 
9 peut  retomber  que  fur  b partie  U plus  pauvre 
9 de  nos  fnjets , fur  ceux  qui  n’onr  de  propriété 
9 que  leurs  bras  S:  leur  induftrie  , fur  Ica  culii- 
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» valeurs  8c  fur  les  fermiers.  I.es  proprietaires, 

9 prcfque  tous  privilégiés, en  font  exempts,  ou 
9 n’y  contribuent  que  très-peu. 

9 Cependant , c'tli  aux  propriétaires  que  les 
9 chemins  publics  font  utiles , ptr  la  valeur  que 
9 des  communications  multipliées  donnent  aux 
9 produâions  dt  leurs  rtrres.  Ce  ne  font  ni  les 
9 culiivaiturs  aélucis , ni  les  journaliers  qu’on  y 
» fait  travailler, qui  en  profiteront  ; ici  fucceft'eurs 
9 des  fetmiers  aélucis  , paieront  aux  propriétaires 
9 celte  augmenâtion  de  valeur  en  accroilTemcnt 
9 de  loyers.  La  cUOe  des  journaliers  y gagnera  ' 
9 peut-être  un  jour  une  augmentation  de  falaires 
9 proportionnée  è h plus  grande  valeur  des 
9 denrées;  elle  y gagnera  de  participer  è l’aug- 
9 meniation  générale  de  l’aifance  publique  ; mais 
9 la  feule  dwe  des  proprietaires  recevra  uns 
9 augmentation  de  richeffès  promp(c8c  immédiate; 

9 te  cette  richellê'  nouvelle  ne  fs  répandra  dans  ' 
9 le  peuple , qu’autanc  que  ce  petipb  i’achetera 
» encore  par  un.  nouveau  rravail. 

9 C’eft  donc  la  clalTe  des  propriétaires  des 
9 terres  qui  rccucüfc  le  fruit  de  la  confeéUon  des 
9 chemins  ; c'eft  elle  qui  devroit  feule  en  faire 
9 t’avance  , puifqu’elle  en  retire  les  intérêts. 

9 Comment  pourroît-il  être  jufte  d’y  fiiire 
9 contribuer  ceux  qui  n’ont  rien  è eux  I de  les 
9 forcer  è donner  leur  cems  8c  leur  travail  fans 
» -falaire  , de  leur  enlever  b feule  re&burcc  qu'ils 
9 aient  contre  b mifere  8c  b faim,  pour  les  faire 
B travailler  au  profil  de  citoyens  plus  riches 
B qu’eux  t 

9 Une  erreur  toute  oppofée  a fouvent  engagé 
9 l’adminiftration  è facrificr  les  droits  des  pro- 
9 priéiaires  au  defir  mal  entendu  de  foubgcr  la 
» partis  pauvre  de  nos  fujets  , en  affujeitiffiint, 

9 par  des  loix  prohibitives , fes  premiers  è livrer 
9 leurs  propres  denrées  au-delTons  de  leur  véri- 
9 table  valeur. 

» Ainfi  , d’un  cûié,l’on  commcticfii  une  injuf- 
9 tire  contre  les  propriétaires  , pour  procurer 
9 aux  fimples  mauouvriers  du  pain  ù bas  prix  ; 

9 8c  de  l'autre , on  enlevoit  ù ces  malheureux  , en 
9 faveur  des  propriétaires  , le  fruit  légitime  de 
9 leurs  futurs  8c  de  leur  travail. 

9 On  craignoic  que  le  prix  des  fubfiftanres  ne 
9 montât  trop  haut , pour  que  leurs  falaires  pnf- 
9 fcni  y atteindre  ; 8c  , en  exigeant  d’eux  gra- 
9 luitcmcni  un  iravaii  qui  leur  tût  été  paye  , G 
9 ceux  qui  en  profitent  en  cnfiTcni  fupporté  la 
9 dépenfe  , on  leur  6toic  le  moyen  de  conciir- 
9 rercc , le  plus  propre  è faire  monter  cet  fa- 
9 laircs  è leur  vérirabic  prix. 

9 C'écoii  blcITcr  également  les  propiiétc'i  8c  la 
9 liberté  des  différentes  cbffes  de  nos  fujets  ; 

B c’étoit  les  appauvrir  tes  uns  8c  les  autres , pour 
9 les  favorifer  injufteracni  tour  - è - tour,  t’eft 
9 ainfi  qu’on  s’égare  , quand  on  oublie  que  .b 
9 juilicc  feule  peut  .maintenir  l’équUibrt  entre 
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» cous  1m  droits  ic  tous  les  intdrtcs.  Elle  fer« 
» dins  tous  les  tenis  U bafe  de  notre  admioiftra- 
» tion  , Se  r'eft  pour  la  rendre  à la  partie  de  nos 
» fujecs  la  plus  nombreufe , Se  fur  laquelle  le  be> 
» foin  qu’elle  a d’Stre  protdgSe  fixera  toujours 
notre  attention  d'une  tnanicre  plus  particulière , 
» que  nous  nous  fommei  hâtes  de  taire  cefler  lescor^ 
» véei  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume. 

n Nous  n’avons  cependant  pas  voulu  nous  livrer 
s>  h ce  premier  mouvement  de  notre  coeur , fans 
« » avoir  examiné  Sc  apprécié  les  motifs  qui  ont 

» pu  engager  nos  prédécefièurs , S introduire  8c 
» lailfer  fubfifter  un  ufage,  dont  les  ioconvéniens 
» font  fi  évident. 

» On  a pu  penfer  i^ue  la  méthode  des  coryiis 
X permettant  de  travailler  à la  fois  fur  toutes  les 
ü routes  , dans  toutes  les  parties  du  royaume,  les 
communications  feroient  plutSt  ouvertes , Sc  que 
» l’éut  jouiroit  plus  promptement  des  richclles , 
U dues  â l’aélivité  du  commerce  Sc  â l'augmenta- 
» don  de  valeur  des  produélibns. 

» L’expérience  n'a  pas  dû  carder  â dillipcr  cette 
» illufion. 

s>  On  a bientSt  vu  qoe  quelques-unes  des  pro- 
» vincet  , où  la  population  en  la  moins  nom- 
» breufe  , font  précifémenc  celles  où  la  confcc- 
» tlon  des  chemins  , par  la  nature  du  pays  Sc 
n du  foi , exige  des  travaux  immenfet , qu'on  ne 
s»  peut  fc  flatter  d’exécuter  avec  un  pedt  nom- 
» ore  de  bras , fans  y employer  penC-Stre  plus 
w d’un  fiècle. 

a On  a vu  que , dans  1rs  provinces  même  les 
» plus  remplies  d'habicans , il  n'étoit  pat  polllbie , 
as  fans  accabler  les  peuples,  Sc  fans  ruiner  les 
» campagnes , d'exiger  des  corvoyeurt  un  afiêz 
as  grand  nombre  de  journées , pour  pouvoir  exc- 
as cuter  en  peu  de  tems  aucune  partie  confidérable 
SI  de  chemin. 

sa  On  a éprouvé  que  les  corvoyeurs  ne  pou- 
aa  voient  donner  utilement  leur  tems  , fans  être 
aa  conduits  par  des  employés  intelligent  qu’il  fal- 
aa  lois  payer  ; que  les  fournitures  d'outils , leur 
aa  renouvellement,  les  frais  de  inagafin  cntrainbienc 
as  des  dépenfes  coniidérables  , proportionnées  ù 
aa  la  quantité  d'hommes  employés  annuellement. 

aa  On  a fenti  que  fur  une  longueur  déterminée 
aa  de  chemin,  canftruice  par  corvée , il  dévoie  fe 
sa  rencontrer  plufieuri  ouvrages  indifpcnfablct  , 
sa  tels  que  des  ponts,  des  elcarpcmcos  ae  rochers  , 
aa  dos  murs  de  cerraflé  , qui  ne  pouvoient  être 
aa  conllruiu  que  par  des  hommes  d'an  & à prix 
as  d'argent  ; que  par  conféquent  l'on  hâteroit  fans 
as  fruit  la  conllruélion  des  ouvrages  de  corvée,  fi 
aa  l'impoffibillié  d'avancer  en  même  proportion 
sa  les  ouvrages  d'art,  laifibit  les  chemins  interrom- 
sa  put  de  inutiles  au  public. 

as  On  t’eft  convaincu  par-là  que  la  quantité 
a>  d'ouvrages  . faits  annuellement  par  corvée  , 
ai  aroit , avec  la  quantité  d'ouvrages  d'art , que 


I ai  permettoit  chaque  année  la  difpofition  des  forsii 
» des  ponts  Sc.  chauffées,  une  proportion  nécef- 
aa  faire  , qu’il  étoic  ou  impoflible  ou  inutile  de 
n paffer  ; que  dès-lors  on  fe  flatteroit  vainement 
sa  de  faire  à la  fois  tous  les  chemins  ; ic  ce  pré- 
aa  tendu  avantage  de  la  corvée  fe  réduifoii  à pou- 
» voir  commencer  en  même  tems  un  grand  nom- 
aa  bre  de  routes , fans  faire  réellement  plus  d'ou- 
» vrage  qu’on  n’en  feroit  par  la  méthode  des  conf- 
as  misons  i prix  d'argent,  dans  laquelle  on  n’en- 
as  ireprend  une  partie,  que  lorfque  l’autre  eft 
» achevée,  ic  que  le  public  peut  en  jouir. 

sa  L'état  où  font  encore  1rs  chemins  dans  la 
as  plus  grande  partie  de  nos  provinces  , ic  ce  qui 
as  relie  à faire  en  ce  genre , après  tant  d'années  , 
as  pendant  lefquclles  les  corvées  Ont  été  en  vi- 
sa gucur,  prouve  combien  il  eft  faux  que  ce  fyf- 
as  téme  puilfe  accélérer  la  conftru^ion  des 
sa  chemins. 

as  On  s’eft  aufG  eff.-ayé  de  la  dépenfe  qu’en- 
sa  traînerait  la  confcéUon  des  chemins  à prix 
sa  d’argent. 

as  On  n'a  pas  cru  que  le  tréfor  de  l’état , épuifé 
as  par  les  guerres  ic  les  profufions  de  plufieurs 
n rognes , ic  chargé  d'une  malTe  énorme  de  dettes , 
as  put  fournir  h celle  dépenfe. 

as  On  a craint  de  l’impofer  fur  les  peuples  , 
as  toujours  trop  charges , & on  a préféré  de  leur 

> demander  un  travail  gratuit  , imaginant  qu’il 
sa  valoir  mieux  exiger  des  habitant  de  la  campagne, 
as  pendant  quelques  jours,  des  bras  qu'ils  avoient , 
sa  que  de  l'argent  qu’ils  n’avoient  pat. 

as  Ceux  quifaifoient  ce  raifonnement  oublioient 
n qu'il  ne  faut  pas  demander  à ceux  qui  n’ont 
as  que  des  bras  , ni  l'argent  qu’ils  n'ont  pat , ni 
as  les  bras  qui  font  leur  unique  moyen  pour  nour- 
sa  rir  eux  ic  leur  famille. 

sa  Ils  oublioient  que  la  charge  de  la  confcélion 

> des  chemins,  doublée  ic  triplée  parla  lenteur, 
sa  la  perte  de  tems  ic  l'imperfrélion  attachée  au 
sa  travail  des  corvées , eft  incomparablement  plus 
as  onéreufe  pour  cet  malheureux  , qui  n’ont  que 
sa  des  bras,  que  ne  pouvoir  l'être  une  charge  in- 
as comparablement  moindre  , impofée  en  argent , 
aa  fur  des  propriétaires  plus  en  état  de  payer  ; qui , 
as  par  l’augmentation  de  leur  revenu  , auroient 
sa  immédiatement  recueilli  les  fruits  de  cette  ef- 
sa  pèce  d'avance  ; ic  donc  la  ccntribuiion  , en  de- 
as  venant  pour  l’un  une  fource  de  richeffes  , eût 
as  foulagé  dans  l'inftant  ces  mêmes  hommes  , qui , 
as  n'ayant  que  des  bras , ne  vivent  qu’anlani  que 
as  ces  bras  font  employés  ic  payés. 

as  Ils  oublioient  que  , fi  une  impofition  em- 
sa  ployée  à des  dépnffes  éloignées , dont  les  peu- 
aa  pies  ignorent  l'emploi  , épuife  les  provinces  ic 
aa  les  afflige,  une  contribution  dont  le  produit  , 
as  dépenfé  fur  les  lieux  mêmes , eft  employé  font 
sa  les  yeux  de  ceux  qui  la  paient  en  travaux  donc 
sa  ils  rccucUlcnt  l'avUncage,  ic  foulage  les  habi- 

tans 
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Uns  pauvres  en  leur  procurant  des  raUîres  » 
» enrichit  au  contraire  èc  conCole  les  peuples. 

» Ils  oubiioient  que  U corvée  cil  elle  - mime 
90  une  impolltion  » ÔC  une  impontton  bien  plus 
» forte , bien  plus  inégalement  répartie  & bien 
» plus  accablante  , que  celle  qu*ils  reioutoient 
« d'établir. 

» La  facilité  avec  laquelle  les  chemins  ont  été 
»»  faits  à prix  d'argent,  dans  quelques  pays  d'états, 
» ôc  le  foulagemcnt  qu’ont  éprouvé  les  peuples 
» dans  quelques  • unes  des  généralités  des  pays 
» d’éleé^ion,  lorfque  leurs  adminillrateurs  parti- 
» culiers  y ont  fubrticué  aux  cotveet  , une  con- 
» tributiori  en  argent  , ont  alTez  fait  voir  corn- 
» bien  cette  contribution  éroit  prcfcrable  aux 
»»  inconvcnicns  qui  fuivent  l’uûgc  des  corvées* 

» Une  autre  raifon  plus  apparente,  a fans  doute 
» principalement  influé  fur  le  parti  qu*on  a pris 
« d’adopter  , pour  la  confeélion  des  chemins  , ia 
" méthode  des  corvées  ; c’eft  U crainte  que  les 
« befoins  rcnaiflànsdu  trélbrroyaln’engjgeaflcnt, 
» fur-tout  dans  les  tems  de  guerre,  à détourner 
» de  leur  deiltnation  pour  les  employer  à des 

dépenfes  plus  urgentes,  les  fonds  impofés  pour 
« la  confcéiion  des  cheminf  ; de  que  les  peuples 
» ne  fuflVnt  un  jour  forcés  en  même  tems , <lk  de 
» payer  l’impôt  deftiné  originairement  pour 
V»  les  chemius  , ÔC  de  fubvenir  d’une  autre  ma- 
>•  nicrc , & peut-être  par  corvée  , à leur  conf- 
» truélion. 

» Les  admimftrateuri  fe  font  craints  eux-mé- 
» mes  ; iU  ont  voulu  fe  mettre  dans  l’impolli- 
» biitté  de  commettre  une  intidélité , dont  trop 
» d'exemples  leur  faifoieni  fentir  le  danger» 

y*  Nous  louons  le  motif  de  leur  crainte  , ôc 
3»  nous  fencons  la  force  de  cette  confiJération  ; 
9»  mais  elle  ne  change  pas  la  nature  des  chofes  ; 
y*  elle  ne  fait  pas  qu'il  foit  jufle  de  demander 
» un  impôt  aux  pauvres,  pour  en  faire  profiter 
**  les  riches , & de  faire  fupporter  la  conilruc- 
3*  lion  des  chemins  ceux  qui  n’y  ont  point 
» d'intérêt. 

» Tout  cede  , dans  les  tems  de  guerre  , au  pre- 
>3  micr  de  tous  les  befoins  , la  défenfe  de  l’éear. 
» Il  cil  nccefTaire  alors,  il  eil  jutle  de  rufpendre 
>9  toutes  les  dépenfes  qui  ne  font  pas  d’une  né- 
>•  cetTîté  indifpcnfable  ; celle  des  chemins  doit 
» être  alors  réduite  au  (impie  entretien.  LSmpo- 
3»  fition  dcllince  à cette  dépenfc,doit  être  ré- 
» duiie  à proportion  pour  loulagcr  les  peuples  , 
» charges  de  taxes  extraordinaires  miles  à Toc- 
7>  cation  de  1a  guerre. 

A U paix,  riniérêr  qu'a  le  fonverain  de  faire 
7i  fleurir  le  commerce  3c  U culture  , Sc  1a  nécef- 
9»  fité  des  chemins  pour  remplir  ce  but  , doivent 
a»  raflurer  fur  ta  crainte  d’en  voir  abandonner  les 
3*  enviux  , ôc  de  n'y  pas  voir  diîltncr  de  noa- 
9»  veau  des  fonds  proportionnés  au  befoin  par  le 
0*  rétabliflemcnt  de  i’impoücioo  fufpcaduc  à Toc* 
fiodnecs,  Tomt  /. 
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•n  cation  de  la  guerre.  Il  n'cll  pomt  à craindra 
» qu'on  préfère  à ce  parti  (î  fimpic,  celui  de  ré- 
» lablir  les  corvées  , fi  i'ufage  en  a été  abrogé  p 
» parce  qu'elles  ont  été  reconnues  injuilcs. 

M A notre  égard  , l'cxpofition  que  nous  avon» 
» faite  des  motifs  qui  nous  déterminent  à fup- 
9>  primer  les  corvées , répondent  à nos  fujets  qu’ellet 
» ne  feront  point  rétablies  pendant  notre  règne  ; 
» ÔC  peut-être  le  fouvenîr  que  nos  peuples  cocr- 
» ferveront  de  ce  témoignage  de  notre  amour 
9»  pour  eux , donnera  à notre  exemple  , auprès  de 
3»  nos  fucerfleurs,  un  poids  qui  les  éloignera  d'af- 
9>  fujettir  leurs  fujets  au  fardeau  que  nous  auront 
99  aboli. 

» Nous  prendrons  , au  reile  , routes  les  me* 
«>  fures  qui  dépendront  de  nous,  pour  que  les  fonds 
» provenans  de  la  contribution  établie  pour  U 
3>  confcélion  des  grandes  routes,  ne  puiÛcnt  être 
» détournés  à d'autres  ufages. 

» Dans  cct  cfprit  , nous  n'avons  pas  voulu 
» que  cette  contribution  pdt  jamais  être  re- 
» gardée  comme  une  impofirion  ordinaire  Ôc 
» fixe  pour  la  quotité  , ni  qu’elle  pût  être  ver- 
» fée  en  notre  créfor  royal.  Nous  voulons 
» qu’elle  foie  réglée  tous  les  ans,  en  notre  con- 
» (cil , pour  chaque  généralité  ; qu’elle  n’excede 
99  jamais  la  fomme  qu’il  fera  ncceüairc  d’em- 
» ployer  dans  l'année  , pour  1a  conflruélion  flC 
» entretien  des  chauflVes  , ou  autres  ouvrages 
« qui  étoienc  faits  ci-devant  par  corvées  ^ nous 
T*  réfervant  de  pourvoir  à 1a  conftruélion  des 
» ponts  6c  autres  ouvrages  d’art  fur  les  mêmes 
» fonds  qui  y ont  été  deflinés  jufqu’aujourd’hui , 
» Sc  qui  font  impofés  fur  notre  royaume  à cec 
» câfct.  Notre  intention  eft  que  la  totalité  des 
» fonds  provenans  de  la  contribution  de  chaque 
» géncraticé  y foit  employée  , Sc  qu'il  ne  puilTe 
» être  impo(e  aucune  fomme  l'année  fuivante , 
» qu’en  conféquence  d'un  nouvel  état  arrêté  en 
» notre  confeil. 

» Pour  que  tous  nos  fujets  puiflent  être  inf- 
» truies  des  objets  auxquels  ladite  contribution 
» fera  employée,  nous  avons  jugé  à propos  d*or« 
» donner  qu’il  fera  drclTé  un  état  arrêté  en 
39  notre  confcil , en  1a  forme  ordinaire , du  mon- 
» tant  de  toutes  les  adjudications  des  travaux 
» qui  devront  être  entrepris  dans  l'année  ; ÔC 
» que  cet  état  fera  dépofé  , tant  au  grefle  de  nos 
n bureaux  des  finances  qui  font  chargés  de  l'cxé* 
» cütion  des  états  du  roi,  qu*à  celui  de  nos  cours 
» de  parlement,  chambres  des  comptes  Sc  cours 
» des  aides  ; âc  que  chacun  de  nos  fujets  puiüe 
n en  prendre  communication. 

9)  Nous  avons  aufli  voulu  que  , d.ani  le  cas  0^ 
n ces  fommes  n’auroient  pu  être  employées  dans 
J»  l'année  , les  fommes  reftantes  à cn^ployer  fu(^ 

fent  diflraites  de  celles  à impofer  dans  l'année 
n fuivante  , fans  pouvoir  être  , foui  aucun  pré» 
is  texte , co&foodues  avec  la  malTe  de  nos  âsa»ce$ 
Fff 
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30  6c  vcrr<fes  dans  notre  tréfor  royal.  Nous  avons 
y»  cru  nécefTairç  auHli  de  régler  , par  le  prefent 
» édir,  ]i  compcabilicé  des  deniers  provenansde 
V cette  contribution , tant  en  no«  chambres  des 
« comptes , qu*en  nos  bureaux  des  finances , 6c  d*in« 
y*  térdFcr  la  fid^died  que  ces  tribunaux  nous  doi- 
a»  vent,  it  ne  jamais  pader  aucun  emploi  de  ces 
» fonds , étranger  à l’objet  auquel  nous  les  def- 
» tinons. 

» Par  le  compte  que  nous  nous  Tommes  fait 
30  rendre  des  routes  à coniluire  6c  à entretenir 
a»  dans  nos  differentes  provinces  , nous  croyons 
7>  pouvoir  affurer  nos  fujets  qu*cn  aucune  année 
y>  la  depenfe  pour  cet  objet  ne  furpaÛera  la 
a»  Tomme  de  dix  millions  pour  la  totalité  des  pays 
» d’ék^ion.^ 

a>  Cette  contribution  ayant  pour  objet  une  dé* 
T)  penTe  utile  à tous  les  propriétaires  , Nous 
» voulons  que  tous  les  propriétaires , privilégiés 
x>  de  non  privilégiés , y concourent  , ainti  qu’il 
» cd  d’ufage  pour  toutes  les  charges  locales  ; 5c  , 
» par  cette  raifon , nous  n’entendons  pas  mén.c 
» que  les  terres  de  notre  domaine  en  foient  exemp* 
» tes  , Toit  quVLIes  fuient  en  nos  mains  , ToU 
>3  qu’elle^  en  foient  forties,  à quelque  titre  que 
a>  ce  foie.  Le  même  cfptit  de  julUcc,  qui  nous 
» engage  à fupprimer  la  corvit  » 6t  à charger  de 
w la  conllruélion  des  chemins  les  proprietaires 
3»  qui  y ont  intérêt,  nous  engage  à iUtuer  fur 
» l’indcmoité  légitimcmcni  due  aux  proprietaires 
» d’héritages  , qui  font  privés  d'une  partie  de 
» leur  propriété  , Toit  par  remplacement  meme 
» des  routes , Toit  par  l’extraéKon  des  matériaux 
» qui  doivent  y èrre  employés.  Si  la  nécdUtc 
39  du  fervicc  public  les  oblige  à céder  leur  pro* 
23  priété  , il  cil  Julie  qu’ils  n’en  fouffrcnc  aucun 
aa  dommage  , 6c  qu’ils  reçoivent  le  prix  de  l.\ 
9»  portion  de  leur  propriété  qu’ils  lont  obligés 
39  de  céder. 

» A CCS  caufes  Se  autres  à ce  nous  mouvant , 
3»  de  TaWs  de  notre  confeÜ  , & de  notre  certaine 
3»  fcîcncc  , pFcine  puilfance  Se  autorité  royale, 
7>  nous  avons  , par  le  préfent  édit  perpétuel  6c 
3>  irrévocable  , dit , ffaruc  6c  ordonné , difuns , 
ir  ilatuons  6c  ordonnons  , voulons  6c  nous  plaie 
3D  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 


» provinces  ; défendons  , en  toute  autre  cîr* 
30  conffanec  , h tous  ceux  qui  font  chargés  de 
33  l’exécution  de  nos  ordres,  d’en  commander  ou 
38  d’en  exiger  ; nous  réfervant  de  faire  payer  ceux 
U que,  dans  ce  cas,  la  nccdTicé  des  cîrconllanccs 
33  obligera  d’enlever  à leurs  travaux. 

Art.  I I. 

» Les  ouvrages  qui  étoient  faits  cî-devant  par 
3*  (orv/Cf  tels  que  les  conllruélions  Se  entretiens 
33  des  routes  6c  autres  ouvrages  nccclfaircs  pour 
38  la  communication  des  provinces  6c  des  villes 
3*  entre  elles  , le  feront  à ravenir  , au  moyen 
33  d'une  contribution  de  tous  les  propriétaires  de 
r.  hiensofonds  ou  de  droiis  réels,  fu  ctsaux  vîng- 
33  licmes , fur  Icfqucls  la  repartitron  en  fera  faite 
3»  à psoportion  de  leur  cortifarion  au  rôle  de 
» cette  impofition  voulons  que  les  fonds  6c 
» droits  réels  de  notre  domaine  y contribuent 
33  dans  la  même  proportion. 

• Art.  III. 

» A l'égard  des  conllruélions  de  ponts  , 6c 
33  autres  ouvrages  d’art  , il  coniinuera  d’y  être 
33  pourvu  fur  les  mêmes  fonds  qui  y ont  été  def* 
>»  rincs  par  le  pafle.' 

Art,  IV. 

38  Voulons  que  les  proprietaires  des  héritages 
>3  6c  des  bâtiraens  qu’il  fera  néccfl'sire  de  travers 
» fer  ou  de  démolir  pour  U conllruéUon  dcsche- 
3<3  mins  , ainü  que  de  ceux  qui  feront  dégradés 
3»  p-r  l’cxyaélion  des  materisux , foient  dédom- 
3»  magés  de  la  valeur  defilits  héritages  , bâtimens 
33  ou  dégradations  ; 6c  fera  io  dédommagement 
38  payé  fur  les  fonds  provenans  de  la  contribution 
33  crdoonée  par  l*articfe  II  ci>dcffus. 

Art.  V. 

» Le  montant  de  ladite  contribution,  dans  chx- 
33  que  généralité,  fera  réglé  tous  les  ans  fur  le 
33  prix  des  conllruélions,  entretiens  6c  dedorcma* 
30  qemens  que  nous  aurons  ordonné  dans  ladite 
33  généralité  penuant  l’année  ; à l’effet  de  quoi 
33  il  fera  arrêté  tous  les  ans,  en  notre  confcil , un 
>3  état  particulier  pour  chaque  généralité  , qui 
30  Comprendra  routes  lefditei  dcptnfcs. 

Art.  VI. 

53  I!  fera  fait  des  devis  6c  détails,  6c  palTé  des 
3>  adjudications  dcfdtts  ouvrages,  6c  des  baux  de 
33  Kur  entretien  , dans  la  forme  qui  fera  par  nous 
» prvfcnte  ; 6c  l’état  arrêté  par  nous  en  notre 
3»  confeü,  mentionné  en  l’artlUc  précédent,  fera 


<n  II  ne  fera  plus  exigé  de  nos  fujrts , aucun 
1»  travail  gratuit  ni  forcé,  fous  le  nom  de  ee»f- 
30  Vie  , ou  fous  quelqu'auire  dénomination  que  ce 
» puifle  être  , Toit  pour  la  cooftruélion  desche- 
T>  mins  , Toit  pour  tout  autre  ouvrage  public , li 
10  ce  n’ell  dans  le  cas  où  la  défenfe  du  pays,  en 
>3  tems  de  guerre,  exigeroie  des  travaux  extraor** 
dinaircs  , auquel  cas  il  y fe*oît  pourvu  en 
n vertu  de  nos  ordres  adrelfcs  aux  gouverneurs , 
y*  commandans  , ou  autres  adminillrateurs  de  nos 
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» compoftf  du  monunt  dcfUites  adjudications  & 
» baux  ; nous  réfervanc»  comme  par  le  palTé , âc 
» à notre  confeti,  la  connoiflaoce  de  la  dircdUon 
>•  des  routes , des  eilimations  , adjudicaiions  , de 

de  toutes  les  claufcs  qui  pourront  y être  con* 
» tenues I csrconftaDccs  & dcpcodanccs* 

Art.  VII. 

» Il  nous  fera  rendu  compte  en  notre  confeil, 
>*  chaque  annde  , de  l’emploi  defdites  Tommes 
» provenant  de  la  contribution  ordonnée  ; de  ^ 
» dans  le  cas  où  elles  n'auroient  pas  «fré  confominées 
is  en  caiicr,  il  en  fera  Tait  mention  dans  Tetat 
>•  de  ranncc  Tuivante  ; & la  Tomme  qui  n'aura 
» pas  ête  employée  Tera  retranchée  de  la  con- 
>3  cribucion  de  ladite  année  Tuivante.  Dans  le  cas 
» au  contraire,  où  quelque  cauTc  imprévue  obü- 
» geroic  de  faire  une  dépcnTc  qui  n'auroit  pas 
» été  compriTe  dans  quelques  - unes  des  adju- 
*»  dications  , il  nous  en  Tera  rendu  compte  ; tC 
a»  fi  cette  dépenfe  cil  approuvée  par  nous  , elle 
» Tera  compriTe  dans  l'eut  arrêté  pqpr  l’année 
» Tuivante. 

Art.  VIII. 

» Aulïï-rôt que  ledit  état  Tera  par  nous  arrête, 
» il  en  Tera  dépofé  une  expedition  pour  chaque 
» généralité  ; Tune  au  greffe  de  notre  cotir  de 
ï*  parlement,  la  Teconde  à celui  de  notre  chambre 
JO  dci  comptes,  la  croificme  à celui  de  notre  cour 
» des  aides , & 1a  quatrième  à celui  du  bureau 
JO  des  finances  de  ladite  généralité , à l'effet , par 
» toutes  perTooncs , de  quelque  qualité  ÔC  con- 
» dition  (|u'ellcs  Toienc  » d'en  pouvoir  prendre 
» communication  Tans  Trais  ni  déplacement  ; 
s*  de  leTdits  étars  Tcrviroixt  de  baTe  à la  compta- 
«>  biiitc  à rendre  ik  la  chambre  des  comptes  par 
» nos  créToriers  , ainlî  qu’il  Tera  explique  par 
» les  articles  X de  XI  ci-après. 

Art.  IX. 

33  Le  recouvrement  des  Tommes  provenantes  de 
» ladite  contriburion  ordonnée  par  l'article  II  du 
» prcTcnt  édit,  Tera  Tait  dans  la  même  Torme  que 
» celui  des  vingeicmes. 

A R T.  X. 

3*  Les  deniers  en  provenans  feront  remis  aux 
» receveurs  ordinaires  des  impofitioni,  qui  Teront 
3*  tenus  de  les  verfer  mois  par  mois , à la  déduc- 
» tioo  de  quatre  deniers  pour  livre  pour  leurs 
» taxations  , entre  les  mains  du  commis  que  les 
» rréToriers  établis  par  nous  pour  les  dépenTes 
» des  ponts  de  chauüées  , tiennent  dans  chaque 
» généraux  ; lequel  délivrera  leTdits  Tonds  aux 
3»  xdjudicacaires  des  ouvrages  dans  la  forma 
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» qui  fera  par  nous  preTcrite  ; iâns  que  , Tous 
30  aucun  pretc^tre  , IcTdites  Tommes  puilTcnt  être 
» détournées  à d^autres  emplois,  ni  même  verTccs 
3*  en  notre  trélbr  royal. 

A R T.  X I. 

3»  Ne  pourront  IcCdirs  créToriers  être  valable- 
33  ment  déchargés  defdites  Torames  , qu'en  rap- 
33  portant  les  quittances  dcfdits  adjudicataires  ; 

33  TatTant  très-exprefii-s  inhibitions  & défenfes  aux 
3>  commis  defdits  tréfoners  de  Te  dçtTaifir  defdirs 
■O  deniers,  pour  toute  autre  deHinacion  que  ce 
» pulife  être,  à peine  d’être  forcés  en  recette  dte 
33  la  totalité  des  Tommes  qu'ils  auroient  payées 
3»  contre  la  diTpontîon  du  préfenc  article.  Enjoi- 
» gnons  à nos  chambres  des  comptes  fie  ànos  bureaux 
33  des  finances  , chacun  en  droit  foi  , d’y  trnîr 
33  exaélcmeni  la  miin.  Si  donnons  en  mandement 
33  à nos  amés  Ôc  féaux  confeiHers  , les  gens  tenant 
33  notre  cour  de  parlement  à Paris  , que  notre 
33  préfent  édit  ils  aient  à Taire  lire  , publier  de 
» regiftrer,  êc  le  contenu  en  icelui  garder,  ob- 
» Terver  de  exécuter  Ttlon  Ta  forme  & tenrur  , 

» nonobllani  toutes  choTcs  à ce  contraires.  Vuu- 
» Ions  qu'au.x  copies  du  préfent  édit,  collation- 
*3  nées  par  l’un  de  nos  amés  de  féaux  conTeillers- 
33  Tecrcraires,  foi  Toit  ajoutée  comme  à l’origi- 
33  nal  ; car  te!  «<l  notre  pirtifir  ; de  afin  que  ce 
>3  Toit  choTc  ferme  8c  (labié  i toujours,  nous  y 
n avons  Tait  mettre  notre  Tcel.  Donné  i Vor- 
» Tailles  , au  mois  de  février,  l’an  de  grâce  mil 
T3  Tept  cent  foixantc  - Teixe  , de  de  notre  règne 
33  le  deuxieme.  3» 

Cette  loi  trouva  des  parrifans  dans  les  gens 
TenTés  de  humains  ; des  ccnTcurs  , de  en  grand 
nombre,  parmi  les  perfonnes  iniéreficts  à la  con- 
Tervation  des  prérogatives  prétendues  par  la  no« 
befie. 

On  repréfentoit  qu'en  fubfliru.int  aux  corvU$ 
une  impohtion  territoriale  de  univcrTclie  , tqus  les 
ordres  des  citoyens  étoient  confondus  ; le  noble 
n'éroit  plus  dillioguc  du  roturier  , le  Teigneur , du  « 
payTan  ; comme  fi  les  cent  ou  mille  arpens  de 
terre  qui  appartiennent  au  Teigneur  , étoient  d’une 
nature  différente  de  celle  d'un  quartier  de  terre 
donc  un  payTan  ell  propriétaire  ; de  fi  ces  mille 
arpens  méritoient , aux  yeux  de  la  raifon  , d’être 
exempts  d’une  taxe  qui  nuit  bien  plus  à la  bonne 
culture  d’un  quartier,  qu'elle  ne  peut  préjudicier 
à celle  d'une  grande  poifedion  , qui  fuppoTc  de 
grands  moyens.  AlTuréroent  les  diftinélions  de  les 
prérogatives  doivent  être  attachées  à la  perfonne 
des  nobles  ; maïs  faut-il  que  tout  ce  qui  couche 
un  noble,  que  tout  ce  qui  lui  appartient,  parti- 
cipe \ ces  diffinélions  Tocialcs,  de  que  la  Tervicude 
de  l'opprelfîon  Toient  le  lot  de  tous  ceux  que  le 
hafard  a fait  naître  roturiers  I Ccd  dans  des  jours 
de  plnlofophie,  qu’on  ne  craignoic  pas  d’oppoTer 
les  maximes  affreuTes  du  dcfpoctTmc  féodal  ^ aum 
Fffij 
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nouons  fimples  du  bon  fcns  6c  de  rhumanîté. 
De  quel  cronnement  ne  feront  pas  frappées  les 
ecncr4tioni  futures,  en  voyant,  à la  honte  de  ce 
liccic  raifonneur,  des  hommes  inDruits , vouloir 
faire  revivre  les  droits  tyranniques  de  ce  dcfpo- 
tifmc , Se  les  établir  en  principes?  Non , jamais.cUes 
ne  pourront  fc  perfuader  qu’une  pareille  doéînne 
ait  été  prêchee  dans  un  gouvernement  d’ailleurs  fi 
éclairé  fur  les  devoirs  de  l’homme, & qui  fiit  ü 
bien  ce  que  chaque  homme  attend  de  l'a  jullice 
de  de  fa  proicOion. 

Approcher  la  perfonne  du  fouverain  , entrer 
dans  fes  confeils , commander  fes  armées,  occuper 
des  places  éminences  qui  font  partager  la  puilfancc 
législative  , Ôc  veiller  au  maintien  de  l’ordre  pu- 
blic, recevoir  les  honneurs  dûs  aux  bienfaiteurs 
des  nations,  voilà,  fans  doute,  ks  prérogatives 
de  la  nobkn'e  ; voilà  ce  qui  la  dillinguc  du  peuple. 
Mais  à qui  pcrfuadera'C-on  que  le  noble  eil  con- 
fondu avec  le  payfan,  parce  qu'ils  font  tous  deux 
aOujectis  à une  contribution  qui  ne  proûie  que 
irês-médiocremcnt  au  dernier,  tandis  que  le  pre- 
mier en  cire  un  avantage  d’autant  plus  grand  , 
qu’il  a des  poircHions  plus  étendues  ? Sera-ce  au 
noble  I A moins  d'érre  infenfé  , il  ne  peut  pas 
imaginer  que  tout  ce  qui  l’clcve  au-dclTus  du 
fimple  citoyen,  cft  anéanti  par  le  paiement  d’une 
taxe  , impofee  même  fur  les  terres  du  domaine 
du  roi.  Mais  , fi  ce  noble  étoit  alTcz  limplc 
pour  être  blelTé  de  cette  égalité  de  contribution, 
ne  lui  redcra-t-il  pas  encore  aflez  d’orgueil, 
pour  qu’il  fc  croie  fupérieur  à fon  feriuicr  de  à 
îbn  jardinier? 

De  fon  côté,  le  payfan  ne  fc  targuera  pas  de 
ce  qu’il  contribue,  comme  fon  feigneur  , aux  dé- 
pcnics  des  grands  chemins.  Hélas  ! inrerrogez  les 
tnalheureufes  viélimes  des  caprices  de  l'opulence, 
de  demandcz-lcur,  s’ils  iront , fans  façon , le  placer 
lur  le  banc  du  feigneur  , lui  difpmcr  l’eau-bénite 
& l’ç^ccns  ? Non  , non  ; hommes  fupérieurs  par 
la  naitlance  , par  les  dignités , ne  craignez  rien 
de  cette  égalité  prétendue  qui  femblc  vous  cü'rayer* 
Cet  impôt,  pour  être  payé  par  tous  les  fujets , 
ne  confondra  ni  les  ordres , ni  les  clalfes.  Ccn'eft 
pas  en  le  payant , que  les  grands  deviendront 
petits,  Ôc  que  les  petits  s’élèveront  *.  autant  vau- 
droir-il  dire  que  vous  êtes  confondus  avec  eux  , 
parce  que  , comme  eux , vous  n’avez  que  deux 
t)MS , que  vous  marcher  fur  deux  pieds,  que  vos 
âmes,  comme  vos  corps,  font  fujettes  aux  mêmes 
pallîons , aux  mêmes  inürmités. 

Cependant  ces  objeâions  contre  la  fupprc/TIoh 
des  eorvéts  ^ ne  relièrent  pas  fans  réplique.  Ce 

3u’il  y eut  de  ftngulicr,  ce  furent  deux  hommes 
e l'ordre  de  la  nobleCfe , qui,  fe  livrant  à un 
zèle  patriotique  , infpiré  par  une  raifon  fupc- 
ricure  , firent  voir  que  l'abolition  des  corvtts  croit 
Mji  bicn^Mt  f de  quç  l’impèt  qu'^n  y fubfUcuoit , 
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loin  d’être  une  nouvelle  charge  , étoit , au  con- 
traire , une  diminution  des  charges  exilantes. 

l.c  mémoire  de  M.  le  vicomte  de  Touftain,  fut 
prefenté  aux  états  de  Bretagne  , fous  le  titre  de 
pro  ans  6*  /oe/i  , avec  une  dédicace  adrclTée  à 
trois  citoyens , un  cccléfialliquc  , un  noble  & un 
roturier  , entre  kfqucU  il  veut  de  rémuUiion , 
de  point  de  rivalité. 

Comme  ce  mémoire  n’a  de  rapport  direél  qu’à 
la  Bretagne  , pour  laquelle  il  prefenté  un  plan 
analogue  à fa  conllitudon  de  pays  d’états , il  fufi^ra 
de  remarquer  que  cet  écrivain  , appréciant  les 
prérogatives  des  deux  premiers  ordres  de  l’état, 
de  l’utilité  du  troineme , penfe  que  l'immunité  ûcer- 
dotale  ell  inhérente  à l.i  perfonne  du  miniUre  de 
i'églife , mais  nullement  à fes  poiTefiions  territo- 
riales ou  pécuniaires , qu’il  regarde  comme  inllan- 
lanécs  Ôc  précaires  ; que  U nobleÜe  doit  fe  nourrir 
ôc  fc  conientcr  principalement  d’objets  analogues 
à l’éclat  Ôc  à l'honneur,  ôc  que  ces  deux  ordres 
doivent  venir  fraternellement  au  iVeours  du  troi- 
ficme  , qui , étant  l’ordre  nourricier,  ne  peut  être 
ni  aficz  ménagé,  ni  afiTez  nombreux. 

Le  fécond  dtfenfeur  de  la  fupprcflion  des  corv/es, 
fut  M.  le  marquis  de  C...  L’écrit  qu’il  publia  dans 
CCI  cfprit , mérite  d'autant  mieux  d'être  configad 
ici  , qu'il  réunit  à la  force  d'un  raifonnement 
viélorieux,  tous  les  agrémens  d'un  llyle  léger  ôC 
rapide. 

cr  BénilTons  le  minülre  bienfaifant  qui  nous 
» délivre  du  double  fléau  des  corvées,  ôc  des 
» exaéleurs  de  corvées,  BénilTons  celui  dont  U 
O 1j  main , en  brifant  le  joug  le  plus  odieux  qui 
» fe  foit  jamais  appefanü  fur  des  hommes  libres, 
7>  nous  fait  trouver  des  rcflburces  fur  ces  mêmes 
n grands  chemins  fl  long  - tems  arrofés  de  nos 
r>  larmes.  Tel  cil,  d’un  bout  du  royaume  à l’autre» 
To  le  cri  de  ce  peuple , qui  ne  demande  au  gouver- 
» nement  que  de  lui  permettre  de  travailler , Ôc 
» de  manger  en  paix  le  pain  acheté  par  fes  fucurt. 

r>  Mais  le  bienfait  de  la  dcllruélion  des  corvées  » 
y>  trouve  des  cenfeurs  dans  la  capitale. 

V II  faudra , difcnt-ils,  payer  un  impôt  pour 
» les  chemins. 

N’cfl-cc  donc  pas  lever  un  impôt,  q«e  de 
3>  forcer  ceux  qui  n’ont  que  leurs  journées  pour 
» vivre,  à donner  au  gouvernement  quinze  jours 
» de  leur  tems  ? 

» N'cft-cc  pas  lever  un  impôt , que  d’obliger  un 
n laboureur  à employer,  pour  le  fcrvicc  public, 
n fes  chevaux  ôt  fes  voitures  ? 

•r»  C’tft  fi  bien  un  impôt,  que  ceux  qui  avoienc 
» de  l’argent , eteient  aucorifés  à racheter  leurs 
» corvées , qui , fouvent  alors  , étoient  laites  par 
» ceux  qui  s'avoient  pu  fc  racheter. 

11  y aura  donc  cette  feule  diHérencc,  entre 
radnuAÜtr4Ûoo  p4i  ^ U Aouyclle  »d- 
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M mîniftfJitîon  , que  Timpôt  fera  payé  par  ciux 
»>  qu'l  ont  quelque  thofe  , au  lieu  de  i’étre  par 
n ceux  qui  n’ont  rien  ; qu’il  Tera  diminue  de  tout 
» ce  qu’y  ajoutoitnt  les  pillcrics  ik  Its  vexations 
» des  prepofes  ; des  frai*  qu’il  en  coucoit  aux 
» corvoycurs  , pour  fc  tranfpoitcr  fur  des  ateliers 
« éloignes,  d’après  cette  maxime  barbare,  que 
» plus  les  payfans  travaillent  loin  de  leurs  chau- 
>1  micrcs , plus  ils  fc  hâtent  d’achever  une  cor\ce 
y»  devenue  plus  fatigante.  Les  chemins  conllruits 
73  p.ir  des  ouvriers  bien  payes,  coûteront  moins 
» que  lorfqu’ils  l'étoicnc  par  des  malheureux  , 
» dont  la  mifcrc  avoit  epuife  les  forces , Üc  qui 
” ne  g.ignant  rien  pendant  la  eurveV  , n’avoicni 
» pas  de  quoi  fe  nourrir , 6c  travaüloient  mal. 

M Concluons  donc  que  , bien  loin  d’aracner  un 
» impôt  nouveau , Tabolition  des  corvée/  produit 
» une  diminution  d'impôt. 

» Mais  ajoutc-i-on  , dans  un  befoin  réel  ou 
73  imat'inairc,  on  s’emparera  de  l’impôt  des  che- 
3B  mins  ; ils  feront  abandonnes  , ou  Us  cervée/ 
a»  rc’tablies. 

V*  Il  n’cft  malheureufemenc  que  trop  prouve  par 
7>  Us  faits,(nous  ne  parlons  pas  ici  du  droit) 
y»  qu’en  France  le  gouvernement  peut  impofer  les 
» tributs  qu’il  veut,  fans  que  cts  tributs  aient 
» d’autres  bornes  que  la  juliice  de  ceux  qui  gou« 
y)  vernent,  ou  Us  facultés  du  peuple  ; ainfl  on  ne 
» s’emparera  jamais  de  l'impôt  des  chemins  , pour 
» rétablir  les  corvées»  i®.  Parce  que  ce  feroit  un 
x>  mauvais  calcul  ; car  Us  cervées  coûteroient 
V plus  cher  â l'e'tat,  qu'un  nouvel  impôt  égal  à 
i>  celui  dont  on  fc  ferott  emparé,  Parce  que 
» les  corvées , une  fois  détruites , ne  rcparoîfront 
» plus.  Il  en  fera  d’elles  comme  de  tout  les  autres 
z>  ufages  barbares , nés  dans  des  ficelés  de  féro- 
» cité  6c  d’ignorance  ; 6c  nous  ferons  delivres 
» des  corvées  pour  jamais  , aufTi  fûrement  que  de 
» Pcfclavage  de  la  gUbe  6c  de  la  fcholallique. 

T>  Quant  à l’abandonncment  des  chemins,  s’il  y 
To  a des  momens  de  foufTrancc  , oû  la  nation  ne 
» foit  pas  en  état  de  payer  la  conftruélion  de 
» nouveaux  chemins , il  faudra  U fufpcndre.  Mais 
7i  fuppofons  qu’un  de  ces  momens  foit  arrivé 
« dans  le  rems  que  les  corvées  fubfiftoient , quel 
» avantage  auroit*il  pu  réfultcr  pour  la  nation  , 
» de  et  que  , outre  les  autres  charges , le  peuple 
s>  auroit  eu  de  plus  celle  des  corvées  ; 6c  ft  jamais 
y>  on  fe  rctrouvoit  dans  les  mêmes  circonfiances  , 
a>  fe  pUindroit*on  d’avoir  ce  fardeau  de  moins  ) 

» En  payant  les  chemins  , on  fait  ce  qu’ils 
yt  coûtent , & l’on  peut  lornor  fa  depenfe.  En 
y>  les  faifant  faire  par  corvées  , on  ignore  ce  qu’on 
» dcpenle.  Voilà  pourquoi  les  corvée/ pourroient 
» continuer  dr.ns  des  rems  où  un  impôt  pour  les 
» chemins  ferait  fufpcndu.  L'etat  relTtmblcroit 
yo  alors  à un  homme  dérange  , qui  depenfe  d’au- 
y uat  plus  ; que  w:  p<«)'aA(  rien,  6(  prcQA&t  à 
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» un  plus  haut  prix,  mais  à crédit , il  n’cit  pat 
a eâ'rayé  du  tableau  de  les  procligaiiiés. 

» D'ailleurs  il  y a peu  de  circontlanccs  oû  les 
» conllrudions  de  chemins  doivent  être  inter- 
» rompues  lorfqu’ellcs  font  payées , parce  qu’alors 
» elles  font  une  ^ITourcc  pour  le  peuple  , à qui 
» elles  procurcnPdes  falaircs. 

» Enfin  , les  chemins  fort  fi  utiles  aux  corn- 
» mcrçsns,aux  grands  proprietaires , aux  villes 
y>  ou  aux  provinces  qu’ils  traverfent,  5c  fur-touc 
» aux  voy.*igcurs  de  tous  les  états  , que, pour  les 
U lailTcr  dépérir,  ou  pour  ne  pas  conllruirc  ceux 
n dont  Tutilitc  cft  réelle  , il  feudroit  non-fude- 
» ment  que  le  gouvernement  fc  livrât  à des  vues 
» d’opptefiion  , d’avîdirc,  de-  prodigalité  , mais 
» encore  qu’il  eût  perdu  toute  idée  d’ordtt;  qu'il 
M comptât  pour  rien  la  richeffc  de  i’erat,  le  cvm- 
« mcrce  , les  manufaiflurcs , 5c  même  la  conjnccHtc 
» des  courtifans , des  hommes  riches:!]  faudroit 
» qu’il  fut  ég.'ilcmcnr  corrompu  6c  flupidc.  Or  , (t 
» l’etat  adluel  des  lumières  en  Europe,  Se  fur- 
3»  tout  en  France , n’eft  pas  une  relTourcc  fûro 
« contre  la  corruption  des  miniflrcs  à venir,  U 
n y a du  moins  un  degré  de  ftupidité  6c  d’inertie 
y>  qui  ne  peut  plus  être  à craindre. 

» En  un  mot,  pour  être  raffuré  fur  les  îneon- 
» véniens  de  l’impôt  fubllitué  .vux  conre/,  il  fuffic 
» qu’il  ne  foit , ni  plus  aifé  , ni  plus  difficile 
1»  d'impofer  une  nouvelle  taxe  , que  de  détourner 
» à d’autres  ufages  celle  des  chemins. 

» Mais  ce  n’eft  là  que  le  prétexte  des  cris  qui 
» menacent  de  s’élever  contre  la  defiruélion  des 
» corvées  ! ils  ont  des  caufes  fecretes  qu’il  cil 
» bon  de  développer. 

» I®.  Les  riches  habitans  de  Paris  voient,  dans 
» la  deflruétion  des  co  vées , un  impôt  à payer, 
» 5c  le  hauiTcmcnr  des  falaires  pour  les  ouvriers 
» de  leurs  terres;  5c  cemme  ils  n’ont  ni  le  ttms, 
» ni  l’habitude  de  réfléchir , ils  ne  peuvenr  voir 
y>  qu’il  réfulrtra  de  cette  même  deÜruélion , une 
» amélioration  de  leurs  terres  , & au  premier 
■»  bail  , une  augmentation  de  revenu  , fupérieuro 
» à ce  qu’ils  peuvent  perdre. 

3»  a®.  Suppofons  que  dans  un  état  il  y air  un 
» impôt  qui  rapporte  vingt-quatre  millions  au 
» nréfor  publie,  5c  qui  en  coûte  cinquante-trois 
» au  peuple;  que  même  cet  impôt  ne  foit  pas  le 
y*  feul  de  fon  efpèce , 5c  que  le  peuple  paie  plus 
» de  cent  millioas  pour  des  frais  de  régie  , qu’il 
3>  feroit  facile  de  lupprimcr.  Suppofons  encore 
7>  que  les  befoins  de  l'étar  , aient  forcé  d’anti- 
» ciper  fur  les  revenus  publics , en  forte  que  ceux 
M qui  les  reçoivent  ou  qui  les  diiliibucnt , fan'enc 
» au  gouvcrnimcnt  de  grofics  avances,  à un  in-' 
» cçrêc  onéreux  , 5c  qu’avec  de  l'économie  5c  de 
» l’ordre,  on  puifTc  épargner  au  peuple  le  poids 
» de  CCS  intérêts.  Suppofons  enfin  , que  de  mau- 
0 YÛfcs  opéraûtfDS  de  finiuices  ^ 5(  û chûcc  du 
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>*  crédit , aient  introduit  un  iiatnenfc  agiotage  » 
» qui  tombera  par  le  rdublUTement  du  crédit. 

« Il  ell  clair  qu'une  bonne  adnûniilraiion 
» d’impô»  , Tordre  dans  les  lînances  , le  retour 
» de  la  confiance  publique»  nuiront  à Taviditd 
» d'une  clalTc  crès-j)ombreufe  ; que  tous  ceux  qui 
» ont  part  à ces  profits  ; ccinc^  qui  la  fortune 
* des  gens  d'afi&ires  procure  des  avantages  ou 
» des  plailîn  ; que  les  defeendans  des  traitans 
>•  des  générations  paflecs  ; que  ceux  qui  fe  font 
» alliés  à leurs  familles  ; qu 'enfin  tous  ceux  à qui 
» les  abus  ont  été  utiles , ou  le  font  encore  , 
» doivent, par  intérêt  ou  par  préjugé,  s'élever 
» contre  tout  ce  qui  cil  bien.  Ils  voient  , avec 
» terreur  , dans  le  gouvernement  , le  defir  de 
» foulagcr  le  peuple , parce  que , pour  le  foulager , 
» il  ffUdra  réduire  leurs  profits , ou  flétrir  la 
M fource  de  leurs  fortunes. 


» Ne  foyons  donc  pas  furpris  que  l'abolition 
» des  corvées  ait  des  advcrfaircs.  Pour  lui  en  fuf- 
» citer  une  foule  , il  fiiffifoit  qu'elle  fût  la  ré- 
» forme  d'un  abus  ; qu'elle  annonçât  dans  le  gou- 
u vcmement  le  projet  de  fupprimer  tout  ce  qui 
» ruine  le  peuple  ou  qui  Topprime. 

» Comment  voulez-vous  que  le  fils  d'un  homme 
J)  qui  s'cll  enrichi  aux  dépens  du  peuple,  oublie  , 
i>  en  pérorant  , que  c'cll  aux  exaélions  de  fon 
» pere  qu’il  a dû  le  droit  de  donner  fon  avis  ? 

» Comment  celui , qui,  en  fc  mariant,  a confenti 
M à partager  le  prix  du  fang  du  peuple  , auroit- 
» il  Tingraticude  de  ne  pas  défendre  les  abus  , 
U lources  de  fon  opulence  i Comment  n’y  feroic* 
» il  pas  meme  invoiontaircmenc  porte  i Comment 
» ne  fc  fouîcvcroit-il  pas  contre  tout  ce  qui  pa- 
» roît  tendre  à expofer  , au  grand  jour , U tur- 

• pitude  de  ces  abus  ou  à ks  détruire  * 

» J®.  Dans  un  bon  gouvernement  , il  n'y  a 
n point  de  fortune  à elpércr* 

n Les  gens  de  mérite  peuvent  obtenir  des  en- 

• couragemens  , des  récompenfes  , des  places  , 
» ou’ils  ne  peuvent  regarder  que  comme  le  droit 
» de  fc  dévouer  au  fcrvicc  de  la  patrie  : de  for- 

• tune  à faire  , il  n'y  en  a pour  perfonne.  Il  doit 

• donc  arriver  que  dans  la  capitale  d’un  grand 
» empire,  oû  l'envie  de  s'enrichir  a entafie  les 

• habitans  de  toutes  les  provinces , un  bon  gou- 
» vernement  foie  une  cfpècede  calamité  publique, 

, >»  oii  chacun  voit  la  ruine  de  fes  efpérances.  Ce 

» fentimenc , qu’à  peine  quelques  fcéléracs  ofent 

• s'avouer  , agît  en  fecret  fur  Tame  des  hommes  , à 
» qui  le  fpeéUcle  du  bonheur  public  ne  caufepas  un 
» plaifirplus  doux  que  tous  ceux  qu'on  peut  acheter: 

» 6c  voilà  ce  qui  les  difpofe  , même  à leur  infu, 

» à regarder  comme  dangereux  ou  comme  injuilc, 

P tout  ce  qui , en  faifant  le  bien  du  peuple  , fem- 
n blc  les  avertir  qu'il  n'y  a plus  moyen  de  s'en- 
m richir  à Tes  dépens. 

P 4®.  Pourquoi  1a  fuppreilîon  des  corvées  ne  fouf> 

• &iroic-elIe  pas  les  mêmes  obfUcles  que  Téméci- 
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• qnt  fle  le  pain  mollet  » pourtjuoi  ne  dtffènclroN. 
» on  pas  cet  ul'a^c  de  nos  pères , avec  autant 
»>  de  zèle  que  la  philofophicd’Ariftolc,  & les  idées 
» innées  ? 

» Nous  mangeons  du  pain  mollet;  nous  prenons 
« de  l’émétique  , & nous  ne  favons  même  plus 
» ce  qu'étoit  la  philorophie  d’Arillote. 

■>  Il  en  icra  de  même  des  carvets  ; elles  feront 
“ détruites , & il  ne  reliera  plus  d’elles  que  leur 
» nom  , dévoué  à rétcrncllc  horreur  des  amis  de 
» rhumaniié. 

» Il  y a des  claflcs  d’hommes,  condamnés  i 
» avoir  toujours  les  idées  d’un  autre  fiéclc;  quand 
» ils  ne  font  qu’abfurdcs  , plaignons-lcs  , 3c  ne 
» nous  permettons  d’en  tire  qu’auiant  qu'il  le  faut 
» pour  les  corriger.  Mais  lî , par  des  vues  d’ava- 
” rice  3c  d ambition  , ils  ofenr  s’oppoler  au  bien 
n du  peuple  ; fi  , non  cgniens  d’être  les  adnsira- 
. tcurs  des  fottifes  antiques,  ils  veulent  employer , 
i>  pour  les  défendre.  J’intrigue  ou  les  bourreaux... 
« puilTe  la  main  du  génie  leur  imprimer  une  flé- 
» trillure  éternelle,  3c  les  dévouer  au  mépris  3c 
” à la  haine  de  tous  les  ficelés  ! 

» Les  corvets  ont  deux  grands  protcéieurs  ; 
» l’avarice  3c  la  fotiifc. 

» François  , réjouiflez-vous  de  vivre  fous  un 

* régne  où  ces  protcéieurs  ont  perdu  leur  cré- 
« dit.  Hélas  ! ils  exercent  un  empire  abfolu  fur 
» les  neuf  dixièmes  de  ce  tiillc  globe,  3c  ils  font 
» bien  puiflans  fur  le  rift:. 

s>  Mais  aulfi  n’oubliez  pas  que , dans  U ville 
» des  frivolités,  il  s’eft  trouvé  des  hommes  très- 
” graves  , qui  ont  ofé  defirer  que  vous  reftaificz 
» condamnés  à travailler  quinze  jours  fans  fa- 
>•  laircs  , lorfqnc  vous  n’avez  que  vos  falaires  pour 
” vivre  ; de  peur  que,  pour  vous  délivrer  de  ce 
J»  fardeau  , il  ne  leur  en  coûtÂr  une  impolttion 
» fur  leur  fupcrfiu,  ou  qu'ila  ne  fiffent  obligés 
» do  convenir  que  le  génie  3c  la  vertu  , réunis 
» dans  un  fipul  homme,  pourront  faire  le  bonheur 
» de  la  France  : 3c,  lorfque  cet  gens  graves  vou- 
o dront  faire  du  bruit  , fouvcnez-voui  qu’iis  ne 
» crient  que  pour  leurs  intérêts  , 3c  n'ayez  plus 
» la  fottife  de  croire  que  cefoit  jamais  pour  le. 

» vôtres.  » 

Soit  que  la  fupprelTon  des  corvéts  n'ctlt  pas  été 
bien  combinée  , ou  qu’elle  eût  été  propofée 
dans  des  circonllances  , où  l’état  des  routes 
ne  permettoit  pas  d'attendre  la  répartition  3c  le 
recouvrement  de  l’impolîtion , dont  le  produit  dc- 
voit  fervir  aux  frais  de  leur  réparation  ; la  même 
année  , elles  furent  rétablies.  On  trouva  plus 
fimple  de  recourir  à l’ancien  ufage  , que  d’exami- 
ner par  quels  moyens  on  pouvoit  maintenir  St  faire 
exécuter  la  nouvelle  Icgillation. 

Voici  le  règlement  qui  remit  provifoi  rement 
les  chafes  dans  leur  premier  état  ; 3c  il  fubfiile 
encore. 
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» Louî»,  par  U grâce  de  Dieu,  roi  do  France 

• 5c  de  Navarre  : * lous  ceux  qui  ces  préfentes 
» lettres  verroiit  ; falut.  La  ncccflitc  de  réparer  , 
P avant  l'hiver , les  grande^  routes  de  notre  royau- 
p me,  nous  a engagé  à examiner  les  moyens  d’y 
» pourvoir  , 6c  nous  avons  reconnu  qu’il  étoit 
»>  impoflibic  de  mettre  en  ufage  ceux  qui  font  or- 
» donnes  par  notre  édit  du  mois  de  lévrier  der- 
o nier  : nous  avons  cru  d'ailleurs  devoir  donner 
M une  attention  psrtltuUerc  aux  repréfenrations 
» de  nos  cours  , fur  les  inconvéniens  qui  pour- 
p roient  réluîtcr  des  difpofitions  de  notredit  edit , 
P fuivant  U réferve  que  nous  en  avons  faite. 

P La  rcfolütion  que  nous  avons  prife  de  faire 
P examiner  le  tout  en  notre  conleil  , ns  nous 
U permettant  pas  avant  le  tems  dcftiné  aux  tra- 
« vaux  néccllalrcs  pour  les  réparations  ôc  l’sn- 
n irciien  des  chemins  , de  pouvoir  prendre  un 
» parti  dénoitit  fur  un  objet  autli  clTenctcl  au  bien 
» général  de  nos  fujets  ; Ôc  confidéranc  , d’un  autre 
P côté  , combien  il  importe  que  ces  réparations 
P 5c  entretiens  négligés  , 5c  prefque  énricrement 
■ fufpendus  depuis  près  de  deux  ans  , ne  fouf- 
p frent  pas  un  plus  long  retardement  ; nous  avons 
»»  jugé  plus  convenable  de  rétablir  , par  provifion, 
P l'ancien  ufage  obfcrvé  pour  les  réparations  des 
P grands  chemins. 

» Nous  nous  y fommes  déterminés  d’autant  plus 
P volontiers,  qu’occupés  du  bonheur  de  nos  peu- 
p pies,  nous  nous  propofons  de  porter  une  atten- 
p tion  particulière  à leur  procurer  des  foulagc- 
p mens  réels  fur  cette  partie  clî'catiellc  du  fer- 
p vice  publie.  A ces  caufes  5c  autres  h ce  nous 
P mouvar.t , de  Tavis  dt  notre  confcil,  5c  de  notre 
P certaine  fciencc  , pleine  puUrancc  5c  autorité 
P royale,  nous  avons  dit,  déclaré  de  ordonné]  5c 
P par  CCS  prefrntes  fignces  de  notre  main  , difons 
P déclarons  5c  ordonnons , voulons  5c  nous  plait  , 
P qu'immédiatemrnt  après  les  récoltes  , tous  cra* 
P Vaux  5c  ouvrages  néceiraircs  pour  les  réparations 
P 5c  entretiens  des  grandes  routes  , continuent 
P d'étre  faits  dans  les  diverfes  provinces  de  notre 
P royaume,  comme  avant  notre  édit  du  roots  de 
P février  dernier. 

P Si  donnons  en  mandement  h nos  amés  5c  féaux 
P confcillers , les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
N ment  à Paris  , que  ces  préfenecs  ils  aient  à faire 
P lire  , publier  5c  re:»idrcr  , 5c  le  contenu  en 
P icelles  , garder  , obfcrvcr  5c  -exécuter  fclon 
P fa  forme  5c  teneur  , nonobllant  nos  édits  , 

• déclarations  , arrêts,  règlemcns  5c  autres  chofes 
P à ce  contraires  , auxquels  nous  avons  dérogé 
P 5c  dérogeons  par  ces  préfentes  ; car  tel  cil  notre 
» plaitir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
P notre  fcel  à cefdiics  préfentes.  Donné  à Ver- 
»•  failles  le  onzième  jour  du  mois  d’août  , l'an 
P de  grâce  mil  fept  cent  foixantc-feize  , Ôc  de 
» notre  règne  le  croilleme.  Signé  Louis.  Vu  au 
» confcil,  de  Clugny.  p 
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Puifque  nous  avons  été  forcés  de  parler  du 
malheureux  rctabliflcmcni  des  romrra  , nous  r,e 
devons  pas  omettre  de  rapporter  ici  le  mémoire 
de  M.  Boulanger,  fous  - ingénieur  des  ponts  5c 
chaullces , fur  la  meilleure  manière  d’ordonner  les 
cors'r>j,5c  de  conduire  les  corvéables  ]ilcA  de  17/ j* 

La  pcrLéliondc  la  conduite  des  corvées  con- 
fllant  à faire  la  plus  d'ouvra^^e  poflable , dans  le 
moins  de  tems  poûiblc , il  faut  donc  choinr  la 
voie  la  plus  prompte  5c  la  plus  expéditive  , comme 
celle  qui  doit  être  la  meilleure. 

On  n’a  déjà  que  trop  éprouve  en  plufeurs  pro- 
vinces, qu’une  <or\ie  languiühnic  étoit  un  far- 
deau irr.mcnfe  fur  les  particuliers,  5c  une  fervi* 
tude  dans  l’ctat , qui,  uns  produire  le  fruit  que 
Ton  avoit  en  vue  , fatiguoit  fans  ceO'e  les  pcu> 
pics  , 5c  gènoit,  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées, la  liberté  civile  des  citoyens.  11  fuffit,  pour 
en  être  plus  convaincu  , de  joindre  à un  peu  d>x- 
périence  , quelques  fentimens  de  commifération 
pour  les  peuples.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  cher- 
cher quelle  cil  la  méthode  qui  répond  le  mieux 
ü ces  principes,  prcmicrcmcnt  pour  la  dillribu- 
tion  de  la  conduite  des  travaux  , 5c  enfuite  pour 
la  police  avec  laquelle  on  doit  régir  les  travail- 
leurs. 

De  la  conduite  5’  difiributlon  des  tr<svaux.^o\s- 
tes  les  aélions  des  hommes  ont  un  mobile;  l'ar- 
gent 5c  l’intérèc  font  ceux  qui  les  conduifent 
aux  travaux,  mais  ce  font  des  mobiles  donc  les 
corvées  font  privées;  il  a fallu  y en  rubilttucrd’.au- 
très  pour  tenir  lieu  de  ceux-lfl-  Ceux  qui  ont 
été  reconnus  devoir  être  employés , font  les 
taches  que  l’on  donne  5c  qu'il  faut  inlifpenfa- 
blcmcni  donner  aux  corVoycurs  ; on  a vu  que 
c’etoif  l'unique  moyen  de  les  intéreffer  au  pro- 
grès de  l'ouvrage  , 5c  de  les  engager  è tra- 
vailler d’eux-mèmes  avec  diligence,  pour  fc  dé- 
charger promptement  du  fardeau  qui  leur  étoit 
impofé.  Ces  tâches  font  ordinairement  naître  une 
telle  émulation  au  milieu  d'un  atelier  li  ingrat 
pour  celui  qui  y travaille,  qu'il  y a eu  des  cer- 
vées  fi  bien  conduites  , que  leur  progrès  l'cm- 
portoir  même  fur  celui  des  travaux  à prix  d’argent. 

On  peut  difiribucr  ces  tâches  de  differentes 
maniérés , 5c  c'eil  le  choix  que  l’on  en  doit  faire 
qu’on  aura  ici  particulièrement  en  vue  ; parce 
que  l’on  doit  encore  fc  fervir  de  ce  moyen  avec 
quelques  réferves,  la  diffribution  de  tovic  un  ou- 
vrage  publie  en  pluficurs  ouvrages  particuliers 
pouvant  quelquefois  fc  faire  de  telle  forte , qu’au 
lieu  d’y  trouver  l’avantage  qu’on  y Cherche , 
l’ouvrage  public  languit  5c  dégénère , parce  qu'il 
change  trop  de  nature. 

Un  efprit  d'équité  qu’on  ne  fauroit  trop  louer, 
joint  à l'habitude  que  l'on  a de  voir  les  tailles 
5c  les  impoficiont  annuelles  réparties  fur  les  com- 
munautés ÔC  réglées  pour  chaque  particulier  , eil 
ce  qui  a fait  uns  doute  regarder  Içs  travaux 
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pubnc*  comme  une  autre  forte  de  taille  que  l’on 
pouvoit  divifer  de  même , en  autant  de  portions 
qu’il  y avoii  d’hommes  dans  les  communautés  , 
lur  lelquelles  le  tout  étoit  impofé.  Kien  ne  paroit 
en  effet  plus  naturel , plus  ümple , & en  mime 
lems  plus  jufte  que  cette  idée  ; cependant  elle  ne 
répond  point  du  tout  dans  l’execution  , au  prin- 
cipe de  fuir€  It  plus  d'ouvregt  pojftilt  dans  le 
mcins  de  tems  pojpile  , 8c  de  plus  elle  entraîne 
dea  inconvénient  de  toute  efpéce. 

U fuffiroit , pour  s’en  convaincre , de  confidcrer 
l’éutde  la  route  de  Tours,  au  Cbiteau-du-Loir  ; 
cette  route  a été  commencée  il  y a quinze  il  dix- 
huit  ans  , par  confequent  long-tems  avant  l’ar- 
rivée de  M.  l'intendant  «c  de  M.  Rayeux  dans 
cette  généralité  ; elle  a été  diviléc  en  plufieurs 
milliers  de  tâches  , qui  ont  été  reparties  fur  tous 
les  particuliers  : néanmoins  ce  n’eft  encore  au- 
jourd’hui qu’avec  mille  peines  qu’on  en  peut  at- 
teindre 1a  fin.  On  a dû  penfer  vrailémblablemcnt 
dans  le  commencement  de  cette  route  , que  par 
une  voie  fi  fimple  8t  fi  équitable  en  apparence, 
chaque  particulier  pouvant  aifément  remplir  en 
trois  ou  quatre  ans  au  plus , la  tâche  qui  lui  étoit 
donnée , la  communication  de  ces  deux  villes , 
devoit  être  libre  & ouverte  dans  ce  même  terme  ; 
puis  donc  que  l’exécution  a fi  peu  répondu  au 
projet , il  eft  bon  d’examiner  de  près  ce  genre 
de  travail , pour  voir  s’il  n’y  a point  quelque  vice 
caché  dans  la  méthode  qui  le  conduit. 

Il  femble  au  premier  coup  d’oeil  que  le  défiiut 
le  plus  confidérable , 8c  celui  duquel  tous  les  au- 
tres font  dérivés  , eft  d’avoir  totalement  fait 
changer  de  nature  û un  ouvrage  public  , en  le. 
décompofant  à l’infini  , pour  n’en  faire  qu’une 
multitude  fans  nombre  d’ouvraees  particuliers  ; 
d'avoir  pat-lâ  trop  divifé  rimerêt  commun  , 8c 
rendu  la  conduite  de  ces  travau.x  d’une  difficulté 
étonnante  8c  même  infurmonuble. 

Un  feul  ouvrage , quoique  confidérable  par  le 
nombre  des  travaillcuns  , comme  font  ordinaire- 
ment tons  les  travaux  publics  , ne  demande  pas 
beaucoup  de  perfonnes  pour  être  bien  conduit  ; 
un  l’cul  ouvrage  , une  feule  tête  , le  nombre  des 
bras  n’y  fait  rien;  mais  il  faut  qu’avec  l’unité 
d’efprit,  il  y ait  auffi  unité  d’aiftion  : ce  tjui  ne 
fe  rencontre  point  dans  tout  ouvrage  public  que 
J’on  a déchiré  en  mille  parties  différentes,  où 
l’intérêt  particulier  ne  tient  plus  i l’intérêt  gé- 
néral , 8c  où  il  feut  par  conféquent  un  bien  plus 
grand  nombre  de  t-tes  pour  pouvoir  les  conduire 
tons  tnfemble  avec  quelque  fiiccès , 8c  pour  les 
réunir  malgré  le  vice  de  la  méthode  qui  les 
défunir. 

Puirque  U diftribuiion  de  U taille  avoir  con- 
duit i diftribuii'jn  de  toute  une  route  en  tâches 
Mrlîculiercs , on  auroit  dû  fcnùr  que,  comme  il 
ÎTnoil  pluficuri  collc^lcun  par  communauté  pour 
If  vpr  une  impofiiion  d’jirgcnt , i)  faUu 


moins  un  condu^leur  fur  chacune  pour  tenir  !ei 
rôles  5c  les  états  de  cette  cotvé^  ta/iféc  t 6c  pour 
tracer  6c  conduire  foutes  les  portions  d*ouvrage 
alTIgnées  à chaque  particulier*  On  aura  pu  faire 
fans  doute  eccre  réflexion  Cmple  ; mais  l'éco* 
oomie  fur  le  nombre  des  employés , ne  permet* 
tant  pas  , dans  un  ccac  où  il  fe  fait  une  grande 
quantité  de  ces  fortes  d’ouvraecs , de  multiplier 
auunc  qu’il  Icroic  néceflaire,  lur- tout  dans  cette 
méthode , les  ingénieurs , les  infpeé)eurs  , les 
conduéleurs,  Oc.  il  eft  arrivé  que  Ton  n'a  jamais 
pu  embraiTer  6c  fuivre  tous  ces  ouvrages  parti- 
culiers , pour  les  conduire  chacun  à leur  per- 
fcélion. 

Quand  on  ruppoferoic  que  tous  les  particuliers 
ont  été  de  concert , déi  le  commencement,  pour  fe 
rendre  fur  toute  l'étendue  de  la  route  « chacun 
fur  fa  partie  , un  tnfpeélcur  6c  quelques  con- 
duélturs  ont-ils  fufH  te  premier  lundi,  pour  mar- 
quer un  chacun  Ton  lieu  , pour  lui  tracer  fa 
portion  , pour  veiller  pendant  la  femaine  à ce 
qu’elle  fût  bien  faite,  6c  cn6n  pour  recevoir  toutes 
ces  portions  les  unes  après  Les  autres  le  famedi , 
6c  CD  donner  à chacun  le  reçu  6c  U décharger 
Qui  ne  voit  qu'il  y a de  l'impoiObilicé  à conduire 
ainû  chaque  particulier,  lorlquc  l'on  a entrepris 
de  U forte  une  route  divifee.  dans  toute  Ton  éten- 
due ? Ces  inconveniens  inévitables  dès  la  pre- 
mière femaine  du  travail  , ont  dû  néceftairemenc 
entraîner  le  défordre  de  b fécondé  ; de  faifons 
en  faifons  6c  d’années  en  années  , il  n'a  plus  fait 
que  croître  6c  augmenter  jufqu'au  point  oû  il  eft 
aujourd'hui.  De  l'impoftibilité  de  les  conduire  , 
on  eft  tombé  enfuite  dans  rimpoftibilité  de  les 
contraindre  ; le  nombre  des  rcfraéUires  ayant 
bientôt  excédé  tout  moyen  de  Ici  punir. 

J'ai  tous  les  jours  , dit  t uuteur  dt  cet  artiefe  , 
des  preuves  de  cette  fituacion  étrange  pour  un 
ouvrage  public , où  depuis  environ  deux  mois 
de  travail,  je  n'ai  jamais  trouvé  plus  de  trois 
corvoycurs  enfemble  , plus  de  dix  ou  douze  fur 
toute  l'étendue  de  ta  route , 6c  où  le  plus  fou- 
vent  je  n'al  trouvé  perfonne.  Je  n'ai  pas  été 
long-tcms  fans  m'appcrccvoir  que  le  principe 
d'une  telle  défertion  ne  pouvoit  être  que  dans 
la  dtvUion  contre  nature  d'une  aéLion  publi.]ue 
en  une  infinité  d'aélions  particulières , qui  n'é- 
toient  unies  ni  par  le  lieu  , ni  par  le  tems  , ni 
par  rintérôc  commun  : chaque  particulier  fur  cette 
route  ne  penfs  qu'à  lui  ; il  chailit  à fa  volonté 
le  jourdefon  travail,  il  croit  qu'il  en- eft  comme 
de  la  taille  que  chacun  paie  féparémént  6c  le 
plus  tard  qu'il  peut , il  ne  s'embarrafTe  de  celle 
des  autres  que  pour  ne  pas  commencer  le  pre- 
mier *,  6c  comme  chacun  fait  le  môme  raifonne- 
ment , perfonne  ne  commence. 

Je  peux  dire  que  le  n'ai  peint  encore  été  fur 
cetto  route  avec  un  Dut  ou  un  objet  déterminé , 
foit  $l*y  trouver  telles  ou  telles  communautés  , 
foie  de  me  rendre  fur  cel  ou  tel  aceUer  peur  y 
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tracer  l'ouvrage.  Dam  le  printems  dernier , par 
exemple , où  je  n’ai  point  laifft  pafler  de  fcmainc 
fans  jr  aller  , je  ne  me  fuia  toujoura  mia  en  mar- 
che qu’ù  l’aventure , & parce  qu’il  droit  du  devoir 
de  mon  état  d’y  aller  ; lituation  où  je  ne  me  fuia 
jamars  trouvé  dana  mea  autrea  travaux,  pour  lef- 
quela  je  ne  montoia  j-amaia  ù cheval  fana  en  avoir 
auparavant  "un  fujet  médité  , fit  fana  avoir  un 
objet  fixe  fit  un  but  réfléchi  qui  m’y  appclloir. 

Ce  n’cll  point  faute  d’ordonnancea  néanmoina, 
fit  faute  de  rcglemena  de  la  part  de  l’autorité  pu- 
blique, û ces  travaux  fe  trouvent  dana  une  telle 
lituation  ; ila  n’ont  même  été  peut-être  que  trop 
multiplica  ; les  bureaux  qui  en  fout  occupéa  fit 
qui  entrent  dana  Ica  plua  petits  détails  de  cette 
partie,  en  font  furchargés  fit  même  rebutes  depuis 
long-tcms  : mais,  malgré  la  fagelTe  de  ces  régle- 
tnena  , fit  quel  que  foit  leur  nombre , ce  n’efl 
pas  la  quantité  des  loix  fit  les  écritures  qui  con- 
vicnnenr  pour  le  progrès  des  travaux  , mais 
plutôt  des  loix  vivantes  à la  têtedes  travailleurs; 
fit  pour  cela  il  me  paroît  qu’il  faut  donc  les  réunir, 
afin  qu’ils  foient  tous  ù portée  de  voir  la  main 
qui  les  conduit , fit  afin  qu’ils  fentent  plus  vi- 
vement l’impreflion  dej’ame  qui  les  fait  mouvoir. 

L’intention  des  ordonnances  eft , dans  le  fond  , 
que  tous  les  partieuliers  ayent  ù fc  rendre  , au 
reçu  defdits  ordres,  ou  au  jour  indiqué,  fur  les 
ateliers  , pour  y remplir  chacun  leur  objet  ; 
mais  c’tli  en  cela  même  que  confillc  ce  vice  qui 
corrompt  toute  l'harmonie  des  travaux  , puilque 
s’ils  y vont  tout  , on  ne  pourra  les  conduire , 
fit  que  s’ils  n’y  vont  pas , on  ne  pourra  les  punir 
d'une  faqon  convenable. 

La  voie  de  la  prifon , qui  feroit  la  meilleure  , 
ne  peut  être  admife , parce  qu’il  y a trop  de 
léfraClaircs  , St  que  chaque  particulier  ne  répon- 
dant que  pour  fa  tâche , il  faudroit  autant  de 
cavaliers  de  marcchauflee  qu’il  y a de  réfraClai- 
res.  La  voie  des  garnifons  elt  toujours  infidlî- 
fante  , quoiqu’elle  ait  été  employée  une  infinité 
de  fois  ; elle  fe  termine  par  douze  ou  quinze 
francs  de  frais  , que  l’on  répartit  avec  la  plus 
gr.inde  précifion  fur  toute  la  communauté  re- 
belle , en  forte  que  chaque  particulier  en  cil  or- 
dinairement quitte  pour  trois  , flx,  neuf,  douze 
ou  quinze  fous  : or  quel  ell  celui  qui  n’alme  mieux 
payer  une  amende  li  modique  pour  flx  femaincs 
ou  deux  mois  de  défobéillance  , que  de  donner 
cinq  à flx  jours  de  fon  rems  pour  finir  entiè- 
rement fa  tâche  ! aufll  font-ils  devenus  générale- 
ment infcnfibles  ù cette  punition  , fl  c’en  tll  une  , 
fie  aux  ordonnances  réglées  des  faifons.  On  n’a 
jamais  vu  plus  d’ouvriers  fur  les  travaux  après 
les  garnifons,  jamais  plus  de  monde  fur  les  rou- 
les ^ns  la  huitaine  ou  quinzaine  après  l’indica- 
tion du  jour  de  la  corvte  qu’auparavant  ; on  ne 
reconnoîi  la  faifon  du  travail  que  par  deux  ou 
trois  corvoyeurs  que  l’on  rcaeonirc  parfois  , ii 
finaivtt,  T»me  l. 
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partes  plaintes  qui  fe  renouvellent  dans  les  cam« 
pagnes  fur  les  embarras  qu*cntratoenc  les  corvéts 
de  ics  chemins. 

Il  n*eA  pas  meme  jufiju'à  U façon  donc  tra« 
vaillent  le  peu  de  corvoyeurs  qui  fe  rendent 
chacun  fur  leur  partie  , qui  ne  découvre  les  de- 
fauts de  cette  méthode  ; Pun  fait  fon  trou  d’un 
côté  Y un  autre  va  faire  fa  petite  butte  ailleurs  « 
ce  t)ut  rend  tout  le  corps  de  l'ouvrage  d*uno 
ditTormité  monilrucufc  : c*cd  fur  • tout  un  coup 
d’œil  des  plus  lingulicrs,  de  voir  au  long  de  la 
route  auprès  de  tous  ics  ponceaux  & aqueducs 
qui  ont  demande  des  remblais  , cette  multitude 
de  petites  cafés  fcparécs  ou  ifolécs  les  unes  des 
autres  , que  chaque  corvoycur  a été  faire  depuis 
le  tems  qu’on  travaille  fur  cette  ro^c  , dans  les 
champs  de  dans  les  prairies , pour  en  tirer  la 
toife  ou  la  dcmi’'toifc  de  remolai  donc  il  éroic 
tenu  par  le  rôle  général.  Une  méthode  auffi  fin- 
gulierc  de  travailler  , ne  frappe-t-el(e  pas  tout 
infpeélcur  un  peu  verfe  dans  la  connoiflancc  des 
travaux  publics  , pour  Icfqueîs  on  doit  réunir 
cous  les  bras,  de  non  les  divifer?  On  ne  dcfunic 
point  de  môme  les  moyens  de  la  dcfcnfc  d’un 
eut  ; on  n’alTîgnc  point  à chaque  particulier  un 
coin  de  la  frontière  à garder,  ou  un  ennemi  h 
terrafler  : mais  on  aflcmbiccn  un  corps  ceux  qui 
font  deflinés  à ce  fcrvicc,  leur  union  les  renJ 
plus  forts  ; on  exerce  fur  un  grand  corps  une 
difeipHne  que  l’on  ne  peut  exercer  fur  des  par- 
ticuliers difpcrfcs  , une  feule  amc  fait  remuer 
cent  mille  bras.  Il  en  doit  être  ainh  des  ouvrages 
publics  qui  intcreirent  tout  l’ccac , ou  .su  moins 
toute  une  province..  Un  fciil  homme  peut  pre- 
fîdcr  fur  un  feui  ouvrage  où  il  aura  cinq  cems 
ouvriers  réunis  , mais  il  ne  pourra  fuffirc  pour 
cinq  cents  ouvrages  cpars,  ou  fur  chacun  il  n’y 
aura  néanmoins  qu’un  fcul  homme.  II  ne  con- 
vient donc  point  de  divifer  ccc  ouvrage  ; de  la 
méthode  de  partager  une  route  entière  entre  des 
particuliers,  comme  une  taille  , ne  peut  convenir 
tout  au  plus  qu*h  rcntrccicn  des  routes  quand 
elles  fout  faites,  mais  jamais  quand  on  Us  conf- 
cruit. 

Enfin  pour  <lc  toutes  les  longueurs  qu’en* 
traînent  les  cor^ts  tarifits , il  n’y  a qu’à  regar- 
der la  plupart  des  ponceaux  de  certc  route  : ilj 
ont  été  conftruits,à  ce  qu'on  dit,  il  y a plus 
de  douze  ou  treize  ans  ; néanmoins , maigre  tou- 
tes les  ordonnances  données  en  chaque  faifon  , 
malgré  les  allées , les  venues  des  ingénxeurs-inf- 
pecleurs , des  garnifons,  les  remblais  qui  ont  été 
repartis  toife  à toife  , ne  font  point  encore  faits 
fur  pluficurs , les  culées  en  font  ifolées  prcfque 
en  entier  , le  public  n’a  pu  jufqu’à  préfent  pau'er 
delTiis  d'une  façon  commode;  & il  pourra  arri- 
ver , fl  celte  route  cil  encore  quelques  faifons 
à fc  finir  , qu’il  y aura  pluficurs  de  ces  ouvra- 
ges auxquels  il  faudra  des  réparations  fur  des 
parties  qui  n’auront  cepeodaoc  jamais  fervi  ; chofii 
ügg 
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d'auunc  plus  furprenante,  que  ces  remblais,  l'un 
porc.inc  l'aorre  , oc  dcmandoicnt  pas  chacun  plus 
de  dix  à douze  jours  de  corvét , avec  une  tren» 
tainc  de  voitures  au  plus,  ÔC  un  nombre  pro** 
portionné  de  pionniers. 

Peut'On  s'empêcher  de  reprêfcntcr  ici  en  paî^ 
font  rcmbarr.ifrante  liruation  d’un  infpcdlcur  , que 
l’on  croit  vulgairement  cire  l'agent  ôc  le  mobile 
de  fcmblables  ouvrages  ? n'cfl~ce  point  un  pofte 
dangereux  pour  lui,  qu'une  beCogne  dont  la  co«' 
duirc  ne  peut  que  le  déshonorer  aux  yeux  de  Tes 
lupêricurs  &du  public  , qui,  prévenus  en  faveur 
d’une  méthode  qu'ils  croyent  la  meilleure  & la 
plus  jufte  , n'en  doivent  rejeter  le  mauvais  fuc- 
cès  que  fur  la  négligence  ou  rinrapacicc  de  ceux 
à qui  rinfpi^on  en  eft  conücc  ? 

Non-feulemcnt  les  corvtcs  tarifées  font  d'une 
difHculcc  infurmontable  dans  l’exécution  , elles 
font  encore  injuftes  dans  le  fond,  l®.  Soient  fup- 
pol'és  dix  particuliers  ayant  égalité  de  biens,  & 
pir  coTiféqucnt  éga  itc  de  tailîe , & conféquem- 
ment  cgallti  de  tâches  ; ont-ils  auili  tous  les  dix 
égalité  de  force  dans  les  bras  ’ O'cft  fans  doute 
ce  qui  ne  fe  rencontre  gucre  ; ainfi,  quoique  fur 
les  travaux  publics  ces  dix  manouvriers  ne  puif- 
tVni  être  tenus  de  travailler  fuîvant  leur  taille  , 
nais  fuivant  leur  force,  il  doit  arriver ÔC  il  ar- 
rive tous  les  jours  qu*cn  réglant  les  tâches  fui- 
vant refpfit  de  la  taille,  on  commet  une  injuf- 
ru'c,  qui  fait  faire  à Tun  plus  du  double  ou  du 
triple  , au  moins  plus  de  la  moitié  ou  du  tiers 
qu'à  un  autfc.  Si  l'on  admet  pour  un  moment 
que  les  forces  de  tous  ces  particuliers  foient  au 
même  degré,  ou  que  la  difîcrence  en  foît  légère, 
^ le  terrein  qui  leur  eft  diftribué  par  égale  por- 
tk>n  , eft-il  lui-même  d’une  nature  alftz  uniforme 
pour  ne  prefenter  fous  volume  égal  qu'une  égale 
réfiftance  à tous  > Cette  homogénéité  de  la  terre 
PC  fc  rencontrant  nulle  pan  , il  naît  donc  dc-là 
encore  cette  injufticc  dans  les  répartitions  que 
l'on  vouloir  éviter  avec  tant  de  foin.  Il  cft  à 
préfumer  qu’on  a bien  pu , dans  les  commencemens 
de  cette  route,  avoir  quelques  égards  à la  dilTé- 
rence  nature  des  contrées  ; mais  ce  qu'il  y a de 
cerrain , c'cH  qu'il  r.c  refte  plus  nul  veftige  qu'on 
aie  eu  primitivement  cette  attention  ; bien  plus  , 
quand  on  l'anroit  eue  , comme  c'eft  une  chofe 
mie  l'on  ne  peut  cftimer  toifcàtoife,  mais  par 
grandes  parties,  il  ne  doit  toujours  s'enfuivre 
que  la  difproportion  entre  toutes  les  tâcher  ; 
injufticc  où  l'on  ne  tombe  encore  que  parce  que 
l'on  a choifi  une  méthode  qui  paroiHoit  être  juAc. 

Enfin,  fi  Ton  joint  à ranc  de  defauts  cflentiels , 
fimpolTibilité  qu’il  y a encore  d'employer  une 
selle  méthode  dans  des  pays  montueux  5c  hors 
des  plaines  , c'eft  un  autre  lujei  de  la  defapprou- 
ver  de  d'en  prendre  une  autre  dont  l'application 
puifTc  être  générale  par  fa  fimplicité.  Il  eft  fa- 
cile de  comprendre  que  les  tâches  d'hoiiuncs  à 
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hommes  ne  peuvent  être  appliquées  aux  defeen* 
tes  5c  aux  vampes  des  grandes  vallées,  où  ii  y 
a en  même  icms  des  remblais  confidcrablcs  à clcvcr 
5c  des  déblais  profonds  à faire  dans  des  terreins 
inconnus,  5c  au  travers  de  bancs  de  toute  naii;re 
qui  fe  découvrent  à mefurc  que  l’on  approfondit. 
Ce  font-U  des  travaux  qui,  encore  moins  que 
cous  les  autres , ne  doivent  jamais  «cre  divtlés 
en  une  multitude  d'ouvragts  particuliers.  On  pré- 
fenttra  pour  exemple  la  route  de  Vendôme, 
qu'il  eft  queftion  d’entreprendre  dans  quelque 
tems.  Il  y a,  fur  cette  route  , deux  parties  bc.iu- 
coup  plus  difficiles  que  les  autres  à traiter,  par 
la  quantité  de  déblais,  de  remblais  , de  roches 
5c  de  bancs  de  pierres  qu'il  faudra  démolir  fui- 
vant  des*  pentes  réglées,  5c  néceflaircment  avec 
les  forces  réunies  de  plufieurs  communautés  ÿ l'un 
de  ces  endroits  eft  cette  grande  vallée  auprès  de 
Villedomé,  qu’il  faut  dcfccndrc  5c  remonter; 
l'autre  eft  la  montagne  de  Château-Renault.  Cet 
deux  partioc  , par  où  il  conviendra  de  commencer 
parce  qu'elles  feront  les  plus  difficiles  , deman- 
deront la  plus  grande  .aitduité  de  la  part  det 
infpeclcurs , 5c  le  concours  d'un  grand  nombre 
de  travailleurs  5c  de  voitures , afin  que  ces  grands 
morceaux  d'ouvrage  puilignt  être  terminés  dans 
deux  ou  trois  faifons  au  plus,  fans  quoi  il  eft 
prtfquc  évident  qu'ils  ne  feront  point  faits  en 
trente  années , fi  on  divife  U malle  des  déblais 
5c  des  remblais  en  autant  de  portions  qu'il  y 
aura  de  particuliers:  puis  donc  que  la  corvée, 
lur  le  ton  de  la  taiüc,  eft  défeOueufe  en  elle- 
même  par-roui , 6c  ne  convient  point  particu- 
licrcment  aux  endroits  les  plus  difficiles  5c  let 
plus  confidérables  des  ouvrages  publics,  il  con- 
vient prefentement  de  chercher  une  règle  géné- 
rale qui  foit  confiance  5c  uniforme  pour  cous  let 
lieux  5c  pour  toutes  les  natures  d'ouvrage. 

On  ne  propofera  ici  que  ce  qui  a paru  , ré- 
pondre au  principe  de  J aire  U plus  (fouvrege  pof-~ 
Jiblt  dans  le  moins  de  terns  pojjtble  , 5c  l'on  n'a- 
vanccra  rien  qui  n'ait  été  exécuté  fur  de  tfès- 
gr  nds  travaux  avec  le  plus  grand  fuccès  5c  à la 
faitslàéfiûn  des  fupérieurs  ; cependant  comme  il 
peut  arriver  que  la  firuacion  5c  réconomie  des 
provinces  foient  différentes  , & que  le  génie  5c 
U caraélcrc  des  unes  ne  répondent  pas  toujours 
au  génie  5c  au  caraélerc  des  autres , l’on  foumet 
d’avance  tout  ce  que  l'on  expofera  aux  lumières 
5c  aux  connoiûances  des  fupéricars* 

L'aéle  de  la  corvée  n'étant  pas  un  aéle  libre  , 
c'eft  dans  notre  gouvernement  une  des  chofes 
dont  il  parole  par  conféquenr  que  la  conduite  5c 
les  règlemcns  doivent  être  fimplcs  5c  la  police 
breve  5c  militaire.  Un  aélc  de  cecte  nature  ne 
fupportc  point  non  plus  une  jufticc  minutifufe , 
comme  tous  les  autres  aélcs  qui  ont  dircélcmcni 
pour  objet  la  liberté  civile  5c  Ia  fureté  des  ci- 
toyens. La  conduite  en  doit  être  d'autant  plus 
fimplc  , que  l'on  oc  peut  prépofer  pour  y vcilier 
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lju’un  très-pefU nombre  de  perronnes,Sc  la  police 
en  doît  être  d'autant  plus  concife , qu'il  faut  qut 
Ces  ouvrae;c8  foient  exécutés  dans  le  moins  de 
tems  podîblc  , pour  n’en  point  tenir  le  fardeau 
fur  les  peuples  pendant  un  grand  nombre  d’années. 

La  véritable  occupation  d'un  infpcélcur  chargé 
d’un  travail  public  , eft  de  réfider  fur  fon  ouvrage, 
d’y  être  plus  fouvent  le  piquet  d'une  main  pour 
tracer  » Ôc  l'autre  main  libre  pour  pofter  les 
travailleurs  5c  les  conduire  fans  qu’ils  fc  nuifenc 
les  uns  aux  .autres , que  d'avoir  une  plume  entre 
les  doigts  pour  tenir  bureau  au  milieu  d'un  ou- 
vrage qui  ne  demande  que  des  yeux  ÔC  de  l'aé^ion. 

Suivant  CCS  principes , il  ne  me  parolt  pas 
convenable  d'entreprendre  en  entier  & à la  fois 
la  Cûnftruélion  de  toute  une  route  ; les  travail- 
leurs y feroient  trop  dlfpcrfés  , chaque  partie 
ne  pourroit  être  qu'imparfaiicmcni  faite  : l'inf- 
perfeur  , obligé  de  les  aller  chercher  les  uns 
après  les  autres , palTeroit  tout  fon  terni  en  tranf- 
port  de  fa  perfoone  Ôc  en  courfes , ce  qui  mul- 
tiplicroit  extrêmement  les  inftans  perdus  pour  lui 
ôc  pour  les  travailleurs  qui  ne  font  rien  en  fon 
ablcncc  , ou  qui  ne  font  rien  de  bien.  Il  devient 
donc  indifpenfable  de  n'entreprendre  toute  une 
route  que  parties  h parties,  en  commençant  tou- 
jours par  celles  qui  font  les  plus  difficiles  ÔC  les 
plus  urgentts,  ôc  en  réunilTant  à ccitc  fin  les  for- 
ces de  toutes  les  communautés  chargées  de  la 
conliruélion.  On  ne  doit  former  qu'un  ou  deux 
ateliers  au  plus  , fur  chacun  dcfquels  un  iofpec- 
tcur  doit  faire  fa  réfidencc.  Les  communau^s  y 
feront  appellées  par  détachement  de  chacune 
d'elles , qui  fe  relèveront  toutes  de  femaines  en 
ferhaines  ; ces  dct.-ichemens  rravailleçont  en  corps, 
mais  h chacun  d'eux  il  fera  afiigné  une  tâche  par- 
ticulière , qui  fora  déterminée  fuivant  1a  quan- 
tité des  jours  qu'on  leur  demandera , fur  la  force 
du  détachement , dont  les  hommes  robullcs  corn* 
penferont  les  foibles , Ôc  enfin  fur  la  nature  du 
terrein. 

On  évitera  avec  grand  foin  tout  ce  qui  peut 
multiplier  les  détails  ôc  attirer  les  longueurs  ; les 
ordonnances  adrefTces  aux  communautés,  une  feule 
fois  chaque  faifon  , indiqueront  tout  fimplemcnt 
le  jour,  le  lieu  , la  force  du  détachement,  ÔC  la 
nature  des  outils  ÔC  des  voitures. 

Sur  ces  ordres,  les  détachemens  s'étant  rendus 
au  commencement  d'une  femaine  fur  l'atelier  in> 
diqué  , on  didribuera  d’abord  à chatjue  détache- 
ment une  longueur  de  fofTés  proportionnée  k fes 
forces , ôc  on  les  poftera  de  fuite  les  uns  au  bout 
des  autres.  On  fuivra  cette  manœuvre  jufqu’à  ce 
nue  les  fofTcs  foient  faits  fur  toute  1a  partie  que 
Ton  aura  cru  pouvoir  entreprendre  dans  une 
faifon  ou  dans  une  campagne.  On  fouillera  enfuice 
rencaiiïement  de  même , èc  lorfqu'il  fera  ouvertôc 
drefle  fur  ladite  longueur  , on  en  ufera  au(fi  de  la 
même  forte  pour  rempierrement,  en  donnant  chaque 
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femaine  pour  tâche  h chaque  détachement  une  lon- 
gueur fuffil.  nte  d’cnoaiü'ement  à remplir  , qui  fera 
proportionnée  à la  facilité  ou  à U difficulté  du 
cirage  ôc  de  la  voiture  de  la  pierre.  Cet  empier- 
rement fe  fera  à rordtnaire,  couche  par  couche. 
Les  tâches  hebdomadaires  feront  marquées  les 
unes  au  bouc  des  autres.  Le  cailloutis  ou  jard 
fera  amené  Ôc  répandu  enfuice  , Ôc  les  bermes  fe- 
ront ajuilées  ôc  réglées  auffi  fuivant  1a  même 
méthode. 

Si  l'ouvrage  public  confiée  en  déblais  Ôc  en 
remblais  dans  une  grande  ÔC  profonde  vallée , on 
place  les  détachemens  fur  les  côtes  qu'il  faut 
trancher  ; on  les  difpofc  fur  une  ou  pluficurs 
lignes;  on  fait  marcher  les  tombereaux  par  co- 
lonnes, ou  de  telle  autre  façon  que  la  dilpofltion 
du  lieu  le  permet;  ôc  comme  dans  ce  genre  de 
travail  il  ne  fe  voiture  de  terre  qu'aucani  que 
l'on  en  fouille  par  jour  , ÔC  qu'il  u-roit  difficile 
d’apprécier  ce  que  les  pionniers  peuvent  fouiller 
pour  une  quantité  quelconque  de  voitures  , eu 
égard  à la  dilïance  du  cranfpon  ; c'efi  par  la 

?|uanlité  de  voyages  que  chaque  voiturier  peut 
aire  chaque  jour,  que  l'on  règle  le  travail  du 
journalier.  Un  piqueur  placé  fur  le  lieu  de  la 
décharge  , donne  à cette  fin  une  contre^marque 
â chaque  voiturier  pour  chaque  voyage  î ôc  com- 
me chacun  d'eux  cherche  à finir  promptement  la 
quantité  qui  lui  preferite  pour  le  jour  Ôc  pour 
la  femaine  , chaque  voiturier  devient  un  piqueur 
qui  prefie  le  manouvrier , ÔC  chaque  manouvrier 
en  clt  un  auffi  vis-à-vis  de  tous  les  voituriers. 

C’eft  k l'intelligtncc  de  l’infpcélcur  à propor- 
tionner au  jultc  , chaque  jour  (parce  que  rem- 
placement varie  chaque  jour , ou  au  moins  chaque 
femaine),  la  quantité  de  pionniers  au  nombre 
des  voitures , ôc  le  nombre  des  voitures  à la 
quantité  de  pionniers,  de  façon  qu'il  n'y  ait  point 
trop  de  voitures  pour  les  uns,  ôc  trop  peu  de 
inanouvriers  pour  les  autres , fans  quoi  il  arri- 
veroit  qu'il  y auroic  ou  une  certaine  quaotUé 
de  voitures  , ou  une  certaine  quantité  de  nianou- 
vriers  qui  pcrdroicnr  leur  tems , ce  qu'il  ell  de 
confcquence  de  prévoir  ÔC  d’éviter  dans  les  cor- 
vées» Ccd  dans  de  tels  ouvrages  que  les  talcns 
d'un  infpiéleur  fe  font  connoitre  s'il  en  a , ou 
qu'il  eft  k portée  d'en  acquérir  ôc  de  fe  perfec- 
tionner dans  l'art  de  conduire  de  grands  ateliers. 
Enfin  de  fcmblables  travaux  , par  le  nombre  des 
travailleurs,  par  la  belle  difcipliiie  que  l'on  y 
peut  mettre  , par  le  progrès  furprenant  qu'ik 
font  chaque  femaine  ôc  chaque  faifon  , méritent 
le  nom  d’ouvrages  publics. 

J'ai  toujours  évité  jConi:itue  f auteur  t/e  cet  article^ 
dans  les  travaux  oô  je  me  fuis  trouvé  , cor^- 
pofés  de  quatre  Ôc  cinq  cents  travailleurs , ÔC 
d'un  nombre  proportionné  de  voilures , de  faire 
mention  dans  les  ordonnances  dont  U difpenfa- 
tion  sn’étoic  confiée  , de  toutes  les  diffiércncee  par- 
Gggij 
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ric$  dont  Touvragc  d’uttc  grande  fourc  eft 
cunipoA^,  ainli  i^u'on  le  priiti^oc  depuis  long*tems 
fur  la  route  de  Tours  au  Chàtcau*du-Loir:  on 
y donne  fuccclllvcmcnt  des  ordonnances  pour  les 
iodes  , pour  les  debUiSy  pour  les  remblais,  pour 
Je  tira*rc  de  U pierre  , pour  fa  voiture,  «5c  enfin 
pour  le  tirage  « Tcinploi  du  jard.  Oa  je  me 
trompe  , ou  quand  on  multiplie  ainii  aux  yeux 
des  peuples  que  l'on  fait  travaiilcr,fan$  falaire,tons 
les  dificrens  objets  de  la  tomv , on  doit  •encore 
p.ir-là  la  leur  rendre  plus  à charge  6c  plus  in- 
lupporcable.  Et  comment  ne  leur  feroit-cllc  pas 
à charge  , puifquc  pour  ceux  mêmes  qui  les  con- 
daifenc,  ces  details  ne  peuvent  être  que  pénibles 
& laborieux  ? ces  ordonnances  mènent  nccclTaî- 
rement  un  détail  infini  ; elles  deviennent  une 
pépinière  immtnfc  d’etats , de  rôles  , 6c  de  bien 
d’autres  ordonnances  qui  en  rcfulccnt.  Autant 
d’ordonnances  , autant  enfuite  de  diverfes  bran* 
ches  de  réfraélaircs  qui  pullulent  de  jour  en  jour. 
Une  ordonnance  pour  cent  toifes  de  pierre,  n*cn 
produit  que  quatre- vir^t  ; une  ordonnance  pour 
deux  cents  toifes  de  foücs,  n*tn  produit  que  cent 
foixintc  ; autant  il  en  arrive  pour  les  déblais 
6c  pour  les  remblais  : on  cft  enfuite  oblige  de 
recourir  à des  fuppléracns  & à de  nouvelles  im- 
polîtions  qu’il  faut  encore  faire  & repartir  fur 
le  général  : 3c  tout  ceci  cft  inévitable , non-feu- 
lement parce  qu*ü  y a autant  de  petites  fraudes 
qu’il  y a de  particuliers  5c  de  dilfJrcns  objets 
dans  leurs  rSenrs  , mais  encore  parce  tjuc  cette 
méthode  ne  pouvant  manquer  d’entraîner  des 
]on<’U(  ;ir$  , Se  demandant  un  nombre  d’années 
confidérable  pour  une  eniicre  exécution  , il  y a 
fans  cefl*c  des  abfens  dans  les  communautés;  il  y 
arrive  un  grand  nombre  de  morts,  & il  fc  fait 
de  nouveaux  privilégiés  5c  des  infolvables. 

De  l’expérience  de  tant  d’inconvéniens , il  en 
réfultc,  ce  me  fembic,  que  les  ordonnances  pour 
les  corveej  doivent  fc  borner  à demander  des  jours, 
& qîie  remploi  de  ces  jours  doit  être  lailfc  à la 
dircélion  des  infpeé^eurs  qui  conduifenr  les  ou- 
vrages , pour  qu’ils  les  appliquent  fuivam  le 
tems  5c  le  lieu  qui  varient  fuivant  le  progrès 
des  travaux.  Si  les  détachemens  font  au  nombre 
de  cinquante  , il  ne  faut  le  premier  jour  de  la 
femaine,  qu’une  dtmi- matinée  au  plus,  pour  leur 
donnera  ch.aeun  une  tâche  convenable.  Les  appels 
fc  font  par  brigade  le  foir  5c  le  matin  ; on  com- 
Tijcncc  à cinq  heures  le  matin  , on  finir  à fcpi 
le  foir;  l’heure  des  repas  5c  du  repos  cil  réglée 
comme  fur  les  ouvrages  à prix  d’argent.  Dans 
tout  ce  qui  peut  intervenir  chaque  jour  5c  chaque 
Mlant , rinfpcélcur  ne  doit  vifer  qu’au  grand 
dans  le  detail , de  éviter  toutes  les  languiinmtcs 
minuties.  Sa  principale  attention  tll,  comme  j’ai 
dit , de  mettre  Sc  de  maintenir  l’harmonie  dans 
cous  les  mouvemens  de  ces  braf  réunis. 

Les  dificrens  conduéleurs  dont  il  fc  fort , peu- 
ycot  ca.x-jnvmcs  y devenir  uès-imelligcns  ; ces 
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ouvrasses  fculs  font  capables  d’en  former  d’cxcet'* 
fens  poLf  la  conduite  de  travaux  de  moindre 
importance.  Il  n’en  «ft  pas  de  même  de»  corvfts 
tanféts  ; les  contluéleurs  qu’on  y trouve,  n'ont 
pas  même  l’idcc  d’un  ouvrage  publie  ; ils  ne  font 
que  marcher  du  matin  au  foir;  ils  courent  quatre 
lieues  pour  cnregiftrer  une  dciui'toifc  de  pierre , 
qui  fera  pcut*êtrc  volée  le  Icndenjain  comme  H 
arrive  fouvent,  5c  ils  font  enfuite  deux  ou  trois 
autres  lieues  pour  trois  ou  quatre  toiles  de  folfés 
ou  quelques  quarts  de  remblais  ; ils  font  devenus 
cxcellcns  piétons  Sc  grands  marcheurs,  mais  ils 
feroient  incapables  , quoiqu’ils  foient  employés 
depuis  bien  du  tems , de  conduire  un  atelier  de 
vingt  hommes  réunis,  Sc  de  leur  tracer  de  l’ou- 
vrage. 

La  fimpliciié  de  l’autre  méthode  n’a  pas  bcfoîn 
d’être  plus  développée,  quant  à préfent,  pour 
être  conçue  ; palTons  à la  manière  d’adminiftrer 
la  police  fur  les  corvoyturs  de  ces  grands  ate- 
liers , pour  les  contraindre  quand  ils  refufent 
de  venir  fur  les  travaux,  pour  les  maintenir  dans 
le  bon. ordre  quand  ils  y font,  5c  pour  punir 
les  querelleurs,  les  défertturi , 5cc. 

C’eft  une  qucfiîon  qui  a fouvent  été  difeutée  , 
fi  cette  police  devoit  être  exercée  par  les  inf- 
pcélcurs , ou  fi  l’autorité  publique  devoit  toujours 
s’en  léfcrvcr  le  foin.  Pour  definir  5c  limiter  re- 
tendue de  leur  reflort , il  paroît  que  c dl  la 
nature  même  de  la  chofe  fur  laquelle  rcfidc  la 
poïtion  d’autorité  qui  leur  tfi  confiée,  qui  en  doit 
déterminer  6c  régler  l’ctendue  ; ainfi  on  n a qu  à 
appliquer  ce  principe  à la  police  particulière  que 
les  eorvf'ei  demandent , pour  favoîr  jufqu’à  quel 
point  l’autorité  publique  doit  en  prendre  elle- 
même  le  detail , ôc  où  elle  peur  enfuite  »;cn 
rapporter  aux  infpcéleurs  qu’elle  a cru  capables 
de  les  conduire,  6c  qu’elle  n’a  choiû  qu’à  cette 
fin. 

Les  travailleurs  dont  on  fe  fert  dans  les  travaux 
publics,  font  ou  volontaires  ou  forcés  ; s’ils  font 
volontaires,  comme  dans  les  travaux  à prix  d ar- 
gent , le  foin  de  leur  conduite  femble  devoir  ap- 
partenir à ceux  qui  préfident  dîrcélcmcnt  fur  1 ou- 
vrage ; ces  travailleurs  font  venus  , de  grc  , fe 
ranger  fou»  leur  police  6c  fous  leurs  ordres,  5c 
ceux  qui  les  corotrandenr  connoiÛcnt  fculs  parfai- 
tement la  nature  & la  conféqucncc  des  délbrdtcs 
qui  peuvent  y arriver. 

S’ils  font  forcés , comme  dans  les  corvees  , alor» 
il  cil  trcs-fcnfible  que  l’autorité  publique  , qui 
veille  fur  les  peuples  où  les  travailleurs  forcés  font 
pris  , doit  entrer  nccclîatrcment  pour  cette  partie 
qui  intéreffe  tout  l’état,  dans  le  detail  du  fervice 
des  corvtcf^  C‘dl  parce  que  ces  travailleurs  font 
peuples,  qu’il  ne  doit  y avoir  que  les  intendances 
6c  les  fubdélégatîons  qui  puificm  décider  du  choix 
des  parolflcs,  en  régler  la  quantité , étendre  ou 
Kiûdcrcr  la  durée  de  l’ouvrage , 6c  eu  donner  le 
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premier  fignal  ; il  n’y  a i)ue  dans  ces  bureaux  oii 
Ton  l’oii  parfaiicment  inllruit  de  la  bontc  ou  de 
a mircredu  tems  , des  facuUds  des  communautés, 
Ce  des  vues  genéraics  de  l’ctar.  Alais  lorfijut  ces 
prup!cs  font  cnfuiic  devenus  cravaiUturs  , par  le 
choix  de  ia  puilfancc  publique,  ils  deviennenr  en 
même  tems  , Ce  par  cette  même  raifon  , fournis  à 
rautoritc  particulière  qui  préfidc  fur  le  travail  ; 
il  conviendra  donc  que  pendant  tout  le  ttms  qui  ■ 
aura  été  dcligné  , ils  loicitt  dircélcment  alors  fous 
U police  des  ingeniturs  & des  infpecleurs  , fur 
qui  roule  particulièrement  le  détail  de  l’ouvrage, 
qui  doivent  faire  l’emploi  convenable  , fuivani  le 
icms  Ce  fuivani  le  lieu  , de  tous  les  bras  qu  on  ne 
leur  donne  que  parce  que  leur  talent  Ce  leur  étac 
ell  d’en  régler  l’ufage  Ce  tous  les  mauvemens. 

Par  la  nature  de  la  chofe  même,  il  paroiiroit 
ainti  décide  que  les  corroycurs  , comme  peuples, 
feroient  appcilés  Ce  rappelles  des  travaux,  par  le 
canal  dirc^  de  l’autorise  fuperieure  ,Cc  qu’en  qua- 
lité de  rravaÜIciiis,  ils  feront  enfuitr  fous  ia  police 
des  inTcnicurs  Ci  infpecleurs  ; que  ce  doivent  être 
CCS  derniers  qui  donneront  à enacun  fa  part , fa 
tâche  Ce  fa  portion,  de  la- façon  que  la  difpofiiion 
&:  la  nature  de  l’ouvrage  indiqueront  être  nécef- 
faircs  pour  le  bien  commun  de  l’ouvrage  Ce  de 
l’ouvrier;  que  ce  feront  eux  qui  feront  venir  les 
abfcns  , qui  puniront  les  rélraélaîres , les  paref- 
feux  ,les  querelleurs,  Ccc.  Ce  qui  exerceront  une 
police  r^Je  Ce  *Journalicrc , fur  tous  ceux  qui 
leur  auront  été  confiés  comme  travailleurSi  Eux 
feuls , en  elTct , peuvent  connoître  la  nature  Ce  U 
conféquence  des  délits , eux  feuls  peuvent  donc 
rendre  , à tous , la  jullicc  convenable  Ce  ncceirairc. 
Bien  entendu  néanmoins , que  ces  infpeélcurs  fe- 
ront indifpenfablcment  tenus,  vis-à-vis  de  l’auto- 
rité publique , (qui  ne  peur  perdre  de  vue  les  tra- 
vailîcurs,  parce  qu’ils  (ont  peuples , ) à lui  rendre 
on  Compte  fidèle  Ce  fréquent  de  tout  ce  qui  fe 
palTc  parmi  les  travailleurs,  ainfi  que  du  progrès 
de  l’ouvrage. 

Ce  qui  m’a  prcfquo  toujours  porté , d/r  /* auteur , 
à regarder  ces  maximes  comme  les  meilleures  , ce 
n’ell  pas. uniquement  parce  qu’elles  font  tirées  de 
la  nature  des  chofes  , c’eft  auHâ  parce  que  j’en  ai 
toujours  vu  l’application  heureufe.  Ce  que  je  n'ai 
reconnu  que  des  intonvéoiens  fort  à chaego  aux 
peuples , Ce  très-contraires  aux  ouvrages , quand 
on  s’cll  ccartc  de  ce  genre  dç  police. 

Comment,  en  tfict,  les  bureaux  d’une  inten- 
dance, ou  un  fubdcléguc  dans  Ton  cabinet,  peuvent- 
ils  pourvoir  au  bon  ordre  des  travaux  dont  iis 
font  toujours  eIoi.,né$  I Les  délits  qui  s’y  com- 
mettent font  des  délits  de  chaque  jour,  qu'il  faut 
punir  chaque  jour  ; ce  font  des  délits  de  cha^c^ 
inllant,  qu’il  laut  réprimer  à chaque  inftaniq  l’ini- 
punité  d’âne  feule  journée  fait’ch  peu  de  tems, 
d’un  ouvrage  public,  une  folitudç , ainfi  qu'il  cil 
arrivé > fur  la  route  de  Tours,  au. Çhâuau-du« 
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Loir,  t Caufe  Ce  U pdlicc  compefee  Ce  r.éecfi'-i- 
rcrotnt  bnguill'ante , qui  y a toujours  été  exercée  : 
,on  y punit  à la  vc;  iic  , mais  c’cA  par  crife  Ce  par 
accès  ; il  n'y  a point  une  police  journalière  ; Ce 
elle  ne  peut  y être  , parce  qu’il  faut  recouiir  , 
fuivant  la  politioii  des  elcéUons,  à des  autoritca 
difpcrfécs.  Les  fubdélégués , ou  autres  perfennes 
far  qui  l’autorité  fuperieure  fe  décharge  de  ce 
foin,  troDvent  fouvent  , dans  la  bonté  de  leur 
coeur,  des  raifons  Ce  des  moyens  d’éluder  ou  de 
fufpcndrc  les  aéles  d’une  police  qui  ne  doit  ja- 
mais être  interrompue.  On  penfc  n.ême  qu’une  po- 
lice cil  rigourcüfc  , lorfqu’clle  n’cll  cepcndarc 
qu’exaéle  ; elle  ne  devient  véritablement  rigou- 
reufe , que  par  faute  d’exaéUtude  dans  Ton  exer- 
cice journalier.  Quand  on  a une  fois  imprimé 
l’efprit  de  fubordinatioQ  Ce  de  difcipline  , lorf- 
qu’on  a réglé  ,dès  le  commencement,  la  régie  des 
travaux  publics , comme  le  font  les  convois  mili- 
taires Ce  les  pionniers  dans  les  .irmées,  les  grands 
exemples  de  févérité  n’ont  prcfque  plus  lieu  , 
parce  qu’il  ne  fe  trouve  que  point  ou  peu  de  ré- 
ftr.élaircs.  J’ai  bien  plus  fouvent  fait  mettre,  fur 
ir.es  travaux, des  corvoycurs  en  prifon,  parce  qu’il» 
éfoient  venus  tard,  ou  qu’ils  t’éroienc  retirés  le 
fuir  avant  l’heure,  que  parce  qu’ils  n’tioicnt  point 
venus  du  tout.  C'cll  un  des  plus  grands  avan- 
çâmes de  la  méthode  que  je  propofe  , Ce  qui  lui 
eit  unique,  d’être  ainfi  peu  fujerte  aux  réfrac- 
taires , parce  que  le  brigadier  de  chaque  dera- 
cheincnt  apportant  au  commencement  de  la  fcm.iine 
le  rCtc  de  fa  brigade  arrête  par  le  fyndic,  11  ne 
peut  s’abfcntcr  un  fcul  homme,  qui  ne  foit , en 
arrivant , dénoncé  par  tous  les  autres  ; ce  qui 
ne  peut  jamrâs  arriver  dans  la  evrvU  divifee  , 
parce  que  chacun  travaillant  fcparcment  l’un  de 
l’autre,  Ce  ayant  des  lâtflcs  dillinéles,  l’intérêt 
commun  en  tll  ôté  , Se  qu’il  importe  peu  à chaque 
I corvoyedr  en  -particulier , que  les  autres  cravail- 
I lent  ou  ne  travaillent  pas  ; on  peut  juger  par  ctU 
^ feul , combien  il  eil  cJcnticI  de  ne  jamais  dé- 
' chircr  les  travaux  publics. 

Il  n’eft  pas  étonnant , au  relie,  que  des  bureaux 
! aient  rarement  rémît  , quand  ils  ont  été  chargés 
du  détail' de  cette  police  ; le  fervice  des  travaux 
publics  demande  une  expérience  particulière  , 
que  les  pçrfonoes  qui  compofcni  ces  bureaux  n'ont 
point  été  àportec  d’acquérir  , parce  qu’elles  n’ont 
jamais  vu  de  près  le  detail  Ce  la  nature  de  ces 
ouvrages.  II  faut , pour  les  conduire,  un  art  qui 
leur  cît  propre,  auquel  il  eft  difficile  que  rcTpric 
fie  le  çcnic  même  puiffe  fuppléer,  puifqu’il  ne 
s’acquiert  que  fur  le  lieu  , par  U pratique  Ce  par 
l’expérience. 

J’ai  eu  pardevers  moi  pluficurs  exemples  de$ 
fihguliers  écarts  où  l’on  a donné  dans  ces  bu- 
reaux, quand  on  y a voulu  , la  plume  à la  main  , 
Ce  le  coeur  plein  de  fenilmcns  équitables,  régler 
les  punirions  Ce  les  frais  de  garnifon  que  l’on 
avoit  (Qvoyée  daas  Us  paroüTcs.  On  y demande^ 
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par  excmp!e  , qu’en  rdparciOant  fur  cous  les  ré- 
fradaircs  ce$  trais  , qui  montent  ordinairement 
douze  , quinze,  ou  dix-huit  francs , on  ait  égard 
aux  divers  cfpaces  de  cems  que  les  particuliers 
auront  été  fans  travailler  , au  plus  ou  au  moins 
d’exaélitude  avec  laquelle  ils  yieronc  revenus,  en 
confcqucnce  des  ordres  dont  le  cavalier  aura  été 
le  porteur  ; enfin , fur  la  quantité  de  la  tâche  qu*iU 
redoivent  chacun  , de  fur  U nature  qui  confiée 
ou  en  déblais,  ou  en  remblais,  ou  en  fotfé , ou 
en  tirage  , ou  en  voiture  des  pierres  , fie  qui  , 
quelquefois,  cfl  compofee  de  plujîeurs  de  ces  ob- 
jets enfemblc.  Ces  calculs  fe  font  avec  la  plus 
prlnde  précifion  , dc  Ton  m'a  même  renvoyé  un 
jour  une  de  ces  répartitions  à calculer  de  nou- 
veau , parce  qu’il  y avoir  erreur  de  quelques  fols 
fur  un  ou  deux  particuliers.  Une  telle  précifion 
cil  fans  doute  fort  belle  : mais  qui  ne  peut  juger 
cependant  que  de  tels  problèmes  font  beaucoup 
plus  compoiés  qu'ils  ne  font  important  ; & que, 
quoiqu’ils  foient  propofés  par  elprit  de  détail  de 
d'équité , on  s'attache  trop  néanmoins  à cette 
juHice  minutieufe  dont  j’ai  parlé  , que  ne  fitp>^ 
portent  point  les  grands  travaux, â des  ferupuLes 
qui  choquent  U nature  même  de  la  corvée  , de  à 
des  objets  fi  multipliés,  qu’ils  font  perdre  de  vue 
le  grand  de  véritable  objet  de  la  police  générale  , 
qui  efi  l’accélération  des  travaux  dont  la  décharge 
du  peuple  dépend  > Leur  bien,  en  ce  qui  regarde 
'^cs  corvées  qu’on  leur  fait  faire  , coniifie,  autant 
que  mes  lumières  peuvent  s’étendre,  à faire  en 
forte  que  le  nom  du  roi  foit  toujours  refpeélé, 
que  l’autorité  publique,  repréfentée  par  l’inten- 
dant de  dans  fes  ordres,  ne  foit  jamais  compro- 
mife , que  fes  plus  petites  ordonnances  aient  tou- 
jours une  exécution  j^néluelle  , de  que  le  cor- 
voyeur  obéiflTe  enfin  fans  délai  , de  fe  rende  fur 
l’atelier  à l'heure  de  au  jour  indiqué.  De  telles 
attentions  dans  des  bureaux,  font  les  feuîs  foins 
de  les  feules  vues  que  l’on  doit  y avoir  , parce 
qu'ils  vifenc  dircélemenc  à la  décharge  des  peuples, 
par  la  prompte  execution  des  travaux  qu'on  leur 
impofe. 

Comme  on  n*a  point  encore  vu  en  cette  géné- 
ralité une  telle  police  en  vigueur  , on  pourra 
peut-être  penfer  d’avance  qu’un  fervice  aufïi  cxaél 
ec  au({i  militaire  , doit  extrêmement  troubler  la 
tranquillité  des  paroifics  dc  1a  liberté  des  parti- 
culiers, de  qu’il  eil  indifpenfablc , dans  la  con- 
duite des  corvées,  de  n’ufer,  au  contraire  , que 
d’une  police  qui  puifle  fe  prêter  au  rems , en  fer- 
mant plus  ou  moins  les  yeux  fur  les  abus  qui  s’y 
pafient.  Le  peuple  eil  fi  roiférable,  dit-on  : je 
conviens  à la  vérité  de  fa  mifere  ; mais  Je  ne 
conviens  point  que,  pour  cette  raifon  , la  police 
puifle  jamais  fléchir  , dC  qu’elle  doive  êrre  dans 
des  rems  plus  ou  moins  exaéle  que  dans  d'autres; 
elle  ne  peut  être  fujette  à aucune  foupleflc  , fans 
fe  détruire  pour  jamais.  Ainfi  ce  ne  doit  point 
être  quant  à l'exaélirude  de  à la  précifion  du  fer-  ' 


vice,  qu’il  faut*modérer  la  corvée c*cfk  feulement 
quant  â fa  duree.  Dans  les  tems  ordinaires , le 
travail  peut  durer  deux  mois,  dans  le  printems , 
de  autans  dans  l'automne  i fi  le  rems  c/l  devenu 
plus  dur,  on  peut  alors  ne  faire  que  fix  fcmainc* 
ou  qu’un  mois  dc  corvée  en  chaque  faîfon,  de  ne 
travailler  même  que  quinze  jours  s’il  le  faut; 
mais  pour  la  difeipline  , clic  doit  être  la  même, 
auflî  fuivie  pour  quinze  jours,  que  pour  quatre 
mois  dc  travail,  parce  que  l’on  doit  tirer  pro- 
portionnellement autant  de  fruit  dc  la  corvée  la  plus 
courte , que  de  la  corvée  la  plus  longue.  Enfin  , 
U vaut  mieux  palier  une  campagne  ou  deux  fans 
travailler , fi  les  calamités  le  demandent , que  de 
faire  dégénérer  le  fcrvicc. 

Il  ne  faut  pas  quitter  l'article  des  corvées , fans 
y placer  ce  qui  en  c/l  dit  dans  le  compte  rendu 
en  178T,  L’opinion  dc  l’homme  d'état,  qui  ad- 
minifiroit  alors  les  finances,  eft  d'un  grand  poids 
dans  les  affaires  publiques? 

« On  a trop'  fouvent  développé  â votre  majeflé 
» les  principes  fur  cette  matière  , pour  que  Je 
» doive  m’étendre  à cet  égard.  Je  dirai  feulement 
»)  que  plus  j’ai  examiné  cette  importante  difeuf- 
» fion , êc  plus  je  me  fuis  convaincu  qu’il  cil  à 
» defirer  que  les  moyens  de  fupprimer  la  corvée 
» foient  favorifés. 

» Cette  quellton  , en  dernicre  anal^e  , n'cft 
» qu'un  débat  entre  les  pauvres  fie  les  *hes  ; car 
n il  cft  aife  d’appcrccvoir  , d'un  coup  d’œil  » 

• l'avantage  du  pauvre  à la  fuppreflîcn  de  la  cor^ 

» vie.  Un  homme  fans  facultés,  un  journalier  dont 
O on  exige , par  an  , fept  ou  huit  jours  dc  cor- 
w vee  , n’auroit  à payer  que  douze  ou  quinze  fols 
» pour  fa  part,  â l'impontion  des  chemins , fi  elle 
» étoit  érablic  au  marc  la  livre  dc  la  taille  , & 

» il  retrouveroit  encore  bien  amplement  le  dé- 
» dommagement  de  cette  petite  contribution,  par 
» l’introduélion  de  nouveaux  ouvrages  à prix  d’ar- 
•*  bénéfice  dcfqucls  il  participeroit  par 

« Ton  travail.  Nul  doute  donc  que  la  cor^’ée  re 
» foit  évidemment  contraire  aux  intérêts  de 
» cette  cla/Tc  dc  vos  fujets  , vers  Icfqucls  la  main 
» bienfaifantc  de  votre  majeflé  doit  fans  celTe 

• s’étendre  , afin  dc  tempérer  , autant  qu’il  ell 
» po/Tible , le  joug  impérieux  dc  la  proprictc  ôc 

• de  U richclfe. 

» D’ailleurs  , Ia  répartition  8c  la  perception 
» d'un  imp6r  en  argent  font  foumifes  k des  règles 
n certaines  ; au  lieu  que  la  diflribution  de  la  ro'-- 

• vée  8c  Ia  furveillaoce  fur  fon  exécution  muîti- 
n plient  Ics  décifions  8c  les  punitions  arbitraires, 

• 8c  obligent  à remettre  un  grand  pouvoir  encre 

• des  mains  fubaltemes. 

» Ciependant  , car  il  faut  toujours  confidérer 
» les  objets  d’adminiUration  fous  leurs  di/férens 

• rapports  , la  diverfité  des  droits  8c  des  impo- 

• fitions  facilitent  leur  étendue*  Uo  ixnp^r  en  cra- 
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P vaîl  , ou  ïiutrciRemcnt  dit,  U tcrvtt  , cft  pcui- 
» être  une  hcurcufe  idée  fifcalc  , c*eft-i-dirc  im 
» moyen  nouveau  de  multiplier , entre  les  mains 
» du  fouverain  , les  efforts  ÔC  Its  facrifîecs  de  fes 
*>  peuples.  Mais  de  pareilles  combinaifons  ne  pou- 
» vant  plaire  à votre  majefté,  qui  cft  fur  - tout 

• jaloufc  de  faire  fervir  fon  autorité  au  bonheur 

* de  fts  fu;ets  ; j'ai  cru  féconder  fei  intentions, 
» en  favorifant  avec  ménageroedc  la  fuppredlon  des 
» corvées  i & , par  - tout  où  elles  fubhftent  , j'ai 
» excité  MM.  les  intendans  à veiller  fur  leur 
«I  jufte  répartition  , de  à ne  rien  négliger 
» pour  foumettre  ces  travaux  à des  règles 
» nxes. 

i>  Enfin  , dans  plufieurs  géoéraTités  , on  laiffe 
» aux  paroiffes  la  liberté  d'opter  entre  des  deux 
P maniérés  du  pourvoir  à U confeéUon  des  rou- 
P tes  ; mais  cette  liberté , cette  option , qui  femblc 
P au  premier  coup  d'œil  fi  raifonnable  , n'eli  pas 
P à i’abri d’inconvenitns,  lorfqueceux  qui  doivent 
» délibérer  ont  un  intérêt  fi  dlAindl.  Cependant 
n dès  que  ces  loix  générales  , fur  cette  matière  , 
» ont  rencontré  fi  louvent  des  obftaclcs  qu'on  n*a 
P pu  vaincre,  les  modifications  lentes  de  douces, 
P tout  imparfaites  qu'elles  font,  deviennent  pre- 
V férabies.  » 

Un  homme  très-verfc  dans  les  matières  de  finance, 
de  depuis  long  ' tems  occupé  de  projets  relatifs 
à la  fimplillcation  de  la  levée  des  droits  des  fer« 
mes  , a conçu  un  moyen  de  pourvoir  aux  repa* 
rations  de  à l’entretien  des  chemins  , non^feule* 
Ment  fans  corvées  ; mais  d'une  manière  avama- 
geufe  pour  toutes  les  claffes  de  citoyens. 

Voici  quel  eA  fon  plan. 

1°.  De  fupprimer  tous  les  droits  de  traites  in- 
térieures , qui  fe  perçoivent  fur  les  objets  tranf- 
porcés  d'une  province  en  une  autre  ; comme  de 
l'Anjou  dans  la  Bretagne  , de  la  Picardie  dans 
Ja  Flandre,  Ôcc.  ôcc.  Kuyrç  CINQ  t^ROSsES- 
Fermes. 

1*^.  D’établir  un  tarif  unique,  de  uniforme  à 
toutes  les  entrées  de  forries  du  royaume  , fait  par 
mer  , foir  par  terre. 

J®.  D’abolir  toute  efpècc  de  droit  de  péage  , 
ram  par  terre  , que  fur  les  rivières , où  ils  font 
très-multipliés.  * 

Comme  ce  nouveau  tarif  fera  rédigé  dans  des 
principes  très-favorables  à l'agriculrurc , au  com- 
merce de  à l'induArie  ; que  fes  produits  feront 
conféquemment  infuffifans  pour  remplacer  les  re- 
venus , que  donne  la  ferme  de  tous  les  droits 
de  traite  ; il  a penfé  qu'un  modique  droit , perçu 
fur  le  commerce  intérieur,  ne  pourroit  y porter 
aucun  préjudice,  puifque  la  quotité  de  ce  droit 
feroii  très-inférieure  h celle  des  droits  cumules , 
ui  fe  paient  dans  l'état  aéluel  des  chofes  , de 
ont  la  perception  , diviffe  en  différens  lieux  , 
caufe  des  retards,  6c  une  perte  de  tenu  infiniment 
précieux  pour  le  commerce. 
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Dan^  cetre  vue  , il  propofe  rétabliffcmcnt  du 
droit  de  cabotage,  fur  les  relations  par  mer  , 
emtre  les  differentes  provinces  du  royaume  ; droit 
fix^  à raifon  d'un  pourcent  de  la  valeur,  lorf- 
u’il  fera  queAion  de  changer  de  province  , de  de 
emi  pour  cent  , fur  le  paffage  d’un  port  en  un 
autre  de  la  même  province. 

En  même  tems  , on  établiroir,  fous  le  nom  de 
péage-générai  ^ un  droit  léger,  fur  toutes  efpècet 
de  voitures  , qui  riendroient  les  diverfes  routes 
dont  le  royaume  cA  traverfé  ; de  un  droit  de  na- 
vigation fur  cous  bateaux  , fervant  au  tranfporc 
, des  marchandifes  ainfi  que  des  voyageurs,  fur  le« 

; rivières  ou  canaux  navigables. 

Ces  droits  font  tellement  combinés  , que  leur 
I perception  ne  fait  qu'un  objet  de  douze  H quinze 
fols  par  quintal  , lùr  une  route  de  cent  lieues 
communes.  Cette  modique  augmentation  du  prix 
des  tranfportt  des  marchandiies  , qui  ne  fera  que 
momentanée  , puifqu’elle  difparofcra  néceffaire- 
ment,  lorfquc  le  bon  entretien  des  routes  aura  fiic 
bailTcr  le  prix  même,  ne  fera-t-eile  pas  bien  avan- 
tageufement  compenfée  par  réconomie  du  tems, 
par  laTupprelTion  de  cous  autres  droits  de  péages  de 
de  circulation,  enfin  par  l'abolition  des  corvees  f 

Four  répandre  plus  de  jour  fur  ce  plan  , 5c 
fur  les  moyens  d'exécution  dont  il  êA  fufceptible  » 
il  convient  de  faire  connoitre  la  nature  6c  la  quo- 
tité des  droits  de  péage  général , foie  fur  terre» 
foit  fur  l'eau  ; d’indiquer  les  formes  de  fa  per» 
ception  ; d'en  montrer  les  produits , de  d'en  fuivre 
la  deAination. 

Les  routes  font  fréquentées  par  quatre  claffts 
de  citoyens  : par  des  particuliers  qui  voyagent 
à cheval  ; par  ceux  qui  fc  fervent  de  chevaux  de 
poAe  ; par  ceux  qui  ont  leurs  chevaux  ou  des 
chevaux  à loyer;  enfin  parles  mdTageries  rovales  » 
ou  par  les  voituriers  ou  rouliers  de  profeAion. 

Tous  ceux  qui  pafferont  dans  les  routes , ex» 
ccpcé  les  voyageurs  à cheval  ou  à pied  , les  bef- 
tiaux  & les  bêtes  non  atelées  a une  voiture  , ac- 
quitteront le  droit,  à raifon  d'un  fol  par  cheval, 
.par  chaque  lieue  , ou  deux  fols  par  poAe  , par 
chaque  cheval  , pour  ceux  qui  feront  en  poAe* 
Le  droit  fera  payé  au  lieu  du  départ  , pour 
t<^t  le  voyage  ; les  maîtres  de  poAe  ne  pourront 
donner  des  chevaux , qu'après  qu'il  leur  aura  été 

i'uAifié  de  l'acquit  de  ce  droit,  à raifon  du  nom- 
ire  de  chevaux  qui  leur  feront  demandés,  à peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom. 

Mais  les  fourgons,  les  greffes  voitures  de  mef* 
figeries  , celles  des  rouliers  ptiieront  un  fol  fix  de- 
niers par  lieue  , par  chaque  cheval  on  bête  de 
trait , lorsque  ces  voitures  feront  chargées  , & 
de  fix  deniers  feulement  quand  elles  feront  è vuidc; 
à la  charge,  dans  ce  dernier  cas,  par  les  conduc» 
teurs  des  voitures  , de  fe  charger  gratuitement  , 
des  pavés,  pierres  ÔC  autres  matériaux  , néctffaires 
ou  i l'entretien  des  routes , ou  à la  confcdlion  de 
nouveaux  chemins.  Dans  les  cas  de  contraveniioa 


ri  i OOgU 


COR 


COR 


de  b part  dci  voituriers  , TamenJe  Ccri[  de  fix 
livres  par  cheval,  ùns  préjudice  du  paiement  du 
droit , dont  on  aura  voulu  éluder  le  paiement. 

Sur  ic>  rivières  ou  canaux  navigables,  le  droit 
de  péage  général  ou  de  navigation  fera  perçu  à 
railon  Ce  la  contenance  des  bateaux,  5c  régie  dans 
U proportion  de  deux  fols  par  tonneau,  du  poidi 
de  deux  milliers,  par  lieue. 

Cette  double  taxe  fur  les  voies  de  communi- 
cation, tant  par  terre  que  par  eau  , fera  généra- 
lement trus  - imcncurc  à celle  qui  le  lève  fur 
les  routes  , dans  les  pay»>ba$  Autrichiens,  dans 
rA!lcma»nc  tîc  dans  l’Angleterre.  En  fuppofant 
qu’aéluebe.neAt  U charge  d*un  cheval  , acclé  à 
une  voiture  , fott  d*un  millier  ou  de  douze  cents  ; 
rimpolitipn  fera  de  fept  livres  dix  fols  pourcent 
licuis. 

Cet  accroîflcmcnt  du  prix  dircél  des  tranfports 
ne  fera  cependant  pas  un  furhaudèment  réel  ; 
puifque  , H*  l’on  réunit  en  maHc  les  droits  de 
peage  ôc  de  circulation  , droits  d*unc  fixation  fou- 
vent  incertaine  & arbitraire,  payés  dans  1;^  route 
que  tient  une  marchandife  portée  d*unc  partie  du 
royaume  à Tiiutrc  j fi  Ton  y ajoute  les  retards, 
les  pertes  de  rems  par  les  vifites  &c  les  déballe- 
ii\ens , OD  croifvcra  que  la  taxe  propoféc  cU  d*un 
avantage  fcnlihle  pour  le  commerce,  Üc  pour  tous 
les  ordres  de  l’état.  Les  propriétaires  obtiendront 
un  meilleur  prix  de  ferme  de  leurs  poireflîons  ; 
le  cultivateur,  cxtmpt  de  cen'/c,  6c  trouvant  des 
chemins  faciles  pour  voiturcr  fes  denrées  , fera 
amplement  dédommage  du  droit  modique  qu’il 
aura  à payer  pour  l’entretien  des  routes , iSc  pour 
s’artrauchir  de  déclarations  6c  de  vifites. 

L'auteur  de  ce  projet  , fuppofant  mille  quatre 
cents  portes  dans  le  royaume  , avec  feize  che- 
vaux chacune  l'une  dam  l*autre,  en  compte  deux 
Inillc  quatre  cents;  en  faifant  une  poltc  6c  demie 
p.:r  jour  , ils  donneront  un  produit  de  trois 
miüc  trois  cents  foixame  livres,  ou  douze  cents 
nulle  Hvrfs  par  année. 

Il  évalue  h huit  mille,  le  nombre  des  chevaux,* 
employés  journellement  fur  les  grandes  rourrs  , 
pif  les  particalicrs  voyageant  à petites  journées, 
« tiifant  huit  lieues  par  jour  ; il  en  réfuîte  une 
fomme  de  onze  cents  cinquante  mille  livKS  par 
snnc'c. 

Les  rocflâgcrîcs  royales  , calcul  fait  de  leurs 
chevaux  6t  de  leurs  tranfporri , donneroient  au 
moins  fix  cents  cinquante  mille  livres  par  an  , 
Üc  on  pourroit  leur  accorder  un  abonnement  ainfi 
qu'aux  maîtres  de  porte. 

Le  roulage  & les  voituriers  ordinaires  tranf- 
pottent  environ  huit  milliards  pefant  de  marchan- 
difes  , à raifon  de  fept  lieues  par  jour,  6c  dans 
tin  cfpacû  de  vingt  - huit  litucs  , tout  balancé  ; 
fi  chaque  partie  du  poids  de  douze  cents  livres 
occupe  un  cheval , il  s’enfuit  quMl  fa»Jt  cent  douze 
p.^llÿ  cî’fyau.x  pour  voiturer  huit  m|liiards  priant 


unedîrtanccde  vingt-huit  lieues  , Sc.  ils  paieront 
5-pcu.prcs  dix-neuf  milliorts. 

Le  droit  fur  les  rivières  6c  les  canaux  naviga- 
bles hc  fera  pas  perçu  fur  les  bateaux  i vuidc  ; 
d'ailleurs  les  tranfpcrts  qui  s’exécutent  par  tetre 
voie , quoique  beaucoup  plus  confidérables  qre 
ceux  qui  empruntent  la  voie  de  la  terre  , ren- 
trent dans  le  fcrvice  des  mcliagcrics  ; ainfi,  on 
ne  revalue  qu’à  fept  millions  par  an. 

Toutes  CCS  fomincs  forment  un  total  de  vingt- 
neuf  millions  , dont  i!  s’agit  de  fuivre  l’emploi  , 
après  avoir  obfcrve  que  fix  adminirtratcurs  géiié- 
raux  furtironc  pour  gérer  cette  partie. 

!•.  On  cfiime  les  frais  de  régie  , à raifon 
d'un  fol  pour  livre  du  produit  brut , c'eft-à-dire , 
à quatorze  cents  mille  livres , dirtribués  entre  douze 
cents  receveurs,  depuis  deux  cents  livres  jufqu'à 
douze  cents  livres  d'appointeraens , vingt  contrô- 
leurs ambulans  , quatre  infpcéleurs  généraux  »5c 
fix  adminirtratcurs. 

Chaque  année,  on  prélcvcroic  quatre  millions, 
pour  le  paiement  des  capitaux  , 6c  Je  rcrobour- 
Icmcnt  d’une  partie  de  ces  mêmes  capitaux  aux 
propriétaires  des  droits  de  péage  ; de  vingt-neuf 
années  fuffiront  pour  cette  opération,  dont  l’objet 
crt  évalué  à foixanre  millions. 

Il  rerteroit  vingt-trois  millions,  dont  on  verfe* 
roit  , dans  la  caiiTe  des  ponts  6c  chaurtlcs  , 
cinq  tnillions  cinq  cents  mille  livres  , que  coû- 
tent annuellement  au  trçfor  royal  les  dépeofes  de 
cette  partie. 

Enhn,  les  dix-huit  millions  cent  mille  livres 
feroient  payés  aux  receveurs-généraux  des  finances , 
aux  tréfoners  des  pays  d’états  , ù la  décharge  de 
la  taille  de  des  impofirions  des  parotfics  de  cam- 
pagne , 6c  des  communautés  qui  feroient  jugées 
avoir  befoin  de  foulagcmenc. 

Pour  fuppîérr  aux  forv/cj , chaque  paroifTc  dc^ 
racurcroit  chargée  de  renlreiien  d’une  portion 
de  route  ; mais  cet  entretien  , 5c  les  réparations 
qui  fe  donneroient  tous  les  .ans,  par  adjudication 
au  rabais  , à un  entrepreneur  , feroient  ertimées 
dans  un  devis , dreffé  par  les  ingénieurs  des  ponts 
5c  chaiirtccs  ; 6c  le  montant  de  ce  devis  feroit  rayé 
par  la  paroirtc  ou  communauté,  5c  il  lui  en  feroit 
tenu  Compte  fur  fes  impofirioct , en  remettant  au 
receveur  <fcs  tailles  le  devis  5c  l’état  de  récep** 
non  des  ouvrages,  6c  la  quittance  de  Peotrepre- 
neuf  qui  aurotc  eu  l’adjudication.  ^ 

CORvérs  POUR  tK  TRANSPORT  DTS 
ÉQLMPAGPS  DES  TROyPES.  Kcytl  CONVoIS 
AllLlTAlRES. 

Corvées.  ( Droit  de  ) Plufieurs  feigneurt 
parriculicrs  jouifient  de  ce  droit  dans  leurs  terres, 
comme  avant  anciennement  concédé  des  hcrira- 
gesavec  la  redevance,  d’une  ou  de  plufieurs  jour- 
nées de  travail  , par  fetaainc  , par  mois  , par 
année, 

Ceft 
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C'eft  Tur-touc  «n  Alface  que  le  droit  de  eorvit 
cft  irts-commun  , 8c  que  par  cette  raifon  il  a 
atiird  i'aliention  du  Idgillatcur.  . 

Avant  que  cette  province  fût  foumife  11  la  cou* 
ronne  de  France  > le  droit  de  corvits  y cloit  il- 
limité. Let  Icigncors  oliligeoirnt  leuri  fujeu  d'en 
faire  autant  qu'il  leur  pUifoit  ; ou  ils  en  exi- 
geoient  dcf  fomides  cuaudérablo  pour  les  exemp- 
ter de  ces  fervitudes. 

Pour  faire  céder  route  vexation  8 cet  égard  , 
le  droit  dont  il  s’agit  a été  fixé  8 un  nombre 
certain  8c  déterminé  de  corviu  , de  la  maniéré 
fuiyanic. 

Pour  les  rcigneuri  de  la  haute  Alface , à cinq 
corvtts  par  année  . avec  faculté  de  les  fidre  en 
nature  , ou  d'obliger  les  habitans  de  les  pujrcr 
CB  argent. 
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Poor  chaque  carvér  de  charme,  trente  fols.  , 

Pour  chaque  cervit  de  cheval  , quinze  fols. 

Pour  chaque  corvér  pcrfonnellc,  dix  fols. 

Dans  les  terres  dépendantes  du  corps  de  la 
nobledc , nommée  immédiate , c*cft.ii.dire  « celle  qui 
relevé  immédiatement  de  l'empire,  les  corvées  ont 
été  réglées  , par  arrêt  du  confeil  d’état  du  14 
décembre^  l88j  , i douze  par  an  ; laifTant  le  choix 
de  les  exiger  en  nature  ou  en  argent , fur  le  pied 
rapporté  ci-dclTus. 

L’article  XIV  des  lettres-patentes  , accordées 
8 1a  maiion  de  Hannaw  , fixe  le  nombre  des 
tarWei  des  terres  8c  feigneuries  qui  en  dépendent, 
de  la  même  fàqon  8c  fur  le  même  taux  que  l’ar- 
rêt du  Z4  décembre  1884. 

Dans  let  terres  des  fcigocurs  particuliers,  qui 
ne  font  point  corps  avec  la  noblclTe  immédiate  , 
elles  ont  etc'  fixées  , par  arrêt  du  confeil  du  4 
avril  i83},  à dix  par  an,  avec  la  diflerencedea 
conrts  précédentes,  qu’il  cil  au  choix  des  habi- 
tans de  les  faire  en  nature,  ou  de  les  payer  en 
argmt  , fur  le  même  pied  que  celles  de  la  no- 
blcffè  immédiate  ; il  cil  réglé  que  dans  tous  les 
cas, les  laboureurs,  qui  paient  pour  leurs  char- 
rues , 8c  les  habitant , qui  paient  pour  leurs  che- 
vaux, ne  paient  rien  pour  leur  perfonne. 

Enfin,  les  Icitres-patcmes  du  mois  de  feptembre 
iSZt  accordent,  8 l’évêquc  de  Sttntbourg,  la  fa- 
culté de  jouir  de  douze  eotvéer  pcrfonnelles  par 
an  fur  tous  habitans  des  terres  de  l’évêché , de 
fepi  corvées  de  eharioti  , fur  ceux  qui  en  onc^-8c 
de  fept  corvin  de  cheval  de  fomme , fur  ceux  qui 
en  nourtifTcnl. 

Chaque  ec-vre  cft  rachetable  ; fâvoîr,  celle  des 
cbspots  attelés  do  Maire  chevaux  , 8 trois  livres. 

Celle  de  cheval  de  fomme , 8 quinze  fols. 

Et  Icico-v/rs  d'hommes,  8 dix  fols. 

Mais  dans  cette  circonftance , il  cil  8 rcmar- 
ouer,que  le  paiement  de  la  eorvr'e  de  chevaux  8c 
à»  chariots,  n’exempte  ceint  le  propriétaire  de  CB 
fivtattJ,  Ttmt  l. 
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qu'il  doit  pour  ia  corvée  de  fa  perfonoe,  comme 
dans  les  cas  précédens  ; en  forte  que  , s'il  paie 
vioge-une  livres,  pour  le  rachat  de  fept  corvées  de 
chariot,  il  doit  en  outre  Cx  livret  pour  les  douzs 
corvées  perfonneUct  ; pat  conféqucni  il  cft  chargé 
d'une  fomme  de  vinge-fepe  livres. 

Il  en  cft  de  même  du  proprietaire  du  cheval  de 
fomme  ; les  fept  corvées  de  Ion  cheval  ne  pcuvtnc 
être  rachetées  que  par  cinq  livret  cinq  fols  , 8C 
fix  livres  pour  Ici  corrttt  de  fa  perfonne.  # 


COTE.  f.  f.  Ce  mot,  dans  TuCige  des  bureaux 
de  finance,  déEgne  une  lettre,  un  chiflje,  ua 
paraphe  que  l'qn  met  au  dos  d'une  pièce  néctf» 
faire  pour  1a  reddition  d'un  compte. 


Cote  , lignifie  encore  la  part  que  chacun 
doit  payer  d’une  dcprnfê  , d’une  dette  ou  d'une 
contribution  commune  8 pluiituri  perfoiines.  On 
dit  dans  ce  fcni  cote-  part.  lia  payé  f»  eoie-parp. 
Ce  font  les  cotleéleurs  qui  règlent  la  cote-part 
des  taillables  de  leur  communauté. 


Cote  n’OFPicK,  cft  celle  qui  tft  fixée  dant 
le  r8lc  des  tailles  par  l’intendant  ou  par  la  couc 
des  aides , en  raifon  d'un  office  piivilcgié. 


Cote  mal  taillée,  fe  dit  d'un  compte 
qu’on  a arrêté  fans  exiger  tout  ce  qui  pouvotc 
être  dd , Sc  en  diminuani  quelque  chofe'  de  part 
8t  d’autre. 

Ce  terme  , mal  taillée , vient  de  ce  qn’ancien- 
nement  , larfque  Tufage  de  l'écriture  étoit  peu 
connu  en  France  , ceux  qui  avaient  des  comptes 
8 faire  cnfemblc  , marquo'icnt  le  nombre  des  four> 
nitures  ou  paicmens  for  des  failles  de  bois  faites 
d’un  léger  morceau  refendu  en  deux,  dont  chacun 
gardoif  an  c6té.  Lorfqu’il  étoit  queftion  de  mar- 
quer quelque  chofe  , op  rapprochait  Ica  deux 
pardes  qui  dévoient  fe  rapporter  l’une  8 rsuire, 
8c  l’on  mifoit  en  travers  des  deux  une  raille  ou 
entaille  avec  un  couteau , pour  marquer  un  nom- 
bre, en  forte  que  les  deux  pièces  dévoient  porter 
la  même  marque.  Si  elles  ne  fe  rapportoient  pat 
pour  le  nombre  ou  la  forme  des  cailles  , cela 
s'appelloit  une  cou  moi  lailiic  ; c'eft-8-dJre , qu« 
1a  quantité  dont  il  s’agilToic , étoit  mat  marquée 
fur  la  taille. 

De  même  aoftî  ceux  qui  trouvent  de  la  diffi- 
culté fur  quelques  articles  d'un  compte  , lorfqu'ils 
veulent  fe  concilier  8c  terminer  enu'eux , en 
ufenr  comme  on  faifoit  des  tout  nui  tailUtt  , 
c'eft-8-dirc , que  chacun  relâchant  quelque  choie 
de  fes  prétcniiont  -,  le  compte  fe  finit  8 la  falif* 
faâion  des  parties. 


COTER.  V.  a.  C’eft  mettre  une  cote  fur 
différentes  pièces  de  compte,  pour  fixer  l'ottlzo  Cil 
dans  lequel  «Uo«  doivent  être  pbeéts,  • . 
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COTISATION,  f.  f.  eft  l’impofirion'qui  tft 
£iite  fur  qaclqu’uii  de  la  cote-part  qu'il  doit  Tup- 
porter  d'une  charge , d’une  dette  ou  impofitton 
commune  à plulicurs. 

La  uitie,  le  fcl  dans  les  pays  d’inp6t,  & route 
efpfcce  de  contrihurion  doivent  être  fupportdes 
par  rhauue  habitant , fuivant  Ta  cotiftiion,  telle 
qu’elle  ell  faite  fur  te  rdle  qui  contient  U rfpar- 
iitiod  aflîgnde  i chaque  contribuable. 

COTISER , V.  a.  fignilie  camprtndre 
dans  un  rê!t  ,tc  lui  impofer  fa  -part  des  charges 
auxquelles  il  doit  contribuer.  Ce  terme  ctl  fur- 
tout  lilité  en  matière  de  tailles.  Il  eli  ordonné 
ou  défendu  aux  afléeurs  ou  colleélcurt  de  com- 
prendre ou  cotifer  telles  perfonnes  dans  le  r^lc 
des  tailles. 


COUPON,  f.  m.  C'eft  en  général  la  portion 
d'un  tout. 

Ainli  un  coupon  d'aélion  , un  coupon  de  billet 
de  loterie  , eli  une  divilion  d'aétion  ou  de  billet. 

Le  terme  de  coupon,  inconnu  en  France  dans 
cette  acception  jufqu'au  commencement  du  règne 
de  Louis  XV,  commença  à s’introduire  dans  les 
hnanecs,  lorfqu'en  iptS,  pour  ranimer  le  crédit 
public  & foutenir  celui  des  fermes  générales , on 
créa  pour  cent  millions  d’aélions  des  fermes. 

Les  aéiions  de  U compagnie  des  Indes  ayant 
fuccédé  ü ces  dernières , l'ufagc  des  coupons  fnt’ 
dès-lors  établi  dans  te  commerce  des  léiiont. 

Chaque  dividende  ou  répartition  d’afUon  , eft 
dtvtfée  en  deux  coupons  payables  par  femcllre , 
fC  chaque  billet  tc  bolice  d’aétion  , contient  fix 
coupons , ou  des  dividendes  pour  trois  années. 

Ces  coupons  ont  été  inventés  pour  faciliter  le 
p.iicment  des  dividendes  , & épargner  i i'aélion- 
naire  le  foin  de  faire  drilTcr  des  quittances  tous 
les  lix  mois.  Ils  font  payables  .au  porteur , fins 
avoir  befoin  d'acquit  , ni  d’aucune  flgnaturr. 
On  les  appelle  coupons  , parce  qu’ils  font  une 
dépendance  du  billet  d'aélion , & qu’on  les  coupc 
tous  les  fix  mois  pour  toucher  te  dividende  QU 
riniérêr  du  billet  ; en  forte  qu'ils  deviennent  des 
quittances  en  forme  , qui  fuffilenc  au  cailfer  de  la 
compagnie  des  Indes  pour  fa  décharge , & è l'ac- 
tionnaire pour  recevoir  f>  répartition  de  lix  mois, 
fans  avoir  befuln  de  ligner. 

Chaque  coupon  d'aélion  a une  empreinte  du 
fceau  de  la  compagnie,  de  façon  qu’une  police 
d’aélion  pour  trois  innées  , a fept  fceaux  ; la  der- 
nitre  divilion  qui  eü  proprement  l’aélion,. ayant 
aufli  le  fien.  Tous  les  trois  ans  les  billeit  d’aélion 
fe  renouvellent.  Voici  un  modèle  de  ceux  qui 
fe  délivrent  è la  compagnie  des  Indes. 

Les  croix  qu’on  a mifet  dans  chaque  divi£oD , 
licnnent  lien  du  fceau  da  la  compare. 


COU 

Modüc  a'une  police  d'éSien  de  la  compagnie  des 
Indes  y avec  fix  coupons.  ^ 

N»  yi49H 

Six  premiers  mois  de  lyyo. 
Répartition  d'une  aéljon  de  la  compagnie  des 
Indes.  -1- 


N»  yi4!>IJ 

Six  derniers  mois  de  17/0. 

Répartition  d’une  aélion  de  la  compagnie  des 
Indes.  -J- 

■ I 

N»  yt4S»j} 

Six  premiers  mois  lyyi. 

Répartition  d’une  aéüod’de  la  compagnie  dcs_ 
Indes.  -f- 


N»  yi49IJ 

Six  derniers  mois  dt  lyyi. 
Répartition  d’une  aélion  de  la  Compagnie  des 
Indes.  -b- 


T'4PU 

Six  premiers  mois  de  lyyi. 
Répartition  d’une  aélion  de  la  compagnie  des 
Indes.  •+■ 


SH9ii 

Six  derniers  mois  de  lyyi. 
Répartition  d’une  aélion  de  la  compagnie  des 
Indes.  ' -i- 


N«  yi4J>}} 

Le  porteur  du  préfeni  billet  eft  propriétaire 
d’une  aélion  de  la  compagnie  des  Indes.  A Paris 
le  dix  Janvier  17JO. 

Sign/ , &c. 

Vu  par  Mcflîeurs  les  direéleurs  de  la 
compagnie  des  Indes,  ^igni 

Les  billets  de  dilicrentes  'loteries  , ont  auŒ 
leurs  coupons,  fur  iefquels  on  paie  la  rente  du 
capiul  du  billet.  Cn.  y joint  des  coupons  pour 
le*  années  qui  forment  ic  terme  dans  lequel  cas 
loteries  doivent  être  tirées,  jufqu’à  leur  reabour* 
fcmcnc  entier.** 
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COtTR  DES  AIDES.  Le  toj  Jcin  ay»m 
crt'Ôilî  quelques  offirfers'paur  conuo!«rc  pr'ivuû- 
veiri^t,  de  rimpofiûon  ou  ïMc  féndrale  £c  huit 
deniers  pouf  livré  établis  fur  le  fel  8c  fur  toutes 
Us  marchandifes  quj  ferqûni  vendues  , pA  fon, 
ordonnance  de  tido,  donna  ainfï  lieu  i la  naif- 
lànce  de  la  cour  des  uiuts.  ^ 

ün  pourrait  m£tn.-  £üre  remonter  plus  haut 
fon  origine  , en  remarquant  qu’il  était  d'tafage, 
chaque  foif  qu'on  établilToit  une  aide,  mime  par* 
liculiere  , de.  nommer  des  commiilàircs,  tant  pour 
en  faire  l'iinpolicion , que  pour  juger  des  concef- 
tations  que  la  levée  de  ce  fubiidc  occâfiunnoit. 
Ainliasn  voit  Philippe  de  Valois  nommer  en  tjji, 
des  commillkircs,  pour  départir  une  fomme.de  cent 
cinquante  mille  livres  dans  la  fénéchaulTée  de 
CarcalTonbe  , avec  pouvoir  de  contrjtnire  let 
rtitUts  b contrtdifjru  , 8c  commandement  h cous 
julUciers  de  leur  obéir. 

Quoi  qu’il  en  foit  iLcet  égard,  c'eil  à Charles  V 
qu'un  peut , avec  plus  de  fondement,  attribuer 
l'étabiilfcment  de  U cour  des  otdei.  Son  ordon- 
nance de  1)84,  compofa  un  tribunal  de  üx  com- 
milEiires  généraux,  confcillcrs  dépurés  qu'ilchoiûc 

fiarmi  les  perronnages  les  plus  qualinés , pitifquc 
c comte  de  Champagne  fut  de  ce  nombre.  C'etoit , 
li  l'on  veut , des  généraux  des  aides , des  fnpcr- 
intc,-idaRS  8c  gouverneurs  des  Snanres. 

Elle  leur  inribue  toute  ^uridiélion  civile  8c 
criniiiielle  fur  le  fait  des  aides  8c  cailles,  avec 
pouvoir  de  mettre  8c  écablir  des  élus,  receveurs, 
grenciiers , contrôleurs  , 8c  .nutref  otEriers  nécef- 
fitrcs  au  maniement  fc  rccouvrcmcnc  des  aides  8c 
tailles. 

Le  fuccclTeur  de  Charles  V qui  venoit  de  mourir 
au  mois  de  fepeembre  I }8o  , ne  parvint  h ap- 
paifer  la  révolte  des  peuples  contre  les  impôts , 
qu’en  les  abolilTant.  En  conféqucncc , une  ordoi^ 
nance  du  18  novembre  i)8o,  » quitta,  remit, 
» onnulU.dc  mit  au  néant  tous  aides  8c  fublides 
s>  quelconques  qui  pour  le  fait  des  guerres  avoient 
7>  été  impofés  depuis  le  roi  Philipe  le  bel 
» jufqu'au  jour  de  cette  ardontunce  , fouages , 
» impoIitjoRS , gabelles,  treizième,  quatrième  & 
» autres  de  quelque  genre  qu’ils  fulTcnc , voulant 
a que  fes  fujcts  en  dcmeuralfcnc  francs  8c  quittes 
a comme  iis  l'étaient  avant  Philippe  le  Bel,  8c 
a que  ce  qu'ils  en  avôienc  pa^é  ne  rournir' point 
a h le.ur  préjudice  ni  à celui  de  leurs  fuccelTeurs, 
a 8c  ne  pôt  être  ciré  à conféquencc  pour  l'avenir. 

Dès*ldrs  les  généraux  des  aides , les  fuper- 
iniéndans  des  finances,  étoiene  fupprimés  8c  ref- 
toient  fans  fonCfions. 

Cette  belle  aurore  d’un  nouveau  régne , ne  fut 
fuivie  que  par  des  jours  a£-eux.  Les  r£n«s  du 
gouvemcfflcnt  étoienc  entre  les  mains  des  quatre 
oncles  du  roi , qui  n'étoit  âgé  que  de  douze  aas. 
Pou  de  tenu  après  cette  ordonnance,  ou  tenta 
de  rétablir  tout  ce  qui  avott  ccé  aboli. 


4^7 

Le  (l>ic  d'Anjou  , ilori  régent  du  royaumé , 
avoic  arrêté  un  nouveau  jacil  des  dlbitt  impofes 
fur  les  comediblçs.  Leur  perceptioo  ' devine  le 
lignai  d'une  Ceditton  .générale  , dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume  , comme  Paris,  Rouen, 
Troyes , Orléans  8c  piuiîeurs  autres.  Ce  ne  tue 
qu’en  i , que  ces  mouvennns  féditieux  furent 
entiéremenr  calmés  p.it  le  roi  en  perfonne . qui 
revenait  de  Flandre,  avec  une  armée  viéloricufç 
è Rofebeque.  Les  chefs  des.  révoltés  à Paris, 
furent  arrêtés  8c  punis.  On  ordonna  de  nouveau 
la  levée  des  impôts,  qui  fubfiileccnt  toujours  de- 
puis cette,  époque-,  8c,  dans  ce  premier  moment , 
ils  fifrcnt  exiges  avec  des,  vioicncei  indicibles. 

Des  lettres  du  z8  janvier  ijS)  , réglèrent, 
dans  la  plus  grande  étendue , le  pouvoir  , l'auto- 
rité 8c  la  jutidiéiion  des  généraux  conlcUlcts  fur 
le’  fait  des  aides , 8c  c’eft  ici  que  fe  reconnoit  viii- 
b.'cment  l'origine  du  pouvoir  des  furintendans- 
contrôleurs-générau.x  oc  miniftres  des  financct  8c 
de  la  compétence  de  la  cour  det  acdci. 

Le  roi  commet , ordonne  8c  établit  Tes  généraux 
confcillcrs , pour  Icfdirs  aides  gouverner  8c  main- 
tenir , leur  donne  plein  pouvoir , autorité  8c 
mandement  fpécial , u’enblir  8c  deftituer  , toutes 
les  fois  que  le  cas  le  requerra  , les  élus , receveurs, 
grenetiers , contrôleurs  , commiflâices , ^tgens  8c 
antres  ofiiriers,  dans  toutes  les  cités,  vilw,  dio- 
rèfes , 8c  pays  du  royaume  où  Us  aides  çat  (i  aurons 
cours. 

De  commettre  vifitours-généraux  ou  particuliers. 

üe  faire  faire  la  levée  Ôc  recette  des  deniers 
qui  en  provlsndront. 

De  tes  faire  apporter  au  receveur-général , à 
Paris  , pour  être  employés  au  fait  de  iaiKia  re- 
cette , ou  autrement , du  commandement  8c  ordon- 
nance du  roi. 

De  taxer  gages  raifonnablcs  8c  fulfifans  auxdics 
officiers. 

De  donner  h firme  ou  h régie  Icfdits  aidci. 

D'accorder  répit  8c  défat  aux  fcrmirri. 

De  taxer  tes  gages,  falaires , 8c  frais  de  ceux' 
qui  apparteront  ou  conduiront  let  deniers  à 1a 
recette. 

De  faire  payer  , par  le  recevcur’-général , ou 
par  les  receveurs  particuliers , tous  les  Irais , dc- 
> peofet  8c  autres  chofes.nc'cefraires  ou  profitables, 
qui  feront  par  eux  ordonnées , ou  par  quatre  , 
ou  trois  d'entre  eux. 

D'avoir  entièrement  l'ordonnance  8c  connoif- 
fance  du  fait  des  aides , circonflinces  8c  dépen- 
dances. 

De  commander , faire  lii;ner  8c  pafTer  les  lettres 
néeelEiires  par  les  notaires  du  roi , 8c  fous  le 
grand  fceon. 

Aucune  lettre  touchant  le  fait  des  aides  , n’aura 
d’exécution  , fi  elle  n'efi  lignée  de  quatre  ou  trois 
d’entre  eux. 

Nuiles  ordonnances  , mandemens  , quittances  , 
DU  décharges  de  deniers , ne  feront  pareiHMixR 
Hhhij 
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aHoujcs  liani  les  comptes  des  receveurs  ou  corn* 
mis , fans  une  pareille  CgnatUre. 

A eux  /culs  appartient  la  corfeÆon , punition 
des  dlus  , receveurs , grenctiers  , contrôleurs  <C 
olficiers , Sc  aucun  autre  Juge  ne  doit  t'en  entre- 
mettre. 

Tous  gages  6c  falairet  des  (lut  , receveurs , 
notaires  , clercs , viGteurt  6c  cominiüllâircs  quel- 
conques, fur  ledit  fait,  taxés  on  à taxer,  tous 
répits  & délais , ou  compolitions  ordonnés  par 
trois  , au  moins , d’entre  eux  , toutes  mifes  6c  dé- 
penfes  qui  feront  payées  de  leur  commandement, 
te  tout  ce  qui  fera  fait  par  eux,  tiendra,  vaudra 
& aura  fon  plein  eirct,dc  fera  palTc  en  la  chambre 
des  comptes , comme  fi  le  roi  en  perfonne  l’eût 
fait  6c  ordonné.  , 

Tout  ce  qui  fera  fait  par  deux,  au  moins, 
d'entre  lefdits  confeitlers , quant  au  fait  de  juf- 
tice , fentencié  ou  jugé  , tiendra  de  vaudra  entiè- 
rement , ainii  6c  de  même  que  Ce  qui  cil  fait  ou 
jugé  par  arrêt  du  parlement. 

Ce  qui  aura  été  mal  fait,  par  inadvercence  , 
erreur  ou  autrement , fera  par  eux  , £c  non  par 
autres,  réparé  comme  bon  leur  femblcra  d faire, 
félon  raifon,  appcllés  avec  eux  plufieurs  du  con- 
fcil , au  nombre  de  (ix  , ou  quatre  au  moins. 

Toniii  les  lettres-patentes  ou  commiflions  pof- 
térieurés , renferment  à-peu-pris  les  mtmci  dif- 
. Irritions , en  diftfnguant  néanrobins  le  fait  de 
|u(lice , de  celui  de  l’adminillration  6c  difiribution 
des  finances,  & nommant  ceux  d'entre  lés  géné- 
raux confeillrfs  qui  dévoient , à l'exclufion  des 
autres , avoir  la  direéUon  de  ces  derniers  objets. 

C'eft  ce  qui  fe  reconooit  dans  les  lettres  du 
dernier  février  i)88,  oû  U eii  dit  que  l’intention 
du  roi  n'eft  pas  que  trois  d’entre  eux  t’entrcmilTcnt 
aucunement  de  la  diftribuiion  des  finances  dcfdits 
aides, fl  ce  n'étoit  dans  le  cas  touchant  le  fait  de 
la  juftice  , ni  qu'ils  pulTcnt  donner  aucun  délai 
ou  répit  pour  les  finances  , trois  autres  confcillers 
étant  chargés  de  ce  fait,  feuls  & pour  le  tout. 

Les  fucceficurs  de  Charles  VI , 6c  parriculiére- 
inent  Louis  XI , régla  le  nombre  des  olficiers  de 
la  coar  du  iidis  dt  Paris , déjà  a^menté  fuus  fon 
prédéccQcur.  Enfin  , Louis  XIIT,  en  si};,  6c 
Louis  XVI , en  1774 , ont  donné  ii  cette  cour  la 
conllirutlon  qu'elle  conferve  aujourd'hui , & dont 
on  “peut  voir  le  détail  dans  le  Duiionruirt  dt 
' Jurijf'udnee,  Nous  allons  nous  borner  û parler 
de  fon  rcfibri  ,6ci  faire  connutire  quels  font  les 
objets  de  fa  compétence. 

Cette  cour , dans  fon  origine , était  unique , & 
fon  rclTort  comprenait  tout  le  royaume.  Comme 
il  étoit  trop  étendu,  on  en  établit  quatre  autres, 
à Montpellier,  à Bordeaux,  i Clermont,  lie  h 
Jrlontauban. 

Outre  ces  cinq  eosirs  des  aides , il  y en  a plu 
ficurs  antres  qui  feni  unies  à des  parlemens  du 
chambres  des  comptes,  'Telles  font  celles  de  Grc- 
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noble , de  Dijon  , de  Rennes , de  Fau , de  Rouen  , 
ifAix  , de  mney  , fcc.  ^ 

Aujourd'hui  le  rell'ort  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  tfi  le  même  que  celui  do  parlement  ; fa  com- 
pétence cA  de  connoitré’dc  décider,  en  dernier  lef- 
fori , tout  procès,  tant  civil  que. criminel , entm 
toutes  pcrlonoes  de  quelque  éut  „rang  de  qualité 
qu’illcs  foient,  de  de  quelques  privilèges  qu’elice 
jouilTent,  au  fujei  des  si  des , gaheiles , oÏArois, 
tailles  , drcûls  de  traites,  droit  de  marque  de* 
fers , de  autres  fubfidcs  ou  ixipofitions. 

Cette  courreqôit  les  appels  interjetés  des  fen- 
tenres  des  élcéÜons , greniers  à Tel , juges  d;s 
traites  , maîtres  des  ports , juges  de  la  tnarqde  des 
fers  , de  autres  Gèges  de  fon  reflbrt  ; même  les 
appels  des  fcntenccs  rendues  fur  le  fait  sles  droits 
d'oélroi  00  autres , dont  la  connoilTanre  cfi  attri- 
buée , en  première  inAance  , au  bureau  de  la  ville , 
ou  autres  juges  , par  les  édits  de  déclarations , 
fauf  l’appel  en  la  cour  des  aides. 

Elle  connoit  aulTî  des  appels  , des  ordonnances 
de  jugemens  des  inlcndans  de  commiCaires  d'.  partis 
dans  les  provinces  de  généralités  , au  fujec  des 
cotes  d’oifice  par  eux  faites  , de  des  autres  ma- 
tières qui  font  de  la  compétence  de  cette  cour. 

C’eA  elle  feule  qui  Juge  des  titres  de  noblelTe  : 
non-feulement  elle  en  juge  fur  les  conteAations  des 
parties,  mais  fon  procureur-général  eA  en  droit 
d’obliger  tous  ceux  qui  fe  difent  nobles , à pro- 
duire les  pièces  fur  lefquelles  ils  fondent  cette 
qualité. 

Elle  vérifie  aolfi  les  lettres  d’anobliflement  dc 
de  réhabilitation  de  ooblclfe  ; elle  connoit  des 
exemptions  de  privilèges  dont  les  nobles  de  les 
cccléfiaAiques  doivent  jouir , par  rapport  aux 
aides  , aux  utiles, aux  gabelles , dc  autres  ilBpo- 
fitions.  Les  nobles  qui  font  troubles  dans  leur 
noblclfc,  par  l'inipoGtion  à la  taille,  doivent  la 
pourvoir,  en  première  inllancr,è  la  sourdes  aides. 

Les  états  dc  ht  maifon  du  roi , ceux  de  la  maifon 
de  1a  reine,  des  enfans  de  Fréhcc,  dc  du  premiea 
prince  du  fang,  font  vérifiés  à U cour  des  aides 
de  Paris,  de  dépofét  dans  fon  greffe.  Tous  le* 
officiers  compris  dans  ces  états , n'ont  pour  Juges 
en  dernier  rcAiart , relativement  il  leurs  privilèges 
de  exemptions , que  Ia  cour  ats  aides  de  Pans , 
quoiqu'ils  foient  domicitiés  dans  l’étendue  du  rtf- 
forl  d'une  autre  cour  des  aides , oû  l’on  n'envoie 
que  des  copies  de  cct  éuts. 

Elle  connoit  pirtillement  dC  privativemeiit  aux 
autres  cours , en  premier  de  dernier  rclTort , tant 
au  civil  qu’au  criminel  , dc  tous  les  adiffiSrends  , 
pour  raifon  des  finances  dc  maniement  dc  deniers 
dont  les  comptes  doivent  être  préfentésè  la  cham- 
bre des  comptes  , du  paiement  des  débets  de  ces 
comptes,  8c  des  exécutoires  de  cette  chambre  t 
en  conféqucncc , c'cA  la  cour  des  aidu  qui  connote 
de  tous  débets , difcuAIrns,  ventes  d'immeubles  , 
privilèges  dé  hypotheques  concctoanc  les  comp- 
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tables  I le  marirtnent  & adminiftrailon  des  deniers 
rojansc,  entre  les  irdfariers , recrycurs-gdndraux 
£c  particuliers  , leurs  commit  fit  leurs  cautions  ; 
de  toutes  eontcllations  concernant  les  beux  , fous- 
baux  , traites  , aflbciatiolh  dans  lèl  affaires  de 
linancc  , entre  les  fermiers  , fous-fermiers , reuni- 
tionnairet , entrepreneurs  des  vivres  fit  étapes  , 
traitans  . leurs  afforiés  , croupiers  , cautions,  par- 
ticipes, commit  fit  autres  iniéreffés,  fous  quelque 
feel , privilégié  ou  non,  que  les  aâes  aient  «té 

falTés  à Paris  ou  lilieurs , ce  qui  cil  fondé  fur 
édit  du  mois  de  nars.ijfi. 

Elle  connoit  encore , en  première  inllance  St 
dernier  reffort , exclnlivcment  i cous  autres  cours 
fit  juges , de  la  difcuflion  des  biens  de  cous  les 
comptables  St  gen»  d’affaires  du  royaume , St  de 
leurs,  drfcendsnt  St  heritiers  i perpétuité'  , en 

?|uelque  lieu  de  robéiffsnce  du  roi  que  leurs  biens 
oient  fitués , lefquels  ne  peuvent  êite  purgés  de 
l’hypolbéque  du  roi  , que  par  des  décrets  faits 
en  la  cour  du  aides  de  Paris. 

La  faille  réelle , fpic  des  offices  , foie  des  im- 
meubles des  comptables,  ne  fe  peut  faire  ailleurs 
qu’en  la  cour  des  aides.  - Cette  faifte  fe  fait  il  la 
requête  du  prorurcur-générat  de  la  cour  des  aides, 
poiirfuiic  fit  diligence  du  conirdlcur-général  des 
relies  : v.^rp  Us  fanHùms  de  ctt  oficiif  y au  ran^ 
dt  et  mot. 

C*eft  à la  cour  des  aides  que  cetre  ûiGe.  cÜ 
cnrcgillr^ÿ  Ôcque  le  décret  t'en  pourrait.  Sa  com> 
pétcace  s’étend  tellement  fur  routes  les  affaires  6c 
les  perfonnes  dont  on  vient  de  parler,  qu'eile  a 
le  droit  de  les  évoquer  des  requêtes  du  palais  , 
du  châtelet  P 6c  de  tous  les  autres  tribunaux,  quand 
même  les  parties  y auroient  des  attributions  par* 
ciculiercs , ainlî  que  toutes  les  affaires  dans  lef- 
quclles  les  fermiers-généraux,  ou  le  contrôleur- 
général  dçs  relies  font  parties;  6c  , en  conféquence 
de  révocation,  de  juger  les  appels , s’il  jr  a eu 
des  lentenccs  rendues* 

COURTAGE.  ( Droit  de  ) 11  s’at^it  ici  d’un 
droit  local,  à Bordeaux  , qui  fait  partie  des  droits 
de  traires  , 6c  fc  levé  fur  toutes  les  marchandifes 
qui  entrent  6c  forrent  par  mer,  5c  foftt  fujertes 
aux  droits  de  cons^oi , de  comptablie,  6c  de  quatre 
pour  cent. 

Ce  droit  doit  être  diftingué  de  celnî  de  jau^- 
ro«r;..-^e , qui  dépend,  en  partie  de  la  ferme  des 
aides. 

Le^droit  de  courtage  tire  fon  nom  des  courrîeri- 
Tovanx,  au  profit  delquels  il  avoît  été  établi  lors 
de  loir  création,  qu’on  attribue  aux  circonftan^s 
fui  vantes. 

Apréi.la  Conquête  de  U Guyenne  fur  les  An- 
fjois,  ils  continuèrent  de  fréquenter  le  port  de 
Bordeaux.  On  peut  voir  au  mot  cumpta^ie,  qu’ils 
y étoient  même  Gaîtés  avec  quelque  préférence. 
1-c*  habhau»  ayant  conqu  quelque  défiance  du 
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retfiur  fréquent  dei  mtrebandt  de  cette  nation  , 
qui  avoii  coujouri  pour  motif  d'acheter  des  vins, 
commirent  un  certain  nombre  d'entre  eux , pour 
veiller,  fur  lea  démarches  de  ces  etrangers , fit  pour 
les  accompagner  dans  leurs  achats. 

Ceux  qui  furent  thargés  de  co  foin , reçurent 
le  nom  de  courtieri.  Un  les  rendit  refponlab'ca 
des  achats  auxquels  ils  prfitoitnt  leur  enircmife  , 
fie  On  la  récompenfa  en  leur  attribuant  quelques 
droits,  nui  éloienc  payés  moitié  par  le  vendeur, 
fie  moitié  par  l’acheteur. 

On  éublit , par  la  fuite  , des  emplois  de  cour- 
tiers en  différentes  villes  du  royaume.  Mais  le  peu 
de  choix  qu'on  mit  dans  les  gens  deilinés  i lit 
exercer  , donna  lieu  h beaucoup  d'abus.  Oft  crut 
les  prévenir  en  érigeant  ret  emplois  en  offices. 
Ce  nie  l’objet  de  i'cdit  de  Charles  IX  , du  mois 
de  juin  typa  , qui  ordonna  i^ue  les  courtiers  pié- 
reroient  ferment  entre  les  mains  des  magiltracs, 
de  feroient  pourvus  de  commillion  du  roi,  ou  des 
communautés. 

Un  autre  édit  du  mois  de  février  idio  , déclara 
les  offices  de  courtiers  héiédiiaires.  Leur  nombre 
varia,  dans  chaque  ville , fuivani  que  le  gouver- 
nement appçrccvuii , dans  cette  création,  des  rci- 
fourccs  pour  les  befoins  du  moment. 

Les  courtiers  de  Bordeaux  ayoient  prêté  à la 
ville  Une  fomme  de  deux  mille  cinq  cents  écus , 
fur  laquelle  il  leur  en  étoir  dd  dix-fepe  ccuts,  y 
compris  les  intérêts. -Un  procès  élevé  entre  ecx 
fie -les  jurats,  ou  officiers  municipaux  , qui  deman- 
dèrent que  les  droits  des  courtiers  fuffent  modé- 
rés , tandis  que  céux-ci  réclamoicnt  leur  paiemenr, 
fut  terminé  par  une  tranfaélion  pafféc  le  tp  fep'- 
tembr*  ifio}.  On  convint  , par  divers  ar- 
ticles ,'quc  les  courtiers  poqrroienc  prendre  trente 
fols , par  tonneau  de  vin  8c  de  miel , an  lieu  des 
douac  fols  qui  leur  avoient  été  payés  Jufqurs- là  , 
fit  que  pour  toute  autre  marchanitife , ils  perce- 
vroient  un  pour  cent  , qui  feroit  payé  par  tes 
vendeurs. 

Lrs courtiers,  do  leur  côté,  confctitirenti  tenir 
la  ville  de  Bordeaux  quitte  des  dix-fepi  centa 
écus  qu’elle  leur  devoit , ajnfi  que  des  intérêts. 

L^n  édit  du  mois  de  février  id;f , enavoit  6xé 
le  nombre  à foixaote  , pour  Bordeaux  , Libourne 
fie  le  pays  Bordclois.  Un  autre  édit  de  novemhra 
id.x  , le  réduibi  à cinquante-trois,  fie  une  décla- 
ration du  mois  de  mars  1844,  enregiftrée  le  18 
février  ttfjlo,  le  reporta  à foixame.  Elle  con- 
firma en  même  tenu  l'attribution  des  droits  dont 
jouiflbient ,ccs  courtiers,  fuivant  Icors  ftaruts  ho- 
moiogiffif  au  parlement , îc  accordés  par  les  jurât* 
fie  habiians  , en  idj  1. 

Voici  ce  que  portent  ces  fiiluls , qui  forment 
le  rar'sf  des  droits  des  courtiers. 


Pour  chaque  tonneau  de  vin-  chargé  par  les 
marchands  étrangers,  fataint  ou  autres  , par  com* 
miffion  , cxcej'ic  le  vrai  bourgeois  , pour  foo 
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c».np(e  & rirque  , (in>  fraude  ni  ddguifmient , 

cli  dd  irente  lois  , ci io  d. 

Pour  chaque  tonneau  de  miel,  de 
vinaigre  , de  ecrébenthine , de  chaque 
pièce  d’eau-de-vie  chargdt  comme 

delTus JO 

Pour  chaque  barrique  Se  prunes  . 1 ( 

Pour  chaque  quintal  de  prunes  . a 6 

Pour  chaque  balle  de  pailel  . . to 
Et  pour  chaque  tonneau  de  vin 
acheté  par  les  Bretons,  en  haut  pays  iS 
Pour  chaque  millier  de  réhne  . . 6 

Et  pour  toutes  autres  marchandifes , Toit  à l’en- 
trée , foie  à la  foriie , un  pour  cent. 

Comme  aulE  fera  payé  , par  les  maîtres  de  vaif- 
fea«x,lc  fret  du  premier  tonneau  des  navires  8c 
barques  qui  chargeront  cfdits  porcs  de  Bordeaux  , 
Eiboume  8c  Bourg  , fauf,  comme  dit  ell , s’ils  font 
frétés  déchargés  pour- le  compte  de  vrais  bour- 
geois de  Bordeaux , fuivant  la  déclaration  du  mois 
de  mars  1644. 

Ke  pourront,  lefdiu  navires  8c  barques,  ttre 
frétés  ni  mis  en  coutume  d’entrée  ou  d’iû'ue  , 
c’eA-d-dirc  , déclarés  h la  douane , que  par  le 
miniAere  des  courtiers. 

La  mobilité  des  principu  fur  lefqucls  les  ofliccs 
de  Courtiers  avoient  été  établis , le  montre  par 
les  vicilliiudcs  auxquelles  ils  furent  fujets. 

L’arrit  du  14  av^  i58j  , avoit  ordonné  que 
la  levée  de  leurs  droits  feroie  faite  au  prolit  du 
roi , ic  que  leur  qualité  d’officiers  royaux  dcn)pu- 
rcroit  révoquée.  Un  autre  arrêt  du  18  oélobrc  de 
la  même  année  , leur  rendit  la  jouilTance  de  leurs 
droits  8c  de  leurs  qtialitcs  , i la  charge  de  payer 
une  fomme  de  quatre-vingt  mille  livres  par  chaque 
année  , en  quatre  paicmens  égaux,  en  u>rcc  qu’ils 
fembloicnt  n'étre  plut  que  les  fermiers  du  droit 
qu’ils  percevoiene. 

Cet  arrangement  ne  fubCfta  qn’cnviron  dix-frpt 
ans.  Le  tt  juillet  tfipp  , un  arrêt  preferivit  d 
cet  agent  publics , de  remettre  leurs  titres  d l’in- 
tendant de  la  Guyenne , 8c  i'annee  luivonte  , uii 
autre  arrêt , du  ap  avril , ordonna  que  les  droits 
attribués  aux  offices  de  courtiers  royaux  des  villes 
de  Bordeaux,  Bourg,  Libourne  8c  pays  Bordeioss, 
feroient  8c  dcmourcroicnt  pour  toujours  rcunis  à 
la  ferme  du  convoi  8c  comptablie , pour  être  perçus 
au  profit  de  fa  majefté  ; 8c  res  droltt  retinrent  la 
dénomination  de  droit  de  eoariagt. 

Ce  droit,  comme  on  l'a  dit,  fc  perçoit  fur  les 
marchandifes  qui  entrent  par  mer  , 8c  paient  les 
droits  de  comptablie  , de  convoi  , 8c  de  quatre 
pourcent,  dê  fur  les  drogueries  épiceries.  Nean- 
moins, il  ne  fc  Icée  pas  fur  le  fel , ni  fur  les 
matchandifes  affijjcicies  h des  droits  uniformes  par 
de  nouveaux  arrêts  , ai  fur  relies  qui  entrent  ou 
fortcni  par  terre. 

Lorfquc’  ce  droit  là  perçoit  fur  les  marchan- 
ilifes  qui  ne  font  pas  dénommées  dans  Jet  articles 
rapportés  , à railon  d’un  pour  etne  de  la  valeur , 
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c’cA  d’aprit  l'cAimation  . portée  dan)  le  tant  jdu 
droit  de  comptablie  , arrêté  ep  1 ' 

Le  droit  de  cahr.agt  fe  .levé  dans  Je^s  mêmes 
circoDlianccs  8c  en  même  quotité  , dans  les, porcs 
de  BUye  , Bourg  8c  Wbourne  ; mais  dans  cette 
dcçpiore  ville,  les  fois  du  Aledoc  fcult  en  font 
exempts.  Ceux  "qui  y viennent  da  Brouage , de 
Poitou  Sc  de  Bretagne , paient  un  fol  par  pipe 
du  poids  de  quinxe  fi  feiae  cents  livres. 

Les  marchandifes  4eilinées  pour  les  habicans  de 
CCS  villes  . ue  paient  point  le  droit  de  cauruge  , 
attendu  l’exemption  gcq^ale  donc  ils  jouilTcnc , 
ainC  qu’elle  a été  rapportée  fi  l’article  cimfiüblit. 
y»y‘X  ce  mot. 

La  perception  du  droit  de  eourtagt  fouffire,  au 
bureau  de  Blaye , des  exceptions  .qui  méritent 
d’être  remarquées. 

D'abord  , il  ne  fc  perçoit  point,  fi  l'entrée, 
fur  tout  ce  qui  y vient  par  mer.  Le  titre  de  cette 
immunité  cil  un  ufage  immémorial.  Il  n’a  pas 
lieu  non  plus  fur  ce  qui  fort  par  mer. 

Le  produit  de  ce  droit  n’appariicnt  qu’tn  partie 
au  roi  ; l’autre  cil  fi  la  mauon  de.  Saint-Simon, 
fi  laquelle  les  maire  8c  jirrais  de  Blaye  rcdercni , 
le  X7  aoOc  idyo,  la  propriété  de  ce  droit,  fi 
la  charge  de  payer  Içs  fommes  que  la  ville  avoit 
empruntées  pour  le  rembourfemen  des  Offices  det 
courAers  royaux , créés  pour  la  ville  8c  banlicus 
de  Blaye , avec  attribution  d’un  droit  de  vingt 
fols  par  conneau  de  vin. 

Depuis  rctic  époque  , la  maifon  de  Saint-Simon 
a toujours  joui  d'un  droit  de  vingt  fols,  par  ton- 
neau,, fur  les  vins  8c  eaux-dc-vic  du  crû  de  Blaye, 
8c  , par  un  ufage  qui  ne  peut  être  regardé  que 
coiniue  ahuGf,  fur  les  chiuignrs  8c  graines  de  Jin. 

Ce  droit  n’eft  perçu*,  pour  le  compte  du  roi , 
que  fur  les  vins  8c  eaux-de-vie  qui  vicnnmt  de 
Bourg,  I.ibourne,  Médoc  8c  pa^s  haut.  Il  cA  de 
trente  fols  par  pièce  d’cau-de-vie  8c  par  tonneau 
de  vin , de  quinaelois  par  demi-barrique  de  pronrs, 
de  dix  fols  par  conneau  dé  miel  8c  de  légumes  , 
8c  d'un  pour  cent  de  l’cllimation  de  toutes  les 
autres  marchandifes  qui  foitcnt  par  mer  , fi  l'ex- 
ception de  celles  qui  loni  pour  Jii-compte  des  habi- 
cans, ou’affiijcuies  fi  des  droits  uniformes. 

II  n’elt  pss  inutile  d«  remarquer  eue  , quoique 
le  droit  de  courtagt , fi  Bordc.aiix,  jadis  perçu  par 
les  courtiers , ait  été  converti  co  une  impuGtion 
royale  réunie  aux  fermes  ; les  courtiers  n en  fub- 
Cllenc  pas  moins , 8c  perçoivent  encore  des  droits , 
qui  font  une  augmenucion  de  charges  pour  le 
commerce.  Ce  droit  de  courugt  forme,  tant  fi  Bor- 
deaux que  dans  le  Bordelois , une  teertte  d'environ 
cent  cinquante  mille  livres  en  principal. 

Ces  courtiers,  font  encore  au  nombre  de  qua- 
rante fi  Bordeaux, '8c  jouiOcni  du  privilège  ex- 
dufif  d’a/Ircter  les  barques  8c  les  navirei. 

Les  étrangers  8c  les  bojtrgeois.  même , qui  ne 
chargent  pat  pour  Icur.propre  compte,  font  tenus  ' 
de  1«  ùrvir  de  leur  minülcre. 


cou 


cou 

D^ulique  I«  courticKt  ont  #té  pririidclrtff 
anciens  droits,  les  ndgociins  ont  coutume  de  leur 
abandonner,  pour  raUiret,  le  bendScede  vingt-un 
^our  vingt , fur  les  vins  ; 4t  de  leur  donner  cinq 
lois  par  barrique  d*eau-db-vie  , par  tonneau  de 
miel , barrique  do  prunes , 4c  pour  les  autre»  nur- 
chandifet  , b proportion. 

Courtage.  (Droit  de  > A la  Rochelle  Sc  b 
Matant  , ce  droit  eft  de  même  nature  que  celui 
de  Bordeaux  , & doit  également  l'on  origine  b des 
oiücci  de  courtiers , d'fbord  créés  avec  des  attrî- 
butions  , 8c  enluite  l'npprimés,  en  iailTant  fublitier 
leurs  droits. 

Voici  ce  qu’on  trouve  fur  le  droit  de  courtJgt 
de  la  Rochelle,  auquel  étolt  uni  , comme  b Bor> 
deaux  , un  autre  droit , appellé  droit  du  premier 
tonneau  de  fret. 

Djru  U iajl  des  fermts  ,/ü/f  ù Forccviltt  tn  t7jâ. 

n Jouira  l'adjudicaMirc  des  droits  attribués  aux 
d offices  de  courtierrb  ia  Bochclle  , & de  celui , 
»>  appellé  le  premier  Tonneau  de  fret , de  tous  les 
t»  bârimens  de  mer,  frètes  aux  porté  Sc  rades  de 
y>  la  ville  , fuivant  l’arrêt  du  confcil  du  14  août 
» idd;  , de  les  tarifs  arrêtés  ës  années  iddp  êc 
» tdpa.  » 

On  préfume , d’après  le  liicnee  des  regiibes  du 
bureau  de  la  Rochelle , que  ces  droits  font , comme 
on  l'a  déjà  obfervé  b l'article  CINQ  grosses 
FERUES,  tombés  en  defuctude , 6t  qu’ils  ne  fe 
perçoivent  plus^  A'tytf  FRET. 

Le  même  bail  s'explique  ainlî  fur  le  droit  de 
eourtûgt  , mefurage  dû  b Marans. 

a Jouira  fadjudicataire  des  droits  attribués  aux 
s»  offices  de  courtiers , mefurenrs  Sc  contrôleurs , 
X parifis  , douze  Sc  lix  deniers  fur  les  grains  , Ic- 
» gunies,  noix , moérons  Sc  chSbigncs  , fortdnt  par 
X la  rivière  de  Marans  , Sc  fur  le  fel , entrant 
• par  la  même  rivière.  ■» 

Ces  droits 'ont  été  réunis  b ceux  des  f.rmcs  , 
par  arrêt  du  14  avril  idS)  , par  édit  du  mois  de 
mai  de  la  même  année  , fuivant  l'article  107  du  bail 
de  Fauconnet  ; Sc  leur  perception  fur  les  fels  3 
été  confirmée  par  déclaration  du  ) feptembre 
ipatf. 

Cet  droits  fe  perçoivent  avec  le  parifis , douze 
Sc  lix  deniers  qui  en  font  un  accdloire , ainlî  que 
de  pluficurs  autres  droits , fur  des  tarifs  d’ufago 
Sc  manufcriis,  Sc  fur  les  baux  fucceffifs  , qui  ont 
confirme  cette  perception  depuis  plus  d’un  liéck. 

Kqyrq  Jauce-Courtace  , Droit  d’aide. 

COURTIERS  - JAUOEURS.  ( Droit  des  ) 
Cette  dénomination  annonce  qu’il  s’agit  ici  d’of- 
fices de  jau^turs  de  futailles  , dont  les  fonfliont 
s'exerçoient  fur  les  vaificaux  contenant  les  vins  Sc 
autres  boilTuns. 

_En  cffict,  on  fait  qu'avant  tpio  il  exlftoic  des 
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offices  de  jmpurt  , dans  le»  villes  fituées  fur  les 
rivières  de  Seine  , d'Yonne  ,dc  Marne  Sc  d’Oife  , 
créés  4 rimitirion  de  ceux  de  Paris  , Sc  qu’ils 
éroicnr  chargés  de  la  vilitc  Sc  la  vente  des 
boiitons. 

La  fuppreffion  de  ces  offices  donna  d’abord  naif- 
fsnce  aux  droits  de  jauge-courtage  , tell  qu’ils 
fubbllent  encore  b prcfint. 

Dans  la  fuite  , les  circonAanccs  de  la  gnerre» 
qui  avoient  fait  établir  ces  droits  , firint  penfer 
b créer  de  nouveaux  offices  ée  counitrt  Sc  de  jeu- 
geurs.  Ceux  de  imrtiert  furent  établis  dans  un  grand 
nombre  de  villes  Sc  bourgs  ^ par  édit  de  juin  i dp  i , 
avec  attribution  de  droits , rcmblibles  a ceux  qui 
étoient  pagés  aux  cou/ tierj,  conunilTaires  gdurrorts  , 
qtii  fe  mêloient , avant  cet  édit , de  la  vente  "des 
boilTons. 

Les  offices  de  jitugturt  ne  furent  créés  que  par  - 
l’édit  d’avril' téÿd , SC  établis  par  - tout  comme 
ceux  de  courtftrs  ; 4 l'exception  de  la  ville  de 
Paris,  oû  il  y en  avoit,  Sc  de  la  province  d’AI- 
face  , qui  obtinr  un  abonnement  annuel  , pour 
tenir  lieu  du  rachJT  de  ces  offices. 

Ce  même  édit  de  idpd  accorde  aux  jauteurj  , 
pour  leurs  droits,  quatorze  fois  par  muid  Sc  demi- 
queue  de  vin  , deux  fols  par  demi-muid,  quar- 
ceau ou  tierceau  , 6c  pour  les  autres  vailTr.’iux  b 
proportion  ; pour  l’cau-dc-vie  Sc  les  liqueurs  , le 
double  des  droits  établis  fur  le  vin  , Sc  moitié 
pour  les  bicret,  cidres  Sc  poirés  ; Icfdiis  droits, 
payables  par  toute  force  de  perfonnes  , fans  ex- 
ception même  pour  les  cccléfiafiiqncs  , pour  le 
vin  du  crû  de  leur  bénéfice  , ainC  que  fur  les 
vins  deftinés  pour  Paris. 

La  dédaration  du  4 feptembre  de  la  même  an- 
née réunit  1rs  offices  de  eouriîtrj  4 ceux  de  jau- 
geurf  f pour  être  polTc'dés  par  les  mêmes  titulai- 
res , Sc  perçus  en  même  terni  ; favoir  ; ceux  des 
caurticra  , qui  furent  réduits  b moitié  par  ceita 
déclaration,  pour  être  perçus  fur  les  boilicns  Sc 
liqueurs  , au  premier  enlcvement  , Sc  à chaque 
vÂitc  Sc  revente,  St  ceux  dç  juagturs  , feulement 
au  premier  enlevemcnt , b peine,  en  ras  de  fraude, 
de  coiififcacion  , avec  cinq  cenrs  livres  d’amende. 

Cette  même  déclaration  ordonna  que , dans  les 
pays  d’états  , Sc  dons  les  provinces  Sc  lieux  oû 
les  aides  n’ont  pas  cours  , les  droits  de  courtiers- 
jaugn.rs  feroient  réunis  Se  incorporés  luxdits  états, 
provinces  Sc  lieux  ; en  payant , par  les  acqué- 
reurs , les  fommei  auxquelles  la  bnanre  des  offi- 
ces feroic  taxée,  fuivant  les  rôles  qui  en  fcroîenc 
arrêcé's  au  confeil. 

Ces  droits  , après  avoir  été  fupprimés  tn 
1S16  Sc  I7Z0,  furent  rétablis  en  171a  avec  ceux 
des  infpeÀeurs  aux  boifTons  , par  arrêt  des  za 
Sc  a4  mars , Sc  pour  avoir  lieu  dans  tout  le 
royaume  , fans  diilinélion  de  pays  , fujet  ou  non 
fujet  aux-  aides. 

Les  droits  de  (•unitn-jaugeurs , tyte  ceux  d’infê 
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;<c(leuri  lux  boiflons  St  lux  bouchericj , forment 
ce  qu’on  comprend  xujourd'hu!' fout  le  nom  de 
droitt  riidktU , 3t  dcpendcnl  de  la  ferme  dei  ai- 
des  , depuis  qu'ils  y ont  ctd  compris  en  1716, 
Comme  les  droits  de  coarût'i  dévoient  être 
perçut  fuivant  ruTsgo,  des  lieux  où  il  fe  irou- 
voii  des  courtitrs,  commilConnaires  cq  titre  , St 
que  leur  quotité  varioit , uon-rtulement  dans  les 
diflerentet  généralités,  mais  encore  dans  chaque 
'éteéiion  ; la  déclamation  du  4 feptembre  l'avoit 
fixée  par  un  tarif,  pour  plufieurt  généralités  Sc 
cicéfiont  du  royaume  , fur  le  pied  i-peu-prts 
ju'clle  avoit  eu  lieu  jurqu'alort.  Cette  fixation 
ut  adoptée  en  171a  , Sc  l'arrêt  du  8 mai  de  la 
même  année  y ajouta  un  nouveau  tarif  pour  le 
Poitou  âc  le  pays  d'Aunis. 

L'arrêt  du  14  août  de  la  même  année  a réuni 
les  droits  de  laartiiri-jdagcttrs  à ceux  d'infptélcurs 
aux  boiflons,  dans  la  ville  de  la  Rochelle,  pour 
être  perçut  conjointemenc  ù l’entrée  ; 8c  dans  les 
elséUons  de  Coignac  , Saintes  8c  Saint  - Jean- 
d'Angcli , les  arrêts  du  confcil  des  ta  janvier 
1740, 8c  17  novembre  1744-,  ont  auIE  ordonné 
celte  réunion  fur  les  eaux-de-vie  feulement. 

La  perception  des  droits  de  coartitn-jjugturt , 
ne  pouvant  être  faite  que  dans  les  pays  fujets  aui 
aides,  les  provintes  , où  cette  impontion  n'a  pas 
lieu  , ont  des  abonnemens  annuels  qui  la  rempla- 
cent , 8c  qui  comprennent  en  même  tems  tes  droits 
des  infpcéleurs  aux  boilfons  8c  aux  boucheries. 

Jufqu’en  I77t  , les  droitt  de  caurticn-jaugears 
nvoient  été  exempts  des  quatre  fols  pour  livre , 
de  autres  fols  additionnels  , mis  en  1780  8c  en 
: mais  ù cette  époque  , l'cdit  de  novembre 
les  airujctiic  aux  huit  fols  pour  livre , ainfi  que 
Crua  c|ui  jufqucs-lù  n'avoient  pas  fnpporté  écs 
ncceflbircs.  Depuis  rédit  du  mois  d'août  17S1  , 
qui  a ajouté  deux  fols  pour  livre  aux  huit  fols 
oxillans,  les  droitt  de  cottrtitrs-jaageiva  font  fu- 
jets aux  difc  fols  pour  livre, 

Ce>  dro'scs  font  dut  fur  toutes  cfpêces  de  boif- 
fons,  même  fur  ies  demi-vins  8c  piquettes  , lorfd 
au'cücs  font  enlevées  du  lieu  du  crû,  c'efl-à-dire , 
do  celui  oû  clics  ont  été  fâçonndet  St  entounéri , 
pour  être  iranfporc^cs  dans  la  maifon  d'habitation 
du  propriétaire  ; fi  ellecfl  hors  de  l'enceinte  du  lieu 
du  cri)  , quand  même  elle  fcroii  dans  ia  même 
p.arollTp.  Crpcqdanc  Tufage  s'eil  introduic  de  ne 
^ point  percevoir  ect  droitt,  lorfquc  le  tranrpoti 
s'exée.ite  pendant  les  vendanges  , 8c  jufqu’au 
rems  dés  inventaires  ; mais  les  propriétaires  n'en 
JC,'P>  pas  moins  i^ujettis  ù faire  ia  .déclaration 
au  bureau,  de  leurs  fsoiflons  ,.8c  d’y  prendre  pn 
fonjé  pour  c»  tranfport, 

Alt  relie  , lorfque  les  droits  de  caanùrs-jaa- 
ftara  ont  ^lé  acquittés  une  fois  par  un  proprlé- 
mire , dans  le  cas  de  cHangemcni  de  paroiflè  , 
(is  ne  font  plus  exigiblii  que  quand  U aniya  inu- 
yiiçti  4f  ptop’-içtç, 
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Ils  le  feroicnc  conféquemment  rentes  \y  fois 
qu’il  y auroti  vente  fans  déplacement  , c’cH'-i- 
dire  , qu'uno  maifon  , renfermant  des  vins  8c  au- 
tres boiflons,  feroit  vendue.  Cene  quelUon  a été 
jugée  par  arrêt  du  confcil  du  17  mai  1740. 

Les  memes  droits  de  coartitrs’jaugtar s font  dus 
fur  les  boiflons , venant  des  pays  exempts  de  ces 
droits',  ou  abonnés  dans  ceux  qui  y font  fujets, 
fuivant  la  décUraiioD  du  z)  oétobre  1708,  qui 
ordonne  exprcflemenl  que  perforine  n'en  fera 
exempt. 

s Les  négorians  du  Havre,  ayant  prétendu  que 
des  vint , venus  de  Bordeaux  dans  leur  ville  , 
avec  la  dciliatiiun  des  lies  Françoifes  de  l’Amé- 
rique, dévoient  être  exempts  des  droits  de  eour- 
tî{rs"jaagtarM  , en  vertu  de  rcxcmption  générale 
prononcée  par  les  lettres- patentes  de  1717  i cctpc 
prétemiun  fut  condamnée  par  arrêt  du  cooféU 
du  premier  oélobre  174}. 

Ces  droits  font  dns  encore  fur  les  boiflons  qui 
OUI  fcjqurné  plus  de  huit  jours  dans  un  lieu  de 
paflàgc,  fi  elles  y font  arrivées  par  eau  , 8c  plul 
de  trois  jours  , fi  elles  fonî  venues  par  terre  ; 
ce.  lieu  ecant  alors  réputé  celui  de  leur  dcili- 
naiion. 

Celle  régie  générale  fouffre  une  exception  b 
Calait.  Les  négociant  de  Lille  , qui  font  venir 
pour  leur  réfidencc  des  eaux-de-vie  dans  le  porc, 
jouilTcni  d'un  délai  de  fix  fcmalnes,  à la  cheVge 
de  remplir  dilTérentes  formalités  , leoduntti  à 
cenftater  la  deilination  de  ces  eaux-de-vie  , 8c 
leur  déchargement  dans  des  déiais*fixés. 

Il  itl  défendu  ù tous  conduéleurs  de  voitures 
de  tranfporicr  des  boiflons , fans  avoir  en  main 
l'acquit  des  droits  de  eoart'uri-jaagrurj  , h peine 
de  confifeatton  & de  deux  cents  livres  d'amende. 

La  connoiflànce  des  conicAations  , pour  raifen 
de  res  droits  , comme  aie  ceux  des  infpcfleurs 
aux  boifloBS  , eft  réfervée  aux  inrrndans  , fsu/ 
l’appel  au  confcil  ; elle  s été  confirmée  par  deux 
arrêts  des  %9  poût  I77y,  8t  9 juillet  1778. 

COUTUMF.  (Droit  de  ) Il  peut  être  con- 
lîdéré  comme  uuc  forte  de  droit  de  péage  , qui 
n’cfl  dû  que  dans  le  pays  de  Labour  , lur  tout 
ce  qui  y entre  , qui  en  fort,  on  le  traverfe. 

Ce  droit  de  couiume  prend  fon  origine  dans 
celui  de  quatre  deniers,  que  la  ville  de  Bayonne 
étoil  auiorifée  à faire  percevoir  i fon  profit  , 
fur  toutes  les  mard'andilel  que  les  marchands  fo- 
rains y apporioUnc , ou  qu'ils  en  fâifoimt  fortir. 

Tout  et  que  l’on  fsii  de  fa  création,  c’tll 
qu'il  exiflolT  déjà  dans  le  douzième  ficclcj'Iorf- 
que  Bayonne  pafli  avec  Is  Guyenne  fous  la  «)o- 
mlnadon  de  l'Angleterre  , 8t  que  cette  ville  fus 
confirmée  da»s  la  ioui^ance  de  cê  droit  , par 
tous  les  roUdccct  état,  d^iuis  Henri  II  en  1174, 
jnfuu'ù  Henri  VI  en  1471. 

pire  que  fon  nom  vitni  de  ce  qu'il  cil  paflÜ 
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en  couiumf  de  le  payer  , feroîr  un  paralo^îfmc  | 
d*autant  plus  vicieux,  que  ce  droit  n*a  pu  mericer  j 
ce  nom  de  coutume  à l'inllanc  de  Ton  étabtiflTcnicnt;  I 
U efl  plus  probable  qu’il  vient , non  pas  du  mot  | 
latin  cvnfuaudof  comme  Ta  dit  le  dodlcur  Blackf- 
tonne  ; mais  plutôt,  ainii  que  le  penfe  Samiiel  i 
Baldwin  , dans  Ton  code  des  douanes  de  l’Angle* 
terre  , du  vieux  mot  françois  foujiume  , qui  a 
fignilié  une  taxe  de  toute  ej'pece y un  droit»  ou  de- 
voir y OU  une  charge  » terme  dérive  du  mot  couji  y 
exprimant  ce  qui  coûte,  ce  qui  cit  obligatoire ,\in 
eoûidge  , une  cotîtance  , ou  dépenfe  quelconque  ; i 
la  preuve  de  cette  acception  eil  confignée  dans 
toutes  les  anciennes  ordonnances  , où  le  mot  cou- 
tume Ce  trouve  employé  pour  celui  de  prix  ou 
de  dépenfe,  & celui  de  coutume  , pour  acquitté. 
On  peut  en  voir  un  exemple  dans  la  pancarte  ou 
tarif  des  droits  & devoirs  , dus  aux  ports  Sc  havres 
de  Bretagne , extrait  des  regilhes  de  la  chambre 
des  comptes  , le  if  juin  lyôy  , page  i)  & 

Ocs  marchandifes  comumccs , ou  qui  ont  cou* 
iÙmé  , font  celles  quW>nt  acquitté  & payé  les 
droits. 

Charles  VII,  après  la  conquête  de  Bayonne, 
fupprima , par  lettres-patentes  du  12  feptembre 
♦ nmpofîcion  de  quatre  deniers , qui  appar- 
tenoic  à la  ville,  & l’ctablii  ù fon  profit  ; mais 
par  d'autres  lëttrcs  du  lé  feptembre  i4ff  , ce 
roi  rendit  à la  ville  la  jouiuâncc  de  fes  quatre 
deniers  , qui  furent  en  augmentation  des  quatre 
autres  , qui  fc  levoient  pour  le  compte  de  ce 
prince. 

Louis  XI,  fucccïlèur  de  Charles  VII,  ayant 
augmenté  le  droit  de  coutume  de  quatre  deniers  , 
en  accorda  fix  ù la  ville  de  Bayonne  , par  lettres- 
patentes  des  ip  mai  & 18  odobre  r^ôx  ; & fc 
réferva  l’autre  moitié  ; avec  la  claufc  que  les 
habicans , bourgeois  de  la  ville  , feroient  francs 
& quittes  de  la  coutume  de  douze  deniers  pour 
livre  , de  toutes  les  denrées  ôc  marchandifes  à 
eux  appartenances  , fie  qu’ils  feroient  entrer  en 
leur  nom  , tant  dans  la  ville  de  Bayonne  , que 
dans  les  ports  de  Saint- Jean -de - Luz  fie  Cap- 
Breton  , ou  qu’jls  en  feroient  fortir. 

François  l'r.  Charles  VIII  fie  Louis  XII 
ratifièrent  cette  ^onceiîion  par  lettres  - patentes 
de  1498  , lyil  fie  lyji  ; les  chofes  fubfiilerenc 
en  cet  état  jufqucn  1^97,  que  Henri  IV  céda  , 
par  lettres  du  ji  janvier  moitié  du  droit 
de  coutume  q\ù  lui  appartenoit  Jiu  Cqmtcdc  Gram- 
mont  , qui  donn;:  en  échange  , le  Comté  de  Blaye 
fie  fes  dépendances. 

Bayonne  continua  de  jouir  de  l’autre 
moitié  jufqu’en  1664,  que  Louis  XIV,  par  arrêt 
du  24  nui  , la  réunit  à fes  fermes. 

Ce  droit,  qui  , fuivant  fon  infUtutton  , devoît 
être  de  douze  deniers  pour  livre  , de  la  valeur 
des  marctrandifes  , tant  à l’entrée  qu’à  la  fortic , 
le  perçoit  fuivant  un  tarif  qui  a lieu  dans  tout 
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le  pays  de  Labour  , fie  qui  prefente  diiTércncci 
modiHcaitons. 

L’époque  , où  ce  tarif  a été  formé  fie  établi  , 
cft  abfolument  inconnue  ; lorfqu’il  fut  quclUon 
de  faire  la  perception  du  droit  de  coutume  pour 
le  compte  du  roi , la  ville  ne  voulut  communiquer 
aucun  titre  ; les  commis  du  fermier  fuivtrent  l’ufagc 
qu’ils  trouvèrent  obfcrvé  avant  eux  , fie  par  les 
prepofés  de  la  maifon  de  Grammont. 

Les  feules  autorités  qui  confirment  ce  tarif 
font  l’arrêt  du  la  février  id?!  , qui  maintient 
lès  habicans  de  Bayonne  dans  leur  exemption  , fie 
celui  du  ji  août  1728,  cité  à l’article  de  Bayonne, 
qui  ordonne  le  ferment  folemncl,  outre  le  fer- 
ment ordinaire , pour  afiurer  la  vérité  de  leurs 
déclarations  , toutes  les  fois  qu’il  fera  queilion 
de  marchandifes  de  la  valeur  de  deux  mille  livres. 
Il  ordonne  encore  , qu’il  fera  fourni , au  fermier, 
un  rôle  des  vrais  bourgeois , fie  qu’en  cas  de  con« 
tellation,  les  droits  (cront  payés  par  provifion. 

Quoi  qu’il  en  foie,  toute  marchandife  , arrivant 
en  cette  ville  pour  un  habitant,  non  bourgçois , 
fie  fortant  de  fuite  pour  fon  compte,  ne  doit  que 
cinq  pour  cent  de  fa  valeur  ; favoir  , trois  fie 
demi  à rentrée,  fie  un  fie  demi  à la  forcie. 

Si  cette  marchandife  eB  entrée  pour  le  compte 
d'un  privilégié  , fie  fort, pour  celui  d'un  non  pri- 
vilégié , elle  doit  trois  fie  demi  pour  cent  à U 
fortie  ; fie  (t  elle  n’eil  pas  dénommc'e  au  tarif» 
l’cftimation  s*eo  fait  amiablcmenc , entre  les  per- 
cepteurs  fie  les  redevables. 

Ce  tarif  a deux  clafTcs  , l’une  d’un  droit  fixe 
fur  les  marchandifes  qu’il  dénomme,  fie  qui  s’ac* 
quitte  au  poids  brut  ; l’autre  du  droit  du  uiri’cva* 
luation  donnée  des  marchandifes  qui  y font 
énoncées , fie  qui  cft  perceptible  au  net  ; mais 
comme  il  fe  trouve  quelques  cfpèces  , qui  font 
comprifes  par  double  emploi  dans  ces  deux  claÛcs, 
le  confetl  a décidé  , le  18  feptembre  1761  , que 
les  droits  en  feroient  toujours  perçus  fur  le  pied 
de»lacia0c  la  plus  favorable  au  commerce. 

Si  la  marchandife  , arrivée  à un  particulier 
fans  privilège  f palTe  dans  les  mains  d’un  autre 
de  même  qualité , qui  renvoie  à l’étranger  , elle 
acquitte  le  droit  de  trois  fie  demi  à la  forclc  , 
quoiqu’elle  ait  acquitté  ce  droit  à l’entrée  ; de 
lorcequ^dans  ce  cas  elle  paie  fept  pour  cent. 

Il  n’cü  aucun  droit  des  fermes  , fur  lequel  il 
y ait  eu  des  compofitiont  accordées  en  auŒ  grand 
nombre , que  fur  le  droit  de  coutume, 

Confurméroent  à l'arrêt  du  jt  juin  ifidp  , ce 
droit  n’cll  pas  dû  par  les  marchandifes  , expé- 
diées de  Farts  ou  des  cinq  groOcs  fermes  , à la 
deÛination  del'Efpagne,  en  pafiant  par  Bayonne  ; 
elles  acquittent  feulement  les  droits  de  forcie,  du 
tarif  de  id<54,  fie  font  exemptes  de  ceux  qui  fe- 
roienc  dus  fur  la  route,  tels  que  ceux  de  comp« 
tabliC|  de  convoi  fie  traite  d'Arzac. 

Cependant  Ici  negodans  de  Bayonne  » ayant 
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prt'f^ré,  pour  la  facilité  de  leur  commerce,  qui 
cxi:*e  des  aÛTorcimens  convenables  au  goüc  de 
l'Kipagne  , d’acquitter  les  droits  de  coutume  , pour 
avoir  U facilité  de  déballer  le»  marchandifes  qu’ils 
reçoivent  de  l’intérieur  des  C.  Cî.  F.  il  leur  a 
été  accordé  une compolition,  qui  conlîrte  à payer, 
par  tous  les  habitans,  bourgeois  , ou  non,  quatre 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes , pour 
tout  droit  d’entrée  de  de  fortie.  Au  moyen  de  cet 
arrangement , ils  déballent  ces  marchandifes  , ôc 
en  recompofeni  de  nouveaux  ballots. 

Mais  depuis  que  les  arrêts  de  174I 
cordc  un  aâVanchidcmcnt  général  à toutes  les 
manufaéiurcs  de  laines  5c  de  foie  , exportées  à 
l’étranger  , ccuc  compofîtion  cft  d’un  crcs«foiblc 
produit. 

On  a vu,  à Tarticlc  de  Bayonne^  en  quoi  con- 
ülient  les  privilèges  des  bourgeois  de  cette  ville, 
à qui  ils  app.irticnncnt  de  droit,  5c  comment  on 
fcui  les  obtenir. 

Il  ne  relie  plus  qu’à  rappellcr  ici  les  cir- 
contlanccs  particulières  , qui  procurent  des  im* 
munités  , relatives  au  droit  de  coutume. 

Telles  font  les  foires  de  Bayonne.  11  s*cn  tient 
deux  par  année  dans  cette  ville  ; elles  durent  cha- 
cune  quinze  jours  incluftvemcnc  ; l'une  commence 
le  premier  dimanche  de  carême  , (Sc  l'autre  le 
premier  août. 

Toutes  les  marchandifes,  qui  entrent  dans  la 
ville  pendant  la  duree  de  ces  foires,  font  exemptes 
de  tous  droits  , quelle  que  foit  leur  deilination  , 
pour  des  bourgeois  ou  rton  bourgeois  ; à 1a  réferve 
des  morues,  fromages»  jambons  , beurres  Talés  , 
fariüncs,  cuirs,  ôc  plumes  à faire  des  lits. 

Mais  les  fujets  d'une  domination  étrangère  ne 
profitent  point  du  bénéfice  de  ces  foires,  5c  paient 
les  droifs  à l'ordinaire. 

Il  en  cil  de  même  des  marchandifes,  enffant  à* 
Bayonne  , ou  en  fortant  par  terre  & par  mer  , 
à la  deilination  de  J'Efpagne  , . par  commi{Bon  ; 
clics  doivent  les  droits  comme  en  d'autres  tems. 

Les  marchands  , qu!  jouiflent  de  la  compoH- 
tion  de  quatre  pour  cent  , fur  les  marchandifes 
venant  de  Paris  de  des  cinqgrolTc)  fermes,  paient 
ce  droit  même  pendant  les  fgjres  ; mais  H par 
leur  nature  elles  font  exemptes  de  tous  droits  , 
à la  fortie  du  royaume,  elles  n'acquiteent  pat  te 
droit  de  compolition.  D'atUeurs  les  privilèges  de 
ces  foires  n'ont  .aucun  effet , par  rapport  aux  mar- 
chandifes  fujettes  , foit  à la  fortie,  foit  à l'en- 
trée, à des  droits  uniformes  , ^ ne  font  appli- 
cables qu'aux  habitans  non  bourgeois  , 5c  aux 
marchands  forains  du  royaume.  Ces  marchands 
forains  ont  la  liberté  de  relier  dans  la  ville,  trois 
Jours  après  l'expiration  de  la  foire,  pour  y vendre 
les  reftes  de  leurs  marchandifes,  en  payant  trois 
livres  par  balle  de  mercerie,  trente  fols  par  balle 
de  quincaillerie , quarante-cinq  fols  par  balle  de 
mercerie  de  quincaillerie',  mêlée  , quinze  f^s  par 
petite  balle  de  même  marchaodife  , portée  a dos, 


cou 

dix  fols  pir  balle  de  toile  6c  dentelle , (ïx  livre, 
par  balle  de  fdicrie  Sc  rubaneric. 

De  mime  les  marchandifes,  paflânt  de  Bayonne 
au  fauxhourg  du  Saint-Efprit  , quoique  ddclardes 
pour  le  compte  d'un  privilcçid  , paient  les  droits 
de  coutume  » leur  fortie  , ahn  d’éviter  les  abus. 

Un  bourgeois  perd  encore  fes  immunités , s’il 
déclare  des  marchandifes  en  commiHion  , mime 
en  tems  de  foire  , & rentre  dans  la  cla0c  des  habi« 
tans  non  privilégiés.  Il  faut,  comme  on  l'a  dit  , 
que  les  marchandifes , qui  entrent  de  fortent , par 
terre,  pendant  la'  foire  , foient  déclarées  au  bu- 
reau, par  les  propret  forains  de  nationaux. 

Il  exillc  encore  deux  compolitions’  avec  les 
marchands  juifs , réfïdans  aux  fauxbourgs  du  Saint* 
Efprit , Fidachc,  BaAide,  deClarence  de  Peyre- 
horade.  L’une,  qui  remonte  à l’an  i66p  , con- 
lîlle  Sk  ne  payer  que  trois  pour  cent  à l’cntrcc  , 
de  un  de  demi  pour  cent  à la  forti. , fur  les  mar* 
chandifes  qu’ils  font  venir  pour  leur  compte  ; 
ro.ais  s’ils  font  fortir  des  n^chandifes , venues  fout 
un  autre  nom  que  le  Irn*,  ils  ne  jouilTenl  pas 
de  cette  componiion , de  paient  le  droit  de  cou- 
tume, i raifoo  de  trois  de  demi  pour  cent. 

La  fécondé  compofîtion  n’a  lieu  que  pendant  la 
durée  des  foires,  de  l’on  ne  connoit  pas  l’époque 
de  fon  établilTcment.  Suivant  cette  compolition  , 
ces  négocians  Juifs  ne  paient , ü la  fortie  de 
Bayonne , que  fîx  fols  par  pièce  d’ctolTe  ou  de 
toile , au  lieu  de  dix  fols  qu’ils  paieroient  hors 
le  tems  de  foire  ; ils  ne  paient  que  dix  fols  , 
pour  celles  dont  le  droit  cil  de  quinze  fols , dc 
feize  fols  par  pi^ce  de  drap  do  CarcalTonnc  , 
dont  le  droit  clt  dc  vingt  fols. 

Ces  deux  fortes  d’abooncmens  femblent  avoir 
eu  pour  bup  d’empdeher  ces  négociant  Ifraélites 
dc  fc  fervir  du  nom  des  .bourgeois  de  Bayonne  , 
de  de  les  engager  è faire  ties  déclarations  exaéles. 

Il  feroit  luperHu  de  redire  ici  que  les  habitans  , 
en  général , du  pays  de  Labour  font  affranchis 
du  droit  de  coutume  , fur  les  comcIHblcs  de  .les 
marchandifes  qu'ils  y font  venir  pour  leur  con- 
fommarlon  particulière  ; on  t’cll  alTcZ  étendu  fur 
cet  article  en  parlant  dc  Bayonne  ; ainfî  tout  ce 
qui  fort  dc  cette  ville , d la  delUhation  d’un  lieu 
du  couturoat,  c’cft-li-dire,  compris  dans  l’étendue 
du  pays  où  fe  feve  le  droit  de^utume , ne  doit 
que  ce  droit , privilège  qui  met  cet  habitant  au 
même  rang  que  les  bourgeois. 

Il  ne  relie  plus  ^u’à  faire  connoltre  les  exemp* 
lions  de  ce  dfoit , accordées  fpécialemcnt  à quel- 
ques marchandifes. 

Telle  ell  celle  dont  jouilTcnt,  depuis  le  d oflo- 
bre  I7P7,  les  navires,  bàtimcns  dc  barques,  de 
quelque  cfpecc  que  ce  foit,  qui,  jafques-là,  avoicnr 
acquitté  le  droit  dc  coutume  , à raifon  dc  crois  dc 
demi  dc  leur  cllimaiion  , au  moment  où  ils  ctoient 
mis  i la  mer. 

Les  efforts  du  gouvernemenT  , pour  éncor.rager 
la  marine  au  moment  d’une  guerre  nailTantc , iol- 
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pîrercnt  ridce  de  cette  faveur  à U ftrtne  géné- 
rale > qui  , de  Ton  propre  mouvement , fe  porta 
volontiers  à raccorder. 

Les  cuirs  verds  etrangers , deflinés  pour  la  tan- 
nerie royale  de  Dax,  de  paÛjnt  par  Bayonne  Sc 
le  pays  de  Labour  > font  exempts  des  droits  de 
couiume  dc  de  cous  autres  ; les  cuirs  , tannés  de 
préparés  dans  cette  même  fabrique  , palfanc  à 
rctranger  , par  l’étendue  du  droit  de  iouiume  , 
ibnt  exempts  de  ce  droit , par  arrêt  du  confeil 
du  i8  fepeembre  I7yi. 

Celui  du  i6  avril  17/4  accorde  les  mêmes 
exemptions  , de  dans  les  mêmes  cas  d'entrée  Se 
de  fortie , aux  cuirs  deftinés  pour  la  tannerie  de 
MM.  Camfrinc,  Saphire  de  Forcade  , établie  à 
Bayonne  , ou  en  forçant  pour  aller  en  pays 
étranger. 

La  perception  du  droit  de  coutume  n*a  lieu  , 
comme  on  l’a  dit , qu’à  Bayonne , à i’cnrrce  5c 
à la  fortie  du  pays  de  Labour.  On  y compte 
vingt  bureaux  , parmi  Icfquels  les  principaux 
font  ceux  de  Bayonne  Sc  de  Saint  Jean-dc-Lua. 
Ce  droit  eil  fufceptiblc  des  dix  fols  pour  livre  » 
comme  cous  ceux  des  fermes. 

On  ne  croit  pas  que  le  droit  de  coutume  ait 
eu  Jamais  d’autre  objet,  que  celui  de  faire  une 
relTource  pour  les  finances  du  fouverain  , de  elle 
tlt  peu  confidérablc  , par  rapport  aux  privilèges 
des  bourgeois  : ^ rcfque  tout  le  commerce  fe  fai- 
fanrcQ  leur  nom.  Son  produit clt  d*tnvironfoixantc- 
deux  ou  crois  mille  livres, y compris  les  dix  fols 
pour  livre  fur  la  portion  appartenante  à M.  le  duc 
de  Grammont , laquelle  ctt  de  treize  mille  livres. 

Les  conceftacions , qui  s'élèvent  pour  raifon  de 
ce  droit,  5c  de  tous  ceux  qui  fe  pcr<foivcnt  dans 
le  pays  de  Labour  , de  qui  font  , en  ce  cas  , 
reprefentacifs  du  droit  de  coutume  ^ font  ponces , 
en  première  inl^nce  , pardevanc  le  matrre  des 
porcs  à Bayonne,  de,  par  appel,  à ta  cour  des 
aides  de  Bordeaux. 

Indépendanunent  de  ce  droit  de  coutume,  que 
l'on  croit  avoir  rufififammenc  fait  connoitre,  il  fe 
perçoit  encore  à Bayonne  un  droit  d’acquit,  qui 
en  cft  une  dépendance  , de  qui  eft  réglé  fur  un 
ufage  , donc  rorigine  n'efl  pas  bien  connue  ; mais 
dont  l’ctablUTemenc.eil  confiant. 

Ce  droit  ell  pour  chaque  vaifTeau  ou  barque 
Françoife,  chargée  dans  le  ct»utumat  de  feize  fols. 

Pour  droit  de  vifitc  de  ces  bâcimens  À barques 
nationales , trente  Coh. 

Pour  chaque  navire  ou  barque  étrangère  , 
trente  fols. 

Pour  le  droit  de  vjfite  de  ces  bâtimens  ctran* 
gers,  trois  livres. 

Pour  des  chaloupes , pinafTcs  de  bâtimens  non 
poncés,  huit  fois.  Ces  droits  d’acquits  fe  parta- 

§eoc  «ocre  l’adjudicaulre  des  fermes  & M.  le  duc 

e Grammont. 

Il  en  eft  d'autres  qui  appirticnnent  en  entier 
à l'adjudicataÎTe  ; tels  que  le  droit  de  jauge  dc> 
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bâtimens  étrangers,  qui  eft  de  trois  livres  dix  fols; 
le  droit  de  décharge  des  acquits  à caution,  pour 
des  marchandifes  de  Paris,  de  autres  pafTanc  en 
lîfpagne  , qui  eft  de  trente  fols.  les  mots 

Comptabue,  Acquits. 


Coutume  , f.  f.  Ce  nom  s’applique  à Bor- 
deaux, à une  expédition  qui  ne  concerne  que  ks 
fets , après  la  déclaration  que  les  patrons  ou  mai- 
tres  de  barque  ont  faite  de  la  cargaifon  qu’ils 
apportent.  Cette  coutume  ou  expédition  efl  adrtftce 
aux  contrôleurs  à la  taille  du  ici , pour  qu’ils  pro- 
cèdent au  mefurage  de  ce  fcl  arrivant,  de  qu'ils 
conftatent  le  réfultat  de  leur  opération , au  dos 
* mê^  de  la  coutume» 

\ 

CRÉDIT,  f.  m.  En  général  ce  qu’on  nomme 
' crédit,  n’cft  qu’un  delai  donné  pour  payer.  Mais 
on  applique  également  ce  terme  à lu  Jacultl  cem~ 
prunter,  Jur  t-opinion  d'une  folvuhiliii  certaine.  Cette 
définition  convient  au  crédit  public,  le  fcul  donc 
il  aioive  être  ici  queftion.  Voici  ce  qu’en  die 
un  écrivain  philofnphe  qui  conlidere  le  crédit 
public  dans  fa  nature  de  dans  fes  eftets. 

Le  crédit  publie  eft  celui  d’une  nation  confi- 
déréc  comme  ne  formant  qu’un  fcul  corps  ; il  y 
a cette  diffcrcncc  entre  le  créait  particulier  de  le 
crédit  publie,  que  l’un  a le  gain  pour  but.  Ce 
l’autre  la  dépenfe. 

Le  crédit  eft  une  richefle  pour  les  négociant , 
puifqu’il  devient  pour  eux  un  moyen  de  s’enri- 
chir ; pour  les  gouverneroenÿ  , c’eft  une  caufe 
d'appauvrifleroent , puifqu’il  ne  leur  procure  que 
la  faculté  de  fe  ruiner.  Un  état  qui  emprunte  , 
aliène  une  portion  de  fon  rc^nu  pour  un  capital 
qu’il  dépenfe.  Il  eft  donc  plus  pauvre  après  cet 
emprunts,  qu’il  ne  l’écoit  avant  cette  operation 
funcftc. 

M.ilgré  la  rareté  de  l’or  de  de  l’argent  , les 
anciens  gouvememens  ne  comftîrcnt  pas  l’ufage 
du  crédit  public  , même  dans  les  crifes  les  plus 
facheufes.  On  formoic , durant  la  paix,  un  tréfor 
qui  s’ouvroit  dans  les  tems  de  troubles.  Alors  les 
métaux  rentres  dans  la  circulation  , excicoienc 
l’indullric  de  rendoient,  en  quelque  manière  ,légcret 
les  calamités  inévitables  de  la  guerre. 

Depuis  que  la  découverte  du  nouveau  monde 
a rendu  les  métaux  plus  communs  , les  admintf- 
trateurs  des  empires  fe  font  généralement  livrés 
à des  cntrcpriics  fupéricures  aux  facultés  des 
nations  qu’ils  gouvernoient,  de  ils  n’ont  pas  craint 
de  charger  les  générations  futures  des  dettes  qu’ils 
1 il  ij 


Coutume  , droit  , fous  la  dénomination  du» 
quel  font  compris  les  droits  de  douane  en  Angle- 
terre. On  die  payer  1a  coutume,  pour  acquitter 
les  droits  à la  douane.  AnulEXERRC  , 

page  40. 
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t'ctoicnc  permis  de  contraflcr.  Cette  chaîne  d’op-  1 
prdîion  t'di  prolongée.  Elle  doit  lier  nos  derniers 
nevcjx  Sc  t'apperantir  fur  tous  les  peuples  de  fur 
tous  les  fiécles. 

Ce  font  l’Angleterre,  la  Hollande  de  la  France, 
c’tll-ù-dire , les  plus  opulentes  nations  de  l’Europe, 
qui  ont  donné  un  iî  mauvais  exemple.  Ces  puif- 
fances  ont  trouvé  du  créilU  par  là  même  raifon 
que  vous  ne  prêtez  pas  à l’homme  qui  vous  de- 
mande l’aumône  , mais  à celui  dont  le  brillant 
équipage  vous  éblouit. 

La  confiance  cft  la  mere  du  prêt , 8c  la  con- 
fiance nait  d’elle-mêmc  à l’afpeél  d’un  pays  où  la 
richcQe  du  fol  fc  multiplie  par  l'aélivicé  d'un 
peuple  indufirieux,  ù la  vue  de  cei  ports  renom- 
més où  fc  réunifient  toutes  les  produdlions  de 
l’univers. 

Le  fite  de  ces  trois  états  a auIG  encouragé  le 
prêteur  •,  fon  gage,  ce  ne  font  pas  feulement  les 
revenus  publics  , mais  encore  les  revenus  parti- 
culiers dans  Itfqucls  le  fife  trouve  au  befoin  fon' 
aliment  8c  fes  rcflburccs.  • 

Dans  les  contrées  qui  , comme  l'Allemanc , 
font  ouvertes  de  tous  côtés , 8c  n’ont  ni  barrières 
ni  défenfes  naturelles,  fi  l’ennemi  qui  peut  y en- 
trer librement,  vient  à s’y  établir,  ou  feulement 
à y féjourner  , auflî-tûi  il  levé  à fc  profit  les 
revenus  publics,  8c  s’applique  même,  par  des  con- 
tributions , une  partie  des  revenus  particuliers. 
Qu’arrive-t-il  alors  aux  créanciers  du  gouver- 
nement î ce  qui  eft  arrivé  à ceux  qui  ont  des 
rentes  dans  les  pays-bas  Autrichiens , 8c  auxquels 
il  cil  dû  plus  de  trente  années  d’arrérages. 

Avec  l’Angleterre  , avec  la  France  8c  la  Hol- 
lande , toutes  trois  un  peu  plus  ou  un  peu  merns 
à l’abri  de  l’invafion  , il  n’y  a à redouter  que 
les  caufes  d'épuifement  dont  l'elTet  ell  plus  lent, 
6c  par  conféquent  plus  éloigné. 

L’ufagc  du  crciiii  public  , quoique  ruineux  pour 
tous  les  états  , ne  l’eft  pat  pour  tout  au  mèn.c 
point.  Une  nation  qui  a beaucoup  de  riches  pro- 
duélions,  dont  le  ïevenu  entier. ell  libre,  quia 
toujours  refpcélé  fes  engagement , qui  n’a  pas 
l’ambition  des  conquêtes,  qui  fe  gouverne  elle- 
même  ; une  telle  nation  trouvera  de  l’argent  à 
meilleur  marché  qu’un  empire  dont  le  fol  n’cft 
pas  abondant , q«i  cft  futchargé  de  dettes  , qui 
entreprend  au-delà  de  fes  forces  , qui  a trompé 
fes  créanciers  , qui  gémit  fous  un  gouvernement 
arbitraire.  Le  prêteur  qui  ditlcra  nécciraircmcnt 
la  loi , en  proportionnera  toujours  la  rigueur  aux 
rifque*  qu’il  lui  faudra  courir.  Ainfi  un  peuple 
dont  les  finances  font  en  défordre  , tombera  rapi- 
dement dans  les  derniers  malheurs , par  le  credit 
public  ; mais  le  gouvernement  le  mieux  ordonné, 
y trouvera  aufii  le  terme  de  fa  profpérité. 

N’cft-il  pas  utile  aux  états , difent  quelques 
arithméticiens  politiques,  d’appcller  dans  leur 
fein  l’argent  des  autres  nations , 8c  les  emprunts 
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publics  ne  produiftnt-ih  pas  cet  effet  imporrant  } 
Oui  fans  doute  , on  attire  les  métaux  des  étran* 
gers  par  cctre  voie,  comme  on  Tattireroit 
leur  vendant  une  ou  pluHeurs  provinces  de  l’em- 
pire. Peut-être  meme  feroit-il  moins  déraifon- 
luble  de  leur  livrcrie  fol,  que  de  cultiver  uni- 
quement pour  eux. 

Si  Tétât  n’empruntoit 'que  de  fes  fujets,  oa 
ne  livreroit  pas  le  rcrenu  national  à des  étran- 
gers i non  , mais  la  république  énerveroit  pluncurf 
de  fes  membres,  pour  en  engraiifer  un  leul.  Ne 
faut-il  pas  augmenter  les  impofitions  en  raifon  des 
intérêts  qu’il  faut  payer,  des  capitaux  qu'il  faut 
rembourferî  Les  propriétaires  des  terres,  les  cul- 
tivateurs , tous  les  citoyens  ne  fe  trouveront-ils 
pas  plus  charges  que  U on  leur  eût  demandé 
direéiement  & roue  d’un  coup  les  femmes  em- 
pruntées par  le  gouvernement?  Leur  polition  cft  ' 
la  même  que  s’ils  culTcnC  emprunté  eux  memes, 
au  lieu  de  faire  des  économies  fur  leurs  dépenfes 
ordinaires,  pour  fubvenir  à une  dépenfe  acciden- 
telle. 

Mais  les  papiers  publics  qui  réfultent  des  em« 

f>runcs  faits  par  le  gouvernement  , augmencenc 
a maffe  des  richeÜcs  circulantes  , donnent  une 
grande  cxtcnfion  aux  aftaircs  , facilitent  toutes 
les  opérations.  Hommes  aveugles  î voulez-vous 
voir  tout  le  vice  de  votre  politique  ? pouffTcz-la 
auffi  loin  qu’elle  peut  aller  ; faites  emprunter  par 
l’état  tout  ce  qu’il  peut  emprunter;  accablez-Ie 
d’intérêts  à payer;  mcttez-le  ainft  danslanécpf- 
Hté  de  forcer  cous  les  impôts  : vous  verrez  qu’avec 
vos  richelFcs  circulantes , bientôt  vous  n'aurez 
plus  de  richclTcs  renaiffantes  , pour  vos  confom- 
mations  & pour  le  commerce. 

L’argent  & les  papiers  qui  le  repréfentent  , 
ne  circulent  pas  d’cux-roêmes,  ÔC.fans  les  mo- 
biles qui  . les  mettent  en  mouvement.  Tous  ces 
differens  (îgnes  ne  figurent  qu’à  raifon  des  ventes 
& des  .ichacs  qui  fc  font.  Couvrez  d’or  fi  vous 
voulez  j’Europc  entière  ; fi  clic  n'a  point  de  mar* 
chandifes  dans  le  commerce,  cet  or  fera  fans  ac- 
tivité. Multipliez  feulement  les  effets  commerça- 
blcs  , ôc  ne  vous  cmbarrafTcz  pas  des  lignes  , la 
confiance  Ôc  la  nécefticé  fauront  bien  les  établir 
fans  vous.  Gardez-vous , fur-tout,  de  vouloir  les 
multiplier  par  des  moyens  qui  diminucroient  né« 
ceffairement  la  malfc  de  vos  produdions  renaif* 
Tantes. 

L’ufage  du  public,  dit -on  > met  une 

puiiTancc  en  état  de  faire  la  loi  aux  autres  puif- 
lanccs.  Ne  verrt-t-on  jamais  que  ccifc  rcffburce 
cft  commune  à toutes  les  nations  ? St  c’eft  une 
cfpècc  de  grand  chemin  que  vous  puilGcz  fuivre 
pour  aller  à votre  ennemi  , ne  pourra-t-il  pas 
aufll  s’en  fetvir  pour  venir  à vous?  Le  crédit 
de  deux  peuples  ne  fcra-t  il  pis  proportionné  à 
leurs  richclïcs  refpeOivcs  , & ne  fe  trouveront- 
ils  pas  ruinés,  funs  avoir  eu  l’un  furTautre  d’au* 


Digitized  by  Google 


C R É 

tro  avantages  que  ceux  dont  ils  jouifloient  indé- 
pendamment de  tout  emprunt  ? 

Quand  je  voit  des  Monarques  & des  Empires 
fc  battre  fie  s’acharner  les  uns  fur  les  autres  , au 
milieu  de  leurs  dettes , de  leurs  fonds  publics  fie 
de  leurs  revenus  engages , il  me  fcmblc  , dit 
M.  Hume  , voir  des  gens  qui  fe  battent  au  bâton, 
dans  la  boutique  d'un  marchand  de  porcelaines. 

Tout  état  qui  ne  fera  pat  détourné  de  la  voie 
ruineufe  des  emprunts  par  les  conlïdérationS  qui 
viennent  d'être  expofees , creufera  lui-même  fa 
tombe.  La  facilité  d'avoir  beaucoup  d'argent  à la 
fois,  jettera  un  gouvernement  dans  toutes  fortes 
d'enlTcprifes  in  jolies , téméraires,  difpcndieufes, 
lui  fera  hypothéquer  l’avenir  pour  le  préfent , 
fie  jouer  le  préfent  contre  l'avenir.  Un  emprunt 
en  attirera  un  autre  ; fie  pour  accélérer  le  der- 
nier , on  groQira  de  plus  en  plus  l’intérêt. 

Ce  défordre  fera  palTcr  le  fruit  du  travail  dans 
quelques  mains  oiSves,  La  facilité  de  jouir  fans 
rien  faire , attirera  tous  les  gens  riches  , tous 
les  hommes  vicieux , tous  les  intrigans  dans  une 
■ capitale , avec  un  cortège  de  valets  dérobés  â 
la  charrue , des  fujets  de  tout  fexe  voués  au  luxe  ; 
inftrumcns , viélimes  fie  jouets  de  1a  moUclTe  fie  des 
voluptés. 

La  féduciion  des  dettes  publiques  fe  commu- 
niquera de  plus  en  plus.  Dés  qu’on  peut  moif- 
fonner  fans  labourer  , tout  le  monde  fc  jette  dans 
cette  efpêce  de  négoce  qui  eft  tout  à-]a-fois  lu- 
cratif 8c  facile.  Les  propriéuires  fie  les  négocians 
veulent  devenir  rentiers.  On  change  fon  argent 
en  papiers  d’états , parce  que  c’en  le  fgne  le 
plus  portatif,  le  moins  fujet  â l’altération  du 
tems,  ü l’injure  des  faifons , fie  h l’avidité  des 
iraitans.  L'agriculture  , le  commerce  fie  l’induf- 
trie  , foudrent  de  la  préférence  qu’on  donne  au 
ligne  fur  les  chofes.  Comme  l'état  depenfe  toujours 
mal  ce  qu’il  a mal  acquis  , à mefure  que  fes  dettes 
s'accumulent , il  augmente  les  impôts  pour  payer 
les  intérêts. 

Ainfl  toutes  1rs  claflcs  aétivei  fie  fécotnfes  de 
la  fociétc , font  dépouillées , épuifees  par  la  claifc 
parclTcufc  fie  ilcrile  des  rentiers.  L’augmentation 
des  impôts  fait  haufier  le  prix  des  denrées , fie 
par-U  celui  de  l’induftrie.  Dcs-lors  1a  confom- 
snation  diminue,  parce  que  l’exportation  ccfl'e  aulü- 
sôt  que  la  matchandife  eft  trop  chcre  pour  fou- 
tenir  la  concurrence.  Les  terres  le  les  manufac- 
tures languilfcnt  également. 

L’impuidàncc  où  fe  trouve  l’empire  de  faire 
face  ù fes  ergagemens  , le  réduit  il  s'en  libérer 
par  ia  voie  la  plus  deilrucUve  de  la  liberté  des 
citoyens  fie  de  la  puillàncc  du  fouverain  , par  la 
banqueroute.  Alors  Icscdils  d’emprunts  font  payés 
en  édit;  de  réduélion  ; alors  font  trahis  les  fer- 
mensdu  monarque  fie  les  droits  des  peuples  ; alors 
eft  perdue  fans  retour  la  bafe  de  tous  les  gou- 
vctaemcDS  , la  confiance  publique  ; alors  eft  rea» 
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verfée  la  fortune  de  l’homme  riche,  font  fuf- 
pendus  les  travaux , fie  une  multitude  de  bras 
laborieux  tombent  en  paralyfie.  H.  P.  des  D.  1. 

Un  écrivain  Anglois  très-vrrfc  dans  la  fcience 
des  aftaircs  d’état , M.  David  Hume  , parmi  piu- 
ficurs  difeours  politiques  publiés  en  I7P4 , a v. 
in-il,  en  a donné  un  fur  le  cridii  public  , dans 
lequel  il  combat  vielorieufcmeni  M.  Melon  qui 
a beaucoup  vanté  les  avantages  des  banques  fie 
des.  papiers  de  criàii. 

Si  les  abus  des  tréfors  ramalfés  par  les  fou- 
verains , font  dangereux,  foie  en  les  engageant 
dans  des  cnireprifes  témérlircs  , ou  en  faifanc 
négliger  la  difcipline  militaire  par  la  confiance 
qu'on  a dans  les  richefies  ; les  abus  qui  rcfultcnt 
des  revenus  publics  engagés,  font  bien  plus  cer- 
tains, ou  plutôt  font  inc' vi tables  ; 8c  ce  font  ta 
pauvreté  , l’impuilfance  l'alfujettiirement  à des 
puiffances  étrangères. 

Dans  la  poliiiqtic  moderne , ta  guerre  eft  ac» 
compagnéc  de  tous  les  genres  de  dcliruébon  , qui 
font  la  perte  des  hommes  , l’augmentation  des 
impôts  , la  ruine  du  commerce , la  diflipation  de 
l’argent  , le  pillage  par  terre  8c  par  mer.  Suivant 
la  pratique  des  anciens , l'ouverture  du  tréfor  pu- 
blic , en  produifant  une  abondance  extraordinaire 
d’argent  , fcrvuil  pour  un  tems  d’encouragement 
à rinduftrie  , 8c  dédommageoit , en  quelque  forte  , 
des  calamités  de  la  guerre. 

On  ne  craint  pas  d’avancer  aujourd’hui  , que 
les  charges  publiques  font  par  cllcs-mêraei  avan- 
tageufes  , indépendamment  de  Ia  néceflité  de  les 
conirafler , fie  que  tout  état  même,  fans  être  ptellé 
par  l’ennemi , ne  peut  choifir  un  expédient  plut 
lage,pour  augmenter  le  commerce  fie  multiplier 
fes  richefles  , que  de  créer  des  fonds  , des  dettes 
fie  des  taxes  fans  bornes. 

De  fcmblables  difeours  pourroient  ÿallêr  pour  ' 
des  épreuves  d’efprit  , parmi  des  rhétoriciens  , 
comme  les  panégyriques  de  la  folie  fit  de  la  fièvre, 
ou  ceux  de  Néron  de  Bufiris,  fi  on  n’avoit  pat 
vu  CCS  abfurdcs  maximes  préconifées , en  Angle» 
terre,  par  de  gr.inds  miniftrcs,fic  adoptées  par 
un  parti  tout  entier.  Quoique  ces  argumt^Hfri- 
voles  n’aient  pu  être  le  fondement  de  la  c|^Hc« 
du  loril  Orford,  qui  avoir  trop  de  fens  pMlr  en 
choifir  un  pareil , fes  partifans , du  moins  , y ont 
eu  recours,  pour  fe  défendre  fit  éblouir  la  nation. 

Examinons  la  coitféqucnce  des  dettes  publiques, 
foit  dans  nos  arrangemens  domeftiques , par  leur 
influence  fur  le  commerce  fit  fur  l’in^llrie  , foit 
.dans  nos  afl''airc$  avec  les  étrangers  , par  leurs 
cflêis  fur  les  guerres  fit  fur  Ici  négociations. 

M.  Hume,  après  avoir  éubli  qu’en  effet  Jet 
dettes  publiques  peuvent  contribuer  il  animer  la 
circulation  fit  le  commerce , en  accroifiàni  la  clafie 
des  marchands  , en  les  mettant  à portée  d’entre- 
prendre davantage,  de'muitipiicr  leurs  profits,  en 
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fubAituant  dci  pipicr*  ponant  intdrâtt  Jtdo  fonds 
morts , 6c  de  favorifcr  une  plut  grande  confom* 
mation  , pourfuit  ainlï  :Si  l'on  oppofe  11  ces  cir- 
conlianccs  favorables  , qui  ne  font  pas , peut-f  tre , 
de  grande  importance  > les  délavaniages  fans 
nombre  qui  accompagnent  nos  dettes  publiques , 
dans  toute  l’économie  intérieure  de  l'ctar , on  ne 
trouvera  aucune  comparaifon  entre  le  bien  6c  le 
mal  qui  en  réfulicnt. 

Premièrement , il  cil  certain  que  les  dettes  na- 
tionales attirent  une  prodigieufe  affluence  de  peu- 
ple 6c  de  richefles  dans  la  capitale , par  les  grandes 
ïbmmes  que  l'on  lève  dans  les  provinces , pour 
payer  l’intérêt  de  ces  dettes , 6c  peut-être  aulTÎ 
par  les  avantages  du  commerce  , pour  ceux  qui 
habitent  la  capitale  , fur  le  relie  du  royaume. 

La  qucllion  fe  réduit  à favoir  fi  , dans  notre 
polition,  il  cil  de  l'intcr&t  public  que  l’on  accorde, 
à Londres,  tant  de  privilèges  , que  l'on  a déjà 
portés  1 un  point  It  énorme  , 6c  qui  paroiflènt 
encore  augmenter  tous  les  jours.  Beaucoup  de  gens 
en  craignent  les  conféquences.  Four  moi , je  ne 
puis  m’empêcher  de  penler  que  , quoique  la  tête 
foie , fans  contredit , trop  grolTe  pour  le  corps  , 
cependant  cette  grande  ville  ell  u heureufement 
fituée  , que  l’énorme  quantité  de  fes  habitant , ell 
un  moindre  inconvénient,  que  ne  feroit  même  une 
plus  petite  capitale , pour  un  plus  grand  royaume. 

Secondement , Us  fonds  publics  étant  une  forte 
de  papier  de  tridit , ont  tout  les  défavanu^es 
attachés  i cette  efpccc  de  monnoie.  Ils  bannillent 
l’or  6c  l’argent  du  commerce  le  plus  contidérable 
de  l’état  ; ils  les  réduifent  à la  circulation  com- 
mune , 5c,  par  ce  moyen  , rendent  les  provif ons 
6c  le  travail  plus  chers  qu’ils  ne  le  feroient  au- 
trement. 

Troifiémement  ,le$  taxes  qui  font  levées,  pour 
payer  l'intérêt  de  ces  dettes,  embarradent  l’in- 
duftrie  , hauflent  le  prix  du  travail , 6c  font  une 
opprefflon  fur  le  petit  peuple. 

Quatrièmement , comme  les  étrangers  podedent 
une  partie  de  nos  fonds  nationaux  , ces  dettes 
rendent , en  quelque  maniéré  , le  public  leur  tri- 
bu^ùe  , 6c  peuvent , avec  le  tems  , occaftonner 
le  ^^^■port  de  notre  peuple  6c  de  notre  induilrie. 

nVfuiémement , la  plus  grande  partie  du  fonds 
public  étant  toujours  dans  les  mains  de  gens  pa- 
redeux,  qui  vivent  fur  leurs  revenus,  nos  effets  , 
de  cette  efpece , donnent  un  grand  encouragement 
Il  la  vie  oiCve  6c  inutile. 

Mais , quoiqu’on  balançant  le  tout,  le  tort  que 
nos  fonds  |Ablics  font  au  commerce  6c  ê l’indudrie 
foit  tris-conlidcnble  ; il  n’cll  rien  en  compa-' 
raifon  du  dommage  qui  en  réfulte  pour  l’état, 
confdéré  comme  corps, politique  , qui  doit  fe 
foutenir  lui  - même  dans  la  fociété  des  nations  , 
6c  avoir  affiire  aux  autres  états , dans  les  guerres 
6c  dans  les  négociations..  Ici  le  mal  ell  pur  6c 
Cins  mélange  , uns  aucune  circonilance  favorable 


qui  puifle  entrer  en  compenfation , 8c  ce  mal  eft 
de  la  nature  la  pl*’‘grave  6t  la  plus  importante;' 
aulli  un  écrivain  três-éclairé  a très-bien  dit,  que 
les  dettes  publiques  font  fcmblabics  i ces  vers 
rongeurs  , dont  les  ravages  fecrcts  dans  un  corps , 
abforbcnt  enfin  fa  fubfiilance. 

On  noua  dit , à la  vérité , que  le  public  n’eft 
pas  plus  foible  à raifon  de  fes  dettes,  puirqu’clles 
lont,  la  plupart,  ducs  aux  habitans  du  pays  , 6c 
qu’elles  apportent  autant  à l’un  .qu’elles  tirent  de 
l’autre  ; que  c’ell  comme  f l’on  tranfportoit  de 
l’argent,  de  la  main  droite  H la  main  gauche,  ce 
qui  fait  que  la  perfonne  de  l’état  n’ell  ni  plus 
riche , ni  plus  pauvre  qu’auparavant.  Ces  compa- 
raifons  fpécieuies,  6c  ces  raifonnemens , quoique 
faibles  , pourroient  palfer,  fi  nous  n’avions  pas 
i juger  fur  des  principes.  Je  demande  s’il  eft  pol^ 
fible , dans  la  nature  des  chofes  , de  furcharger 
les  peuples  de  taxes  , même  lorfque  le  fouverain 
réfide  parmi  eux?  Le  feul  doute  paroi t extra vav 
gant,  puifqu’il  eft  néceftaire  que  dans  chaque  ré- 
publique il  y ait  une  certaine  pi^portion  obfervée 
entre  la  partie  laboricufe  de  la  partie  oifive  ;mais  • 
fi  le  produit  annuel  de  nos  taxes  préfentes  eft 
engagé,  ne  faut-il  pas  en  inventer  de  nouvelles, 

6c  ne  peut-on  pas  abufer  de  cette  reOburce,  au 
point  qu’elle  devienne  ruineufe  6c  deftruélive  ? 
Sans  doute  qu’il  n’importe  pas  à l’état , comme  die 
Locke , que  i’asgent  ibit  dans  la  Atifle  de  Jean  ou 
dans  celle  dé  Pierre  ; mais  il  importe  à l’état  que 
tout  foit  ordonné  de  façon  que  celui  qui  a de 
l’argent  , foit  encouragé  à le  faire  circuler  pour 
le  bien  public. 

Dans  toute  nation  , il  y a toujours  quelque 
méthode  de  lever  de  l’argent , plus  facile  que  les 
autres  , parce  qu’elle  eft  plus  analogue  h la  ma- 
nière de  vivre  du  peuple  , 6c  aux  commodités 
qui  font  h fon  ufage. 

En  Angleterre  , les  droits  fur  la  dreche  3c  fur 
la  biere  rapportent  un  très-grand  revenu  , parce 
que  jfs  opérations  de  moudre  demandent  un  tel 
appareil,  qu’il  n’eft  guere  poflible  de  les  celer; 
en  même  tems  ces  denrées  ne  font  pas  fi  abfolument 
néccflàires  k la  vie  , que  leur  augmentation  de 
prix  afTeéUt  beaucoup  le  petit  peuple.  Ces  taxes 
étanf’toutes  engagées , quelle  difficulté  pour  en 
trouver  de  nouvelles  ? 

Les  droits  fur  les  confommations  font  plus 
égaux,  6c  moins  k charge  que  ceux  fur  les  poflef- 
fions.  Quel  malheur , pour  le  public , que  les  pre- 
miers foient  épuifés,  6c  que  l’on  fois  obligé  d’avoir 
recours  aux  taxes  les  plus  onéreufes. 

Si  tous  les  propriétaires  des  terres  n'étoient 
que  les  intendant  du  public  , la  néceftité  ne  les 
obligeroit  - elle  pas  à mettre  en  oeuvre  tous  les 
artifices  que  pratiquent  les  intendant,  pour  exercer 
l’oppreftion  , lorfqué  l’abfcnce  6c  la  négligence 
du  propriétaire  les  mettent  k l’abri  de  toutes  re- 
cherches I 
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Queli|u*un  ofera-t-il  alTurcf  qu’on  ne  doit 
ïncttrc  aucune»  bornes  aux  dettes  nationales  « de 
que  le  publie  ne  feroit  pas  plu»  fuible  » quand  U 
y auroic  douze  ou  quinze  fchclHngs  par  livre 
(icrling  fur  le»  terres  , engages  avec  tous  le» 
droits  de  les  impôts  d’aujourd’hui?  Cette  operation 
a donc  quelque  autre  effet  que  la  fînlplc  tranllaiion 
de  propriété  d'une  main  à l’autre.  Dans  cinq 
cents  ans  , la  policrizé  de  ceux  qui  font  en  caroffe* 
de  de  ceux  qui  font  derrière , aura  probablement 
changé  de  place , fins  que  le  public  ait  été  aff'célé 
de  CCS  révolutions. 

II  faut  avouer  que  parmi  les  hommes  de  tout 
rang,  une  longue  habitude  a introduit,  à l’égard 
des  dettes  publiques  , une  étr.inge  nonchalance  , 
qui  reffembic  alfcz  à celle  dont  nos  théologiens  fc 
plaignent  avec  tant  de  véhémence  l’égard  de 
leurs  dogmes  religieux. 

L’imagination  la  plus  propre  à fe  ffarter  , ne 
fauroit  efpércr  que  le  minillcre,  ni  aucun  autre  à 
l'avenir , ait  une  fobriétc  alfcz  rigide  de  alfeZ  conf- 
tanre  pour  faire  quelque  progrès  conltdérable  dans 
l’acquittement  de  nos  dettes  > ou  que  la  ficuacion 
des  affaires  politiques , leur  laifl*e  atkz  de  loilir  de 
de  tranquillité  pour  exécuter  une  pareille  entre* 
prife. 

Comme  il  n'eût  fallu  qu’un  peu  de  prudence  , 
lorfque,  pour  U première  fois»  nous  avons  com- 
mence cette  pratique  d’engager  les  fonds  publics  > 
pour  inférer  de  la  nature  des  hommes  en  général, 
de  des  miniffres  en  particulier  , que  les  chofes 
p/\rviendroicnt  au  point  où  nous  les  voyons  ; de 
même,  à prefent  qu’elles  font  arrivées,  U n’cll 
pas  difficile  d’en  prévoir  la  conféquencc,  de  cer- 
tainement ce  ne  peut  etre  que  fun  de  ces  deux 
événemens  ; il  faut  que  la  nation  détruife  le  crédit 
Diblic,  ou  que  le  crédit  public  détruife  1a  nation. 
En  Angleterre , comme  dans  quelques  autres  pays , 
il  eft  impaffible  que  tous  les  deux  fubfiAcnt,dc 
la  manière  dont  on  Ic^  a gouvernes  jufqu’ici. 

Il  peut  venir  un  rems, où  l’argent  de  la  nation 
foit  éputfé  , où  la  confiance  commence  à manquer. 
Suppofons  que,  dans  cette  détrclTe,  la  nation  foie 
frcnacéc  d’une  invafion  , ou  qu’on  craigne  une 
rébellion  , dont  l’étcndard'cll  déjà  déployé  ; que 
f cuvent  faire  alors  un  prince  de  fon  rainiilre  ? 
Il  y âuroit  de  la  folie,  (i  ayant  dans  leurs  mains 
des  moyens  de  fc  tirer  d’une  telle  extrémité , ils 
négligeoient  de  s’en  fervir.  Les  fonds  créés  de 
hypothéqué»  en  ce  tems  , produiront  un  revenu 
annuel  confidérablc  , fufftfant  pour  U fureté  de  la 
défenfe  de  la  nation.  L’argent  eff  peut-être  prêt 
à être  délivré  à la  treforerie,  pour  acquitter  un 
quartier  d’intérêt;  la  néccffité  parle  , la  crainte 
prcff'e  , la  niifon  exhorte , la  compaffion  feule  s’op- 
pofe , de  c’eft  en  vain.  On  fe  fervira  de  l’argent 
deftiné  au  fervîce  courant,  fous  les  proteilario:is 
les  plus  foleranellcs  de  le  remplacer  immédiate- 
ment. Il  n’ca  faut  pas  davantage  pour  opérer  la 


mort  naturelle  du  crédit  publie.  C’eft  une  rcvolu- 
tion,à  Iiquclle  il  tend  auft!  naturellement,  que  le 
corps  animal  tend  à fa  ddtruéUon» 

Il  faut  pourtant  convenir  que  le»  hommes  en 
général  font  de  fi  grandes  dupes,  que  quelque 
violent  que  fût  le  choc  que  caulcroit  au  crédit  pu- 
blic , une  banqueroute  volontaire  en  Angleterre  , 
ce  créait  ne  feroit  peut-être  pas  long-tcms  fans 
fe  relever,  d<  fans  devenir  au(E  fforilfani  qu’au- 
paravant.  Le  roi  de  France,  pendant  la  derniero 
guerre,  ( terminée  en  1748)  a emprunté  de  l’argent 
à un  intérêt  plus  bas  qu’il  n’éroic  fous  fon  predé- 
ceffeur  , de  aufti  bas  que  le  parlement  d’Angleterre 
en  trouve  , en  conndéranc  le  taux  commun  de 
l’intérê^dans  les  deux  royaumes,  de  quoique  les 
hommes  foienc  plus  gouvernés  par  ce  qu’ils  onc 
vu  , que  par  ce  qu’ils  prévoient  ; cependant  les 
promeftes,  les  proteftations , de  belles  apparences*, 
de  les  appâts  de  l'intérêt  préfent,  ont  uir  eux  une 
n puiffantc  inftueoce  , que  peu  font  en  état  d j 
refifter. 

Dans  tous  les  ftccles , les  hommes  font  pris  aux 
memes  pièges  , parce  qu’ils  y font  pouffes  par 
l’intérêt  pcrfonncl.  Les  mêmes  manœuvres  cent 
fois  répétées  , les  abufent  encore.  Les  excès  de 
rcfprit  populaire  de  du  patriotifme , font  encore 
le  ^and  chemin  du  pouvoir  de  de  U tyrannie. 
La  crainte  de  détruire  pour  jamais  le  créait , en 
fuppofant  que  c’eft  un  mal  , eft  un  épouvantail 
inutile.  Un  homme  prudent  prêteroit  rccllement 
plutôt  au  public,  apres  qu’on  viendroit  de  pafler 
l’éponge  fur  fes  dettes  ^ qu'il  ne  lui  prêteroit  à 
préfent , où  elles  font  fi  énormes.  C’eft  ainfi  qu’un 
fripon  opulent,  quand  même  on  ne  poXirroit  pas 
le  forcer  à payer  , cil  un  débiteur  préférable  à 
un  honnête  banqueroutier  >car  lc  premier,  pour 
conduire  fes  affaires , peut  trouver  qu’il  eft  de  Ibn 
intérêt  de  payer  fes  dettes,  fi  elles  np  font  pas 
exorbirantes , dc  le  dernier  tt’eft  pas  en  eut  de 
le  faire. 

Le  public  eft  un  débiteur  que  perfonne  ne  peut 
obliger  à payer  : la  feule  caution  que  fes  créan- 
ciers aient  avec  lui  , c’eft  l’intérêt  de  conferver 
fon  crédit  ; mais  cet  intérêt  peut  aifément  être 
balancé  par  une  dette  immenf^,  par  des  conjonc- 
tures dimciles  de  extraordinaires.  De  plus  , la 
néceiSré,  le  *befoin  du  moment  fouvent  forcent  les 
états  à prendre  des  mefures  qui  font  contre  leurs 
intérêts» 

La  balance  du  pouvoir,  en  Europe,  a paru  à 
nos  aïeux,  ainfi  qu'à  nous  , trop  inégale,  pour 
qu’elic  s.*y  maintienne  encore  long-tcms  fans  notre 
aiUllancc , de  bcauco^  dc  vigilance  dc  notre  part. 
Mais  nos  enfans,  lafles  de  ces  efforts  conrinuels , 
de  accablés  fous  le  poids  des  charges  publiques , 
peuvent  demeurer  oififs , de  voir  rranquiUemenc 
leurs  voifins  opprimés  & conquis,  jufqu’à  ce  qu’à 
la  fin  eux-mêmes  dC  leurs  créanciers  foient  à la 
merci  du  conquéraut  ; Ôc , à proprement  parler , 
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on  peut  appeller  cet  événement  la  mort  violtiue 
du  créait  puoiic. 

Ce  fonl-là  des  événemens  qui  ne  font  pas  fort 
éloignés  , & que  la  raifon  prévoit  au(p  claire- 
ment, qu’aucune  des  chofes  qui  font  encore  enve- 
loppées dans  l'avenir. 

Mylord  Bolingbrocke  , dans  fes  rcficxioiu  poli- 
tiques fur  l'Angltterrt  , s’élève  également  contre 
l’abus  du  crédit  public.  Il  cite  l’exemple  de  Sully  , 
comme  d’un  grand  minillre  qui  releva  la  France 
fur  le  penchant  de  fa  Tuine  , & prépara  fa  prof- 
périté  par  l’ordre  & l’économie  qu’il  mit  dans 
les  finances.  Il  ajoute  : Ceux  qui  fe  tireront  les 
premiers  d’une  mifere  commune  à nous  de  à nos 
voilîns  , donneront  la  loi  aux  autres , on  feront , 
du  moins  , en  éut  de  ne  la  recevoir  de  perfonne. 
La  profpériié  8c  la  fûreté  futures  de  notre  pays , 
dépendent  de  la  prompte  diminution  de  nos  dettes 
nationales. 

Cet  homme  d’état, qui  écrivoit  en  i749,difoit 
alors  : Nous  ne  pouvons  augmenter  nos  dépenfes 
à préfent , 8c  nous  ne  ferons  pas  en  état  de  le 
faire,  tant  que  nous  n’aurons  pas  acquitté  quelque 
partie  de  nos  dettes  nationales  , fans  engager  le 
relie  du  fonds  d’amortilTement  , ce  qui  ùteroit 
bientôt  toute  cfpérance  de  payer  jam.iis  aucune 
partie  de  ces  dettes  , 8c  ne  nous  lailTcroic  plus  à 
engager  que  notre  propre  terre  5c  notre  dreche  ; 
au  lieu  que  fi  une  partie  conlidérable  de  cet  dettes 
était  acquittée  avant  qu’il  arrivât  une  nouvelle 
guerre  , ou  que  nous  fufEons  réduits  à augmenter 
notre  dépenfe  annuelle,  ou  à tout  facriher  pour 
reflar  dans  une  lâche  inaéiion.,  notre  condition 
deviendroft  beaucoup  meilleure  , foit  pour  nous 
défendre  , foit  pour  attaquer  ; 8c  auflî-tôt  que  cette 
guerre  feroit  finie , nous  pourrions  reprendre  le 
loin  d’amortir  nos  dettes , 8c  continuer  de  nous 
occuper  des  grands  objets  de  notre  intérêt  inté- 
rieur. 

John  Nickolls , écrivain  Anglois  très-eliimé, 
8c  qui  a publié  des  remarques  fur  Us  avantages  ti 
les  défjvantagcs  de  la  France  (i  de  la  C ronde-Bre- 
tagne, par  rapport  au  commerce  (i  aux  autres  fources 
de  la  puifance  des  états , (ta-ia,  I7f4)  tient  le 
même  langage  que  Hume  8c  Bolingbrocke. 

Après  avoir  expofé  quels  font  les  elFets  de 
l’abus  du  crédit  national  , il  termine  ce  chapitre 
par  cette  réflexion  ; » Qu’on  juge  maintenant  du 
» bon  fens  ou  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  envient 
» ou  qui  nous  vantent  nos  richetfes  arpflciellcs  , 
» qui  prétendent  que  la  dette  nationale  n’oll  rien  , 
» que  c’eft  la  main  droite  qui  doit  i la  main 
» gauche.  Mais  quand  ce  fcroit-lâ  le  feul  effet 
w de  la  dette , n'eft-ce  pat  même  un  très-grand 
s>  mal  , que  la  main  droite  doive  toujours  plus , 8c 
» plus  â la  main  gauthe  f Un  membre  qui  s’ac- 
» croît  monflrueulLment  aux  dépens  de  la  fub- 
s>  iUncc  des  autres , qui  devicnneoc  fecs  8c  para- 


» lytiques,  ne  menace-t-il  pas  le  corps  d’une 
» dcftruélion  totale  I a 

Dans  le  tcms  od  ces  écrivains  invitoient  fi 
fortement  leur  patrie  à diminuer  fes  dettes , elles 
montoient  à environ  foixante-douze  millions  fler- 
lings,  ou  un  milliard  iîx  cents  cinquante-lix  mil- 
lions, ainli  qu’on  l’a  dit  i l’article  Angleterre  ,o^ 
nous  avons  expofé  l’accroiffement  fucceflif  de  cette 
dette  ; que  diroient-ils  donc  aujourd’hui , qu’elle 
monte  à deux  cents  trente  - deux  millions  trois 
cents  cinquante-quatre  mille  cent  vingt-fept  livres, 
qui  font  plut  de  cinq  milliards  de  notre  monnoie  1 

’Voycq^  Angleterre,  où  il  s’eft  glilTé  une 
erreur  de  cent  millions  ; l’article  portant  cent 
trente-deux  , au  lieu  de  deux  cents  trente-deux 
millions  , page  44  , première  colonne  , ligne  al. 

. La  conféquence  funeflc  de  l’ufage  du  crédit  na- 
tional , eft  qu’à  chaque  nouvel  emprunt  il  faut  un 
impôt  pour  fervir  d’hypethéque  au  paiement  des 
interets  de  la  fomme  empruntée  , 8c  que  fuccefli- 
vcmenc  les  propriétés  8c  les  confommations  fe 
trouvent  tellement  furchargées,  que  la  population 
diminue  d’abord  , 8c  enfuite  la  reproducUon  , qui 
ell  la  fource^  tous  les  impôts. 

On  n’a  pas  Tait  en  France  un  ufage  moins  abufif 
du  crédit  public.  On  prétend  qu’en  178}  la  dette 
naisoaale  étoit  de  près  de  trois  milliards , 8c  qu’en 
vingt  années  elle  cil  augmentée  de  plus  d’un  tiers. 
Il  eil  vrai  que  les  dépenfes  extraordinaires  de 
la  guerre , qui  vient  aétre  terminée  cette  an- 
née 178},  ont  occafionné  cet  accroiffcmcnt  énor- 
me , qui  pourtant  eft  moindre  encore  que  celui  qui 
cil  arrivé  chez  les  Anglais. 

C’eft  à François  I".  que  remonte  lê.  pre- 
mier ufage  du  crédit , en  empruntant , en  diffé- 
rentes fois,  fept  cents  vingt-cinq  mille  livres  au 
denier  douze , pour  lefquelies  il  créa  des  rentes  , 
montant  i foixante  mille  quatre  cents  8c  quelques 
livres  , le  marc  d’argent  étant  entre  douze  Sc 
quinze  livret. 

Il  paroii  que , dès  le  tems  de  la  régence , on 
commençoit  a reconnoltre  que  le  crédit  public  , ou 
celui  d’un  état , doit  repofer  fur  la  confiance  , 8c  ne 
dépendre  nullement  du  creV/'r  des  financiers.  Afoicl 
ce  qu’on  trouve  à ce  /ujet,  dans  le  rapport  fait 
au  confcil  de  l’état  des  finances,  le  17  juin  1717, 
confervé  dans  les  Conftdèrations  fur  les  finances  p 
tome  {,  itt-ii,  page  ity. 

a Ceux  qui  fuppofent  qn’on  a quelquefois  be- 
> foin  du  eiédit  8c  des  avances  des  traitant,  font 
» dans  l’illulîon  ; ils  n’ont  aucun  crédit  par  eux- 
n mêmes,  8c  celui  dont  ils  jouilTent  n’efl  jamais 
» fondé  que  fur  les  affaires  qu’ils  exploitent. 
V ün  les  a vus  plut  d’une  fois  , quoique  riches  , 
» abfolumcnt  décrédités  , aufli-tôt  qu’on  a fup- 
n primé  les  traités  dont  ils  étoient  chargés. 

n Lorfqu’un  état  paffe  pour  riche,  que  les  fu- 
» jets  8c  les  voifins  ont  confiance  dans  la  bonne 
» foi  de  ceux  qui  gouvernent  , 8c  qu’on  a vu  , 
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V pentîanr  long-rcms  , les  dettes  publique*  r^gu- 
» licrcmcnt  acquittées  ; cet  eut  a du  cred’it.  S*il 
» fc  trouve  oblige  d’emprunter  , c’cll  à un  léger 
» intérêt.  11  tait  agir  , avec  un  peu  d’habilctc  , 

**  Tes  rujets  de  les  etrangers , fuivant  Tes  vues  ; de 
y>  même  que  s'il  les  payoit  aéliicllcmcnt.  La  France 
» a eu  autrefois  ce  itcàii  ; elle  ne  Ta  plus  aujour- 
» d’hui.  ( en  1717  ) 

» Mais  qu’un  état  trouve  à emprunter  à un 
» intérêt  otetffif,  ce  n’cll  pas  avoir  du  crédit,  c’eft 
» en  manquer;  c’tll  achever  de  fc  ruiner  eniiérc- 
» ment.  Combien  de  cems  encore  auroit  - on  pu 
» foutenir  des  emprunts , à raifon  de  vingt  « trente , 

» quaramc«  5c  même  quatre-vingt  pour  cent, de 
» perte  ; tels  qu*ils  le  faifoient  quelques  jours 
» avant  la  more  du  feu  roi  ? 

» Les  quatre  fourccs  principales  du  crédit  font 
SB  en  général  : 

s»  i^.  La  richelTe  réelle  ou  prefumée. 

» a’’.  La  bonne  conduite. 
s>  La  bonne  foi. 

» 4°.  L’exaéUtude  dans  les  paîemens. 

» Cette  dernière  fulTit  prtfque  feule  ; le  pu- 
is büc  examine  peu  les  crois  autres. 

r>  Il  cH  ditfîcile  de  ne  pas  convenir  qu’on  air 
» ci-devant  manqué  dans  tous  les  chefs.  Cepen- 
» danc  ü la  contîancc  ctoic  rétablie»  5c  iî,  avec 
» la  confiance , on  pouvoic  voir  renaître  la  cir- 
» culaiien  5c  le  commerce  ; peut-être  trouveroit- 
s>  on  qu’il  y -a  fulfifimmcnt  de  richetres  dans  le 
s*  royaume , 5c  l’augmenuiion  qu'on  feroit  dans 
» les  revenus , produiroit  infcollblcmcnc  de  quoi 
» acquitter  l’exccdent  des  dettes. 

» La  Confiance  eil  donc  la  bafe  5c  le  fonde* 
» ment  du  crédit  d’un  état  ; mais  comment  peuc- 
» en  la  rctcblir  lorfqu’cUe  eft  perdue  1 Le  moyen 
unique  , c'eit  d’avoir  de  la  bonne  fol  5c  de 
» rcxr4clicudc  dans  les  paîemens. 

M Cela  feroit  aifé  fi  1a  recette  excédoic  la  dé- 
» penfe  ; mais  , lorfqu'après  avoir  futisfaU  au 
JB  paiement  qu’exige  le  gouvernement  civil  5c  ini- 
» licaire,  il  ne  relie  pas  de  fonds  fulfifans  pour 
» acquitter  les  charges  ôc  les  dettes  ; il  s’enfuie 
» qu’il  cft  impoCfibîc  d’avoir  de  l’exaélitudc 
>j  dans  les  paîemens , 5c , par  conféquenc  , d’ac- 
quérir  U confiance , qui  elt  U fourec  de  tout 
>»  bien. 

» Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  faire  fur  cela 
» des  réflexions.  Le  confcil  les  prévient.  Se  il 
>»  juge  des  à prcfcnc  que  , tant  que  la  dtptnfe 
» excédera  la  recette  , tant  que  les  charges  5: 
%»  les  dettes  fubfiftcront,  fur  le  pied  ou  elles  font 
» aujourd’hui , tant  que  l’on  ne  prendra  peint  des 
» mefurcs  , pour  éteindre  les  capitaux  immenfes 
» qui  portent  fur  l’eut,  on  ne  peut  efpcrcr  ni 
» confiance  , ni  crédit  ; au  lieu  que  , fi  les  chofes 
» éioient au  niveau,  fans  que  le  peuple  fût  furchar- 
» gé,touc  dcvicDdroitfacilc.  On  verroît  bicntotlcs 
» revenus  augmenter  par  le  moyen  de  U cir- 
finaïucs»  Titmct  1, 
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3»  culacion  ^ du  commerce,  5c  l’augmentation  des 
» revenus  procureroic  non-feulement  l'acquitte- 
y*  ment  des  dettes  ; mais  elle  rendrait  de  plus,  U 
33  tranquillité  au  public,  fur  celles  qui  reneroienc 
» à acquitter  , 5c  tous  les  fonds  , qu’ils  auroienc 
n fur  l'ctac , feroient  eilimés  5c  vendus  leur  julle 
» prix.  3» 

L’eiUmable  écrivain  , à qui  l’on  doit  les 
cherches  6^  confdérativns  fur  its  finances  , die  lui* 
même , tome  1 , ni-ia  |>  page  84  : 

a Le  crédit  , que  l’état  trouve  par  le  moyen 
J»  des  recevet4rs-gcncraux  des  finances,  lut  ap- 
» partient,  5c  non  point  à ces  financiers.  Chaque 
» particulier,  en  prêtant  fon  argent  à un  rccc* 

» vcur-général , quelque  riche  qu’il  foit , connoit 
» très-bien  la  nature  de  cet  engagement  ; s’il 
33  n’avoit  point  de  confi.incc  dans  l'état , il  ne 
» prêfcroit  pas,  ou  fc  prévaudroit  fur  les  condi* 

» tiens  du  rifque  qu’il  imagincroit  courir.  Une 
33  preuve  fans  réplique  de  tout  ce  qu’on  avance, 

» c’cfl  que  l’intcrêt  a haulTé  , dans  tous  les  tems 
» critiques  , vis-à-vis  des  financiers  , 5c  eux* 
n mêmes  font  intércÜ'cs  à ce  qu'il  foti  toujours 
» cher.  • . • 

r>  Toute  conilitutioo  d’état,  qui  a de  la  fiabi- 
» tiré,  aura  un  crédit  national  , proportionnel  à 
» l’exaélitudc  5c  à l’économie  du  gouvernement, 

» 5c  à l’étendue  des  rdfources  publiques  ; mais 
39  tout  crédit  médiat  ei\  précaire,  borné  5c  coû- 
» feux  par  fa  nature.  Ce  vain  étalage  de  crédit  des 
» compagnies  de  finances  relfcmble  exaélement  à 
» l’ctalaee , que  feroit  un  grand  feigneur , d’une 
» multitude  de  domcltiques,  qui  s’enrichifient  des 
33  débris  de  fa  fortune.  » 

M.  Dutot , qui  a publié  des  réflexions  politi- 
ques fur  les  finances , après  avoir  été  le  témoin 
de  leur  boulcvcrfcmcnt  , du  tems  de  la  régence, 
parle  du  crédit  publie  de  la  manière  fuivantc. 

<c  II  demande  une  très-grande  Ubertc  5c  beau- 
» coup  de  prudence  ; il  elt  ennemi  de  toute  con* 

»>  crainte  ; il  ne  veut  être  ni  effarouché , ni  pro- 
» digue.  Il  difparoit  à la  première  atteinte  qu’on 
>»  lui  donne,  5c  il  ne  manque  jamais  d’cnfevclîr  ^ 
» l’cfpècc  fous  fet  ruines.  Alors  l’ufurc  reprend 
M la  place  du  crédit , 5c  arrache  aux  fonds , à J.\ 
i>  culture,  au  commerce,  à i’induffric  , toute  la 
9 valeur  que  le  crédit  leur  avoir  donné.  Un  crédit 
» fonde  fur  l’efpérancc  d'un  gain  éloigne , devient 
» imaginaire  ; s’il  excède  les  fonds  réels  qui  y 
I » répondent  , il  perd  de  (à  valeur,  5C  fi  on  le 
» force  , il  perd  fa  nature  de  crédit,  » 

Plufieurs  écrivains  divifent  le  crédit  public  en 
deux  branches. 

La  première  cil  le  crédit  des  compagnies  ex* 
dufives , qui  font  chargées  d’un  certain  commerce  , 
dont.rcxcrcicc  tient  au  fylléme  politique  , 5c 
qui,  par  conféquent , eil  lié  aux  opérations  du 
gouvernement. 

La  féconde  branche  du  crédit  publie  cil  celui  de 
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IVut,  quî  rcpofe  fur  la  fûrcté  du  paiement , & 
fur  IfJ  lurctds  perfonneUes,  de  la  pari  dçs  admi* 
nillrafeurs  des  finances  , c*eft  - à - dire  , la  con- 
fiance dans  leurs  opérations.- 

Le  capit.ii  des  compagnies  cxclufîvcs  , dont  il 
l'agit , le  forme  par  petites  portions  , afin  que 
fous  les  membres  de  Tctat  y puiUcnC  prendre 
commodément  intérêt.  La  compagnie  cft  repré- 
fenréc  par  ceux  qui  en  dirigent  ies  operations  , 
éc  les  portions . d’inicrét  font  aiTurées  par  une 
rcconnoilîancc , que  le  porteur  ccJc  de  tranfporte 
à fon  gré. 

Comme  cette  cfpèce  de  commerce  emporte  de 
grands  rifqucs  6c  de  grandes  depenfes,  les  com- 
pagnies , quelque  conltdcrabics  que  foient  leurs 
capitaux  , ont  encore  befoin  d'emprunter.  Il  en 
rclultc  une  forte  d’engagement  avec  le  public  , 
formé  par  les  rcconnoUranccs  des  fommes  qu’il  a 
prêtées  ; en  forte  que  ces  doubles  effets  , l’un  en 
aérions  d’intérêt,  qui  font  permanentes,  l'autre 
en  billets  d’emprunt  , qui  font  momentanés  , 
ont  cours  comme  lignes  de  l’argent. 

Si  la  fomme  des  dettes  s’accroît  à un  point  , 
6c  avec  des  circonftances  qui  puilTent  donner  quel- 
que acccîntc  à la  confiance  , la  valeur  rcclle  de 
l’un  6c  l’autre  effet  diminue  ; il  ne  leur  rcfle  qu’une 
valeur  arbitraire  X mcfurce  fur  l’opinion  qu’on  a 
des  pertes  de  ces  compagnies  , ou  des  vices  de 
leur  admtniftracion. 

Deux  inconveniens  nailTènt  de  cet  état  des 
ebofes  ; l’un  intérieur  , l'autre  extérieur. 

Les  propriétaires  des  reconnoiÛ'ances , ou  effets 
de  ces  compagnies  , ne  feront  plus  alors  aulÏÏ 
riches  qu’ils  l’ctoicnt  auparavant  ; puifqu’ils  ne 
retrouveroient  plus  la  meme  fomme  d’argent  qu’ils 
ont  donnée.  D'un  autre  coté  , le  nombre  de  cei 
effets  ayant  été  fort  multiplié,  celui  des  porteurs 
le  fera  de  même.  Il  fe  trouvera  plus  de  gens  preffes 
de  vendre  ; dc-là  , le  diferédit  des  compagnies, 
6c  une  défiance  générale. 

Dans  une  pareille  crife,  il  eft  important  qu’un 
gouvernement  fage  fe  donne  des  foins  pour  réta- 
blir la  confiance,  6c  foutenir  le  crédit  des  com- 
pagnies, s’il  ne  veut  pas  perdre  lui-même  une 
grande  fomme  de  crédit  6c  de  force.  Car  les  etran- 
gers , qui  calculeront  de  fang  froid  fur  ces  fortes 
d’evénemens , achèteront  à bas  prix  les  effets  dé- 
cries , pour  les  revendre  , lorfquc  la  confiance 
publique  les  aura  rapproches  de  leur  valeur  réelle. 
Si.  chez  ces  étrangers,  l’intérêt  de  l’argent  cil  plus 
bas  de  moitié  que  dans  l’état  fuppofé  , ils  pour- 
ront profiter  déjà  moindre  élévation  de  ceî effets; 
lors  même  qu’elle  fera  vue  avec  indifférence  par 
les  nationaux. 

Le  profit  de  cet  agiotage  étranger , fera  une 
diminution  évidente  du  bénéfice  de  la  balance  du 
commerce,  ou  une  augmentation  fur  fa  perte.  Ces 
deux  inconveniens  fournhfent  trois  obfcrvations. 

Tout  ce  qui  uad  à dinii0ucr  quelque  ef- 


pèce  de  fureté  dans  un  corps  politique,  détruit  , 
au  moins  pour  un  terrs  ailcz  long  , le  cuait 
généttil  ^ 6c  dcs-lors  la  circulation  des  denrées  , 
ou  en  d'autres  termes  , la  fublitlancc  du  peuple  , 
les  revenus  publics  6c  particuliers. 

1°.  Si  une  nation  avoicla  fageffe  d’envifager  d# 
fang  froid  le  déclin  d’un  grand  crédit , 6c  de  fe  prêter 
auxexpediensqui  peuvent  en  arrêter  la  ruine  totale  ; 
elle  rendroit  fon  malheur  prcfqueinfcnfiblc.  Alors , 
fl  les  opérations  font  bonnes  , ou  fi  l’cxcci  des 
chofes  n’interdit  pas  toute  bonne  operation  , le 
premier  pas  conduira  par  degrés  au  rétabliffemetiC 
de  la  portion  de  crédit , qu’il  fera  poflîble  de  con« 
ferver. 

J®.  Le  gouvernement , quî  veille  aux  fîrciés 
intérieures  6c  extérieures  de  la  focicté  , a un  dou- 
ble motif  de  foutenir,  foit  par  les  loîx,  foit  par 
des  fccours  prompts  6c  efficaces  , les  grands  dé- 
pôts de  U confiance  publique.  Plus  l'intérêt  de 
l’argent  fera  haut  , plus  il  eft  imporrant  de  pré*» 
venir  les  inégalités  dans  la  marche  du  crédit» 

Quant  à la  féconde  branche  du  crédit  public  ^ 
qui  crt  dans  l’ctat  lui-même  , 6c  dans  ceux  qui 
gouvernent  ; ce  feroit  fe  tromper  grofliércment  » 
que  d’évaluer  les  fûretés  rétlUs , fur  le  pied  du 
capital  général  d’une  nation  , comme  on  le  fait 
à l’egard  des  particuliers.  Ces  calculs  , pouffes 
jufqu’à  Uexcès  par  quelques  écrivains  Anglois  » 
ne  font  propres  qu’à  repaître  des  imaginations 
oifives,  6c  peuvent  introduire  dc$  principes  vi- 
cieux. 

Les  fûretés  réelles  d’une  nation  font  la  fomme 
des  tributs  qu’elle  peut  fournir  , fans  nuire  à 
ragricuIcuTc  ni  au  commerce  ; car  autrement  , 
l’abus  de  l’impôt  détruiroit  l’impôt,  6c  , comme 
on  l’a  die  ci-devani , la  reproduéUon  , qui  cil  Ix 
fource  de  tous  les  impôts. 

Si  le  produit  des  impôts  fuffit  pour  payer  les 
intérêts  des  obligations  , pour  fatisfairc  aux  dc- 
penfes  courantes  , foit  intériturcs,  foit  extérieu- 
res ; pour  amortir  , chaque  année  , une  partie 
conlidérable  des  dettes  : enfin  , fi  la  grandeur  des 
tributs  laiffe  encore  entrevoir  des  feffourcts,  ea 
cas  qu’un  nouveau  befoin  prévienne  la  libération 
totale  ; on  peut  dire  que  la  fûrctc  réelle  exiffe. 

Pour  en  déterminer  le  decré  précis  , il  faudroit 
connoîtTC  la  nature  des  befnns  qui  peuvent  fur- 
venir , leur  éloignement  ou  leur  proximité,  leur 
duree  probable  ; enfuitc , les  comparer  dans  routes 
leurs  circonftanccs  , avec  les  reflources  probables 
que  promettroient  la  liquidation  commencée , le 
crédit  general , ÔC  l’aifancc  de  la  nation. 

Si  la  fureté  n’cft  pas  claire  aux  yeux  de  tous  , 
le  crédit  de  l'état  pourra  fe  foutenir  par  habileté, 
jufqu’au  moment  d’un  grand  befoin  ; mais  alors  , 
ce  befoin  ne  fera  point  fatisfaii  , ou  ne  le  fera 
que  par  des  rcffourc«  très-ruineufes.  La  confiance 
ceffera  à l'égard  des  anciens  engacremens  ; elle 
teffera  entre  les  particuliers,  d’aptfcs  les  prind- 
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pei  éublii  ci-deïTuf.  Le  fruit  de  ce  d^îfordre  fer» 
une  grande  tn4(î\ion  dans  U circulation  des  den* 
xces  ; dcvcloppons>en  les  edets. 

Le  capital  en  terres  diminuera  avec  leur  pro- 
duit ; les  malheurs  communs  ne  réuniÜcnc  que 
ceux  dont  les  efpéranccs  font  communes.  Ainli  , 
il  ell  à prefumer  que  les  capitaux  , en  argent  de 
meubles  précieux  , feront  mis  en  dépôt  dans  d'au- 
tres pays,  ou  caches  foigneufement  ; l’indurtrie, 
effrayée  de  fans  emploi  , ira  porter  fon  capital 
dans  d'autres  afyles.  Que  deviendront  alors  tous 
les  fylUmes  fondés  fur  l'immcnlicé  d'un  capital 
national? 

Les  fdretés  perfonnelles , ou  la  confiance  dans 
ceux  qui  gouvernent , peuvent  fc  réduire  à Tcxac- 
titude  ; car  lcde;rré  d’utilité  que  l'état  retire  de 
fon  euaù  ; l’habileié,  la  prudence  des  minières 
conduifent  toutes  à rexaélicude  , dans  les  petits  ob- 
jets comme  dans  les  grands.  Ce  dernier  point  agit 
il  puiiiamrecnt  fur  l’opinion  des  hommes  , qu'il 
peut  , dans  de  grandes  occafions  , fupplcer  aux 
fûretes  réelles , de  que  cellcs-ci , fans  les  premières, 
rc  font  pas  leur  effet.  Telle  irt  l’importance  de 
Ce  point,  que  l’on  a vu  des  opcr.itions,  contrai- 
res en  ellcs-mémcs  aux  principes  du  crctf/r , fuf- 
pendre  fa  chute  totale,  lorfmt'cllcs  étoient  entre- 
prifes  dans*  des  vues  d*ex?étitudc.  On  n’entend 
point  cependant  faire  Téloge  de  ces  fortes  d’ope- 
rations , toujours  dangereufes , fi  elles  ne  font  dé* 
cifives  ; Ôcqui,  rcftrvces  à des  icms  de  calami- 
tés, ne  ccüent  d’être  des  fautes,  que  dans  le  cas 
d’une  impoflibilité  abfoluc  de  les  épargner.  C'eit 
proprement  abattre  une  partie  d’un  grand  édifice, 
pour  fouftrairc  î'autrt  aux  ravages  des  flammes  ; 
mais  il  faut  une  grande  rupérioritc  de  vues , pour 
fc  dércrmincr  à de  pareils  facrifices  , Se  favoir 
inaitrifcr  l’opinion  des  hommes.  Ces  circonflanccs 
forcées  font  une  fuite  néceflaire  de  l’abus  du  crédit 
fuhitc. 

Après  Uvoir  expliqué  les  morifi  de  la  confiance 
publique  envers  Térat  , il  cft  cffcntiel  de  con- 
soitrc  l’eâ'ci  des  emprunts  publies  en  eux-mêmes. 

Indépendamment  de  la  diflercncc  , que  l’on  a 
remarquée  dans  la  manière  d’évaluer  les  fûretes 
réelles  d’un  état  de  des  particuliers , il  ell  encore  , 
entre  ces  crédits  , d'autres  grandes  différences. 

Lorfque  les  particuliers  contraétent  une  dette, 
ils  ont  deux  avantages  ; l’un,  de  pouvoir  borner 
leur  dépenfe  pcrronnelie , jufqu’à  ce  qu’il*  fc  foienr 
acquittes  ; le  fécond,  de  pouvoir  tirer  de  l’emprunt 
un  avanuge  , fupcricur  à rinterét  qu’ils  font 
obligés  de  payer. 

l/n  état  au  contraire  augmente  fa  dépenfe  an- 
nuelle en  empruntant , fans  être  le  maître  de  di- 
minuer lesdepenfes,  néccifatrcs  i fon  fouticn  ; 
parce  qu’il  eft  toujours  dans  une  pofition  forcée, 
relativement  à fa  fureté  extérieure.  Il  n’emprunte 
que  pour  dépenfer  ; ainû  , ruttlité  , qu'il  retire 
de  fes  eng.igcmens,  ne  peut  accroître  les  fûretes 
qu*U  ofirc  k fes  créanciers  \ au  moins  ces  occa«  i 


fions  font  très-rares  , & ne  peuvent  être  comprife» 
dans  ce  qu’on  appelle  dettes  publuues.  On  ne  doit 
point  confondre  non  plus  , parmi  ces  dettes,  cet 
emprunts  momentanés , qui  font  faits  dans  It  def- 
fein  de  prolonger  le  tcrinc  des  rccouvrtmcns , Sc 
de  les  fuiliter.  Cts  fortes  d’economies  rentrent 
dans  la  ciafll'e  des  fûretes  pcrfonncfles  , en  aug- 
mentant les  motifs  delà  confiance  publique. 

! Obftrvons , en  palfant  , que  jamais  ces  opéra* 
tions  ne  font  fi  promptes  , fi  peu  coûteufes  , Sc 
n'onc  moins  befoin  de  crédita  intermédiaires , que 
lorfqu’on  voit  les  revenus  fc  libérer. 

C'cll  donc  uniquement  des  aliénations  dont  il 
s’agit  ici. 

Dans  ce  cas,  un  corps  politique,  ne  pouvant 
faire  qu’un  ufige  onéreux  de  fon  crédit  , tandis 
que  celui  des  particuliers  leur  efl  utile  en  géné- 
ral ; il  eft  facile  d’établir  entre  eux  une  nouvelle 
diflcrcnce.  Elle  confiée  en  ce  que  Tufage  , que 
l’érat  fait  de  fon  crédit  ^ peut  nuire  à celui  de  fet 
fujcts,au  Heu  que  dans  tous  Its  cas  le  crédit  multiplié 
des  fujets,  ne  peut  qu’être  utile  au  créit/t  de  l’état. 

L’ufage  que  l’état  fait  de  fon  crédit  peut  porter 
préjudice  aux  fujets  , de  plufieurs  manières. 

I®.  Par  la  pcfantcur  des  charges  qu’il  accumul# 
ou  qu'il  perpétue  ; d’où  il  ell  évident  de  con* 
dure  , que  toute  aliénation  des  revenus  publics 
eli  plus  onéreufe  au  peuple  , qu’une  augmentaiioa 
d'impôt  qui  feroit  paffagere. 

1®.  Il  s’établit , à la  faveur  des  emprunts  pu« 
blics  , des  moyens  de  fubfifler  , fans  travail , dc 
réellement  aux  dépens  des  autres  citoyens.  Dès* 
lors  la  culture  des  terres  eft  négligée  ; les  fonds 
forteni  du  commerce  , il  tombe  à la  fin  ; de,  avec 
le  commerce , s’évanouiflent  les  manufaéiurcs , la 
navigation,  ragriculrurc,  la  facilité  du  recouvre* 
ment  des  revenus  publics,  de  enfin  imperceptible- 
ment, les  revenus  pallies  même  ; fi  ccpend.ine,  par 
des  circonltances  locales,  ou  par  un  certain  nombre 
de  facilités  finguliercs, on  fufpend  le  déclin  ducom- 
mercc,  ledvfordre  fera  lent;  mais  il  fe  fers  fentir 
par  degrés. 

3®.  De  ce  qu’il  y a moins  de-commerce  de  da 
plus  grands  befoins  dans  l’érat , H s'enfuie  que  le 
nombre  des  emprunteurs  efl  plus  grand  que  celui 
des  prêteurs  ; dès-lors  , l’intérêt  de  l’argent  fc  fou« 
tient  plus  haut  que  fon  abondance  ne  le  com* 
portc,  de  cet  inconvénient  devient  un  nouvel  ob- 
Aacle  à raccroiflemenc  du  commerce  , de  à 1a  prof- 
péri  ré  de  l’agriculture. 

4®.  Le  gros  intérêt  de  l’argent  invite  les  étran* 
gers  à faire  palTcr  leurs  fonds,  pour  devenir  créan- 
ciers de  l'état  ; les  rivaux  d’un  peuple  n’ont  pas  da 
moyen  plus  ccrr.iin  de  ruiner  fon  commerce , que 
de  prendre  intérêt  dans  fes  dettes  publiques. 

y*.  Les  dettes  publiques  emportent  avec  cHei 
des  moyens  ou  impôts  extraordinaires , qui  pro- 
curent des  fortunes  immenfes , rapides,  de  à l’abri 
de  tout  nfque.  Les  autres  manières  de  gagner  font 
IcQtcs , au  contraire , de  bcercatnes;  aind  l’argeac 
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Sc  Ici  hommes  abandonneront  les  autres  profcilicns. 
La  circulation  des  denrées  à l'ufagc  du  plus  grand 
nombre , cA  interrompue  par  cette  dirproportion , 
& n'cA  point  remplacée  par  raccroUrement  du 
luxe  de  quelques  citoyens. 

do.  Si  ces  dettes  publiques  deviennent  monnoie  , 
c’eA  un  abus  volontaire  ajouté  ^ un  abus  de  né* 
ccAité.  L’eAct  de  ces  reprefeotations  multipliées 
de  l’clpece , fera  le  même  que  celui  d'un  acccoif- 
fement  dans  fa  matfe  ; les  denrées  feront  repié- 
fentees  par  une  plus  grande  quantité  de  métaux , 
ce  qui  en  diminuera  la  vente  au  dehors.  Dans  des 
accès  de  confiance,  & avant  que  le  fecret  de  cet 
repréfcntaiions  fût  connu  , on  en  a vu  l’ufage  aflu- 
rer  tellement  le  errait  général , que  les  réduéliont 
d’intérêts  s'opéraient  naturellement  : ces  réduc- 
tions réparoient  en  partie  l'inconvénient  du  fur* 
hauOèmcnt  des  prix  .relativement  .lux  autres  peu- 
ples , qui  payaient  les  intérêts  plus  cher.  Il  feroit 
peu  fage  de  l’cfpérer  aujourd’hui , & toute  réduc- 
tion forcée  cA  contraire  aux  principes  du  ertdit 
fubiie. 

On  a vu  un  exemple  frappant  de  cette  vérité  , 
en  1770  & I77t  , fous  le  miniAere  de  l'abbé 
Terray.  Jamais  le  crédit  national  ne  reçut  une 
A forte  atteinte , que  par  la  réduéiion  à moitié  des 
capitaux  d’une  grande  partie  des  cAets  publics  , 
& par  la  fufpenlîon  du  rembourfement  des  billets 
des  fermes  & des  referiptions.  AuAi,  lorfque  peu 
de  ttms  après  ces  opérations  violentes  on  ouvrit 
un  emprunt  tant  en  Hollande  qu'en  France,  plu- 
Aeurs  parties  coûtèrent  jufqu’à  quinze  pour  es  ni 
d’intérêt  fur  une  tête. 

Le  crédit  fut  relevé  par  le  nouvel  ordre  de 
chofes  qui  fuivit  la  mon  de  Louis  XV. 

Le  miniArc  des  finances  que  nomma  Louis  XVI, 
homme  vertueux  & paAïonnd  pour  le  bien  public , 
don.na  une  face  avantageufe  aux  affaires , je  fit 
remonter  le  crédit, id  point  que  l’intérêt  de  l’argent 
tomba  i quatre  pour  cent.  Le  clergé  je  les  pays 
d’étau  empruntèrent  à ce  taux,  pour  rembourier 
des  capitaux  dont  ils  payoient  cinq 'pour  cent  ; 
je  furent  autorifés  par  les  lettres-patentes  des  it  oc- 
robre  ic  itS  décembre  177/,  les  arrêts  des  ip 
février  je  10  mars  177^. 

Nous  allons  terminèr  cet  article,  par  rapporter 
tout  ce  qu'on  trouve  de  relatif  ia  créait  puiiic, 
dans  le  compte  des  finances  mis  fous  les  yeux  du 
roi  en  l/él.  Perfonne  ne  pouvoir  en  parler  avec 
plus  de  connoiAance,  que  l’homme  d’état  qui  avoit 
fu  lui  donner  une  telle  étendue,  qu’au  milieu  de  la 
guerre  la  plus  coûteufe , il  étoit  parvenu  û pour- 
voir è des  befoins  immenfes , par  l'eAet  de  la  eun- 
fiancc  qu’il  avoit  infpiréc  dans  fc$  opérations  pté- 
fentes  je  pro  crées.  On  ne  pouvoit  aAurément 
préfenter  de  meilleurs  préceptes  , qu’en  les  don- 
nant il  la  fuite  de  l’exemple. 

Après  avoir  expofé  que  les  revenus  ordinaires 
furpalTcnt  les  dépenfes  ordinaires  de  vioge-fept 


RÙIüons  cinq  cents  mille  livres  , il  fembleroît 
au  premier  coup-d’œil,  cA-il  dit,  page  14,  o que 
» cc  tableau  confolant  fufiîroit  pour  cearier  route 
» idée  d'tmbarras , je  pour  fe  livrer  fi  la  plus 
» parfaite  tranquillité.  Mais  telle  1 A l’importance 
» je  la  néecAité  du  créait , dans  les  tems  exiraor- 
n dinaircs  , que  fi  ce  crédit  n’exiAoit  pas , que  s’il 
» étoit  circonferit  dans  de  trop  juAes  bornes  , 
» les  difficullés  s’élcvcroient  de  toutes  parts  , je 
» la  conlullon  potrroi;  naître  fi  côté  du  meilleur 
» état  des  finances. 

» Une  caufe  du  grand  crédit  de  l’Angleterre  , 
» c'cA , n’en  douions  point , la  notoriété  publi- 
» que  fi  laquelle  cA  fournis  l'état  de  Tes  finances. 
» Chaque  année  cet  état  cA  préfenié  au  parle- 
» ment  ; on  l'imprime  enfuite , de  tous  les  prêteurt 
» connoiAant  ainfi  régulièrement  la  proportion 
» qu’on  maintient  entre  les  revenus  je  les  dé- 
» penfes,  ils  ne  font  point  troublés  par  les  foup- 
» çons  de  les  craintes  chimériques,  compagnes 
n inféparables  de  l’obfcurité. 

» En  France  on  a fait  conAamment  un  myAère 
» de  l’ctat  des  finances  , ou  G quelquefois  on  en 
» a parle  , c’cA  dans  des  préambules  d’édits , je 
U toujours  au  moment  oû  l’on  vouloir  emprunter; 
j>  mais  CCS  paroles  trop  fouveni  les  mêmes  pour 
Si  être  toujours  vraies  , ont  dû  ncccA..iremcnt 
s>  perdre  de  leur  autorité  , je  les  hommes  d’ex- 
» pcricnce  n’y  croyeni  plus,  que  fous  la  caution , 
» pour  ainfi  dire  , du  caraélère  moral  du  miniAre 
» des  finances.  Il  cA  important  de  fonder  la  con- 
s*  hanec  fur  des  bafes  plus  folidcs  ; je  con- 
» viens  que  dans  quelques  circonAanccs  on  a 
» pu  profiter  du  voile  répandu  fur  la  Atuatioii 
s>  des  finances,  pour  obtenir  au  milieu  du  défor- 
ss  dre,  un  crédit  médiocre  qui  n’étoit  pas  mérite; 
> mais  cet  avantage  paAagcr  , en  entraînant  une 
Si  illufion  trompeufe  . je  en  favorifani  l’indiAé- 
X rence  de  l’adminiAration , n’a  pas  tardé  d’être 
» fuivi  par  des  opérations  malheurciifes  donc 
SS  l'impreAion  dure  encore,  6c  fera  longue  fi  guérir. 
Si  Cc  n’eA  donc  qu’au  premier  moment  oû  un 
35  grand  état  fc  dérar.ge  ,•  que  la  lumière  répan- 
ss  due  fur  la  liiuaiion  des  finances , devient  em- 
si  barraAantc  ; mais  (i  cette  publicité  même  eut 
SS  prévenu  ce  défordre , quelle  fervict  n’eût-elle 
X pas  rendu  ' 

SS  La  plus  dangereufe,  comme  la  plus  tnjuAe 
SS  des  rcAources,  c’iA  de  chercher  dans  une  con- 
ss  fiance  aveugle  quelques  feeours  paAagers  , îc 
X de  faire  des  emprunts  fans  en  avoir  alluré  l'in- 
» térêt , ou  par  des  augmentations  de  revenus,  ou 
» car  des  économies. 

» Une  telle  adminîAration  qui  féduii , parce 
» qu’elle  éloigne  le  moment  des  cmh.;rras  , ne 
» fait  qu’jccroî're  le  mal  Sc  creuttr  plu;  avant  le 
SS  rrccipicc  , tandis  qu’une  autre  rordu'‘e  3c  plus 
SS  fimpic  je  plus  franche,  multip’ieroit  les  moyen» 
SS  du  fouverain,  j(  le  défendroit  à jamais  de  toute 
s>  cfpèce  ‘d'injuAicc. 
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•n  C*eft  donc  une  gnndc  vue  d’admînîftririon 
9»  de  ia  part  de  votre  majcJlc  , que  d’a.voir  per- 
» mis  qu'on  rendit  un  compte  publie  de  l’ccat  de 
» les  finances  , & je  délire , pour  le  bonheur  du 
royaume  de  pour  Ta  puilTancc  y que  cette  heu> 
» reufe  inlUtution  ne  loit  point  pad'agere.  Ehî 
a»  que  craindre  en  cfifèt  d'un  pareil  compte  « fi, 
» pour  qu'il  Toit  le  fondement  de  l'appui  du  crédit , 
» il  ne  faut  autre  chofe  que  ce  qu'exigeroient 
ï>  d'un  fouverain  les  règles  les  plus  fimples  de 
* la  morale,  c’«ft-à-dirc  , proporüonntr  Us  Ue- 
» paijcs  aux  revenus  , é/  ajjurer  un  gage  aux  pré- 
» leurs  y tou.'es  Us  fois  que  dans  Us  bejcins  de  i‘étut 
7»  on  a recours  à leur  confiance? 

» Une  exade  balance  entre  les  revenus  de  les 
a»  depenfes , cli  tout  ce  qu’il  faut  i un  royaume 
» qui  jouit  du  bonheur  de  U paix.  Il  n’e/t  point 
» obligé  de  recourir  à des  emprunts , puifquc  Tes 
9»  revenus  fuffirent  ^ Tes  befoins , de  la  confiance 
9 publique  pourroit  en  quelque  manière  lui  être 
a»  indilTércntc.  Mais  la  guerre  contraignant  à 
ai  chercher  des  fecours  extraordinaires  , il  faut 
ai  trouver  des  capitaux  pour  y fulfîre  ; de  comme 
p>  les  circonftanccs  font  impérieufes  , û le  crédit 
*i  manque,  les  embarras  naiifcnt  ; une  première 
a>  opération  forcée  en  entraîne  d’autres,  les  bc- 
» foins  du  moment,  luttent  contre  la  jullice  du 
» fouverain  , l’adminiliration  fc  trouble , de  les 
» cfitts  du  diieredit, peuvent  quelquefois  rcflcmblcr 
ao  momentancmenc  au  defurdre  de  à la  fubverfion 
» entière  des  finances. 

M Mais  fi  le  maintien  du  crédit  cft  intérelTanc 
ai  pour  les  créanciers  de  l'état , s'il  importe  à la 
yi  puifiance  du  fouverain  , il  ell  également  pré- 
» deux  aux  contribuables  , puifquc  c'ell  par  le 
a>  crédit  qu’ils  font  prefervés  de  ces  tributs  au- 
a*  dclTus  de  leurs  forces  , que  la  ncccllité  com- 
y>  manderoit  peut*ctrc,  de  malheureufcment  au 
y»  milieu  des  circonlUnccs  où  les  peuples  ont  le 
r>  plus  befoin  de  ménagement , puifquc  déjà  la 
a®  guerre  elle  - même  clt  une  forte  d’impôt  par 
a»  la  ilagnation  du  commerce,  de  par  le  ralen- 
aa  tificment  du  débit  des  produéUons  nationales. 

» Sans  doute  le  royaume  de  votre  majefic, 
» eA  de  tous  ceux  de  l'Europe,  celui  qui  réunit 
» le  plus  de  facultés  pour  (ubvenir  à ces  impôts 
a>  extraordinaires  de  palFagers.  M.\is,  malgré  cette 
Si  fuperiorité  , ce  n*i.A-là  qu’une  foible  rcflburcc 
à côté  de  ccIUs  que  peuvent  préfenter  le  créait 
ai  de  la  confiance , quand  ces  moyens  fubiiAent 
dans  leur  vigueur. 

a»  J'obfcrvcrai  même  que  lorfquc  l'état  des 
» finances  cA  un  objet  d'obfcurité  profonde  , de 
ao  qu'il  faut  pourvoir  à cent  cinquante  millions 
JB  de  depenfes  extraordinaires,  ce  n’cft  pas,  je 
a>  crois  , ut?e  chofe  bien  vue,  que  d'établir  vingt 
a»  ou  trente  millions  d'impôts  de  la  nature  de 
» ceux  qui  , finiffant  avec  la  guerre , ne  font 
■a  pas  applicables  aux  gages  des  emprunts  , car 
» CCS  levées  paflagercs  ne  balancent  pas  le  tort 
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» qu'elles  font  au  crédit*  Le  public , faute  de 
» connoifi'ancc  fur  la  fituation  des  admires , en- 

vifage  alors  ces  impôts  comme  un  lignai  de 
9*  détrefic  ; de  au  contraire , tant  qu'on  n*a  pal 
n recours  à cette  rcfiburce,  de  qu'elle  fait , pour 
7>  ainfi  dire , un  corps  de  réferve  , la  mefurc  en 
JB  eit  inconnue  *,  on  i'cxogerc  en  idée  , de  les 
B efprits  font  moins  agites.  Et  c'di  ainfi  que 
JO  le  myAère  de  l'obfcurité  fur  l’état  des  finances , 
» obligent  le  gouvernement  à ménager  fans  ceAe 
» rimaginaiion  , de  à mettre  une  partie  de  fa 
30  force  dans  les  apparences  ; au  Heu  que  la  clarté 
99  de  la  franchife  n'ont  befoin  que  de  parler  à 
» U raifon  , de  donnent  à la  confiance  un  fou- 
9>  lien  plus  fidèle  de  plus  alTuré. 

» C'eA  pour  avoir  fuivt  conAammtnt  de  pa- 
» reilles  maximes  , que  l'Angleterre  trouve  en» 
JO  corc  à préfent  jufqu'à  trois  cents  millions  dans 
» une  année,  dc  qu'elle  déploie  une  fomroe  d’ef- 
» forts  de  de  puitiance  qui  n’elt  dans  aucune  pro- 
9j  portion  avec  fes  richeÛfes  numéraires  de  fa 
» population. 

3>  Jamais  donc  on  n’a  pu  connoicre  d'une  ma- 
y*  nîerc  plus  frappante  tju’aujourd'hui , de  quelle 
99  importance  clt  le  crédit  publie.  L'introduéUon 
» de  ce  moyen  dc  force,  n’eft  pas  très-ancienne, 
» de  il  eût  été  à défirer , peut-être  pour  le  bien 
» de  l'humanité  , qu'on  ne  l'eût  jamais  connu. 
9>  C’cA  ainfi  qu'on  a pu  raficmbler  dans  un  inf- 
J9  tant  les  efforts  de  plufieurs  générations  ; de  c'eA 
» ainfi  qu'en  accumulant  les  depenfes, on  a porté 
» les  armées  aux  extrémités  du  monde  , de  qu'on 
91  a fu  joindre  la  dévaAation  rapide  des  climats 
99  brûlans  , à tous  les  maux  anciens  de  multipliés 
» de  la  guerre. 

9>  Quoi  qu’il  en  foir,  ce  nouveau  genre  deriva- 
99  Htc  , ce  nouveau  moyen  de  domination  une  fois 
7»  introduits  , il  importe  h la  puilTancc  d'un  fou* 
a>  veratn  dc  l’obtenir  de  dc  le  ménager  , ainfi 
99  qu’il  cA  oblige  d'entretenir  dc  grandes  armcei 
99  dilctplinécs  , quand  les  voifins  qui  l'entourent 
9>  déploient  pareillement  leurs  forces  militaires. 

99  Ayant  donc  fenti  toute  l'importance  du  crédit 

en  France  , U étoic  du  devoir  de  ma  place  d'y 
J9  donner  la  plus  grande  attention.  Je  n'ai  pu  mé* 
99  connaître  qu'on  avoir  fait  depuis  la  dernière 
» paix,  ( ird;  ) tout  ce  qu'il  falloir  pour  détruire 
y»  la  confiance  ; tandis  que  dans  ce  long  efpace 
99  de  rranquillxté,  il  eût  été  fi  facile  dc  faire  oublier 
» les  opérations  fâcheufes  dc  la  dernicre  guerre , 
99  Se  d'établir  un  ordre  de  une  régularité  ^ns  les 
99  finances , qui  eulfent  ménage  à votre  majeAé 
9»  des  moyens  de  puilfancc  extraordinaires.  Mais 
19  ce  rems  favorable  a été  perdu  , de  les  dépenfes 
99  ayant  conAamment  excédé  le  montant  des  rc- 
99  venus,  il  a fallu  y fuppléer  par  des  emprunts 
99  de  des  circulations  immodérées , dont  le  poids 
99  a fini  par  entraîner  toutes  les  fufpenfions  de 
99  paiemens , 6c  toutes  les  rédutfUons  d'intérêts 
f>  arrivées  en  1771 1 auf£  le  crédit  s'en  écoit  tel* 
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» icmcnc  rcflcnti  , que  iorfque  je  fuis  entré  en 

place,  ics  capiulilles  pouvuicnc  placer  leur  ar* 
30  gent  à un  interêr  de  & deux  tiers  pour  cent , 
» en  rentes  perpétuelles , vu  que  les  contrats  fur 
» rhôtci-ic-villc  , portant  quatre  pour  cent  d*in- 
33  terét,  ne  valoicnt  que  foixantc,  5c  cVtl:  à cette 
» même  époque  que  ia  guerre  ou  fes  préparatifs 
» ont  commence. 

» Quelle  différence  entre  cet  état  du  crédit , 
7)  5c  le  prix  des  fonds  publies,  au  commencement 
» de  la  précédente  guerre  ! L’on  avoir  peine  alors 
n à trouver  des  placcmcns  K quatre  5c  demi  pour 
» cent  ; 5c  les  contrats  fur  les  polies  , qui  ne 
j>  portoient  que  trois  pour  cent  d’intérêt , ctoient 
» montes  jufqu’K  quatre  - vingt.  Cependant  en 
» trois  ans  feulement  apres  la  guerre,  le 

« paiement  des  referipti  /ns  fut  fufpcndu , celui 
« des  gages  fvit  arrêté  , & Ton  excita  les  parti- 
>3  culiers  à porter  leur  vaiircllc  à la  raonnoie  , 
» pour  la  convertir  en  cfpeces. 

« Je  croîs  donc  pouvoir  prefenter  à votre  ma* 
« jcilé,  comme  un  mérite  ou  comme  un  bonheur, 
3»  qu’après  être  parti  d'une  polition  bien  diâc* 
» rente  de  celle  de  ippd  , 5c  après  quatre  ans 
« de  guerre  ou  de  préparatifs  , le  crédit  n*aic 
« fouliirc  aucune  atteinte  , quoiqu’il  en  ait  été 
r>  fait  un  uf.3ge  tres-étendu  : on  pourroit  même 
« dire,  avec  vé.itc,  qu’au  contraire  ce  crédit  a 
« pris  des  forces,  6c  l’on  en  peut  juger  d’une 
« manière  fcnlible,  par  le  prix  des  fonos  publics. 
>3  L'on  voie  qu’au  mois  de  feptembre  177^  , & 
« fur  de  ûr.pks  bruits  politiques,  les  anciennes 
« referiptions  baiiferent  momentanément  jufqu’à 
» vingt-trois  pour  cent  de  perte  , 5c  les  aclions 
« des  Indes  jufqu’à  feize  cents  ; 5c  dans  ce  mo- 
« mcnt-ci  , les  unes  ne  perdent  que  fepe  5c  demi 
« pour  cent , 5c  les  autres  de  deux  mille  cinq 

V cents  , font  à dix-ncur  cents  quarante. 

» On  peut  encore  obfcrvcr  que  tous  les  em* 
» prunts  faits  au  milieu  de  cette  guerre , l’ont 
« été  à un  prix  beaucoup  plus  favorable  qu’on 
« ne  l'avott  jamais  entrepris  pendant  la  paix. 

» La  loterie  ouverte  il  y a deux  ans,  étoit 
« calculée  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  d’interet, 
» 5c  tandis  qu'en  1771  , au  fein  de  la  paix,  on 
>3  a négocié  des  rentes  viagères  qui  ont  coûté 
>*  onze , douze , 5c  jufqu’à  treize  pour  cent  d’in- 
» tcrêt  fur  une  tète  ; votre  majefté  n'a  encore 
>3  emprunté  qu'à  neuf,  5c  à «n  interet  propor- 
« tionné  fur  pluHcurs  têtes.  Mais  je  crois, lire, 

V que  les  circonftancci  exigent  de  votre  fagefle , 

>*  que  Ici  conditions  du  prochain  empnmt  itoienc 
il  plut  favorables  aux  prêteurs. 

« D’un  autre  côté , j'ai  réduit  beaucoup  le  prix 
« des  anticipations.  Enfin  , votre  majclic  vient 
» de  faire  un  emprunt  rembourfable  en  neuf  an- 
» nées  , qui  revient  à Gx  pour  cent , 5c  qui  a été 
« rempli  facilement  , candis  qu’en  17^7,  un  an 
SB  après  la  guerre , on  en  fit  ua  du  taêiDC  georc  $ 
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» beaucoup  plui  avantageux  aux  capitalises , 3e 
» qui  ne  fut  jamais  cumpict, 

» Ce  tai'Jeau  l'atislaifant  n’cft  dû  qu'à  l'ordre 
» que  votre  majcllé  a mis  dans  fes  affaires  ; car 
» Il  le  choix  heureux  des  momens,ia  mefurc  des 
» emprunts  , leur  forme  plus  ou  moins  piquante, 
» font  des  circonftanccs  clicnticilcs  au  fuccés  qu’on 
i>  fc  propoft,  on  ne  peut  cependant  fc  diLlimuler 
» que  dans  tout  ce  qui  lient  au  creV/'t  Se  à la  con- 
» hanec  , le  genie  de  l’adminirtration  ne  conlilte 
» principalement  dans  la  fàgcffc  , l’ordre  3c  U 
■»  bonne  foi. 

= Mais  peut-être  cft-ce  encore  un  mérite  que 
» de  fentir  fortement  l'effet  des  vérités  (impies  , 
» & de  ne  jamais  les  facrificr  à l’attrait  des  idée* 
» ingcniculcs,  6c  à la  vanité  des  nouveaux  fyf- 
j»  ternes.  Ainli  donc  , cconomifcr  , réformer  les 
» abus , pcrfcélionncr  les  revenus , & alfurcr  de 
s>  cette  manière  le  gage  des  emprunts,  fans  vio- 
» Icnce  Se  fans  nouvelles  charges  pour  les  peu- 
a>  pics , voilà  ce  qui  fait  à-la-fois  la  fûreté  des 
» prêteurs  Se  leur  confiance  ; 3c  votre  majcllé 
» ayant  adopté  ce  plan  d’adminiliration  au  milieu 
» de  la  guerre , tandis  qu’on  avoir  fait  tout  la 
» contraire  pendant  la  paix , elle  a dû  jouir , 
* dans  les  circonlbnces  les  plus  difficiles , des  avaa- 
. lages  d’opinion  dûs  à cette  même  conduite. 

On  retrouve  encore  fur  le  errV/f,  d’excellentes 
vues  développées  à la  page  }o  , en  parlant  de 
la  rédudlion  des  profits  de  la  finance. 

» Depuis  long-tcms  on  n’avoitcclTéde  dire  que 
» les  finaticieri  étoient  trop  multiplies  , que  leurs 
» bénéfices  étoient  trop  grands.  Je  ne  fais  com- 
» ment  ils  avoient  toujours  triomphé  de  ces  cri- 
» tiques.  Tantôt  on  avoir  détourné  fon  attention 
» de  cette  vérité"  ; tantôt  on  avoit  rcfpeélé  l’abus 
» par  des  confidérations  particulières.  Se  que!- 
» quefois  suffi  des  minilircs , après  s’être  occu- 
» pes  ferieufement  de  cet  important  objet,  avoient 
» été  rebutés  par  les  difficultés.  Quoi  qu’il  en 
j>  foit,  ce  plan  eft  infiniment  intértflânt  ; je  l’ai 
» connu  , l’en  ai  fuivi  l’exécution  fans  relâche  , 
» 3c  je  crois  l’avoir  porte  à fa  perfeélion. 

» En  même  tems  cela  s'eft  fait  au  milieu  de  la 
» guerre,  teins  fortuné  jufqu’à  préfent  pour  les 
» gens  de  finance.  On  avoit  toujours  dit  que 
» c’étoit  un  intervalle  qu’il  falloir  franchir  fans 
» aucun  mouvement  ; 3c  comme  au  tems  de  paix 
M on  difoit  auffi  qu’il  falloir  ménager  les  finan- 
» ciers  , pour  retrouver  leur  ertJ/t  pendant  ia 
» guerre,  les  rcformcî  ne  s’étoient  jamais  faites, 

•>  Se  ces  idées  n’avoient  guère  fervi  qu’à  exercer 
as  l'éloquence  des  auteurs  3c  des  écrivains. 

» J’ai  envifagé  cette  afiàire  fous  un  point  de 
» vue  différent  ; j’si  fenti  que  le  créjif  ne  tenait 
» point  aux  financiers  , mais  à la.néceffité  oià 
» fqnt  les  prêteurs  de  placer  leur  argent  d’une 
as  certaine  maniéré  , 3c  qu’à  l’égard  des  fonds  ap- 
is partenans  à ces  financiers  eux-mêmes , c’étoit 
a une  ctainic  ctilmcrsquc  que  de  croire  à leur 
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» dicoufâptiUMit  5c  mime  à leur  humeur , parce  | 
» que  , dan»  U difpofition  de  leur  argent , il»  font 
» lemblable»  à tous  le»  hommes  . qui  ne  priient 
« ni  par  alfeiHion  , ni  par  rcconnoilfance  , mai» 

» feulement  d’apris  leur  fureté  5c  leur  connoif- 
j>  fance.  J’ai  donc  penfc  que  rcflemicl  étoit  d’ap- 
» pliquer  ton»  fe»  foin»  à forriticr  la  conflance 
» due  à l'état , 5c  qu’en  corroborant  ainfi  le  tronc 
» de  l’arbre, dont  aoute»  les  branches  tirent  leur 
» fubftance  , on  pouvoit,  fan»  aucun  inconvé- 
» nient , s’occuper  de  toutes  les  réformes  5c  de 
a»  toutes  les  fuppreflions  dont  l’avantage  feroit 
a>  évident  , parce  que  cet  avantage  étant  rendu 

fenfible  , l’eroprefl'ement  des  prêteurs  ne  pouvoit 
» qu’augmenter  , 5c  l’événement  a prouvé  que 
» cette  maniéré  de  voir  étoit  railonnable 

» La  réunion  de  tous  les  receveurs-généraux 
» à une  feule  compagnie,  la  divifîon  de  toutes- 
a>  les  perceptions  de  droits  en  trois  compagnies, 
a>  operation  fl  importante , 5c  qu’on  croyoit  hé- 
» riCTée  de  difficulté» , li  caufe  du  renouvellement 
a>  de»  fond»  ; toutes  ces  difpofition»  enfin , 8c  plu- 
a»  fieurs  autre» , fe  font  exécutées  ponéluellcment 
» 5c  tranquillement.  Cependant , d’après  de  vieilles 
» maximes,  remuer  la  ferme  générale, changer  feu- 
»•  lement  la  forme  des  billets  3c  des  referiptions  , 
n c’étoit  toucher  à l’arche , 8c  ébranler  la  con- 
a*  fiance  ; alfertions  8c  prophétie»  que  l’expérience 
a>  a bien  démenties.  Mais , comme  il  n’ell  point 
a>  de  prévention , lorfqu’clle  eft  ancienne,  qui  ne 
a>  tienne  à quelques  motifs  plus  ou  moins  fondés  , 
a,  j’ai  cherché  à m’en  rendre  raifun , 8c  voici  ce 
» que  j’ai  cru  voir. 

J*  Quand  la  confiance  ne  peut  être  étayée  par 
a>  le  raifonnement  ; quand , par  le  mauvais  état  des 
« affaires,  on  ne  peur  la  devoir  qu’à  des  illufions, 

»•  8c  qu’elle  cil  ainfi  l’elfe t d’une  fimple  habitude, 
a»  le  moindre  changement  dans  les  formes  cft  dan- 
» gereux  , parce  qu’il  ramené  à la  réflexion  , 8c 
» que  cette  réflexion  conduit  alors  à la  défiance. 

» Mais  lorfque  les  affaires  font  en  bon  ordre  , 

» lorfqu’une  adminiflration  fe  conduit  fagement, 

» lorfqu'elle  croit  gagner  à ce  qu’on  la  fuivc  , 
s 8c  qu’on  étudie  fes  opérations  , alors  elle  ne 
a>  craint  aucun  mauvais  cfTet  de  tout  ce  qui  peut 
y>  réveiller  l’attention  8c  porter  à des  examens. 

» Aiilfi  , tandis  qu'une  forte  de  refpeél  8c  une 
» vaine  frayeur  ont  maintenu  tant  d’abus  dans 
y le  fein  de  la  paix , c’efi  au  milieu  de  la  guerre, 

» 8c  en  animant  le  crédit,  que  votre  majcflé  a 
J»  exécuté  les  plus  grands  changemens  dans  toutes 
» les  parties  de  fes  finances.  » 

yoyei  Défense  , Dette  puhuque  , 
Emprunt,  Intérêt,  Trésoriers. 

Crédit  de  droit.  L’adjudicataire  de  la 
ferme  générale  , ceux  des  régies,  ne  font  tenus  à 
faire  aucun  crédit. 

Toutes  les  fois  que  difiérentes  villes  de  com- 
merce ont  prétendu  jouit  d’uu  crédit  de  plufieurs 


moi» , que  quelque»  receveurs  ont  pu  laiffer  éta- 
blir abufivement , 8c  pour  leur  intérêt  particulier, 
elle»  ont  été  déboutée»  de  leur  demande.  C’cll  ce 
qui  a été  jugé  , en  didérens  tems , par  le  conftil , 
notamment  , le  ip  janvier  ipyp  , contre  le»  né- 
gociansde  la  Kochellc,  le  la  janvier  ipéy,  contte 
ceux  de  Saint-Malo  , le  jo  juin  lyCp  , contre 
ceux  de  Graudvillc  , 8c  enfin  , le  ao  avril  1774  , 
contre  ceux  de  Marfeilic.  Mais  lorfque  ces  rece- 
veurs ont  donné  quelques  facilités  à cet  égard  , 
plulieurs  arricics  du  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes , dans  l'ordonnance  du  ai  juillet  iddi , leur 
alfurenc  laCiciliié  de  fc  faire  payer  dans  les  termes 
fuivans. 

Article  VI.  u Voulons  que  les  fermiers  8c  fous< 
» fermiers  , qui  feront  crédit  de  nos  droits,  8C 
» qui  viendront  par  aélion,  oppof  tion  , interven- 
» tion,  plainte  , ou  autrement  , même  dans  les 
» cas  auxquels  ils  pourroient  fe  faire  payer  fur  lo 
» champ  , fuient  préférés  , fur  le»  meubles  , à 
» tous  autres  créanciers  , même  à ceux  qui  ont 
» prêté  leurs  deniers  pour  les  acheter. 

rt  Article  VII.  N’entendons  la  préférence  , 
» portée  par  l’article  précédent , avoir  lieu  , 
» linon  , lorfque  les  foumiilîons  8c  promeffes , que 
» no»  fermitr»  8c  fous-fermiers  auront  prifes  de» 
■O  redevables  , feront  libellées  pour  no»  droits  , 
» conformément  aux  regillre»  8c  déclarations  qui 
» en  auront  été  faites.  » 

Ce»  difpofition»  reçurent  en  1719  une  excep« 
tion,  qui  concernoit  les  droits  d’entiée  de  Paris  , 
8c  qui  fut  de  courte  durée.  £n  voici  l’origine. 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  ifiyd, 
avoient  établi  une  halle  aux  vins  , pour  les  mar- 
chands forains  qui  en  amenoient  dans  cette  ville. 
L’obligation  de  payer  comptant  les  droits  d'en- 
trée mcetoit  plufieurs  d’entr’enx  dans  le  cas  d’em- 
prunter, à de  gros  intérêts  , les  fommes  dont  ils 
avoient  befoin  , ou  de  vendre  leur»  vins  à vil 
prix,  à l’inflant  de  leur  arrivée.  Ces  circcnflanccs 
donnèrent  lieu  fans  doute  à quelque  traitant  , 
d’imaginer  une  caifTe  de  crédit , à l’inflar  de  celle 
ui  avoit  été  créée  en  1707  , pour  les  marché» 
e Sceaux  5c  de  Poifly , 5c  dans  laquelle  les  mar- 
chands forains  pourroient  emprunter  le  prix  de 
leur»  vin»  , au  moyen  d’une  rcmife  de  fix  de- 
nier» pour  livre.  Cet  établilTcmcnt  fut  confirmé 
par  lettres-patente»  du  18  juin  1711  ; 3c  l’année 
fuivante,  l’arrêt  du  confeil  , du  17  feptembre  , 
rcflreignit  les  avances  de  la  cailTe  à la  moitié  du 
prix  des  vin». 

Dan»  la  vue  de  favorifer  le»  opérations  de  cette 
caillé , un  autre  arrêt  du  29  mars  17ZJ , défendit  à 
toute  perfonne  , de  prêter  leurs  deniers  aux  mar- 
chands forains,  à peine  de  troismille  liv.  d'amende. 

Cependant  , comme  cette  caifle  ne  profpéroit 
pas , 8c  que  fa  régie  coûteit  beaucoup  , les  arrêts 
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& lettres  - patente» , du  16  feptembre  1717, 
enrcgiftrccs  au  parlement  Je  y décembre  fuivant, 
la  Jupprimerent  ^ 6c  le  crédit  qu'elle  faifoit  fut 
réduit  aux  feul»  droits  d'entrée. 

En  conféquence  » les  marchands  forains  y qui 
amènent  par  eau  des  vins  6c  autres  boUTons, 
i la  halle  au  vin  , ont  la  faculté  de  prendre  crédit 
des  droits  » tant  de  ceux  dépendans  de  la  ferme 
générale  , que  des  hôpitaux  5c  de  la  ville  y en 
payant  fix  deniers  pour  livre  > à l'adjudicataire 
des  fermes  , pour  le  montant  du  crédit.  Ceux  qui 
ne  veulent  point  ufer  de  cette  faculté  , ae  paient 
point  ces  fix  deniers. 

Suivant  les  mêmes  lettres'-patentes  de  i7^7  > 
l'adjudicataire  cil  tenu  de  payer  fur  le  champ  , à 
l'acquit  des  marchands  forains  , entre  les  mains 
du  receveur  des  hôpitaux  5c  de  celui  de  la  ville, 
les  droits  d’entrée  qui  leur  appartiennent,  5c  dont 
il  aura  été  fait  crédit;  6c  c'elt  fon  alfairc  que  de 
pourfuivre,  à fes  rifques  5c  périls,  le  recouvre- 
ment des  droits  fur  les  marchands  forains.  Mais 
comme  les  prépofés  de  l'adjudicataire  des  fermes 
font  en  même  teros  chargés  de  la  recette  , pour 
la  ville  5c  les  hôpitaux  ; on  font  que  l'avance  , 
qu'ils  font  obliges  de  faire  des  droits  de  ces  par- 
ties , cil  abfolument  nulle. 

Ces  lettres  patentes  confirment  les  difpoütions 
du  titre  commun  , qui  a été  rappdlé , en  ordon- 
nant que  l’adjudicataire  fera  payé  du  montant  des 
droits  , dont  il  a fait  crédit»  par  préférence  à tous 
créanciers  » même  aux  vendeurs  5c  aux  voituriers , 
fur  les  deniers  provenons  de  1a  vente  des  boilTons. 

Au  moyen  de  ce  crédit , les  marchands  forains , 
qui  ne  font  point  en  état  de  fairp  l'avance  des. 
droits , ne  les  paient  qu'après  avoir  vendu  leurs 
vins,  5c  ne  craignent  pas  d’en  amener  des  quan- 
tités très-confidérablcs  ; ainfi,  cetetc  facilité  con- 
tribue à l'aélivité  du  commerce  , 5c  à l’abondance 
des  approviflonncmcns. 

CROUPE,  f.  f.  par  lequel  on  déGgne  une  por- 
tion fccretc  d'intérêt,  dans  une  affaire  de  finance, 
fous  le  nom  d’un  autre.  Jamais  les  croupes  n'avotent 
été  n multipliées  , que  dans  le  bail  des  fermes  , 
pafTé  , au  mois  de  janvier  1774  , malgré  Pcxemple 
de»  efforts  que  Sully  ôc  Colbert  avoient  faits  dan» 
leurs  tems  , pour  fupprimer  des  abus  au(H  nuifi- 
bles  aux  intérêts  du  roi.  Mais  à cette  époque  , 
les  gens  en  faveur  jouiffoient  d'un  tel  crédit , l'in- 
trigue avoit  tant  de  fuccès  , que  le  miniflre  des 
finances  n'avoit  d'autre  parti,  pour  fc  maintenir 
en  place  , que  de  céder  aux  foUicira:ions  qui  lui 
écoient  faites  , 5c  qui  avoicni  pour  objet  une 
croupe  y QU  un  intérêt  dans  les  affiircs  de  finance. 

L'arrêt  du  9 janvier  1780  ne  diiilimulc  pas  l'excès 
de  ce  defordre  , 5c  il  en  développe  routes  les  con- 
fcquenccs  funeiles  dans  le  paffage  fuivant. 

« C’cil  pour  remplir  les  vues  utiles  dont  fa 


» majefté  cfl  pénétrée,  qu'elle  s'efl  propofé  de  ré- 
» former  un  abus,  trop  long-tcms  confacré  dans 
i>  la  ferme  générale  , 5c  donc  le  bail  aduel  four- 
» nie  des  exemples  frappans.  Cet  aiius  eji  ceiui  des 
» croupes  , des  pcnfîons , 5c  des  intérêts,  dans  let 
» places  des  fermiers  - generaux,  à des  perfonnes 
3»  abfolument  étrangères  à cctrc  manutention  ; 

» abus  , qui  , en  admettant  diverfes  clalTes  do 
» la  fociété  au  partage  des  bénéfices  des  6nan« 

3>  ciers , a dû  prêter  de  la  force  à leurs  préten- 
» rions , 5c  accroître  les  obflacics  qui  fc  préfen* 
m Cent  toujours  aux  projets  de  reforme  5c  d'amé* 

3»  lioration  ; abus  encore  , qui  donne  des  armes 
» à l'intrigue  contre  le  talent  , en  favorifaot  ^ 

contre  les  prétendans  aux  places  de  finance  , les 
n hommes  les  plus  difpofcs  à faire  des  facriiîces» 
r»  au  préjudice  de  ceux  ^ui  croient  pouvoir  fe 
Si  rçpofcr  fur  leur  capacité  5c  fur  leurs  fcrviccs  ; 
7>  abus  enfin,  qui  cache  aux  yeux  du  fouverain 
n l'étendue  des  grâces  qu'il  accorde  , en  même 
3»  tems  qu'on  cfi  fouvent  parvenu  à faire  envi* 
30  fager  cette  efpèce  de  dons  , comme  une  fimple 
M diuribution  d’intérêt,  indifférente  aux  finances 
3»  de  fa  majeltc  ; quoiqu'il  fût  aifé  d'appcrcevoir 
» que  tous  CCS  parcages  , dans  les  bcncHccs  des 
30  fermiers,  rctomboient  tacitement  fur  le  prix  du 
V bail  , 5c  diminuoient  les  revenus  du  roi.  » 

Le  bail  des  fermes  , fait  en  1780  , à Nicolas 
Salzard  , a été  exempt  de  croupes  ,*  & il  y a lieu 
de  defircr  qu'il  ferve  de  modèle  à tout  les  baux 
qui  fuccederont. 

I!  n’y  a plus  que  quelques  petites  affaires  parti- 
culières , qui  ne  concernent  pas  les  intérêts  du 
roi  , DÔ  il  fc  trouve  encore  des  croupes.  Tels  font 
le  bail  de  la  ferme  des  devoirs  de  Bretagne  , Is 
bail  des  oélrois  de  differentes  villes. 
yoyei  Devoirs  , Octrois, 

CROUPIER  , f.  m.  cft  celui  qui  jouit  d'tin« 
croupe  , fous  le  nom  d'une  perfonne , inicrefRfe 
dans  une  affaire.  Dans  ce  fens  , on  dit  que  cec 
intércifé  a un  ou  pluHcurs  croupiers  , pour  faire 
entendre  qu'il  partage  rinterét  qu'il  paroit  avoir, 
avec  d’autres  perfonnes  qui  ne  font  connues  que 
de  lui.  Il  cil  des  croupiers  volontaires  , 5c  des 
croupiers  obliges. 

Les  premiers  font  ceux  qui  font  admis  à une 
portion  d'intérêt , au  moyen  des  fonds  qu’ils  prê* 
lent  à l'intérclTc  en  nom. 

Les  autres  croupiers  , font  ceux  qui  font  dé(î- 
Çncs  pour  jouir  d'une  portion  d'intérêt,  accordé 
fous  la  condition  de  ce  pnrtagc  ; en  forte  que  c'cR 
une  charge  pour  rintérclTé  principal , qui  ne  peut 
s’en  libérer  , que  par  un  arrangement  particulier, 
5c  avantageux  au  croupier. 

CRU.  f.  m.  On  appelle  du  vin  , du  blé  du 
cru  , celui  que  l’oa  recueille  fur  Us  fonds  dont 

on 
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Art.  VI. 


on  eft  proprietaire.  En  matière  de  droit  d'ai- 
des , on  met  une  dilliniUon  entre  le  vin  du  crû 
fie  le  vio  d'achat. 

vin  du  crû  cil  exempt  de  pîufiturs  droits 
que  paie  le  vin  acheté.  L'endroit,  réputé  lieu  du 
cr«,  eft  celui  oû  le  vin  a été  cuvé , prclfc  3c  en- 
tonné ; c’cll  là  qu'eit  dû  le  droit  de  gros  à la 
vente , aux  aides  de  la  province  y dont  ce  lieu 
fait  partie.  Par  exemple,  fi  un  particulier,  réfi- 
dant  en  Picardie  , y fait  venir  des  vins  qu'il  a 
recueillis  en  Champagne  ; lorfqu'il  les  vend  , le 
droit.de  gros  eil  dû  au  fous-fermier  des  aides  de 
cecic  dernière  province* 

Dans  tous  les  cas,  où  des  vins  d'achat  fc  trou- 
vent avec  des  vins  du  cru  ^ les  premiers  font  tou- 
jours réputés  vendus  avant  les  autres  , 3c  ne  jouif- 
fent  d'aucune  exemption.  Parvins  d’achat,  on  en- 
tend vins  pris  en  paiement , provenant  de  vignes 
aifermccs  , ou  de  prc0birs  bannaux  , dune  la  ban- 
aalicé  n'eil  pas  établie  avant  lyéo. 

Afin  d'arrêter  les  abus  fur  ce  point,  les  arrêts 
& Icttrcs-patenrcs  des  ip  août  3c  novembre 
1719,  des  30  août  3c  10  feptembre  17a J , ont 
accordé  au  fermier  la  faculté  de  connoître  avec 
précifion  , lorfqu'i!  le  jugeroit  à propos  , l’objet 
véritable  des  récoltes  de  toute  une  paroiïïe  , 3c 
de  dillingucr  ain(i  les  vins  du  cru, des  proprietaires 
privilégiés. 

Article  premier. 

«c  Dans  les  paroifles  ou  le  fermier  des  aides 
3»  voudra  avoir  connoiflancc  du  produit  des  vignes 
» de  chaque  année  , il  fera  fommer  , dans  le  rems 
» de  l’ouverture  des  vendanges,  les  maires  3c  échc^ 
71  vins  des  villes  , 3c  le  fyndtc  ou  les  marguil- 
» Iters  des  bourgs  ou  villages , de  lui  en  fournir 
» le  rapport. 

Art.  II. 

y»  Quinze  jours  après  les  vendanges  finies  , les 

maire  , cchevins  , fyndics  , ou  raarguillicrs  , 
3*  qui  auront  été  femmes  par  le  fermier  , feront 
» tenus  d’afiembler  les  hahicans  ; 3c  feront  tenus 
r>  d’afliUcr  à cette  a^emblée , au  moins  douze  des 
* vignerons  de  chaque  ville  ou  paroilTe,  qui  ont 
» la  plus  forte  cote  déraillé,  pour  nireftcr , con- 
» joinrement  avec  Icfdits  maire  , échevins , fyndics 
» ou  marguilliers,  ce  que  l'arpent  de  vigne  aura 
3*  rapporte  de  vin  , le  plut  communément.  » 

Les  artîrles  III,  IV  3c  V règlent  la  forme  des 
aélcs  à rédiger  par  ces  aficmblées,  prcfcriveni  les 
delais,  dans  Iclquels  la  copie  en  fera  remife  au 
prepofe  du  fermier  des  aides,  3c  en  fixent  le  prix 
3 trois  livres  pour  tous  frais. 
finîmes.  Tome  /. 


a Ne  jouiront  les  privilégiés,  en  chaque  rn- 
» née  , de  leurs  exemptions  , de  quelque  na- 
» ture  qu'elles  foient  , que  jufqu'à  concurrence 
» de  h quantité  de  vins  qu'ils  auront  pu  recueillir, 
» fur  le  pied  du  rapport  qui  fera  fait  par  les  ac- 
7i  tes  d'afièmblée,  3c  eu  egard  à la  quantité  de 
» vignes  par  eux  pofledecs,  dont  ils  auront  julli- 
û fié  la  propriété.  Permet  au  fermier  , fa  majeûc, 
» de  décerner  contre  eux  fes  contraintes , 3c  de 
» leur  refufer  des  congés  pour  le  furplus , fi  ce 
» n'elt  en  payant  les  droits.  » 

L'article  VII  8c  dernier  prononce  Contre  ceux 
qui  auront  déclaré  de  leur  crû,  des  vins  prove- 
nans  des  vignes  qui  ne  leur  appartiendront  pas , 
la  déchéance  de  leur  privilège,  la  conefamna- 
tion  au  quadruple  des  droits,  pour  autant  d’an- 
nées qu'ils  les  auront  fraudes  , avec  amende  de 
trois  cents  livres,  applicables  aux  dénonciateurs. 

11  ctl  de  principe  confiant,  que  les  eaux-de- 
vie  ne  participent  jamais  aux  laveurs  accordées 
aux  boifibns  du  cré , parce  qu'elles  ont  reçu  une 
main-d'œuvre  qui  les  a dénaturées. 

Koyei  Gros.  (Droit  de) 

CRUE,  f.  f.  qui  fignifie  une  augmentation.  Ce 
terme  defigne  une  impofition  additionnelle,  à une 
autre  déjà  fubfiftantc,  telle  que  celle  qui  fut  ajourée 
à la  taille  en  1404  , fous  Charles  VIII. 

On  a appcllé  grande  crue  , une  impofition  de 
trois  cents  mille  livres  , établie  fous  François  I'**, 
par  fupplément  à la  taille,  pour  la  foldc  de  cin- 
quante mille  hommes,  qui  furent  levés  en  certaines 
provinces  défignées , 3c  auxquels  on  donna  le  nem 
de  légionaircs,  parce  que  leur  inllitution  les  rap- 
prochûic  de  celle  des  légions  Romaines. 

Ce  mot  de  crwe,rcvîcnià  celui  de  fircr  indtÛum^ 
par  lequel  on  défignoit,  dans  le  bas  Empire,  une 
augmentation  de  tribut , candis  que  le  tribut  ordi- 
naire fc  nommoit  indUlum* 

Lorfque  le  parifis , ou  quart  de  livre  , fut  ajouté 
aux  droits,  on  appella  cet  impôt  la  crue  du  parifis^ 

La  cfut  du  fel  cil , en  Bourgogne  , une  addition 
au  prix  de  cette  denrée,  qui  fc  levé  au  profit  de 
la  province,  3c  dont  1rs  états  oifl  l'adminiltrarion. 
Le  produit  de  celte  crue  eiV  aâcélcc  aux  répara- 
tions des  routes. 

CUIRS.  (Droits  fur  les)  Ces  droits  avaient 
été  originairement  créés , pour  fervir  d’aitributioni 
3c  de  gages  à des  offices  de  jurés-vendeurs,  pru- 
d’hommes , contrôleurs , marqueurs  , loiiircurs  Se 
dcchargcars  de  cuirs,  ctiblis  en  différentes  pro- 
vinces. Comme  ces  ofiiees  avoient  été  rachetés 
dans  quelques-unes,  3c  négligés  dans  d'autres, 
il  en  réfuitoic  de  rinégalicé  dans  la  perccpcicn 
de  CCS  droits,  3c  dans  le  craitement  qu'épruuvoic 
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le  commerce  des  cujrs.  Pour  h fiîrc  ccîTer  , on 
pni  en  17/9  îc  parti  de  fupprimer  fous  ces  offices, 
Ôc  d’en  remplacer  les  attributions  par  un  droit 
unique  Üc  general. 

* Le  préambule  de  rddit  du  mois  d*aoôc  de  cctic 
«nnuc,  va  expliquer  les  motifs  de  cette  operation* 

U Louis,  &c*  Dès  les  tems  les  plus  reculés  de 
» la  monarchie , les  rois  nos  prcdéccfl'curs  ont 
» veillé,  par  des  rè^lcmens  ce  qui  concernoit 
» U coniomraation  <le$  cuin  , & particulièrement 
w à b pcrfcéliqn  de  leur  apprêt,  & les  droits  fur 
» cette  marchandife  ont  la  même  ancienneté  ; 
» mais  ces  droits  , originairement  établis  pour 
» être  lèves  dans  tout  le  royaume  , ont  etc  nc- 
9»  gligcs  dans  quelques  provinces,  6c  dans  les 
» autres  , ils  ont  été  perçus  d*unc  manière  iné- 
gale,  qui  a conildérablcmcnc  altéré  le  cours  du 
» commerce:  quoique  dans  pluHcurs  endroits  les 
droits  fur  les  cuirs  fotent  cxceflîfi , ces  marchan- 
» difes^n’en  font  pas  moins  fujettes  à les  payer  à 
38  chaque  vente  6c  revente,  ce  qui  a occafionné  la 
33  chute  d*un  grand  nombre  de  tanneries  6c  mégiffic- 
» ries.  Ene^ct,  nous  avons  remarqué  que,  malgré 
» le  droit  de  vingt  pour  cent,  établi  fur  les  cuirs 
n tannés  ou  corroyés , venant  de  l’étranger  , il  ne 
35  hilTc  pas  d’en  être  apporté  pour  des  fomme» 
93  confidérables  dans  notre  royaume  , d’oOi  ces 
» mêmes  cuirs  font,  pour  la  plupart,  fortis  en 
3*  verd.  Lbiienation  faite  par  les  rois  nos  pré- 
•8  dcccflcurs , des  droits  fur  les  cuirs , à divers 
3*  officiers  , nous  a empêché  de  connoitre,  pen- 
» dant  long -tems,  la  caufe  de  la  perte  d'une 
» manufadlurc  fi  néccCTairc  , ÔC  d'une  maîn- 
33  d'oeuvre  qui  flcurilToir  autrefois  en  France. 
» Nous  avons  reconnu  qu'elle  ne  pouvoit  être 
» attribuée  qu'aux  gênes  impofees  fur  Je  cotn- 
» mcrce  des  cstiVj , par  ces  divers  officiers , chacun 
» d:ins  leur  diftriél , 6c  à U rigueur  6c  à l’iné- 
3*  g.iUcé  des  droits.  Ce  motif  feu!  fuffifoit  pour 
30  nous  engager  à y porter  un  prompt  remede  ; 
93  mais  par  les  rcprcfcnucions  qui  noua  ont  été 
93  faites  à ce  fujet,  nous  avons  eu  occafion  de 
91  reconnoitre  que  la  perception  du  droit  n’a  au» 
» cune  proportion  avec  la  mcdiocricc  des  finances 
3»  qui  ont  été  payées  par  les  cngagiilcs.  C‘cft  dans 
**  ces  diîKrentes  Vues  que  nous  nous  fommes  dc- 
» termines  à fupprimer  tous  les  offices  érablis 
33  pour  la  marque  ôc  la  police  du  commerce  des 
xr  cuirs  , ainfi  que  tous  les  droits  attribués  à ces 
>3  divers  offices , 6c  à y fubftitucr  un  droit  mo- 

* dérc , qui  ne  fera  perçu  qu’une  feule  fois  fur 
» les  cairj  fannci  5c  apprêtés  dans  toute  l’étendue 
w3  du  royaume.  Pour  qu’il  foit  encore  moins  oné* 
91  reux  à nos  peuples  , nous  avons  jugé  conve- 
» nabie  de  fupprimer  les  droits  impofes  fur  les 
» cuirs  ^ au  paffiaçc  réciproque  d'une  province  de 
» l’intérieur  , dans  une  province  réputée  étran- 
» gere  ; enfin,  nous  avons  cru  devoir  établir  fur 

• la  forcie  dts  cuirs  \ctds,  un  droit  qui  en  con« 


>3  fcfve  la  main-d’œuvre  il  Bût  fujetl.  Nous  ef« 
» perons  , par  cei  dîverfes  mcfurcs  , parvenir 
3>  tout  à*Ia-fois  à rétablir  le  commerce  des  cuirs  f 
33  6c  à nous  procurer  fur  cet  objet  de  confom- 
9>  maiion , un  fccours  donc  nous  avons  befoin.  » 

Le  difpofitif  de  cette  loi  dl  conforme  h ce  qu’an- 
nonce fon  préambule.  Il  en  rcfultc,  1^.  que  les 
droits  des  officiers  6c  leurs  offices  font  fupprimes- 

a®.  Qu’il  leur  cft  fubiUcuc  un  autre  droit  com- 
pris d>ns  le  tarif  joint  à cet  édit,  dont  la  quo- 
tité cil  proportionnée  à la  valeur  du  cuir  ou  peaa 
pafle  6c  apprête,  6c  impofé  par  livre  pefant. 

J®.  Que,  pour  aflarcr  le  paiement  de  ce  droit , 
les  cuirs  6c  peaux  doivent , apres  leur  premier 
apprêt,  être  marques  d’un  marteau  dont  l'ctn» 
preintc  cd  dépofee  au  greffie  de  la  juridiélion  la 
plus  voifine. 

4®.  Que  les  droits  doivent  être  payés,  par  Ici 
tanneurs , dans  les  trois  mois  du  jour  oé  Içs  cuirs 
ou  peaux  ont  été  marqués. 

y*.  Que  le  montant  de  ces  droits  devoit  être 
reltimé  en  entier,  à la  forrie  du  royaume,  de  ces 
cuirs  6c  peaux  tannés  6c  apprêtes  , en  les  faifant 
contre-marquer.  \ 

6®.  Que  les  cuirs  de  bœuf  6c  de  vache , en  verd  , 
font  fujets,  h la  fortie  du  royaume,  à un  droit  de 
fix  livres  la  piccc  ; les  peaux  de  veau  en  v^rd  , à 
vingt  fols,  6c  Celles  de  mouron,  agneau  , chevre 
ou  chevreau,  à dix  fols  chacune,  independam- 
ment  des  droits  de  douane  ou  de  traites  déjà 
fubfiAans  à la  fortie  du  royaume. 

7®.  Que  les  cuirs  verds  , tannés  6c  apprêtés  , 
font  affranchis  de  tous  droits  à la  circulation. 

8®.  Que  dans  la  ville  de  Paris  feulement , iJ  doit 
être  établi , à la  halle  aux  cuirs , une  caific  à la- 
quelle les  divers  ouvrîtes  qui  emploient  Tes  cuirs  y 
pourront,  s’ils  le  jugent  à propos , fe  faire  avan- 
cer le  montant  de  leurs  achats  pendant  deux  mois  , 
en  payant  trois  deniers  pour  livre  , fans  néan- 
moins qu’ils  puiffient  être  forces  d'emprunter  à 
cctfc  caiffe. 

Des  lettres*patrntrs  du  14  feptembre  de  la  même 
■année,  commirent  |Eficnnc  Somfoye  pour  faire  la 
régie , recette  6c  exploitation  des  droits  établis  fur 
les  cuirs , 6c  rcglcrcni  tout  Ce  qui  avoir  rapport 
à 1a  fureté  de  leur  perception,  en  attribuant  ta 
connoiiTànce  des  contdbtions  qui  s’élevcroitnt  , 
aux  officiers  des  éIccHons  ou  des  juridtéHons  de* 
traites,  en  première  inllance,  6c  par  appel,  aux 
cours  des  aides. 

L’cxpcricncc  feule  pouvant  mettre  ü portée  de 
connoiire  les  inconvéniens  qui  pourroient  réfuîrcr 
de  l’exécution  d'un  fyftêrae  suffi  ümplc  de  percep- 
tion ôc  de  régie,  on  s’apperçut  que, par  les  termes 
généraux  infVrés  dans  rédlt,f<3aj  ceux  qui  empiuiau 
les  cuirs  & Us  pc^iux  , on  avoir  fournis  à la  vifiic  , 
les  pelletiers  6c  les  pelleteries,  qui  jufqucs-là  n’y 
avoUot  pas  été  fujets , non  plus  qu’aux  droits  fur 
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lei  peaux  qui  font  U madcre  de  leur  commerce. 
Sur  lc5  repr<ffentations  que  cca  m.irch4nds  adref' 
lercQt  , inccrvioc  l'arrêt  du  confcil  du  19  juillet 
l/do,  ^ui  y par  grâce,  décharge  des  droits  portés 
au  tarif  joint  k l'édit  de  17  59,  Us  y taux  d* agneaux 
6*  de  chevreaux  apprêtées  en  pelleterie  & fourrure , 
parles  marchands  pelUtier s •fourrew  s , qui  .ne  feront 
point  d'autre  commerce  de  cuirs  6*  peaux  , que  celui 
de  pelleterie  éi  fourrure, 

Cctrc  difpofirion  fui  confirmée  par  arrêt  du  16 
juillet  1761  , contre  la  prétention  des  pelletiers 
de  Mers  , qui  précendoient  faire  participer  à 
l'exemption  accordée  aux  peaux  d'agneaux  Se  de 
chevreaux , celles  de  moutons,  de  veaux  de  de 
chcvrei  , aufG  préparées  en  pelleterie  ; de  les  pre- 
inicrcs  furent  feules  adVinchies. 

Dam  la  même  année  , l'arréc  du-  rj  novembre 
rédulüt  à moitié,  le  droit  de  huit  fols  par  livre, 
impofé  par  le  tarif  de  I7p9  , fur  les  peaux  de 
boucs  U de  chevres , apprêtées  à la  façon  de 
Maroc. 

La  lettres  • parentes  du  tç  mat  1766,  mîri- 
gerent  la  rigueur  des  formalités  ci-devant  pref- 
crires  aux  tanneurs,  mégillîers,  hongroycurs , cha- 
moifeurs , bourreliers  & autres , fur  Icfquclles  il 
c^élevoit  de  grandes  conteilations , en  prononçant 
en  même*  tems  des  peines  pécuniaires  contre  ceux 
qui  abuferojeni  des  facilités  qui  étoieot  accordées. 
Ce  même  règlement  établit  au(H  une  police  pour 
le  tranfport  des  cuirs  6c  des  peaux  dans  l'étendue 
des  quatre  lieues  frontières  du  pays  étranger  , 6c 
y défend  tous  magalins  ou  entrepôts  de  cuirs  verds 
ou  de  peaux  , foit  en  poil , foie  en  laine  , i peine 
de  cdofifcaiion  & de  cinq  cents  livres  d'amende. 

L'article  18  de  cei  lettres  •patentes  , porte 
que  tes  difpolirions  de  l'ordonnance  des  fermes 
du  mois  juillet  16^7,  concernant  l'entrée  Sc  la 
fortie  des  raarchandifes , les  déclarations,  les  ac- 
quits à caution  , les  faifîes  , la  juridiéÜon  des 
juges  des  traites,  les  amendes  6c  confifeations,  & 
la  police  générale  des  droits  de  traites , feront  ob- 
fervées  tant  pour  les  cuirs  & peaux  apprêtés  & 
cuvr.ngés,  qur  pour  ceux  en  verd  , déclarant  ces 
dirpoHrions  communes  à la  régie  des  droits  établis 
fur  lefdits  cuirs  6c  peaux. 

Au.rcftc  , le  préambule  des  nouvelles  lettres- 
patentes  du  a avribiyyi,  rappelle  ce  qui  avoit 
etc  ordonné  par  celles  de  1766  , les  abus  qui  en 
éfoient  réfultés,  Ôc  prefrrit  de  nouvelles  précau- 
tions jugées  néccflaircs  pour  Ics'fairc  ccUer, 

«c  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , âcc.  La  fabrî- 
» cation  des  cuirs  & peaux  formant  une  des. bran- 
» ches  intérclfantcs  du  commerce  de  notre  état, 
» nous  avons  toujours  cherché  à lut  procurer  les 
» accroi{Temens  dont  elle  pouvoir  Être  fufccptible, 
••  de  à concilier  avec  U régie  de  le  recouvrement 
» du  droit  impofé  par  notre  édit  du  mois  d'aoôt 
**  > l€5  iacüicés  qu’elle  peut  exiger  ; c’çjl  par 
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» une  fJfe  de  cei  vues,  que  par  nos  lettres-pa- 
» tentes  du  29  mai  17C6 , en  même  icms  que  noua 
« avons  fup primé,  comme  étant  entièrement  def» 
« rruéiivts  de  la  concurrence  de  de  l'egalicé,  qu’il 
» ctl  de  la  plus  grande  importance  de  maintenir 
U entre  les  labricans  des  differentes  provinces  do 
y»  notre  royaume,  les  évaluations  d'après  lelquclics 
» le  poids  des  cutrs  ôc  peaux  tannés  à œuvre , Sc 
» deitincs  à palTcr  par  les  apprêts  de  la  corroyé- 
» rie  , ctoit  r^Ic  6c  déterminé , nous  nous  çtiont 
» portés  h laiÜer  la  faculté  de  faire  pefer  dcmar« 
» quer  de  perception  à 1a  fortie  des  folfrs , let 
» cuirs  de  peaux  à œuvre,  dciUnés  ù être  vendus 
7>  en  humide  ; nous  avions  en  oonféquence  arrêté 
» un  tarif  de  réduéHon,  d'après  lequel  les  droits 
» fur  CCS  cuirs  de  peaux  dévoient  être  acquirtéi, 
n de  nous  avions  accordé,  à compter  dcTépoqua 
» à laquelle  la  marque  de  perception  fcroiiappo«< 
» fée,  un  délai  de  lix  mois,  pour  l’acquittcmcne 

des  droits, 

y>  Nous  avions  lieu  de  croire  qu’une  faculté 
» dont  l’objet  croit  de  procurer  à la  fabrication 
» toute  fa  perfcéUon  , de  aux  fabricans  toutes  les 
» facilités  qui  pouvoient  y concourir  , rcmpliroit 
» parfaitement  les  vues  que  nous  nous  étions  pro* 
» pofées  ; mais  elle  ci!  devenue  , au  contraire  , U 
y>  fourcc  de  le  principe  d'üne  multitude  d'abus, 
» de  fraudes  de  d'inconveniens  qui  ne  iont  pat 
» moins  préjudiciables  à la  fabrication  de  au  coru-  * 
as  ffltrcc  , qu’à  la  perception  de  au  recouvrement 
» de  cette  partie  de  nos  revenus. 

» Nous  fommes  en  effet  informel  que  les  chan« 

» gcjncns  qui  s'opèrent  nécefrairetnent  dans  les 
» marques  appofées  fur  des  cuirs  de  peaux  hu- 
30  mides , ont  fait  éclorre  les  faux  marteaux,  dont 
» l'ufage  s'ei^  introduit  prcfque  géncralcmcni  dunt 
» les  diêferentci  provinces  du  royaume  ; qu'un 
y*  grand  nombre  de  fabricans  , dans  la  vue  de 
3»  rendre  encore  plus  difltcile , la  vcrification  des 
» marques  appofées  avec  ces  faux  marrt.iux,  ne 
3»  donnent  pas  à leurs  cuirs  de  peaux  les  apprêts 
n ruitif40S  pour  les  conduire  au  degré  de  perfcc- 
» tion  qu'ils  exigent;  que  les  prépofes  à U régie 
3»  de  perception  du  droit , fe  trouvent  prcfque 
» toujours  dans  l'impoHIbilité  de.conftatcr  les  dc- 
33  lits  6c  contraventions  ; que  les  experts  qui  funi 
33  nommés  pour  la  vérification  des  marques,éprou« 

33  vent  fouvent  eux  - mêmes  des  incertitudes 
33  qui  ne  leur  permettent  pas  de  porter  un  juge- 
33  ment  certain  ,dc  que  les  juges  auxquels  appar- 
33  tient  la  connoidànce  des  contcfbtions  relative» 

33  à cette  partie  de  nos  droits, ne  peuvent,  par 
» une  fuite  de  ces  incertitudes  , fc  procurer  les 
« connoilTances  néceflaires  pour  prononcer-  ict 
33  peines  preferifes  par  les  règlemens  ;dc  manière  , 
y*  qu’en  même  rems  que  les  fauffes  marques,  fl 
» dctlruélivcs  du  produit  que  nous  devions  attendre 
3>  de  ccrtc  partie  de  nos  droits , fc  perpétuent  & 

M fc  BUiUipUcûi , le  public  cl!  expofe  à fc  fervir 
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•»  de  euirs  & de  peaux  tjui  n*onf  pas  reçu  leur 
« cnticTc  ptr‘*ctlion,  & qu*il  n’cxille  plus  aucune 
» forte  de  balance,  ni  d’égalité  , entre  ks  fabri- 
» cans  qui  rempHflent  âdélcmcnt  leurs  obliga- 
» rions,  ik  ceux  qui  fc  livrent  la  fraude. 

T>  Nous  fommes  pareillement  informes,  que  la 
•»  reftitution  des  droits  que  nous  avons  par  l’ar- 
» ticlc  IX  de  notre  édit  du  mois  d’août 
•»  ordonné  être  faite  à la  fortic  pour  l’étranger  , 
» des  cuirs  Ôc  peaux  tannés  6c  apprêtes  dans  l'in- 
y*  térieur  du  royaume  , non  - fculemcnc  nous  elt 
y»  très*  préjudiciable , en  ce  que  nous  nous  trouvons 
y*  fouvent  dans  le  cas  de  rcllituer  des  droits  qui 
>t  n’ont  point  été  acquittes  , mais  qu’elle  tourne 
y>  ennércment  au  proâc  des  marchands  6c  com-^ 
Ti  millionnaires  , de  maniéré  qu’elle  ne  procure 
» point  aux  fabricans  , les  avantages  dont  nous 

V avions  principalement  pour  objet  de  les  faire 
7»  jouir. 

» C’cH  pour  réprimer  les  abus  6c  les  xncon- 
» véniens  que  nous  venons  de  rappcller  , 6c  pour 
y»  rétablir  le  bon  ordre  6c  la  concurrence  dans  la 
7>  fabrication  6c  le  ccrmmcrce  , que  nous  avons 
» juge  devoir  abroger  U faculté  que  nous  avions 
T>  accordée  de  faire  pefer  6c  marquer  de  pcrcep- 
» tion  en  humide,  les  cuirs  6c  peaux  à oeuvre  , 
>»  dcltinés  à pafler  paries  apprêts  de  la  corroyc- 
n rie  , en  laillànt  néanmoins  aux  tanneurs  qui 

* » n’ont  pas  droit  de  corroyer  , la  facilité  de 
y>  vendre  en  humide  , 6c  fous  les  conditions  que 
» nous  y avons  impofées , les  cuirs  ôc  peaux  qui, 
y>  pa?  la  nature  de  leur  apprêt  , peuvent  être 
» vendus  dans  cet  c'tat  d’humidité. 

5>  Nous  avons  preferit  en  même  rems,  les  nou- 
» vclles  précautions  5c  les  nouveaux  temperamens 
» qui  , fans  apporter  aucune  gêne  ni  entrave  à 
y>  la  fabrication  6c  au  commerce  , ont  été  jugés 
>1  6c  reconnus  nécciïaires  pour  maintenir  la  per* 

feéHon  dans  les  apprêts  , ali'urcr  à ceux  qui 
r>  auront  acheté  des  cuirs  & peaux  revêtus  de 
» faufles  marques,  le  recours  qu’ils  doivent  naru- 
y>  reUement  avoir  contre  les  vendeurs,  prévenir 
» les  verfemens  qui*fc  font  en  fraude  des  droits, 

V 6c  au  préjudice  de  la  main^d’ccuvre  6c  des  fabrU 
» ques  ^nationales , des  cuirs  6c  peaux  en  verd  à 
» l’etranger  , 6c  en  confervant  à 1a  fabrication 
3*  6c  au  commerce  les  avantages  ôc  ks  encoura- 
« gemens  que  nous  nous  étions  propofés  de  leur 
» procurer  , par  la  rUliturion  que  nous  avons 
» ordonnée  du  montant  des  droits  fur  les  cuirs 
» ôc  peaux  tannés  6c  apprêtes,  qui  font  exportes 
y»  à l’étranger  , reftreindre  ectre  reUJtution  dans 
» les  juftes  bornes  qu’elle  doit  avoir  , & faire 
» ceiTcr  les  abus  6c  les  inconvéniens  dont  elle  a 

. » été  jufqu’ici  fufccptibîc.  » 

Les  difpofirions  de  ce  règlement  font  confe- 
quentcsàcc  préambule , 6c  la  reftitution  des  droits 
entiers  , cU  réduite  à celle  des  deux  tiers  , 6c 
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iîxée  aux  lieux  de  l’cnlevcment',  6c  pour  les  feuli 
cuirs  & peaux  qui  feront  entiers  , en  juAiHanc 
de  la  forcie  defdirs  cuirs  6c  peaux , par  le  cerd- 
fîcat  des  commis  du  bureau  de  fortic,  6c  par  U 
quittance  des  droits  de  la  ferme  générale. 

L'année  fuivantc  , des  lettres  - patentes  du  i6 
mai  fuivant,  Aatuanc  fur  ce  qui  concerne  la  vé« 
riiication  6c  la  reconnoiflance  des  faufles  marques  , 
ordonnèrent  que  les  juges  ne  pourroîent  nommer 
pour  experts,  à l’cflfct  de  procéder  à ces  vérifi- 
cations , que  des  graveurs  éiahiis  dans  Us  villes  ois 
il  exifte  des  hôtels  ou  juridUiions  des  monnoics  ^ & 
exerfant  principalement  habitueliemeni  la  profejfîc/t 
de  la  gravure  fur  métaux» 

Il  croit  rcfultc  quelques  embarras  de  l’exécution 
de  la  defenfe  portée  dans  les  lettres* patentes  de 
177a,  de  pefer  6c  marquer  de  perception,  aucuns 
cuirs  6c  peaux,  qu'ils  ne  fuffent  cniicremcnt  fées. 
La  déclaration  du  premier  novembre  vint  y remé- 
dier , en  ordonnant  que  les  tanneurs , tant  de  Paris 
que  des  autres  villes  6c  bourgs  du  royaume,  qui 
n’ont  pas  droit  de  corroyer  les  cuirs  6c  peaux  de 
leur  fabrication,  pourroient  mettre  cux*mêmes  en 
huile , les  peaux  de  veau  6c  autres  menues  peaux  en 
tout  genre  qu'ils  auroient  fabriquées , 6c  les  vendra 
feches  d’huile , foit  aux  corroyeurs  6c  à tous  autres  p 
fans  que  pour  raifon  de  ce,  ils  puflent  être  trou- 
bles , ni  inquiétés  par  qui  que  ce  foit  ; leur  faifanc 
défenfes  (eft-ildit)de  donner  auxdites  peaux 
aucun  autre  apprêt  de  corroyerîe  , à peine  de 
confifeadon  6c  de  trois  cents  livre  d’amende  ; 
comme  auflî  de  continuer  de  vendre  lefditcs  peaux 
fur  le  bord  des  folfes , même  à des  corroyeurs  ou 
tanneurs,  faifant  la  corroycrie  ; dérogeant , quant 
à ce  , aux  difpofirions  des  articles  i 6c  | , des 
lettres-patentes  du  % avril  1771  ; voulons  qu’à 
l’avenir , elles  ne  puiflent  être  vendues  que  feches 
d'huÜe,cn  croûte  ou  corroyées  ,6c  après  qu’elles 
auront  été  paflees  6c  marquées  de  perception , fous 
les  peines  portées  par  lefditcs  Icftrcs-pacentes. 

Celles  du  10  janvier  1777,  ont  réglé  que  le 
dépôt  des  marques 6c  acquits  de  faux  , enlevés  des 
cuirs  faifis  , fcrûit  fait  fur  le  champ,  6c  par 
provifion , au  gffflTe  de  toute  juftice  royale  ou  fei- 
gneuriale  , lorfqu’Ü  n’y  aura  dans  ledit  lieu  , ni 
éleélion  , ni  jurtdiétion  des  traites  , nf  autres  juges 
des  droits  du  roi. 

Depuis  certe  époque  , il  n’efl  intervenu  que  des 
arrêts  de  confirmation  des  difpofiiions  ci  - deflfus 
rapportées,  lorfquc  les  tribunaux  s’en  font  écartés* 

Tels  font  les  arrêts  du  coulai  des  10  février 
1778,  6c  ai  juin  1779,  qui  ont  cafl*c  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  , pour  avoir  annullé  la 
faific  de  trois  morceaux  de  euir  de  vache  lifle  , 
qui  ne  portoîcnt  aucune  marque  , fous  prétexte 
que  le  prévenu  alléguoit  avoir  employé  là  partie 
où  croit  cette  marque-  * 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
du  P février  177^  , a infirmé  une  kntence  de 
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Pdlc^ion  d’Amboiû:,  du  17  fcpieu'bre  1774  > en 
cc  <^ue  les  officiers  s’etoient  contentes  d'ordonner 
U confircaiion  d’un  faux  poids  ÜÜI  chez  un  mar- 
chand tanneur,  fans  prononcer,  ni  amende,  ni 
dommages-inréréts  envers  le  regifficur  des  droits 
fur  les  cuirs , dc  cette  amende  cû  fixée  à douze 
livres. 

La  même  cour  a jugé  , par  arrêt  du  18  janvier 
1780,  que  toute  perfonne  qui  apprecoic  de  travail- 
loit  des  cuirs  de  des  peaux,  devoit  fc  Conformer 
aux  règlemens  rendus  fur  cette  matière , quelle  que 
fût  d'ailleurs,  jft  qualité  de  fa  profeffion. 

Pour  ne  rien  omettre  dc  ce  qui  concerne  les 
cuirs  y on  doit  dire  ici , que  l’arrêt  du  28  mai 
1768,  impofe  à toutes  les  cntrc'cs  du  royaume,  le 
droit  dc  vingt  pour  cent  dc  la  valeur  , oe  les  dix 
fols  pour  livre,  fur  les  cuirs  tannés  de  corroyés  , 
vacRs  de  HoutTI,  peaux  de  veaux  de  autres  paiTccs 
en  couleur,  foit  en  pièces  entières , foie  en  bandes 
ou  autrement , ainli  que  fur  tous  les  ouvrages  de 
cuir  ou  dc  peaux,  tels  que  bottes,  bottines,  fou- 
liers  , bas  , culottes , gants  , bamois  , brides  , 
fcilcs , ceinturons  de  autres  fcmblables* 

Mai&.parmi  ces  ouvrages,  on  ne  doit  point  conv* 
prendre  ceux  qui  viennent  d’Angleterre.  On  peut 
voir  au  mot  contrthande  , qu’ils  font  réputés  en 
faire  partie  , de  que  dès-lors  ils  ne  peuvent  être 
introduits  dans  le  royaume,  que  par  une  permif- 
iîon  exprclTe  du  miniltre  des  finances. 

Quant  aux  droits  de  fortie , l’intérêt  des  fabri- 
ques nationales  étant  de  conferver  les  cuirs  en  poil 
ou  en  verd,  de  de  favoriler  l’exportation  dc  ceux 
qui  font  tannés  , apprêtes  ou  mis*cn  oeuvre , les 
règlemcns  ont  fixé  les  droits  dc  fortie  dans  ces 
vues.  Comme  le  tarif  dc  166^,  n’avoit  porté  cc 
droit  qu’à  crois  livres  par  douzaine  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  groll'es  fermes  feulement  ,*  il  fut 
doublé  de  rendu  général  parla  déclaration  du  18 
avril  1667,  Une  douzaine  dc  cuirs  en  verd  dc  en 
poil , valant  cinquante  - cinq  à foixantc  livres , 
payoic  alors  le  dixième  de  fa  valeùr , qui  faifoît 
le  cinquième  du  marc  d’argent  à trente  livres,  de 
'cette  impoficion  fuffifoit  pour  gêner  l’exportation 
de  cette  matière  première. 

En  1719  , on  reconnut  que  cet  objet  n’étoit 
plus  rempli , parce  qu*il  n’exiltoit  plus  de  propor- 
tion entre  la  quotité  du  droit  dc  la  valeur  des  cuirsy 
qui  droit  prcfque  quintuplée.  On  fupprima  tous 
les  droits  dûs  a la  circulation  fur  les  cuirs  verds 
de  tannés,  de  celui  dc  fix  livres  par  cuir  de  bœuf 
ou  de  vache  en  verd  , au  profit.de  la  régie  des 
cuirs  y fut  ajouté  à celui  qui  étoit  déjà  perçu  à la 
fortie  du  royaume  par  la  ferme  générale-  Cette 
augmentation  , avec  les  dix  fols  pour  livre  , a 
ramené  cette  impofition  à un  taux  égal  à ce  qu’elle 
êtoit  en  1C67  y par  rapport  à la  valeur  a(huelle 
de  la  raarchandife,  dont  elle  eft  le  dixième  , dc 
fuffit  pour  en  empêcher  la  fortie. 

A l’égard  des  ciUrs  tannés  dC  apprêtés , on  a 
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dit  qu’ils  font,  à l’exportation , fufcepiibles  de  la 
relUtution  des  deux  tiers  du  droit  de  marque 
appartenant  à la  régie  générale  , mais  ils  font 
relies  fournis  aux  droits  de  traites  , fuivant  les 
tarifs  des  provinces  par  Ufquclles  s’edeéluc  cette 
exportation.  II  rcfultc  dc-là  une  inégalité  dc  trai- 
tement à laquelle  on  s’étonne  qu’il  n’aie  pas  en- 
core été  pourvu  par  un  droit  uniforme  de  mo- 
dique ; car  les  cuirs  foricnt  de  la  Bretagne  en 
ne  payant  qu’un  très-foible  droit,  lis  n’en-paient 
aucuns  à la  fortie  de  la  Flandre , du  Haynauc  de 
de  la  Franche-Comté,  tandis  qu’ils  acquittent 
dans  cette  circonftancc,  quinze  fols  par  picce  , à 
la  fortie  des  cinq  gruiTcs  fermes , de  bien  davan- 
tage en  plulieurs  autres  provinces.  . 

Mais  parmi  les  cuirs  en  verd  ou  en  poil , on  ne 
doit  pas  confondre  les  cuirs  en  poil,  venus  de  l’é- 
tranger , de  principalement  de  l’Afrique  dc  des 
indes  Efpagnoles.  Comme  ils  font  nommément  im- 
pofés  dans  le  tarif  de  1564,  à l’entrée,  à cinq 
fols  de  à dix  fols , de  à la  fortie  , à douze  fols 
de  à dix  fols  la  pièce,  fous.Ie  nom  dc  cuirs  fccs 
à poil  , des  Indes,  du  Fc/ou,  de  Barbarie,  du 
Cap- Vert , Sénégal  de  MolVovic  , de  que  ce  trai- 
tement a été  confirmé  en  1710,  il  cft  évident  que 
le  gouvernement  a eu  dcficin  d’attirer  cette  cfpecc 
de  cuify  de  d’en  favorifer  le  commerce  dc  réex- 
portaiion«  C’eft  donc  aller  direélcmcnt  contre  te 
bue , que  de  prétendre,  comme  on  l’a  fait  à Bor- 
deaux en  i7i^o , afTujeriir  ces  cuirs  fées  à poil, 
au  droit  de  fortie  fixé  par  rarricîe  t j dc  l’édit  de 
1719 1 regarder  que  les  cuirs  du  pays. 

Le  préambule  dc  cet  édit  l’annonce  clairement  , 
en  faifant  fentir  que  ce  droit  additionnel  à la 
fortie,  n’a  .en  vue  que  de  conferver  les  cuirs 
François , comme  une  nuiticre  prccicufc  à la  main- 
d’ccuvre  nartonile.  Toute  autre  interprétation  fc- 
roit  abfurde  , de  en  contradiiftion  avec  les  faits. 
Il  cl^de  principe, que  quand  on  veut  avoir  l’abon- 
dance d’une  matière  quelconque  , par  l'importa- 
tion étrangère  , il  faut  egalement  en  favorifer 
l’entrée  de  U fortie.  Si  l’introduélion  cil  franche  , 
de  l’cxporraiion  grevée  dc  droits  ; ou  la  marchan- 
dife  ne  vient  pas , ou  elle  ell  avilie  par  la  nécefiité 
de  la  vendre  au  prix  ofifert  , puifqu’on  ne  peut 
pas  U remporter. 

On  a prévenu  cet  inconvénient  à Tégard  des 
laines  , qui  forment  une  madère  première  auffi  in- 
térefTame  à conferver  que  les  cuirs  en  verd.  Quoi- 
que les  laines  du  ro^ume  doivent  vingt -cinq 
livres  par  ijuintal  à la  fortie , celles  qui  font  ve- 
nues des  pays  étrangers  dc  qui  y font  renvoyées, 
ne  font  fujettes  à aucun  droit,  ni  à l’arrivée,  ni 
au  départ , pourvu  qu’elles  fortent  par  cerrains 
lieux  dcric,nés»  Rien  n’eft  plus  aifé  que  d’appliquer 
cette  règle  aux  cuirs , de  avec  d’autant  plus  dc 
confiance  contre  les  abus  , que  les  cuirs  fccs  dort 
il  s’agit  , font  très-aifes  à diftingucr  des  cuirs  du 
pays.  Cette  rè0c  conciüeroit  l’incérêc  de  nos 
tanneries  avec  l’intérêc  du  commerce  maiiiime  , 
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auquel  elle  ajouieroic  cette  nouvelle  branche  ée 
réexportation . Il  ne  (’agiroii  que  de  fixer  Ici 
porti  dans  Icrquelt  ces  ciu'rj  feruient  reçus  ‘cxclu- 
iivcinent  , en  payant  le  droit  modique  qu’on  im- 
poferoit  à l’importation.,  pour  conferver  le  moyen 
de  connoiirc , avec  exadUtude  , les  avantages  qui 
en  rcrultcroicnt. 

Le  produit  net  du  droit  de  fabrication  Air  les 
cuirs,  peut  aller  à fept  millions.  Il  femble  que 
s’il  dteit  polltbie  de  fuppiimer  cette  impSCtion , 
fie  conAquemment  les  gênes,  les  entraves  qui  en 
font  la  fuite,  en  la  remplaçant  par  une  contribu- 
tion au  marc  la  livre  de  ta  taille  Oc  de  la  capita- 
tion des  tanneurs  fie  autres  ouvriers  qui  travaillent 
les  cuirs,  \i  fabrication  fie  le' commerce  ne  pour- 
roienc  que  gagner  par  une  enticre  liberté.  On  ne 
peut  s’empêcher  de  remarquer  que  depuis  quinze 
années , il  s’élève  des  plaintes  générales  fur  la 
diminu'ion  du  nombre  des  tanneries  , fur  la  mau- 
vaife  qualité  des  cuirs  fabriqués  en  France  , Sc  fur 
la  décadence  du  commerce  extérieur  des  cuirs 
François. 

Les  mémoires  fut  la  vie  fie  les  ouvrages  de 
M.  Turgot,  nous  apprennent  que  ce  miniilre, 
dont  le  zèle  infitigable  ne  celîbit  de  s’occuper 
de  tout  cc  qui  pouvoir  tendre  à U profpérité  de 
l’état , fie  dont  malhcurcufemcnt  le  public  n’a  pas 
eu  le  tems de  recueillir  les  fruits,  avoit  fort  avancé 
le  plan  d’une  réforme  dans  l’afltcttc  fie  la  régie 
de  l'impofitinn  qui  fe  levé  fur  les  cuirs,  lors  de 
leur  ûbri.uioD. 


« Dans  l’état  aélucl,  la  perception  de  cet  im- 
» p&t  cft  attachée  à’une  marque  que  l’on  imprime 
> fur  les  cuirs.  Mais  la  nature  des  peaux , fuf- 
» ccprible  d'cxpanfibiliié  par  l’humidité  , fie  de 
» rcltriûion  par  la  fécbcrellê  , lailTc  toujours 
» foupçonner  1a  fraude , fie  met  des  difficultés  à 
» reconnoitre  la  fidélité  des  marques  appelées  par 
» les  employés  du  fife.  Il  en  réfulte  une  infinité 
» de  procès  plus  à charge  à la  nation  que  l’im- 
» p6t  même , Sc  qui  caufent  fie  ont  caufé  le  plut 
» grand  préjudice  aux  tanneries. 

» M.  Turgot  avoit  fait  conflater  l’état  de  cette 
» fabrique  importante  ; fie  , toQché  de  cette  deca- 
» dencc  , il  avoit  préparé  les  moyens  de  fublli- 
» tuer  au  droit  établi , une  impoCtion  qui  n'auroit 
» jamais  pu  devenir  vexatoire  ; qui  auroit  épar- 
» gné  aux  fabricant  le  trouble  des  vifite^  fic 
V les  frais  litigieux  par  lefquels  on  peut  les  iWncr 
a arbitrairement , fie  qui  leur  font  plus  onéreux 
a que  la  taxe  qui  en  ell  l’objet. 

a Dans  ce  foulagement  univerfel  du  peuple  , 
a l’ccat  auroit  profité  d’un  million  de  revenu  , 
» qui  fe  confume  annuellement  en  frais  de  régie. 

» Cet  arrangement  eût  été  d’un  avantage  inef- 
a timable  pour  la  fabrication  des  cuirs,  pour  la 
a nourriflage  fic  la  multiplication  des  beftiaux  , 
» pour  r.igriculture , dont  la  fécondité  Sc  la  ri-- 
a chellè  dépendent  du  nombre  des  aoisnaulc  qui 
a lui  fouroiflcnt  des  engrais.  » 
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DaNNEMARCK  et  NORVEGE.  On  n’> 
d*autrcs  rdiourccs  , pour  connoîtrc  les  îînances 
de  ce  royaume  , que  Jes  mémoires  imprimes  au 
Louvre,  furies  impofitions  de  differenJ  eues  de 
l’Eurtypc. 

Ln  Dajtnemjrck  , les  impofitions  fc  divifent  en 
deux  clâlTcs  ; favoir,  les  impofitions  territoriales 
Ôc  perfonncllcs , Ôc  les  impofitions  fur  le*  coufom- 
znations.  • 

L*impüC  fcrritorîal  a pour  bafe  un  cadaftre  , 
reformé  en  i6Bi  ôc,  1681  , qui  contient  l’énumé- 
ration des  biens  des  royaumes  de  DaMcmjrik  O 
1^01  wtgt  ; mais  fans  eilimation,  autre  que  celle  de 
la  qualité  plus  ou  moins  bonne  des  terres. 

Cette  énumeration  ell  faite  lous  le  nom  de  ton- 
Tuau.  de  Hartkorn  , dont  la  mcfurc  n’cll  pas  la 
meme  par-tout- 

£n  général,  on  eftime  dans  la  p!us  grande  par- 
tie du  Dunncmank  , Ôc  finguliérenent  en  Juiland, 
que  II  quantité  de  terrain  , nccelfâirc  pour  femer 
un  tonneau  de  blé-froment  , fcigle  ou  d‘orgc  , 
du  poids  de  huit  cents  vingt-quatre  livres  ; ce 

Îiui  revient  à trois  fipcicrs  cinq  dou2ie1r.es,  me- 
ure de  France  , à deux  cents  quarante  livres  le 
fcpfier  , confifte  dans  quatorze  mille  aunes  car- 
rées , de  deux  pieds  de  long  chacune  , racfurc  du 
Rhin  ; c’cll-à-dirc  , fur  le  pied  plus  court  que 
celui  de  France,  de  quatre  lignes  & demie. 

En  partant  de  cette  fixation  , on  fuppofe  que 
vingt-huit  mille  aunes  carrées  de  bonne  terre  , 
capables  de  recevoir  deux  conneaux  de  femence, 
font  prifes  pour  un  tonneau  de  Hartkorn. 

En  Jutland  , on  divU’e  les  terres  en  fix  qua- 
lités. 

Le  tonneau  de  Hartkorn  de  la  première  qua« 
lité  , qui  cE  de  vingt-huit  mille  aunes  carrées, 
revient  à trois  arpens  quatre  cents  onze  coifes 
carrées  , mefure  de  France. 

Celui  de  la  fécondé  , qui  cfl  de  cinquante  - fix 
mille  aunes , revient  à fix  arpens  huit  cents  vingt- 
deux  roifes. 

Celui  de  la  troificme,  qui  eft  de  quarre-vingt- 
quatre  mille  aunes  , revient  à dix  arpens  trois 
cems  trente  toifes. 

Celui  de  U quatrième  cft  de  cent  vingt-fix  mille 
aunes  , U.  revient  à quinze  arpens  cinq  cettts 
toifes. 

Celui  da  la  cinquième  til  de  cent  foixante-huit 
mille  aunes  , revenant  à vingt  arpens  fix  cents 
foixanre-fix  roifes. 

Enfin  le  tonneau  de  Hartkorn  , de  h fixicme 
qualité  , çll  de  deux  cents  vingt-quatre  mille  au* 
nés,  revenant  à vînî^-fcpc  arpens  quatre  cents 
quatre-vioge-huit  toiles. 
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Dans  les  îles  de  Zdhndc , Fioric  Se  I.aîande  > a 
on  liivifc  les  terres  en  quatre  efpèces  principales , 
fubdiviliies  chacune  en  quatre  autres  ; en  forte 
qu'un  tonneau  de  Hartkorn  cft  de  vingt-huit  mille 
aunes  carrées  , compofant  trois  arpens  quatre 
cents  onze  toifes  carrées , de  trente  - quatre  mille 
aunes  , cçmpofant  quatre  arpens  cent  foixance- 
dix-fept  toifes.  Ce  tonneau  augmente  ainfi  d’aunci 
carrées  , à mefure  que  les  terres  diminuent  de 
valeur. 

Il  fc  forme  ainfi  de  trentc-fept  mille  , de  qua- 
rante-deux mille  , quarante-lix  mille  , rinquanre- 
fix  raille  , foixantc-irois  mille,  foixante-dix  mille, 
quatre-vingt-quatre  mille  , quatre  - vingt  - treize 
miilc  , cent  douze  mille  , crei  Vingt-fix  mille , cent 
quarante  mille  Sc  cent  foixante-huit  mille  aunes 
carrées. 

Le  tonneau  de  Harikorn , comprenant  feulement 
des  terres  labourables  ie  des  prés  , paie  depuis 
long-tems  deux  rixdalcs  quatre  marcks  par' ton- 
neau , qui  , à quatre  livres  dix  fols  la  ri.\dale  3c 
quinze  lois  le  marck,  font  environ  douze  livres 
de  notre  roonnoic. 

Le  tonneau,  compofé  de  bois  , moulin  3c  dfoit 
de  pèche,  ne  paie  qu’une  rixdale  quatre  marcks 
3c  dix  fols  danois  , ou  à peu  prés  huit  livres 
argent  de  France. 

Les  comtés , qui  font  compofés  de  deux  mill* 
cinq  cents  tonneaux,  font  exempts  de  toute  impo- 
fition  fur  trois  cents  tonneaux  , excepté  celle  qui 
a lieu  pour  la  dot  des  ptinccirci , c'eft-  à - dire  , 
qu’ils  perçoivent,  fur  leurs  payfans,  la  taxe  an- 
nuelle des  contributions  fur  trois  cents  tonneaux. 

On  eftime  rimpofition  h trois  rixdalcs  par  ton- 
neau ; ainlj  , l’exemption  des  comtés  eft  de  neuf 
cents  rixdalcs  par  an  , ou  quatre  mille  cinquani, 
livres. 

La  baronnie  eft  compofc'c  de  mille  tonneaux , 
ie  jouit  de  l’exemption  fur  cent. 

Les  nobles  8c  propriétaires  de  fonds,  jouillànt 
des  privilèges  de  la  noblefTe  , doivent  avoir  une 
mailon  fcigneuri.alc  & deux  cents  conneaux  de 
Hartkorn  en  payfans.  Alors , leurs  fonds  de  tren  te , 
quarante  8c  même  cinquante  tonneaux  font  exempts 
des  contributions  ordinaires,  8c  de  la  dime  due 
au  roi , k réglife , 8c  aux  curés. 

Les  p,ayfans,  qui  tiennent  du  feigneur , les  deux 
cents  tonneaux  8c  plus,  doivent  payer  l'impôt, 

& s’ils  deviennent  infolvabics , le  feigneur  eft  tenu 
de  payer  pour  eux  ; ce  qui  l’obiigc  de  veiller  k 
la  conduite  de  ces  payfans  , 8c  même  de  les  aider 
dans  leurs  befoins. 
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Il  n'y  avait  <jae  les  nobles  autrefois,  qui  puf- 
fent  poXiiJcr  les  maifons  Je  terres  feigncuriifcs  ; 
mais  aujoard’hui , elles  peuvent  être  pofledées  par 
des  roturiers  , pourvu  qu'ils  foient  anoblis  , ou 
qu'ils  aient  un  brevet  de  confeiller  de  jufticc  , de 
chancellerie  , de  commerce  , ou  de  fccrétaire 
de  l'une  de  ces  claffes , pour  jouir  des  droits  de 
chiflc  & de  patronage  aux  cures  ; mais  ces  bre- 
vets font  faciles  à obtenir,  âc  très-communs. 

Les  payfans  font  divifès  en  cinq  clalTes. 

La  première  renferme  ceux  qui  font  francs  ou 
libres  , qui  pofledent  leurs  biens  en  propre  , & 
en  paient  les  contributions  au  roi  , immédiate- 
ment, fans  la  dépendance  d'autres  feigneurs. 

Dans  la  fécondé  , font  les  payfans  , proprié- 
taires de  leurs  maifons  ; mais  dont  les  terres  dé- 
pendent du  feigneur  auquel  ils  paient  leur  rede- 
vance : leurs  miifons  palTent  toujours  i un  feul 
de  leurs  enfans  qu'ils  choifiCfcnt.  Ils  peuvent  fe 
fervir  des  bois  qui  font  dans  leur  fonds  , Jc  pê- 
cher avec  modération  dans  leurs  lacs  ; ils  font 
exempts  des  fervitudes  Sc  des  corvées  ; la  pau- 
vreté Sc  le  défaut  d'économie  les  font  fouvent  re- 
tomber dans  les  claffes  inférieures. 

Dans  la  trotlicme  , font  les  payfans  ordinaires  , 
dont  le's  maifons  8c  terres  appartiennent  au  fei- 
gncur,8cqui  en  «rendent  une  prédation  annuelle. 
Leurs  héritiers  ne  leur  fuccédent  pas,  (î  ce  n'cll 
quç  la  veuve  en  jouit  fa  vie  durant  ; après  fa 
mort  , le  feigneur  en  difpofe.  Outre  l’impolition 
au  profit  du  roi,  que  paient  les  payfans  de  cette 
claffe , ils  fe  rachètent  des  corvées  qu'ils  doivent 
à leur  feigneur  , par  une  fomme  annuelle.  Tant 
qu'ils  paient  leurs  impofiiions  8c  leurs  redevan- 
ces , qu'ils  entretiennent  leurs  bâtimens , le  fei- 
gneur ne  peut  les  dépofféder  pendant  leur  vie. 

Dans  la  quatrième  claffe  , font  les  payfans  à 
corvée,  qui,  femblables  en  tout  aux  prccédens, 
font, en  outre , tenus  de  travailler  une  journée  par 
femaine , pour  leurs  feigneurs , qui  en  exigent  fou- 
vent  deux  ou  trois  au  Tieu-d'une. 


La  cinquième  claffe , eft  celle  des  payfans  qui 
ne  poffedent  rien  , louent  une  petite  maifon  avec 
un  jardin  ou  une  portion  déterré  j ra.sis  fans  grange 
ni  écurie.  Ils  rendent  un  prix  de  loyer,  8c  ils 
doivent  un  jour  de  corvée  par  femaine  ) ils  font 
fouvent  plus  à leur  aife  que  ceux  de  la  claffe  pré- 
cédente , par  leur  travail  8c  leur  induftrie. 

Les  biens  appartenans  aux  villes  ne  paient  que 
les  dîmes. 

Les  terres  , aHîgnéei  aux  miniftres  pour  leur 
fubfiftance  , depuis  cinq  jufqu'b  douae  tonneaux, 
font  exemptes  des  contributions  ordinaires  , 8c 
fupportent  les  contributions  extraordinaires,  ainfi 
que  celles  qui  font  affignécs  aux  chantres  des 
églifes  , qu'on  appelle  diacres. 

Les  terres  , poffédées  par  les  officiers  de  juf- 
tica  dans  les  provinces,  qui  excrcont  Icuts  fonc- 


tions fans  appointemens , 8c  enfin  les  bois  & lel 
moulins  ne  font  impofés  qu'aux  deux  tiers. 

La  dîme  fe  ieve  fur  tous  les  grains,  8c  fur  toute 
efpècc  de  bêtes  8c  de  bciiiaux. 

Elle  cil  diviféc  en  trois  parts  ; un  tiers  à l’églife , 
un  tiers  au  roi,  8c  un  tiers  au  curé  ou  minillre. 

Telles  font  les  notions  préliminaires , qui  étoient 
indifpenfabics  pour  faifir  la  forme  de  l'impolidon 
territoriale  , dans  le  Dannemarck  0 la  Norwege. 

Les  anciennes  impoficions  font  : 

i".  Le  kornslcat  , qui  fc  paie  entièrement  en 
argent  depuis  1764,  8c  revient  è trois  livres  douze 
fols  de  France  par  tonneau  de  Hankorn. 

a°.  La  taxe  du  cadaflre  , nommée  le  mahiku/^ 
skat , qui  cfl  de  f x livres  quinze  fols  par  tonneau  , 
8c  doit  être  payée  par  quartier. 

]°.  Le  ritterskat , qui  cft  dèffiné  à l'entretien  de 
la  cavalerie,  comme  l'indique  fon  nom,  8c  monte 
à vingt-trois  fols  de  France  par  tonneau. 

4®.  L’oxeoyflerkeskac , qui  cft  de  douze  fol» 
par  tonneau  ; elle  fert  à la  fourniture  du  boeuf 
8c  du  lard  de  la  marine. 

Ces  quatre  impofitions  reviennent  à douze  livres 
deux  fols  de  notre  monnoic  , 8c  fe  lèvent  fur 
chaque  tonneau  de  Hartkom  , compofé  de  terres 
labourables  8c  de  prés. 

Il  y avoit  en  outre  l'impôt  fur  les  familles,  ou 
capitation  , confiftant  en  une  fomme  par  tête 
d’homme,  de  femme,  d'enfant  au-deflus  de  douze 
ans,  8c  de  chevaux  ; la  répartition  fe  faifoit  par 
les  officiers  du  roi  fur  certaines  perfonnes , 8c  par  le» 
curés  fur  d’autres  ; mais  le  roi  l’a  abonné  par  une  or- 
donnance de  17Ô0  , qui  en  a fupprimé  la  ferme  , 
8c  a mis  l’impôt  en  régie.  11  a en  même  tems  aban- 
donné fes  droits  aux  propriétaires  8c  autres  ayant 
des  poffeffions  j »8c  augmenté  l’impofition  fur  le 
tonneau  de  Hartkorn  , dans  une  proportion  qu’oi» 
ne  peut  faire  fcniir  que  par  un  exemple.  Il  faut 
fuppofer  un  propriétaire  de  cent  tonneaux  , qui 
paie , pour  les  quatorze  premiers  , une  rixlale 
deux  marcks  , ou  lix  livres  ; de  quinze  à vingt, 
en  outre  une  rixdale  , ou  dix  livres  dix  fols  ; de 
vingt-un  à trente,  cinq  marcks,  ou  quatorze  livres 
cinq  fols  ; de  trente-un  b quarante,  quatre  marcks, 
ou  dix-fept  livres  cinq  fols  ; de  quaranie-un  fk 
cinquante  , trois  marcks,  ou  dix  - neuf  livres  dix 
fol»  ; de  cinquantc-un  b foixante , deux  marcks  , 
ou  vingt-une  livres;  de  foixante-un  8c  au  deffes, 
un  marck , ou  vingt-unc  livres  cinq  fols  ; plus  une 
rixdale  par  écurie. 

En  conféquence  de  ce  paiement , les  feigneur» 
8c  propriétaires  font  exempts  de  capitation  , 8c 
en  outre  autorifes  b en  lever  l’impolition  b leur 
profit,  fur  leurs  domtftiqucs,  fur  les  gens  de  leurs 
maifons , 8c  fur  tous  ceux  qui  font  dans  leur  dé- 
pendance, au  nombre  des  contribuables  pour  Icf- 
qiicls  ils  paient  Je  nouvel  impôt  , dans  la  pro- 
portion qu’on  vient  d'établir. 
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Les  payfans  proprietaires  paient  auHi  une  împo- 
fition  par  tonneau  de  Hartkorn  , au  lieu  de  la 
capitation. 

Les  arrifans  continuent  de  la  payer  , ainll  que  les 
payfans  du  roi,  dont  on  a parlé,  en  obfcrvanc  qu’il 
crt  fcnfiblc  que  , par  ce  moyen  , rioipofition  de  la 
capitation  clt  devenue  rcelic  depuis  1760. 

Les  payfans  du  roi  font  ceux  qui  tiennent  les 
levées  du  roi , & qui  paient  à fes  receveurs  ; ils 
font  rangés  dans  les  didfcreoces  clafles  dont  on  a 
parlé  ci’dcvanc. 

Les  baillifs , qui  ont  Vpeu*près  la  même  au- 
torité que  les  intendans  en  France  , font  choiûs 
dans  la  noblellè  , & pris  dans  l’état  civil.  Ils 
doivent  protéger  les  payfans,  & tenir  la  balance 
entre  le  cultivateur  & le  receveur. Celui-ci  ne  peut 
procéder  à l’exécution  des  debiteurs  , fans  le  con- 
icntemcntdu  baillif  ; de  il  ne  doit  y confentir,  que 

Jjuand  le  payfan  , par  mauvaife  volonté  , ^u  par 
a mauvaife  adminiftraeion  , mérite  cette  rigueur. 
On  fenc  bien  que  ceci  ne  regarde  que  les  payfans 
du  roi , & ceux  qui  font  de  la  première  5c  de  la 
fécondé  clalTc;  car,  à Tégard  des  autres  , les  fei- 
gneurs  font  obligés  de  payer  pour  eux  , ce  qui 
les  engage  à une  adminiitration  prudente,  de  met 
les  payfans  à l’abri  des  violences  des  receveurs. 

Il  y a auHî  un  impôt  établi  anciennement  fur 
les  mariages.  Il  cil  plus  ou  rooitis  fort  , fuivant 
l’ctat  des  contraélans,  de  le  minière  ne  peut  pas, 
fous  peine  d’une  amende  coniîdcrable  , bénir  un 
mariage , qu’en  lui  juilifiantdcla  quittance  du  droit. 

l.a  douane  ou  accife  , qui  cfl  un  impôt  fur  les 
confommations  , fera  traitée  ci-après.  On  dira 
feulement  ici  en  paillant,  qu’outre  cet  impôt,  on 
en  prenoit  un  for  les  cartes  à jouer  , au  profit 
de  l’hôpital  , établi  à Copenhague  , pour  trots 
cents  malades  , dc  que  les  aélcs  notariés  doivent 
être  écrits  fur  du  papier  timbré  , fur  lequel  on 
paie  un  impôt  plus  ou  moins  fort,  fuivant  la  va- 
leur de  l’objet  pour  lequel  on  contraélc  ; ce  qui 
comprend  en  meme  tems  nos  droits  de  contrôle  , 
ceux  d’inûnuation  , centième  denier  , de  celui  du 
1er  de  parchemin  timbrés , nommé  formuU, 

1 y a eu  un  nouvel  impôt  , établi  en  I7Ô1  , 
pour  payer  les  arrérages  6c  les  capitaux  dc  l’état. 
C*cll  une  forte  de  capitation  ; le  produit  fe 
verfe  dans  une  caiffe  particulière  , établie  pour 
cct  objet  : il  ell  conûdérahic. 

La  manière  de  lever  l’impofition  territoriale  , 
dans  le  Dannim^rck  & U No/wtge  , cft  bien  fîmplc. 

Le  régilTeur  des  fonds  d’une  terre  du  roi,  ap- 
pelîé  iumph-forvüUcr , cil  en  môme  tems  receveur 
des  impôts  réels  fur  toutes  les  terres  d’un  bail- 
liage, de  de  toutes  les  autres  importions  qui  peu- 
vent furvenir. 

Le  forvalter  cft  le  rêveur  d’un  diflriél  feu- 
lement, faifanc  partie  d’uV  bailliage. 

Le  rcgimencs-skriver  cil  le  receveur  d’un  dif- 
triâ  , donc  le  produit  étoit  originairement  def- 
tioé  à rcntreiicn  de  la  cavalerie* 
fiOditcej,  Tomt  i« 
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Le  tout  compofe  quarante-huit  recevcors-gc- 
néraux  de  bailliages , de  dlx-fcpc  receveurs  de  dif- 
triéls  ; ils  ont  trois , quatre  , ou  cinq  cents  rix- 
dates  d’appointemens  , c’eil-à*dire  , treize  cents 
cinquante  livres  , dix-huit  cents  , ou  deux  mille 
deux  cents  cinquante  livres  de  France  , fuivant 
que  leur  adminiilration  cil  plus  ou  moins  étendue. 
La  tocalicé  de  ces  appointemens  n’excéde  pas  vingt 
mille  rixdalcs  , qui  , à <juatre  livres  dix  fols  , 
forment  une  fomme  de  quarre-ving^dix  mille  livres 
de  notre  monnoic. 

Ces  receveurs  avoienc  doublé  leurs  appointe- 
Bcns  , au  moyen  dc  deux  abus  ; le  premier  , en 
ce  qu'étant  chargés  dc  marquer  , dans  les  bois 
du  roi  dc  dans  ceux  des  feigneurs,  les  bois  qu’on 
peut  accorder  aux  payfans , pour  leur  chaufiage  , 
conilruélion  de  réparations  do  leurs  maifons  , fa- 
brication de  entretien  de  Icnn  voitures , inllru- 
mens  de  outils  ; ils  fc  font  payer  les  facilités  qu’ils 
peuvent  avoir  pour  eux  ; abus  qui  n’cfl  pas  encore 
déraciné. 

Le  fécond  conlîiloit  en  ce  que  la  taxe  , qui  fe 
paie  , partie  en  argent  de  partie  en  grains  , leur 
donnoit  lieu  de  faire  payer  comble  par  le  peuple, 
de  ne  vendre  que  raz  au  profit  du  roi  , dc  de  fe 
faire  palTer  un  déchet  dans  les  greniers  , d’un 
feizicme  fur  le  blé,  dc  d’un  trcntc-dcuxicme fur 
l'avoine  ; à quoi  fa  mricllé  Danoîfe  a remédié 
en  17Ô;  , à la  grande  fatibfaélion  de  fes  peuples  , 
en  faifant  payer , en  argent , la  totalité  de  l’im- 
poOtion. 

Dès  que  les  receveurs  on^fait  leur  levée  d’im- 
ôt,  dont  ils  donnant  quittance  à chaque  contri* 
uabic  , ils  dreffent  leur  compte,  qui  cil  JuHifié 
par  leurs  rcgtilrcs  pour  la  recette  , de  par  les  or- 
donnances de  la  chambre  pour  la  dépenfe.  Les 
baillifs  examinent  ce  compte  ; il  ell  enfuire  pré- 
fenté  à la  chambre  des  finances,  à la  tôte  dc  la- 
quelle eft  le  minillre  des  finances,  de  qui  cil  com* 
pûfée  de  deux  principaux  députés  , iç,  des  alTef- 
feurs  d'un  ordre  inférieur. 

La  chambre  nomme  des  airelfcurs  pour  exami- 
ner le  compte,  ils  drclfent  leurs  obfcrvations  ; 
on  les  communique  au  receveur  , qui  y répond  ; 
on  prend  enfuite  l’avis  du  baillif  fur  le  tout , de  « 
enfin  on  juge  le  compte  fur  le  rapport  d'un  des 
membres  de  la  chambre  , à moins  qu'il  ne  s’y 
trouve  quelque  difficulté  à devoir  être  décidée 
par  le  roi  , au  rapport  du  premier  député  , qui 
eft  le  minillre  des  finances.  Le  comptable  n’eft 
déchargé,  que  fur  une  quittance  lignée  du  roi 9 
d’après  le  rapport  du  premier  député. 

Jmpojtiions  fur  Us  confommations. 

Il  eft  ncceftaire  de  diftioguer  entre  le  Dannt* 
mauk  O la  NurHCpe. 

La  douane  de  les  droits  de  confomption  $C  d*.*ic- 
cife  font  encore  en  régie  dam  le  Dannemarck , de 
probabIcmcQC  au  détrlmer.c  des  finaacts  dc  la* 
Mmm 
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DanoîTc  ; puifquc  les  premiers  b.iux  qu’oft 
A 'lits  en  , AVivr^r  ont  auj'tncnKf  d*un  tiers. 

lin  , la  fraude  , U contrebande  , J’infî- 

délicc  des  co.nmer^^ans , celle  des  prdpofés,  le  mau- 
vais choix  des  employés  , fait  fouvent  par  bri- 
gue par  foUicications,  rëduifott  fore  au-dcÛbus 
flc  leur  véritable  valeur  les  impôts , mis  fur  rcn> 
crée  ôc  fortie  des  marchandifes  & denrées  > fur  U 
confompiion  de  fur  l*accîfe. 

On  s'ell  déterminé  , en  1748  , à donner  ces 
droits  à ferme  pour  dix  ans  ; en  17/8  , on  Ta 
rcnouveUce  pour  Hxans  , 5c  en  17(^4,00  Ta  pareil- 
lement renouvellée  pour  fix  autres  années. 

Chaque  province  ou’grand  bailliage  a Tes  fer- 
mes 5c  fes  compagnies  particulières,  pour  les  dif- 
ferent diilriéls.  Les  negocians  de  chaque  ville 
principale  fc  réunitr*nt  pour  former  une  compa- 
gnie ; ils  fc  font , fans  y être  alTujcttis  par  aucune 
loi,  un  devoir  d*admcttre  dans  leur  compagnie, 
é(,  k proportion  de  leurs  facultés  , tous  les  com- 
menfans,  capables  de  fournir,  fur  leurs  propres 
biens  , une  caution  de  cinq  cents  rixdates  , ou  deux 
mille  deux  cents  cinquante  livres  argent  de  France  ; 
en  forte  que  , ft  ces  fermes  font  avantageufes  aux 
fermiers  , chaque  commerçant  eil  admis  , pour 
ainft  dire,  à en  partager  Tavantage  5c  le  profit  , 
tandis  que  les  frais  de  rc-îc  , étant  à la  charge 
des  fermiers  , ils  n’y  emploient  que  le  nombre  de 
commis  nécefTaire  ; aucun  n*y  ti\  employé  par  fa- 
veur ou  par  autorité , 5c  Je  bénéfice  relie  dans  la 
province. 

Lorfque  ces  baux  fqpt  près  d’expirer , la  cham- 
bre des  finances  fait  annoncer  i’aéljudication,  quel- 
ques mois  d’avance,  par  des  placards  envoyés  aux 
grands-bailtifs , qui  font  à-peu-près  comme  uosin- 
tendans  de  province.  Ceux  • ci  les  font  afficher  ; 
les  habitans  des  principales  villes  de  commerce 
forment  ces  compagnies. 

Chacune  doit  fe  préfenter  au  grand-baillif , 5c 
fans  dire  le  prix  auquel  elle  veut  porter  la  ferme; 
clic  doit  fournir  une  caution  plus  que  ruffifantc, 
<ju*il  accepte  ou  refufe,  La  compagnie  a meme  la 
faculté  d’en  faire  recevoir  une  par  intérim  à Co- 
penhague , par  la  cham'  re  des  finances.  Les  fer- 
mes s'adjugent  au  plus  ofiVant  5c  dernier  enchc- 
xilTcur  ; l'adjudicataire  doit  préfenter  fa  caution 
reçue,  fans  quoi,  dans  la  même  féance,  il  feroit 
procédé  à une  nouvelle  adjudication  , à la  folle 
enchère  , 5c  il  feroit  tenu  du  déficit , entre  fon 
adjudication  5c  la  nouvelle. 

Les  conditions  de  ces  fermes  confiftent  : 

1®.  Dans  le  droit  de  lever  les  impôts  , avec  le 
même  pouvoir  que  le  roi  y cmploicroit  , k la 
charge  de  fe  conformer  aux  tarifs , 5c  de  compter 
k la  chambre  des  finances. 

1^.  De  ne  faire  aucun  changement  aux  droits 
établis  , de  n’accorder  aucune  modération  , 5c  de 
ne  point  favorifer  l’entrée  des  marchandifes  pro- 
hibées, k peine  d’amende  confidcrable , ou  d’au- 
tres peines , fuivanc  i'cxigcncc  des  cas. 
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1^.  De  porter  toutes  les  caufes,  concernant  le» 
dou.incs  5c  l’exécution  des  baux , dans  Us  tribu* 
naux  ordinaires , à la  charge  de  l’appel  au  tribu* 
nai  du  confcil  des  finances. 

4®.  Dans  la  faculté  qu’ont  les  fermiers  , de  nom* 
mer  les  dircélcurs  5c  autres  prépofés,  qui  font  i 
leurs  appointemens  ; fauf  que  le  roi  fe  referve  It 
choix  5c  la  nomination  , dan»  chaque  ferme  , d’un 
jaugeur  de  vailTeaux,  d’un  pefeur,  d’un  mefureur, 
5c  fur-tout  d'un  contrôleur  , qui  cft  indépendant 
des  fermiers  , 5c  dont  le  devoir  confiée  a tenir 
un  contrôle  cxaél  de  leur  recette,  5c  d’envoyer  foa 
regillrc  de  contrôle  chaque  année  à la  efiambre  des 
finances  , comme  les  fermiers  y doivent  aufiî  en* 
voyer  leurs  regiftres  de  recette. 

J®.  Enfin,  dans  l’obligation  , de  la  parc  des  fer* 
miers,  de  payer  tous  les  trois  mois  ; firon  ils  J 
font  contraints  par  voie  d’exécution  militaire. 

• 

DATE  , f.  f.  par  lequel  on  entend  l’indication 
du  lieu,  du  jour,  du  mois  5c  de  l’année  où  un 
compte  a été  rediigé,  un  atflc  fouferit. 

C’eft  par  les  dates  que  les  financiers  règlent 
leurs  paicmens  , leurs  rembourfemens , que  les 
porteurs  de  leurs  ciTets  faventle  tems  où  ils  feront 
acquittés. 

C’eft  par  les  dates  , qu’on  juge  de  la  validité 
d’un  titre  quelconque  d’exemption  de  droits , qu'on 
règle  l’ordre  des  créances  » 5c  le  droit  des  créao* 
ciers. 

DATER  , V.  a.  qui  veut  dire  indiquer  le  lien  » 
le  jour  5c  l’année  d’uo  aélc  > d’une  lettre,  d'uu 
bilUc. 

DÉBATS  DE  COMPTE  , f.  m.  qui  revient 
au  même  que  difcuHIon.  Ce  font  les  obfervations 
qu’un  oyant  compte  donne  fur  les  articles  de 
recette  , depenfe  ou  reprife  qu’il  veut  faire  rayer 
ou  réformer. 

On  entend  auffi  par  le  terme  de  d^^ts  de  compte  > 
des  écritures  intitulées  débats  > qui  contiennent  le» 
•moyens  tendans  à difeuter  le  compte.  Ces  forte» 
d’écritures  peuvent  être  faites  par  les  avocat» 
ou  les  procureurs  concurremment  » fuivant  !• 
règlement  du  17  juillet 

Les  rCponfes  aux  débats  ae  comptes  , font  ap* 
pcllces  J'outenemens*  ^aye^  SoUTENEM£NS.  * * 

DEHENT^UR,  f.  m.  Terme  Urin  qui  éroît 
autrefois  uficé  k la  chambre  des  comptes,  pour 
exprimer  le  certificat  que  chaqueofiîcier  des  Cour» 
fouveraines  donnoit  au  payeur  des  gages  de  la 
compagnie,  pour  toucher  les  gages  qui  lui  étoient 
dus.  On  l’appelle  ainfi  , parce  que  dans  le  rem» 
qu’on  rédigeoit  les  aélc|j|^D  latin  , ce  certificat 
commençoit  par  ces  mots,  debenturmihi , 5(c.  te 
contrôleur  du  iréfor , vérifiotc  les  debentur»  11» 
n’ont  plus  lieu  depuis  que  l’on  Â fait  des  CUIS 

des  gages  des  «Ificierv  * * 
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DEBET,  f,  m*  lîré  du  latin  dthre^<\u\  ftgnîlîe 
devoir  I ainfi  4c6ec  veur  dire  il  doit.  On  i'a  admis 
dans  la  finance  pour  iadi(}uer  U fomme  dont  un 
comptable  fc  trouve  débiteur  par  l’arrécé  de  Ton 
compte. 

Il  ell  en  dehet  de  cent  mille  livres.  Son  debet 
cil  de  peu  de  chofe. 

On  dit  de  quelqu’un,  qui!  a payé  fa  charpt  tn 
dtbas  f pour  annoncer  qu*il  la  paie  en  fc  char- 
geant d’acquitter  les  dettes  de  celui  qui  Ta  vendue. 

Dans  le  ilyie  de  la  chambre  des  comptes , on 
dlilingue  le  debec  de  clair,  du  debtt  de  quittances. 

Le  debtt  de  clair  cil  un  dibtt  en  cfpèccs,  celui 
d'une  fomme  liquide. 

Le  debtt  de  quittance  eil  l'obligation  dans 
laquelle  fc  trouve  un  comptable  , de  rapporter 
une  ou  pluiieurs  quittances  o^ccifaircs  à Tapu- 
remeot  de  fon  compte» 

DÉBIT  , f,  m.  qui  s*app]Jque  au  romtnerce  de 
fd  de  de  tabac  » que  Tadjudi cataire  des  fermes 
permet  ^ quelques  particuliers  de  faire.  Ainfi  Ton 
dit,  il  a obtenu  un  dlbit  de  fcl  & de  tabac  à tel 
endroit. 

Il  eil  cependant  plus  ordinaire  de  dire  un  d/bic 
de  tabac  6c  un  regrat  de  fcl. 

royi.1  ReüRAT  ôC  ReCRATIEB» 

DÉBITANT,  f.  Bc  ad].  Ce  terme  cil  fort 
en  ufage  dans  l’exploitacion  de  la  ferme  du  tabac, 
pK>ur  dcfigner  ceux  qui  ont  une  commifUon  de 
l'adjudicataire  des  fermes,  pour  vendre  en  détail 
Je  tabac  qu'ils  achètent  dans  les  bureaux  généraux 
du  tabac , ou  des  entrepofeurs  communément  éta» 
blis  dans  toutes  les -villes  un  peu  conüdérables. 
On  dit  aufS  un  débitant  de  fcl  ; mais  plut  corn- 
• enuoément  on  fe  fert  du  mot  regrader. 

AHa  de  mettre  les  dékitans  de  tabac  en  état 
de  faire  quelques  bénéfices  dans  cette  profeilioo , 
il  cil  d'ufage  de  leur  faire  remife  de  quelques  fols 
fur  chaque  livre  qo'ils  prennent  dans  les  entre- 
pôts , depuis  qu'on  a introduit  l'ufagc  du  tabac 
râpé. 

Le  nombre  des  débitans  de  tabac  cil  fixé  dans, 
toutes  les  villes  de  lieux  fermés  du  royaume,  par 
une  délibération  des  fermiers  - généraux , & il 
faut  des  conlidératioQS  bien  puiâantes  pour  qu'ili 
t'en  écartent* 

DÉCHARGE , f.  f.  qui  en  matière  de  droits , 
n pluiieurs  fignifications.  Il  s'applique , comme  on 
l'a  dit  au  mot  acquit  à caution  ^ à la  radiation 
de  la  foumiiTion  fouferite  pour  le  rapport  d'un 
acquit  de  ce  genre.  Ce  n'cll  qu'après  que  cette 
foumifllon  eft  annulléc,  qu'un  acquit  à caution 
•il  valablcfflcat  déchargé.  On  peut  voir  au  noc 
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acquit  i Caution  , qucllei  formalit^j  doîVcnt  ptd- 
céder  la  decharf^t  qui  en  eft  effectuée. 

aufi  Cancellatiom, 

Déchargé  de  papîeri  ou  d’efltets  remîi  li  de* 
avocati  , procureurs  & nouires  , eft  dans  quel- 
ques circonllances  fujette  aux  droits  de  contrôle. 
L’article  47  du  tarif  du  19  feptembre  17a»  , les 
fixe  à dix  fols.  Ces  fortes  d'atfles  font  tou- 
jours confidérés  comme  aélcs  /impies,  quelque  foit 
le  monunt  des  contrats  & effets  depofes  entre 
les  mains  de  celui  li  qui  on  donne  la  décharge  , 
ainfi  qu’il  a été  décidé  les  i«  fit  i]  juin  171}. 

K cyr  J /e  DiSionnairt  des  domaines  de  Bof^ue:^ 

DÉCHARGE.  (Poinçon  dc)C’cff  d.ins  la 
réçie  de  la  marque  d’or  & d’argent,  un  poinçon 

3U1  annulle  l’effet  du  poinçon  de  ch.irge.  Ce 
ernier  s’applique  ftir  tous  les  ouvrages  d’or  fie 
d’argent,  même  fur  les  plus  délicats,  dont  les 
orfevres  , fit  autres  travaillans  ces  métaux  , 
font  obligés  de  faire  déclaration  au  bureau  du 
fermier  , dès  qu’ils  font  commencés,  fit  avant  qu’ils 
foient  finis.  On  tient  regiftre  de  cette  déclaration  , » 

fit  dès-lors  les  ouvrages  qui  en  font  l’objet , doi- 
vent être  repréfentés  apres  leur  perfeftion  ,«pour 
acquitter  les  droits.  C’cii  alors  qu’au  poinçon  d* 
charge  on  fubffitue  celui  de  décharge,  pour  indi- 
quer que  les  droits  font  payés.  Ce  poinçon  de 
aécharge  en  devient  en  quelque  forte  la  quittance. 

L’arrêt  du  confcil  du  10  juin  1769,  rappellant 
les  difpofitions  de  l’ordonnance  de  ifiSi  , fit  do 
la  déclaration  du  janvier  1749  fur  cette  ma- 
tière , ordonne  aux  orfevres  de  Noyon  , fie  d*' 
Blois,  de  remplir  ces  formalités,  ii  peine  d’amende, 
fie  calîc  une  fentence  de  l’éleélion  de  Noyon  qui 
avoii  admis  les  prétentions  des  orfevres  de  cette 
ville  , ü l’aiTranchilIèment  du  droit  de  marque 
fur  des  me^us  ouvrages  d'or  fie  d’argent. 

DÉCHET  , f.  m.  qui  lîgnifie  perte , diminu- 
tion, En  matière  de  gabelles,  ce  mut  ell  l’objet 
du  titre  1 1 de  l’ordonnance  de  cette  partie  , du 
molk  de  mai  i6?o. 

L’article  I"  porte  : . Le  déchet  ordinaire  fera 
» réglé  entre  l’adjudicataire  fie  les  voituriers  , 
y>  tant  par  eau  que  par  terre,  félon  la  dirtance 
» des  greniers  où  le  fcl  eff  conduit , fie  feront 
» tenus  les  voituriers  de  payer  , même  par  cm- 
» prifonnement  de  lAr  perfonne , le  déchet  cx- 
s craordinaire  en  argent , fur  le  pied  que  le  fcl 
» fc  vend  au  grenier  de  fa  deftination. 

Art.  II. 

» Les  navires , bateaux , chevaux,  charertes , de- 
■ maureceotairc^és  paxpréfcrcncc.au  paicmcatdai 
M m m ip  s 
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» dccktts  extraordinaire!,  encore  que  Je!  voitu» 
» ricr!  n’en  foient  point  propridtairo! , ou  qu’ili 
» ruient  réclamé!  par  ceux  qui  le!  ont  vendu!. 

Art.  III. 

» Nou!  avon!  règle  Icî  dcchtis  ordinaire!  pour 
» no!  grenttier!  de  contrôleur!  , Se  les  commi! 
« de  l’adjudicataire , à deux  minot!  par  muid  : 

voulon!  qu’ils  foient  folidaircment  contraint! 
» au  paiement  du  déchet  extraordinaire, en  argent, 
» fur  le  pied  que  le  fcl  fe  vend  au  grenier  de 
3>  leur  exercice  , Se  que  les  offices  de  grenctiers 
* Se  contrôleurs  y foient  alTcflés  par  préférence. 

A R T.  I V. 

” Ne  feront  reçu!  lei  fait!  de  cas  fortuit! , 
a>  que  les  officiers , commis  ou  voituriers  vou- 
>■  droient  propofer  pour  leur  décharge,  s’ils  ne 
» font  juftifîéi  par  les  procès-verbaux , Se  infor- 
» mations  faites  par  nos  juges  de!  lieux,  dans 
»•  le  tenu  que  les  accident  font  furvenus  , le 
s>  commis  de  l’adjudicataire  préfent  ou  duement 

appellé. 

Art.  V. 

» Voulons  que  les  demandes  en  déchets  extraor- 
» dinaires  contre  les  voituriers , foient  jugées  p.ar 
» les  officiers  de  nos  greniers  è fel , fur  le  champ 
» è l’audience  , ou  fur  un  vu  de  pièces  fans  épi- 

■ CCS,  Sc  feront  les  fentenccs  de  condamnation, 
» exécutées , nonobftant  l’appel  Sc  arrêt  de  dé- 
» fenfes  8c  furféances  que  nous  avons  levés  en 
a>  venu  des  préfentet. 

Art.  VI. 

rt  Nos  cours  des  aides  connoîtront  en  première 
» inlUnec  des  déchets  extraordinaire!  prétendus 
ai  contre  les  officiers  8c  commis  que  nous  voulons 
» être  juges  fommairement  à l’audience.  Et  li  la 
» caufenc  peut  être  jugée  fur  le  champ,  les  pièces 
a»  feront  laiflees  fur  le  bureau  , fans  inventaire  de 
» produéüon,  d’écritures  ni  mémoires  , pour  y être 
»•  délibéré , ik  le  jugement  prononcé  au  premier 

■ jour  è l’audience , fans  épices  ni  vacations. 

Art.  VII. 

» Seront  les  deux  articles  précédent , exécutés 
» quand  les  pourfuites  feront  faites  è fins  civiles  ; 
» 8c  en  cas  de  malverfatioa*,  fera  procédé  extraor- 
» dinaircment  contre  les  officiers  , commis  8c 
» voiturier!  , 8c  leur  procès  fait  8c  parfait  comme 
> il  des  faux-fàonicrs. 

Ces  difpofitiont  ont  été  confirmée!  par  la  décla- 
ration du  SI  oéiobre  lyiy,  8c  par  un  arrêt  du 
»a  mars  lyij  , qui  cafle  l’arrés  de  la  cour  des 


aides  de  Rouen  , par  lequel  un  receveur  étoie 
déchargé  des  déchets  extraordinaires  , trouvés  dans 
fon  grenier , fans  que  la  caufe  en  fût  julli6ée- 
La  fixation  des  déchets  donc  on  vient  de  parler, 
n’a  de  rapport  qu’aux  fcls  voitures  8c  emplacés 
dans  les  greniers , afin  d’en  empêcher  le  vol  8c 
le  divcrtillcmcnt.  Comme  cette  denrée  eft  fujette 
è des  droits  confidérables  à fon  enlevcment  dans 
les  marais  falans  , pour  les  pays  exempts  de  ga- 
belles ; il  a paru  également  convenable  de  fixer 
les  déchets  qu’elle  pouvoit  naturellement  éprouver 
dans  fon  tranfport , afin  d’eropècher  les  verfemens 
en  route  , 8c  la  fraude  des  droits.  C’eft  ce  que 
les  lettres-patentes  du  10  novembre  171 } , onc 
en  vue. 

Elles  accordent  aux  marchands  de  fel , maîtres 
de  barques  3c  bâtimens,  les  déchets  fui  vans  dans 
l’étindue  du  gouvernement  de  Brouage,  de  l’île 
de  Rhé  8c  d’Oléron  , dans  les  bureaux  de  Ribe- 
ron,  Charente,  Marans,  Morugne-fur-Gironde , 
Blaye , Libourne  8c  Bordeaux , favoir  : 

Au  bureau  de  Rikeron  , un  demi-boillèau  par 
muid  , mefure  de  Brouage  , faifant  la  quaranie- 
huitieme  partie  du  chargement. 

Aux  bureaux  de  Charente  8c  Marans , un  boif- 
feau  par  muid,  faifant  la  vingt-quatrième  partir, 
ainfi  qu’aux  barques  qui  enlcvcnc  des  fcls  aux 
fables  d’Olonne , il  Talmont  8c  autres  lieux  d* 
la  côte  du  bas  Poitou  pour  Marans. 

Aux  bureaux  de  Mortagne-fur-Gironde,  Blaye, 
Libourne  8c  Bordeaux  , un  boifleau  8c  demi  , 
même  mefure  , faifant  la  feiaicae  partje. 

En  cas  d’autre  déchet,  il  cil  ordonné  que  les 
droits  de  la  traite  de  Charente , ceux  de  convoi 
8c  comptablie  , feront  acquittés , favoir , pour  les 
barques  en  déchus  extraordinaires  , 8c  plus  forts 
que  ceux  réglés  fur  le  pied  de  la  quantité  porté* 
parles  acquits  du  droit  de  Brouage,  déduélioa 
faite  du  montant  du  déchet  ordinaire  dont  il  n* 
fera  payé  aucun  droit. 

DÉCIMATEUR , f.  m.  eft  celui  qui  a le  droit 
de  percevoir  une  dîincv 

DÉCIME,  f.  f.  c’eft  la  dixième  partie  des 
biens. 

Les  anciens  Romains  , perfuadés  qu'ils  cenoient 
tout  de  la  libéralité  des  dieux  , leur  offiroient  un* 
partie  de  leurs  moüTons,  de  leurs  champs  8c  d* 
tout  ce  qu’ils  pofTcdoieot.  Ils  faifoient  fur- tour 
ce  voeu  dans  la  guerre  , 8c  par  rapport  aux  dé- 
pouilles des  ennemis  dont  iis  vouoient  la  dixième 
partie.  Camille  déclara  après  une  -viéloire , qu’il 
avoit  promis  à Apollon  , la  dixième  partie  du 
butin.  ApoUoni  fe  decimam  vovifft  pcirtem  cùm  di- 
etret  CamiUas , poiuificts  folvtndun  reiigiime  popu- 
ium  eenferam. 

Les  Grecs  n’étoient  pas  moins  religieux  que  les 
Romains  , è conlâcrer  la  dixième  partie  du  butùa 
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fait  fur  les  ennemis,  & mOme  de  leur  revenu. 

Scion  Hérodote,  Cyrus,  après  avoir  pris  la 
capitale  des  états  de  Crélus  , mit  des  gardes  aux 
ortci , pour  empêcher  qu’on  n’cmportdi  rien  du 
utin  , avant  que  la  diroc  en  eût  été  donnée  ü 
Jupiter. 

Diogene  Laercc  rapporte  , dans  la  vie  de  Solon , t 
une  lettre  de  Pifillratc  , ou  il  cil  dit  que  les  Athé- 
niens mettoient  à part  la  dîme  de  leurs  revenus, 
pour  les  facrifices , pour  les  befoins  publics  , de 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  iiécime  c'toit  aulTî , chez  les  Romains , un 
impôt  qui  conüHoit  dans  la  dixième  ^lartic  des 
fruits  de  la  terre,  qu'on  tcncii  en  nature  dans 
certaines  provinces  ; ce  qui  6t  appcUcr  ces  terres  , 
dccumaiis  a^ros» 

L'origine  de  cet  impôt  venoit  de  ce  que  Rome, 
dans  fes  commcnccmcns , avoit  pour  maxime,  de 
réunir  \ fon  domaine,  une  partie  des  terres  des 
peuples  qu'elle  fubjuguoit  , & d’y  envoyer  une 
colonie  compoféc  de  fes  plus  pauvres  citoyens; 
ce  qu’elle  faifoit  par  un  efprit  de  politique,  pour 
en  décharger  l'état , pour  enrichir  la  république 
& fes  citoyens,  pour  diminuer  la  puilTance  de  ces 
peuples  nouvellement  fournis  à fa  domination,  & 
leur  ôter  ainlî  tout  moyen  de  fc  révolter. 

Nous  empruntons  ici  un  mémoire  contenu  dans  le 
remier  volume  des  , ouvrage  attribué 

M.  Dupin  , fermier-général  , de  dans  lequel 
font  traitées  diiTcreates  matières  de  finances  de 
d’adminiilration.  yoyt\  le  difeours  préliminaire. 

<c  II  ne  faut  pas  confondre  les  décimes  avec  les 
a»  dimes.  ILes  idiroes  font  la  dixième  partie  des 
» fruits  , due  aux  ecclciiaftiqucs  ; de  les  décimes^ 
» urt  droit  que  le  fouverain  \t\Cy  jure  regni  ^ fur 
le  clergé  de  fon  état  ; d'où  l'on  peut  conclure  , 
3>  que  ce  droit  doit  être  mis  au  rang  des  droits 
3>  royaux. 

» Avant  que  d’entrer  dans  l'examen  des  décimesy 
il  convient  de  connoirre  l’origine  des  dîmes , 
3*  comme  étant  la  maticre  première  des  décimés, 

» On  voit  d.ans  le  Levitique  , que  toutes  les 
M dîmes  de  la  terre,  foit  de  grains,  loit  de  fruits, 
» apparicnoient  au  feigneur  , de  lui  étoient  con- 
3^  facrecs  , de  même  que  le  dixième  des  boeufs  , des 
» brebis  & chèvres  , de  de  tout  ce  qui  paife  fous 
» U verge  du  pailcur. 

a>  Comme  les  lévites  de  l'ancienne  loi  nepolTé- 
s»  dotent  aucune  forte  de  biens,  le  feigneur  avoit 
3*  fépa^c  ces  dixièmes  pour  leur  ufage , de  pour 
30  tout  ce  qui  leur  étoit  nccelfaire , à la  charge 
de  lui  oÀ-ir  le  dixième  de  ce  dixième , qu'il 
3*  donna  aux  prêtres,  comme-  le  prix  du  fervice 
qu’ils  rendoient  au  tabernacle.  Levite.  de  deci- 
3“  mis  fihi  a populo  obtatis  Aaron  fumtno  facer^ 
» doti  tradebant  decimam  decimarum, 

» Les  feptieme  de  huitième  traites  du  premier 
» ordre  de  la  Mifnah  ou  Talmud  de  Babylonc, 
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» conriennent  une  jurifprudence  fort  détaillée  fur 
» les  premières  de  fccondes^  der/mej , de  c’elt  en 
3>  outre  une  maxime  des  talmudifies  , qu’on  n» 
» doit  jamais  renvoyer  le  pauvre  à voide  , pour* 
33  quoi  iis  obligcoicnr  les  propriétaires  à payer 
33  la  dixitme  partie  de  leurs  biens. 

» Saine  Auguliin  , fc  fondant  fur  ce  que  lei 
33  chrétiens  doivent  tendre  h une  plus  grande  per- 
» 'feéiioD  que  les  juifs , avoir  commencé  à porter 
33  les  Hdeics  à donner  pareillement  la  dixiemo 
33  partie  de  leurs  biens  pour  la  nourriture  des 
3»  pauvres.  >3 

Les  prélats  du  fccolW  concile  de  Tours  txhor- 
toient  le  peuple  à la  payer  à Dieu,  fuivant  l’cxem* 
pie  du  patriarche  Aoraham. 

Le  fécond  concile  de  Mâcon  Tordonna  commo 
un  droit,  établi  dans  l'ancien  tcllamcnt,  de  qu’il 
alTuroie  avoir  été  long-icms  obfcrvé  par  Ici  chré- 
tiens. Ainfi,  les  feigneurs  temporels  , à qui  elle 
appartenoit  primitivement , touchés  par  les  exhor» 
cations-,  de  intimidés  par  la  menace  des  cenfures , 
CD  donnèrent  beaucoup  aux  monaAcres. 

C’eft  principalement , dans  le  feptieme  fiecle  , 
qu’ont  été  faits  les  plus  grands  dons  à l’églife. 
Après  la  mort  de  Brunchaut , le  génie  des  Fran- 
çois, déjà  fort  religieux  , fc  tourna  entièrement 
i la  dévotion  ; ils  révérèrent  les  chofes  faintes, 
de  ceux  qu’ils  croyoient  avoir  le  plus  de  com- 
merce avec  le  ciel.  Les  rois  de  les  plus  grands 
feigneurs  s’effbrçoicnt  à l’cnvi  , de  faire  des  do- 
nations de  des  préfens  aux  églifes  ; c’ccoic  è qui 
bitiroit  le  plus  d’églifct  de  d’hûpicaux  ; à qui  al- 
fembleroic  le  plus  de  moines  ; à qui  fonderoit 
le  plus  de  monaAercs. 

Les  rois  fc  piquoient  d’exempter  ceux  qu’ils 
fondoient,  de  toutes  charges  temporelles  ; 11$  leurs 
aAuroient  une  libre  , pleine  de  entière  poficAjon 
de  tout  ce  qu’on  leur  donnoit  ; ils  les  aflfranchif- 
foient  de  toutes  contributions  pour  leurs  terres  , 
de  de  tous  les  impôts  pour  leurs  denrées , écrennes, 
logemens  , défr.it  de  Juges  royaux  , dcc.  aux- 
quels ce  droit  étoit  du  , par-tout  où  ils  alloicni 
tenir  leurs  féances. 

Dans  les  onzième  de  douzième  ficelés  , les  fei* 
pneurs  changèrent  de  goÛt , fans  changer  d’objet  ; 
lU  bâtirent  des  chapelles  dans  la  campagne,  s’en 
approprièrent  les  oblations,  les  prémices  de  hi 
colleétcs  ; car  originairement  elles  n’avoient  point 
les  dîmes  des  fruits  de  la  terre  , elles  faifoient  par- 
tie du  domaine  des  feigneurs  ; mais  ayant  été  pe^ 
fuadés  dans  la  fuite  que  ces  dîmes  appartenoient 
de  droit  divin  aux  églifci,  ils  en  donnèrent  la 
plus  grande  partie  aux  moines  bénediélins  , de 
uclque  peu  aux  chanoines  réguliers,  à la  charrie 
e dclTcrvir  les  chapelles.  Comme  les  moines  fe 
corrompoient  hors  de  leurs  monaAercs  , les  con- 
ciles de  Clcnnonf,  de  Poitiers  de  de  Larran  , des 
années  lopy,  iiopdciiiy,  leur  ôterent  rourcS 
CCS  cures,  par  une  conAitution  générale,  en  leur 
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Uiflant  cependant  le  droit  d'y  préfenter  • 5c  U 
plus  gran  .c  partie  jlei  cî;nes  ; le  rtitc  tut  rdfcrvé 
pour  la  futiutancc  des  cures  qui  leur  furcut  iub- 
jiitues. 

Les  chanoines  réguliers  conferverent  cependant 
la  liüertc  de  defl'ervir  ces  cures,  i condition  qu’ils 
auroient  un  compagnon  , & comme  ie  deli'crvant 
litoit  le  premier  d Ion  egard,  on  le  nomma  prieur  ; 
c’cit  pourquoi  ccsbcnélucs  ont  Ctc  appelles  prieu- 
ids-eures  , quoiqu'on  eliet  ce  ne  loit  que  de  ûm- 
pics  cures,  Icmblables  aux  autres. 

La  plupart  des  auteurs  prétendent  que  les  dî- 
mes font  de  droit  politifipdc  non  de  droit  divin: 
li  les  dîmes  dtoient  de  droit  divin  , difciii-ils  , 
elles  feroient  ducs  aux  cures  , jufqu’à  concurrente 
d'une  lublillancc  de  d'un  entretien  commode  Se  hon- 
nête , parce  que  ce  font  les  vrais  fle  immédiats 
pallturs  du  peuple.  D'ailleurs,  les  papes  n’auroient 
pasdilpcnfé,  comme  ils  l'onifait,  des  ordres  entiers, 
tels  que  font  ceux  de  Malte  , de  Cluny  fit  Ci- 
rcaux  , de  payer  la  dîme  des  fruits  de  leurs  he- 
ricages  ; car  fi  1a  prcftaiion  des  dîmes  cil  de  droit 
divin  , le  pape  n'en  peut  difpcnfcr,  ni  donner  des 
privilèges  contraires  à la  loi  de  Dieu  ; ainfi  , le 
paiement  8c  la  quoiitd  de  la  dîme  font  abfolument 
de  droit  pofitif  , fujets  aux  loix  ordinaires  des 
autres  biens  de  l'dglife  , 8c  fufccpriblcs  de  chamec- 
mens  8c  d'altcralion  ; 3u.Ii  en  ell-il  .irrivc  plu- 
lîcurs  ; fans  quoi,  l'eglife  , qui  ne  meurt  point , 
qui  n’altCne  point,  8c  peut  recevoir  fans  cclfc, 
poCcdcroic  maintenant  tous  les  biens  de  l'état  ; 
ici  dîmes  8c  les.  terres , dont  la  dévotion  l’avoit 
enrichie , font  quelquefois  rcpalTées  d.in$  les 
mains  des  laïques. 

L’an  7} J.  Charles  Martel,  après  fa  vifloire 
fur  Abdcrame,  général  des  Sarralins  , qu’il  dé- 
fit , près  de  Tours  , ne  pouvant  faire  fubfillcr 
fes  troupes,  parce  que  l’eglife  polTcdoit  une  grande 
partie  des  biens  delà  couronne,  8c  voulant,  pour 
ainfi  dire,  indemnifer  l'état  de  feS  dons  excef- 
fifs , prit  les  tréfors  8c  les  revenus  des  églifes , 

8c  donna  , pour  récompenfe  à fci  capimincs  , des 
abbayes  8c  des  evichés. 

Carlomao  , trouvant  la  même  difette  , Rc  or- 
donwr.du  confentement  des  cccléCaftiqucs , vo- 
lontaire ou  (qtcf  , qu’il  courroie  prendre  une 
marrie  des  terres  de  l’eglife  , pour  les  donner  , 
a titre  d’ufufruit , aux  oiücicrs  de  fes  troupes  , 8c 
les  rois  Carltcns  n’inveftircnt  pas  feulement  les 
fcïquei  des  terres  de  l’églife  ; mais  aulfi  des  dî- 
mes  , 8c  de  tous  les  droits  8c  des  revenus  de 
l’autel,  des  diUriburions , des  mcOcs,  8cc. 

C’ell  l’origine  du  droit  de  préfcncMion  8c  de 
parronage  des  feigneurs  laïques,  8c  des  dîmes  in- 
féodées, qui  furent  aulE  auroriféet  par  le  concile 
fie  Lacran,  tenu  fous  Alexandre  III. 

^-es  capitaines , ufnfruitiers  de  ces  biens  , les 
iraalmirent  i leurs  héritiers  j eoux-ei  comracn- 
fçrcnt  a le*  rt  garder  cunune  leur  pairiuioinc  , 8c 
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leurs  dépendant  , qui  c’en  firenf  aucun  doute  ; 
en  dirpofctcnt  , comme  d’un  propre,  par  vente  , 
donation  , 8cc.  ce  qui  fubfilloit  encore  en  Ifup  j 
puifquc  le  clergé,  alTcmblc  à Melun  cette  même 
année , fit  de*  remontrances  au  roi  , par  lefquellcs 
il  ixpofa  que  les  évêchés,  les  abbayes  , 1m  coI- 
iegiaies  éioicnt  polTcdcs  par  les  capitaines  , 8c 
qu’une  abbaye  avoir  été  adjugée,  par  le  confeil 
du  roi , a une  dame , commelui  ayant  été  cor.lUiuéc 
en  dot  par  fon  contrat  de  mariage  , pour  érro 
propre  è die  8c  aux  liens  ; cous  voyons  encor* 
qu  en  iCi  { , fous  la  régence  de  Marie  de  Médicit, 
la  pnncdTe  de  Conty  obrint  la  réferve  de  l’abbqye 
de  Saint-Ctrmain-des-Prés.c’efl-à-dire,  la  jomf- 
fance  viagère  des  revenus  de  ce  riche  bénéfice  , 
au  cas  que^  le  prince  fon  époux  , qui  en  éloîc 
pourvu  , vint  è mourir  avant  elle. 

Autrefois,  la  dîme  étoit  levée  fur  toutes  fortes 
de  Iriuts.  tant  induflrieux  que  naturels,  même  fur 
le  fruit  des  arbres  , pacages  , moulins  , trafic 
des  marchandifes , pèches  de  rivières  8t  éiangs, 
mouches  à miel , vignes  , veaux  , agneaux  , 8c 
autres  animaux  domelUqurs  , ic  les  cccléfiaf- 
liqucs  pourfuivoienc  avec  rigueur  les  particuliers 
pour  les  y contraindre  ; mais  le  gouvernement 
ayant  confideré  que  l’églifc  polTédoit  des  biens- 
fonds  , 8c  qu’il  l’en  falloit  bien  qu’elle  s’en  fût 
tenue  à fa  première  fimplicité  , il  crut  pouvoir 
retrancher  une  partie  de  leurs  prétentions.  Phi- 
lippc-le- Bel , entre  autres , ordonna  par  fa  confli- 
lution  de  l’an  1x94  » «s  décimes  feroient 
payées  fuivant  la  coutume  de  chaque  lieu  , alia 
do^faire  jouir  de  la  faveur  de  la  perception,  ceux 
qui  feroient  alTcz  heureux  pour  fe  trouver  dans 
la  cas  , n’ofant  en  entreprendre  davantage. 

<I“c  l’églife  n’a  poïTédé  que  les  dîmes  5c 
les  anciennes  dotations  , elle  a été  exempte  da 
toutes  charges  ; nos  rois  n’ayant  pas  voulu  pa- 
roitre  moins  religieux  que  le  ['urent  autrefois  les 
Égyptiens , les  Juifi , 8c  prefque  toutes  les  autres 
nations , qui  exceptoient  leurs  prêtres  de  toutes 
fortes  de  lubfides  ce  n’ell  dans  le  cas  d’ui^cnt* 
ncccffité  , qui  alors  n’admet  ni  règle,  ni  loi. 

Mais  comme  l’églife  polTede  maintenant  d* 
grandes  richelTei , ces  mêmes  rois  ont  elliraé  que  , 
fans  blelTcr  leur  confcience,  ils  pouvoient  en  tirer 
des  fecours  pour  U defenfe  de  rérat,dont  l’églife 
fait  partir.  « Pourquoi  notre  tréfor  eft-il  épuifé  f 
» Poutqujui  nos  richeCcs  ont-eliai  été  traofpor- 
» lécs  è l’eglife  ! Les  évêques  régnent,  la  raajefid 
“ de  l’état  cfl  avilie , 8c  fa  fpicndeur  ^ pafle  k 
» leurs  perfonnes.  Ce  font  les  plaintes  d’un  do 
» nos  rois  , rapportées  par  Grégoire  de  Tours , 

* liv.  4 , chap.  4fi.  » 

De  quelque  nature  que  foient  les  biens  de  l’é« 
glife,  ceux  qui  les  ont  donnés  ou  vendus,  n’ont 
pu  les  aff'ranchîr  de  la  Contriburion,  8c  des  charges 
réelles  8e  ronrierct , è laquelle  la  loi  narurctie  8c 
1 ctabUlTeiiicnc  des  empires  les  a originaifctarni 
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sfrujettif.  Lcl  oblations  & les  dimei  regardées  , 
par  pluficurs , comme  biens  fpirituels  ,nc  font  pas 

Elus  exemptes  de  cette  contribution  que  les  autres 
iens , lorrquc  les  autres  ordres  de  l'ctat  le  trou- 
vent Turchargés  , parce  que  l'églife,  qui  ell  la 
première  partie  du  corps  politique  , doit  contri- 
buer à Ci  confervation  , 8c  c’eli  ce  qui  a ctd 
ordonné  par  les  décre'tales  des  papes  , par  les 
empereurs  chrétiens  , Confiantin  , Valentinien  , 
1 héodofe  , Jufiinicn  , 8c  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne,  de  Louis  le  Débonnaire  , Stc. 

La  patrie  tient  le  premier  rang  après  la  divi- 
nité , 8c  il  P a une  lî  grande  liailon  entre  l’églife 
8c  l’ctat , que  nous  ne  (aurions  manquer  à l’un,  fans 
être  coupables  envers  tous  les  deux. 

Quoique  pour  l’honneur  des  ecclélîaftiques  , la 
loi  les  ait  alTranchis  de  tributs  8c  autres  charges 
publiques  , on  ne  peut  pas  préAimer  que  l’état  ait 
voulu  tourner  Tes  loix  contre  lui-méme  , 8c  les 
interpréter  au  préjudice  du  falut  public. 

Rome  Ce  voyant  alHigée  par  les  armes  de  Sylla, 
8c  fans  relTourres  d’ailleurs  , le  fénat  permit  de 
prendre  jufqu’aux  reliques,  8c  aux  dépouilles  des 
temples,  8c  d’en  faire  de  la  monnoic  , pour  fub- 
Venir  aux  frais  de  la  guerre. 

Aulïï  nos  rois  ont  tu  , de  tous  les  teras , le  pou- 
voir 8c  l’autorité  de  contraindre  le  clergé  à les 
fecourir  pour  la  dèfcnfe  de  leur  état , fans  attendre 
leur  confentement  ni  leur  pcrmilÉon.  L’hiRo- 
xien  Aimoin  , liv.  j , chap,  }4 , nous  alTurc  qu’an- 
cieonemenc  le  tiers  des  revenus  des  abbayes  de 
France  , étoit  réfervé  pour  l’entretien  des  armées 
royales , en  cas  de  néccdüté. 

Confiantin  le  grand  8c  Cet  fucccfleurs  , per- 
snirent  à l’églife  de  pofTéder  des  immeubles  8c  d’im- 
menfes  richelTès  j mais  ils  la  firent  contribuer  aux 
charges  ordinaires  de  la  république  ; même  en 
tems  de  paix  , aucuns  biens  n’en  étoient  exempts. 

Les  rois  fuccelTeurs  de  Charlemagne  Sc  de  Louis 
le  Débonnaire  , n’ont  jamais  rellrcint  la  dévotion 
envers  les  églifes  ; ils  n’ont  point  fait  renoncer 
les  prêtres  à leur  patrimoine;  ils  ne  les  ont  point 
déclarés  incapables  des  faveurs  teftamentaircs  ; ils 
n’ont  point  alfujctti  leurs  perfonnes  Sc  leurs  biens 
aux  tailles  8c  aux  charges  ordinaires  de  l’état; 
ils  fc  (ont  contentés  du  droit  de  déeimt,  qui  ell 
fort  peu  de  chofe  , eu  égard  aux  poffcflions  du 
clergé. 

_ Mezeray  prétend  qu’avant  le  feptiemc  fiecle , 
il  ne  fe  prenoit  aucuns  tributs  fur  les  biens  8c  les 
perfonnes  appartenans  à l’églife  , mais  que  les 
évêques  8c  les  abbes  qui  vouloieni  s’acquérir  la 
proteélion  Sc  les  bonnes  grâces  du  roi  8c  des  grands , 
syant  coiDncrncé  à leur  donner  des  cutoges  ou 
Ï**^1*T”*  * courume  fc  roumâi  en  un  droit  ntf- 
cetTaiire  , ou’on  cxigeoii  d’cujt , quand  ils  man- 
quoicni  à Je  payer. 

Mezeray  cuaiTurémcnr  dans  IVrrcur;jc  trouve, 
»u  tonuairc , que  fous  la  prcaucra  rate  de  nos 
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rois , Ici  eccléliafliqucs  étoient  fujct#i  deux  forte» 
de  contributions  envers  le  roi:  l’une  étoit  ordi- 
naire 8c  réglée  ; les  fonds  des  biens  de  l'églifc  , 
comme  ceux  des  particuliers,  étoient  aflujcttisil 
un  certain  cens  qui  Ce  payoit  annuellement  au 
trélor  royal  ; l’autre  étoit  extraordinaire  8c  l’inv 
pofoit  lorfque  les  rois  lajugeoicnt  néceÜ'aire  pour 
le  bien  de  l’etat. 

Grégoire  de  Tours  loue  la  jullice  8c  la  piété 
de  Theodeber  1",  joi  d’Aullralie  , qui  régnoit 
*“  flî  » d'avoir  remis  librement  aux  églifes  d'Au- 
vcrgue,lc  tribut  qu’elles  avoient  accoutumé  d’ap- 
porter danaifon  tréfor  ; clics  le  payoient  donc. 

C’eli  un  fublide  que  les  rois  font  de  tems  im- 
mémorial, endroit  8c  en  polfilEon  de  lever  fur 
le  clergé  , non-feulement  par  cette  puilfance  qui 
permet  aux  fouverains  de  faire  contribuer  tous 
les  ordres  è la  délcnfe  commune  ; mais  encore 
parce  que  poffedant  une  gr.mdc  quantité  de  fiefs, 
celui-ci  doit  le  fervice  comme  les  autres  ftuda- 
taircs  : Si  tccUJîa  accipit  ftuàum  , ter.ttitr  J.fvdre 
liwd  Jcrvaiu  aiii  feuJutotii.  Raid.  leg.  ult.  cod.  Iloa 
cenl.  8cc. 

On  ne  parle  point  des  décrets  des  papes,  qui, 
quoique  jaloux  de  l'independance  du  cl.rgé,  n oue 
^ juflice  des  motif»  de  ettte  im- 
pofition;  lc  roi  na  pas  befoin  de  cctie  aurcritc. 

On  y^it  par  les  fragmens  des  aélcs  d’un  concile 
tenu  à Tours , l’an  , que  Clotaire  II  demand» 
aux  évêques  la  troilicme  partie  des  revenus  de 
l’églilc;  ce  qui  prouve,  dit  le  perc  Longucval  , 
dans  fon  hiAoirc  de  l’églifc  gallicane  , que  cc 
n étoit  point  un  impôt  , puifqu’on  vouloitle  con- 
fentement des  eveques  , mais  un  don  gratuit  que 
plufiturs  cependant  faifoient  malgré  eux.  ’ 

Par  le  deuxieme  canon  d’un  concile  tenu  foua 
Childcric  III,  dernier  roi  Merovingitn  , il  cft  die 
que  le  roi  retiendra  durant  quelque  terni  , uno 
partie  du  revenu  des  églifes,  qui  lui  avoir  été 
accordée  par  forme  de  cens;  8c  que,  fi  les  befoins 
continuoient , ou  que  le  roi  le  commandât  , il 
feroît  fourni  une  féconde  contribution  gratuite, 
à condition  toutefois  que  les  églifes  n’en  feroitne 
point -réduites  à une  trop  grande  pauvreté,  ÔC 
que  celles  qui  toroberoitnt  dans  ce  malheur  . rta- 
ireroicnt  dans  la  jouiffance  de  leurs  biens. 

Charles  Martel,  maire  du  palais,  leva  les  dfc'imts 
en  7j8  , au  femiment  de  Loyfeau  , pour  faire  la 
guerre  aux  Lombards , en  faveur  du  pare  , 8c  , fé- 
lon d’autres,  pour  s’oppofer  i l’invalio»  des  Sar- 
rahns  ; BeUorum  mole  prefu  eceltftis  GaliU  , «ci- 
muf  imperavit  6*  irtaîxit. 

Ces  impositions  étoient  ordinairement  rdfolue» 
dans  les  alTemblées  générales  , que  Pépin  avoit 
ordonnées  tous  les  ans  au  primier  de  mai.  Char- 
lemagne confirma  ces  alTcrablcci , 8c  ordonna  , par 
un  de  fps  capitùlaircs , que  les  biens , qui  avoicnc 
coutume  d’être  chargés  de  cens  royal,  n’en  pour» 
roitnt  etre  exemptés  , quand  bien  même  ils  fe- 
roicnc  donnés  au  égüfts. 
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. Ce  fliéme  #èglemq»t  fut  confirmé  par  Louî$-Ic- 
bebonnaire,  Qc  par  Charlcs-le-Chauve,  dans  le 
fj'node  de  Poiûy. 

Outre  Je  cens  royal  ÔC  réel , les  ccclcnaftiques 
étoient  encore alTujcais  à d’autres contribucions,  qui 
fc  Icvoient  quelquefois  de  la  feule  autorité  du  (bu- 
verain  ; mais  le  plus  fouvent  , par  l'avis  & les 
réfolucions  du  clergé. 

Les  ecdcftaliiqucs  fupplicrent  le  roi  | dans  le 
concile  , tenu  a Thionvillc  en  844 , de  délivrer 
l’cglifc  de  ropprellion  qu’elle  fouffroii,  pour  le 
paiement  des  impoiîtions»  offrant  de  contribuer  de 
tout  ce  qui  paroîeroit  jultc,  félon  le  pouvoir  d'un 
chacun. 

Il  cil  fait  mention  , dans  une  lettre  d’Hincmar, 
Archevêque  de  Reims  , à Tes  fudragans  , des  tri- 
buts que  les  rois , par  un  ufage  oblervé  de  toute 
ancienneté  » avoient  coutume  de  prendre  fur  Us 
églifes  y à proportion  des  biens  qu’elles  pofTcdoient , 
6c  eu  égard  à la  quotité  des  bcnéHccs. 

CharIcs-lc-Chauve  continua  ces  mêmes  levées  » 
nonobftant  Us  remontrances  3c  les  prières  qui  lui 
furent  faites  par  tes  fynodes  , ou  afTemblécs  ^ te* 
nues  à Beauvais  & Il  Meaux. 

A la  fin  de  ces  aiïcmblces  , fynodes  ou  parle- 
rnens,  nos  rois  rccevoîcnt  de  leurs  fujets  , tant 
eccléliailiqucs  que  fcculîcrs , des  dons  , qu’ils  ap- 
pelloienc  tznnua  djna  y c’cfl  fans  doute  ce  que  Mc* 
zerai  appelle  Euioges  : mais  ils  n’cmpéchoient  point 
les  impofitions  extraordinaires,  que  lesbcfoins  re- 
quéroient.  Nous  pouvons  cependant  regarder  cet 
ufage,  comme  l’origine  du  don  gratuit  des  pays 
d’états , de  de  celui  du  clergé  à fes  affcmblces 
quinquicnnaUs* 

Il  paroît  que  , jufqu’à  la  fin  du  règne  de  Char- 
Ics-le-Chauvc  , les  levées  fur  les  eccléfiaAiqucs 
ont  toujours  été  faites  fans  le  concours  des  papes; 
mais  depuis  ce  tems  jufqu’à  la  troificme  race  , 
rhilloire  ne  nous  apprend  rien  de  oertain  ni  d'in- 
téreffant  fur  cette  matière  , non  plus  que  furies  au- 
tres , parce  que  ç’a  été  un  iîecle  d’ignorance  & de 
cénébres. 

Les  papes  , ayant  proHré  du  trouble  6c  de  la 
confuuon  , que  le  paflage  de  la  féconde  à la  troi- 
fiemc  race  introduiûi  en  France  , en  Allemagne 
& en  Italie  , commencèrent  à manifefter  leurs  pré- 
renrionsfur  le  temporel , & meme  fur  la  couronne 
des  rois,  comme  on  le  voit  par  le  tiieiaius  » attri- 
bué à Grégoire  Vil  , qui  établit  que  le  pape  a 
droit  de  dépofer  l’empereur  : prétention  ridicule 
6c  chimérique  ; mais  dont  remprreur  Henri  IV 
fut  cependant  la  viéUmc  peu  de  tems  après  , de 
même  que  les  Frédéric  1*'.  6c  11  > 6c  quelques- 
uns  de  fes  fucccffcurs. 

C'ert  dans  ces  tems  malheureux  que  commencè- 
rent les  croifadcfi.  La  foibkfTc  des  rois  ne  leur  per- 
mit pas  de  s’y  oppofer  , 6c  ils  s’en  fcrvirenc  à 
occuper  au  loin  l’inqulctude  6c  le  courage  de  leurs 

raüiux, 
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La  première  fut  décidée  l’an  sopy,  au  con- 
cile de  Clermont)  6c  la  fécondé  , en  il 44»  par 
Louis  Vil , dit  le  Jeune  ; la  trotfieme  en  1188,  par 
Philippe- Augullc  , 6c  Henri  11 , roi  d’Angleterre; 
la  quatrième  , en  i tpf  , par  le  pape  Céleltin  III  , 
6c  l’empereur  Henri  Vl  ; U cinquième  fut  publiée 
en  xip8,  par  ordre  d’innocent  III;  la  fixicme, 
fous  le  même  pape  , en  1 11  j ; la  feptiemc  fut  ré- 
foluc  au  concile  de  Lyon  , rn  114!  ; c'eft  la  pre- 
mière de  Saint-Louis  , 6c  la  huitième  qui  rft  la 
fécondé  de  ce  prince  ; 6c  la  dcrnicre  de  toutes  p 
fut  entreprife  en  iiCS» 

Sous  prétexte  que  la  religion  étoit  l’objet  de 
ces  guerres  faintes  , le  pape  Urbain  II  prétendic 
que  les  levées  , contributions  6c  quêtes  , qui  fe 
faifûicnt  à cette  occafion , ne  pouvoient  être  ordon- 
nées fans  fonconfentement.  Louis-Ie-Gros  s’en  mit 
peu  en  peine  ; mais  fi  on  n’efl  en  garde  contre 
la  cour  de  Rome  , les  plus  légères  prétentions  de- 
viennent des  titres  incontcllablcs  : c'elt  ce  que  noua 
verrons  bientôt. 

Louis-lc- Jeune  leva  un  vingtième  des  revenus 
de  l’cglife  , pour  fubvenir  aux  frais  de  la  croi- 
fade  , qu’il  entreprit  en  1144.  C’eft  fous  le  ré- 
gne de  ce  prince , que  le  concile  de  Latran , tenu 
en  1180,  ht  un  règlement  fur  les  dîmes  inféodées. 

Philippc-Auguile  ayant  demandé  des  fublidea 
aux  églifes  du  diocèfe  de  Reims,  elles  s’en  ex- 
euferent  fur  leurs  libertés,  6c  ne  lui  offrirent  que 
des  voeux  6c  des  prières.  Comme  les  feigneurs  de 
Rhctel  6c  de  Coucy  pillèrent  leurs  terres  , ils  eu- 
rent recours  à rautorité  6c  à U protcéUon  du  roi, 
qui  leur  dit  qu’il  les  aiTiReroic  de  fes  prières  enver» 
ces  feigneurs.  Le  clergé  fit  de  nouvelles  inRanccs  , 
auxquelles  le  roi  fît  1a  même  réponfe.  II  enten- 
dit enfin  ce  langage  ; 6c  comme  le  mal  prcflbît  , 
il  contribua,  6c  le  pillage  cefl'a  ; ce  qui  ju/Ufia 
la  néceiCté  à laquelle  tous  les  ordres  font  affujettis, 
de  contribuer  aux  charges  publiques  , pour  fub- 
veoir  à leur  propre  defenfe  6c  à celle  de  l’ctat. 
Ce  prince  leva  fur  le  clergé  , 6c  fans  fon  confen- 
tement,  plufieurs  fubfidcs  , tant  pour  farisfairc  fc» 
befoins  , que  pour  fc  venger  de  ce  que  les  pré- 
lats, alTcroblés  à Dijon  , avoient  mis  le  royaume 
en  interdit , à la  rcquifition  du  pape  Innocent  III , 
6c  fur  Us  plaintes  d’Ingerbuge  , fa  femme,  qu'il 
avoit  répudiée  , ôc  qu’il  fut  force  de  reprendra 
en 

Quoique  ce  fût  à la  foîlîcit.irion  d’Honoré  III, 
que  Louis  VIII  avoit  entrepris  la  guerre  contro 
les  Albigeois  ; cependant  il  hti  obligé  d’avoir  re- 
cours à ce  pontife  , pour  obtenir  ou  clergé  l’im- 
pofition  d’une  taxe  extraordinaire  : preuve  de  ce 
que  nous  avons  dit  ci-dcHus  , que  la  cour  de  Rome 
fc  fait  des  titres  de  fes  prétentions  les  moins 
fondées. 

Saint-Louis  fit  aulTî  la  guerre  aux  Albigeois  , 
en  iiip  ; il  fc  croifa  , 6c  pafla  la  mer  pour  la 
prciiùcre  fois,  en  ii4P  , 6c  pour  la  féconde  , en 
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liSÎ.  Il  levi  des  décimes  pour  ces  difTcrcnrci  ex~ 
p<fditions  ; mais  fans  reaucrîr  Tautoricc  des  pa- 
pes , aux  entreprifes  dclquels  fa  piérd  ne  l'em* 
pêcha  pat  de  rélil^cr» 

Philippe  le  Hardi  leva  pareillement  des  dutmej  > 
tant  pour  fes  projets  de  la  guerre  faintc  y que 
pour  la  conquête  du  royaume  d'Aragon. 

Philippe  le  Bd  impofa  , J*an  iipz  , une  demi- 
dîme  , fur  Je  peuple  ôc  /ur  le  clergé  , de  plulicurs 
autres  à la  fuite  , tant  lîmplcs  que  doubles  ; il  y 
a peu  de  règnes  où  il  s*en  foii  tant  levé  que  fous 
It  (ien  , à caufe  de  Tes  guerres  continuelles  contre 
l’Anglois, 

I-c  Pape  Boniface  , dont  les  diflT‘*rcnd$  avec  ce 
Prince  , font  connus  , joujours  prêt  à traverfer 
fes  entreprifes  , fit  défenfes  aux  ecdéfialliqucs  de 
payer  aucunes  décimes  ni  contributions  ; mais 
voyant  la  fcrrfictc  de  Philippe,  la  difpofition  de 
fes  fujeti  , ôc  craignant  quelque  révolution  peu 
avantageufe  à Téglifc,  le  même  Boniface  déclara 
par  la  fuit*  qu’il  n’empêchoit  pas  Ici  contribu- 
tions volontaires,  ôc  même  que  dans  les  befoîns 
de  l'état,  le  clergé  pouvoir  y être  contraint  fpi- 
vituellcmrnt  âc  temportllement  ; Se  xidelicet  /n/- 
Uc*.  immunitaiis  obducio  veto  fucerdotes  , eiiom 
ipfi  y uid  cum  communi  periciitoniis  , patr/s  rtavi 
immergtrentur.  Mais  nos  rois  n’ont  pas  befoin 
d’une  autorité  étrangère  ; auiîî  cet  ade  doir-îl  être 
plutôt  regardé  comme  une  rcconnoiflancc  de  la  part 
de  BonWaeo  , ÔC  un  defaveu  de  fa  bulle  de  dé- 
fenfe  , que  comme  un  titre  qui  ait  pu  donner 
quelque  force  à la  fouveraineté  de  Philippe, 
qui  le  fachant  bien  , lui  fit  tenir  ce  langage  par 
Nogarct,  en  plein  confiftoirc  : Kex  ah  ecclefiis  ô 
earum  prsiatis  tiiam  inviiis  elfaem  , de  bonis  torum 
poufl  y prout  Jihi  videtur , pro  necef$tate  guerrarum 
fuarum  , & regni  exîgerefuo  jute,  & fe  juvarede  bonis 
eorumdem  , ^uamvis  hoc  idem  dominas  rex  non  fuerit 
voiumatt  Jpontanea  prsdatorum.  Ce  prince  exempta 
l'abbaye  de  S.  Denis  d'un  droit  ancien  dû  à fa 
couronne  par  les  ecclcTiaftiques , lors  du  mariacc 
des  filles  ae  France. 

Louis  X,  dit  le  Hutîn  , exigea  une  décime, 
l’an  ijiy,  pour  foutenir  la  guerre  malhcurcufe 
tju’il  eut  contre  les  Flamands. 

Philippe  le  Long,  ayant  réfolu  de  déclarer  la 
guerre  aux  Sarrafins  , demanda  au  Pape  Jean  XXIÏ , 
la  permullon  de  lever  une  décime , le  pape  lui 
accorda  ; mais  ni  la  guerre  ni  rimpofitioD  n’eut 
lieu. 

Charles  le  Bel  cft  le  premier  qui  ait  accordé 
des  décimes  aux  papes  , après  leur  avoir  long- 
tems  réfîllç  ; il  y confentit,  à condition  de  les 
partager. 

^ Les  guerres  de  Philippe  de  Valois  avec  le  roi 
d Angleterre , obligèrent  ce  prince  à lever  des 
décimés  & plufteurs  impofirionsl*  fur  le  clergé  ; 
mais  il  ne  paroit  pas  qu’it  ait  eu  recours  à l’au- 
rorité  des  papes. 

Finances*  Tome  /, 
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. On  voit  par  des  lettres- paicntts  du  roi  Jean, 
que  les  ecclüliaftiqucs  5c  les  autres  peuples  de 
l'Anjou  5c  du  Maine  , payoicnil  d<ux  fols  fix  dt- 
niers  par  ftu  , 5c  que  les  evêques  d’Angers  5c  du 
Mans,  furent  commis  pour  faire  porter  ces  de- 
niera  aux  colires  du  roi.  Lorfquc  les  états  alTeiii- 
blés  accordèrent  au  roi  la  continuation  de  la 
gabelle  fur  le  fcl  , des  droits  d'aides  fur  le  vin 
5c  les  roarchandifes  vendues , avec  une  levée  de 
trente  mille  hommes  foudoyés  à leurs  dépens  ; 
les  ccclc'fiaftiques  y furent  fournis  comme  les  autres 
fujets,  5c  les  çrêjats,  abbés,  prieurs,  chanoines, 
curés  qui  pollcdoieni  un  revenu  au-deflus  de  cent 
livres  jufqu'à  cinq  mille  livres , contribuoient  de* 
quatre  livies , pour  les  premières  cent,  livres , 6c 
pour  les  autres  cene  livres  jufqu’à  cinq  mille  livres  , 
feulement  deux  livres  , 5c  rien*au-dclà  du  revenu 
excédant  tiaq  mille  livres. 

Après  la  fatale* journée  de  Poitiers,  le  Dau. 
phin  , comme  lieutenant  du  royaume,  ordonna  U 
levée  d'une  décime  5c  denûe. 

I.e  clergé  voyant  Charles  VI  épiùi^fcs  peu- 
ples par  des  impôts  immenfes  , pour  ^^kn  état, 
difoit-il  , de  porter  la  guerre  auj^^rtts  de 
Londres  , fournit  voIontaire|nent  à une  contri- 
bution conlîdérable.  Afin  d'alfurcr  fa  fubfiftance  , 
il  divifa  fes  revenus  en  trois  pa’rts  ; une  pour 
l'entretien  des  églifes  5c  maifons  ; l’autre  pour 
les  eccicfiailiques , 5c  il  abandonna  U croihemo 
au  roi. 

Le  même  roi  ordonna  à la  cour  des  aides 
établie  en  Ijjy,  par  Charles  Dauphin,  pendant 
la  prifon  du  roi  fou  perc  , de  faire  punir  les 
prélats  , abbés  , prieurs , religieux  m^ians  , 
clercs  , mariés  ou  non  mariés  , qui  fe Trouve- 
roient  avoir  commis  des  fraudes  aux  droits  d’aides 
fur  le  vin  ; ôc  fur  ce  qu'il  eut  avis  que  le  pape 
avoir  deflein  d’envoyer  une  bulle,  pour  exempter 
de  CCS  droits  quelques  particuliers,  corps  5c  com- 
munautés , il  ordonna  à cette  compagnie  de  s’y 
oppofer  , te  le  clergé  n’obtint  que  fous  Louis  XII 
l'exemption  de  ces  droits. 

Louis  XI  fit  de  fon  autorité,  5c  fans  y apporter 
auculfc  formalité  , plufteurs  levées  fur  le  clergé  , 
Icfquellcs  étoient  alors  qualifiées  du  nom  d'em- 
prunt , 5c  entr’autres  pour  rembourfer  au  duc 
de  Bourgogne  , les  fommes  pour  lefqucllcs  les 
villes  de  la  Picardie  lui  avoient  été  engagées  , 
5c  pour  s’oppofer  aux  entreprifes  du  duc  de  Bre- 
tagne. 

Charles  VIII  rira  aulTi  des  fccours  conCdc- 
rables  du  clergé  pour  foutenir  fes  guerres  d’Italie* 
les  lettres  qu’il  écrivit  à ce  fujet  à l’évêque  dé 
Troyes,  font  dans  le  tréfor  des  Chartres. 

Les  parlement  de  Paris,  Touloufe,  Bordeaux, 
Roueo  , Dijon  , Grenoble  5c  Aix,  détcrminercr.i, 
fur  l’execution  du  traité  de  Madrid , conclu  le 
14  janvier  tyiô,  que  le  roi  pouvoir  juftemenr 
ÔC  laintemcDt  lever  fur  les  eccléfialliquos  ôc  fea 
K HD 
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autres  fujcts , deux  millions  d’or  pour  la  d^Iî* 
vrancc  du  dauphin  6c  du  duc  d'Orleans  fcs  cnfans , 
6c  pour  faire  la  guerre  i l’Empereur  Charles- 
Quint  ; en  confcqucncc  le  cardinal  de  lijurbon 
onrit  pour  le  clergé  treize  etnts  mille  livres, 

Ec  même  roi  ordonna  par  fcs  lectrcs-patcntes , 
aux  baiilif*  & autres  juges  des  lieux,  de  fc  failir 
du  temporel  des  cglifes  > dont  le  tiers  feroit  hUfJ 
aux  chapitres,  collèges communautés , la  moitié 
avtx  archevêques , évêques , abbes  de  prieurs  , 6c 
le  furplus  porté  aux  cotfres  du  roi. 

Le  même  cardinal  de  Bourbon  etlVir  , de  la  part 
du  clergé  de  France,  à Henri  II,  tcn.’.nt  Ton 
lie  de  juûicc  au  fujee  des  guerres  que  Charles- 
Quint  méditoic  contre  la  France,  de  contribuer 
de  leurs  biens,  en  telle  forte  que  fa  majeilc  auroit 
lieu  d’etre  fatisrairc. 

Nous  avons  vu  que  Charles  le  Bc!  avoir  permis 
( I ji4)  aux  papes,  d’impofer  des  décimas.  D’autres 
fouverains  avoient  eu  la  roiolclfe  de  leur  accor-* 
der  la  même  faveur  ^ mais  comme  ccl  cs-ci  étoient 
devenues  fpn  à charge  aux  états  de  la  chré- 
tienté, ^^H’cnkvcment  des  cfpèccs  , Ôc  parce  que 
ces  érat^^Rvoient  ordinairement  aucun  intérêt 
dans  les  motifs  de  l'impolîtion  , 6c  dans  l'emploi 
des  deniers , les  princes  engagèrent  les  peres  du 
concile  de  Confiance,  alTcmbTcs  en  14*4,  à fiacuer 
qu’il  ne  feroit  plus  levé  à l'avenir  de  aécimej  pour 
je  pape  , que  du  confentement  général  de  tous  les 
rclats  : ceffé  claufe  leur  parut  un  moyen  fûr  6c 
onnéte  d'éconduire  les  papes  ; ils  n’ignoroient 
pas  les  diffîcultcs  de  former  ces  alTcmblécs  géné- 
rales de  régUfe,&  ils  favoient  aulG  combien  la 
cour  de  Rome  les  aime  peu.* 

Le  d^gé  fut  peu  chargé  de  décimés  pendant 
quelque  tems,  parce  que  les  chofes  étoient  telle- 
ment balancées  par  les  difpofitions  de  cette  nou- 
velle loi , que  les  papes , qui  en  avoient  ci-devant 
levé  à leur  diferétion,  ne  le  pouvoient  plus  fans 
le  confentement  du  roi , ni  le  roi  fans  la  permif- 
fion  du  pape  , ce  qu'ils  ne  s'accordoient  pas  vo- 
lontiers l'un  à l’autre. 

La  dernière  décime  qui  eut  Heu  en  France,  en 
• faveur  du  pape,  fut  celle  que  Louis  XI  aqgorda 
en  I4dp,à  la  recommandation  du  cardinal  lAlue, 
te  elle  ne  monta  qu’à  cent  vingt>fept  mille  livres  ; 
l'argent  à neuf  livres  cinq  fols  le  marc. 

J’ai  lu  dans  le  manuferit  d’un  célébré  magifirat, 
» que  Charles  VHÏ  , tenant  fon  lit  de  jufiiee , 
•O  avoir  fait  enregiftrer  une  déclaration  pourl’a- 
liénation  du  domaine  de  l’cglife  , jufqu'à  une 
» certaine  fomme  , qui  fut  réduite  à cent  cin- 
3»  quame  mille  livres  ; 6c  que  l’an  lydi,  6^, 
» 68  6c  autres  années  fuivantes , 1rs  meubles  6c 
V immeubles  des  églifes  avoient  été  vendus  par 
a»  édits  de  nos  rois,  pour  les  urgences  affaires  du 
T>  royaume  ; refervé  aux  eccléhafiiques  le  pouvoir 
» de  retirer  leurs  immeubles , 6c  que  cependant 
rentes  leurs  furent  afitgncei  fur  les  recettes 
» générales  6c  le  do&iai&e*  » 
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Enfin,  la  néceffiié  des  affaires  de  l’étar,  ayant 
rendu  les  befoins  fréquens , ks  aéeimes  des  papes 
celferent  tocakment  d'avoir  lieu,  6c  celles  du  roi 
devinrent  annuelles  6c  perpétuelles , étant  plus  ou 
moins*  fortes  , fuivant  que  l’crat  des  affaire*  le 
requéroir.  Le  clergé  , plus  inquiet  de  l’avenir 
que  de  la  contribution  aiRuellc , crut  qu’il  lui 
feroit  plus  avantageux  d’en  fixer  la  quotité  , que 
d’être  perpétueliement  expofé  à des  demandes  ar- 
b}(r«tires  ; c'efi  pourquoi  il  fe  fournie  , l’an  iyi6, 
à payer  par  chacun  an  au  roi  François  l«',  alors 
régnant  , 6c  à Tes  fuccelfeurs , une  fomme  fixe  , 
fuivant  la  taxe  qui  en  fut  faite  par  le  préftdtnc 
Fafehai,  d'où  cette  taxe  fut  depuis  appclléc  î^ûf- 
chatine,  * 

Mais  les  peuples  épuifès,  ne  pouvant  fournir 
les  fecours  dont  les  rois  FVançois  I*'  6t  Henri  H, 
avaient  befosn  pourrcûfier  aux  arm’es  de  Ciharlcs- 
Quinc  ; ôc  cette  taxe  pafth;.linc  étant  d’ailleurs 
trop  modique  , eu  egard  à la  néceffité  des  rems , 
6c  à la  proportion  des  charges  que  fupportoicnr 
les  autres  ordres  de  l'érai , elle  fut  fouvencd<^ub)c>> 
Ôc  quelquefois  quadruplèe  ; ce  qui  determina  cnfttv 
le  clergé  à faire  un  nouvel  arrangement,  pour  fc* 
foufirairc  à l’impofition  arbitraire  , qu’il  avoit 
cherché  à éviter  , 6c  h laquelle  il  fe  trouvoit  en- 
core expofé  malgré  fes  précautions. 

Cette  pcopofirion  conîiftoit  aux  offres  de  payer 
annucllcRicnt  une  redevance  de  treize  cents  mille 
livres  pendant  fix  années,  6c  de  rachefer  dans 
dix  ans,fix  cents  trente  mille  livres  de  rené, 
au  principal  de  fept  millions  cinq  cent  foixante 
mille  livres , dont  rhôtcl-de-ville  de  Paris  éteft 
charge  envers  diÔercns  particuliers  qui  avotenr 
prêté  de  l’argent  au  roi.  Telle  efi  l’oiigine  des 
rentes  fur  le  clergé.  Cette  convention  fut  confi- 
gnee  dans  un  aéle  qui  reçut  le  nom  de  contrat  dt 
^oiÿyt  palTc  en  tpôl» 

Sous  la  minorité  de  Charles  IX,  en  t/8o  , il 
fut  renouvelié  avec  la  claufe  de  p^ycr,  pendant 
fix  ans,  treize  cents  mille  livres , pour  facisfairc 
au  paiement  de  douze  cents  fix  mille  trois  cents 
vingt-deux  mille  livres  de  rentes  ducs  fur  les  hôtels* 
de-ville  de  Paris  6c  de  Touloufc  , 6c  le  furplus 
être  employé  au  rachat  de  partie  de  ces  rentes* 

A l'expiration  de  ce  fécond  contrat,  il  fut  rc- 
nouvellé  le  j juin  \$Ï6  , pour  dix  années  , 6c  l’a 
été  tous  les  dix  ans  depuis  cette  époque  , fans 
autre  changerrent  que  celui  des  fommes  qui  ont 
été  demandées  au  clergé.  ^ 

Ce  que  l’on  peut  reprendre  6c  blâmer  à jufie 
titre,  dans  la  levée  décimes  ^ comme  dans  celles 
des  iailks,c'cfi  rînégalité  de  la  répartition  , qui 
devroit  être  proportionnée  au  revenu  du  béné- 
fice ; mais  les  plus  puiffans  ont  jeté  le  fardeau  fur 
les  plus  foibles^  ce  qui  vient  en  partie  de  ce 
que  l’on  a négligé  l’exécution  de  l’cdit  donné  à 
Villcrs-Cûlrcreis  par  François  I",  qui,  chcr- 
jt  icfflédîcr  à çpt  sbus  ^ ordonna  qu’ou  rcaoi»* 
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vcllcroît  de  tems  en  (cms  le  pouilîd  dei  bdncfîcci , 
parce  (jue  les  revenus  ne  font  pas  t^jours  les 
mêmes , & qu*il  arrive  , à la  longue  , des  accidens 
qui  changent  Ôc  dénaturent  la  furface  de  U terre. 

M.  l'abbc  de  Saint-Pierre  , toujours  occupé  du 
bien  de  Ta  patrie,  avoir  propofé  quelques  moyens 
pour  rétablir  Tordre  5c  la  jutlice  dans  cette  par- 
tie : en  voici  le  précis.  ■ 

Il  fait  une  divilîon  5c  arrondilTcmcnc  dans  les 
évèchc's,  de  vingt  Ôc  vingt-cinq  paroiÜfês  , les  plus 
à portée  de  fc  communiquer  , dont  les  curés  s’af- 
Crmbleront  à Tordinairc  , fous  la  préfidcnce  du 
doj^n  rural. 

Tout  bénéficier,  dont  le  bénéfice  fe  trouvera 
fitué  dans  cet  arrondiflement , fournira  , entre  les 
mains  du  doyen,  la  déclaration , affirmée  véritable, 
du  revenu  de  Ton  bénéfice  ; Ôc  faute  d*y  facisfaire 
dans  le  tems  ôc  dans  la  forme  prefcrite,il  fera 
irapofé  arbitrairement. 

Pendant  Tintervalle  d’une  afTcmblce  fynodale  à 
Taurre,  c*elT à-dire  pendant  fix  mois  , ces  décla- 
rations feront  communiquées , par  le  doyen  , à 
tous  les  bénéficiers  du  royaume  qui  voudront  lc5 
voir  J il  recevra  leurs  obfcrvations  ÔC  contredits , 
qui  feront  rapportés  publiquement  à TafTcmbléc 
rochainc , en  prcfence  des  pofTeffeurs  des  béne- 
cet,  ou  de  leurs  procureurs  ; le  revenu  fera  conf- 
taté  à la  pluralité  des  voix  , Ôc  cefte  clUmacion 
fubllllcra  cinq  ans,  qui  efl  le  tems  des  aOemblées 
générales  du  clergé. 

Le  doyen  ôc  les  titulaires  des  quatre  plus 
confidcrables  bénéfices  du  royaume , arrêteront 
la  rcparcltlun  de  la  totalité  de  la  taxe  impofée 
fur  le  doyenné,  ôC  cette  répartition  fe  fera  exaé^c- 
fnent  au  marc  la  livre  du  revenu  de  chaque  béné- 
fice. 

La  même  opération  étant  faite  dans  les  autres 
doyennés,  Ia  chambre  eccléftailique  connoîtra  fans 
peine  les  doyennés  furchargés  : Pafi'emblée  générale 
verra  du  premier  coup-d’ceil , avec  U même  faci- 
lité, les  diocèfcs  vexés,  ÔC  il  fera  facile  à Tun 
ÔC  à Tautre  tribunal  d’y  remédier  avec  efficacité 
Ôc  fans  frais , à U prochaine  répartition. 

Cette  méthode  (impie,  douce,  pacifique,  éta- 
bliroit  Tordre  ôc  Tunion , feroit  cefler  les  jaloufiet , 
les  plaintes  ôc  les  injultices  innombrables  qui  fe 
font  introduites  dans  ce  fubfide  , quoique  le  ca- 
raélère  de  ceux  à qui  la  dtilriburion  en  cft  confiée 
eût  dû  Ten  préferver  Ôc  la  maintenir  dans  fa  pu- 
reté; mais  Dieu  a permis  que  Tincérêc,la  faveur 
ÔC  la  vengeance  pénécralfent  jufqucs  dans  les  fane- 
(uaires , comme  dans  les  chaumières  des  collcéleurt. 

ginéralts  fur  la  UvU  des  décimes. 

Elles  doivent  être  payées  en  deniers , ÔC  non 
•n  fruits,  par  toutes  fortes  de  perfonnes,  ecclé- 
fialliques  , bénéficiers, ÔC  communautés  érigées  en 
titre  de  bénéfice , pourvu  qu’elles  aient  un  revenu 
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ordinaire  ÔC  perpétuel , ôc  les  penfionnaires  dcfdits 
bénéfices  y contribuent  à proportion  de  leurs 
pcnfions. 

Les  poflefleurs  des  bénéfices  font  obligés  de 
payer  leurs  décimes , fauf  leurs  recours  contre 
leurs  prcdécclTeurs , ce  qui  s’étend  à deux  ans, 
quand  le  bénéfice  vaque  par  mort , Ôc  à trois 
ans,  quand  c’cll  par  rélignacion. 

Les  bénéfices  compofes  de  biens  roturiers  alTit-* 
jctcii  à la  taille  , font  exempts  de  décimes  dans  les 
pays  de  taille  réelle. 

Ceux  qui  portcj^peu  de  revenu,  ôc  font  poflTé- 
dés  par  des  ccdédHfaues  pauvres,  les  hôpitaux, 
maladrcries  ÔC  aflR  mailons  pieufes , de  mémo 
que  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérufalcm,  ôc  les 
(rcrcs  prêcheurs  , font  exempts  de  décimes. 

Les  bénéficiers  ne  peuvent  être  contraints  en 
leurs  perfonnes , faute  de  paiement  de  décimes , ni 
fur  le  corps  des  terres  qui  compofent  le  bénéfice ^ 
niais  feulement  fur  les  fruits  ôc  revenus. 

Les  évêques  ne  fauroient  être  pris  à partie. 

Les  fermiers  des  terres  ÔC  revenus  eccléfialUquet 
peuvent  être  contraints  au  paiement  des  décimes  y 
comme  pour  deniers  royaux. 

Les  receveurs  des  décimes  peuvent , faute  de  paie- 
ment par  les  fermiers  , faire  procéder,  à nouveau 
bail,  au  plus  offrant , ÔC  défenfes  d'empêcher  lei 
fermiers  judiciaires.  * ' 

Les  économes  peuvent  être  contraints  par  em- 
prifonnement , nonobdant  leurs  prétendus  frais. 

I Faute  par  les  curés  de  payer  les  décimes  , feront 
I établis  des  commilTaires  , qui  jouiront  jufqu’à  ce 
qu'il  y ait  deniers. 

Le  gros  des  bénéfices  fera  aYrêté  pour  les  d^ 
cimes,  ÔC  n’en  fera  donné  main-levée  qu’en  payant. 

Sailies  Ôc  exécutions  , faites  pour  les  décimés  • 
font  privilégiées  à toutes  dettes. 

Defenfes  de  faire  aucune  levée  fur  les  ecclé^ 
(iaiUques  , fans  la  permiffion  du  roi. 

Il  ne  fera  donné  main-Icvéc  de  la  faific  des  re- 
venus des  cccléfiadiqucs , qu’en  confignant  ou  don^ 
nant  caution. 

Defenfes  à la  cour  des  aides  ôc  élus  , dt  con- 
Doitre  des  décimes*  * 

« Il  a été  trouvé  étrange  par  pluficurs  grand* 
» perfonnages  , dit  M.  Le  B^t , que  les  rois 
» aient  abandonné  la  juridiélioU  même  en  dernier 
» relTort , de  cous  les  procès  ôc  difiérends  qui 
« arrivent  entre  les  bénéficiers , receveurs  ôc  corn- 
» mis , tant  pour  raifon  de  Timpofition , que  de  la 
T9  perception  ôc  difpenfaiion  des  deniers  , d’autant 
» que  la  connoiüance  de  tous  ces  droits  , Ôc  de* 
» comptes  qui  s’en  rendent,  devroicnc  appartenir 
» aux  officiers  du  roi , par  le  grand  intérêt  qu’il 
^ a de  favoir  combien  ôc  quelle  forte  de  deniers 
T»  fr  lèvent  dans  fon  royaume  , ce  qu’ils  deviens 
» nent,  ÔC  comment  ils  font  ménagés.  Il  y auroit 
» donc  deux  chofes  à rcélifier  dans  cette  partie  » 
» pout  le  bica  Ôc  l'avantage  des  redevable*  # ô^ 
N nn  ij 
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» pour  rutilitc,  toujours  infcparablc  de  celui  des 
39  particuliers;  favoir,  de  rétablir  l’é^aUcâ  dans 
i*  i impdc,deia  tnanicrc  propofee  par  M.  l’abbé 
33  de  Saint-Pierre  , ou  telle  autre  plus  avanta- 
» geufe  que  Ton  p^urroic  trouver  , ôc  rcctrre  , 
3*  dans  la  main  du  roi  » la  connoilTancc  de  tous 
33  les  procès  de  dHT;r«nds  qui  peuvent  furvenir  , 

- 3>  à Poccalion  de  la  perception  de  dirpcnfation  dca 
33  deniers  qui  s’impolcnt  fur  le  clergé,  w 

Nous  ajouterons  ici  , pour  bien  établir  4^crat 
aéiucl  des  décimes  , qu’il  faut  diilingoer  les  an- 
ciennes , les  décimes  ordinaires  , ou  décimes  du 
contrat,  c’ell'fl-dire , qui  dc|É||pnt  du  contrat  de 
Poifly  , des  décimes  extraorumSircs. 

Les  anciennes  décimes  font  levées  annuellement 
fur  Cous  les  membres  du  clergé  , tant  du  premier 
que  du  fécond  ordre»  chacun  félon  le  revenu  de 
leurs  bcncHces  ; on  peut  en  voir  Je  tableau  par 
diocèfe  ) au  mot  Clerc Ê.  ^ 

Les  décimes  extraordinaires»  fclon  Tufage  pre- 
fent , font  de  deux  forces.  Les  unes  font  des  im- 
policions  annuelles,  comme  les  décimes  ordinaires, 
quoiqu'elles  aient  une  origine  diâ'lrcnte  ; les  au- 
tres font  les  dons  gratuits , que  le  clergé  paie  au 
roi  tout  les  cinq  ans  » de  de  cems  en  tems  » félon 
les  befoins  de  l'écct. 

Le  contrat  » que  le  clergé  païïc  avec  le  roi  » 
pour  les  anciennes  décimes  ou  rentes  qu'il  eft  obligé 
de  payer,  fc  renouvelle,  comme  on  l'a  obfcrvé, 
tous  les  dix  ans  ; 3c  les  autres  fubventions  » ou 
> décimes  extraordinaires  » font  accordées  de  réglées 

par  un  contrat  féparé,  qui  fc  pafle  t.>us  les  cinq 
ans , ou  plus  fouvenr.  ClerüK. 

L'impoHnon  des  décimes  3c  autres  fubventions, 
tint  ordinaires  qu'extraordinaires , ne  peut  être 
faite  fur  les  membres  du  clergé,  qu'en  vertu  de 
lettres  - patentes  dûment  cnngillrécs. 

La  répartition  générale  fe  fait  fur  chaque  dio- 
céfe  , dans  l'aircmblce  générale  du  cierge  > de  le 
bureau  dioccfaln  , ou  la  chambre  des  aîcimes  , 
fait  la  répartition  particulière.  Ces  bureaux  dio- 
céfains  ont  été  établis  par  lettres-patentes,  fui- 
vant  ks  conventions  du  contrat  de  idip. 

Chaque  diocèfe  en  général  , de  chaque  be'né- 
, ficter  en  particulier,  dî  impofé  fuivant  la  propor* 
cion  du  dcpartcfSnt  fait  en  iji6.  Les  bcnchccs 
qui  avoient  été  omis  dans  ce  dcparceracnt  , ou 
qui  ont  été  établis  poJlérieuremcnt  , font  taxes 
en  vertu  d'un  édit  de  i6o6  » de  les  nouveaux 
couvens  ou  monaileres  , d'après  redit  de 
Ce  qui  eft  impofé  en  conformité  de  ces  règle- 
mens,  doit  être  à la  décharge  des  curés  Us  plus 
. charges.  A IVgard  des  bénéfices  qui  fc  trouvent 
annexés  à d'autres  , ou  à des  communautés  , ils. 
font  taxes  au  cher*!ieu  , même  pour  ceux  qui  font 
ücués  dans  des  provinces  qui  ne  font  pas  partie 
du  clergé  de  France,  de  ne  paient  pas  de  décimes  ; ! 
à moins  que  ces  bénéfices  ne  fuient  employés  de  { 


taxes  fépafémciït  au  rôle  des  da/mrr  ordinaires, 
fuivanc  i^département  de  1641  , rcéUfié  en  164^5. 

Les  hôpitaux  , les  maladreries,  les  fabriques  des 
cgJtfcs,  les  communaute's  de  mcndians,dc  quelques 
autres  communautés  de  nouvelle  fondation,  ne  lont 
point  compris  dans  les  rôles  des  décimes  ordi- 
naires ; mais  ils  le  font  quelquefois  dans  ceux 
de  la  fubvcniion  cxir.'wdinaîrc  , fuivant  ce  qui 
cil  porte  dans  les  contrats  paffes  avec  le  roi. 

Le  corps  du  clergé  exempte  queiquefais  des 
tfrV/mrj  ,lcs  cccléliatliqucs,  qui  font  fils  des  ch.in- 
ccliers  de  France  ou  de  minillres  d'état  ; maisc'cil 
toujours  avec  la  claufe  : fans  tirer  h confcqueoce. 

Les  décimes  Ont  lieu  dans  tout  le  royaume  , 
excepte  dans  les  évêchés  de  Metz  , Toiil , Ver- 
dun 3c  leurs  dépendances , l'Artois , la  Flandre  , 
la  Franche-Comté , l’Alfacc  3c  le  RoulCllon. 

Entre  les  pays  qui  ne  font  pas  fujets  aux  déci^ 
mes,  il  y en  a quelques-uns,  où  les  eccléiïailiques 
fc  prétendent  exempts  de  toutes  impofitions  ; d'au- 
tres où  ils  paient  quelques  droits.  En  Artois,  par 
exemple,  rimpofiiion  fur  les  fonds  cil  du  centième 
qui  fui  établi  par  les  Efpagnols , en  1569.  Dans 
les  befoins  extraordinaires  de  l'éfac  , on  double 
3c  on  triple  ce  droit.  Les  ccclénaltiqucs  féculiers 
3c  réguliers  le  paient  comme  les  laïques  ; mais 
ils  ne  le  paient  jamais  que  fimple. 

Dans  le  Rainault  , les  ecclcfiailiques  font  fu« 
jets  à tous  les  droits  qu'on  love  fur  les  foncis  , 
iùr  les  beAiaux  3c  fur  les  denrées. 

A Lille  , le  clergé  ôc  la  nobUlFe  accordent  or- 
dinairement au  roi  le  vingtième  éc  demi  des  biens 
qu'ils  fout  valoir  p.ar  leurs  mains. 

Il  y a quelques  provinces  du  nombre  de  celles 
où  les  décimes  ont  lieu  , qui  font  abonnées  avec 
le  clergé  à une  certaine  fomme,  tant  pour  les  dé- 
cimes ordinaires,  que  pour  les  fubventions  extravr* 
dinatres. 

Les  curés  à portion  congrue  ne  pouvoîeni , fui- 
vant la  déclaration  de  lépo  , être  taxes  qu’h  cin- 
quante livres  de  décimes,  3c  pour  les  autres  fub- 
ventions , ils  en  éioient  fufccptibles  dans  la  pro- 
portion ; mais,  fuivanc  le  contrat  pafle  le  17  mal 
174a  * ils  ne  peuvent  être  taxes  que  jufqu'à 
foixantc  livres  par  an  , pour  routes  impollnons 
gcncralcmcnc  quelconques  , faites  en  vertu  des 
précédentes  délibérations  ; à moins  que  les  curés 
ou  vicaires  perpétuels  n'aient  des  novales  ou  ver- 
fes  dîmes,  auquel  cas  ils  peuvent  ètrt  augmentés, 
félon  U prudence  3c  confcicncc  des  archevêques  , 
évêques  3c  députes  dt.s  bureaux  diocéfains  , fans 
aucun  recours  contre  les  gros  décimatcurs. 

On  peut  demander  à un  bénéficier  trente  an- 
nées de  drWmrj  ordinaires  Ôc  extraordinaires,  lorf- 
qu'cUcs  font  échues  de  fon  icms.  Ses  héritiers  en 
font  parcillemeDC  tenus  ; mais  s'il  y a trois  an- 
nées confecutives  , les  années  antérieures  fort  cen- 
fées  payées  , à moins  qu’il  n'y  aie  des  pourluites 
commcDcccs  à ce  fujcc. 
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T es  fucccÛTeurs  à un  bénéfice  peuvent  être  cbn- 
trMinrs  tle  payer  troii  années  de  dhimts^  tant  or* 
dinaircs  qu’extraordinaires,  échues  avant  leur  prife 
de  poÜcJUon  , Tauf  leur  recours  contre  Tancicn  ti- 
tulaire ou  fes  heritiers  ; nuis  on  n'en  peut  deman- 
der que  deux  au  pourvu  d'après  le  décès. 

Les  dccimts  fe  paient  en  deux  termés  , février 
ôc  oéîobrc  ; & faute  de  payer  à l'cchéance  , l’in- 
terêt  des  fommes  ell  du  par  le  contribuable  au 
denier  ieize  , à compter  du  jour  du  terme  ; d’au- 
tant que  le  receveur  particulier  ell  lui  - meme 
obligé  , en  cas  de  delai , de  payer  de  fon  cote  les 
intérêts  au  receveur 'general  du  clergé. 

La  répartition  des  dècbncs  extrordinaires  fe  fait 
fur  les  diocèfcs  de  bénéficiers,  félon  le  departe- 
ment de  1^41.  Ceux  qui  ont  des  penlions  lur  des 
bénéfices,  font  tenus  de  contribuer  aux  fubvenrions 
extraordinaires,  fur  le  pied  qui  cil  régie  par  l’af- 
fcmbléc  générale  , de  ce  taux  change  quelquefois. 
Aucun  concordat  ne  peut  difpcnfcr  de  cette  con- 
tribution , cxcepy^  pour  les  cures  qui  ont  réfigné 
au  bout  de  quinze  années,  ou  à caufe  de  quel- 
que notable  infirmité. 

Les  faifies  pour  dtâmes  font  privilégiées  , de 
dans  la  diftribution  des  deniers,  le  receveur  des 
dedmts  cil  préféré  à cous  oppefans  de  failîllans  , 
excepté  pour  ce  qui  concerne  le  fervice  divin. 

Pour  ce  qui  eil  des  perfonnes  prépofées  h la 
levée  des  drames  ordinaires  de  extraordinaires  , 
la  recette  des  décimes  papales  , dans  le  Cems  que 
nos  rois  les  permcctoient,,  fe  faifoic  par  des  per*^ 
Tonnes  commifes  par  le  pape.  • 

A l'egard  des  aéiimes  ^ aides  , fubventions  ou 
fubfides  que  nos  rois  ont,  en  divers  tems  , levés 
fur  le  cierge  , la  Recette  s'en  faifoît  apcicnne- 
ment  p.\r  des  colleélrurs  de  fous- collctlcurs  qui 
n'etoient  pas  des  officiers  en  titre,  mais  des  pré- 
püfés  à cet  par  le  roi  ; ils  avoient  le  pou- 
voir d'étabiir^cs  fergens  pour  contraindre  les 
rtdevables,  de  les  receveurs  aélucls  des  dûima  y 
jouifTcnt  encore  de  cctfc  faculté. 

Il  étoit  quelquefois  permis  aux  évêques  de 
faire  eux*mêmes  la  répartition  de  la  levée  des 
dkimes  , aides  de  autres  fubventions  dans  leur 
diocèfc.  On  a vu  que  les  évêques  d'Angers  de 
du  Mans  furent  chargés  de  ce  foin  par  le  roi 
Jean.  l e même  fouverain  autorifa  les  ordinaires 
à frtiic  lever  par  leurs  mains,  un  fubfide  con- 
venable , fur  les  bcncfices  non-taxes  , de  il  ac- 
corda aux  cccléfialtiques  , le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  contraints  au  paiement  de  leur  contin- 
gent , que  par  les  bras  de  Téglifc  , mais  avec 
réferve  d’y  pourvoir,  s'il  y avoit  négligence  de 
la  part  de  l’églifc. 

Les  receveurs  des  dtcîmts  dt  autres  fubventions, 
n'ont  été  que  par  commiffion  « jufqu’au  cems  de 
Henri  II  ; mais  ce  Prince  , par  édit  du  mois  de 
juin  tyé7 , xréa  dans  chaque  ville  principale  des 
archevêchés  de  évêchés  du  royaume  , un  iccc- 
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veur  en  titre  d'efiiee  des  deniers  extraordinaires 
de  cafucU,  de  notamment  , des  dons*  gratuits  de. 
chari  tarifs , équipoUns  à , de  par  les  let- 

tres de  juffion,  donnée  pour  rcnrcgilircmcnt , de 
les  qualifia  de  receveurs  des  décimes. 

Il  leur  attribua  , pour  tous  gages  de  droits , un 
fol  pour  livre,  qui  feroit  levé  lur  les  eccléfiafti- 
ques  , outre  le  principal  des  décimes,  Préfente- 
menc,  les  receveurs  diocéfains  n'ont  que  croîs  de- 
niers pour  livre  de  leur  recette  , quand  l’impo- 
(irion  da  décimes  cxtraordinaiies  cil  à long  terme, 
& lix  deniers  pour  livre  , quand  l'impoution  fs 
pale  en  deux  ou  trois  ans. 

Ces  offices  furent  fupprimés  au  mois  de  mars 
> enfuire  rétablis  par  édit  de  janvier  lyyi , 
puis  de  nouveau  fupprimés  fur  les  inflanccs  du 
clergé  , qui  les  rembourfa  fuivant  la  permiffioo 
que  le  roi  lui  en  avoit  donnée  , ainfi  qu’il  cA 
énoncé  dans  l'cdic  du  14  juin  tyyj.  Par  ce  der- 
nier, Charles  IX  crée  de  nouveau,  dans  chaque 
diocèfe,  des  receveurs  des  décimes , donc  il  laifTe 
la  nomination  aux  évêques  ; en  même  cems  , il 
permet  au  clergé  de  chaque  diocèfc  d'acquérir  ces 
charges  , pour  les  faire  exercer  par  perfonnes  à 
fon  choix,  6c  de  rembourfer  ceux  qui  en  auront 
etc  pourvus. 

Un  édit  du  moitde  février  iyS8  établie  un  re- 
ceveur particulier  des  décimes  ^ alternatif  ; ^ en 
i6a3  , un  autre  édic  du  mois  de  juin  en  créa  un 
triennal. 

Tous  les  receveurs  des  décimes  furent  fuppri- 
més par  arrêt  du  18  oélobre  lyip  . & mis  en 
commilTion  jufqu'en  171}  qu'on  rétablit  un  rece- 
veur diocéfain  , en  titre  d'office. 

Ces  receveurs  ont  des  provilîons  ; ils  donnent 
caution  devant  les  treforiers  de  France  ; ils  font 
exempts  du  marc  d'or  , du  quart  denier  , de  la 
confirmation  d'hérédité,  des  recherches  des  cham- 
bres de  jullice  , de  toute  taxe  fur  les  gens  de 
finance , de  caille  âc  de  logement  de  gen^c  guerre. 
Quoiqu’ils  foient  vraiment  officiers  royaux  , on 
les  regarde  cependant  comme  des  officiers  du  cler- 
gé ; parce  qu'en  créant  ces  charges  , on  a donné 
au  clergé  la  faculté  de  les  rembourfer  , auquel 
cas  le  clergé  peut  en  commettre  d'autres  en  titre, 
ou  par  commiffion. 

Il  y a eu  aulfi  des  contrôleurs  anciens , alter- 
natifs , triennaux  des  dicimes  dans  chaque  diocèfe  , 
qui  ont  été  créés  de  fupprimés  en  même  tems  que 
les  receveurs  particuliers. 

L’édit  de  juillet  i|8t  avoit  créé  des  receveurs 
provinciaux  dans  les  dix-fept  anciennes  généra-^ 
lités  ; mais  ils  furent  fuppnmés  au  mois  de  mars 
de  l'année  fuivamc  , puis  rétablis  Ôc  rendus  hé- 
réditaires , par  édit  du  mois  de  feprembre  >594. 
En  idai  , on  en  créa  d'alternatifs  , & en  j6i^  , 
de  triennaux  , auxquels  on  donna  des  contrôleurs. 

Les  receveurs  dtocélains  des  décimes  étoieoc 
obligés  de  remettre  Us  deniers  de  leur  recette 
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entre  les  naini  de  ces  receveuri  provinciaux  , 
qui  de  Icuf  côté  verfoienT  leur  caiJe  dans  celle 
du  reccvcur-Ecnéral  dergd.  ' 

Depuis  la  lupprcilion  des  receveurs  p^vtncUux 
& de  leurs  contrôleurs,  les  receveurs  diocefains 
xcmctccni  dircdcmcni  leurs  fonds  au  rcccvcur- 
*gcnéral  du  clergé. 

On  avoit  vu  eu  1705  , dans  un  moment  de  bc~ 
foin,  créer  des  offices  de  commilïâircs  , pour  le 
recouvrement  des  dicimes  , dans  tous  les  aiocèfes 
du  royaume  : mais  ces  officiers  furent  unis  à ceux 
de  receveurs  de  concrôicurS'généraux  Se  particu- 
liers des  dccinus  , par  une  déclaration  du  4 mars 

... 

Autrefois , les  receveurs  des  dtcimts  comptoicnt 
de  leur  recette  à la  chambre  des  comptes  \ pre- 
Icntcracnt,  ils  donnent  tous  les  fix  mois,  « l’cvô- 
00c  de  aux  députes  du  diocèfe  , un  état  de  leur 
recette  & des  parties  qui  font  en  foulFrancc  : (ix 
mois  après  Texpiracion  de  chaque  année  , ils 
(ioivent  rendre  compte  au  bureau  diocefain. 

Cos  bureaux  diocefains  , ou  chambres  diocéfai- 
nés  des  décimes,  furent  établies  dans  chaque  dio* 
tèfe,  par  des  lettres-patentes  de  i7i6,confor- 
racment  au  contrat , pafie  le  8 juillet  de  rannec 
précédente  entre  le  roi  & le  clergé  ; elles  ne 
liant  compofées  que  d’ecclcfialif^ues  uniquement; 
<;n  y juge  toutes  les  conteiluiions  qui  s'eievent  au 
fgjct  des  décimes  ordinaires  ÔC  extraordinaires. 
Ces  contcfdations  avoient  d'abord  été  portées 
na  confeil  d'état  du  roi  , enfuite  à la  cour  des 
aides  de  Paris  , par  édit  du  mois  de  mars  lyyi , 
puis  à cellp  de  Montpellier  , par  l'édit  du  mois 
de  février  6c  quelques  années  après,  aux 

fyndiçs  generaux  du  clergé. 

Mais  ralTcmblco  générale  de  ce  corps , tenue 
à Melun  en  iy79  , fupprima  ces  fyndics , fie  de- 
manda au  roi  rétabliffcmcnc  des  bureaux  généraux 
QU  chambres  fouvcraincs  ; en  conféquence,  il  en 
fiit  créé  huit  en  iy8o:  favotr,  à Paris,  à Lyon, 
à Houen,  Tours,  Bourges,  Touloufe,  Bordeaux 
^ Aîx.  Ln  idj  j , il  en  avoit  été  établi  une  an- 
cienne «i  Pau,  par  Louis  XIII  ; elle  s'cfl  éteinte 
.faute  4c  députés  , de  les  lettres-patentes  du  mois 
de  juin  174J  l'ont  fupprimée  légalement , en  ren- 
voyant, aux  bureaux  diocefains  de  l'Efcar  & d’O- 
];ron  , tous  les  cedéfiailiques  du  diocèfe  de  Pau, 
pour  la  première  inilance,  & par  appel  ^ la  çham- 
Lre  fouyeraine  de  3ordçaux. 

Ces  huit  chambres  fouverainei  font  compofées 
d'ecckfiaftiques,  choifis  par  les  dîocèfes  du  ref- 
fjrt  • Ôc  des  membres  du  parlement,  ou  des  pré^ 
f{Jiaux  4«  la  ville,  oô  chacune  eft  établie. 

C :ux  qui  prétendent  être  trop  impofés  de  fiairc 
oppofition  à leur  taxe  , doivent  fe  pourvoir  aux 
cfambïcs  fquvprainei  dti  décimes , pxr  voie  de  re- 
quête; mais  pour  qu'elle  fqit  admile,  il  faut  qu'ils 
aiçnt  payé  les  termes  échus  8c  la  moitié  des  ta- 
* x;s  dp  l'année  courante , 8ç  qu'ils  joignent  > leur 
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fupplîque  un  état  certifié  des  revenus  de  leur  bé- 
ncncc  , ou  de  ceux  de  la  communauté  qui  ré- 
clame. 

Ces  bureaux  diocéfaint  jugent  en  dernier  ref- 
fort,  tous  les  d./ferenUs  fur  les  atcimes  ordinaires , 
pourvu  qu’elles  n’cxccJcnt  pa»  la  fomir.c  de  vingt 
livres  en  principal  , 8c  ceux  qui  regardent  les 
fubvcniions  ou  décimes  extraordinaires  , Ij  elles 
ne  montent  pas  au-ddlus  de  trente  livres. 

L’appel  de  CCS  bureaux  diocefains  , pour  les 
affaires  non  jugées  en  dernier  rcflbrt  , fc  porte 
au  bureau  général,  ou  à la  chambre  Ibuveraine 
des  üéiimes  , dans  le  département  de  laquelle  cit 
le  bureau  diocefain,  CL£RGé, 

DÉCISION,  f,  f.  En  finance  , on  appelle 
déiijion  du  confeil  , une  réfoluticn  prift  au  con- 
fcii  des  finances,  fur  les  requêtes,  mémoires  8c 
placets , qui  font  préfentés  au  minière  de  cette 
partie,  8c  dont  il  cil  cenfe  faire  le  rapport.  Le 
plus  fouvent,  c eft  un  arrête  foB'mairc  qui  fc  met 
au  bas  ou  à la  marge  du  mémoire  , fans  rendre 
de  jugement  en  forme,  8c  il  tll  figné  8c  paraphé 
du  roinillre  ; c'cil  un  moyen  prompt  de  tcrm.incr 
les  affaires , par  voie  d'adminifirarîon* 

La  multiplicité'  des  affaires  portées  au  conftil 
des  finances  , ou  des  demandes  faites  au  minidre  , 
détermine  à terminer,  les  unes,  8c  à répondre  aux 
autres  , par  une  fimpic  décijton.  Cette  méthode 
évite,  dans  Je  premier  cas,  les  frais  du  coût  8c 
de  l'expédition  d'un  arr^r  , £c  dans  le  fécond  ^ 
accéléré  beaucoup  les  afi'aircs. 

Ces  décidons  ne  font  pas  exécutoires  comme  lea 
arrêts,  8c  ne  peuvent  autorifer  des  pourfujtes  , 
telles  que  des  faifies  de  meubles  ou  de  fruits  ; 
mais  lorfqu’une  partie  s'eft  adrtfTéc  au  confeil  ^ 
foit  fur  la  demanda  qui  lui  a été  faite  d'un  droit, 
foie  pour  fc  plaindre  d'une  pcrcqp^tion  , une 
cijion  efl  un  préjugé  pour,  le  fermier  , 8c  le  mcl 
en  état  de  continuer  ou  d’arrêter  fes  pourfuites  ; 
parce  qu'il  eft  fûr  que  le  confeil,  d?ns  un  arrêt, 
ne  prononcera  pas  autrement  que  dans  fa  décijion. 

Pour  l’ordinaire  , xinc  décifion  ne  fert  qu'à^on- 
firmer  les  principes  établis  par  les  rêglcmens,  ou 
à interpréter  leurs  difpofuions  ; Ton  autorité  peur 
les  fermiers  du  roi  eft  la  même  que  celle  d’un 
arrêt  du  confeil  en  forme. 

On  forme  des  recueils  de  ces  dédions,  qtrt  ccm« 
pofent  une  forte  de  code  , propre  à chaque  partie 
des  revenus  de  l'état* 

Il  cd  peu  de  matières , fur  Icfquclles  il  y aie 
un  auffi  grand  nombre  de  déci/tons , que  celle  dca 
droits  de  traites.  La  raifon  en  cft  lîmple  : ces  dreits 
portent  fur  des  objets  de  commerce  ; le  conimtrcc 
exige  des  rrfiriéVions,  des  fiiveurs  8c  des  encou- 
ragemens , fuivanc  les  circonfiances  de  la  guerre  ^ 
de  la  paix  , de  la  fituation  politique  d'un  érar  , 
de  fesbefoins,  ou  de  l'abondance  qu'il  a de  cer- 
u;o«$  denrée»  ; ce  font  auunc  de  snotifs 
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mitiger , modsncr  ou  aggraver  la  perception  de 
CCS  droici,  par  tics  àtuijwns  , dont  alors  il  clt 
donné  conr.oillancc  aux  intendafts  de  aux  cham- 
bres de  commerce  , pour  en  inilruirc  les  nego* 
clans. 

DÉCLARATION,  T.  f.  La  lignification  de 
ce  mot  cft  trop  claire  pour  avoir  befoin  d'être 
dcHnie.  Il  ne  »*agic  que  de  raUcinbler  ici  tout 
.ce  qui  a rapport  -ux  d>.\Ututii>;u  q^u'on  cit  oblige 
ds  faire  dans  Jes  bureaux  des  termes  pour  y 
acquitter  les  droits. 

Ce*  font  en  ufage  dans  la  partie 

des  droits  domaniaux  , dans  ccilc  des  droits  de 
traites , de  dans  celle  des  droits  d’aides. 

L’arrêt  de  léglcmcnt  du  ly  feptc.nbrc  tpîi  , 
ordonne  que  Ls  heritiers  en  ligne  collatérale  , 
donataires  » l^:itaires  inllitués  ou  fubllitues  & 
tous  nouveaux  pottedours  de  bicnsAmmeubîcs  fu- 
jets  au  ccniicme  denier,  feront  tenus  d’en  Cire 
uccldraiion  au  bureau  oi>  il  fe  pcn^olf. 

De  même  l’arrêt  du  conl'eil  du  ij  avril  I7yi  , 
ordonne,  art.  il  , que  conformément  aux  articles 
y de  13  de  la  dcclaiation  du  p mars  t/oo,  de  à 
l’article  y de  l’cdit  de  mai  170S  , tous  roturiers 
propriétaires  ou  paiTelicurs  de  fiefs  , feront  tenus 
de  faire  des  txuiUs  de  ces  fiefs  , 

même  de  remettre  au  fermier  du  droit  de  franc- 
fief,  des  extraits  des  ades^  de  leur  entrée  en 
polTcflioii.  y^oyti  FRANC-FIEF, 

Comme  la  forme  des  déclarations  , foit  à l’en- 
trée du  royaume,  foit  àcellc  de  Paris,  cft  pref- 
crire,  de  qu’il  cit  très-intérelTant  pour  le  publie 
de  la  connoitre , afin  d’éviter  de  tomter  en  con- 
cravencioti  ; nous  allons  d'abord  rallcmblcr  ici 
ce  qui  regarde  les  oédurations  relatives  aux 
droits  de  traites. 

Nous  parlerons  enfuite  des  déclarations  con- 
cernant les  droits  d’aides , de  qui  ne  peuvent  s’ap- 
pliquer qu’aux  boitions,  foit  à leur  arrivée  dans 
un  lieu  lujci,  foit  à leur  cnlcvimcnt. 

Toute  marchandife  allant  à l’etranger  de  en  ve- 
nant , enlevée  d’un  lieu  oü  il  y t bureau, «pour 
être  conduire  ailleurs  , doit  être  préfentéc  au 
bureau  des  droits  de  traites,  s’il  y en  a un,  finon 
au  plus  prochain  du  lieu  du  chargement , ou  au 
premier  fur  la  route  qu’elle  tient,  li  elle  arrive 
dii  pays  étranger  , confoimément  à l’articlè  pre- 
mier du  titre  2 de  l’ordonnance  de  idl^7,  i peine 
de  confifcucion  des  ma  chandifes  , des  voitures 
fervant  à leur  tranfporc,'dc  de  }oo  liv.  d’amende. 

Le  conduéleur  cil  tenu  fur  les  mêmes  peines 
d’en  faire  la  dédaraiion  lui-n)êtnc  , ou  d’en  ap- 
porter une  lignée  du  propriétaire  ou  de  fon 
faélrur  ; de  cette  dic.aration  tranferite  fur  un 
regillre  exprès,  doit  être  fignéc  par  ce  conduc- 
teur, finon  il  fera  Cil  m.ntlon  de  fon  refus,  C’tft 
ce  que  preferit  rarticli  j du  même  titre, 

Cooformémeof  à l’artiUcq-,  celle  Aédaration 


doit  contenir  la  qualité  , !e  poids , le  nombre  de 
la  mefure  des  marchandifes  luivanc  leur  efpcce  i 
elle  doit  énoncer  auQi.  le  nom  du  matchund  ou 
fadeur  qpi  les  envoie,  de  de  celui  à qui  elles 
font  adrcliécs  ; elle  d:.c  encore  indiquer  1«  lieu 
où  «Iles  ont  été  chargées  , celui  de  la  dciUna- 
cion^  Oe  les  nurqres  de  numéros  des  balles  dc 
ballots  doivent  être  mis  en  marge  de  ces  atr/a- 
rat/u.-zj. 

Les  négociansaic  Rouen  & de  Nantes  avoicnK 
élevé  , en  ié83  de  1703  , des  difficultés  lue 
l’exécution  de  ces  dirpofitions  , en  alle-guani  que 
l'ufage  ctoit  d’admettre  les  mors  d‘à-pcu-piè*s 
ou  environ  , fans  fpccificr  précifement  le  poids 
de  la  mefure.  des  marchandifes  dans  les  atdata^ 
tions.  Deux  arrêts  du  confeil  du  23  novembre 
iCSB  , de  du  7 août  1703  , calierent  l’arrêt  do 
la  cour^des  aides  de  Rouen  , de  le  jugement  du 
prétidial  de  Nantes,  qui  avoient  prononcé  en  fa- 
veur des  négocions  , Oc  ordonnèrent  que  cet  ar- 
ticle 4 feroit  exécuté. 

Dans  b fuite  , l’arrêt  & les  IcctrcS-patcntcJ 
des  P août  de  30  feptembre  1713 , inurpreferenÈ 
ce  même  aiticlc  , de  développèrent,  avec  plus  d’e* 
tendue  , toutes  les  difpoluions  qui  y font  impli- 
citement comprifes, 

II  reluire  de  ce  règlement,  dont  l’article  pre- 
mier cft  une  répétition  de  l’arriclc  4 de  l’or- 
donnancc,  que  les  dA/urut/ona  doivent  être  faites 
relativement  ali  tarif  des  droits  auxquels  les  mar- 
chandifes font  fujettes  ; c’eft-à-dire  , que  le  ca- 
pitaine ou  patron  de  navire  , le  marchand  ou 
voiturier  qui  préftnte  des  march.inéire$ , clt  tenu 
de  dcclarcr  au  poids, celles  dont  les  droits  doi- 
vent être  payés  au  poids  ; b mefure,  celles  qiri 
doivent  payer  i la  mefure  ; âc  au  nombre  , celles 
qui  font  impofees  au  nombre. 

Que  les  didarations  font  réputées  entières 
par  rapport  aux  marchandifes  donf  les  droits  fo 
paient  au  poids  , lorlque  ce  poids  n’excede  que 
du  dixième  celui  qui  a été  déclare  , en  payant 
les  droits  de  cet  excédent  qui  ne  peut  être  fu- 
jec  à faîlie  ; mais  lorlque  l’exccdent  tll  au-dell'us 
du  dixième  , tout  ce  qui  lurpaife  Je  poids  déclaré, 
cil  acquis  de  confifqué  au  profit  du  termicr , avec 
amende  de  trois  cents  livres  pour  chaque  contra* 
vention. 

Les  fers,  les  cuivres,  les  plombs,  les  étains, 
ne  font  poinf  compris  dans  cet  article  , & l’excé- 
dent fur  la  aédaration  ne  peut  aller  qu’au  vingtième 
qui,  dans  ce  cas,  cil  fujet  aux  droits.  S’il  s’é- 
tend au-delà  du  vingricme , tout  ce  qui  excede 
le  poids  déclaré  , clî  fujet  à faifie  & à la  même 
peine  qui  cil  prononcée  par  rartidc  prccédenr. 

Les  dtdaraiicns  de  toutes  les  marchandifes 
dont  les  droits  fe  paient  au  nombre,  font  égale-* 
ment  réputées  entières,  iorfquc  le  nombre  déclaré 
ne  préftnte  qu’un  dixième  d’excédent  ; mais  s’il 
ell  plus  conhdcruble , il  cil  fujet  à faille  de  à 
cojoEfcaiion, 
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A l'cgArd  des  fucres  bruts  » Hrops , huiles» 
beurres , ^ui  font  marchandifcs  fujctrcs  à dcchet 
ÔC  coulage,  les  droits  n*cn  font  payés  que  fur 
le  poids  câ'célif,  fans  que  les  marchands  foient 
fujets  à en  déclarer  1^  poids  » mais  feulement  à 
rapporter  les  déitartuiatis  de  celui  qui  exilloit 
au  lieu  du  chargement , & de  repréfenter  les 
mêmes  quantités  de  pipes,  barriques»  frequins» 
tonneaux  & autres  futailles  en  bon  état. 

(5cs  dirpolitions  font  conféquentes  à l*arriclc  19 
des  lettres-patentes  du  mois  d'avril  t7i7»faifant 
réglement  pour  le  commerce  des  iUcs  6c  colonies 
françoifes  , qui  difpenfe  les  négociant  capitaines 
& maîtres  de  navires  de  déclarer  par  poids,  mais 
leur  permet  de  déclarer  feulement  la  quantité  de  fu- 
tailles , contenant  les  fucres  de  Itrops  des  colonies 
françoifes , de  ordonne  que  la  déc/arûtion  des  au- 
tres marchandifes  toit  faite  fuivant  Pufago  or- 
dinaire par  quantité,  qualité  de  poids. 

Lorfque  les  marchandifes  auront  été  mouillées 
dans  leur  route , dc  que  le  poids  en  fera  aug- 
menté au-delà  de  cinq  pour  cent,  il  fera  fait  ré« 
faéhon  ou  déduéiion  du  poids  dont  elles  auront 
augmenté  au-delà  de  celui  qu'elles  auroicot  dû 
naturellement  pefer , H elles  n'avoient  pas  été 
mouillées.  Pour  vérifier  le  poids  jullc  » de  faire 
cette  réfaéîion  , le  marchand  fera  tenu  de  rcprc- 
fenter  fa  faélurc  ; de  fi  l'augmentation  du  poids 
fc  trouve  feulement  de  cinq  pour  cent  de  au- 
dclTous  » le  ferroier  ne  fera  point  tenu  d*en  faire 
réfaélion. 

Les  marchandifes  » dans  ce  cas , font  les  chan- 
vres , les  laines,  lea  cotons»  les  lins  de  autres 
d'une  nature  fpongieufe. 

Ces  décUraàonj  » dans  U forme  qui  vient  d'être 
ra|>pcllée  » doivent  être  faites  fuivant  Particle  ) 
du  meme  titre  2 dc  l'ordonnance  dc  1687,  par 
les  voituricrsi de  conduéicurs  des  marchandifes»  au 
moment  oû  ils  pafTcnt  devant  les  bureaux,  à peine 
dc  confifearion.  L'article  25  du  titre  commun  dc 
l'ordonnance  dc  id8i  » porte  auHî  que  tout  ce  qui 
fera  trouvé  fans  déclaration  au*delà  du  bureau 
où  elle  a dû  être  faite  , fera  conhfqué. 

On  voit  par  un  fragment  des  loix  Ccnforicnncs, 
citées  dans  Quintilien  » que  chez  les  Romains  » 
tout  ce  qui  n'étoit  pas  déclaré  , devenoie  égale- 
ment fujet  à confifeation. 

Quod  t^uis  improfcjfum  trunJiuUrit  ptr  publicanos  , 
tommijfum  ft, 

Q^uod  ^uis  proftjfus  non  ejl  » perdat* 

Mail  l'article  3 du  titre  2 de  l'ordonnance 
de  1687,  accorde  24  heures  aux  capitaines  dc 
vaiffeaux  , patrons  de  barques  ou  de  bateaux  , à 
compter  de  Pinilanc  où  ils  abordent  dans  les 
« ports  & dans  les  autres  lieux  où  il  y a bureau, 
pour  y faire  leur  déUaraùon  » âc  repréfenter  leurs 
connoiflemens. 

Cet  efpacc  dc  24  heures  , a paru  fuSifanr  pour 
laiiTcr  à ces  capitaines  ou  patrons^  le  tenu  d*ar« 
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ranger  leurs  papiers  , & pour  prévenir  que  , dans 
un  plus  long  delai  » fans  déclarer  ce  qui  compofe 
leur  ca^aifon,  ^!s  ne  rrouvalTcnt  le  moyen  d'en 
introduire  quelques  parties  en  fraude  des  droits. 

II  eft  même  d'ufacc pour  obvier  plus  fûrement 
à toute  manœuvre  lur  ce  point,  de  faire  obfer- 
ver  un  navire  dès  l’indani  qu’il  cft  entré  dans 
le  port , jufqu’à  ce  qu’il  ait  donné  fa 
au  bureau. 

Dans  le  cas  où  les  voituriers  ou  conduéleurs 
de  marchandifes,  foie  par  eau,  foit  par  terre  » 
n'auroient  pas  en  main  les  faélurcs  , connoilTc- 
mens  ou  lettres  de  voiture  propres  à faire  les 
déclarations  détaillées  , preferires  par  raruclc  4 ; 
ils  font  néanmoins  obliges  , par  rariicle  6 , 
à faire  , fur  le  rcgillrc , leur  déclaration  du 
nombre  de  leurs  caiü'es  ou  ballots  » des  mar- 
ques & numéros  qu'ils  portent  ^ la  charge  de 
rapporter  dat\f  quinzaine,  li  c'lu  par  terre,  6c 
dans  fix  femaines  fi  c’eft par  mer,  une  déclaration 
en  détail  des  marchandifes»  dcc.  Cependant  ils 
doivent  UifTcr  leurs  cailTcs  ou  ballots  dans  lo 
bureau.  Ce  tems  » une  fois  expiré»  fans  que  cette 
déclaration  en  détail  ait  été  rapportée  ou  faite  » 
les  marchandifes  font  dans  le  cas  dc  la  conHfca- 
tion , êc  les  voituriers  ou  conduéleurs  condamnés 
à trois  cents  livres  d'amende. 

Conformément  à ces  différens  articles  de  l’or-» 
donnance , l'arrêt  du  12  avril  idpi  fait  très-ex« 
prcHes  défenfes  à tous  voituriers,  tant  par  eau 
que  par  terre  , de  cacher  & receler  aucune  raar- 
chandife  fuiette  aux  droits,  dc  les  faire  palTcr 
devant  les  bureaux,  fans  en  avoir  prcalablemcnc 
fait  déclaration  , à peine  dc  cent  livres  d'amende  » 
dc  confifeation  tant  des  marchandifes  que  des  ba- 
teaux, voitures  » chevaux  6c  équipages  fervant  à 
leur  cranfport. 

Le  règlement  de  171}  , dont  on  a rapporté  une 
partie,  a été  maintenu  par  d’autres  autorités  qui 
en  ont  confirmé  lesdirpofitions.  Tels  font  les  arrêt 
de  lettres-patentes  du  4 avril  1724, 6c  7 feptembre 
I77P , particuliers  au  port  dc  Marfcillc  ; les  arrêts 
génexaux  des  4 oéiobre  1732  , 31  oéiobre  174*  » 
oc  2 feptembre  1741* 

Quoiqu'une  marchandife  ne  foit  patfujettc  aux 
droits  » elle  n'en  cil  pas  moins  dans  le  cas  dc  la 
déclaration  6c  dc  la  vifitc.  La  raifon  de  cet  alTu- 
jettilTement  cil  que  fi  elle  n'étoit  pat  déclarée  6c 
vifitce,elle  pourroit  fervir  àlnafqucr  des  œar- 
chandiies  véritablement  fufceptiblcs  dc  droits,  donc, 
le  paiement  feroit  par-là  éludé.  Audi»  pour  ré- 
primer CCS  fraudes,  il  a été  ordonné  , par  arrêt 
du  confcil  du  20  n^rs  1717  » par  l'article  38^  du 
bail  des  fermes,  6c  par  l'arrêt  du  sy  feptembre  1763» 
que  toutes  efpèccs  dc  marchandifes  fujetter  aux 
droits,  ou  qui  en  font  exemptes,  feroient  décla- 
rées dans  les  bureaux  des  fermes.  * 

Toute  déclaration  une  fois  faite  , 6c  portée  fur 
le  regiilrc , ne  peut  être  changée  ni  diminuée, 
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•ji  prétexte  d omuTIon  ou  d’erreur  , 6c  la  vérité 
ou  la  tauiicië  en  doit  être  Jugée  fur  cc  qui  a éce 
premicroQcnt  dcchré  , con^rmcmcnc  à l'article  7 
du  litre  X de  rordunoancc  ; 6c  s'il  s'y  (rou\c  de 
la  fjuikté  , foie  cti  qualité,  en  quantité  ou  en  poids, 
Tauf  le  dixième  ou  Je  vingcicmc  dt  la  totalité  dé* 
claréc,  fuivant  les  cTpcces,  c’cll  le  cas  de  la  con* 
Jîrcaiion  , d’après  Tarticic  24  du  titre  commun  de 
Tordoonance  de  léSi. 

La  •dédaratwn  ainli  libellée  dans  la  forme  qui 
vient  d’être  expofee  , fait  fa  fùrctc  du  marchand 
6c  celle  du  commis , en  cc  qu’elle  les  contient  Tun 
£c  l’autre. 

Le  premier  a intérêt  de  déclarer  jufte  , pour 
éviter  les  rifqucs  de  la  confifearion  dcderamcnJc 
qui  fuit  la  faulfcté  en  ce  point. 

Le  fécond  ne  pouvant  rien  chan^r  aux  «frV/u- 
raùom  , lorfqu’clîcs  font  faites  , n’a  nul  moyen 
de  favorifer  le  marchand.  D’ailleurs, fi  le  commis 
fe  trompe  dans  l’acquit  de\  droits  , 6c  fi  le  mar- 
chand réclame  contre  et  ne  erreur,  la  dedarathn 
à laquelle  on  a recours,  indique  fi  la  rj^Limatioii 
doit  être  accueillie  favorablement , ou  rejetée. 

Le  congé  ou  permis  de  débarquer  , doit  fuivre 
itnmédiacc.'ncnt  la  décîüfittioit.  Sous  le  met  de 
congé  , on  trouvera  tout  cc  qui  conftiiue  cette 
expédition,  li  faut  terminer  cet  article,  par  rap- 
pclfcr  les  moyens  que  la  loi  a donnes  au  fermier, 
pour  obliger  les  marchands  à déclarer  âu  juHe  la 
valeur  de  leurs  nurchandifes. 

Si  les  commis  reconnoiflent  que  leur  prix  eft 
▼îfiblcment  au-de!lous  de  celui  qui  déclaré , 
ils  peuvent  les  retenir  dins  tous  les  Sicaux , en 
payant  le. montant  de  la  valeur  déclarée,  avec 
le  iixicmcien  fus  ; mais  dans  le  cas  où  ils  ne  croient 
pas  devoir  ufer  de  cette  faculté  , ils  doivent  per- 
cevoir les  droits  fur  la  dédaration  faite,  ÔC  ne 
dilTcrer  , fous  aucun  prétexte , l’expédition  des 
nurchandifes.  C’eft  ce  qui  a été  réglé  par  les  arrêts 
6c  lettres-patentes  des  2 août  1740  , 6c  27  fep- 
cembre  1747. 

En  1776,  des  négocians  de  Kouen  avoîenf  pré- 
tendu que  lorfquc  des  raarchandifes  n’avoient  pas 
été  peféesau  lieu  de  leur  chargement,  les  fermiers 
dévoient  fe  conttiucr  de  la  limpic  auUrjtUn  du 
nombre  des  ballots , avec  celle  de  leurs  marques, 
^e  leurs  numéros,  5c  de  la  qualité  des  marchan- 
difci  .délivrer  un  permis  de  décharger,  5c  faire 
la  pcfcc  des  marchandifes  avant  que  la  aedaraiion 
en  fûr  fournie  : un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
cette  ville  , avoir  admis  ccctc  prétention  le  24  mai 
1775.^ 

Mais  I adjudicataire  des  fermes  s’etant  pourvu 
*u  confcil , il  y crt  intervenu,  le  24  juin  1777, 
un  arrêt  qui  a cadé  celui  de  la  cour  des  aides. 

Comme  cet  arrêt  du  confcil  rappelle  cous  les 
principes  qui  doivent  cire  fuivis  à l’égard  des 
éédarütions^^  qu’il  en  ordonac  de  nouveau  J’cjté» 
iiunca.  Tome  /, 


cution , il  ne  peut  pas  être  indifférent  de  connoître 
fes  dU'poütions.. 

« Sur  la  requête  préfentée  au  roi , en  fon  con- 
■ fcil , par  Julien  AUterre  , ci-devant  adjudica- 
« faire  general  des  fermes  , contenant Qu’au 

mois  de  juillet  177}  il  eft  arrive  à Rouen, 

» pour  le  compte  dcsficurs  Paycnncvillc  ôc  Tail- 
» Ict , négocians  en  la  même  ville  , de  la  ga- 
» rente  5c  du  borax  raftne  , raarchandifes  qui  doi- 
» vint  acquitter  au  poids  , fuivant  le  tarif  de 
» que  la  garenct  a été  déclarée  pour* cinq 
» mille  livres,  5t  le  borax  pour  cent  livres;  que 
J»  l’un  n’a  donné  à la  pefce  que  quatre  miMc:  fix 
» cents  cinquante  , 5é  l’autre  foixante  - quinze  i 
» que  les  droits  ont  été  demandés  fur  le  poids 
» déd.1  ré,  mais  que  ces  négocians  qnt  prétendu 
ï>  que  la  pcrceprion  ne  devoii  s*cxerccr  qu’à  rai- 
» Ion  du  poids  effeélif  ; qu'ils  ont  fait  au  rece- 
» veur  , le  jo  juillet  177}  , des  offres  , en  con- 
» féquence  , qui  ont  été  rejetéeS  : Que  fur  l’af- 
» lignation  donnée  au  fuppliant,  à la  requête  des 
» Ccur.  Payçniieville  & Taillet,  en  l’cleélion  , en 
n validité  de  leurs  offres , les  fleurs  Ifambcrt , L*« 
a loyer , & autres  négociar.s  de  Rouen,  au  nom- 
» bre  de  cinquantc-fept,  font  intervenus  dans  U 
» contclUtbn  le  ta  août  de  la  même  année  , 8c 
» ont  conclu  à cc  qu’il  fût  fait  defenfes,  tant  au 
. fuppliant  qu’à  les  prépofes  , de  percevoir  le. 
» droits  , fuivant  le  poids  déclaré  , lorfque  le 
» poids  réel  des  marchandifw  feroit  inférieur  k 
n celui  porté  par  la  décljrjiion  : Qu’une  fen- 
» tence  de  l’éleélion *du  ij  du  même  mois,  fut 
O l’aélion  principale , a renvoyé  toutes  les  partie. 
» à fe  pourvoir  , ainfi  qu’elles  aviferoient,  8c, 
» par  provilion  , a ordonné  qu‘il  en  feroit  ufé 
» comme  par  le  palTé , dépens  compenfes  : Que 
» les  fleurs  Paycnntville  Se  Taillet  ont  interjeté 
» appel  de  ce  jugement  ; Que  le  fyndic  de  la  cham* 
» bre  du  commerce  de  Rouen  cil  intervenu  dan. 
» cette  conicllation  , le  } février  1774  : Que  fur 
» l'appel  8c  par  les  plaidoiries,  on  a propofe  l’ai. 
» ternative , ou  de  n'acquitter  les  droits  que  fur 
» le  poids  cffeéUf , ou  d'admettre  les  négocians  % 
» faire  le  déchargement  de  leurs  marchandifes  , 
» 8c  la  pefée  avant  la  did^iration  : Que  ce  fyf- 
» tême  a été  adopté  par  un  arrêt  de  la  cour  de. 
» aides  de  Rouen  , du  14  mai  dernier  , qui,  en 
» recevant  l’intervention  du  procureur  - fyndic 
» des  marchands  de  Rouen , a infirmé  la  fcntcnce 
» de  l’élcélion  , déclaré  fuffifantes  les  offres  des 
» fleurs  Taillet  8c  Paycnncvillc,  a ordonné  qu’il. 
>>  ne  paierotent  les  oroits  , que  fur  le  poids  ef* 

’ » feétif  des  marchandiCes , 8c  condénmé  le  fup- 
» plianaà  reflituei'le  furplus  de  cc  qui  avoir  été 
» perçu:  Que  lo»même  arrêt  faifani  règlement, 
» a ordonné  que  les  articles  7 8c  8 du  litre  II 
» de  l’ordonnance  de  lCg7  , feront  exécuté. 
3»  félon  leur  forme  8c  teneur  ; 8c  que  , dans 
n Is  eu  où  U n'auioit  pas  été  fait  d.  peféa 
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» au  lieu  de  rembarquement,  le  fuppliant  feroît 
7»  tenu  , fur  la  limple  déclaration  , du  nombre 
"»  dc$  ballots  marqués,  de  la  qualité  des  marchan- 
» difei , de  donner  un  eermis  de  décharger , 6c 
» de  fouffrir  que  la  pelée  des  marchanducs  foie 
» faite  avant  de  fournir  la  déclaration  quant  au 
» poids  ; le  fupplianc  condamné  aux  dépens  : Que 
» cet  arrêt,  en  ordonnant  en  apparence  Texécu* 
» tion  des  articles  7 & 8 du  titre  II  de  l’or* 
« donnanec  de  1687,  en  contrarie  ouvertement 
•J»  les  dirpoHiions  , renverfe  tous  les  principes  de 
» ]a*matierc  ^ d'après  Icfquels  tous  les  négo** 
53  clans  doivent  fournir  , avant  le  débarquement , 
» la  déclaration  qui  aflTure  irrévocablement  U per- 
>*  ception  : Que  cette  forrfiaiité,  principale  bafo 
» de  la  régie  des  traites , qui  a toujours  été  main* 
» tenue  avec  la  plus  fcrupulcufe  attention  , eft 
» preferite  trcs-impcricufcment  par  les  articles  s, 
» 4 , 5*  de  d de  l’ordonnance  de  1687  , qui  en- 
joignent  aux  voituricrs-conduéleurs  , maîtres  de 
»>  bateau  de  autres , de  faire  leurs  déclarations  , 
ï3  contenant  la  qualité  ,1e  poids,  le  nombre  , la 
m mefurc  des  marchandilcs , le  nom«du  marchand 
y ou  du  fadeur  qui  les  envoie  , de  celui  à qui 
» elles  ont  éic  adrefTées,  le  lieu  du  déchargement 
» de  de  la  deftination  ; Que  l'article  7 du  même 
y>  titre  veut  même  qu’on  ne  puillc  plus  augmen- 
a»  fer  ni  diminuer  aux  déclarations  , fous  prétexte 
y»  d’omitfion  ou  autrement  ; cnlin  , que  fuivant 
» raritcle  8,  c'eft  après  les  détlaiations  faites  , 
» de  les  connoifrenwns  reprefentes  , que  les  mar- 
w chandifes  doivent  être  vilitces,  pdees , mefu* 

» rccs , fiombrces  , de  enfufre  les  droits  acquittés  : 
»»  Que  de  l'cnfcmble  de  ces  dilpofitions , il  ré- 
a»  fultoit  qu’en  général  1a  déclaration  dcsinarchan- 
7*  difes,  de  telle  efpècc  qu’elles  fulfcnt , devoit 
» énoncer  au  Julie  la  qualité  , le  poids , le  nom- 
y>  bre  , la  mefure  , de  que  les  droits  ctoient  per- 
9»  ceptibics  fur  le  pied  de  cette  déclaration  : mais 
»,  qu’en  17IJ  le  fyndic  de  la  chambre  du  com- 
3>  merce  de  Rouen  , réuni  aux  députes  d'autres 
» villes  du  royaume,  firent  leurs  repréfenratiorii 
» au  confeil , fur  le  plan  de  régie  tracé  par  l'or-> 
••  donnance  , de  qu'il  y fut  apporte  quelques  mo* 

» dificaiions  , par  l'arrêt  du  confeil  du  p août 
71»  de  la  même  année  , revêtu  de  lettres-patentes 
» enregiftrées  : Que  ce  règlement  confirme  la 
» néceitîté  des  déclarations  précifes  de  détaillées , 
» avec  cette  feule  diilcrencc  interprétative , qu'au 
» lieu  d'exprimer  dans  tous  les  cas  , le  poids  , 
ao  le  nombre  de  U mefure  ; les  déclarations  ne 
doivent  être  faites  que  relativement  au  tarif, 
*9»  c'eil-à-dire  , au  poids  pour  les  marhandifes  qui 
90  acquittent  au  poids,  au  nombre  pour  celles  qui 
» paient  au  nombre,  de  h la  mefure  pour^ellcs  qui 
j0  ac^lctenc  à la  mefure  : Qu'il  ordonne  qu’à 
« l’egard  des  marchandifes  , qui  acquittent  au 
» poids  ou  au  nombre  , les  déclarations  feront  , 
» réputées  entières,  fi  le  poids  ou  le  nombre  de  | 
9 cçs  narchandifes  n'excéde  que  du  dixième  celui 


DÉC 

» qui  aura  été  déclaré  , de  pour  les  métaux  , fi 
» ce  poids  n'eft  pas  au-defius  du  vingtième  : Qu’à 
» l'égard  des  fucres  bruts , firops , huiles  de  beurres, 

» qui,  en  tant  que  fujets  \ déchets  ou  coulage, 

» ne  doivent  les  droits  que  fur  le  pied  du  poids 
» cfi'eéUf  , le  A^archand  fera  tenu  de  rapporter 
» les  déclarations  du  poids , faites  au  lieu  du  char-  * 
» gement , dc  de  repréfenter  les  mêmes  quantités 
» de  pipes  , barriques  , dcc.  Enfin  , que  fi  les 
» marchandifes  ont  été  mouillées  pendant  le 
» voyage , de  fi  les  poids  en  augmentent  au-delà 
» de  cinq  pour  cent , il  ne  fera  fait  réfraélioo 
» que  de  ce  que  les  marchandifes  fujettes  au  cou- 
» lage  -ont  été  les  feules  admifes  à acquitter  au 
» poids  efiTcétif.  Il  eft  d’une  cooféquence  nccef- 
3>  faire , que  les  autres  ne  peuvent  pas  jouir  du 
» même  bénéfice,  qu'à  leur  égard  les  chofes  relient 
dans  leur  ancien  état,  qu’il  faut  une  déclaration 
3»  dc  poids,  que  la  perception  qui  s lieu  fur  le 
V pied  de  cette  déclaration  qu'une  précau-> 

■»  tton  qui  peut  feule  garantir  la  régie,  des  infi- 
» délites  , des  prévarications  de  fes  commis,  de 
» de  la  tonnivcnce  des  marchands  avec  c^s  em- 
3*  ployés  : Que  le  marchand  qui  doit  craindre  le 
■»  réfultac  d’une  vérification,  fur  une  aéclaration 
» peu  cxaiHe  , déciarcroit  tout  fon  chargement: 

» Que  d’un  autre  côté  l'employé  qui  ne  peut  pas 
» profiter  dc  l'inexaifiitude  de  la  vérification  ; 
ry  parce  que  c'cit  toujours  la  atciaraiion  qui  règle 
3>  la  quoricc  du  droit , fera  porte  à la  faire  lin- 
“ cerc;  de  fous  ce  point  de  vue  la  déclaration  de- 
» vient  le,  contrôle  de  la  vifiie,dc  la  vifitc  le 
» contrôle  de  la  déclaration  , ce  qui  fait  pour  la 
» régie  d^traites  une  double  furet  que  le  con* 

» feil  a toujours  eu  l'attention  dc  ^onferver  : 

» Qu'on  voit  qu'en  i74<^,  le  ficur  Adnen  , négo» 
y>  cianc  à Rouen , ayant  déclaré  au  bureau  dc  la 
» Romaine,  des  fromages  de  Hollande,  avec  énon- 
» dation  d'un  poids  arbitraire,  de  qui  fur  fupé- 
» rieur  de  foixante-fept  livres  au  poids  efiTeélif  ^ 
a on  perçut  les  droits  fur  le  poids  déclaré: Que 
» ce  négociant  s'érant  pourvu  au  confeil  en  rclti- 
» tucion,  une  décifion  du  4 novembre  174(5,  mie 
30  néant  fur  fon  mémoire  : Qu'il  en  exifie  encore 
» une  autre  du  17  odobre  i7|o,dans  une  efpècc 
7>  fcmblable  : QuVn  vain  aceuferoit-on  d'injuilicc 
y>  cet  ordre  dc  procéder  , puifque  la  déclaration  clt 
y»  le  propre  fait  du  tnarcha*nd  qui  efl  le  maître  de 
» fon  fort  ; les  excédans  de  dixième  dc  dc  vinga 
» tieme , qui  font  tolérés  fuivant  la  nature  des 
a>  marchandifes , le  mutent  dans  le  cas  de  n'étre 
» jamais  pefé  : Qu'en  vain  au(0  objeéleroit*on 
» que  la  fadlité  que  ces  négocions  ont  demandée  , 
a pour  objet  d'alTurer  la  lincéricé  des  déclarations 
» qui  fuivroient  cette  peféc  : Que  c’ell  au  con- 
» traire  l'atteinte  la  plus  dangereufe  qui  peut  être 
» portée  à la  perception,  l'expédient  le  plus  fxvo- 
9 rabic  à la  fraude  des  droia  ; de  que  s'il  écoic 
T>  permis  de  divifcr  les  > c'cft*à«dîre« 

» comme  l'ordoiuse  l'arrêt  dc  U cour  des  aides 
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sn  de  Rouen  » de  déclarer  d'abord  le  nombre  des 
» caiïTcs  fie  ballocs  , 5c  leurs  numéros  & marques , 

*»  fauf  à énoncer  le  poids  après  Ja  pefée,  de  pro- 
n céder  dans  ccc  écat  air  debarquement  j non- 
9*  feulement  il  feroit  facile,  dans  les  ports  de  mer, 

« de  fouiiraire  , pendant  le  cours  de  ce  debar- 

V quemenc , une  partie  des  marchandifes  5c  d*en 
» frauder  les  droits , mais  qu'il  en  réfulteroit  en- 
» corc  la  polTibilicé  de  conferver  à bord  du  na- 

vire,  une  poi  tion  du  chargement,  5c  de  le  verfer  ^ 
» enfuite  : Que  tous  ces  inconvéniens  font  indé- 
» pendans  des  infidélités  qui  pourroient  fc  pra- 
» ric}ucr  par  fuite  d'une  intelligence  entre  les 
w négocians  5c  Ici  commis  : Qu'il  cil  une  dernicrc 
» oblérvation  , 5c  qji  fans  doue»  cil  péremptoire  , 
» c'eft  que  l’arrêt  contrevient  formcilcment  à 
» l'ordonnance , en  permettant  de  divifer  la  drV/u- 
» rai/a-f,  tandis  que  les,  articles  4 fiC  / du  titre  a, 

V prefcrivcni  une  afciurjt/o/i  contenant  tout  à-ia- 
T»  fois  la  quotité  , le  poids  des  marchandifes , le 
7>  oom  des  marchands, de  celui  à qui  clics  font 
j>  adredccs  : Qu'il  contrevient  encore  à l'ordon- 
j*  nanec , en  enjoignant  au  fuppliant  de  délivrer 
M le  permis  de  débarquer  avant  la  dtciitration , 
» qui  , fuivant  l'cfpric  de  1a  meme  ordonnance, 
7»  doit  être  fournie  avant  le  débarquement  : Qu’en- 
» fin  , fuivant  l'arrêt  de  la  cour  des  aides*  la 
31  régie  feroit  afiujettie  à faire  pefer  toutes  les 
y>  marchandifes  qui  débarquent  dans  les  ports: 
7>  Que  fous  ce  point  de  vue  , iVxécution  de  l'arrêt 
s>  deviendroir  très-difificile  , peut-être  imprati- 
» cable  , parce  que  les  débarquemens  étant  très- 
» conlidérables  , il  n'eil  pas  poüible  de  faire  la 
7»  peféc  du  tout , ou  les  opérations  feroient  très- 
» lemes,5c  apporteroient  journellement  des  en- 
» .rravcs  à la  régie:  Qu'il  cil  par  conféquent  tfien- 
9*  fible  que  l’ancienne  manutention  , en  même  temt 
» qu'eile  e(l  la  fûretC  delà  perception^  préfentc 

des  facilités  pour  le  commerce.  Les  ncgocians 
» y trouvent  des  facilités,  en  ce  que, comme  on 

ne  pèfe  qu’une  partie  des  marchandifes,  l’expé* 
9*  dtrion  s'opère  très-promperment.  La  perception 
» trouve  des  fûretés  dans  les  déJaraiions  préa- 
a»  labiés  il  la  pefée , 5c  q^ui  devant  être  exaéles , 
» à peine  de  confifcacionÀ  d'amende . contiennent 

les  négq^'ians.  A ces  caufes , requéroit  le  fup- 
» pliant  qu'il  plût  à fa  majellé  caOer  5c  aonuiler 
* l'arrêt  de  U cour  des  aides  de  Rouen  du*  14 
y»  mai  1776,  déclarer  nuUes  5c  infudirantes  les 
» offres  des  fleurs  Tailler  5c  Paycnnevillc  , du 
f>  juillet  177}  , les  débouter  de  leurs  de 
» mandes , ainfi  que  les  fleurs  Ifambert,  Laloycr , 
» 5c  autres  ncgocians  de  Rouen,  5c  le  procureur- 
3»  fyndic  de  la  chambre  du  commerce  de  Rouen  ; 
a*  les  condamner  , chacun  à leur  égard , aux  dé- 
» pens  faits  , tant  en  l'éleélion  de  Rouen , qu'en 
3*  la  cour  des  aides  de  la  même  ville  ; ordonner  au 

furplas  l'cxécutton  des  articles  4 5c  f du  titre  1 
» de  Tordonnance  de  1687, 5c  des  arrêts  5c  lettres* 
as  patentes  des  9 août  5c  po  feptcmbrt  ipaj  : 


V»  Ea  conféquence , que  les  maîtres  des  bâtiment 
» marchands,  ou  p%>priécaires  des  marchandifes, 
ja  feront  tenus  de  fournir , dans  les  vingc*quatre 
» heutes  de  leur  arrivée,  au  bureau  des  fermes, 

» leur  déclaration  contenant  la  quantité  , le  poids, 

M le  nombre,  la  mefure  des  marchandifes,  le  nom 
» des  marchands  ou  l'aélcur  qui  les  envoie , de 
» celui  à qui  elles  font  adrelfces  ; le  tout  à peine 

de  confifearion  , 5c  de  trois  cents  livres  d’a-  . 
» mendc.  Vu  ladite  requête  ; Pexploic  d’offrea 

réelles  faites  au  fuppliant , â la  requête  dcfdits 
39  fieurs  Taillet  5c  Paycnnevillc  , le  jo  juillet  ' 
” *77J  i l'intervention  des  licurs  Ifambert  , La- 
99  loyer  , 5c  autres  ncgocians  de  Rouen , du  ix 
33  août  de  la  même  année  ; la  fentence  de  l'élcc- 
39  tion  de  la  même  ville , du  i j dudit  mois  d'août  ; 

33  rimervèntion  du  fyndic  de  la  chambre  du  ccm- 
39  mcrcc  de  Rouen  , du  j février  1774;  l'arrêt  de 
3)  la  cour  des  aides  de  la  même  ville  , du  24  mai 
39  1775.  Vu  aufh  les  articles  1 • 4>  y , 5,  7 5c  8 
39  du  titre  a de  l'ordonnance  de  1687  ; les  arrêts 
» du  confeil  5c  lcrtres-patenres  des  $7  août  5c  jo 
33  feptembre  172 j ; les  déctfions  du  confeil,  des 
« 4.novtmbrc  1746,  ÔC  i7oélobrc  1770:  ouï  le 
» rapport  du  ficur  Tabourcau  , confcillcr  d'ctac , 

» 5c  ordinaire  au  confeil  royal  , contrôlcur-gc- 
99  oéral  des  finances:  Le  roi  en  fon  confeil , ayant 
39  aucunement  égard  à it  requête  du  fuppliant , a 
3»  caffé  5e  annuUé  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes , 

» aides  5c  finances  de  Rouen,  du  24  mai  177^, 

3*  en  ce  que  paricelui  lad^e  cour  a ordonné  que, 

33  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  été  fait  de  pefee 
33  des  marchandifes  au  lieu  du  chargement , le 
33  fertnier  feroit  tenu  , fur  la  firople  déclaration 
33  du  nombre  des  ballots , des  marques  5c  numéros 
33  qui  T feront , 5c  de  U qualité  des  marchandifes , 

39  de  donner  pn  permis  de  décharger  , 5c  de  fouf- 
> frir  que  la  pefée  des  marchandifes  foie  faite 
3»  avant  d'en  faire  la  dcciaration  , quant  au  poids  ; 

3»  ordonne  en  conféquence , fa  maje()é , que  les 
33  articles  4 5c  y du  titre  x de  l'ordonnance  de 
» 1687,  5c  les  arrêts  5c  letcrés-parences  des  9 
3»  août  5c  ;o  feptembre  172;  , feront  exécutés 
33  félon  leur  forme  5c  teneur , cnfemb|e  les  autres 
33  dirpofiiioni  dudit  arrêt  de  la  cour  des  comptes  , 

33  aides  5c  finances  de  Roues , du  24  rifei  1776. 

33  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  è Vcrfaillet 
3»  le  vingt- quatre  juin  mil  fept  cent  foixanie- 
n dix-fept.  » 

Il  réfultc  de  ce  difpoficif,  que  dans  tous  les 
cal  où  il  ell  dû  une  déclaration  , elle  doit  Atre 
faite  avant  la  vifite  , en  termes  pofitifs  , qui*tx« 
priment  1a  qualité  5c  le  poids  des  objets  que 
l'on  tradfporte. 

Une  autre  difficulté  s'étant  élevée  il  Rouen  en 
177S  , fur  la  q^ueillon  de  favoir  fi  le  paiement  des 
droits  devoit  le  faire  fur  le  pied  déclaré  , ou  feu- 
lement fur  le  poids  efiTcélir,  lorfqu'il  fc  trouvoit 
inféritur  à celui  de  la  déclaration , la  cour  d<« 
O 00  ij 
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aides  de  Rouen  a prononce  , le  i8  juillet  1779  , 
^uc  c*ê(o‘rc  iur  le  poids  eftclif  que  les  droits 
dévoient  être  payés,  par  la  raifon  qu*il  n*en  Ctoit 
point  dû  fur  un  objet  qui  n*cxiiloit  pas  , de  que 
d'ailleurs  il  n'txiiloit  aucune  loi  qui  eût  établi 
la  peine  du  paienicnc  des  droits  dans  cette  cir- 
conliancc. 

L'adjudicataire  des  fermes  s'érant  pourvu  au 
confeil , a été  débouté  de  fa  demande  f par  arrêt 
du  mois  de  feptembre  1781. 

Pour  les  droits  d'aides , \ti  déclarations  ne  font 
pas  preferites  avec  moins  de  précilion  5c  de  ri« 
gucur» 

Le  titre  7 de  l’ordonnance  du  mois  de  juin 
1680,  ordonne  quand  5c  comment  ces  formalites 
doivent  être  remplies. 

L'arrêt  du  confcU  du  vingt-cinq  feptembre 
4588;  celui  du  vingt-trois  novembre  luivant; 
celui  du  la  mars  1709  ; la  déclarjsion  du  ix 
|uillct  1715  ; 5c  l'arrêt  de  I.1  cour  des  .lidcs  du  ta 
juillet  5c  du  3 mai  1753  , ont  conlirmé  la  nécclCcd  5c 
la  forme  de  la  déclaration  du  vin  5c  de  toutes  cf- 
peccs  de  boUTons , tant  à leur  enlèvement  5c  à 
leur  arrivée  dans  les  villes  5c  lieux  fujets  aux 
entrées , que  lors  de  la  confection  des  inventaires , 
ou  quand  on  veut  les  vendre  eo  gros  ou  en  detail. 
yoyci  Détail,  Inventaire  , 5cc. 

Dans  les  pays  ou  le  quatrième  à cours,  les 
particuliers  qui  vendent  des  boiûTons  en  détail , 
font  tenus  de  dcclareg  aux  commis  du  fermier  des 
Aides  , toutes  les  fois  qu'ils  en  font  requis  , le 
prix  de  leurs  boUPons , une  de  celles  qui  font 
vendues,  que  de  celles  qui  font  en  vente,  5c  de 
ligner  leur  déclaration  fur  le  rcgilire  portatif  des 
commis,  s’ils  favent  ligner  ; les  derniers  doivent 
faire  mention  de  leur  refus  5c  de  l'interpellarion 
qu'ils  ont  faite  fur  ce  point»  Les  droits  font 
perçus  à raifon  du  prix  écrit  fur  ce  portatif. 
Quand  les,  vendans  vin  n'ont  pat  ligné  leur 
dé  ciaratian  fur  le  rcgirtre  des  commis  ,*il  leur  cil 
permis  de  faire  preuve , par  femoins,  qu'ih  l'ont 
vendu  à un  prix  au-dcHous  de  celui  qui  cH  cn- 
regiilré , m^is  ils  font  tenus  de  payer  par  pro- 
vilion. 

Le  fcAnier  eft  aucorîfé , de  fon  côté , à prouver 
par  témoins,  la  faulfeté  de  la  déclaration  du  prix 
faite  5c  fignée  par  les  débitant , 5c  lorfque  cctrc 
preuve  cil  acquife  , le  vin  dont  le  prix  a cré 
faulicment  déclaré,  doit  ê^re  coniîfqué  en  fa  julle 
valeur»,  le  contrevenant  condamné  à dix  livrres 
d'amende. 

£e  fermier  a U liberté  de  prendre  à fon  profit , 
les  boUTons  pour  le  prix  auquel  les  débiteurs  les 
ont  déclarée^,  dcdudlion  faite  des  droits  de  dc- 
Cail  ; fans  préjudice  de  la  preuve  de  la  faulTc 
déclaration  pour  laquelle  il  peut  pourfuivre  la  con- 
damnation du  débitant  à dix  livres  d'amende. 

Les  bouchers,  marchands  forains  5c  autres  qui 
fooduifcQC  des  belUxux  vivaDS  ^ ou  qui  trabfpor* 


DEF 

tenf  de  la  viande  pour  être  confommée  (fane 
des  lieux  fujets  aux  infpcé^curs,  aux  boucheries, 
doivent  déclarer  à l'entrée  ou  dans  les  )>i;rcaux 
des  aides  , la  qualitc*5c  l'âge  des  bcHiaux  ou  le 
poids  de  la  viande  dont  ils  font  chargés  , pour 
en  acquitter  les  droits,  à peine  de  confifcatioti 
5c  de  trois  cents  livres  d’amende.  circoro 

Défrichement  , pour  les  aéUaratiotu  auxquel- 
les ils  obligeor» 

DÉCOMPTE  , f.  m.  Par  lequel  on  entend 
ce  qu’un  comptable  a droit  de  déclarer  5c  de  re- 
tenir par  fes  mains  fur  ce  qu'il  doit. 

Le  aécomptt  Ijp  prend  auHi  pour  le  bor'ereau 
des  fommes  qui  ont  été  depenfees  par  le  comp- 
table pour  Toyant  compte. 

Kuytp  Compte. 

DÉCRET  contre  les  commis  6c  employés  des 
fermes.  COMMIS  ; on  y'trouvc  le  dcuU 

’det  privilèges  dont  ils  joullfent. 

DÉFRICHEMENT,  f.  m.  Qui  fîgnîfie  l'ac- 
tion de  défricher  des  terres  incuUcs.  Ün  ne  fait^ 
mention  ici  des  déjrtckcmcns  , que  pour  rappcller 
Us\xcmptions  a impôts , de  droits  d’aubaines , droit» 
domaniaux,  que  le  gouvLTnement  a bien  voulu  ao 
coraer,  en  didérens  tems  , pour  les  encourager. 

Telles  ont  etc  les  vues  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  1C07,  de  deux  décU’-ations  des  4 mal 
1641 , 5c  10  juillet  1Ô43  , celles  de  la  doclara- 
lion  du  14  juin  17C4,  concernant  le  delltche- 
mens  des  marais  Ôc  palus,  pour  lequel  il  cil  ac- 
corde vingt  années  d'exemption  de  toutes  rallies  , 
dirflcs , impolitions  ; 5c  celles  de  la  déclaration 
du  1 3 août  1756. 

Cette  dernière  loi  ordonne  que  foutes  terres, 
de  qucljue  qualité  5c  efpece  qu'elles  foient  > qui 
depuis  quarante  ans , fuivant  la  noioricté  pu- 
blique des  lieux,  n'auront  donné  aucune  récolte  , 
feront  députées  terres  incultesi 

Avant  de  mettre  les  terres  en  valeur,  5c  pour 
jouir  des  privilèges  ci-après  rpétiiîcs  , les  par- 
ticuliers qui  entreprendronç  des  aéjàJicmens  , 5c 
ceux  qui  en  ont  entrepris  depuis  le  premier  jan- 
vier 175a  , font  obliges  de  dcclaie'r  au  greffe  Ja 
la  juftice  royale  des  lieux,  5c  à celui  de  l'élec- 
tion, la  quantité  des  terres  en  friche  avec  leurs 
cenans  ÔC  abouiilFans,  5c  de  payer  à chacun  des 
giefficrs,  dix  fols  pour  l'enrcginrcmcnt  de  leurs 
dcclarattons  , defquelles  iis  font  tenus  de  fairs 
afîuher  une  copie  à la  principale  porte  de  l’é- 
glîfc  paroitFâlc,  à Tiflue  de  U mefle  de  paroilFc  , 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  , par  un  hu'flîer 
ou  fergcni , ou  autre  officier  publie,  dont  U icrx 
drciFc  procès-verbal , afin  de  mettre  les  décîma- 
teurs,  curés  de  habitans,  à portée  de  vérifirr  la 
déclaration  , 5c  de  fc  pourvoir  , s^il  y a Heu  ; 
lavoir,  les  décimaccurs  5;  curés,  pour  raifon  de 
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la  dîme  , devant  les  jwgcs  ordinaires  6c  les  habî- 
Cans  t pour  raifoi)  de  la  uiiic  tn  l’clcdlion. 

Chaque  fois  que  les  entrepreneurs  , les  deci- 
mateurs , cures  Ôc  h4)itans  , voudront  avoir  des 
copies  de  ces  déclarations  , ils  p.,ycront  aux 
greffiers  dcKt  fols  lix  deniers  par  rôle' ordinaire, 
fans  que  ces  derniers  puillènc  rien  exiger  *u-de;à, 
à peine  de  coneuffion. 

Ces  formalités  remplies  , les  entrepreneurs  joui* 
font,  pour  raifon  de  ces  terres,  de  l’exemption 
de  dîmes  , de  railles  & autres  impofitions  géné- 
ralement quelconques,  môme  des  vingtièmes  tant 
qu’ils  auront  cours  , pendant  IVfpacc  <lc  quinze 
années  , à compter  du  mt>i$  d’oCtobre,  qui  lulvra 
la  déclaration  ordonnée  ci-delius  , à la  chjrgc  , 
par  eux  , de  ne  peint  abandonner  la  culture  des 
terres  aéluelkmcni  en  valeur,  ôc  dont  iis  lcroient 
propriétaires , fetmiers  ou  ufuûuiiicrs  , à reine 
d'être  ptivés  dcfditcs*  exemptions  ; fa  nvijeUé  ft 
refervant  de  proro;;er  lianes  exemptions  , b 
après  avoir  entendu  les  dccimatcurs,  curés  6c  ha- 
biuns , la  nature  de  rimporuntfc  des 
paroilfcni  Tcxij^cr. 

Toutes  CCS  exemprioni  auront  lieu  6c  cciTcroni 
en  même  lems,  de  apres  Icfditcs  quinze  anmes  , 
ou  1.1  prolongatipn  qui  fera  accordée  . lefdites 
icfrcs  feront  alJujcttics  au  payement  des  dîmes, 
de  la  taille  de  des  autres  iropjlKÎons,  fuivant  le 
taux  de  la  manière  qui  feront  ordonnes  par  fa 
majcllé. 

Les  baux  qui  feront  faits  pour  rexploitation 
defdits  terreios,  même  de  ceux  à deli'ccher , à 

?[uclque  ferme  qu’ils  puilfent  être,  oeuf,  vin^t- 
ept  de  même  vingt-neuf  années  , ne  payeront 
aucuns  droits  d inünuation  , centième,  ni  demi* 
centième  denier  ; cepAdanc,  l'ordonnance  du  mois 
d'août  y concernant  les  eaux  de  forêts  , ainü 

uc  les  arrêts  de  rcglcmens  ptcccdemmenc  ren- 
us fur  les  dijrichtmtm  des  montagnes  , landes 
de  bruyères,  places  vaines  de  vagues  aux  rives 
des  bois  de  forêts  , feront  exécutés  fuivant  leur 
forme  6c  teneur. 

Les  etrangers,  en  quelque  qualité  qu’ils  foient 
employés  auxdiis  difrkhtmtm  , feront  réputés  rc- 
gnicol«s,'dc  pourront,  en  conféqucnce,  acquérir 
de  difpofcr  de  leurs  biens,  tant  par  donation 
entre- vifs,  que  par  teltamcnt  , codicties  6c  tous 
aélcs  de  dernière  volonté  en  faveur  de  leurs  pz* 
rens,  même  à l’égard  du  mobilier  feulement , en 
favety*  de  leurs  enfans,  parens  6c  autres  domi- 
cilies en  pays  etranger  , en  fe  conformant  aux 
loix  6c  coutumes  des  lieux  de  leur  domicile  , ou 
âl  celles  qui  régiront  les  lieux  où  les  biens  im- 
meubles feront  liiucs  ; fa  majefté  renonçant  à tous 
droits  d’aubaine  , déshérence  6c  lous  autres  à 
elle  appartenans  fur  U fucceffion  de  rérranger , 
à la  charge  par  lefdits  étrangers , de  faire  élec- 
tion de  domicile  fur  les  lieux  où  il  fera  fait  des 
difruhemtnt  gu  des  delTc^htmeDi  > de  déclarer 
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pardevant  les  juges  des  lieux,  qu’ils  entendent  y 
hxcr  leur  domicile  au  moins  pendant  lix  ans,  ôc 
de  jurtiûer  apres  ce  temps  , auxdiis  juges,  par  un 
certiiîcat  en  bonne  forme,  depofe  au  grclîc,  ligné 
du  cure  6e  de  deux  des  fynjics  ou  coileClcurs  y 
qiiils  y ont  etc,  fans  difeonrinuation,  employés 
auxdits  travaux  dont  il  leur  fera  donné  aéte,  en 
payant  pour  tous  droits , trois  livres  au  greffier. 

, Dans  le  cas  où  lefdits  étrangers  ayant  “fait, 
comme  dcifus  , leur  déclaration  , vicndroieni  à dé- 
céder pendant  le  cours  dcfdircs  Hx  années  , les 
enûns , p*rens  6e  autres  domicilies  en  France, 
appellés  à recueillir  leur  fuccellon  , même  h l’é- 
gard du  mobilier  feulement,  ceux  dooiiciiics  en 
pays  étranger,  en  auront  délivrance  , en  julliiîar.c 
par  un  ccrtîMcat,  en  la  forme  ei-delfus  preferite  , 
que  lefdits  étrangers  ccoienc  employés  auxühs 
a*/rUhimais  ou  didcclumtns. 

Cette  dcclaraûon  fut  cnrcginrée  au  Parlcmcnc 
de  Paris  le  iz  août  de  U même  année,  avec  les 
iViouiùcatiuns  iuivames  : 

Qu’il  ne  pounoit  êti#  entrepris  aucun  drfri.. 
jh<incr.t  que  du  gté,  conftntccncuL  ou  conceffion 
tics  propriéiaitcs  des  tctraihs  incultes,  ou  des  fei- 
^neurs , à l'egard  des  terres  abandonnées  , fans 
que  de  la  qua.îHcation  de  tems  incultes,  donnée 
* à celles  qui , depuis  quarante  ans , n’auroienC 
produit  aucune  reco-fc,  il  pût  être  tire  aucune 
Lonfequeme  relativement  aux  conccltacions  fur  la 
nature  6c  la  qualité  des  dîmes  qui  pourroicni  fe  le** 
ver  api^s  l’expiration  €c  l’exemption  de  dîmes  , 
ordonnée  par  ladite  déclaration. 

Un  ariêt  du  confcil  du  t oétobre  , vint 

encore  amplifier  les  privilèges  accordés  pour  les 
atjiùhfmtnj  y en  interprétant  la  déclaration  qu’on 
vient  de  rapporter. 

Sur  ce  qu’il  a été  repréfenré  au  roi,  étant  en 
I Ton  confcil,  que  les  baux  de  neuf,  vingr-fept  6c 
même  vingt-neuf  années  , ne  fonr  pas  les  feuls 
ades  que  les  dèffuhtmtns  donneront  lieu  de 
palTcr. 

Qu’un  particulier  qui  aura  entrepris  de  mettre 
en  valeur  une  certaine  quantité  de  terre  , ne  pourra 
le  plus  fouvent  y parvenir,  qu’en  concédant  une 
partie  de  ces  terres  à d’autres , ou  en  les  afi['o« 
ciant  11  foD  exploitation  ; que  les  traités  qui  feront 
faits  en  conféquçnce , les  ventes , ccilîons  , tranf- 
ports , fubro^aiions  6c  autres  scies  femblables 
paroàiTent  mericer  autant  de  laveur  que  les  baux 
de  vingr-fept  années  6c  au-delTus;  qu’ainfi  ces 
ditferens  aélcs  devroient  jouir  de  la  mène  exemp- 
tion. 

Que  cepend^nc  certe  exemption  ell  bornée  aux 
baux  uniquement , 6c  qu'elle  n’a  même  , pour  ob- 
jet , que  les  droits  de  centième  6c  demi-ccntieme 
denier  , en  forre  que  ceux  de  contrôle  de<  baux 
6c  autres  conrînueronc  à être  perçus  ,fi  ù majuié 
ne  fe  portoit  pas  à les  affranchir. 

Qu’iüdépendamicco^du  contrôle  6c  du  cesticne 
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denier , il  fe  préfencera  quelquefoit  des  cas  où  les 
a^es  relatifs  aux  défrichemens  donneront  ouver- 
ture aux  droits  de  franc-fief  & amortilTement , ce 
qui  pourroit  arrêter  les  entrepreneurs  dans  leurs 
opérations , & les  rendre  plus  difficiles. 

Qu’enfin , les  colons  de  autres  particuliers  em- 
ployés aux  difrichimtrii , ferortl  tenus  de  payer  la 
expiration,  patte  que  cette  Impofïcion  ell  perfon- 
nelle  ; mais  qu'il  paroitroit  i propos  de  U fixer 
modérément , afin  d'encourager  de  plus  en  plus 
les  exploitations. 

Sur  quoi  fa  majefté  voulant  faire  connoltre  fes 
intentions  , & donner  de  nouvelles  marques  de  fa 
proteéiion  à ceux  qui  entreprendront  le  difriche- 
mtnt  des  terres  incultes  ; vu  la  déclaration  du  i j 
août  1^66  ; ouï  le  rapport  , &c.  Le  roi  étant  en 
ibn  confeil , a ordonné  ordonne  ce  qui  fuit. 

K Article  I".  Les  propriétaires  des  terres  in- 
B cultes , qui  entreprendront  de  les  mettre  en  va- 
B leur , leurs  ceffionnaircs , fuccelTeurs  ou  ayans 
B caufe  , jouiront  pendant  le  tems  porté  par  la 
B déclaration  du  ij  snût  17(6, de  tous  les  pri- 
B viliges  qiA  leur  ont  été  accordés. 


B Art.  II.  Jouiront  asdfi  les  étrangers  employés 
SB  aux  difrithemtiu  , des  privilèges  particuliers 
B qui  leur  ont  été  concédés.  ^ 


» Art.  III.  Les  ceffionnaircs  ou  ayans  caufe 
» des  entrepreneurs  At^iifrUhtmtns  , qui  ne  fe- 
rs ront  pas  nobles , jouiron^n  outre,  pefidantqua- 
B rante  années , d’exemption  des  droits  de  franc-lief, 
B pour  tous  les  tetrains  défrichés  ; de  s'il  cil  établi 
B dans  l'étendue  defdits  difricktmens  , des  églifes 
B paroiffiales,  ou  des  chapelles  fuccurfalcs , il  ne 
» fera  payé  aucun  droit  d'amortiflemenc  pour  rai- 
B foD  de  cet  établiflêment. 


SS  Art.  l'y.  Tons  adlet  qui  feront  pafltfs  pen- 
B dant  cet  quarante  années , par  1rs  propriétaires 
B des  terres  incultes , leurs  fuccelTeurs  , ccfCon- 
B naircs  ou  ayant  caufe , fait  entre  eux  ou  avec 
B d’autres  particuliers , pour  raifon  des  d^rickt- 
B m«u  , Teront  contrôlés , fans  qu’il  puiflc  êerc 
B exigé  autre  ni  plut  grand  droit  de  contrôle , 
B que  dix  fols' pour  chacun  aéle  , de  quelque  na- 
B turc  ou  efpèce  qu’il  foie. 

U Art.  V.  Et  dant  le  cas  oû  quelques-uns  des 
• aâes  mentionnés  en  l'article  précédent , don- 
» neront  ouverture  aux  droits  d’infinuation , cen- 
B tieme,  demi-centieme  denier,  cet  droits  ne  fe- 
B ront  payés  que  fur  le  pied  f^ement  d’un  de- 
B nier  par  érpent , fans  néanmoins  qu’ils  puiffent 
B être  perçut  pour  les  baux  de  19  ans  Sc  au- 
B deâbut , conformément  aux  difpofitiona  de  la 
B déclaration  du  i)  août  dernier. 


* Art,  VL  Les  colons  Sc  autres  perfonnet 


B employées  aux  défrSchcmtnj , feront  taxés  à la 
» capitation  par  les  fieurs  imendans  8c  commilfaires 
» départis  dans  les  provinces  8c  généralités  du 
» royaume  , ü raifon  de  vingt  fols  feulement  pour 
U chacune.  Fait  au  confeil  d’ecat  du  roi  , fa  ma- 
» jellé  y étant,  tenu  à Vetfailles  de  a oélobre 
» 1766.  » 

Comme  les  décimateurs  , ou  les  habitant  con- 
cefloicnt  aux  terres  nouvellement  défrichées  , la 
qualité  de  terres  incultes  , fous  prétexte  qu’un- 
ciennement  elles  avoient  été  mifes  en  valtur, 
qu’elles  ^oient  porté  des  récoltes,  ou  fervi  de 
pâcugc,  un  arrêt  du  confeil,  revêtu  de  lettres- 
patentes  du  7 novembre  177;  , réglèrent  que  la 
faculté  d’élever  de  fcmblahlcs  procès  , feioit  ref- 
ireinie  à lix  mois  ; que  Us  déclar.ations  des  <n- 
trcprcncurs, cultivateurs  ou  propriéiairts  des  te*  rcs 
incultes , ayant  été  faites  aoec  iis  formalités  pref- 
crites  par  la  déclaration  de  1766  , lorfqu’il  fe 
feroit  paffé  fix  mois  Wns  qu’elles  cuü'ent  été  con- 
tredites , feroient  fuffifanics  pour  procurer  les 
exemptions  de  diœes,  de  milles,  8c  autres  impo- 
Ctions. 

Un  antre  arrêt  du  17  oéiobre  1778,  confirma 
ces  difpofiiions,  en  ordonnât, 1 toutefois  que  ceux 
qui  n’auroient  pas  rempli  la  fdrmaliie  de  la  dé- 
claration préalable  aux  u'^//./rmr^r  , feroient  te- 
nus de  payer  provifoiremeni  les  droits  de  contrôle 
8c  de  centicme  denier  , des  aélcs  palTés  en  leur 
faveur,  i raifon  des  femmes  qui  en  formeroirnc 
le  prix,  faufieux  i rapporter,  dans  la  premier* 
année  de  leur  pofl'clfion  , les  déclarations  8e  publi- 
cations ordonnées  pour  jouit  de  la  réduétion  des 
droits  de  contrôle  8c  de  centième  denier. 

• 

DEFTARDAR  ou  DEFTEDAR  . f*  m.  c’eft 
le  nom  du  furintendant  des  finances  , ou  grand 
tréforîcr  de  rrmpire  Octoman. 

Ce  nom  cft  compofé  du  mot  i/r/rer  , qui  ngni<* 
fie  dans  la  langue  turque,  cahier  , mémoire  , 6c 
qui  , félon  la  conjeflure  très  • vraifemblable  du 
très-favant  Mtgn'un  Mtninsky ^ «ft  originairement 
un  nom  grec  , que  les  Turcs  onr  pris  des  peuples 
qu’ils  ont  conquis  , dc  qui  fignifîe  une  peau  ou 
parchemin  , fur  lequel  on  écrivoit  anciennement. 

Le  fécond  mot  dont  DefurUar  cft  compofè^ 
djf  lignifie  , en  turc  dc  en  perfan  , qui  prend , qui 
tieni  ; de  forte  que  Dtfurdar  veut  dire  celui  qui 
tient  le  livre  d£  la  recette  de  de  la  dépenfe  du 
grand-feigneur.  # 

Meoinsky  l’appelle  fupremut  thefaurarius , grand 
crèforUr  ; pràfes  eamerA  , préfîdent  de  la  cham- 
bre du  trèfor  , comme  qui  diroit  prèfident  de 
Tèchiquier  ou  furintendant  des  finances.  CaRel  le 
fait  gardien  de  contrôleur  des  finances  de  l’cm- 
pire*  0 

Le  Defurdar  , ou  comme  Vigcnerc  l’appelle 
Dtpfutrdtri  ^ eft  celui  qui  tient  les  rôles  dc  les  écau 
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de  h milice  de  des  financct , qui  reçeit  rous  les 
revenus  du  grind-fcigncur  , qui  paie  IcS  troupes 
fle  qui  fournit  toute  ù dcpenle  ncceffiiire  pour  les 
affaires  publiques.  Pir-là  , cette  charge  eft  dif- 
férente de  celle  de  Chafnadar  , qui  eft  feulement 
trdforier  du  férail,  au  lieu  que  le  Defierdar  l’eft 
de  Vêtait,  f^oyei  ChasnXdaR. 

II  y a , fuivant  Ricaut , un  Dtfurdar  dans  cha- 
que bcgier-beglio  , ou  gouvernement.  Vigenere 
affûte  qu’il  n’y  en  a que  deux  ; l’un  pour  l’Eu- 
rope, Ôc  l’autre  pour  l’Afic. 

Le.  premier  réfide  à Conftantînoplc,  & a fous 
lui  deux  commis  généraux  ou  intendans  pour  la 
Valashie,  la  Tranfylvanic,  la  Bulgarie  , Croatie  , 
Servie,  Bofnic',  ôc  autres  ctati  de  rEur<^. 

Le  fécond  a dans  fon  département  la  Grece , 
]a  ^orée,  & toutes  les  lies  de  1a  Méditerannée 
^ de  la  mer  Noire. 

Chacun  d’eux  a autant  -d'agens  qu’il  y a de 
fangîackats  dans  fa  orovincc , de  chacun  de  ceux*ci 
autant  de  commis  lubalternes  , qsic  leur  fangiac- 
kac  renferme  de  fabaÜis  ; & les  commis  cienDcnt 
un  regiftre  de  iîmariots  dans  leur  diftritft. 

Le  Dejkfrdar  d^Aüc  a fous  lui  deux  députés  ou 
intendans  generaux  ; l*un  pour  la  Narolie  , de 
l’autre  pour  1a  Syrie,  l’Arabie  de  l Égypte  , qui 
ont  pareiliemcnt  pluiîcurs  commis  ou  clercs,  comme 
ceux  de  l’Europe. 

Autrefois,  le  Oefierdar  n’étoit  point  du  nombre 
des  grands  officiers  de  la  Porte  , Ôe  ne  prenoit  que 
« le  titre  , c’eft-à-dire  , révérend  ; mais 

depuis  que  quelques  Dcfierdars  fe  fonv  diftinguéi 
par  leur  habileté  dans  le  maniement  des  finances, 
de  fc  font  rendus  ncccffaircs  à l’état  de  au  grand- 
feigneur  , on  a iiluftré  cet  officier  de  la  qualité 
de  pacha. 

Le  Dtfurdar  a féancc  au  divan  , ou  coofeil  de 
Tenipire  , de  il  en  tient  un  particulier  dans  fon 
fcraiUpour  ce  qui  concern?  les  finances  ; fa  charge 
eft  des  plus  conlidcrables  de  l’crat.  Outre  le  détail 
de  toutes  les  finances  , il  a encore  foin  des  ar- 
mées , des  fié  »es  de  des  travaux. 

Ses  ordres  font  par-tout  exécutés  comme  ceux 
du  fultan  t#6me  , de  il  eft  ordinairement  en  bonne 
intelligence  avec  le  grand-vifir,  qui  procure  fou- 
v.cnt  cette  place  \ un  de  Tes  amis.  La  fuite  des 
officiers  & domeftiques  qui  compofent  fa  maifon , 
n’eft  guere  moins  grande  que  celle  du  grand- 
vifir.  * * 

• 

DÉGUSTATION,  f.  f.  C’eft  l'aflion  de  goû- 
ter les  lii^ueurs  de  toutes  les  boiffônt.  Ce  terme 
eft  très-u/itd  en  matière  d'aides.  Comme  on  eft 
obligé  de  déclarer  la  nature  & la  qualité  des  boif- 
fons  fujettes  aux  droits  , les  commis  chargés  de 
leur  perception , font  autorifés  ^ faire  la  drgujlation 
de  cei  boiCons , pour  s’aiTurer  de  la  vérité  de  la 
déclaration  ; 8c  lêur  rapport  en  ce  point  , lorf- 
^u'il  eft  conilaté  par  procés-vcrbal  , fait  foi  es 

i 
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juftife,  jufqu’à  l'infciiption  de  faux  ; les  arrêts 
du  confeil  du  ]i  mai  idy|  , ai  mai  8c  } août 
1748  , déclarant  les  commis  aux  aides  experts  dé- 
guftateurs,  fans  ttre  tenus  d’appeller  ni  experts, 
ni  gourmets  , ni  de  dépofer  au  greftè  des  échan* 
tiilons  des  boiflbns  qu’ils  ont  goûtées.  Mais  ils 
doivent  faire  leurs  diguflatioiu  en  préfcnce  des  par* 
ties  incérelTéel,  ou  dûment  appcllées  8c  inter* 
pellées  d'aflîfler  à cette  opération , 8c  même  de  lâ 
faire  de  concert  avec  les  coramii. 


D^LAI  t accordé  pour  le  recouvrement  dei 
droits. 

L’article  14  du  titre  commun  pour  toutes  les 
finances  porte  : que  les  fermiers  fie  fods-fermiers 
ne  pourront  faire  aucune  demande  des  droits 
contre  les  redevables,  fix  mois  après  l’expiration 
de  la  ferme  ou  fous-ferme  ; à moins  qu’il  n’y  ait 
exploit  contr&lé  auparavant,  condamnation,  cé- 
dule , promeffe , convention  y ou  obligation  paf- 
fée  à leur  profit. 

De  infime  les  particuliers , qui  ont  des  deman- 
des à former  contre  l’adjudicataire  tle^  fermes  , 
ne  peuvent  firre  recevables  deux  ans  après  l’ex- 
piration du  bail? quel  que  foie  l’objet  de  ces  de- 
mandes ; comme  reftitution  de  droits  , loyers  de 
bureaux  fie  greniers  , appoinremens  , vacations 
d'officiers  ; oc  les  inftances  intentées  contre  l’ad- 
judicataire, peAdanc  le  cours  de  IJ^  bail  , font 
fujettes  à péremption  , comme  à l’ordinaire  , s’il 
n’y  a interruption.  Ces  principes  font  confignés 
dans  l’article  $$$  du  bail  de  Forccville. 


DÉLÉGATION , f.  f,  qui  lignifie  en  général 
fubftitucton.  II  y en  a de  deux  fortes  ; celle  qui 
clt  faite  par  un  magiftrat  ou  un  officier  public  j j 
de  celle  que  fait  un  débiteur. 

Dans  ce  dernier  cas  , c’eft  une  eféèce  de  ce(^ 
fion  ou  iranfport,  qui  eft  fait  au  profit  d’nne  per- 
fonne  à qui  l'on  doit , en  lui  abandonnant  cc  qui 
eft  dû  par  une  autre.  Ainfi  , pour  qu’une  diliga* 
ttort  foit  valable  , il  faut  le  confentement  de  trois 
perfonnes  ; favoir,  du  débiteur  qui  délégué,  de 
celui  fur  lequel  on  délègue , fie  du  créancier  pour 
accepter  la  atiègtuion, 

Lorfqu’une  diiigation  eft  acceptée  , il  eft  dfi 
deux  droits  de  contrôle  , par  la  raifon  que  cet 
aélc  libéré  deux  perfonnes , fie  préfente  deux  dif- 
pofitions  ; l'une  de  fubftitution  de  debiteur  , fie 
l’autre  d’acceptation.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par 
différentes  dccifioi^^  du  confeil , rapportées  dans 
\t  ^ DUiio/mdîrt  des  domaines  , notamment  par 
celles  des  10  mars  I74y,fic.if  novembre  1747. 

La  délégation  de  jouiffance  de  biens-immeubles^ 
de  rentes  > pour  un  tems  indefioi  , étant  une  alié- 
nation , le  droit  de  centième  denier  en  eft  dû. 

Ce  principe  a été  confirmé  par  décifion  du  confeil 
du  14  feptembre  i7ya.  Mais  lorfquc  la  jouiffance 
eft  Uniicée  % un  ceruin  sombre  d’aanées , poor 


qit  - O^i 
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»c.^U!tter  une  dette  qui  s’abforbc  annucHcmcnt  « 
julqu’à  Ton  entière  cxtinclion  , en  douze  ou  vingt 
ans»  il  n*cft  dû  qu*un  deuii-ccnticmc  denier  , fui- 
vant  la  décifton  du  confeil  du  ao  o^lobrc  17x7. 
Koyt[  le  Diàionn*iirt  du  dom^ints  de  Bof^uet» 

DELESTAGE  , f.  m.  C’eft  ration  de  déchar- 
ger un  vailfeau  de  fon  Icîl«  Gamme  U cft  defendu 

5 tous  capitaine»  , patrons  Ôc  maîtres  de  bârimens, 
de  décharger  fbn  Icft  dans  les  ports,  canaux, 
birttn»  Ôc  rades , à peine  de  cinq  cenu  Hvrea  d’a- 
mende , de  qu’il  cl^  des  lieux  marqués  oû  Us  peu- 
vent le  jeter  , après  en  avoir  déclaré  la  quantité 
à leur  arrivée,  il  eft  probable  que  le  droit  de 
dé'tftjge  rire  ion  origine  du  foin  qui  « été  pris 
pour  procurer  la  facilité  de  décharger  ce  Icft, 

Ce  droit  n'eft  pas  établi  génc'ralemeni  dans  cous 
les  ports  du  royaume  ; mais  dans  ceux  oâ  il  l’cil , 
il  fe  perçoit  par  les  ofHciers  de  l’amirauté  , de 
pour  le  compte  du  grand  amiral , en  raifon  du 
part  de  chaque  bâtiment , ou  de  la  quantité  du  leil« 

DÉLIBÉRATION,  f.  f.  Ce  mot  (îgnifîe  i-la- 
foi»  le  confeil  que  l’on  tient  fur«nc  affaire,  l’ac- 
tion de  la  dtfeuter  de  de  l’examiner , de  le  rcfulrat 
de  cette  opération,  c’cfl-à-dirc  ^ U réfoluiion  qui 
â été  prife. 

Toutes  les  compagnies  de  finance  entrent  en 
déîwrracio.i  nf  les  objet»  d’inicrêt , de  forme  6c 
de  régie  relatifs  à radminiftration  dont  elles  font 
chargées.  Elles  délibèrent  également  fur  la  nomi- 
nation des  places  qui  font  dans  leur  dépendance. 
Xorfquc  les  membres  qui  ont  délibéré  font  con- 
venus d’une  réfoluiion,  elle  eft  mife  par  écrit, 
^ fignée  de  chacun  d’eux  ; alors  elle  prend  le 
nom  de  déiibération. 

On  donnera  ici  pour  exemple,  la  déiihérattonàes 
fermicrs-iT'.énéraux , du  7 oélobre  I7yi,qui  eft  une 
forte  de  code  réglant  le  partage  des  captures  , 
confîrcaiions  de  amendes  pour  cqu'^cs  les  parties 
des  fermes  , de  donc  les  difpofttioos  ont  encore 
leur  entière  exécution. 

» La  compagnie  s’érant  fait  repréfenrer  les  dé- 

6 libérations  d'-i  ii  mars  I7t7.dc  17  juin  1740, 
V concernant  les  cinq  grolTes  fermes,  celle  du  a8 
n février  17x6  , concernant  les  grarÜicaiions  d’au- 

• nage  pour  les  marchandifes  prohibées,  celle  du 
P oé)obre  1716,  concernant  les  gabeiles,  celle 
U du  ï6  oélobrc  1744»  concernant  le  tabac,  celle 
i»  du  18  mars  % concernint,  en  général,  les 
» faifics  faites  p-»r  les  employés,  d’une  dircéljon 
I»  dans  retendue  d’une  autre  , de  celle  du  iz  oc- 
IB  lobre  î74f  » concernant  les  prifonniers  cvaJés 
P ou  arrêtés  par  décret , ou  en  vertu  de  condam- 
» nations  , ôile  a remarque  que  chaque  partie 
> des  fermes  avoit  fes  règles  particulières  rela- 
ie tivemctàt  aux  partt  accordées  aux  employés  fai- 

• lin'ans  ; de  comme  le  bien  de  U régie  exige 
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n qu’ils  aient  les  mêmes  motifs,pour  fravaillef 
n également  fur  coures  les  parties  , elle  a juge  à 
» propos  de  former  , à cet  egard  , un  arrange- 
o ment  uniforme,  en  réglant,*  en  même  tems , tout 
» ce  qui  peut  r^arder  le  bénéfice  des  employés 
U à titre  d’emplacement,  d’écrou,  de  gratification 
U de  de  parts  revenantes  dans  Us  amendes  6c 
»>  confifeations  ; le  tout  proportionnément  au  mé- 
» rite  de  leur  travail.  A l'cfict  de  quoi  elle  a 
O délibéré  cc*qui  fuie  : 

» Art.  .1.  Les  rfifets  faifis  dans  les  cas  de  frau« 

» de  , contrebande  ou  contravention  , feront  à 
» l’inflanc  de  la  faifie  , tranfportés  au  bureau  du 
» receveur  ou  entre pofeu r , à la  llipulation  duquel 

• le  procès- verbal  fera  dreiré,  pour  en  être  le 

»>  dépôt  fait  tfomme  ci-après.  ^ 

» Art.  II.  Il  cft  défendu  aux  employés  de  s’ap- 
» prnpricr  ou  divertir  la  moindre  pOrtion  dcfdits 
» tifcti,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être, 

I)  à peine  de  révocation  , de  d’être  pourfulvis 

• extraordinairement. 

» An.  III.  Les  tabacs  faîfis  feront  d/pofés  dans 
» les  entrepôts,  pour  être  cnfuiiecnvoyés  dans  le» 
V»  bureaux  généraux  , auHitôt  que  la  confilcation 
» en  aura  été  prononcée  , 6c  les  entrepofeurs  s’eu 

• chargeront  , Toit  par  le  procès-verbal , foit  par 
U un  aéle  féparé. 

» Art.  ly.  Le  faux  Tel  fera  empîaeé  dans  let 
M greniers  ou  dépôts , ainfî  qu’il  cft  preferit  par 
»>  rarticle  i du  titre  lO  de  l’ordonnance  dci 
U gabelles. 

» Art.  V.  Les  marchandifes  pcrroîfcs  feront  dé- 
» pofées  au  bureau,  pour  être  vendues,  s’il  y a 
» lieu  , de  Ctulcmcnt  après  que  la  compagnie  en  aura 
*ï  donne  l’ordre  , de  le  receveur  s’en  chargera  , 

• foit  par  le  procès-verbal  , foit  par  aélc  fe» 
n paré. 

» Art.  VI.  Les  marchandifes  prohjjxfes  , tcllci 
n que  les  toiles  de  coron  blanches  ou  peintes , les 
M moairclincs , écorces  d’arbres,  furies,  fatins  , 
n gazes  de  tareras , pièces  de  damas  de  eteftes  d’or 
» & d'argent , feront  dépofées  au  bureau  du  fti« 
» pulènt , pdur  être  envoyées  au  magafin  général 

• de  Paris,  fur  les  ordres  de  U compagnie. 

» Art. VII..  Si  le  procès-verbal  ne  contient  qu’una 
« defeription  en  gros  dcfdits  effers,  il  en  fera  fait 
O une  defeription  en  détail  dans  l’aéle  de  dépôt 
U qui  fera  drdfé  au  bureau  , de  ligne  tant  par  Ica 
n,  failUfans  que  par  le  ftipulant. 

» An.  Vîîî.  Dans  la  defeription  des  toiles  peîn- 
» tes  de  étoffes  prohibées,  les  <t>u!eurs  de  l’aunage 
» de  chaque  pièce  ferose  défignés  ; elles  ferane 

cachciéci 
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» cachetées  aux  deux  extrémités  par  les  commis 
B failtlTans , & il  en  {cri  envoyé  à U compagnie 
R des  écliantilioBS  également  cachetés. 

• Art.  IX.  Les  armes  failies  fur  les  fraudeurs  & 

• contrebandiers  , feront  dépofccs  au  greffe  , pour 
B la  conviéiion  des  coupables  , & elles  feront 
B abandonnées  aux  employés  failiffans  , après  que 
B la  conlifcation  en  aura  été  ordonnée  , & que 
B les  délais  de  la  réclamation  feront  expires. 

B Art,  X.  Les  chevaux  & équipages  fervant  au 
0 tranfport  de  la  fraude  & contrebande , feront 
B conduits  au  bureau  où  les  effets  (aifis  feront  dé- 
» pofes  ; il  en  fera  fait  une  defeription  exaéle 
B dans  le  procès-verbal  , ou  par  aéle  fcparc  , 8c 
B enfuite  ils  feront  mis  en  fourrière,  dont  il  fera 
B fait  mention  dans  le  procès  - verbal  ou  dans  ledit 
B aéie. 

• 

» Arc.  XI.  Le  droit  dVinpIacemeot  pour  le 

• faux  Tel  , fera  réglé  à raifoo  de  quarante  fols 
» par  minot,  y compris  les  frais  de  cranfport 
D depuis  le  lieu  de  U faifîe  jufqu'au  lieu  du  dé* 
» pot , à Texception  du  Tel  blanc  (jiifi  dans  l'é* 
» tendue  du  pays  de  Quartbouillon  » & du  fcl 
t>  gris  faifi  dans  Teteodue  des  dépôts  où  ce  droit 

• ne  fera  que  de  vingt  fols. 

» Art.  XII.  Le  droit  d*emplacemeot  des  tabacs 

• faîQs  P demeurera  fixe  aux  prix  ci*après , dc 
I»  fera  payé  aux  poids  qui  font  en  ufage  d.ins 
i>  les  provinces  où  les  faifies  feront  faites,  dé- 
*>  duéUon  faite  de  la  carre  des  tonncauX|  caiÜTei  ^ 
P fcrpillieret  ôc  autres  emballages. 

S J r O r K t 

0 Pour  «chaque  livre  de  tabac  en 
I»  feuilles  ou  fabriqué  en  rol.cs  ou 
» carottes , ou  en  poudre  , râpé  « 

P pile  ou  grené  , de  quelque  qua- 
» lice  ou  efpèce  qu*H  puilîe  être  , 

• autres  que  celles  ci-aprè' , qua- 


» tre  fols  , ci . • 4 f.  d. 

P Pour  chaque  livre  de  tabac  du 
O Brclll  de  macine  de  Hollande» 
t>  ftx  fols,  ci.  .....  . » tf  » 

P Pour  chaque  livre  de  tabac  d'Ef- 

M pagne  inférieur,  dÎ3(  fols,  ci.  » to  • 

P £c  pour  chaque  livre  de  tabac  d*Ef* 

U pagne  fupcricur  » vingt  fols,  ci.  i I.  o » 

• Art.  XIII.  Comme  dans  l'étendue  de  tadirec- 


• lion  de  Bayonne,  il  arrive  fouvent  qu'on  faille 
P des  parties  confidcrablcs  de  faux  tabac  d'Efpa* 
P gne  , donc  remplacement  ne  doit  être  payé  que 
» relativement  à leur  qualité  effeéUvc  , l'inten- 
» cton  .de  U compagnie  cft  que  les  entrepofeurs 
w de  ce  département , aux  bureaux  dcfquels  ü ferA 
Tpmt  I, 
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B dépofé  déJ  l»bjcs  d’Efpagne  provMiant  des  fai» 

B lies , n’en  paient  l'emplacement  dans  l'inllint  du 
» dépôt , que  fur  le  pied  d’Efpagne  inferieur  , fauf 
B à le  payer  comme  fupérieur  , immédiatemenc 
a après  qu’il  aura  été  reconnu  8c  déclaré  tel , par 
B les  certificats  des  employés  principaux  de  la  ma» 

B nufaélure  de  Tonneins , oùalcfdits  tabacs  feront 
» envoyés , auditât  qu'ils  auront  etc  acquis  au 
U fermier  par  des  jugemens  fléfinitifs  de  confifea» 

B tion , ou  par  l'abandon  des  fraudeurs. 

B Art.  XIV.  Les  droits  d’emplacement  ne  fe» 

» ront  payés  en  entier,  qu’autant  que  les  faifiet 
U auront  été  faites  en^campagne  , 8c  qu'il  aura 
B été  arrêté  avec  le  corps  de  délit  , quelques» 

B uns  des  auteurs  ou  cnmplicei  delà  fraude;  mai. 

B lefdits  droits  feront  réduits  à moitié  , s’il  n’a 
B été  arrêté  aucun  fraudeur , ou  que  les  failies 
B foient  domiciliaires. 

B Art.  XV.  Les  frais  de  tranfport  depuis  la 
» lieu  de  la  capture  jufqu’i  celui  du  dépôt , ceux 
B de  papier  8c  contrôle  du  procès-verbal  , ceux 
» de  cornduitc  8c  nourriture  des  fraudeurs  8c  con» 

B trebandiers  , depuis  l'infiant  de  la  capture  , 
» jufqu’ù  celui  dt  remprifonnement  , 8c  tous 
B autres  faux  frais  f^ts,  en  ville  8c  fi  La  campagne  , 

» pour  parvenir  fi  Ta  faille  , feront  prélevés  fut 
» le  produit  de  remplacement. 

D Art.  XVI.  Dans  I.  cas  où  ces  frais  excède» 
» roieni  le  produit  de  l’emplacement,  les  mémoires 
» de  depenfes  feront  envoyés  fi  la  dircéUon,  pour 
» y être  examines , 8c  en  être  enfuite  le  montant 
i>  prélevé  fur  le  produit  des  amendes  8c  confifea» 
n lions , finon , porté  en  dépenfe  fi  la  charge  d* 
B la  ferme , fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  fi  Ix 
» compagnie  , 8c  en  vertu  de  fes  ordres. 

B Art.  XVII.  Les  droits  d’emplacement  feront 
B payés  fur  le  champ  aux  employés  failiffans  , k 
M l’exception  de  ce  qui  concerne  le  tabac  d’Ef» 
B pagne  , failï  dans  l'étendue  de  la  direélion  de 
n Baronne , comme  U oll  porté  fi  l'article  XIII. 

n Art.  XVIII  Jbe  produit  net  des  emplaceaieal 
B fera  partagé  comme  ci-après. 

♦ c 
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B Au  capitaine-général  préfenc , deux  parts , 9C 
Babfent,  une  part. 

B A l’officier  de  brigade  ou  de  patache  qui  com« 
n mandera  lors  de  la  faifie,  deux  parts. 

O Aux  officiers  fubaltcrnes  prefens  , part  8t 
B demie. 

B Et  fi  chaque  employé  , une  parc. 

«Art.  XIX.  Les  pilotes  qui  auront  ferment  en 
» juiUcc,  auront  parc  8c  demie  comme  les  officiers 
Ppp 
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» fubalremei , 6c  les  matelots  dans  U même  cas , 
» feront  traités  comme  les  employés  ; mais  dans  le 
» cas  où  Jefdiis  pilotes  âc  matelots  n’auront  pas 
» prête  ferment , ils  n’auront  que  moitié. 

I»  Art.  XX.  Les  employés  , pilotes  6c  matelots 

• qui  n’auront  point  été  prélens  à la  faif  e , mais 
» qui  auront  été  pdHés  pour  y contribuer  , parta- 
is geront  comme  Jet  faiaiTans  ^ ainlî  que  ceux  qui 
» ayant  été  préfens  n’auront  pas  ügné  le  procès- 
n verbal. 

P Art.  XXI.  Si  les  employés  fupérieurs  fe 
9*  trouvent  préfens  aux  captures  , ils  partageront 
P dans  les  emplaccmcns,ll  raifon  de  quatre  parts 
P pour  les  dircélcurs  » trois  parts  pour  les  contrô- 
» leurs  généraux, 6c  deux  parts  pour  les  autres. 

P Art.  XXII.  Il  dl  défendu  aux  capitaines  gé- 
p néraux  6c  commandans  de  brigades , de  fe  faire 
â»  comprendre  comme  préfens  dans  les  procès-ver- 

• baux,lorfqu’iIs  feront  abfens,  à peine  de  révo- 
» cation , tant  contre  eux  que  contre  les  employés 
P qui  auront  eu  U comjAaifaDCe  de  lcs»y  com- 
p prendre,  fauf,  s’ils  ont  contribué  par  leurs  ordres 
» aux  faifcs  » à en  faire  mention  dans  le  procès- 
p verbal. 

• 

>*  Art.  XXIII.  Les  droits  d’emplacement  n’ayant 
P lieu  que  pour  les  faifes  de  faux  fcl  6c  de  faux 
P tabac  , les  frais  faits  par  les  employés  dans  les 
P autres  faifes,  feront  prélevés  fur  le  produit  des 
P amendes  6c  confifeations,  finon  porte's  à la  charge 
P de  la  ferme , en  obfervant  ce  qui  cft  preferit  par 
P rarticlc  XVI. 

P Art.  XXIV.  Le  montant  des  ordres  de  gra- 
p rificarion  d’aunage,  qui  feront  expédiés  pour  les 
M marchandifes  dénommées  dans  l’article  VI,  fera 
P réparti  comme  les  droits  d'cmplacvment , après 
P qu’il  aura  été  prélevé  un  fixicme,dont  les  deux 
P tiers  appartiendront  au  direClcur  , 6c  un  tiers  au 
P contrôleur  général,  6c  en  outre  un  dixième  pour 
»*  le  receveur  gardien.  • 

P Art.  XXV.  Les  droics^d’é^^ou  feront  réglés 
P comme  ci-après. 

S A y O r K : Û 

P Pour  chaque  fraudeur  ou  contrebandier 
» conduifant  à port  d’armes,  du  faux 
» fcl,  du  faux  ubac  ou  des  marchan- 
p difes  prohibées,  vingt-cinq  livres  , 

” « - i;.  liv. 

P Pour  chaque  fraudeur  arrêté  avec  che- 
p vaux  ou  autres  voitures  , quinze 
» livres,  ci ly 

9»  Pour  chaque  colporteur  , homme  ou 
P femme,  dix  livres,  ci  . . , , lo 
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» Pour  chaque  enfant  au-defTous  de  qua- 
p torze  ans , s’ils  font  partie  des  con- 
p trebandiers  ou  fraudeurs  armés  , 


P trois  livres  , ci J Iîy. 

» Et  arrête  fcul Néant. 


P Art.  XXVI.  Les  droits  d’écrou  appartien- 
p dront  aux  fculs  employés  faiflfans,  6c  feront 
P partagés  entre  eux  , fuivant  ce  qui  a été  réglé 
O pour  les  cmplaccmcns. 

B Art.  XXVII.  La  moitié  de  ces  droits  fera 
B payée  comptant  par  IciUpulant,^  l’inllanc  d« 
» l’emprifonncmcnt , en  rapportant  par  les  em- 
u ployés  failWTàns  , les  originaux  de  leurs  procès- 
p verbaux  rédigés  en  bonne  forme,  avec  les  cx- 
» traits  d’écrou  délivrés  par  les  geôliers  des  pri- 
M fons. 

» Arc.  XXVni.  La  féconde  moitié  ^ne  fera 
n payée  qu’après  que  la  condamnation  aura  été 
P prononcée  ; 6c  s’il  arrivoii  que  le  fermier  fuc» 
B combât,par  quelque  défaut  de  formalité  dans  Icf 
» procès-verbaux  ou  autre  du  fait  des  employés  , 
B la  première  moitié  qui  aura  été  payée  , fera  re» 
p tenue  fur  les  premiers  appointemens  que  lefdiu 
» employés  auront  à toucher. 

B Art.  XXIX.  Les  employés  qui  arrêteront 
P des  fraudeurs  ou  contrebandiers  décrétés  ou 
» jugés  par  contumace,^ ou  évadés  des  prifons  , 
B jouiront  d’une  gratiheation  , pour  leur  tenir 
i>  lieu  de  droit  d’écrou  ; laquelle  gratiheation  fera 
P du  double  dudit  droit  d’écrou  fixé  par  l’article 

B XXV^ 

P Art.  XXX.  Les  employés  faififlans  jouiront 
P feuis  d’une  gratification  de  cinquante  livres  pour 
B chacun  des  uaudeursou  contrebandiers  , qui , en 
P vertu  de  leurs  procès-verbaux,  feront  condam- 
p nés  à la  peine  des  galères,  foit  par  convcrlToa 
P ou  autrement,  ou  autre  plus  grande  peine  , ou 
n enfin  qui  feront  envoyés  aux  colonies  par  ordjc« 
B*  du  roi. 

P Art.  XXXI.  Si  les  fraudeurs  obtiennent  det 
P lettres  de  rappel  ou  autres,  en  payant  le  tout 
P ou  partie  des  amendes  , la  gratification  men» 

B rionnéc  en  l'article  ci-defius , entrera  dans  let 
P frais  à déduire  fur  les  fommes  payées  avant  d’en 
n faire  aucune  rcpartitîon. 

B Art.  XXXTI.  Lorfq^i’il  aura  été  faifi  de* 
B barques  ou  bateaux,  foie  dans  les  ports  ou  ri- 
p vieres , foit  en  mer  à deux  lieues  au  large  det 
P côtes  du  royaume  ou  iHcs  adjacentes,  avec  un 
»*  chargement  de  faux  fcl  , de  faux  tabac  ou  de 
» marchandifes  prohibées,  le  produit  de  la  vente 
P en  fera  abandonné  aux  fculs  employés  faifiirans  , 

» s'il  n’excede  pas  la  fomxnc  de  deux  cents  livres^ 


Digilized  by  Google 


D È L 


D É L' 

» Arr.  XXXni.  Dans  le  cas  où  le  produit 
« de  lit  vente  cxccdereit  ladite  fomme  de  deux 
» cents  livres,  elle  fera  prdlcvce  au  profit  dcfüics 
jt  employés  faifiirans  , & le  furplus  remis  à la 
• malTc  qui  doit  être  repartie. 


» Art.  XXXIV.  Les  gratifications  mention- 
» nées  aux  articles  ci  - dclFus , feront  partagées 

• entre  les  employés  faifi^ans , fulvant  les  réglés 
» établies  pour  les  droits  d^cmplacement  ; mais  le 

^ » paiement  ne  pourra  être  fait  que  fur  des  ordres 

^ particuliers  de  la  compagnie. 

» Art.  XXXV.  Sur  le  produit  de  la  vente  des 

• chevaux  , chariots  , barques  ou  bateaux  , 6c 
m autres  équipages  ou  cfiTcts  fervans  à tranCporter 
m la  fraude  ou  à la  couvrir  , qui  auront  été  ven- 
m dus  par  autorité  de  juilice,  6c  dont  la  confif- 

• cation  aura  été  adjugée  definitivement  au  profit 
» du  fermier  , les  frais  de  fourrière,  garde  ,> 

* » vente  6c  autres  , feront  déduits  6c  prélevés  , 

s*  pour  être  le  furplus  joint  à la  maife  du  pro- 
m duic  net  des  amendes  âc  accommodemens. 


y>  Art.  XXXVII,  Dans  l’étendue  des  greniers 
» voiiins  des  dépôts  , les  Tels  de  capture  feront 
^ tranfportés  au  di.pot  le  plus  prochain  pour 
» y être  vendus , 6c  le  produit  de  la  vente , 
» déduélion  faîte  de  remplacement  3c  du  tranf- 
port,  fera  auiTi  joint  à ladite  malle  en  entier, 
» feulement  dans  le  cas  où  il  aura  été  arrêté 

* quelques  fauX'Iaiinicrs  avec  lefüts  Tels;  mais 

* s’ils  ont  été  faifis  fans  partie  , comme  abau- 
» donnés  ou  comme  terrés  ou  autrement,  la  moi- 
» cié  du  produit  entrera  feulement  dans  la  ré- 
» partition , le  furplus  refervé  à la  compagnie. 

9>  Art.  XXXVIII.  Le  produit  des  amendes 
» ou  accommodemens  fera  également  ajouté  à 
3»  cette  malfc,  après  le  payement  de  tous  les 
» frais  de  procédure  , 6c  après  que  le  denon- 
3»  ciatcur  aura  été  fatisfait , s’il  y en  a* 

y>  Art.  XXXIX.  La  répartition  du  rclîant  net 
'»  fera  faite  en  vingt-quaire  parts,  qui  feront  dif' 
» tribuées  comme  ci-après. 

» Art.  XL.  Le  direéleur  aura  trois  pans  , le 

> contrôleur-général  deux  , 6c  le  commis  à la 
3*  llipulation  duquel  le  proccs-verbal  aura  été 

> rendu,  crois. 


4§) 

1»  Art.  XLI.  Dans  les  feize  parts  reliantes, 
y»  la  compagnie  en  abandonne  huit  feulement  aux 
3»  employés  , fi  lafaifie  cil  domiciliaire , 6c  douze, 
9>  ti  elle  cil  faite  en  campagne. 

* 30  Art.  XLII.  Les  faîfies  dans  l’intérieur  de« 

J*  bureaux,  6c  celles  faites  à bord  des  navires, 
» feront  réparties  comme  faites  en  campagne. 

» Art.  XLIII.  Les  employés  fupéricurs,  tels 
7>  que  les  direéleurs  , les  contrôleurs-généraux 
» àc  les  commis  llipulans , auront  les  mêmes  parts , 
» lorfqu’ils  feront  préfens  aux  faifics , que  ccllcr 
a>  qui  leur  fonc  accordées  pour  les  craplace** 
3»  mens. 

9>  Art.  XLIV.  Les  commis  des  bureaux,  tels 
a*  que  les  contrôleurs  , vifiteurs  6c  autres , par- 
» tageronc  également  entr'eux  , 6c  lorfqu’ils  au* 
» ront  faifi  conjointement  avec  les  employés  des 
n brigades , leurs  parcs  lèront  doubles  de  ccllci 
M des  employés. 

» Arr.  XLV.  Les  capitaines  généraux  pré- 
y>  fens  » auront  deux  parts , 6c  abfcns , une  parc 
» feulement. 

30  Art.  XLVI.  Parmi  les  officiers  des  briga* 
» des , celui  qui  aura  commandé  lors  de  la  fai* 
» fie  , aura  deux  parts  , 6c  les  autres , parc  6c 
^ demie. 

n Art.  XLVn.  Les  employés  auront  chacun 
30  une  part. 

» Art.  XLVIII.  Les  pilotes  6c  matelots  fe- 
3^  ront  traités  comme  dans  les  cmplaccmens , fui- 
» vanc  qu'ils  a^M’ont , ou  non  > ferment  en  juf* 
» lice. 

» Arr.  XLIX.  Dans  le  cas  où  les  commis  fii- 
» pulans  ne  rélideront  pas  dans  les  lieux  où  les 
3>  juridiélions  font  établies,  les  receveurs  ou  eu- 
» crepofeurs  réfidans  dans  Icfdits  lieux,  feront 
» chJ^cs  de  la  fuite  des  inHanccs  , 6c  parta- 
39  geront  par  moitié  dans  ce  qui  cil  accordé  au 
30  aipulanc. 

30  Art.  L.  Les  entrepofeurs  établis  dans  les 
» lieux  où  font  les  bureaux  généraux , 6c  qui , 

» par  cctfc  raifon,  ne  font  point  chargés  de  la 
39  ilipulation,  auront  une  part  dans  celles  réfer* 

33  vées  la  compagnie. 

3»  Art.  Lt.  Dans  les  bureaux  généraux  du  ra- 
3>  bac,  la  part  revenante  au  Aipulant,  fera  par- 
3»  tagée  k raifon  de  deux  tiers  pour  le  receveur , 

» 6c  d’un  tiers  pour  le  contrôleur. 

39  Arc.  LU.  Dans  U cas  où  les  procès-ver* 

P PP  ij 


• 

» Art.  XXXVI.  Dans  le  pays  de  Quart- 
39  bouillon  , 6c  dans  le  relTort  des  dépôts  , la  va- 
is leur  du  fcl  vendu  aux  reventes  6c  dans  les  dé- 
99  pôcs  , après  que  la  confifeation  en  aura  été 
3»  prononcée , fera  atilH  jointe  ù ladite  malle,  dc- 
» duélion  faire  pareillement  des  droits  d'cmpla- 
3»  cernent  6c  de  tranfpart. 


Digiti2ed  by  Coogle 


D É L 

» baux  feront  rendus  à !a  requête  de  mefEetiri 
99  les  procureurs  du  roi  dans  les  cotnmidîons 
99  établies  par  le  confeil , les  commis  ilipulans 
» dans  le  diftriél  dbfquels  les  procès-verbaux  au- 
» ront  été  rendus,  de  qui  auroient  éic  chargés 
3D  de  la  fuite  des  inilances , H elles  avoient  été 
» portées  devant  les  juges  ordinaires,  jouiront 
99  de  la  part  de  lUpuUnc  dans  ,1e  produit  des 
» amendes  âc  conlilcations  prononcées  par  la 
3»  commiilion  où  Taifaire  aura  été  portée , de  le 
99  commis  chargé  de  la  pourfuite,  près  la  commif- 
99  6on , aura  les  parts  revenantes  à la  compa- 
3>  gnic. 

79  Art.  LUI.  Lorfque  les  brigades  de  marc- 
30  chaudees  ou  autres  particuliers  en  droit  de 
3t>  faiHr  , auront  fait  feuls  des  captures  , iU  joui- 
99  font  fculs  du  produit  net  de  remplacement  de 
99  des  gratifications  accordées  ci-deifus. 

39  Art.  LIV.  Ils  jouiront  fculs  aulTi  du  produit 
30  net  des  amendes  , confifcacions  de  accommode- 
30  mens  , à la  réferve  des  parts  accordées  aux 
>9  direéleurt  ^ contrdlcurs-gcncraux  dc  commis 
» ilipulans.  * 

99  Arc.  LV.  St  les  cnaréchaufl*ées  ont  feule- 
3»  ment  contribué  aux  faifies , en  donnant  main- 
99  force  aux  employés , ou  en  travaillant  dc  con- 
99  cerc  avec  eux,  alors  le  bénéfice  des  captures 
3»  fera  partagé  entre  lefditcs  maréchauflees  de  les 
30  employés  faififiTans , de  les  parts  feront  réglées 
3>  proporcionnémenc  au  degré  dc  Remploi  ; en 
30  lorte  que  le  commandant  de  la  maréchauÛée 
3>  de  le  commandant  des  employés  , auront  cha- 
os cun  deux  parcs , les  officiers  fubalrernes , part 
«0  de  demie , de  les  cavaliers  de  eo^loyés , cha- 
os cun^  une  parc,  de  les  maréchauffccs  auront,* 
00  en  outre  • les  parts  réfervées  à la  compagnie. 

30  Art.  LVI.  Les  croupes’qui  feront  des  faifies, 
30  feront  traitées  comme  les  maretbaufTées  ; mais 
o>  dam  le  cas  où  elles  auroient  travaillé  avec 
0»  les  employés,  l'officier  commandant  les  croupes 
0»  aura  un  tiers  de  plus  que  celui  qui  commandera 
os  les  employés,  conformément  à ranicle  XVII 
30  dc  l'ordonnance  du  roi , du  premier  oélobre 
30  174J. 

os  Art.  LVII.  Lorfque  les  employés  d'une  di- 
30  rcélion  , feront  quelques  faifies  dans  une  di* 
» rcéUon  voifine , les  parts  revenantes  au  direc- 
os  tcur  , feront  partagées  egalement  entre  les  deux 
os  dircéleurs;  mais  les  parts  revenantes  aux  con 
0»  trolcuri  de  capitaines  generaux  appartiendront 
» en  entier  à ceux  fous  l'infpetUon  dcfqucls  fc- 
99  ront  les  employés  faifilTans. 

» Art.  LVIIL  Dam  le  cos  où  les  dctacbe- 
o mcDs  fexont  compufé$  d’employés  dependans 
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» de  différente!  capitainerie!  générale!  d'un* 
» même  dircéUon  , la  part  revenante  au  capi- 
j>  uinc'  général  fc  partagera  également  entre  le* 
» differen!  capitaine!  généraux  de  qui  dépendrone 
» les  employés  ; üc  h parmi  cei  capitaines  gé« 
» néraux  , quqlquei-uns  affilient  à la  failie  , leur* 
. parts  feront  doubles  de  celles  des  abfcDS. 

» Art.  LIX.  Dans  les  affaires  civiles  ou  cri» 
" minelles , il  ne  po.rra  être  Û.1:  avren  aecom-. 
X dement  avec  les  parties , foit  avant  ou  aprè* 
» le  jugement , fans  un  ordre  exprès  de  la  corn- 
» pagnic  , * peine  par  les  employés  fupérieur* 
» ou  fubaltcrnes  qui  les  auront  faits , d'en  ré» 
» pondre  en  leur  propre  Bc  privé  nom. 

» Art.  LX.  Lorfque  la  compagnie  confentir» 
X à accepter  des  aceommodemers  où  le  pavemene 
» des  frais  fera  liipulé  , les^commis  qui  tranC» 
» geront , feront  tenus  de  faire  rembourfer  pap 
» les  parties  , les  frais  de  procédures  , ceux  do 
» gite  Sc  gtolag. , même  ceux  occalionnés  par  le* 
» emplaccmens  , les  écrous  8c  autres  femmes  ac» 
» cordées  aux  employés,  par  la  prcfcnie  aiùbi- 
» ration , faute  de  quoi  ils  en  densL-uteront  rcl» 
» poofablcs. 

s>  Art.  LXI.  Les  receveurs  qui  compteront 
» du  produit  des  failles  , en  feront  recette  en 
» entier  dans  leurs  comptes,  fauf  i porter  ci* 
X dépenfe  les  frais  8c  les  répartitions. 

X Art.  LXII.  Les  réparôiions  ne  feront  ad- 
X miles  en  dépenfes,  qu'aurani  qu'elles  auront  été 
X ordonnées  par  les  dircéicurs,  8c  que  pour  le* 
X parts  émargées  par  les  parties  prenantes. 

X Art.  LXIII.  Chaque  dircélcur  fc  fera  re» 
X mettre  des  copies  dc  tous  les  procès-verbaux 
X qui  fen  ne  rendus  dans  fon  departement , 8c 
X tiendra  un  regillrc  dilfribué  bureau  par  bureau, 
X pour  porter  à l’article  de  chaque  bureau  , le* 
X failles  qui  fe  feront  dans  fon  rcffiori , fc  faite 
X informer  dc  la  fuite  des  procédures,  8c  en  ren- 
» dre  compte  à la  compagnie  tous  les  mois , fauf 
X il  demander  des  dccilions  par  les  lettres,  dan. 
X tous  les  cas  de  quelque  importance  , ou  qui  te» 
X querront  célérité. 

X Art.  LXIV.  Indépendamment  de  ce  rcglUre, 
X ils  en  tiendront  un  autre  diliribué  par  Ictires 
X alphabétiques , pour  y porter  les  noms  des 
X fiaudcurs  8c  contrebandier* , 8c  pouvoir  s’affu- 
X ter  s’ils  font  dans  le  cas  de  la  récidive. 

x_  Art.  LXV.  Dans  la  prcfcnie  diUiiraùon  no 
X font  point  comprifes  les  amendes  8c  coofifeations 
X qui  pourroient  être  ordonnée*  fans  qu’il  aie 
X été  fait  dc  faifies , ni  rendu  le  piocês-vcrbal , 
X mais  CD  venu  dé  quclqu’a^on  ioKstéc  pas; 
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\ % le  fermier,  par  plainte  ou  autremcflc  , non  plus 
» que  les  fommes  payccs  pour  doublement  ou 
» triplement  de  droits , ou  à titre  de  dommages-> 

» intérêts,  pour  quelque  caule  que  ccpuiÜê  être. 

» Art.  LXVI.  La  prdfcnte  délth'rau'ort  fera 
a»  exccutée  pour  tdUtes  les  parties  des  fermes  , à 
» compter  de  la  troificme  anncc  du  bail  aOuel  , 

» 5c  pour  cet  effet , il  en  fera  envoyé  des  exenï- 
» plaires  aux  dircélcurs  des  differens  departe- 
» rcmens , qui  fourniront  leurs  foumiiîîons  de  s*y 
7»  conformer , 5c  de  retirer  des  dîffcrcns  commis 
r»  de  leurs  départemens,  leurs  foumidions  parti- 
» culieres  de  l’exécuter  , ÔC  d’en  donner  connoif- 
M fance  ^ officierS  de  maréchauffees , 

» commandans  Mi  brigades  , capitaines  de  para** 
» ches , employés  5e  matelots,  afin  qu’ils  foiint 
» tous  indruits  des  récompenfes  que  la  compa- 
» gnie  leur  propofe  , s’ils  travaillent  avec  foin  à 
y>  la  deftruélion  de  la  fraude  Ôc  de  U contre- 
9»  bande. 

a»  Fait  5c  délibéré  M’hôtcl  des  fermes  du  roî  , à 
» Paris,  le  fept  oélobre  mil  fept  cent  cinquante- 
a>  deux.  de  Nantouillel  , de  la  Keyniere, 

» le  Riche,  de  Neuville,  le  Monnicr,  Borda  , 
» Desfourniels , Rolland  , Ferrand , de  la  Motte , 
» Dangc,  Caze  ôc  d’Augny. 

DÉMARQUE  , f.  f.  terme  ufité  dans  la  partie 
des  aides  , qui  ci\  l'oppofé  de  marque  ,5c  qui  ngnifie 
l’adlion  d'effacer  la  marque  appofée  fur  les  fu- 
tailles, par  les  commis  de  cette  partie. 

Suivant  l’article  8 du  titre  z de  l’ordonnance 
des  aides  , du  mois  de  juin  t6Bo  , il  eR  défendu 
aux  vendans  vin  en  détail,  d’en  faire  enlever  au- 
cune pièce  de  leurs  caves  , fous  prétexte  de  l’avoir 
vendu  en  gros  ; finon  , après  qu'il  aura  été  dé- 
marqué par  les  commis  aux  exercices  , à peine 
d'être  condamnés  au  paiement  du  double  droit  de 
detail  , nonobilant  le  dépri  5c  la  quittance  des 
droits  de  gros  , dont  Us  ne  pourront  demander 
U rcRitution. 

* Le  même  article  porte  que  les  commis  feront 
tenus  de  venir  démarquer  les  vins , dans  les  vingt- 
quatre  heureS|dc  la  fommation  qui  leur  fera  faite; 
tmon  la  fommation  par  écrit  vaudra  congé. 

• DÉMISSION,  f.  f.  C’eft  l'afle  pir  lequel  un 
commis  ou  employé  renonce  à fi  pl.rce  , 5c  en 
remet  lu  dirpoütion  II  U volonté  de  ceux  de  qui 
U l’u  tenue. 

DENIER  , f.  m.  nom  d’une  ancienne  monnoie , 
qui,  félon  les  tems  , étoit  fabriquée  d’or  , d’ar- 
gent ou  de  cuivre  , 5c  dont  la  valeur  a auilî  va- 
rié. Du  tems  de  Charlemagne  , 5c  encore  pen- 
dant deux  ficelés  après  , le  denier  ctoit  la  cent 
vingt-quatrieœe  punie  d'une  livre  pondérale  d’ar- 


gent , compofée  de  douze  onces  ; mais  cette  fixa- 
tion a été  réduite  en  difi'ércns  tems. 

Vers  la  lin  du  rtgne  de  Philippe  I".  on  com- 
mença î y mêler  du  cuivre.  Sous  Saint  Louis  , 
le  dealer  étoit  de  biilon,  5c  ne  contenoit  pccfque 
plus  que  fix  grains  5c  demi  d'argent. 

Depuis  ce  regne  , le  degré  de  valeur  5c  ds 
bonté  des  deniers  a toujours  diminué  en  farta 
que  fous  Henri  III , ils  ont  été  fabriqués  de  cui- 
vre pur. 

Un  denier  n'eft  plus  aujourd’hui  que  la  moitié 
d'un  double,  5c  la  douzième  partie  d’un  fol. 

En  i}fo,  fuivant  l’ordonnance  du  roi  Jean, 
du  t } février  , les  batteurs  en  grange  ne  pou- 
voient  prendre  , depuis  la  Saint  - Keini  iufqu’i 
Pâques,  que  dix-huit  deniers  par  jour  , fans  dé- 
pens. M.  Dupré  de  SainibMaur  , qui  a publié 
des  Ue^herckes  imcrejfjmes  fer  la  valeur  aes  mon- 
aoies,  évalue  chaque  denier  tournois  5 une  livre 
pefant  de  blé  ; m.iis  cette  évaluation  S fouvent 
changé  , fuivant  la  valeur  inlrinfeque  de  cette 
pièce. 

Lorfque  le  denier  fignific  une  valeur  numéraire, 
ou  la  douzième  partie  d’un  fol  , il  a lui-meme  fes 
parties.  Il  fe  divife  en  deux  oboles  , l’obole  en 
deux  pires  , 5c  la  pire  en  deux  femi-pites  ; de 
forte  qu’un  denier  vaut  deux  oboles  , ou  qu.itre 
pires , ou  huit  femi-pites.  < 

On  ne  diilingue  plus  guère  ces  portions  du 
denier,  que  p.ir  rapport  aux  cenfives.  Il  y a dcl 
terres  qui  font  chargées , envers  certains  feigneurs. 
d’un  denier,  obole  , pire  5c  demie  de  cens  , par 
arpent.  Dans  ce  cas , on  additionne  ces  deniers , 
oboles  5c  pires,  pour  en  former  des  fols. 

Denier  fe  prend  auflî  pour  argent  en  général  , 
en  quelque  eff  èce  ou  monnoie  que  ce  foit  ; comme 
quand  on  dit  qu’une  fomme  eft  payable  en  ue— 
niers  , 5c  non  en  billets , ni  en  grains  ou  autres 
denrées. 

Par  dealer  , on  entend  auffi  le  taux  de  l’intérêt 
permis  pour  les  rentes  viagères  ou  perpétuelles  , 
St  pour  les  intérêts  d’argent  prêté.  Ainfi  , on 
dit  le  denier,  huit,  dix,  douze,  vingt,  trente, 
quarante  , cinquante , cent  , pour  indiquer  une 
rente  formée  du  dixième  , du  douzième,  du  ving- 
tième de  l’argent  prêté. 

Au  denier  huit  , cent  francs  donnent  douze  li- 
vres dix  fols  par  an. 

Au  denier  dix  , cette  même  femme  donne  dix 
livres. 

Au  denier  douze  , les  cents  livres  ne  rappor- 
tent plus  que  huit  livres  fix  fols  huit  àeniers  par 
année. 

Et  au  denier  vingt,  elles  ne  donnent  que  cinq 
livres  ; 5c  ainfi  toujours  en  diminuant. 

Au  denier  trente , les  cent  livres  ne  produiraient 
que  trois  livres  fix  fols  huit  deniers. 

Autrefois  , une  rente  de  trois  livres  s’acqué- 
roit  pour  trente  livres  , c’étoit  le  denier  dix  ; 

I elie  ne  peut  être  aujo’jrd’hui  de  trois  livres  qu» 
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pour  foi xinte  livres  ; c’eft  le  derder  vingt  permis 
par  la  loi.  y oyc\  RENTE. 

Denier-César.  C*eft  un  droit  qui  fe  pre- 
noic  dans  la  châtellenie  de  Lille»  fur  chaque  chef 
de  famiiie  » à raifon  de  crois  dtniers  par  année. 
Sa  dénomination  prouve  alfez  qu’il  cft  purement 
ropl  ; mais  il  n’elt  pas  /acile  d’en  Axer  l’origine. 
Tout  ce  que  l*bn  peut  conjeéVurcr  de  plus  vrai- 
femblablc  , eft  que  ce  droit  reprefente  le  cens  per- 
fonncl,  qui , fuivanc  l’auteur  de  VEfprit  drs  ioix, 
/ivre  XXX,  chapitre  ip,  éloit  anciennement  une 
cfpéce  de  capitation  » à laquelle  les  ferfs  feuls 
étoient  aÜujectis.  En  etfet , le  dcnier-ccjar  ne  fe 
paie  que  par  les  habitans  de  la  campagne  » qui 
ont  fuccédé  aux  colons  , dont  les  noms  étoient 
inferits  dans  le  rcgiltreVdu  cens. 

On  dira  peut-être  que  , fous  ce  point  de  vue  » 
le  denier-céjlir  pourroit  être  fcigncurial  ; puifquc 
les  feignebrs  avoient  droit  de  lever  le  cens  iur 
leurs  ferfs.  Mais  dans  le  fait  » le  droit  dont  il 
s’agit  appartient  au  fouverain  fcul.  C'ell  une  re- 
devance purement  perfonnellc  , qui  ne  doit  pas 
être  confondue  avccrcfpier  , qui  elt  un  autre  droit 
royal  » aiUgné  fpécialcmcnt  lur  les  terres  de  la 
Flandre.  yoyt\  Espier. 

On  trouve  quelquefois  le  terme  de  denier  de 
€efar  employé  pour  defigner  le  tonlieu  , qui  cil 
bien  diifércnt  du  droit  qui  fait  l’objet  de  cet  ar- 
ticle. y*>yt^  Tonlieu.  * * 


été  fabriqué  à Paris  , & valoir  un  quart  de  plut 
que  le  denier  tournois  » fabriqué  à Tours»  au  coia 
de  l’archevêjue.  TüUHNOIS. 

Deniers  patrimoniaux  & Deniers 
d’octroi  y font  ceux  qui  c(ÿnpofent  le  revenu 
des  villes. 

Les  premiers  font  ceux  qui  proviennent  det 
fonds»  apparrenans  aux  villes  en  toute  propriété» 
ou  qui  réfultcnt  de  droits  feigneuriaux  , comroa 
font  les  cens  » lods  & ventes. 

Les  deniers  d'ociroi  font  ceux  que  le  roi  per- 
met aux  villes  de  lever»  pour  fubvenir  à des  dé- 
penfes  d’édifices  publias  » de  ré^mnons  de  murs  » 
de  pavés,  de  fontaines  , dcc.’^^rf'c  lèvent  fur 
ebrtaines  denrées  ou  marchandh^^ui  entrent  dant 
CCS  villes.  yoye\  ÜCTROI. 

Deniers  royaux.  On  donne  ce  nom  au 
produit  de  toutes  les  impoHrions  qui  fe  lèvent  au 
nom  & aii  profit  du  toi.  Tels  font  les  vingtièmes  » 
la  taille  » la  capitation  » &c.  Ces  deniers  font  re- 
gardés comme  facrés.  Il  n’cil  pas  permis  à ceux 
qui  en  font  le  recouvrement»  de  les  divertir»  ni 
de  les  faire  valoir  à leur  profit , fans  fe  mettre 
dans  le  cas  d’être  punis  extraordinairement.  Les 
déclarations  du  mois  de  décembre  du  y 

mai  i^po,  du  7 février  1708  , prononcent  des 
peines  capitales  contre  ce  délit  des  receveurs  dee 
deniers  royaux,  yoyei  COMPTABLES. 


Deniers  Clairs  ou  Clairs  Deniers  , 
façon  de  parler  , qui  veut  dire  un  paiement  à 
faire  en  crpêccs , une  fomme  à prendre  fur  une 
recette  d”argcnt  monnoyé. 

Denier  < fort  ).  On  appelle  de  ce  nom  des 
petites  fraéHons  qui  excédent  une  fomme  ; par 
exemple  » il  cil  dû  vingt  livres  dix  fols  deux 
deniers  ; les  deux  deniers  , qui  ne  peuvent  fc  payer 
que  par  un  liard»  valant  trois  deniers  , opèrent 
ce  qu’on  appelle  xxn  fort  denier  ^ parce  que  le  re- 
ceveur en  reçoit  crois»  6c  ne  compte  que  de  deux. 
De  même,  il  en  perçoit  fix  pour  quatre  ^ neuf 
pour  fepe , douze  pour  dix  , âcc.  Le  fort  denier 
cil  toujours  pour  celui  qui  reçoit  , parce  qu’il 
ell  de  maxime  conltantc  que  c’elt  au  débiteur  à 
s'acquitter  exaélement  » que  » coures  les  fois  qu'il 
ne  peut  le  faire  qu’en  payant  un  excédent  » qui 
ne  peut  lui  être  rendu,  cet  excédent  cli  pour  le 
créancier. 

Deniers  fc  prennent  quelquefois  dans  la  même 
acception  que  fonds.  Dans  ce  fens  , on  dit  des 
deniers  oififs  , au  lieu  de  fonds  morts  ; ce  font 
ceux  dont  ou  ne  fait  aucun  emploi»  qui,  reAant 
#n  caiiTe  , oc  produifent  aucuns  incérècL 

PenISR-FaRIsIS  ccoic  un  denier  qui  avoic 


Denier  de  Saint-Pierre,  ou  Taxe  dit 
DENIER  de  Saint-Pierre  , étoit  une  rede- 
vance confinant  en  un  denier  fur  chaque  maifon» 
qui  fc  payoir  annuellement  au  pape  , par  forme 
d'ofirandc  ou  d'aumône. 

Ce  droit  fut  établi  en  Angleterre  en  740  , par 
Ofla,  rot  de  Mcrcic  , Bc  par  Ina,  roi  de  VcÜfcx, 
Une  partie  de  cette  taxe  étoit  employée  à ]’enire« 
tien  d'une  égUfe  de  Rome  , nommée  t/cole  des 
écoles. 

Un  roi  Danois»  d'Angleterre  » nommé  Edelvof 
ou  EihcJulTe , s’y  fournit  en  , & augmenta  cctro* 
taxe.  Grégoire  Vil  prit  de-là  occahon  de  de- 
mander à Guillaumo  le  conquérant  »ra)u'i!  lui  17c 
hommage  de  l’Angltterrc.  Cette  preftatien  , qui 
fe  payoic  par  chaque  maifon , revenoit  à environ 
trots  livres  de  notre  monroie.  Elle  ccHa  d’être 
pa^éc  lorfquc  Henri  VIII  fe  déclara  chef  de  l’c- 
giife  Anglicane. 

Le  denier  Saint-Pierre  fc  payoit  auftî  dans  plu- 
ficurs  autres  royaumes  » comme  en  Pologne  6c  en 
Bohême.  * * 

DeNIER-SaINT-AndRÉ.  Droit  qui  fait  par- 
tie de  la  ferme  des  traites.  Ce  qu'on  va  en  dire 
eil  tire  du  procès-verbal  de  M.  d'AgueOe-au  » 
nommé  en  1688  » commUlaire  du  confcil  dans  le 
Lyoonois  de  U Provence  , pour  examiner  U 
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f^gie  3e  la  perception  des  droits , 3c  entendre  les 
reprcTentations  uu  commerce. 

Cet  ouvrage  , qui  n*a  jamais  été  imprimd  dans 
les  oeuvres  de  ce  cdlèbre  magiitrat , forme  un 
gros  volume  in~folto  , 3c  traite  dans  le  plus  grand 
detail  de  tous  les  droits  qui^  fe  lèvent  dans  le 
Lyonoois  > le  Oauphind , la  Provence  3c  le  Lan- 
guedoc. Comme  les  ufages  alors  cxtllans  dans 
la  perception  de  ces  dilfdreos  droits , dnt , en  quel- 
que façon  , CIC  Hxes  3c  confacrés  par  le  icmoi- 
gnage  de  ce  cclèbrc  roagillrat , il  n’y  a rien  étd 
changd  , 3c  ils  font  encore  loi  aclucllcmcnt. 

Le  d<nier-i»aint'^ Antiri  fc  levé  fur  toutes  fortes 
de  denrées  3c  marchandifes  qui  montent , def- 
cendcot  3c  rraverfent  le  Rhône  depuis  le  lieu  de 
Koquemaurette  en  Vivarais,  inclus  jufqu'à  celui 
de  CalHiudc  auiC  inclufivement , iitué  fur  le  bras 
du  Rhône,  appellé  la  Hrajfitre  d<  Fotuqutt^  à rai> 
fon  d’un  denier  pour  livre  de  la  valeur  des  mar* 
chandifes,  ou  dun  fol  pour  livre  de  l’ancien 
droit  de  foraine  3c  de  la  réappréciation  portes 
par  le  tarif  de  la  même  foraine. 

Ce  droit  cfl  (i  ancien  , que  l’on  ne  connott  ni 
fon  origine  ni  la  caufe  de  l'on  établiiTcmcnt.  Les 
uns  difent  qu'il  a été  appellé  dinier-Satnt-^Andre ^ 
parce  que  les  deniers  qui  en  provenoient,  croient 
delUnés  à l’entretien  de  la  garnil'on  du  fort- 
Saint-Andre , qui  cil  fur  le  Rhône  , vis-à  vis 
d’Avknon  , 3c  les  autres,  parce  qu’il  avuit  été 
impolc  pour  la  conftruclion  de  ce  fort. 

Il  dépendoit  anciennement  du  domaine  , 8c  étoit 
ré^  feparément  ; nuis  en  l’année  il  fut 

u3i  à la  foraine,  donc  il  fut  quelque  tems  après 
feparé,  3c  enfuitc  réuni  pcnd.inc  le  bail  de  Mar* 
(inauc , par  arrêt  du  confeii  du  to  juin  i633.  De- 
puis ce  tems,  il  a toujours  été  perçu  conjointe- 
ment  avec  les  autres  droits  de  la  foraine  3c  fur 
le  même  tarif. 

Mais  comme  les  differens  cas  dans  Icfquels  le 
denier  • Saint  • André  fc  levé  ou  ne  fc  levé  pas, 
donnent  fouvent  lieu  à des  difficultés,  3c  n’ont 
pas  des  principes  réglés  , o«  a jugé  qu’il  ne  fe- 
roit  pas  inutile  de  rapporter,  en  cet  endroit,  les 
efpèccs  de  règles  ou  aphorifmcs  que  l’on  en  a 
drelTecs  fur  les  lieux  avec  les  employés , lefquel' 
les  font  clairement  connoître  Tufage  qui  s’obfcrvc, 
à cct  égard  , dans  le#bureaux  : les  voici. 

Le  denîer^Saint-Ar.dré  cil  dû  , comme  on  vient 
de  le  dire , fur  route  cette  partie  du  Rhône,  de- 
puis Roquemaurette  jufqu'à  Callaude  ou  CaBlTade 
incluiivcmcnt  ; ce  dernier  endroit  pofte  aujour- 
d’hui le  nom  de  Stlveréal. 

Il  le  lève  tout  autant  de  fois  que  l’on  monre, 
defeend  ou.  rraverfe  le  Rhône  dans  ectre  écftdue, 
une  feule  fois  pour  chaque  voyage  ; néanmoins 
les  beftiaux  que  l’on  mené  paître  d’une  province 
à l’autre  pendant  un  certain  rems  en  tnverfant 
le  Rhône, ne  paient  le  droit  qu’en  allant,  3c  ne 
le  paient  point  au  retour,  à l’exception  du  bu- 


reau de  Cauffade  où  iis  paient  en  païïant  3c  re- 
palTanc.  Ce  droit  n'a  plus  lieu  fur  les  beftiaux 
depuis  l’arréc  du  17  avril  1735  , qui  les  tiTran« 
chit  à leur  circulation  dans  le  royaume  de  toute 
efpcce  de  droit.  • • 

Le  denier-Saint^Andié  fe  lève  fur  ce  qui  defeend 
du  Dauphiné  par  le  Rhône,  dans  l’étendue  fu^re, 
psiur  être  déchargé  en  Provence  , Comtat  3c  Dau- 
phiné. Il  fc  lève  fur  ce  qui  fort  de  Provence 
3c  du  Comcit  par  It  Rhône,  pour  cire  déchargé 
en  Dauphiné. 

Enrin  , U fe  leve  fur  ce  qui  defeend  de  Lyon 
à Marfcillc  , Provence  , Avignon  , Comtat  , 
Orange  3c  Dauphiné  , 3c  pour  l’etranger  , mfn.e 
pendant  les  foires  de  Lyon. 

Le  denier-Saint-André  n’ell  pas  dû  fur  les  mar- 
chandifes  chargées  du  côté  3c  au  delTus  du  bourg 
de  Roquemaurette,  3c  qui  font  déchargées  en  Lan- 
gucdoc;  la  raifon  cÜ  , que  le  Rhône  étant  ré- 
puté du  Languedoc  , ainfî  qu’il  dit  au  mot 
foraint  ^ les  marchandifes  n’en  fortentpas,  3c  par 
confe^uent  , ne  font  pas  fujertes  à ce  droit , par 
une  exception  qui  a toujours  été  reçue  3c  prati- 
quée , de  la  règle  générale  établie  ci-dclTus, 

Il  n’cll  pas  dû  fur  ce  qui  fort  du  Vivarais 
par  le  Rhône,  pour  être  dechargé  en  Languedoc, 
quoique  dans  l’étendue  du  droit  par  i.i  même 
raifon. 

Il  n’eR  pas  dû  fur  ce  qui  eR  chargé  à Lyon 
pour  te  Languedoc  , ni  lur  ce  qui  remonte  du 
Languedoc  à Lyon. 

Il  ne  fe  levé  pas  fur  ce  qui  vient  de  Marfcille, 
de  l’étranger,  de  Provence,  Avignon,  Comtat, 
Orange  3c  Dauphiné  pour  Lyon. 

li  n’tft  pas  dû  fur  le  canal  du  Rhône  qui 
palTc  à Arles , parce  qu‘^  cct  endroir , le  Rhône 
cil  de  Provence,  3c  doit  être  diilingué  de  la 
Kraificrc  qui  palfc  à Fourques,  laquelle  cil  cen- 
trée de  Languedoc,  ou  le  droit  fe  paie,  enforce 
qu’une  marchandife  , allant  de  la  Bralfierc  H Arles , 
ou  autre  lieu  de  Provence,  ou  de  Provence  à la- 
dite Rrairicre  , doit  le  droit. 

Il  ne  fc  paie  pas  fur  ce  qui  va  d’Arles  à Ta^ 
rafeon. 

Il  ne  fc  paie  pas  fur  les  marchandifes  expédiéca 
en  franchile  ù la  foire  de  Bcaucairc.  Cct  article 
a été  le  fujet  d’une  contcRation  entre  le  fermier 
3c  les  confuls  de  Beaucairc , fur  ce  que  les  fer- 
miers prétendoient  que  ces  marchandifes  étoient 
fujette^  au  denur^Samt- André  ; les  aurres  foute- 
nani , au  contraire , qu'elles  ne  l’avoieoc  jamais 
payé. 

La  qucRion  fut  d'abord  portée  ù b cour  des 
aides  de  Aïompellicr , qui  prononça  en  faveur 
des  fermiers,  par  arrêt  du  aj  fcvi^r  i683  ; mal^ 
les  confuls  de  Bcaucairc  3c  le  fyndic  de  Langue- 
doc s'etant  pourvus  au  confcil , il  cft  intervenu 
arrêt , portant  que  les  fermiers  julHfieront  qu« 
le  denier  Saint- André  avoir  été  perçu  dans  U foira 
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de  î?:auc-ifc  av^nr  Tanncc  ; en  forte  que 

pcniijTit  cecfe  conteft.uion  qui  fft  encore  indécife, 
Je  droit  ne  fc  lève  point;  en  cHet,  il  paife  pour 
conilant  fur  les  lieux  , qu*il  n’a  jamais  iié  perçu 
à h foire  de  Bcuiftairc.  • 

Ce  qui  vg  de  Tarafeon  à la  foire  de  Bcaucaîre  , 
perdant  le  tem$  de  la  foire,  ne  paie  pas  \c  denier» 
Sjint»À.idré  y mais  il  Je  paie  hors  de  U foire.* 

II  cft  probable  que  cette  contertation  a été  ju- 
^cc  en  faveur  du  fermier,  ou,  du  moins,  qu’une 
partie  de  Tes  conclufions  lui  a été  adjugée  puif- 
qiT.ié)uc)iemcnt  les  marchanJifes  «qui  defeendent 
le  Khône  de  la  Durance  pour  1a  foire  de  Beau* 
Caire  , acquittent  le  denier-Saînt- André  ; mais  H 
r.’elî  point  perçu  fur  celles  qui  remontent  le  Rhône, 
de  viennent  d’Arles  à cette  foire,  non  plus  que  fur 
celles  qui  traverfent  ce  Heuve  pour  paücr  de  Ta- 
rafeon  à Bcaucaire. 

Il  ne  fc  paie  point  fur  les  marchandîfes  qui 
monicni  fc  Rhône  en  venant  de  Marfeiilc , de 
IVrrangfr  de  de  Provence  , pour  être  déchargées 
à la  foire  de  Bcaucaire. 

Mais  il  fc  paie  fur  tout  ce  qui  defeend  par  le 
Rhône  de  Dauphine,  Comrat,  Orange  de  Pro-  ' 
Vence , à la  foire  de  Bcaucaire. 

Le  tarif  qui  ftre  h la  levée  du  denier~Süiiie» 
André  y cft  le  meme  qui  a été  imprimé  pour  la 
perception  de  la  foraine  dans  les  bureaux  qui 
dépendent  de  la  maîtrife  de  Villeneuve,  en  marge 
duquel  on  a marqué  les  fommes  que  les  mar* 
cfutidifcs  doivent  pour  le  denUr-Saim-André y au 
lieu  que  les  taxés  pour  la  foraine  y font  tirées 
hors  ligne  ; de  comme  Ton  a rapporte  , de  fuffifam- 
nicnt  explique  dans  le  mémoire  concernant  le  droit 
de  foraine  , toutes  les  pbfervations  que  Ton  a 
faites  dans  l'examen  de  ce  tarif,  l’on  n’en  dira 
rien  davantage  en  cet  endroit,  FORAINE. 

Outre  les  taxes  portées  par  le  tarif  pour  le* 
denier-Sjint'AnJ/é , on  levé  encore  trois  fols  pour 
livre  du  moRunc  de  cctfc  impofition  pour  les  aug- 
mentations de  droits,  qui  ont  pareillement  été  trai- 
tées fort  au  long  dans  le  meme  mémoire  de  la 
foraine. 

^uant  h ce  qui  regarde  !a  réeic  du  denier- 
Saint-Andté y comme  elle  cft  la  même,  de  qu’elle 
Je  fait  en  même  tems,  de  par  les  mêmes  commis  qui 
font  employés  à U perception  de  la  foraine  , il 
n’en  fera  rien  dit  dans  ce  mémoire , non  plus  que 
des  juges  qui  connoiffenc  des  différends  qui  le  pré- 
Icacent,  tes  matières  ayant  été  fufEfamment  trai- 
tées en  parlant  de  la  foraine. 

Il  ne  refte  donc  plus  qu’a  faire  obfcrver  en  cet 
endroit  , que  le  denier^Saim- André , quoique  mo- 
dique en  foi  , «e  lailfe  pas  d’être  à charge  au 
commerce,  dans  les  cas  oê  on  cft  obligé  de  le 
payer,  de  d>ns  Icfqucls  U n’eft  dû  ni  foraine,  ni 
douane  de  Lyon  , ni  aucun  autre  droit  , ainfi 
qu'il  rçfultc  des  régies  qui  ont  été  inférées  ci- 
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deffus  ! psr  exemple , les  denriles  Se  (Mrchandiref 
qui  palTcnt  de  Provence  en  Languedoc,  ne  doivenc 
point  de  droit  de  foraine  , ni  de  douane  de  Lyon  ; 
mais  elles  paient  feulement  le  denitr-Saint-Anjrc  , 
loriqu’on  les  conduit  dans  l'ctcndue  où  il  fc  per- 
çoit ; or  il  eft  fâcheux  que  les  voituriers  Se  les 
particuliers  foient  obliges  de  s’arrêter,  de  rai- 
fonner  fie  de  prendre  acquit  dans  les  bureaux . 
pour  un  droit  qui  ne  monte  fouvent  qu’à  un  ou 
deux  fols , «Se  même  à quelques  deniers  ; c’eft  pour- 
quoi l’en  peut  dire  que  ce  feroit  un  avantage  pour 
le  commerce  de  le  fupprimer , ou  au  moins  lorf- 
qu’on  l’exige  fcul , c’eft-à-dire , dans  le  cas  oU 
il  n’cll  dû  ni  foraine , ni  douane  de  Lyon  , d’au- 
tant plus  que  le  produit  de  ce  droit,  dans  ces 
occalions , ne  peut  aller  qu’à  fort  peu  dt  chofe 
pour  les  fermiers,  quoiqu’il  engage  les  particu- 
liers à beaucoup  de  fujettions. 

A l'êgard  des  autres  cas  , ils  ne  caufent  pas  les 
mêmes  embarras  ; car  , quant  aux  marchandîfes  do 
lortic,  il  n’y  a qu’àlaUTcr  les  chofes  en l’êtat  qu’elles 
font,  défaire  lever  le  dcnitr-Saint-Anàrt  conjoin- 
tement avec  la  foraine  , comme  on  le  fait  afluel- 
Icmcnt.  Pour  les  marchandîfes  & denrées  qui  arri- 
vent ; on  peut  le  faire  lever  avec  les  droits  de  la 
douane  de  Lyon  : ce  qui  s’exécutera  aifément  , 
fans  expofer  le  commerce  à des  doubles  alTujettif- 
femens  qui  lui  font  fort  onéreux. 

On  ajoutera  ici,oue  parmi  les  bureaux  oû'lo 
denier- Saint-André  cil  dû  , celui  du  Siint-Efprie 
offre  des  exceptions  qui  dérivent  d’anciens  accom- 
modemens  faits  entre  lc.reccveur  St  les  voituriers  , 
pour  favorifer  la  fréquentation  de  1a  route  q'ui 
parte  en  cette  ville. 

Par  une  fuite  de  ces  compelitions  ; toutes  mar- 
chandifes  autres  que  celles  de  foie  & de  dorure  , 
& Us  vins  , au  lieu  d’acquitter  le  denier-S.:in'- 
André  fur  le  pied  d’un  denier  pour  livre  de  leur 
valeur , ne  p.aient  que  dix  fols  par  charge  du 
poids  de  trois_q«intaux , fans  diftinélion  d’t'ffèce» 
ni  de  qualités'. 

Les  marchandifes  de  foie  Sc  de  dorure  , païen, 
trois  livres  également, pour  chaque  charge,  tandia 
que  par-tout  ailleurs  elles  doivent  vingt- quatre 
livres  dix  fols  , à raifon  du  vingtième  du  montant 
du  droit  de  foraine.  ^ 

Les  vins  all.ant  à Lyon,  ou  en  venant,  font 
exempts  du  droit  dont  il  s’agir. 

Les  trois  fols  pour  livre  anciennement  perçus 
avec  le  droit  du  denier-Sainr-André , dont  ils  étoient 
un  accelToire  , font  devenus  partie  intégrante  du 
princijjal.  Ces  deux  fommes  font  réunies  cnfcmbic, 
& affujcttics  aux  dix  fols  pour  livre,  comme  tous 
les  autres  droits  des  fermes. 

Le  produit  du  droit  de  denirr-Saint- André  eft 
peu  conftdérablc  ; il  s’élève  à peine  à neuf  mili« 
livres,  tant  en  principal  que  fols  pour  livre. 

Foraine. 

DÉKONaATION, 


Digilized  by  Google 


D E N 

DÉNONCIATION , C f.  cVft  Tatil*  par  Hquel 
on  donne  conooUTancc  d'un  fait  à un  tiers  inc^relTé 
à Je  lavoir. 

DÉNONCIATEUR  , cft  celui  qui  fuit  h dé- 
nonciacioD.  En  matière  de  droits  de  de  privilège 
exclufîf  » on  qu^iiie  dénonuaxtur  celui  qui  donne 
connoilTaoce  des  fraudes  , contra vtacions , ou  in- 
fraéUoDS  qui  fe  pratiquent. 

Deux  articles  de  Tordonnance  du  mois  de  fé- 
Tfier  id$7,  fur  le  fait  des  cinq  grolTcs  fermes, 
autorifent  l'adjudicataire  à donner  le  tiers  des 
conlifcaiions  aux  dtnonçiateurs,  , 

L'article  % du  titre  8,  relatif  aux  marchan- 
difei  de  contrebande  , porte  , qu'après  1rs  frais 
faits  pour  parvenir  à la  confifeation  & le  paie- 
ment  des  droits,  U tiers  de  ce  qui  relierai  fera 
donné  aux  dinonciauurs, 

L'amcie  4 du  titre  i)  , concernant  les  amen- 
des 5c  conlifcaiions,  cil  remarquable  : » Dcfcn> 
^ dons  au  fermier  de  nos  droits  d'abandonner  à 
» Tes  commis  les  amendes  5c  conlifcaiions  qui 
3*  pourront  être  jugées  ü fon  proft  , pendant  le 
9»  cours  de  fon  bail , foie  en  tout  > ou  partie. 
» Déclarons  tous  traites  faits  , pour  rail^j^n  de 
» ce,  nuis,  mLne  les  procès*  v erbaux  , fjits  par 
)>  les  commis,  aux|ucls  le  fermier  aura  donné 
» part  dans  les  amendes  5c  confîfcations  î5c  néan- 
» moins , le  tiers  des  confifcacions  fera  dotmé 
» aux  dénonci,  tturs,  » 

Cette  dernière  dtfpontion  eft  la  bafe  de  l'ufage 
écabli  dans  toutes  les  parties  des  fermes  , 5c  d’a- 
près lequel  , un  rxtrs  des  amendes  5c  confifca- 
cions , ell  abandonné  aux  commis  faifilfans.  Il 
étoit  difficile,  en  eCt,  qu’ils  pulTcnt  être  excités 
À remplir  leurs  fonélions  avec  tout  le  zelc  5c  U 
vigilance  que  demandent  la  confcrvaiion  des  droits 
du  roi,  5c  U decouverte  des  contraventions,  fans 
avoir  à efpércr  une  récompenft*  fur  le  produit 
des  faifirs  ducs  è leurs  f\>ins.  Ce  font  ces  vues 
qui  ont  déterminé  le  Confcil  à approuver^  dès 
Ï719,  par  un  arrêt  du  17  Septembre  , que  les 
dénjtciatcurs  raifidans  fulTcTir  récompenfés  des  fai- 
fies  5c  confifcacions  des  étoll'es  de  contrebande. 

Quatre  années  après  ce -premier  règlement, 
les  commis  5c  gardes  du  fermier  ayant  fait  des 
reprérentaiions  fur  ta  cherté  des  fubhllanccs  , il 
fut  arrêté  par  délibérariuns  des  fermiers  - géné- 
raux, des  f août  Sc  IJ  décembre  t7aj  , que  tant 
que  Cette  cherté  dureroit  , il  ne  feroit  réfe-vé 
qu’un  huitième  feulement,  fur  le  produit  des  fai- 
nes pour  la  compagnie  , 5c  que  le  furplus  feroit 
reparti  aux  commis  CaiîiJans;  5c  ces  dirpofitlons 
Furent  autorifées  par  le  minillre  des  finances,  les 
P août  5c  2.3  décembre  de  Ia  même  année. 

L’arrêt  du  confcil,  du  premier  février  I7»4, 
portant  nouveau  rè.^lemenc , pour  cmptchcr  i’ci- 
rrée,  Pufage  Sc  le  port  des  ctoâcs  dts  Indes,  de 
U Chine  5c  du  Levant,  nx:  cxprcÜèmcnt  Içs  ré- 
7o0k  J, 
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compenfes  qui  doivent  être  accordées  aux  cm* 

floyes  des  termes,  fur  les  faifics  de  ces  écoÔ'es. 
1 y ell  dit , article  f : lorfque  les  failles  auront  été 
faites  par  les  commis  de  la  compagnie  des  Indes 
fculs.,  ou  concurremmutf  avec  les  employés  des 
fermes  générales , ils  jouiront  aufii  feuh  ou  con- 
curremment des  recompenfes  accordées  aux  dénon» 
cijUius  5c  fjifilTans,  par  l’arrêt  du  17  feptembre 
171P,  outre  les  deux  tiers  des  amendes  , dont  le 
recouvrement  aura  cié  fait  par  les  fermiers -gé- 
néraux. 

Les  dtreéleurs  & contrôleurs-généraux  des  fer- 
mes , ne  parricipoient  point  alors  au  produit  de 
ces  faifies.  En  1726  , 4m  remarqua  que  ces  em- 
ployés fupérieurs  étant  cenfes  faire  mouvoir  cous 
ceux  qui  leur  étoient  fubordonnes  ; il  fut  pris, 
le  28  février  , une  délibération  , qui  , de  l'a- 
grément du  roiniUrc  des  finances  , arrêta  que  les 
dircélcurs  5c  contrôleurs  - généraux  auroient  un 
llxicme  dans  ce  produit,  fans  rien  retrancher  du 
tiers  accordé  aux  dcnonclaiturs  -5c  commis  fai- 
filTans. 

DÉPARTEMENT,  f.  m.  Ce  motfignific  di- 
vifion,  partage , dillribution  de  trav.iil  , d’objets 
entre  plufieurs  perfonnes,  donc  les  fonélions  font 
les  mêmes. 

On  dillinguc  le  depantmtnt  des  fccrétaîrcs  d’é- 
tat, qui  comprend  les  afTaircs  étrangères,  la  guerre, 
la  marine,  la  malfon  du  roi,  de  celui  des  finan- 
ces , qui  cmbratTc  runivcrfalité  des  revenus  du 
roi,  Ôc  de  tout  ce  qui  s’y  rapporte. 

Dans  les  fermes  générales,  on  appelle 
mtnt  ^ la  dillribution  du  travail,  dont  cluque  fer- 
mier-général cft  chargé,  pour  concourir  «u  fer- 
vice  des  fermes. 

Ce  dcycrument  cA  arrêté  au  commencement  de 
chaque  bail,  5c  quelquefois  tous  les  deux  ans, 
par  le  minillrc  des  finances. 

Son  objet  cft  de  réulcr  le  nombre  des  comités 
ou  alTcml>lécs , de  fixer  les  matières  qui  doivent 
s'y  traiter,  5c  de  nommer  les  membres  donc  cha- 
que comité  fei-a  compofe. 

Au  relie,  on  ne  peut  mieux  faire  connoître  les 
motifs  du  Ji-paurmifit  des  fefracsgcnéralts,&.  les  vues 
qui  rerv-.blcnc  devoir  préfider  à fa  confeélion  , qu’en 
rapoorcant  ici  la  lettre  de  l'adminiAratcur  des 
finances , du  28  feptembre  1780,  qui  accompagnoit 
le  nouveau  département  adrefte  aux  fermiers-gé- 
néraux. 

tt  Je  joins  ici , MM.  , le  departement  que  j'ai 
n arrêté  pour  la  première  année  du  bail  de  Sal- 
» zard.  Le  nouvel  ordre  de  chofeS  qu'il  préfenre, 
T»  exii^c  quelques  développemcns. 

Vous  remarquerez  d’.'^bord  que  je  foumers  à 
T»  l’exanjcn,  ôc  à rinfpcélîon  du  comité  d'admi- 
nillrari  >n  , hs  grands  objets  de  votre  régie. 
>»  Les  co.refpondans  dans  le  ahanement  dcfqucls 
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7>  naîtront  des  affaires  de  ce  genre;  devront  !uf 
3>  CO  faire  le  rapport  , Ôc  ils  ne  pourront  agir 
> que  conformement  à U délibération  qui  fera 
30  prife. 

» Parmi  cts  objets,  «élut  qui  m'a  paru  devoir 
» tenir  ici  le  premier  rang,  parce  qu’il  intcrclTc 
y»  l’humanité , ce  font  les  emprifonnemens  des  pré- 
» venus  , Sc  U fuite  de  ces  emprifonnemens.  Un 
» régime  de  cette  nature  , devroit  fans  doute 
» ^tre  coniiammenc  appuyé  fur  des  principes  uni- 
» formes  ôc  invariables  ; cependant,  j’ai  vu  avec 
V peine , que  dans  quelques  correfpondancei  on 
3»  ufoit  à cet  égard  d’une  trop  grande  rigueur. 
90  Que  lorfqu’il  n’écoit  qveftion  que  de  modiques 

90  quantités  de  fraude  , les  détentions  étoieat  iqu- 
30  vent  perpétuées,  ou  bien  qu’à  déUut  de  paie- 
30  ment  de  l’amende  , o*  requéroit  la  converfion 
» en  la  peine  des  galères  , tandis  que  dans  l’cf- 
3D  prit  de  la  loi , ce  moyen  fi  rigoureux  , ne  doit 
1»  être  employé  que  rarement , de  dans  des  cir- 
» conAances  graves.  Cette  police  devra  encore 
» fixer  l’attention  du  comité  d’adminiAration,  Il 
3*  fc  fera  fournir  tous  les  trois  mois,  par  les  di- 
75  vers  bureaux  , un  état  des  fraudeurs  qui  au- 
a>  ront  été  arrêtés  pendant  cet  intervalle  de  tems , 
>1  ou  qui  fe  rrouvsroicnt  déjà  détenus.  Cet  état , 
>1  dont  on  me  fera  pafi'er  un  double,  énoncera  la 
9>  date  de  l’objet  delà  fraude  faifie»  les  pourfuiccs 
95  qu’on  aura  dirigées , les  condamnations  qui  fe- 
7)  ront  intervenues,  Ôc  les  accommodemens  qu'on 
30  aura  confentis.  je  fuis  perfuade  que  ceux  de 
9)  vous,  MM.,  qui  forment  ce  comité  , fauroot 
a»  «concilier  ce  qui  cA  dû  à U néceAlté  des  exem- 
9>  pics , avec  la  commifération  que  réclame  l’in- 
30  digence  , Ôc  que  les  règles  qui  feront  adoptées 
30  pour  les  cas  oû  l’on  peut  fe  prévaloir  de  la 
99  lévérité  des  règlcmcns,  feront  fondées  fur  l’hu- 
99  manlré. 

» En  portant  mes  vues  fur  les  achats  de  tabacs, 
» il  m'a  paru  que  les  changemens  que  les  circonf- 
9»  tances  ont  déjà  apportés , ÔC  doivent  apporter 
3»  encore  à cette  operation  , exigeoient  le  con- 
e>  cours  habituel  de  l’attention  ÔC  des  foins  de 
9>  plulicors  pcrfonncs:  J’ai  penfé  d'après  cela, 
» qu'au  Heu  de  charger  l’un  de  vous  de  cette  cor- 
3»  refpondance  , comme  par  le  paAé  , il  convenoit 

91  plutôt  de  la  confier  coileélivcmcnt  aux  membres 
30  d’un  comité,  afin  que  chacun  d'eux  étant  appcllé 
» h en  fuivre  conrinudlemcnc  les  détails , ils  fuf- 
» fent  tous  à portée  de  s'éclairer  réciproquement  ; 
9>  ôc  comme  les  fpéculations  , pour  augmenter  ou 
» pour  rcArcindre  les  approvifionnemens , doi- 
■»  vent  néceifaircment  fc  mefurcr  fur  la  firuation 
1»  de  la  caifle  ; je  me  fuis  déterminé  , par  cette 
» conlidération  » à réunir  les  achats  de  tabacs  au 
30  comité  des  caiû'cs.  Au  relie,  Taélivitc  de  cette 
» corrcfpondancc  , étant  incompatible  avec  des 
» alTcmblccs  qui  n’aurotent  lieu  qu'à  des  jours 
30  fixes,  les  membres  du  comité  feront  convoqués 
a»  à U récepuos  des  Icurcs  concemant  ces  achats. 


» la  difporicion  des  emplois  demande  la  pat 
» grande  attention,  foi t qu'il  s’agifTe  de  direéliona 
» ôc  de  contrôles-généraux,  où  il  faut  des  con^ 
n Doiïïànces  ôc  du  zèle,  foit  qu'on  s’arrête  à ceux 
3»  qui  forment  les  retraites.  Du  choix  des  pre- 
30  roiers , dépend  le  fuccès  des  produits  ; quanc 
» aux  autres,  dont  le  travail  cü  moins  pénible  p 
>j  je  dois  vous  rappellcr  qu»le  roi , par  ion  arrêc 
30  du  mois  de  janvier  177P , les  a réferves  aux 
99  commis  réformés  par  l’cAet  des  changemens 
n que  fa  majcAé  a adoptés  dans  fes finances;  mais 
» les  commis  qui  vous  font  attachés,  devront  à 
» égalité  d'ancienneté,  obtenir  la  préférence.  Le 
9)  foin  que  i^li  pris  d’écarter  de  mes  choix , toute 
» aAcéUon  ôc  toute  partialité  ,.doit  vous  répondre 
93  de  mes  principes  à cet  égard,  ôc  je  ne  faurois 
90  trop  vous  recommander  , de  vous  déterminer 
99  uniquement  de  votre  côté  , par  des  motifs  puifes 
99  dans  la  juAice  , ôc  dans  le  bien  du  fervice. 

9»  J’ai  penfé  comme  vous  , MM. , qu'il  écoit 
9>  eAcntiel  de  lier  la  corrcfpondancc  des  aides  du 
99  plat-pays  à celle  des  entrées  de  Paris  ; ainfi  p 
90  une  même  aAcmbléc  connoîtra  de  l'une  Ôc  de 

99  l'autre.  J’at  d'ailleurs  adjoint  M.  L... 

99  tant  à M.  de  M qu’à  M.  D * ce  qui 

99  devra  mettre  d'autant  plus  d’cnfemble  dont  les 
» opérations  des  deux  correfpondances. 

99  On  ^voit  autrefois  établi  l’ufage  de  l’ailîf- 
» fancc  de  deux  fermiers-généraux  tous  les  matins^ 
3D  l*un  à riiôtel  des  fermes , l’autre  à l’hotcl  de 
99  Bretonviilicrs  ; leur  million  confiAoit  à entendre 
99  les  demandes  ou  les  plaintes  des  redevables , ÔC 
9*  à donner  des  ordres  pour  faire  cefTer  les  diffi- 
99  cultes.  Un  arrangement  auAi  ftge,ÔC  qui  inté- 
9)  rcfic  tout  à-la-fois  le  public  ÔC  la  ferme  géné- 
3»  raie,  auroit  dû  fe  maintenir  toujours,  Ôc  j’o] 
30  cru  devoir  le  faire  revivre. 

9»  J'ai  nommé  des  adjoints  aux  fermiei;s-géné« 
9»  raux  qui  préfideront  les  bureaux  de  régie  , ôt 
90  aux  corretpondans. 

9>  Les  adjoints  à ceux  qui  préfideront  les  bu- 
9»  reaux  , tiendront  les  aifcmblces  en  cas  d’abfcnce 
99  ou  de  maladie  de  ces  cheFs , ôc  ils  les  fupplée- 
99  ront  pour  tous  les  autres  objets  de  leur  travail. 

9»  Les  adjoints  aux  corrcfpondans  fuivront, 
99  fous  la  direélion  de  ces  corrcfpondans  , les  opé- 
90  rations  dont  ils  les  chargeront,  ÔC  ils  les  rera- 
90  placeront  auilî  en  cas  d’abfence  ou  de  maLdie. 

99  Je  choifirai  parmi  ces  adjoints,  les  députés 
90  pour  aller  en  tournée  duos  les  provinces.  Les 
30  connoiflances  qu’ils  fc  feront  procurées,  fur  les 
99  droits  perceptibles  dans  ces  provinces,  fur  les 
» affaires  indccifes  ,.Ôc  fur  les  employés  , de- 
» vronc  rendre  ces  tournées  fruéhieufes. 

90  Les  adjoints  aux  corrcfpondans , ne  rcAe- 
» ront  attachés  qu’un  an  à une  même  corrcfpon- 
90  dance,  ôc  mon  intention  cA,  d'un  autre  côté  , 

99  de  les  appliquer  fuccefiîvcmcnt  à celle  des 
» traites,  gabelles  ÔC  tabacs,  afin  qu’ils  puiAênt 
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» 8c  de  11  fort'ie  dei  tabaci  fabriqudi  pour  Ici 
» bureaux  généraux. 

» Je  ne  doute  pas,  AIM.,que  dans  la  fuite 
» des  objets  importans  qui  vous  font  confiés  , 
w vous  ne  cherchiez  à faire  régner  l’efprit  d’or- 
» dre,  âe  modrration  & d'économie,  qui  font 
» les  bafes  de  toute  bonne  adminiliration  , & je 
» vous  prie  d’être  perfuadéi  que  je  me  ferai  un  - 
» plaifir  de  rendre  compte  au  roi  du  zele  que 
» vous  ferez  paroître  pour  le  bien  de  fon  fervice. 

» Je  fuis,  MM.,  &c.  » 

P.  S.  Au  furplus,  il  me  paroît  nccelTaire  de 
maintenir  l'ancien  ufage  , fuivant  lequel  aucun 
fermier-général  ne  doit  s’abfenter  au  - delà  de 
quinze  jours  , fans  avoir  prévenu  radiainillra-* 
tion  des  motifs  de  fon  abfenct. 

Département  des  décimes, eftla  ré- 
partition qui  fc  fait  fur  les  bénéficiers , des  fora- 
mes  annuelles  que  le  clergé  leve  fur  les  membres 
qui  corapofent  ce  corps. 

Lorfque  le  dfpurtcmtm  général  eft  arrêté  , il 
s’en  fait  un  particulier  en  chaque  diocèCe  , par 
une  aûTemblée  compofée  de  l'évêque,  du  fjrndic, 

& des  députés  des  chapitres  , des  curés  ét  des 
monallercs.  C'eft  cette  alTcniblée  qu'on  appellu 
bureau  diocéfuin , ou  chimirt  des  décimes. 
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> acquérir  des  lumières  fur  le  (out , 8c  en  faifir 
••  l’enfemble. 

» Il  réfultera  de  ce  plan  , pour  le  moment 
» aéluel  , des  tournées  plus  utiles  , & nulle 
m interruption  dans  l'ordre  éc  la  fuite  du  tra- 
» vail  des  correfpondani.  Il  en  refultera  encore  , 
” pour  l'avenir  , l'avantage  d'avoir  des  fujets 
» abfolunKnt  formés , 6i  propres  h chacune  des 
» parties.  C'cll  alors  qu’on  pourra  exécuter  le 
» plan  qui  m’a  été  propofé , de  comprendre 
x>  toutes  ces  parties  dans  chacune  de  ces  corref- 
» pondanccs,  & dont  il  cA  certain  qu’on  retiK- 
» roit  beaucoup  d'avantages. 

» Je  dois  maintenant  m'expliquer  fur  les  fur- 
» numéraires  que  vous  avez  admis  pour  les  places 

■ de  contrôleurs-généraux , & dans  vos  bureaux 
» de  l’hutel  des  fermes.  Leur  nombre  , qui  eft 
s>  excellif,  eft  un  abus  dans  votre  manutention. 
3»  Il  a d’ailleurs  l’inconvénient  de  ralentir  leur 
» zèle , ou  de  les  tenir  dans  une  lîtuation  pénible, 

* en  leur  faifant  attendre  trop  long-tems  l’avan- 
» cernent  auquel  ils  afpirent.  Vous  voudrez  bien, 

» en  conféquence,  n’en  plus  recevoir  aucun  à 
» l’avenir  , jufqu’à  ce  qu’ils  foient  réduits  au 
x>  nombre  que  je  jugerai  convenable  de  fixer , 

» d’après  les  obfervations  que  vous  remettrez  à 
» ce  fujet.  Vous  jr  joindrez  un  état  de  tous  ceux 
» qui  exiftent,  avec  des  notes  fur  chacun  d’eux, 
*>  contenant  la  date  de  l'inftallation  , l’âge  de  ces 
» furnuméraires  , ce  qu’ils  ont  fait  avant  leur  ad- 
s|  millîon  , 8c  le  degré  de  zèle  8c  d’intelligence 
a>  qu’ils  ont  marqué  dans  leur  fervice. 

» Au  furpins,  comme  je  defire  d’avoir" toujours 

* fous  les  yeux  la  fituation  de  vos  produits,  I 
m vous  remettrez  au  bureau  du  département  ,- 

S A r O t t s 

» Tous  le’s  mois , pour  les  grandes  8c  petites 
••  gabelles  8c  pour  le  tabac. 

» 1°.  Des  états  des  ventes  en  nature  par  les 
» receveurs  8c  entrepofeurs , 8c  de  leur  produit 

■ en  argent. 

» a°.  ^ la  fin  de  chaque  année,  des  états  gé- 
»>  néraux  pour  le  tabac , des  ventes  en  nature  , 8c 
» de  leur  produit  'en  argent , drefles  fur  les  in- 
» venraires. 

33  A la  révolution  des  tierces  pouf  les  entrées 
» de  Paris , 8c  pour  les  aides  du  plat  pays , des 
x>  éuts  de  toutes  les  cfpèces  de  produits. 

» A la  fin  de  chaque  quartier  pour  les  traites 

* de  fcmblablcs  états  de  produits. 

3P1  Voulant  en  même  tems  être  informé  de  vos 
» dépenfes  principales  , vous  ferez  temettre  au 
» même  bureau^  chaque  année  , 8c  dès  que  vous 
s»  aurez  confommé  la  totalité  des  achats  de  vos  feb 
3*  pour  les  grandes  gabelles , un  état  de  ces  achats  ; 

» 8c  tous  les  trois  mois,  i*.  un  éta[  des  achats  de 
a>  tabac  ; a»,  un  état  de  l’envoi  de  ces  tabacs 
J»  dans  les  manufactures , de  leur  fabrication , 


Département  des  taules,  eft  la  répar- 
tition annuelle  , qui  fe  fait  en  chaque  généralité 
du  royaume , de  la  fomme  pour  laquelle  l’état 
arrêté  au  confcil  l'a  cotnprii'c. 

Ce  premier  département  fe  fait  par  éleélion  ; 
il  eft  fuivi  d'un  fécond  par  chaque  paroilfe.  Toui 
les  ans  au  mois  ~ d’août , les  officiers  de  cha- 
que éicélion  fe  diftribuent  entre  eux  la  totalité  de* 
paroilTes  de  leur  reftbri  ; ils  doivent  fe  tranfpor- 
ter  en  chacune,  pour  y vérifier  l’état  de  chaque 
nature  de  récolte,  les  mortalités  , les  maladies  , 
les  incendies , les  inondations , les  mortalités  de 
beftiaux  qui  ont  pu  y arriver  ; ils  drclTcnt  du 
tout  des  procès-verbaux  , 8c  ils  y font  mention 
aulfi  des  cotes  perdues,  des  tai Habits  furchargés, 
de  ceux  qui  ne  font  pas  impofés  i leur  taux  , de 
ceux  qui  jouiflent  de  l'exemption  de  la  taille  abu- 
fivement  ; ils  font  leur  rapport  de  ces  faits  lors  du 
déparumtnt. 

L’intendant  de  la  province  , le  receveur  de* 
failles  , préparent  aulfi  le  travail  de  ce  département , 
en  ralTemblanc  des  informations  8c  des  renfeigne- 
mens  , fur  tout  ce  qui  peut  conduire  à rendre 
la  répartition  aulfi  égale  8c  aulfi  jufte  qu'elle  peut 
l’être. 

Enfuite  , lorfque  l’intendant , les  tréforiers  d* 
France , les  officiers  de  l’cleélion , les  fubdélêgué* 
8c  receveurs  des  tailles  font  alTc-mblés  pour  pro- 
céder au  département  ; on  lit  le  réfumé  des  ren- 
feignemeot  pria  fur  chaque  paroiftl  d’une  élcc- 

Qîî'j 
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tiùn,  & quî  Cbrment  le  ubleau  de  fa  lîtuatîon  ; 
^ on  le  âîparument  àc  la  caille  pour  cha-. 

que  paroilfe. 

L’arrêté  du  dèp.mement  porre  que  h Comme  Co« 
talc  fera  impolVc  fur  les  paroiircî  y dénommées  , 
avec  les  lix  deniers  pour  livre  de  taxation  tics 
coUc(flcurs , & payée  par  ces  paroiifcs  » chacune 
pour  ce  qui  la  concirne.  ^ 

DÉPENSE,  f.  f.  qui  veut  dire  la  m£‘me  chofe 
que  confommUrion  ; il  lignine  auitl  emploi  d'ar- 
gent, Dans  routes  les  fociétes  , c*cft  la  déptnfe 
ui  produit  la  recette  , 6c.  qui  l'augmente  encore, 

I ell  fûr  que  les  hommes  ont  coniommé  les  pro- 
da<llions  Cpontan^cs  de  la  nature  , avant  de  lui 
en  demander  pour  U culture  ; qu'à  mefurc  qu'ils 
ont  recueilli  , leur  déptnfe  , âc  pour  eux-mêmes 
èc  pour  la  culture , a etc  plus  grande , aün  de  re- 
cueillir encore  davantage  ; que  le  premier  effet 
d'une  récolte  plus  abondante  a été  d’augmenter 
Ja  population  , qui  , par  fa  dfptnft  de  Ton  tra- 
vail, a rucccHivcmcnt  accrû  les  forces  & la  ri- 
chcllè  du  corps  politique. 

Ce  feroic  s'écarter  du  plan  que  preferir  le  ti- 
tre de  cct  ouvrage,  que  de  s'arrêter  ât  développer 
cet  axiome  de  1a  fcicncc  économique  , la  jouru 
dis  dépenfes  la  depenfe  elU-m^me.  Nous  devons 
nous  borner  à conlldcrtr  ce  mot  dans  fes  rapports 
, avec  les  finances. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  dépenf<  eft  la  difpo- 
(i:ion  des  revenus  de  l'ctat  \ & U quelHon  quî  i't 
prefente  naturellement  cli  de  favoir  , li  elle  cil 
égale  ou  cxcédentc  i 1»  recette. 

Pour  y répondre  , nous  n’avons  qu’à  emprun- 
ter ici  le  langage  de  l’adminillratcur  des  finances , 
qui  en  a mis  le  tableau  fous  les  yeux  du  roi  en 
1781. 

• 

a Le  fouverain  d’un  royaume  tel  que  Li  France, 
3»  peut  toujours,  quand  il  le  veut,  maintenir  la 
w balance  entre  fes  uV/t/.yii  & fes  revenus  ordinaires  ; 
^3  la  diminution  des  unes  , toujours  fécondées  par 

le  vœu  public  , ell  entre  fes  tn.ains  ; & lorf- 
» que  les  circonrtances  l’exigent , l'augmentation 
» des  imp6ts  cil  foumtfe  à la  puilfance. 

» Le  dernier  craf,  mis  fous  les  yeux  de  votre 
» maicllé  , ann>nçoir  un  déficit  de  vingt-quatre 
3»  millions  de  U recette  à Ja  déi<  fc  ordinaire. 
y»  Je  vis  au  premier  coup  d'œil  qu'il  ne  feroic 
3»  pas  difficile  de  le  balancer  ; déjà  même  je  dc- 
» courrois  avec  fatisfatfUon  des  moyens  fuccdïifs 
7»  pour  alfurer  un  fuperflu  , fource  de  tous  les 
» biens  que  votre  majcilc  dcHroit  de  répandre  fur 
7»  fes  peuples. 

» Mais  je  ne  pus  me  livrer  long-tems  à ces 
» beureufes  c 'pé  rances  , puifque  j’appris  bientôt 
3»  que  la  firuation  politique  obligeoit  votre  majcilé 
» de  faire  les  plus  ijrands  efforts , pour  fe  former 
•»  une  rntirinc  refpcélablc  ; en  forte  que  > des  le 
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» commencement  de  1777  Ôc  la  fin  de  ^776  , îl 
7»  fallut  s’appliquer  à chercher  des  rcffourcis  ex- 
» traordinalres , tant  pour  remplir  ce  grand  def- 
» fein  , que  puur  préparer  des  armemens  conft- 
» dcrables  dans  nos  ports.  Aufl»  l'année  1777 
3>  fut-elle  déjà  pour  le  trefor  royal  une  année  de 
» guerre. 

» Je  vis  aulTi  fe  développer  fucctflivcment  la 
» ncccfTitc  urgente, aon-feulcmentdc  mettre parfai- 
» tementau  ni  veau, vos  revenus  ÔC  vos  aV^r/î/raordi- 
» naircs  ; mais  encore  de  procurer  à votre  majeflc 

un  excédent  de  revenu  , afin  d'affeoir  ainfi  , fur 

V un  fonds  libre,  l'intcrêt  des  emprunts,  que  le 
» befoin  de  la  guerre  rendoit  indtfpenfablcs. 

» Indépendamment  de  cette  tâche  pénible  à 
a remplir,  il  falloir  encore  trouver  des  capitaux 
» par  la  confiance  des  prêteurs,  Ôc  y réuflir  mal- 

V grc  le  déUbnmen  du  crédit  , attaqué  & prcfque 
» détruit  par  tous  les  retranchemens  de  capitaux 
3>  de  d’inicrêcs , ÔC  par  tous  les  retards  de  paie- 
» mens  qu'on  avoit  éprouves  pendant  la  paix. 

1»  Après  avoir  apperçu  le  double  but  que  je  de- 
» vois  me  propofer  , je  vis  bientôt  que  la  même 
» marche  6c  les  mêmes  priireipcs  m'aideroient  ik 
» l'atteindre  ; en  confcquencc  , je  me  fuis  mis  , 
n pour  ainfi  dire  , à la  pourfuitc  de  tous  les 
3*  abus  ÔC  de  tous  jes  gains  inutiles.  J'ai  porté  l’écu- 
u nomie  fur  Us  grandes  .ififuircs  5c  fur  tous  les  dé- 
9 rails  ; j'ai  fécondé  les  heiireufes  difpoHtions  de 
» votre  majcllé,  à apporter  de  U modération  dans 
i>  la  difpenfaiion  des  grâces , 6c  enfin  , je  me  fuis 
» attachée  fonder  cet  ordre  exaél  3c  pofiiif,  qui , en 
» répandant  la  lumitre,  découvre  à chaque  inilant 
» U ficuation  des  affaires  ôc  ce  qu’elles  exigent. 

» Il  n'cft  perfonne  qui  puilTc  mettre  en  doute 
» que  ces  reformes  & ces  améliorations,  ne  fulfenc 
J»  les  premières  refTources  qu’il  fiUoit  chercher  ; 
» ÔC  je  crois  rcrmement  , que  ce  n’eft  qu’après 
» les  avoir  épuifées  , qu’il  neuf  être  permis  h un 
» fervitcur  fidtle  de  propolcr  à votre  ma jefté  de 
» recourir  à de  nouvelles  impofirions.  Quoi  qa’il 
» en  foîi,  cette  marche,  que  je  viens  de  tracer, 
T»  préfentoir  difErens  obAacIcs  ; la  conception  en 
» étoit  fimpîe  , mais  l’cxécurion  diflkilc  , car  il 
» falioit  procéder  à de  grat\ds  chargtmens  , fans 
» affeéler  l'opinion,  6c  n'êrrc  point  effrayé  par 
» cette  muirttudt  de  réclamarions , diélees  tantôt 
Ti  par  l'intérêt  perfonnet  , & tantôt  de  meilleure 
7»  ibi  , par  l'attachement  à de  vieux  ufages. 

x>  Je  vis  d'abord  que  l’ancien  état  ordinaire  des 
» finances  étoit  compofe  d'une  très-grande  fomme 
» de  dépenfet  , qui  n'étoient  point  fixes  ; mais 
» qu'une  facilité  journalirre  , des  faveurs  Ôc  det 
» largcfTes  , ou  des  fêtes  difpendieufcs  répétoiessc 
j>  annuellement. 

• 7>  L’ordre  mis  à cct  égard  eff  en  grande  partie 
« l’ouvrage  de  votre  roajefte  ; fes  goûts  & fx 
» raifon  foli<^  ont  extrêmement  limité  ce  cenre 
7»  de  dlptnfest  ÔC  plufieurs  font  cnriérenent  re- 
» tranchées.  Elle  m'a  pareillement  foutenu  dans 
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* U rcfiftance  que  j*ai  apportée  à toutei  ces  de- 
» mandts  muïiipikcs  de  graiihcaiions  , d’indem- 
ja  nites , d’échanges,  de  concédions  , éc  tant  d au- 
ji  1res  manicrcs  ü*écrc  à charge  au  tréfor  royal  , 
s»  qu’une  longue  faciiiré  avoît  introdujies  , ÜC 
» qui , dans  l'elpacc  de  trois  cents  foixante-cinq 

» jours,  dont  l’annce  cit  compol'ce,  lormcnt , par 

3*  leur  renouvellement  habituel  , une  charge  an* 
» nucllc  fublillante  , qu’on  mettait  avec  railon 
» dans  la  claire  des  dcpenftj  ordinaires. 

J*  J’ai  enfuitc  examiné  toutes  les  partiel  de 
y»  perceptions  , divifees  entre  un  grand  nombre 
» de  receveurs  ou  de  compagnies  , que  le  befoin 
» de  tonds  d'avance  avoit  fucctllîvcmcnc  intro- 
» duits  , non-feuitment  au  dcinmcnt  des  revenus 
s»  du  roi  ; mais  encore  au  facriHcc  des  mciilcurts 
» règles  d'adminiliration. 

» üe  cet  examen  de  de  ce  plan  de  conduite  , 
5*  font  nées  toutes  les  rétormes  fuccefltvcs  , Ôc 
■ toutes  lésrcduéUons  que  jlai  propofcis  à votre 
» majedé  , de  dans  le  nombre  des  agens  , ôc  dans 
» la  diminution  des  bénéüccs. 

y*  Ces  opérations  dîvcrfcs  Sc  multipliées  ont 
» etc  ordonnées  , les  unes  par  des  déclarations 
» ou  par  des  arrêts  du  confcil  de  votre  majefté  , 
» les  autres  par  de  limples  dccifions. 

» Je  me  hâte  , dans  ce  moment  , d’annoncer 
33  à votre  majefté  que,  par  l'eHet  de  mes  foins, 
» & des  diverfts  rctormes  ou’ellc  a permifes  , 
3>  que  par  ramclioration  de  les  revenus  , ou  par 
» leur  augmentation  naturelle,  de  enlin,  paj  ! ex* 
3»  tinélion  de  quelques  rentes  de  de  quelques  rem- 
» bourfemens,  l’état  aélucl  de  fts  finances  cil  tel  , 
33  que,  malgré  le  déficit  en  177^»  m^ilgré  les  ac* 
3»  ptnf^s  iramenfes  de  la  guerre,  de  malgré  les  In» 
30  terêts  des  emprunts  faits  pour  y lubvenir  , les 
33  revenus  ordinaires  de  volie  majifté  excédent 
>3  dans  ce  moment  fes  dîpinfes  ordinaires,  de  dix 
» millions  deux  cents  mille  livres. 

3*  J’ai  penfé  qu’en  adoptant  une  forme  fimple 
» de  évidente,  U falloit  ne  compofer  le  chapitre 
33  des  revenus  , que  des  verferoens  qui  font  faits 
33  au  tréfor  royal  par  les  dififérentes  cailles , dé- 
ïo  duélion  faire  des  charges  qu’elles  font  tenues 
y*  d'acquitter  , de  en  ne  portant  pareillement  , 
33  dans  la  colonne  des  üépenfti  , que  les  parties 
» qui  font  payées  par  ce  même  tréfor  royal. 

» Par  exemple,  les  vingtièmes  , la  faille  de  la 
33  capitation  , impofition  que  les  receveurs  géné- 
» ravx  perçoivent  , fc  montent  à environ  cent 
3»  quarante-neuf  millions  ; mais  par  des  états  , 
33  aprrouvés  annuel  ement  au  confcil  de  votre  ma- 
» jefté  , les  charges  alignées  fur  cette  recette 
3»  s'élèvent  à environ  vingt-neuf  raillions  ; il  eft 
» donc  limplc  de  ne  porter  en  revenu  net  difpo- 
» Bible,  que  l’cxccdcnt  ^ verfer  au  tréfor  royal 
•»  par  les  receveurs-généraux. 

3»  Le  compte  de  vol  finances,  fire  , rendu  dans 
» cette  forme  , ne  préfente  qu’une  recette  de  deux 
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« centt  foixantc-quatre  millions,  de  vcs  revenus 
3»  paûcnt  qu.»trc  cents  trente  millions  ; c’elt  une 
13  aeptnje  de  cent  Ibixantc-fix  millions  , qui  s’o- 
33  perc  par  des  rentes  alïignées  fur  les  recettes 
3>  générales  , foit  p^r  les  rentes  fur  nhdtcl-de- 
» ville,  de  les  autres  objets  hypothéqués  fur  les 
3»  fermes,  foie  par  des  dont  U paiement 

3)  elt  indiqué  fur  le  domaine,  fur  le  produit  des 
33  régies  , fur  les  impofitîons  des  pays  d*érats. 

33  11  eft  une  remarque  cnenticHe  à préfenrar 
» à votre  majefté  , c'eft  qu’on  a compris  , dans 
33  les  àéftnjis  ordinaires  ^ dix-fept  millions  trois 
» cents  miilc  livres  de  rembouiléroens  ; etpen- 
33  dant , ce  qu’on  applique  à des  rembourfemeni , 

33  doit  avec  raifon  être  envifagé  comme  un  fu» 

33  pcrftu  , pulfquc  c'cll  un  excédent  du  revenu  or- 
» binaire  fur  la  dépenft  ordinaire  , lequel  eft  cm- 
3»  ployé  au  profit  du  fouveraîn  , pour  éteindre 
3»  des  capitaux  \ fa  charge.  Ainfi  , en  joignant 
3»  ces  dix-fept  millions  trois  cents  mille  livres  d« 

33  rembourfemens  aux  dix  millinns  deux  cents 
3»  mille  livres  d’excédent , qui  réfuirent  du  compte 
y>  des  finances  de  votre  majefté,  on  peut  avancer 
Ti  avec  fondement  que  fes  revenus  ordinaires  fur- 
3»  paifent  dc-ns  ce  moment-ci  l’état  de  fes  déftnfts 
13  ordinaires,  de  vingt  - fept  millions  cinq  cents 
33  mille  livres  ; quoiqu’on  ait  pafté  , parmi  les 
3*  dépenjts  perpétuelles  , vingt -huit  millions  de 
» penHons  , dont  l’extinélion  , jointe  à celle  des 
33  renies  viagères  , opère  une  décharge  annuelle 
3»  de  plus  d’un  million.  » 

L’hiftpsre  des  finances  n’offre  en  aucun  rems 
un  tableau  auff  avantageux  , de  cette  fituacion 
fut  le  fruit  des  travaux  de  quatre  années  ; il  eft 
vrai  que  ces  travaux  furent  ceux  d’un  homme 
d'état , paftionné  pour  la  véritable  gloire  des  âmes 
fortes  ; celle  de  faire  le  bien  public , d'un  admi- 
niftratcur  aufli  infatigable  qu’éclairé , & l’un  des 
plus  intégrés  qui  foit  jamais  entré  dans  le  mi- 
niftere. 

. f» 

• 

DI^POTS  DES  SELS,  (grandes  gabelles.) 

Il  exifte  dans  les  grandes  gabelles,  des  depots  de  , 
pîufieurs  efpèccs.  Les  uns  font  ctsblis  à l’em- 
bouchure  des  principales  rivières , de  ce  font  des 
magafins  dans  lefqucls  les  fels  achetés  fur  les 
marais  falans  par  l'adjudicataire,  font  emplacés, 

& oû  ils  féjoument  jufqu'au  moment  od  ils  font 
livrés  aux  entrepreneurs  des  voitures  , pour  être 
conduits  dans  les  greniers. 

Les  autres  font  établis  dans  les  lieux  od  les 
mêmes  rivières  ceffent  d’être  navigables , ôc  ce 
font  des  magafitss  dans  lefqucls  les  fels,  voitures 
par  eau  , font,  à leur  fortic  des  bateaux,  entre- 
pofés  jufqu’à  ce  qu’il  foie  poffible  de  les  faire 
voiturcr  par  terre  , à leurs  differentes  deftina- 
tions#  On  traitera  à l'article  fourr.îjfemtnt  ^ tout 
ce  qui  concerne  cette  forte  de  dépôts. 

Quant  à ceux  qui  font  établis  en  Bretagne  fur 
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U UiDÎre  des  provinces  du  Maine,  de  TAnjou  Bc 
de  ia  Nornundie , de  dans  l'Auvergne  , la  Marche 
de  le  Poitou  , limitrophes  du  pays  de  grandes 
gabelles  ; ce  font  des  magafins  dans  lefquels  les 
marchands  de  Tel  font  tenus  de  renfermer  cette 
dcnrcc  pour  j refter  dépofée  fous  la  clef  du  com- 
mis du  fermier;  mi\s  comme  il  fe  trouve  une 
grande  dilTérence  pour  U lituacion  de  la  rdgie  de 
CCS  depots,  nous  diviferons  en  deux  fedioas  tout 
ce  qui  peut  y avoir  rapport. 

La  première  aura  , pour  objet , les  dépôts  des 
provinces  redimees. 

La  féconde  , les  dépôts  de  la  province  de 
Bretagne. 

Dépôts  des  provinces  rédï.mées,  Cci 
dépôts  ou  magalins  font  établis  dans  les  cinq 
lieues  des  provinces  fiiuécs  au  fud  du  pays  de 
grandes  gabelles  , de  qui  font  appellccs  réaimtes  , 
parce  qu'elles  ont  eu  U permilGon  de  fc  racheter 
anciennement  des  gabelles. 

Ce  font  le  Poitou,  la  Marche,  la  Combrailic 
de  l’Auvergne.  11  eôt  été,  fans  doute,  à délirer 
que  dans  toutes  les  provinces  exemptes  de  ga- 
belles ou  privilégiées  , on  eût  pu  établir  fur 
leurs  limites , du  côté  des  pays  où  cette  impofi- 
tion  a lieu  , une  police  uniforme,  puifque  fa  fin 
eli  par-tout  d’empéchcr  le  faux-faunage , de  de 
conlcrver  Us  produits  de  cette  ferme  , qui  eil 
d’une  grande  confidération  dans  les  revenus  du  roi. 

Mais  la  différence  qui  exiffe  dans  les  privilè- 
ges de  CCS  provinces , a forcé  de  varier  cette 
police  , de  tous  les  moyens  confervatotres , que 
l’on  a jugés  propres  à concourir  au  but  propofé. 
Ainfi  dans  l’Artois , le  Haynaut,  le  Cambrclls  de 
le  Boulonoois  qui  avolfinent  le  pays  de  gabelle! 
au  nord , la  police  n’eff  pas  la  même  que  dans  la 
Bretagne  , qui  confine  le  même  pays  ô l’oucff  ; 
ce  qui  fe  pratique  dans  cerre  dernière  province, 
eil  etranger  aux  provinces  du  fud,  dont  il  s’agit 
dans  cet  article  ; tandis  qu’en  Franche-Comrc  de 
dans  les  trois  évêchés  qui  font  h l’eff,  on  prati- 
que des  moyens  particuliers  que  ion  fera  con- 
uoitre  à l’article  faiints. 

Nous  devons  indiquer  ici  la  marche  que  nous 
allons  fuivre,  pour  donner  des  notions  auffî  exaéles 
que  précifes,  des  dépôts  des  provinces  rédijsécs , 
ajin  d’en  former  un  traité  complet. 

Nous  commencerons  par  des  détails  hiffori- 
quel  fur  la  condition  de  Ces  provinces , relative* 
ment  aux  gabelles. 

Nous  parlerons'  enfuite  de  l’établiflement  des 
dépôts,  de  leur  approvidonnement , de  la  diilri- 
bucion  de  fel  qui  s'y  fait  , des  formalités  aux- 
quelles cette  diffriburion  cil  foumife,  de  enfin, 
des  précautions  établies  contre  les  abus,  avec 
findication  des  moyens  judiciaires  pour  réjfrimer 
CCv-x  qui  ont  lieu. 

A Tepoque  OÙ  les  roU  de  France  imposèreiu 
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des  droits  fur  le  fel,  noa-feulemenc  le  royaum# 
n'étoit  pas  auffi  étendu  qu’il  Tell  aujourd’hui  ; 
mais  il  ne  coreprenoit  pas,  en  entier,  les  provin* 
ces  qui  forment  cc  qu*on  appelle  U pays  de  grandes 
gahelUs. 

Les  rois  d’Angleterre  , avec  le  titre  de  duc 
d'Aquitaine,  poliédoicnc  la  Guyenne,  le  Poitou, 
l’Angoumois,  la  Saintonge , le  Périgord  , le  Li— 
roofin , la  Marche  de  la  majeure  partie  des  autres 
provinces  qui  forment  le  pays  rédimé. 

Ces  fouvtfains,  ê l'exemple  des  rois  de  France, 
avoient  egalement  cherché  dans  un  impôt  fur  le 
fel,  des  rclTourccs  pour  fubvenir  aux  frais  de  la 
guerre,  qui  malheureufement  fcmbloit  alors  être 
un  élément  néceliairr  à tous  les  princes.  Ainfi  , 
lorfque  toute  cette  portion  du  royaume  rentra  foua 
la  domin.icion  de  fes  anciens  maîtres  , die  étoic 
déjà  foumife  à dt-s  droits  de  gabcUei  ; mais  ces 
droits  , qui  avoient  été  unilormcmcnt  fixés  en 
I France  au  quart  du  prix  du  fel  acheté  fur  let^ 
marais  , n’etoient  pas  les  mêmes  dans  les  états 
du  duc  d'Aquitaine.  Une  partie  payoit  le  cio* 
quicme  , une  autre  payoit  Je  quart. 

Cet  état  des  chofes  fubfifta  quelque  rems  , ÔC 
l’on  en  trouve  la  preuve  dans  l’édit  de  Il 

ordonne  que  le  droit  de  quart,  déjà  fixé  dans  les 
provinces  de  l’ancienne  France,  à trente  livres  tour- 
nois par  muid  , fera  porté  à quarante-cinq  livres  , 
afin  de  pourvoir  ü l’acquittement  des  gages  des 
cours  fouveraincs  ÔC  des  préfidiaux  ; 5c  que  dans 
les  provinces  où  ce  droit  cominuoit  d’être  levé  fur 
le  pied  du  quart  ou  du  quint,  il  y feroic  ajouté 
un  demi-quart  ou  un  demi-quint. 

L*article  16  de  l’édit  du  mois  de  juin  , 
apporta  du  changement  à ces  difpofitions , Ôc  donna 
une  première  atteinte  au  privilège  des  provinces 
réunies  ê la  couronne.  Il  ordonna  ^e  tout  le  fel 
vendu  à la  dellination  du  pays  de  Foitou  , Sain- 
tonge de  Aunli  , paieroit  comptant  fur  Je  ma- 
rais , le  quart  de  Ton  prix  pour  droit  de  gabelle  , 
de  qu’enfuite  il  feroit  encore  perçu  fur  les  lieux 
où  le  fel  feroit  vendu,  le  quart  du  prix  de  fa  rc« 
vente , avec  le  demi-quart  de  crue  établi  en  1 f 
pour  le  paiement  des  gages  des  cours  fouverainet 
de  préfidiaux. 

L’article  17,  ajoute  que  ces  droits  continue* 
roient  à être  perçus  X ruifon  de  quarante-cinq 
livres  tournois  par  muid  dans  les  lieux  où  ils* 
avoient  été  fixés  fur  ce  pied  en  i|')7  ; ce  qui 
laiff'a  fubfifter  une  difiTérence  entre  la  quotité  dei 
droits  levés  dans  l’ancienne  France,  d<  celle  des 
droits  perçus  dans  les  provinces  dont  les  rois 
«l'Angleterre  avoient  été  dépouillés. 

Cette  diverfité  d’impofition  engcndroicji  fraude} 
on  crut  y remédier  en  fubllituanc,  en  1/41,  aux 
perceptions  ordonnées  «n  1/41  , un  droit  uni*^ 
forme  de  vingt-quatre  livres  tournois  par  mui<l* 
de  fel  , payable  À l'inAani  de  la  vente  fur  les 
falines  de  «tarais  de  Bretagne,  Fouou,  Saiatonge^ 
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piy%  & gouvernement  d’AanÎ5,dela  Guyenne, 
de  la  Pkardie,  Normandie,  du  Languedoc  Je 
Dauphine  , de  la  Provence  8c  autre»  provinces  Sc 
endroit»  du  royaume.  Mai»  on  reconnut  que  le 
paiement  de  ce  droit,  caufant  un  tcnchériuemcnt 
fur  la  valeur  naturelle  du  fel,  empêchoit  les  etran- 
gers d’en  acheter.  En  confequence , l'édlt  du 
mois  de  mai  iy4j  , rèJuifit  i vingt  fols , le  droit 
de  vingt-quatrp  livres  par  rouid  de  fcl  enlevé 
fur  les  marais  falans  , 8c  rétablit  celui  de  qua- 
rante-cinq livre»  tournoi»  , par  rouid,  fur  tout 
le  fel  qui  [croit  porté  dans  rintérieur  du  royaume , 
l’argent  à treize  livres  un  fol  trot»  deni*r»  le 
marc.  Mais  ce  réglement  exempta  formellement 
de  ce  dernier  droit , tout  le  fcl  enlevé  par  les 
étranger»  , ainfi  que  par  les  pêcheurs  de  Bretagne, 
Poitou  , Saintonge  , pay»  d'Aunis  , Guyenne  , 
Picardie  8c  Normandie  , pour  la  falaifon  des 
poilfans  de  leur  pêche,  8c  encore  le  fel  que  le» 
habitans  de  la  province  de  Bretagne  confomme- 
zuient  pour  leur  ufage. 

D’après  cet  édit,  il  exiftoit  donc  deux  droits 
de  gabelles  ; l’un  de  vingt  fols  par  muid  dû  ^ar 
le  propriétaire  du  marais  qui  vendoit  le  fcl  , 
quelle  qu'en  fût  la  dellination  ; l’autre  de  qua- 
rante-cinq livre»  aufli  par  rouid  , payable  par  l’a- 
cheteur au  moment  de  l'enlevement.  Le»  marchands 
ayant  repréfenté  qu'ils  ne  pouvoient  farisfaire  d 
cette  obligation  , fan»  fe  jeter  dans  de»  avance» 
crés-conlîdérables  ; l’édit  de  juillet  If 44,  leur 
permit  de  ne  payer  que  le  droit  qui  excitoit  leurs 
réclamations  , qu’d  mefure  qu'ils  auroient  vendu 
dan»  le  royaume,  les  feis  enlevés  des  marais. 

Mais  pour  aflurer,  en  même  tem»  , ce  paie- 
ment, il  fut  enjoint  aux  officiers  des  juridi^ion» 
établies  pour  les  marais  falans,  d'adreirer  cha- 
que année  aux  généraux  des  gabelles  , des  états 
de  toutes  le»  quantités  de  fels  envoyé»  dan»  leur 
département  rcfpcilif  ; 8c  aux  propriétaires  des 
marais,  de  tenir  de»  rcgitlrcs  exaéls  de»  fels  qu’ils 
vendoient,  8c  d’envoyer  aulE  chaque  année  , ces 
regillres  aux  chambres  des  comptes.  En  conlïdé- 
ration  de  ce  travail , ils  furent  difpenfés  du  paie- 
ment du  droit  de  vingt  fols  par  muid  , impofé 
par  l’édit  de 

Ce  même  édit  de  If44>  preferit  encore  l'é- 
tabliirement  de  magalins , tant  dans  les  lieux  oü  il 
étoit  d'ufage  d’avoir  des  greniers  . que  dans  le 
pays  de  Poitou,  d’Anjou  8(  S-iintonge,  lieux  oû 
il  n’en  avoic  pas  encore  été  établis  ; 8c  dans  le 
Limofin  , l’Angoumoii,  le  Périgord , l’Auvergne  , 
la  Champagne,  la  Bourgogne  , 8c  dans  tous  les 
endroits^que  les  commilfairet  , d rc  prépofés,  ju- 
geroient  convenables. 

Il  maintient  auffi  , par  l’article  3 } , l’établifTê- 
ment  des  magafin»  oû  le  fcl  fe  délivroit,  par  im- 
pôt , fur  les  limites  de  la  Bretagne  , de  l’Anjou , 
du  Maine  , Poitou,  de  la  Saintonge  8c  de  la 
Guyenne  , je  pteferic  d’établii  en  Picardie  & 
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Normandie  , de  fcntblables  magafins  , oû  les  ha- 
bitans des  paroilTes  fituées  dans  les  lix  lieues  voi^. 
fines  de  la  mer  8c  de  l’embouchure  des  rivières  , 
feroient  également  tenus  de  prendre  du  fcl  pac 
impôt. 

Les  difpofiriotis  de  cet  édit  n’rurent  qu’une 
lente  cxécuiicfn  , 8c  rencontrèrent  les  plus  vivra 
oppolîtions  dans  la  Guyenne  8c  dans  les  provin- 
cts  voifincs.  En  1/48,  les  peuples  fe  foulcvércnt 
à-  la  vue  des  officiers  envoyés  par  le  roi  , pour 
veiller  à la  perception  de  l’impôt  des  gabéitci  ; 
8c  pluficurs  de  ces  officiers  payèrent  de  leur  vie, 
le  zèle  de  leur  million.  Le  Poitou,  la  Saintonge  , 
l'Angoumois  , le  Limofin  8c  la  Guyenne,  fur-iouc 
Bordeaux , furent  le  théâtre  des  piur  a&eux  dé- 
fotdrcs. 

On  peut  voir  8 l’article  compcablic  , que , fq»- 
vant  la  tradition  , il  a exilié  des  dépôt»  à fcl 
ou  greniers,  en  plufieurs  ville»  de  la  Guyenne  , 
plu»  d'un  fïccle  avant  l’époque  dont  il  s'agit  ici. 

Le  lieutenant  général  qui  coramandoic  en 
Cuycnit»,  en  l’abfcncc  du  roi  de  Navarre,  alors 
gouverneur  de  ce»  provinces,  fut  aüaffiné  â Bor- 
deaux, le  zi  août,  par  la  populace  qu’il  chcr- 
choit  à calmer.  Henri  II,  qui  regnoh  alors , fut 
oblige  d’y  envoyer  une  armée  fou»  le  commande- 
ment du  connétable  de  Montmorenci. 

Les  province»  révoltées , 8c  la  ville  de  Bor- 
deaux particuliérement  , furent  traitées  avec  fé- 
vériié  par  le  Général  ; mais  l'épuifcmcnt  de» 
finances,  8c  le  penchant  de  Henri  II , û preTércr 
les  moyens  de  douceur,  aux  moyens  de  violence, 
difpoferent  ce  prince  à écouter  favorablement  le» 
rcpréfcntJtions  que  les  provinces  de  Poitou  , 
Saintonge  , Limofin  , Angoumois , haute  8c  balfe 
Marche  , lui  adrefferent , fiir  le  préjudice  que  leur 
caufoit  rétablilTemcni  des  greniers  i)  fel  8c  des 
juridiéfions , Cüt  par  les  édits  en  8c  1/44. 

Ce  monarque  nomma  , en  conféquence , le  gé- 
néral des  finances  du  Languedoc , 8c  le  contrô- 
leur-général des  gabelle» , pour  recevoir  les  ofFi  es 
que  faifoient  ce*  provinces , 8c  lui  en  rendre 
compte.  Ces  offres  confiftoient  à payer  deux  cents 
mille  écus  d'or  au  folcil , valant  quatre  cents  8c 
cinquante  mille  livres  tournois , ( l’argent  alors 
i quatorze  livres  onze  fols  huit  deniers  le  marc  ) 
8c  à donner  znDueliement  une  fomme  de  quatre- 
vingt  mille  livres  tournois , pour  tenir  lieu  du 
droit  de  quart  8c  demi-quart  de  la  valeur  du  fel , 
impofé  anciennement,  8c  enfin,  i rembourfer 
officiers  des  gabelle»  , c#  qu’ils  avoient  paye  pour 
leurs  offices,  fuivant  leurs  quittances. 

L’édit  du. mois  de  feptembre  1x49,  par  lequel 
ce»  offres  furent  acceptées  , ordonna  que  le»  gens 
du  tiers- état  payeroient  les  deux  tiers  de  la  fomme 
propofée,  8c  que  l’autre  riers  feroit  fourni  par  le 
clergé  8c  la  nobleffe  réunis  enfcmble.  Les  état» 
de  ces  provinces  furent  autorifés  ou  à donner  â 
fenne  le  droit  de  quart  8c  demi-quart,  û compter 
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raient canftrvtfs  les  greniers , ou  à le  faire  lever 
par  de*  cantrôlcuri  5c  otfiiricrs  qu*ils  choiitroient  ; 
mais  dont  le  roi  fe  réfervoit  de  faire  vérifier  les 
opérations  & les  dépenfes;  <Sc  cnrin  , à établir  des 
lièges  de  juridicUons  fur  les  rivières  de  Gironde, 
Garonne  de  Dordogne,  dans  les  lieux  indiques 
par  les  anciennes  ordonnances  , de  dans  tous  au^ 
très  endroits  qu’il»  avifcroienc. 

En  conformité  de  cct  édit,  le  droit  de  quart 
6c  demi -quart  fut  affermé  pour  trois  ans  , 6c  à 
l’expiration  de  ce  bail , il  en  fut  palTé  un  fécond 
au  prix  de  cent  trente-trois  mille  cinq  cents  livres, 
compris  les  neuf  mille  fix  cents  livres  , à quoi 
les  étau  particuliers  d'Auvergne  avoicni  été  ad- 
mis à compofer,  pour  les  droits  de  quart  6c  demi- 
^uart  de  quatre  cents  muids  de  fcl  qu’il  leur  avoit 
été» permis  de  tirer  des  marais  du  Poitou,  pour 
leur  confommation  , par  lettres-patentes  de  ij/a» 

Le  rot  s’étoic  refervé  la  nomination  6c  la 
finance  des  offices  jugés  nccelTaires  au  maintien  de 
U perception  du  droit  de  gabelles  , 6c  dont  l’état 
avoit  été  arrêté  au  confcil  le  14  oClobre  \ffi. 

Le  fécond  bail  de  ce  droit  n’etoit  pss  encore 
commencé  , qae  le  Périgord  , le  Limolîn  , la 
Guyenne  6c  l’Angoumois , fe  pUignirenc  des  abus 
qui  fe  commettoient  dans  la  levee  de  ce  droit  , 
en  offrant  de  payer  un  équivalent.  Henri  II 
nomma  des  commilTaircs , 6c.  ils  confirmèrent  le 
fondement  des  plaintes  des  provinces,  en  rap- 
portant que  l’entretien  6c  les  frais  de  perception 
d’officiers  6c  receveurs,  cxccdoicnt  Ic^roduit  de 
la  ferme,  qui  ctoit  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
cinq  cents  livres,  dédu(î!bon  faite  des  neuf  mille  lix 
cents  livres,  de  la  compofition  de  l’Auvergne. 

Cette  confideration,  jointe  à l’avantage  de  laiflcr 
rétablir  en  plus  grand  nombre  les  marais  falans 
pour  faire  baiffer  le  prix  du  fcl , 6c  en  favorifer 
i’cxoortation  à l'étranger,  6c  fur-tout  à la  nc- 
cefficé  des  circonffanccs  qui  cxigcoicnc  des  ref- 
fourccs  pour  pouvoir  s'oppofer  aux  entreprifes 
de  rempercur,  engagea  le  gouvernement  à pro- 
pofer  aux  états  des  provinces  , fujencs  au  droit 
de  quart  6c  demi  - quart , d’acheter  cette  impofi- 
cion  au  denier  douze  du  montant  de  la  ferme, 
6c  ils  accédèrent  au  marché. 

Cependant  les  états  de  la  Guyenne  6c  des  pays 
voifins  objeélercnt  que,  fuivant  leurs  anciens  pri- 
vilèges, ils  n'etoient  .pas  dans  le  cas  de  contri- 
buer, qu’ils  dévoient  même  être  déchargés  de  ce 
qu’ils  fupportQÎent , foit  médiaccment,  foit  immé- 
diatement , des  droits  de  quart  6c  demi-quart  ; 
nuis  le  confcil  jugea , par  Ton  arrêt  du  4 no- 
vembre ijrya  , qu’ils  devoient  être  fournis  à la 
contribution  , attendu  l’avantage  qu’ils  rctircroient 
de  l’acquifition  du  droit. 

Les  conditions  de  ce  marché  ayant  été  définiti- 
vement réglées,  TédU  du  mois  de  décembre  ty5 
les  raUüa  pIcineiiAciit.  11,  en  réfuira  que  le  roi 


avoit  vendu  pour  toujours  fans  r/ferre,  les  droits 
de  quart  O demi-quart , aux  habitons  du  Poitou  O 
uncirns  rejforts  d'tcelui  ; Saintonge , vtUe  O gouver^ 
nemenc  de  la  Rochelle  y iftes  de  MarenneSy  Oleron\ 
Alvensy  Ké  ^ autres  adjacentes  ; aux  habitons  de 
r Angoumois , haut  & bas  Limojin  , haute  hf  baffe 
Marche,  Comhraille  , Frane-aleu  y Périgord  y fené^ 
ckaujfee  de  Guyenne , Bordelois  , y compris  Soulac  , 
Amenais  y Ba-[adois  , Condomois  , Qjsercy  , Us  Lan- 
nes  y Armagnac  , Comminges  y St.  Girons  y des  Kf- 
gueries , Rivières  éj  P erdun  , 6e  autres  pays  é/  lieux 
qui  fe  fourni ffdient  ou  devoient  fe  fournir  de  fcl  des 
marais«de  Poitou  , Saintonge  ÔC  ifles  adjacentes  p 
lef^uels  ctoicnc  fujets  aux  droits  de  quart  6c  demi» 
quart  , ou  devoient  retirer  avantage  de  leur  cx- 
tinélion  , fans  qu’il  pût  être  mis,  à l’avenir  dans 
ces  piys  , aucune  impofirion  fur  le  fcl , lequel 
pourroit  être  librement  vendu,  échangé,  débité, 
dittribué  6c  cranfporté  , tant  par  terre  que  par 
mer. 

Le  prix  de  cc  rachat  fut  d’un  million  cenrquarre- 
vingt-quatorze  mille  livres  tournois,  vabnc  en* 
virt^  cinq  millions  de  notre  monnoie  aéluellc. 

Il  fut  ordonné,  comme  ci-devant , que  le  tiers- 
état  fupporreroit  le  paiement  des  deux  tiers  de 
cetre  fomme , 5c  que  l’autre  feroie  acquitté  par  la 
nobleffc  6c  le  clergé.  • 

Tous  les  officiers  établis,  pour  raifon  de  ces 
droits  de  quart  6c  demi-quart,  furent  fupprimés, 
6c  les  états  des  provinces  difpcnfés  de  les  rem- 
bourfer.  Mais  le  roi  fe  réferva  la  perception  des 
droits  de  domaine  6c  autres  qui  fe  Icvoient  or- 
dinairement fur  les  fels  dans  ces  provinces  ; ôc 
c’eff  d'après  cette  dcrnicre  claufc,  qu'ils  font  en- 
core aÜujettis  aux  droits  de  la  traite  de  Charente, 
à ceux  de  comptablic,  de  convoi,  6cc.  6cc. 

D’après  cct  arrangement  , les  provinces  6c 
pays  qu’on  a dénommés,  font  conffamment  reliés 
exempts  de  tous  droits  de  gabelles  , 6c  ils  ont 
confervé  la  dénomination  de  provinces  rédimées. 

L’édit  de  tyyj  ne  faifoir  pas  mention  de  l’Au- 
vergne , parce  , que  comme  on  l’a  dit , fa  condi- 
tion fc  trouvoit  réglée  par  les  lettres-patemet 
de  I fyi , qui  avoient  autorifé  fon  abonnement 
annuel  de  neuf  mille  fix  cents  livres,  pour  raifon 
de  quatre  cents  muids  de  fcl  , ce  qui  fixoit  le 
droit  fur  le  pied  de  vingt-quatre  livres  par  muid.  • 
Cependant  on  trouve  un  édit  du  mois  d’ckflobre 
tpf7  , qui  fupprime  les  greniers  è tçl  établis  dans 
ccfie  province  depuis  ly/a  ; ce  qui  fait  préfumcp 
qu’à  l’époque  où  les  pays  voifins  fe  rédimoient  du 
droit  de  gabtUcs,  fa  perception  avoit  été  rcmife 
en  vigueur  dans  l'Auvergne  ; 6c  qui  l’admet  à 
p^ycr,  pour  équivalent,  une  fomme  de  q^iatorze 
mille  quatre  cents  livres  par  chaque  année.  Cet 
abonnement  fut  confirmé  par  la  déclaration  du 
13  oélobrc  Tf78,fûus  la  condition, que  les  habi- 
tans  ne  pourroient  faire  venir  que  fix  cents  muids 
de  fe!  par  an  , à peine  de  déchéance  de  cette 
faveur,  6c  d’éirc,le$  maires,  échevinc  Ôc  coo* 
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fuli  des  principales  villes , rcfponfables  , en  leur 
propre  St  privé  nom , des  abus  qui  le  commec- 
troient. 

Il  paroît  que  cet  équivalent,  de  quatone  mille 
quatre  cents  livres,  fc  trouve  aujourd'hui  confondu 
dans  la  matlé  des  impolilions  que  paie  l'Auvergne, 
puifqu’il  n'en  eit  fait  aucun  article  fcparc  de 
recerte. 

Au  furplus , le  privilège  de  toutes  les  provinces 
rédimêes  , le  trouve  rappeild  & mainrenu  par  l’ar- 
ticle premier  du  titre  i5  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  idSo. 

A l'inflant  oil  ces  diflerens  pays  eurent  obtenu 
la  liberté  de  faire  commerce  de  fel  , on  fcniit  la 
néceilîté  d'empteher  les  habitans  d’introduire  cette 
denrée  dans  les  provinces  où  les  greniers  è fel 
fublilloient.  Dans  cette  vue  , l’édit  de  décembre 
•ffî  » défenfes  de  porter  aucun  fel  dans 

les  paya  de  gabelles  , de  d’en  tenir  magalïn  dans 
l'étendue  d’une  lieue  près  des  limites  des  greniers , 
à peine  de  confifeation  de  corps  Sc  de  biens.  Ces 
peines  furent  converties  par  la  déclaration  du  i{ 
août  lyyp,  en  une  amende  de  cent  ccus  par  con- 
travention , non-feulement  contre  les  habitans  des 
provinces  réd-mées  , qui  porteroient  du  fel  dans  les 
pays  fujets  à la  gabelle  , mais  encore  contre  les 
habitans  de  ces  derniers  pays , qui  iroient  en  ache- 
ter dans  les  Heux  exempts. 

Malgré  ces  défenfes  renouvellées  li  chaque  bail 
de  la  ferme  des  gabelles,  les  ventes  des  greniers 
du  Bourbonnois  éprouvoient  un  tel  préjudice  du 
faux-faunage  attribué  aux  habitans  de  CulTct  St 
de  Saint-Pourçàin  , qu’ils  furent  aff'ujectis  , par  1a 
déclaration  du  y août  i6oo,h  prendre  leur  fel 
au  prix  de  douze  livres,  les  premiers  à la  chambre 
i fel  de  'Viçhi , de  les  autres  au  grenier  de  Moulins. 

L’ordonnance  du  mois  de  janvier  id]9,renou- 
Vella  & ampliha  les  peines  portées  contre  le  faux- 
faunage  des  provinces  réJimées.  { 

L’article  } déCendit  aux  reflurciflans  des  greniers, 
d’aller  acheter  du  fel  dans  les  pays  exempts,  i 
peine  de  confifeation  du  fel , ainfi  que  des  chevaux 
& voitures  qui  auroitne  fervi  h le  tranfporter , j 
& en  outre  de  trois  cents  livres  d’amende  pour  la  < 
première  fois , mille  livres  pour  la  fcconde  , St  trois 
snille  livres  pour  la  troilieme  ; amendes  qui  feroient 
converties  , & l’égard  de  ceux  qui  n’auroient  pas 
le  moyen  de  les  payer  ; favoir,  celle  de  trois  cents 
livres,  en  pn  bannilTement  à lems  ; celle  de  mille 
livres , en  la  peine  du  fouet  ; 8c  celle  de  trois  mille 
livres,  en  la  peine  du  fouet , de  la  flétrilTure  & 
du  banniflement  à perpétuité. 

L’article  4 ht  défenfes  aux  habitans  des  provinces  j 
exemptes , de  porter  aucun  fel  fur  les  relTorts  des  ! 
greniers , d’en  vendre  aux  habitans  des  pays  de 
gabelles , St  d’en  livrer  aux  faux-faunie rs  qui  en 
iroient  acheter  pour  le  porter  fur  les  greniers. 

L’article  y défendit  h totitcs  perfonnes  demeu- 
rant dans  les  cinq  lieues  proche  les  limites  des 
Finances,  Tome.  1. 


demieres  parolSes  St  hameaux  dépendant  de  la 
ferme  des  gabelles,  d’acheter  de  plus  grandes  quan- 
tités de  fel , que  celles  qui  leur  lcroient  néccUairei 
pour  la  provtlion  de  leurs  familles  pendant  hx  mois , 
ni  d’avoir  ou  faire  tenir  aucun  amas  de  fel,  dans 
les  villes,  bourgs  , hameaux  , châteaux  6c  autres 
lieux  fitués  à cinq  lieues  près  des  dernières  pa- 
roilfes  fujettes  aux  droits  de  gabelles , même  de 
vendre  du  fel  aux  rcIfortilTans  des  greniers,  h 
peine  de  coniifeation  de  fel  & autre-  chofes  à eux 
appartenantes,  âc  de  trois  mille  livres  d’amende  , 
d’être  déclarés  déchus,  pour  toujours,  de  leurs  pri- 
vilèges , & d’être  compris  dtns  les  rôles  de  l’im- 
pôt des  greniers  les  plus  prochains. 

L’article  6 permit  aux  officiers  des  greniers  les 
plus  voihns  , prévôts  des  maréchaux , vice-bailli(5. 
ainh  qu’à  l’adjudicataire  de  la  ferme  tics  gabelles , 
fes  gardes  , commis  St  prépofés,  de  faire  toute 
recherche  & vihte  , quand  ils  le  jugeroient  nécef- 
faire.dans  les  villes,  bourgs  St  paroilTcs  htuécf 
dans  les  cinq  lieues  près  de  celles  qui  dépen- 
droient  des  greniers , avec  injonéHon  , dans  le  ca» 
où  ils  trouveroient  chez  des  particuliers , une  quan- 
tité de  fel  cxcédente  à celle  qui  ell  néecifaire  à 
la  provihon  de  hx  mois , de  faihr  ce  fcl , avec 
tous  les  autres  objets  appartenans  aux  délinquants  , 
8c  de  faire  procéder  contre  eux  , par  les  officiers 
du  grenier  le  plut  voifin , pour  les  condamner  aux 
peines  portées  par  l’article  précédent. 

Tous  CCS  règlemens  étoient  impuilTaos  contre  Ix 
cupidité.  La  facilité  d’un  gain  sûr  , quoiqu’illi- 
ciie,  faifoit  braver  tous  les  dangers  du  faux-fau- 
nage.  Ses  eflTets  devinrent  h fenhbles  , qu’en  1641 
un  confcillcr  de  la  cour  des  aides  fut  envoyé  par 
le  confcil,dans  ces  provinces,  comme  commiffiiirc, 
pour  la  réformacion  des  abus  dans  la  gabelle. 

Les  habitant  de  Saint  - Pouruin  , convaincus 
d’avoir  livré  du  fel  aux  rchTortiàans  des  greniers 
du  Bourbonnois  de  de  la  Bourgogne  , flireni  aflu- 
jctiis,  par  ordonnance  de  ce  comroiffiaire  , du  itf 
mai  IÔ4I  , à l’obligation  qui  leur  avoit  été  impo- 
fée  en  ldoo,dc  prendre  le  fcl  de  leur  conlom- 
mation  à Moulins  ,ôc  dont  ils  avoient  obtenu  Paf- 
franchilTemcnt.  D’autres  habitans  furent  déclarés 
déchus  pour  toujours, de  l’exemption  des  droits 
de  gabelles , Sc  compris  dans  les  rôles  de  l’impôt, 
par  les  officiers  du  grenier  de  Moulins. 

La  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  ayant 
penfé  que  les  ordonnances  du  commilTaire  du  con- 
feil  portoient  une  double  arteinte  à fon  autorité 
& aux  privilèges  de  l’Auvergne , rendit  plu- 
heurs  arrêts  pour  en  défendre  l’exécution  ; mais 
l’arrêt  du  confeil  du  it  janvier  1441  les  caflâ  , 
ic  ordonna  que  l’on  ne  pourroit  fe  pourvoir  contre 
les  ordonnances  de  ce  commilTaire  , qu’à  la  cour 
des  aides  de  Paris. 

Pour  concilier  en  même  teins  le  maintien  dea 
concordats  8c  traités  qui  affiiroicnt  à l'Auvergne 
fon  exemption  des  gabelles  , avec  U nécefité 
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ciVn  prévenir  les  abus  , il  fut  ordonné  <]ue 
r^djudicarairc  de  la  ferme  des  gabelles  , feroit 
. conduire  dans  les  villes  de  Maringucs , Aigue* 
Perle»  CulFct  de  Saint'Fourçain  , tout  le  fcl  que 
pourroit  exiger  Tufage  des  habitans  de  tes  villes,. 
villages  <!k  paroiÜ'cs  en  dépendans , &dc  toutes  les 
autres  villes  & paroilTcs  exemptes  de  gabelles , 
lituées  dans  les  cinq  lieues  au*dclà  des  limites  des 
greniers  du  Botirbonnoss  ; que  ce  fel  feroit  mis 
dans  un  mai^aîia  fermant  à deux  clefs,  dont  l’une 
feroit  gardée  par  l’un  des  confuts  de  chacune 
dcfditcs  villes  , de  l'autre  pxr  le  commis  de  Tadju* 
cUcatairc  ; qu’à  ce  magalin,  qui  feroit  ouvert  deux 
fois  la  femainc,  les  habitans  , de  quelque  qualité 
de  condition  qu'ils  fuflenl , ccclcfialtiqucs  , nobles 
& autres , fans  aucune  exception  ni  diftinéUon  , 
feroienc  tenus  de  prendre  le  fcl  nicclTatre  pour 
leur  provilîon , de  de  le  payer  douze  livres  par 
minot;  prix  qui  ne  pourroit  être  augmenté  ^ fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Ce  même  arrêt  renouvella  luIB  les  défenfes  de 
vrudre  , échanger  ni  prêter  du  fcl  ; d’en  prendre 
une  plus  grande  quantité  que  celle  que  chacun 
pourroit  confommer,  fuivani  qu’elle  feroit  fixée  , 
d’après  le  dénombrement  de  chique  endroit,  qui 
feroit  fourni  par  Ick  confuls  ou  fyndics , aux  com* 
mis  de  l’adjudicataire. 

II.  paroît  que  cet  adjudicataire  ne  ceffa  d’ap- 
provifionner  les  magafini  établis,  alnfi  qu’on  vient 
do  le  voir,  qu'en  1660  , après  le  règlement  gé* 
rcral  qui  fat  publié  au  mois  de  juin  , pour  éra> 
blir  dans  tous  les  pays  exempts  de  gabelles , les 
e(c/0:s  qui  fubiUlent  aujourd’hui, 

11  ordonna  qu’il  ne  pourroit  êrre  tenu  aucune 
falorge  r ni  fait  amas  de  fcl,  ailleurs  que  dans  les 
villes  diflantes  de  cinq  lieues  des  limites  des  gre- 
niers , 6c  que  les  ft!s  qui  feroient  portés  dans  ces 
villes , foit  par  les  habitans , foit  par  des  forains, 
feroient  déchargés , à leur  arrivée , dans  un  dépât 
commun  , le  plus  commode  que  faire  fc  pourroit, 
êc  choiiî  par  les  maire  & échevins  des  lieux,  avec 
le  commis  du  fermier , finon  donné  par  le  corn* 
miliaire  départi.  « 

Que  ce  depot  feroit  fermé  à deux  clefs  diâe- 
rentes  , dont  l'une  feroit  mife  cotre  les  mains  des 
maire  de  échevins , âc  l’autre  en  celles  du  commis 
que  le  fermier  poiirroir  y établir  ; qu’il  ne  feroit 
ouvert  qu'aux  jours  de  marché  ; favoir , du  pre- 
mier mars  au  premier  oélobrc , depuis  fix  heures 
jufqu*à  midi  , de  depuis  deux  heures  jufqu'à  fept, 
de  le  relie  de  l'année  , depuis  huit  heures  jufqu’Â 
midi , de  depuis  deux  heures  jufqu’à  quatre. 

Qu'enfia  , il  feroit  fait  dans  chaque  dépôt , dif- 
férentes loges , pour  la  commodité  des  marchands , 
dans  lefquclles  le  fcl  feroit  mis  de  vendu  en  la 
manière  accoutumée. 

Le  même  article  fit  défenfes  à tous  marchands 
faifant  commerce  de  fcl , d'en  décharger  ni  tenir 
ailleurs  qu'au  dépôt , de  fous  quelque  prétexte  que 


ce  fût , de  aux  particuliers  qui  j prendrotent  leurs 
rovilions , d’en  tranfporccr  , qu’ils  n’euH'cnt  un 
illct  du  commis  de  l'adjudicataire,  contenant  la 
quantité  qu’ils  auroienr , le  lieu  de  leur  demeure, 
de  hr  nombre  des  perfonnes  donc  leurs  familles 
feroienc  compofées  ; il  ordonna  qu'en  cas  de  con* 
travcniion , il  ferait  procédé  contre  l^s  coupables  , 
par  les  mêmes  voies  d'amende  que  contre  les  (aux* 
fauniers. 

Comme  cet  édit  n'avoit  déterminé,  ni  les  villes 
dans  lerqudlcs  il  feroit  établi  des  dépôts,  ni  les 
psroUfcs  , qui , en  raifon  de  leur  poiition  dans  les 
cinq  lieues  limitrophes  du  pays  de  gabelles  , fc* 
roienc  tenues  de  s'y  approvilionncr  , les  cours  des 
aides  de  Paris  de  de  Clermont  furent  autocifées 
à nommer  des  commifiaircs  , pour  aller  fur  les 
lieux  régler  tout  ce  qui  concernoic  ces  objets. 

En  confév|ucnce  , la  cour  des  aides  de  Parts 
nomma  , par  arrêt  du  18  juillet  1^64  , M.  le 
Camus,  un  de  Tes  membres,  pour  remplir  cette 
mi(Tion.  Ce  roagiftrat  s'étant  rendu  fuccedivement 
à Chàtcllcrault  de  à Thouars  , il  entendit  les  ha* 
bitans  des  villes  de  paroilTcs , qui  furent  défignées 
par  l’adjudicacaire  être  fituées  dans  les  cinq  lieues 
limitrophes  du  pays  de  gabelles.  Sur  les  contcf* 
tâtions  de  quelques-unes  de  ces  paroilTcs  , il  fie 
procéder  au  mefurage  de  la  diHance  qui  exidoit; 
par  Tes  ordonnances  des  8 novembre  1664  , dc 
17  janvier  lédy , il  défigna  toutes  les  villes,  bourgs 
de  hameaux  , qui  fe  trouvoienc  dans  refpace  des 
ctncj  lieues  , & fixa  le  nombre  de  les  lieux  des 
dépôts  qui  feroient  établis  ; il  indiqua  celui  oû 
chacune  des  paroilTcs  dénommées  feroit  obligée 
dc  s'apjprovifionncr  , de  renouvella  en  même  ttms 
les  défenfes  portées  par  l’édit  de  \6Co,  dc  toutes 
les  précautions  propres  à prévenir  les  abus. 

Ce  commiâaire  prefcrivlc  en  même  tems  aux 
commis  , chargés  du  contrôle  de  chaque  dépôt  , 
de  faire  fa  réftdence  habituelle  dans  le  chcf'lieu  , 
de  de  déclarer  , fans  retardement  de  fans  fnis  , 
les  billets  dc  nalTcporcs  qui  leur  feroient  deman* 
dés  ; avec  délenfe  de  rien  exiger  , ni  même  recc* 
voir  , foit  dtreélemeoe  , foit  indireéltmcnc  , à 
peine  dc  conaffion.  • 

Il  enjoignit  aux  colleéleurs  des  tailles,  de  re- 
mettre à CCS  commis,  des  copies  exaéles  dc  leurs 
rôles , pour  qu’ils  pulfent  conooîrre  tous  les  ha* 
bicans  des  paroiâes  fituées  dans  l'étendue  dc  cet 
dépôts» 

Enfin  , il  établit  des  juges  dans  les  villes  du 
Blanc  , dc  Chicellcrault , de  Thouars  dt  de  Mau- 
Icon  , pour  connoftre,  en  première  tnAaece,  de 
fauf  l'appel  en  la  cour  des  aides  de  Paris  , des 
contraventions  aux  rëglemcns.  La  juridiéHon  du 
Blanc  eut  dans  fon  rcfibrc  les  dépôts  de  Saint* 
Benoît-du'SauIr , dc  Bellabre  , Angles  Ôc  Blanc  ; 
celle  de  Chàtelkraulr , les  uépôts  dc  la  Puy  , Chû* 
cellerault,  Jaunais  de  Latillé  ; celle  dc  Thouars , les 
dépé/j  dc  cette  ville,  d’AirvauIi  de  Argenton-!c- 
château  ; celle  de  Maaléon , aujourd’hui  transférer 
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h Chîtillon  fur  Sevrc,  le»  aéfâts  d«  Mauléon , 
Moreigne  & Tiâfauge. 

La  cour  des  aides  de  Montauban  nomma  aufli 
•n  i6d7  un  de  fe»  membres  » pour  faire  U même 
opération  dans  U Marche,  l’Auvergne  üc  Cora« 
brailles.  Ce  député , après  avoir  entendu  les  ha- 
biians  des  cinq  lieues  frontières  du  Bourbonnois 
& du  Berri,  de  Ciic  procéder  au  mefurage  de  la 
dillance  de  plufieurs  paroHTcs  , qui  contredifoieoc 
Texpofé  de  l'adjudicataire  fur  leur  poniion  , dé* 
termina  les  villes  Ôc  lieux  compris  dans  ces  cinq 
lieues.  Il  ordonna  rétablilTement  de  i)  depots  à 
Freifelincs , depuis  transféré  à Dun-lc-raltcau  , 
à la  Celle  Dunoife  , Gleny  , Sarnage  , Mouilers, 
d'Ahun,  Chcncrailics , Mainfal , Chambon,’£veaux , 
Montaigu,  Pionfat , Saini-Gervais  , Menât,  Com> 
brondc  , Ebrcuilles,  Aiguc*Perfe,  Marfat,  Marin* 
gue , Thters  , RilT , CulTet  de  $aint*Pourçain  ; 
de  £xa  le  nombre  des  lieux  de  paroilTcs  , qui 
compoferoic  l*arrondid*emcnt  rcfpeélif  de  chacun 
de  CCS  magaltns  , en  preferivant  Pexécution  des 
formalités , à-peu-près  les  mêmes  que  celles  qn*on 
a ci'devaot  détaillées. 

I.e  litre  de  Pordonnance  des  gabelles  de 
id8o  conbrma  rétabliüTcment  de  tous  ces  âfpâts  , 
de  l’arrondilTenent  des  paroiÛes  mifes  dans  le  ref* 
fort  de  chaexin.  On  peut  le  confultcr  , pour  con- 
Doître  en  detail  ces  paroifl'cs  qui  font  dénommées. 

Les  changemcDS  arrivés  poilérieurcmcnr  conüf* 
tent  dans  la  trandation  d’un  dépôt , en  une  autre 
ville  que  celle  où  il  a voie  été  primicivemenr  placé, 
dans  la  diUraélion  de  quelques  paroiü'cs  d'un 
dépôt  J pour  être  attachées  à un  autre  , & dans 
la  nouvelle  création  de  deux  de  ces  magafîns. 

Au  rede  , dans  l*état  aéluel  des  chofes,  il  exide 
quinze  dépôts  en  Poitou  , dc  vingt-cinq  dans  la 
Marche , la  CambraiHc  Sc  PAuvergne. 

Parmi  tous  ces  dépôts  , celui  de  Thiers  forme 
une  clalTe  particulière,  en  ce  que  , dès  id68  , il 
fut  pa0c  , entre  les  habitans  de  cette  ville  de  le 
fermier  des  gabelles  du  Lyonnois  , une  tranfac* 
tion  , par  laqueile  il  fut  dipulé  que  ce  dernier 
auroit  à fes  frais, foit  dans  1a  ville,  foie  dans  les 
fauxbourgs,  un  magalin  , pour  y dépofer  les  fels 
néceCaircs  à la  coofommation  des  habitans  , qui 
ne  pourroient  s'en  fournir  que  dans  ce  raagans, 
à peine  de  faux*faunage , de  feulement  pour  quinze 
jours  , excepté  dans  le  cems  dès  falaifons  ; que 
ce  Tel  feroit  paye  trois  livres  deux  fols  la  quarte , 
ou  quinze  fois  fîx  deniers  la  coupe  , quitte  de 
tous  droits  ; il  fut  llipulé  aufli , que  cemagafin  fe* 
roit  fermé  à deux  clef»  , dont  i’une  pour  le  con- 
trèleur  des  billcttcs,  & l'autre  pour  le  receveur 
du  fermier , fauf  à l'adjudicataire  des  gabelles  de 
France  , à y établir  , «'il  !o  jugeoic  à propos  , 
un  contrôleur,  auquel  il  feroit  remis  une  troiheme 
def,  êc  qu'il  ne  feroit  ouvert  que  deux  fois  la 
femame  , avcc^la  liberté  à un  dcj  confuls  de  la 
ville  « d'aiTÜ^cc  i la  diùribuüoo  du  fel. 


Certe  convention  ayant  été  homologuée  à la 
cour  des  aides  de  Clermont  ',  en  conféqueccc  de 
Parrêt  du  confcil  du  i y mars  iddp  , fet  condi- 
tions ont  «té  conltamroent  obfervées  depuis  ; de 
le  dépôt  de  Thiers  a toujours  été  approvifionné 
de  Tels  provenans  des  falincs  d’Hycres. 

L'éiabliflcmenc  de  tous  ces  dépôts  ayant  été  în* 
fuffifant  , pour  préferver  le  pays  de  gabelles  des 
verfemeni  fait»  par  les  habitans  des  provinces  ré-’ 
dimées  ; la  cour  des  aides  de  Clermont  fit  , en 
idya  de  \6$p  y deux  règlcmens  pour  y pourvoir. 
Le  premier  défend  à tout  marchands  de  fel,  tant 
en  gros  qu'en  détail,  dans  Pétendue  du  pays  rc- 
dimé  , d'en  vendre  pendant  U nuit  de  à d’autres 
heures  que  celles  qui  font  indiquée»  pour  la  vente 
dans  les  dépôts  y de  d'en  livrer  à d'autres  perfon* 
nés , que  gens  domicilies  de  connus  , à peine  do 
faux*faunagc. 

Le  fécond  porte  les  précautions  plus  loin  en* 
core  ; il  fait  défenfe  à tous  marchands  , regra- 
tters  de  revendeurs  de  fel  , d'en  vendre  , foie 
pendant  le  jour  , foit  pendant  la  nuit  , qu'à  gens 
connus  pour  domiciliés  dans  le  pays  rédirré  , de 
aux  inconnus  , fans  des  ccrtificars  des  curé»  dc4 
lieux  , coofuls  , de  autres  perfonnes  publiques  , 
aitcùant  que  ces  inconnus  loni  habitans  du  p;-ys 
exempt;  de  de  délivrer,  fur  ces  certificats  , de 
plus  grandes  quantités  que  celles  nécefl'aircs  pour 
leurs  provifions  , à moins  qu'ils  ne  filfent  com- 
merce. Il  ordonne  en  même  tems , que  rous  mar- 
chands de  tous  vendant  fel  tiendront  regiflrc  de 
leurs  ventes  excedenres  une  coupe  , comme  at^iï 
des  certificats  fur  lefquels  ils  en  délivreront  à des 
inconnus , cnfcmble  de  leur  déclaration  , fi  ç\f\ 
pour  le  commerce  ou  pour  leur  provifion  ; que 
CCS  regiflrcs  feront  lignés  de  paraphes  par  les  ju- 
ges des  gabelles  , ou  par  les  élus  de  curés  des 
lieux,  au  choix  des  marchands,  de  qu'en  cAi  de 

4:ontraventton  de  la  part  de  ces  marchands  , ils 
eront  condamnés  en  trois  cents  livres  d'amende  , 
de  demeureront  refponfables  d^s  fauflTcs  diflribu- 
lions , ainfi  que  du  faux-faunage  qui  pourra  s'en- 
fuivre. 

La  publication  de  Cct  arrêt  ayant  caufé  une  forte  • 
d'émeute  dans  la  ville  de  Clermont,  la  cour  dos 
aides , pour  l'appaifer  , remit  les  chofes  dans  leur 
pretnicr  état  , par  fon  arrêt  du  a8  mai  l6p6  ; 
mais  fur  les  repréfeorarioos  du  fermier  des  ga- 
belles , le  confeil  cafifa  le  dernier  arrêt  , de  or- 
donna que  ceux  des  a avril  idpa  de  if  novembre 
rdpy  auroiene  leur  entière  exécution* 

Dans  la  fuite  , les  précautions  preferites  par 
ces  arrêts  parurent  au  fermier  des  gabelles,  pro- 
pres à produire  par-tout  des  effets  avantageux  à 
fa  ferme.  Elles  devinrent  la  martere  de  La  décla- 
ration du  il.  avril  i7oy,  qui  les  rendit  commu- 
nes à l'üniverfalité  des  provîntes  rédimées. 

Dans  l'origine  de  rétablilTement  de  cet  dépôts  ,* 
cous  particuliers,  réfidans  en  pays  redifflé,  pou- 
R rrsj 
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voient  fiire  cosunerce  de  fel , dant  lel  cinq  lieues 
du  p.iys  fujei,  i la  charge  de  faire  infcrire  leurs 
noms  au  greffe  des  juridi^ions  des  dtfâii  , de 
prendre  des  paffcporu  du  commis  du  fermier  , 
peur  la  conduite  de  leurs  fels , & de  les  faire  voi- 
turer  de  jour  , fie  par  les  grands  chemins  , 8c 
enfin  , de  les  cmplacer  , aulli-tôt  leur  arrivée  , 
dans  le  défôt  commun  , pour  y relier  jufqu'à  l’inf- 
sant  où  ils  pourroient  itre  vendus. 

Cette  liberté  , en  rempüflant  ces  différentes 
formalités,  avoir  été  confirmée  par  l’article  7 du 
titre  ifi  de  l’ordonnance  des  gabelles  de  idfio. 
Son  exillcntc  fut  de  courte  durée  ; fie  voici  com- 
ment le  fermier  des  gabelles  parvint  à l’.ittaqucr 
fie  à la  détruire.  Il  repréfenra  d’abord  que,  dans 
le  jepôt  de  Thouars  en  Poitou  , le  nombre  des 
marchands  de  fel  étoit  fi  grand , qu'il  en  réfultoit 
beaucoup  d’abus  , auxquels  il  ne  lui  ctoic  pas  pof- 
fible  de  s’oppofer  , 4c  que  les  droits  du  roi  en 
fouffroient  un  préjudice  confidérablc.  Un  arrêt 
du  IX  janvier  171X,  faifant  droit  fur  ces  repré- 
fcntaiions,  ordonna  que  le  nombre  des  marchands 
demeureroit  fixé  à fept,  dans  l'étendue  du  atpùi 
de  Thouars  1 enfuite,  l’arrêt  du  7 juillet  17XX 
porta  ce  nombre  à vingt , avec  defenfes  ù toutes 
perfoanes  , de  s’immifeer  au  fourniffemenc  de  ce 
dépôt,  ü peine  de  faux-faunage. 

La  même  année , une  déclar.rtion  du  11  novem- 
bre ciendit  ces  difpofitions  à cous  les  pays  de  dé- 
pôt, Sc  forma  une  forte  de  code  de  police,  qu’il 
eff  intéreffant  de  faire  connoître. 

L’article  premier  annuité  d’abord  toutes  les  per- 
milEons  , données  aux  habitans  des  pays  rCdi- 
fnés  , d’amener  du  fel  dans  les  dépou. 

L’article  deux  défend  aux  juges  d’en  accorder  au* 
cune  à l’avenir,  i d’autres  qu’à  des  perfonnes  fol- 
vablcs  , connues  pour  telles , Sc  du  confentement 
du  fermier  ou  de  fes  prépofes  , à peine  d’inter- 
diélion.  ~ 1 

Le  troificme  fixe  le  nombre  des  fourniffeurs  de 
chaque  dépôt . dans  une  proportion  relative  à la 
conlomination , ^ raifon  de  cinq  cents  boifièaux , 
ou  cenc  foixante  - quinze  minots  pour  chacun 
d’eux. 

Le  quatrième  ordonne  que  les  nouvelles  per- 
miflions  feront  accordées  aux  anciens  fourniffeurs, 
eu  égard  à leur  conduite  fit  i leurs  facultés. 

Le  cinquième  fait  défenfe  â tous  les  anciens 
fourniffeurs , dont  les  permifiions  n’auront  pas  été 
xcnouvcllées  , d’amener  du  fel  dans  1rs  dépôts  , 
ii  peine  de  deux  cents  livres  d’amende  pour  la 
première  fois  , fie  d’être  punis  comme  faux-fau- 
riers  , en  cas  de  récidive. 

Les  fixicme  Sc  feptieme  rendent  communes  aux 
particuliers  , qui  , fous  le  nom  de  mhiotitrs  , fai- 
foient  alors  la  diilribiition  du  fel  amené  dans  les 
dépôts  par  les  fournUTcurs , les  difpofitions  des  ar- 
ticles 4 Sc  y. 

£uûd  , l'article  10  révoque  U penuiSioD  accot~ 
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dée  généralement  , par  l'article  i8  du  tître  itf 
de  l'ordonnance , aux  habitans  des  pays  de  dépôt ^ 
d'aller  s'approvifionntr , foit  aux  falorges  ou  raa- 
^afms  de  lel  , foit  dans  d’autres  dépôts  , t^ue  ceux 
lur  le  relTort  duquel  ils  réfideronc  ; leur  dclendant» 
fous  quelque  prcctxre  que  ce  foit  d'aller  aux 
falorges  , ni  même  dans  des  dépôts  plus  voifir.s 
de  leur  domicile,  à peine  de  cent  cinquante  livres 
d’amende  pour  la  prcroicrc  fois  , & d'être  punis 
comme  faux-fauniers , en  cas  de  récidive. 

Au  moyen  des  difpolîrions  de  J'anicle  x , le 
fermier  ert  en  quelque  forte  le  maître  du  choix  des 
fournilTcurs  ; & il  a etc'  confirmé  dans  cette  pot 
fclÏÏon  , par  i’arret  du  confcil  du  8 novembre 
I7ZJ  , qui  a prononcé  la  cafTation^e  deux  fen- 
tcnccs  du  dépôt  de  Chcncraillcs  » autorifant 
deux  fournilTcurs  fupprimés  par  le  fermier,  à con- 
tinuer leurs  fonélions. 

Dans  la  fuite  , d’autres  arrêts  du  confeîl,  ren- 
dus en  de  en  lyjo  , Sc  enfin  , les  leitres- 

atentes  du  lo  juin  1749,  ont  nommément  atiri- 
ué  à l’adjudicataire  des  fermes  , le  droit  d* 
nommer  aux  places  de  fournifleurs  ; en  confe- 
qucncc,  ce  dernier  règlement  a ordonné, 

t®.  Que  toute  furvivancc  ou  expcélative,  ac- 
cordée pour  des  places  de  fourniffeurs  ou  mino- 
tiers dans  les  dépôts  , demeureroit  annulice  , en- 
core que  ceux  qui  les  auroient  obtenues,  euffenc 
été.  reçus  dans  les  cours  des  aides,  ou  dans  Ica 
juridiéiions  des  dépôts. 

Que  ceux  alors  en  fonéllons  fcroîcnt  tenus  , 
à peine  de  deflirution,  de  prendre  du  fermier , des 
commiffions , qui  feroienc  enregiilrécs  fans  frais. 

50.  Que  tous  fournilTcurs , reçus  aux  cours  des 
aides  de  aux  juridiélions  des  dépôts  , fans  cotn- 
million  du  fermier,  feroienc  privés  de  leurs  fonc- 
tions. 

4®.  Enfin  , que  ces  commiffions  ne  pourroîcnt 
être  accordées  qu’à  des  perfonnes  ûichanc  lire  dc 
écrire  , folvabics  & doroicilices  dans  le  lieu. 

Les  arrêts  du  confcil  du  M février  17SS  * ^ 
les  lettres- patentes  du  9 juin  1761,  enrcgiilrccs 
dans  les  cours  des  aides  , ont  donné  à cette  lé- 
giffacion  foute  la  fanétion  néceflaire  pour  Ix 
mettre  en  vigueur  , ôc  elle  y cft  encore. 

La  ferme  générale  , remarquant  qu’une  fréquente 
circulation  de  fel  , pour  rapprovifionnement  des 
dépôts  , ne  pouvoit  manquer  de  donner  lieu  à des 
verfemens , s’occupa  des  moyens  de  faire  elle-même 
cet  approviffonnemenr.  Les  fourniffeurs  avoienc 
feuls  un  intérêt  dircél  à s’oppofer  à fes  vues. 
Elle  gat^na  ceux  des  dépôts  de  Tiffiugc  , Mor- 
lagne,  Chifillon,  Argenton-Ic-châtcau  , Thouars, 
Airvault  & Saint-Pourçain  , en  leur  aflurant , par 
une  gratification  annuelle,  un  traitement  à-peu- 
piès  égal  à celui  qu’ils  retiroientde  leurs  places. 

Le  luccès  de  ces  premières  tentatives  faîldit 
cfpércr  de  réufflr  également,  dans  Tapprovifion- 
nemeoe  usiverfel  de  cxclulif  de  cous  ici  dépôts  y 
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■kftîs  bi  cupidité  de  tjuclquei  pjirticuhcri  , éveilîif* 
pur  cette  fpcculation,  Ôc  foutcnue  pirr  des  pro- 
cedleurs  puiiiimSy  follîcita  cet  approvifionncnient 
général. 

L'adjudicataire  des  fermes  reçut  communication 
de  cette  demande  ; il  y répondit  , tn  expofant 
que  rapprovilîonncmcnt  des  aifotJ , entre  les  mains 
d'une  compagnie  qui  cherchcroit  à obtenir  des 
bénéfices  , occalionncroit  des  abus  plus  multipliés, 
& plus  préjudiciables  aux  produits  de  la  ferme 
des  gabelles , que  s'il  reftoit  aux  lourniflcurs  ou 
minotiers  i qu’il  feroit  très-utile  de  faire  cclTer 
Jes  tranfports  continuels  de  fels  , dont  U âlcroir 
toujours  des  portions  dans  le  pars  de  gabelle  ; 
l’adjudicaiaire  concluoi:  de  cet  expofé  , que  lui 
feul  pouvoir  être  chargé  de  cet  approvinonne- 
ment , fans  inconveniens.  II  cita  en  cette  occa- 
lion  les  4éfàtj  qu'il  fourniiroit  déjà  , de  préfenta 
ron-feulcrocnt  le  tableau  des  au^rocntaiions  de  pro- 
duit , qu'avoient  donné  les  ventes  des  greniers 
voifins  de  ces  aépôts  ; mais  encore  l’appcr^  de 
celles  que  tout  aurorîfoit  à efpérer  , lorfqu'il  ap- 
provilionneroit  cxclufivemcnt  tous  les  uéfots. 

Ces  obfcrvatious  étoient  terminées  par  rappcUer 
que  , dès  i'Î4i  , Hamd  , alors  adjudicataire  , 
avoir  été  charge  de  fournir  à plufîeurs  villes  , le 
fcl  de  leur  confommacion  ; clics  furent  accueillies^ 
favorablement. 

Le  J oélobrc  i77J  , intervint  un  arrêt  qui  or- 
donna que  les  dépôts  i établis  dans  les  cinq  lieues 
des  provinces  ridimées  , limitrophes  du  pays  de  ga- 
belles , fcrosenc  à Pivenir  approvifionnés  , à la 
diligence  & aux  frais  de  l’adjudicataire  des  fermes , 
de  Icls  dont  il  feroit  l'achat,  fur  tels  marais  fa- 
lans  du  royaume  qu'il  jugeroic  à propos  , dc  fit 
defenfes  aux  marchands  de  fel , foumiifeurs  de  mi- 
notiers de  ces  dépôts  , de  continuer  d'y  faire  voi- 
lurcr  aucun  fcl,  à compter  du  jour  que  la  révo- 
cation des  commilHons  du  fermier  leur  auroii  été 
lignifiée  , à peine  de  faux-faunage. 

Le  même  arrêt,  qui  contient  vingt-cinq  articles 
qu'il  feroit  fuperflu  de  rapporter,  llarua  fur  tout 
ce  qui  concernoic  la  voiture,  remplacement  de  la 
vente  des  Tels,  preferivit  l'cxccution  des  anciens 
règlemcns,  relaiifs  h cette  police,  de  étendit  leurs 
difpofirions  dans  ce  qu'elles  laiffoienc  ^ defirer. 

La  publication  de  cet  arrêt  , qui  portoir  le 
fyftcmc  du  fermier  au  dernier  degré  de  pcrfcélion  , 
excita  les  plus  vives  réclamations  , tant  des  ha- 
bitans  du  pays  de  dépôt  , que  de  ceux  de  l'inté- 
rieur des  provinces  ridimées  i mais  l'intérêt  du 
fife  , fous  une  adminii^raticn  toute  fifcale.  diéla 
le  i8  avril  1774  fécond  arrêt  , qui  ordonna 
l’exécution  du  premier. 

En  cor.féquence  , l'adjudicataire  fc  pourvut  des 
iMgafins  dont  il  avoir  befoin  , pour  emplaccr  les 
feu  d'approvifionncment,  & prit  foutes  les  pré- 
cjutioasqu’exîgeoit  leur  rranfport  à leur  dtftina- 
lioD.  Le  C09ÜÛ1  fupéricur^  qui,  depuis  la  fubver- 
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(ion  d*s  parlemrns  , cxiAoit  à Clermont  ,■  iinn 
tout  ce  qu’il  fouveii  pour  rappcllti  la  liberté  , 
anéantie  per  Us  nouveaux  arringtincns  , eu  dé- 
fendant à l'adjudicataire  , par  arrêt  du  x8  avril 
1774,  d'approvifionner  1rs  d/pâis  de  fen  rcflbrt, 

& d'y  faire,  par  lui  ou  fes  prepofés,  aucun  dé- 
bit de  ftl.  Mais  ett  arrêt,  qui  étoit  un  monument 
du  acic  de  ce  tribunal  , pour  les  anciens  privi- 
lèges de  la  province,  fut  ca&é  par  un  troilicme 
arrêt  du  conUil  , du  ip  juillet,  qui  cochrn  arexé- 
cution  des  deux  premiers,  de  lit  defenfe  au  con- 
feil  fupêrieur  de  troubler  l'adjudicataire,  ni  di- 
reéiemenc,  ni  indircélement. 

Celui-ci , fe  confiant  dans  toutes  tes  autorités, 
avoit  déjà  approvifionné  philieurs  dépôts  , & pre- 
noit  desmefurcs  pour  donner  à fa  jouilTaiicc,  toute 
l'étendue  dont  elle  étoit  fufceptibic.  Mais  le  chan- 
gement , arrivé  dans  le  miniliere  des  finances  , 
en  apporta  également  dans  tout  ce  qui  avoir  été 
fait  touchant  \t%  dépôts.  Les  provinces  réditnies  ndrcC- 
ferent  de  vives  réclamations  au  nouveau  miniArc, 
dont  les  pcincipes  favorables  è la  liberté  e'toient 
connus.  Elles  fe  plaignoicnt  d'avoir  été  dépouil- 
lées des  anciens  privilèges  , qu’elles  avoicni  achetèa 
par  des  facrifices  conlidc-ables  ; 8c  clics  inf  ftoirnt 
principalement  fut  la  crainte  que  le  prix  des  fcls, 
fournis  par  l’adjudicauire  des  fermes  , d’abord  è 
un  laux  raifonnable  , ne  reçût  dans  la  fuite  des 
accroilTemcns  fous  diffcrcns  prétextes , 8c  par  l’ati- 
diiion  de  quelques  fols  pour  livre.  Le  minifire 
fut  touche  de  ces  confidérations  , 8e  fit  rendre  , 
le  14  qélobre  1774,  un  quatrième  arrêt,  qui  tc- 
voquoit  les  trois  arrêts  précédeni , 8c  tout  ce  qui 
s’en  étoit  fuivi. 

‘ Il  ordonna  que  les  fournilTeurs  8c  minotiers  des 
dépôts , établis  dans  ics provinces  rédiméts  des  droits 
de  gabelles , concinucroicnt  de  fournir  ces  dépôts 
è l’effet  de  quoi  ils  fc  chargeroient  des  approvi- 
fionnement  en  fels  , faits  par  l’adjudicataire  dcl 
fermea  i la  deiUnation  des  dépôts , 8c  lui  en  retn- 
bourferoient  le  prix  , relativement  .S  celui  que  le 
fcl  auroit  dans  les  faiorges  les  plus  voilînes  , en 
y ajouaot,  le  prix  du  tranfport,  de  ces  faiorges 
dans  les  dépôts  , 8c  dcduiOini  les  vingt  fols  par 
minot,  accordes  aux  minotiers  pour  leur  béné- 
fice. 

Depuis  cet  arrêt  , Tes  ebofes  refterent  dans 
l’état  oû  elles  étoient  avant  177},  8c  l’adiiidica- 
tairc  des  fermes  fut  privé  de  l'approvifionncment 
des  fept  dépôts  , qu’il  avoit  fournis  de  tels  , en 
vertu  des  conventions  particulières  dont  il  a été 
parlé.  11  ne  lui  refta  que  le  droit  d’y  faire  con- 
duire 8c  vendre  les  fels , faifis  fur  le  reffort  des 
greniers  voifins  , conformément  aux  arrêts  des 
19  mars  >787,  8c  x6  nui  1771  ; 8c  celui  de  dé- 
livrer des  commilTîons  aux  fournilTeurs  8c  mino- 
tiers, fans  lefquellcs  ils  ne  pourroient  pas  étroi 
admit  à en  faire  les  fonélions,  8(  il  prêter  Ip  fer- 
ment qu’elles  exigent. 
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Il  convient  d'ajouter  ici  que  ces  foumifleurs  Sc  • 
mmociers  > quoique  nommés  par  l’adjudicataire 
des  fermes  , ne  juuiOenc  pas  des  privilèges  ac- 
cordés aux  employés  de  commis  ; fans  doute  parce 
que  leur  exercice  n’a  Heu  que  les  jours  de  l’ou* 
verture  des  aérôis  ; fie  fe  rapporte  plus  à Tuti* 
Uté  de  leurs  concitoyens,  qu'à  la  confervaiion  des 
produits  de  1a  ferme  du  roi. 

On  a vu  ci-devant , comment  il  avoit  été  réglé 
que  fe  feroit  la  vente  du  fcl  dans  les  dépâti  > fic 
à quelles  heures  elle  auroii  lieu.  L'ordonnance 
des  gabelles  , article  to  du  titre  td  , a ordonné 
que  ces  dépôts  feroieoi  ouverts  cous  les  jours  de 
marché , à commencer  du  premier  mars  jufqu'au 
premier  oélobre , depuis  fix  heures  du  matin  juf- 
qu’à  midi , fic  depuis  deux  heures  de  relevée  jufqu’à 
fept , fic  le  refte  de  l'année,  depuis  huit  heures  du 
matin  jufqu’à  midi  , fic  depuis  deux  heures  jufqu'à 
quatre;  ellea  ajouté  que  le  felferoit,  chacun  de  ces 
jours , ciré  du  dépôt  par  les  marchands , pour  être 
par  eux  expofé  en  vente  fur  la  place  du  marché,  en 
la  maniéré  accoutumée. 

L’article  % du  mémo  titre  porte  d'ailleurs  que  , 
dans  les  lieux  où  il  n'y  auroii  pas  de  marché  , les 

i'ours,  heures  fie  places  feroienc  réglés,  avec  les 
labitans  fic  le  commis  du  fermier,  par  le  juge  du 
dépôt. 

L’article  a ajouté  que,  pour  la  commodité 
des  artifans  fiC  du  menu  peuple  , les  dépôts  feroient 
encore  ouverts  les  dimanches  fic  l^ces,  autres  que 
les  fêtes  folemnelles  fie  de  celles  du  patron  , de- 
puis fept  heures  du  matin  jufqu'à  neuf,  fic  depuis 
midi  jufqu'à  deux  ; mais  que , dans  ces  jours  , le 
fél  ne  feroit  expofé  en  vente  , qu'à  la  porte  du 
dépôt  feulement. 

Enfin,  l’article  f a,  enjoint  aux  marchands , de 
rapponer  à U fin  de  chaque  jour  dans  le  dépôt , 
les  felt  non-vendus , pour  y être  renfermés  fous 
U clef  ; ce  dont  il  fera  fait  mention  fur  le  regif- 
(re  du  commis  du  fermier. 

Depuis  que  la  déclaration  du  12  novembre 
171%  , a réglé  le  nombre  des  minotiers , mar- 
chands de  fel  en  chaque  dépôt  , fuivant  l'objet 
de  la  confommadon  de  fon  relTort  ; c'eft  dans 
l'intcrieur  même  du  dé^c  que  la  vente  fe  fait. 
Cet  arrangement  évite  aux  marchands  , les  em- 
barras fic  les  déchets  auxquels  ils  écoient  expofés 
lorfqu'ils  tranfportoient  chaque  jour  de  vente 
leurs  fels  fur  le  marché  où  ils  reftoienc  à l'air  pen- 
dant tout  le  jour , fic  qu'ils  le  rapportoienc  le  foir 
au  dépôt  ,,  éc  en  même  tems , donne  moins  de 
ÊiciUtés  pour  les  abus. 

Dans  quelqnes  dépôts , les  minotiers  ou  mar- 
chands , forment  enfemble  une  mêm<f  mafle  qu'ils 
renouvellent  au(C  fou^nt  que  l'exige  leur  débit, 
fie  tout  efl  alors  commun  entre  eux. 

Dans  d'autres  dépôts  , chaque  minotier  fait  fet 
approvlfionnemens  particuliers,  fic  vend  concur- 
remment avec  fes  confrères  ; mais  le  dépôt  eft 
toujours  conuQun  h tous  cciuc  du  même  lieu*  11  eil 


divifé  en  autant  de  cafés  qu’il  fc  creuve  de  ini'^ 
notters  ; en  forte  que  chacun  vend  féparémeac 
dans  fon  magafîn  particulier. 

L'ufage  Je  plufieurs  autres  dépôts  où  les  mî« 
Doriers  font  en  grand  nombre  , cil  que  chacun  vend 
alternativement  jufqu'à  la  concurrence  de  cent 
foixante-quinze  minots.  Lorfque  cette  quantité 
cfl  débitée,  un  autre  minotier  ouvre  fon  magafîn, 
fic  ainfi  de  fuite,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  vendu  l’un 
après  l’autre  la  même  quantité. 

L'ordonnance  des  gabelles  n'ayant  pas  preferic 
la  forme  des  mefurcs  dont  les  minotiers  devotenC 
fe  fervir  pour  le  débit  de  leurs  fels  , chacun 
d'eux  avoit  adopté  celles  qui  lui  avoîeot  paru  lef 
plus  commodes.  Afin  d'établir  Tuniformicé  , l'ar* 
ticlc  14  de  la  déclaration  de  1712  , a ordonné* 

?u’à  compter  du  premier  janvier  fuivant,  le  boif* 
eau  des  dépôts  feroit  fixé  au  quart  du  minot , 
mefure  de  Paris , avec  défenfe  de  fc  fervir  d'une 
autre  mefure,  à peine  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende. La  cour  des  aides  de  Clermont  a preferit 
rexécurion  de  cette  obligation  dans  fon  rcflbrt , 
par  arrêt  du  ii  mai  1762,  fiC  a fait  procéder  à 
la  confeélion  des  matrices  néceffaires  pour  éta- 
lonner les  roefures  ordonnées. 

Conformément  à l'article  1 y de  la  décUration 
de  1722  , les  minotiers  ne  doivent  mefurer  leur 
fel  qu'à  pelle  renverfée  > c’efl»  à-dire  , en  rem* 
pliflant  le  boifieau  avec  la  pelle  , fic  non  à pelle 
forcée , à peine  de  deux  cents  livres  d'amende  : 
mefurer  à pelle  forcée,  c’efl  jeter  dans  le  boilTeaa 
le  fel  pour  qu’il  s'y  cntaflc  , ou  l'cntafTer  en  le 
frappant  de  la  pelle.  Cette  maniéré  de  mefurer 
étant  convenue  encre  le  minotier  fiC  l'acheteur, four- 
niroit  à celui-ci  un  excédent  de  confommation 
donc  il  lut  feroit  facile  enfuite  d'abufer  , en  le 
vendant  en  pays  de  gabelles.  C’eft  par  ces  motifs 
que  la  loi  s'eft  occupée  des  moyens  de  prévenir 
cette  connivence. 

Le  prix  du  fcl , dans  les  dépôts , n*avoit  pas 
été  fixé  en  ffiilo  par  l’ordonnance  , parce  qu'à 
cette  époque  , il  exiftoii  un  trop  grand  nombre 
de  marchands,  pour  craindre  qu'ils  ne  conccrcaf- 
fent  le  monopole.  Mais  lorsque  le  nombre  des 
minotiers  eût  été  réglé  fic  réduit  à ce  qu'exigeoit 
l'arrondilTemeDC  de  chaque  dépôt , il  leur  étoit 
facile  de  s'entendre  pour  haufièr  arbitrairement 
le  prix  de  leurs  fels.  Les  officiers  de  1a  juridic- 
tion du  dépôt  de  Châcellerault , s'apperçurent  les 
premiers  du  projet  des  minotiers.  Ils  le  décon- 
certèrent par  une  ordonnance  qui  fixoit  ce  prix, 
en  fe  réfervant  de  le  changer  ulcérieureroent  fui- 
vanc  les  circonilances  , fic  elle  fut  approuvée  par 
la  cour  des  aides  de  Paris. 

Cet  exemple  ne  tarda  pas  à être  fuivi  par  tou- 
tes les  juridiélions  des  autres  dépôts  ^ fic  elles  font 
aéKiellement  toutes  dans  l’ufage  d'arrêter  chaqut 
année  , le  prix  que  les  refibrtifians  doivent  payer 
le  fel.  Pour  le  faire  en  connoifTance  de  caufe, 
ils  preoncoc  des  inforroationt  axaéles  fur  les  va- 


rtations  quVprouve  h valeur  du  Tel  dan^  les 
falorges  où  if»  minotier»  fjiic  leur»  achat»  , en 
ajoutant,  à cette  valeur,  le»  frais  de  voiture, 
le  montant  de»  droit»  pay  s dan»  ce  tranfporr,  6c 
cnlîn  le  bdnélîcc  honnête  qu’il  cft  Julie  de  leur 
accorder. 

St  cette  police  met  le»  intérêts  du  publie  en 
fùrtté  , les  lettres-patente»  du  lo  avril  174P, 
ont  tui  pourvu  aux  moyens  de  préferver  la  ferme 
des  gabelles  de  tout  abus  dans  la  confommarion  des 
relTorcHrans  aux  ; chacun  d’eux  étant  obligé 
de  prendre  un  permis  ou  bulletin  du  contrôleur 
du  iicpàt  y prepofé  par  le  fermier,  dans  lequel  d) 
énoncée  la  quantité  du  fri  qui  doit  lui  être  déli- 
vrée. Il  cK  defendu  aux  minotiers  d*cn  livrer 
davantage,  à peine  de  cent  livres  d’anende,  pour 
la  première  fois , par  chaque  contravention  ; & 
en  cas  de  récidive  , d’être  pourfuivis  comme  faux- 
fauniers.  Les  même»  lettres- patentes , article  4, 
portent  que  les  contraventions  de  cette  efpèce 
î'eronc  conjiatccs  par  des  procès-verbaux  lignes  de 
deux  commis  de  radjudicataire,  lefquels  feront  foi 
jufqu'à  infcripcion  de  faux  ; 5c  font  defenfe  aux 
juges  de  modérer  les  amendes  dans  les  cas  de  cette 
efpèce,  à peine  d*cn  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom. 

Au  furplus  J l'ordre  qui  s'obrerve  aujourd’hui 
dans  les  dépôts  « pendant  la  vente  , ne  permet 
guère  aux  minotiers  de  délivrer  aux  reirortilTans 
des  quantités  fupértcures  à celles  qu'il  leur  a été 
permis  de  lever  , & à ceux-d  , de  Te  faire  faire 
deux  livraifons  fur  un  fcul  bulletin* 

Lorfqu'un  particulier  , domicilié  en  pays  de 
dépôt , veut  faire  fa  provilion  de  fcl  , il  fe  rend 
au  bureau  du  contrôleur  ; il  lui  préfentc  fa  feuille 
de  gabelles  , qui  contient  l’indication  du  nombre 
de»  ptrfonnes  dont  fa  famille  cll  compoféc,  ÔC  lui 
déclare  en  même  tems  ce  qu’il  dclîre  de  fel. 
Le  contrôleur,  après  avoir  vérifié  l'expofé  de  la 
feuille  , calcule  fi  la  quandré  de  fcl  demandée  n*ex- 
cede  pas  la  proportion  d’un  gapot  par  ao  pour 
fepe  perfomics , la  provÜsodJSc  mois,  aux- 
quels doit  être  rcflreinrc  celle  de  tout  habitant 
du  pays  de  dépôt.  Après  cette  opération  , il  inferit 
au  dos  de  la  feuille  de  gabelle,  que  la  livraifon 
de  tant  de  fcl  peut  être  faite. 

Le  contrôleur  remet  enfuiie  ce  bulletin  à un 
employé  charge  de  la  garde  du  dépôt  ; lorfquc 
celui-ci  reconooic  rinliant  où  le  rcirortilTant  peut 
fc  préfcnirr  pour  recevoir  fa  livraiion,  fans  ap- 
porter aucun  trouble  dans  le  fervice  du  roefurage , 
il  l’appelle  âc  le  fait  encrer  dans  \ca.éfot,  en  lut  re- 
mettant Ton  permis,  pour  qu’il  le  préfente  au  mi- 
rotier.  Ce  dernier  , après  avoir  vu  la  quandic  du 
Tel  accordée,  la  livre  , ôc  rend  l’cxpcdition. 

A U porte  du  dépôt  y fc  trouve  encore  un  véri- 
ficateur , qui  juge  de  l'œil  fi  la  livraifon  cil  cxaélc. 
En  cas  de  foupi^'on  , il  conllarc  la  quantité  par  un 
cuntre*mefurage  , de  vcrbalife , s’il  y a lieu , fmon 


il  figne  le  vu  foriir  du  dépôt , ÔC  remet  le  permis 
au  particulier. 

Parmi  les  formalité»  auxquelles  font  fujettes  les 
ventes  de  fel  , dans  les  dépôts  , il  faut  d'abord 
placer  l'obligarion  des  colleélcurs  de  la  taille,  de 
délivrer  au  contrôleur  du  fermier  , au  plus  tard 
dan»  le  moi»  de  lévrier  , une  copie  de  leurs  rôle»  , 
à peine  de  quarante  livres  d'amende:  l’article  17 
du  titre  16  de  l’ordonnance  des  gabelles  y eft  for- 
mel. L’expérience  ayant  appii»  que  ces  difpofi- 
tions  éroienc  infuHirantc&,  parce  qu’elles  ne  fixoienc 
pa$  la  forme  de  ces  rôle»,  l’arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Clermont  y pourvut,  eians  fon  rclTort , 
le  1 août  tdpi  ; un  arrêt  enjoignit  aux  colleéleurs 
d’inférer  le  nombre  & la  qualité  des  perfonnes 
dont  chaque  famille  feroit  compoféc  , fans  y com- 
prendre les  enfans  au-deÛTous  de  deux  ans  , ni 
les  mendian»  6c  vagabond»  qui  n’atiroicBt  pas  de 
domicile  fixe  , à peine  d'être  refponfablcs  en  leur 
propre  6c  privé  nom  , des  faulfes  livraifons  qui 
pourroienc  être  faites  ; il  fut  défendu  en  même 
tems  aux  contrôleurs  des  aepôts^  de  donner  pour 
l'ufage  de  chaque  enfant  au-deHus  de  deux  ans 
jufqu'ù  fepr,  plus  que  U quantité  de  trots  livres 
de  fcl  pour  l’année. 

La  déclaration  du  novembre  17x1 , eft  venue 
enfuite  rendre  ces  obligations  générales  pour  cous 
les  pays  de  dépôts  , 6c  même  les  étendre  , en  ordon- 
nant de  comprendre  dans  un  chapitre  feparé  , les 
chapitres  ecclédaftiques  , les  communautés  régu- 
lières , les  nobles  6c  officiers  d’épée  6c  de  jullice  , 
avec  leur»  domeftiques  , avec  défenfe  d’exagérer 
le  nombre  de  perfonnes  dont  chaque  famille  nu 
communauté  feroit  compofee , à peine  de  dix  livres 
d'amende  pour  chaque  perfonne, 

La  cour  des  aides  de  Paris  s’eft  conformée  \ cette 
jurtfprudcnce  en  diffifrentes  occafions,  notamment 
par  fon  arrêt  du  16 mars  i7d4*Masi  elle  n’admec 
les  enfaas  dans  les  rôles  qu’au-deftiis  de  huit  ans; 
d’ailleurs , comme  aucun  des  r^lcmens  qu’on  a 
cités  n'obligent  les  colleélcurs  à ngner  les  ceptes 
des  rôles  qu’ils  remettent  aux  contrôleurs  de^  dé» 
pots , c’eft  à ceux-ci  à fe  donner  des  foins  pour 
les  avoir  exaéls,  en  les  comparant  aux  rôles  des 
années  antérieures. 

On  a vu  que  tous  les  habitans  domiciliés  dans 
l’arrondiftemenc  d’un  dépôts  ne  peuvent  aller  lever 
leur  fel  dans  un  autre.  L’ardclc  10  de  la  décla- 
ration do  %%  novembre  T711 , a renouvcllé  cette 
défenfe,  ô peine  dcccnc  cinquante  livres  d’amende, 
6c  raniclc  la  défend  aux  commis  des  dépôts  de 
leur  délivrer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
aucuns  palfavans  , foit  pour  aller  aux  falorges  , 
(oit  pour  aller  en  d'autres  dépôts  , nonobftanc  ce 
qui  cft  porté  par  l’article  iS  du  titre  16  de  l'or- 
donnance de  iÔ3o,  auquel  il  a été  expreffiémenc 
dérogé. 

La  même  ordonnance , article  y du  même  titre , 
défend  également  i ces  rcüTortiftao»  d'avoir  chex 
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eux  plus  de  Tel  que  ce  qui  eft  nécelTàire  à Ix 
provilion  de  leur  famille  pendant  Hx  mots,  à rai* 
ion  d'un  minot  par  an  , pour  fept  perfonnes  , tint 
pour  le  pot  ^ faliere , que  pour  les  grolTcs  falai- 
ions,  à peine  de  conUlcaiion  de  l'excédent,  ÔC 
de  deux  cents  livres  d'amende  ; mais  par  une  con* 
fradiélion  qui  ne  peur  s'expliquer  que  par  une 
inattendon,  rartulc  6 , ne  prononce  que  cent 
cinquante  livres  d'amende  avec  la  confifeation 
des  amas  de  fri  qui  peuvent  être  faits  dans  les 
paroilfcs  des  pays  de  dépôt  ; en  forte  qu'il  femblc 
que  cette  loi  ait  jugé  un  excédent  de  fcl  à la  pro** 
vtlion  de  lix  mois,  plus  dangereux  & plus  puitüTa* 
bie  qu'un  amas  de  fcl. 

On  a rapporté  comment  fc  délivrent  les  permis 
de  lever  du  fcl  aux  rclfortitrans , comment  la  H- 
vrailon  leur  en  ell  faite,  âc  comment  les  bulletins 
qui  leur  font  expédiés  gratis,  fervent  à faciliter 
rcnièvement  de  cctre  denrée.  Ils  doivent  aulTî 
l'accompagner  à leur  domicile  ; âc  elle  doit  être 
conduite  direélement , à peine  do  conlifcation  & 
d’amenda  arbitraire  , fi  un  relTortilTant  des  dépôts 
étoic  rencontre  rranfportanc  du  fel , ou  la  nuit, 
Ou  ]$ar  une  route  oblique,  ou  au-delà  de  fon  do- 
micile. 

Dans  le  cas  où  un  habitant  du  pays  de  gabelles  , 
vient  habiter  dans  rarrondilïèment  d’un  tiépôt^  il 
ne  peut  , fuivinc  l'article  i6  du  titre  \6  de  l'or- 
donnance  , être  admis  à s'y  approvinonner  de  fcl 
qu’aprés  un  an  Sq  jour , à compter  de  l'inlUnt 
où  il  a fait,  au  greife  du  éépdt  ,* la  déclaration  de 
fon  changement  de  domicile,  &C  il  ell  tenu  de  con- 
finaer  de  prendre  le  fcl  de  fa  confomroation  dans 
le  grenier  dont  U écoit  reflbrti0ant. 

Les  conirùleurs  des  dépôts  font  des  prépofés  de 
l'adjudicataire  des  fermes,  auxquels  ces  places  fer- 
Tcnt  de  retraite.  Elles  furent  érigées  en  titre 
d’oflflce,  par  l'édit  du  mois  de  juillet  i/op  , dans 
des  circonllances  malhcureufcs,  où  un  befoin  pref* 
fant  ne  lailToic  pat  le  choix  dos  relTources  pour 
y fubvenir  \ mais  ces  olTicci  furent  fupprimés  en 
171^  , ÔC  dès-lors , elles  font  reliées  à la  nomina- 
tion du  fermier  des  gabelles. 

Les  fonélions  de  ces  contrôleurs  font  de  tenir 
un  comptf  ouvert  à chaque  minotier , pour  avoir 
la  balance  de  fes  achats  êc  de  fes  ventes , & 
d'enregirtrer  les  permis  qu'il  delivre  aux  rclTor- 
tiffans , dont  il  a le  dénombrement  infcrit  fur  un 
xutre  rcgillrc,  appeMé  Sexté , & qui  ell  la  copie 
du  rôle  des  tailles  de  chaque  paroilTe , avec  les 
quantités  de  fcl  qui  font  l'objet  de  ces  permis. 
C^tte  double  opération  met  ces  contrôleurs  à portée 
de  reconnoitre  , d’un  côté,  li  le  minotier  oc  le  pro- 
cure pas  quelques  bénéfices  illicites  au  préjudice 
des  relfortilTans , de  de  l'autre  , lî  ceux-ci  ne  re- 
çoivent que  la  portion  qui  leur  cil  alfignée. 

A ces  contrôleurs  , la  ferme  générale  a joint 
depuis  177Ô  I 4‘autres  employés,  fous  le  titre  do 
vériflcirçurs  des  dépôts.  Ils  doivent  partager  tout  ! 
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le  travail  avec  les  premiers , & fur-tout  procéder 
de  tems  à autre  , à un  contre  mefurage  des  livrai- 
fons  faites  par  les  minoritrs,  ÔC  toutes  les  fois  qu'H 
l'infpcélion  ils  peuvent  loupçonner  de  l'infidélifc* 

Chaque  juridiélion  des  dépôts  , cft  compoTcc 
d'un  prétîdcni , d’un  lieutenant,  d'un  pn  cureur 
! du  roi  de  d'un  greffier  en  titre  d’office.  ElUs  ont 
I été  érigées  p^r  l'édit  du  mois  de  mai  itfpi  , ôc 
! alfez  multipliées,  peur  que  leur  rcilbrt  rcfpiéUr 
I ne  fût  pas  d’une  étendue  trop  cotilldérable. 

I L'édit  du  mois  de  novembre  1709  , avoir  créé 
I dans  CCS  juridictions  dts  officiers  alternatifs  ; les 
j anciens  furent  eofuite  autorifes , par  la  déclaration 
du  11  août  1710  f à faire  la  réunion  des  nou- 
veaux offices  ; en  forte  que  depuis  cette  époque  » 
ces  juridiéltons  font  reliées  compofées  , comme 
on  l'a  dit,  de  quatre  officiers. 

Il  fubfiile  dix-neuf  juridiclions  de  cette  efpèce* 

La  première,  qui  comprend  les  dépôts  deMor* 
tagne  ÔC  de  Tlffiiugcs , devroii  être  fixée  dans  cette 
première  ville  ; mais  l'arrêt  du  confe-i!  du  juillet 
iÔp7  , a permis  aux  officiers  de  lîégcr  à Chà- 
tillon-fur-Sèvrc. 

La  féconde  ell  établie  auffi  à Châtillon-fur- 
Sèvre  » de  n'a  dans  fon  reffiorc,  que  le  dépôt  de 
Mauleon. 

La  troilieme  , qui  ell  à Thouari,  s'étend  fur 
les  dépôts  d'Airvauc  , Argencon  - le  - château  dc 
Thouars. 

La  quatrième,  à Châtcllerault , comprend  ceux 
de  cette  ville,  des  Ormes,  de  Jaunais , de  La- 
tillé  de  de  Plumartin. 

La  cinquième  , au  Blanc,  de  s'étend  fur  les  dé* 
pots  d'Anglcs  , de  BcIIabrc  , le  Blanc  de  Saint- 
Benoît-  du  - Sault. 

Ces  cinq  juridiéUons  rcfiTortilTent  à la  cour 
des  aides  de  Paris  , de  les  quatorze  fuivantes  , iS 
la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand. 

ô*.  Celle  de  Dun-le- Palteau  , qui  comprend 
les  dépôts  de  ce  > dc  celui  de  Saint- Vaulry. 

7*.  Celle  de  Guaret , embraflant  ceux  de  cett^ 
ville  de  de  Gcrnage. 

8^.  Celle  d'AubulTon , pour  les  dépôts  d'Ahuo  » 
de  Chcneraillcs  de  AubulTon. 

9^.  Celle  d'Evaux,  pour  ceux  de  ce  lieu  dc  de 
ChamboD. 

10*.  Celle  d'Auzcncc,  pour  les  dépôts  dc  Main* 
fat  de  d'Auzence. 

ti*.  Celle  de  Montaigu , pour  ceux  de  FionfaC 
de  de  Montaigu. 

12*.  Celle  dc  Saint-Gcrvaii , pour  lu  dépôts 
de  ce  lieu  de  de  Menât. 

ij*.  Celle  d’EbreuilIc  , pour  le  du  lieu  ^ 
de  celui  de  Combronde. 

14*.  Celle  de  Satne-Pourçain  > qui  n'a  que  le 
dépôt  de  cette  ville. 

I y*.  Celle  d' Aigue-Perfe  « qui  çft  dans  le  mémo 
cas. 

i6*, 
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Celle  de  Riom,  encore  fcmbîable  aux  deux 
precedentes. 

17’^.  Celle  de  Cuflct,  dont  le  refTort  comprend 
Ris  de  Culfcc. 

tS*^.  CtÜc  de  M.irin^uc»  , dont  le  rclTort  s*c- 
tenJ  fur  le  de  te  lieu,  5c  iur  celui  de  l.c- 

£\>UX. 

19*^.  Celle  de  Thiers , pour  le  fcul  dépôt  de 
ce  lieu. 

Les  officiers  de  ces  jurididlions , jouiflent  des 
incnics  privilèges  que  les  officiers  des  greniers  à 
fcl,  conrormèmcnc  K l’cdit  de  leur  création  , à la 
déclaration  du  li  août  1710,  5c  aux  arrêts  du 
confeil  des  j mai  171X  5c  4 oél>brc 
font  tenus,  comme  tes  derniers,  de  fc  f.drc  recevoir, 
de  prêter  ferment , tant  aux  cours  d<.s  aides,  que 
dans  les  bureaux  des  hntnces  ; cerre  obligation 
leur  avant  etc  cxprcfTcmcnf  impofee  par  Tarrèt 
du  confeil  du  ai  ieptembre  tr:}> 

Les  règlcmens  qui  ont  fixé  la  dtfcipîinc  que 
l’on  doit  obfcrver  dans  les  jurididtons  des  grc- 
oiers,  la  manière  dont  les  afi'aircs  doivent  y être 
Inllruires  5c  jugées , les  épices  5c  vacations  que 
les  officiers  font  fondés  à prétendre  , font  les 
mêmes  pour  ceux  des  dépôts. 

Lorfquc  les  juges  font  réeufés,  abfcns  ou  ma- 
lades, les  procureurs  du  roi  font  autorifes  à les 
fupplécr,  en  fc  faifant  remplacer  par  le  plus  an- 
cien avocat  ou  praticien.  Telles  font  les  difpo- 
Ütions  des  lectres-patcntcs  du  21  février  1721  , 
dont  l'cxécuiion  a été  formellement  ordonnée  par 
l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand 
du  ap  mars  fuivant* 

Les  dépôts  de  fcl  établis  en  Bretagne  , ont  la 
même  fin  que  dans  les  autres  provinces , dont  il 
vient  d’être  quertion  ; mais  il  s'agit  de  faire  con- 
noitre  leur  origine,  5c  U diffiérence  qui  dÿHnguc 
Ces  dépôts  des  autres. 

Avant  Tunion  de  la  Bretagne  b U France,  cette 
province  étoit  pofTcdce  en  route  fouveraiitcré  par 
des  Dues.  Dans  les  guerres  que  ces  princes  avoienc 
eu  à foucenir  , Us  avotent  ordonné  la  levée  de 
diâTérens  impôts  du  confentement  des  Etats  , mais 
jamais  ils  u'en  avoient  mis  fur  le  fcl;  la  claufe 
de  l’exemption  de  cette  denrée,  fut  exprciTcmcnt 
Ripuléc  dans  le  contrat  paifc  cat9t  Charles  VllI, 
6c  Anne,  duchcfl'e  de  Hretagne  , qui,  en  i4pt  , 
devint  reine  de  France  par  ce  mariage  , 5c  époufa 
enfuitc  Louis  XII , fuccefTeur  de  Charles. 

Ce  contrat  portoit  que  la  province  de  Brcca* 
gne  , en  confcrvaiit  les  divers  privilèges  dont 
elle  {ouiiToic,  n’acquitccroit  aucun  des  droits  qui 
fc  pcrccvoient  alofs  , ou  qui  pourroienc  être  ul« 
Céricurement  perçus, furie  fel,dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume.  C’cll  fur  cette  claufe,  conf- 
tamment  rappeUée  dans  les  contrats  qui  fc  paflent 
tous  les  deux  ans  entre  les  Etats  de  la  province 
de  les  comroilTaires  du  roi,  que  repofe  l’affran- 
chiiTcmcnt  abfoUi  des  dr<^irs  de  gabelles , 
Erctagne  a conftrvc  jufqu’à  préfenÇ, 
ïiûancfj»  Tfmt  /• 
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Lorfque  François  I".  , par  fon  édit  du 
mois  d’avril  1J42,  fubiUtua  aux  droits  de  gabelles, 
alors  perçus  dans  les  provinces  qui  co«npofoknc 
le  royaume  , un  droit  uniforme  de  vingt-quatre 
livres  par  muid  , exigible  à l’enlèvement  des  ma- 
rais , il  ordonna  qu’il  feroit  perçu , en  Bretagne, 
de  la  même  manière  que  dans  les  autres  provinces 
où  il  cxifloit  des  marais  üitans.  Ivlais  tout  auto- 
rifuù  croire  que  les  reprefentations  des  Etats  do 
Celte  province  contre  cet  édit,  ne  décermintrenc 
pas  moins  que  les  réclamations  de  tous  les  proprié- 
taires des  marais  falans , à en  ab.indonncr  l'execu- 
tion ; car  l'année  fuivantc,  l’édii  du  mois  de  mai 
abrogea  celui  d’avril  1 542,  5l  rétablit  l’ancien  droit 
de  gabelles  de  quarante-cinq  litres  totirnois  , per- 
ceptible feulement  h l’inllant  de  la  vente  du  fcl.  Ce 
même  éditdéclara  formcllemcnr  exempts  de  ce  droit* 
les  habitans- de  la  province  de  Rrcta  :nc , tant  pour 
le  fcl  néccllâirr  k la  falaifon  des  poilibns  de  leur 
pêche,  que  pour  celui  de  leur  confomm.irion. 

Depuis  cctrc  époque,  la  Bretagne  a joui  fans 
trouble  de  ce  privilège.  Il  a même  été  confinné 
par  différons  règlemens  généraux,  5c  notamment 
' par  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai 
article  du  titre  i5,  dont  il  a etc  fait  mention 
à l’aritclc  lirttcg- 1» 

Des  le  rems  voilin  de  la  réunion  de  la  Brera;»ne 
à la  couronne,  il  fut  pris  des  précautions  pour 
empêcher  que  les  habir.ans  limitrophes  des  pro- 
vinces foumifes  aux  gabelles  , ne  miifilFenc  aux 
produits  de  çette  ferme. 

L’article  9 de  l’ordonnance  du  ly  .août  iplf  , 
ordonna  dans  cette  vue,  que  les  falorgcs  fituces 
fur  les  frontières  de  rAnjoti  5c  du  Maine , feroient 
ôtées,  & qu’il  ne  pourroit  y en  être  établi,  à peine 
de  conrifeation  du  fel. 

L’élite  du  ay  août  iy79,  dont  les  difpofitîoni 
écoicat  communes  à toutes  les  provinces  où  lo 
commerce  du  fcl  étoit  libre,  fie  defenfe  d’en  vendre 
aux  habitans  des  pays  de  gabelles,  5c  ù ceux-ci 
d’en  acheter,  à peine  d’amende  de  trois  centi 
livres,  foUdaire  entre  les  vendeurs  5c  les  ache- 
teurs. 

Le  bail  de  la  ferme  des  g.ibclies , pa/fé  le  j 
décembre  lypg , autorifa  radjudic.ifairc  à placer 
des  commis  au  bureau  de  la  prévôté  de  Nantes, 
pour  figner  les  acquits  délivrés  à ceux  qui  vcnoicnc 
y acheter  du  fcl  defHné  à 1a  confommation  des 
paroîfTes  frontières  de  l’Anjou , 5c  empêcher  qu’ils 
n’en  prifTcnt  des  quantités  excedentes  à leurs  bc* 
foins  , pour  le  revendre  enfuitc  fur  les  pays  d« 
greniers.  11  lui  fut  permis  en  même  tems  de  place? 
des  archers  ou  gardes  le  long  de  la  Loire,  pour 
veiller  fur  les  coi)duâcurs  des  bateaux  chargés  de 
fcl  qui  remontoient  ccrtc  rivière  * 5c  empêcher 
les  verfemens  de  celte  denrée  fur  les  pays  de  ga- 
belles. 

Toutes  CCS  mefures  n’ayant  pas  eu  le  fuccèi 
flu’oû  en  auendoic^  i’edit  du  23  août  lyppcublil 
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une  nouvelle  police  relative  au  tranfport  des  Tels 
pris  à Nantes  , pour  rapprovinonnemenc  de  Tin’- 
idrieur  de  U Bretagne. 

Il  ordonna  qii*il  ne  pourroic  être  tenu  Tel  en 
falorges  , qu'au-delà  de  cinq  lieues  du  pays  de 
gabelles,  à peine  de  irofs  cents  livres  d’amende 
ïc  de  confilcation  , êc  qu’il*  n’en  pourroit  être 
voiturê  i*ur  la  Loire  , q«c  par  brevets  fie  conges 
des  officiers  du  mdurage  à Nantes , à peine  de 
confifeation , quand  même  la  faine  feroic  faite  en 
Bretagne. 

Cet  édit  ordonna  auflî  que  f par  le  général  des 
finances  en  Bretagne  , il  feroit  fait  vérification  du 
nombre  des  perfonnes  exifianres  dans  les  villes  , 
bourgs  fie  paroilTes  voifincs  de  la  Loire  , fie  quatre 
lieues  de  dillancc  , pour  évaluer  en  conféqucnce  la 
quantité  defcl  qui  pourroit  s’y  confommer,  fit  en- 
voyer l’état  aux  officiers  du  mefurage  à Nantes  , 
qui  ferotent  tenus  de  s’y  conformer. 

11  ajoura  que  les  habitans  de  ces  diflriéls  nom- 
roeroient  de  leur  côté , pour  chaque  paroilFe , un 
fende  de  procuration,  pour  aller  acheter  à Nan- 
tes la  quantité  de  Tel  fixee,  à la  charge,  par  lui, 
de  donner  caution  en  cctic  ville  , de  juftificr  , 
dans  trois  mois,  de  l’arrivée  du  Tel  à fa  deBina- 
tion. 

II  fut  enjoint  aux  officiers  du  mefurage  de  Nan- 
tes , de  tenir  regiftre  des  enlevemens  de  fcl  , 
tant  pour  fuivre  l’exécution  des  foumiffions  , que 
pour  juiUficr  que  le  rôle  , arrêté  par  le  general  des 
finances,  irauroit  pas  été  excédé.  Dans  le  cas  du 
non-rapport  des  certificats  de  décharge  de  fel  , 
il  fut  prononcé  trois  cents  livres  d’amende  par 
chaque  muid  mefuré. 

Cet  édit  enfin  permit,  tant  aux  commis  de  l’ad- 
judicataire , qu’.;ux  officiers  des  greniers  d’in- 
grande fie  de  Saint-Florent,  de  faite  des  vifircs 
dans  les  paroiÜès  foumifes  i cette  police,  afin  d’y 
découvrir  les  contraventions  qui  fc  commetrroient  ; 
fie  ces  officiers  furent  autorifes  à en  connobre. 

Le  Parlement  fie  les  Etats  de  Bretagne,  per- 
fuadés  que  ce  règlement  porroit  atteinte  aux  pri- 
vilèges de  U province  , s’oppofercnc  à fon  exé- 
cution. Les  défordres  qu’il  cendoic  à réprimer  , 
ayant  continué  , une  ordonnance  , du  mois  de 

i'anvier  iC^pf  rcnouvella  aux  ccclcfialliqucs  no- 
ies, fie  autres  habirans  des  paroillls  de  Bretagne, 
(ituccs  dans  iss  cinq  lieues  des  limites  du  pays 
de  gabelles,  la  défenfe  d'avoir  chez  eux  du  fcl, 
au-delà  de  leur  provition  pour  lix  mois  , d’en 
faire  amas  ou  d’en  vendre  , à peine  de  confifea- 
tien,  de  trois  mille  livres  d’amende  , fie  d’être 
déchus  de  tous  privilèges  , fie  compris  dans  les 
TÔits  de  l’impôt  des  greniers  voiiins,  de  même 
que  les  autres  contribuables. 

Comme  l’ariicle  7 de  h même  ordonnance  por- 
toit , que  les  officiers  des  greniers  pourroient  faire 
toutes  vifircs  , dans  les  cinq  lieues  limitrophes  de 
Uur  rclTort , oc  leur  ateribuoie  ^ privaiivemcni  à 


D É P 

foui  autres  juges,  la  connoiffance  des  tontrivefl* 
tions  qu’ils  conftateroient  ; cette  difpofition  , qui 
dcpouilloit  le  parlement  de  Bretagne,  fie  les  juri- 
diélions  de  la  province  , fut  confidcréc  par  les 
Etats  , comme  une  infraé^ion  au  contrat  d’union. 
En  conféqucnce,  réclamation  très  - vive  de  leur 
part  ; fie  toute  cette  ordonnance  relia  fans  exé- 
cution. 

Peu  de  terni  même  après  fa  publication  , une 
troupe  de  faux  - fiiuniers  , fous  le  nom  de  cadtts 
dt  forcèrent  à main  armée  les  prifons 

de  Pouancc , dans  lefquclles  pluüturs  de  leurs  af- 
fociés  ctoient  détenus  , tentèrent  de  piller  la  re- 
cette des  gabelles  de  ce  lieu  , fie  commirent  plu- 
iieurs  excès  de  ce  genre. 

Le  parlement  de  Bretagne  fc  hâta  de  réprimer 
ces  défordres , par  un  arrêt  du  29  avril  1669  ; 
afin  d’en  écarter  les  occafions  , il  fit  défenfe  à 
toutes  perfonnes,  de  faire  des  amas  de  Tels  dans 
les  paroilFes , frontières  des  provinces  de  Nor» 
niandic  , Maine  fie  Anjou  , au-dtlà  de  ce  qui  fc- 
roir  néccflàire  pour  la  confommation  de  leurs  mai- 
fons  , fie  à tous  marchands  , d’en  vendre  qu’aux 
habitans  fie  domiciliés  de  la  province  , à peine 
de  cinq  cents  livres  d’amende  \ à tous  cabarciicrs 
fie  autres,  de  loger  des  faux-fauniers , vagabonds 
fie  gens  attroupés , fous  pareille  peine.  Il  enjoi- 
gnit auflî  à tous  officiers  fie  habitans,  d’arrêter  fie 
courir  fus  aux  faux-fauniers  fie  gens  attroupés  , 
pour  les  repréfenter  en  jullice  , vils  ou  morts, 
avec  leurs  chevaux,  armes  fie  fcls,  fie  fit  publier 
ccr  arrêt  aux  audiences  des  juridiélions  , fie  aux 
prônes  des  mcûcs  paroiffialcs. 

Un  autre  arrêt  du  28  fcptcmbre  1^71  , con- 
firma ces  mêmes  difpofitions,  commit  un  des  mem- 
bres du  parlement  pour  informer  des  contraven- 
tions , fie  renouvclla  la  défenfe  de  faire  des  amas 
de  fcl  , dans  les  paroides  voifincs  des  deux 
lieues  des  provinces  de  Normandie  , du  Maine 
fie  de  l’Anjou  , ftu  - delà  de  la  provifion  nc- 
ccffiiirc  , à l’cxccprion  (ouicfuis  des  villes  de 
Dol  , Fougères  , V'iiré  , Laguerchc  , Chateau- 
briand, Ancenis  fie  ClilTon  , dans  IcfqudUs  l’on 
en  pourroit  vendre  les  jours  de  marche  feulement» 
fie  pendant  qu’iMe  tiendroic. 

Cette  exception  devint  l’origine  des  ae/'érj  qui 
fubfifient  à préfent  dans  ces  fix  villes  ; celui  qui 
devoir  avoir  lieu  à Dol  ayant  été  abandonne. 
L’article  2j  de  l’ordonnance  du  mois  de  mai 
idSo  , confirma  toutes  ces  dilpofiiions  , en 
ajoutant  aux  defenfes  , de  faire  aucun  amas  de 
fc!  dans  les  paroifles  , voifincs  de  deux  lieues 
dts  derniers  villages  ou  hameaux  de  la  Norman- 
die , du  Maine  ÔC  de  l’finjou  , au  - delà  de  ce 
qui  feroit  nécelTaife  pour  leur  ufage  fie  Cür.furr- 
mation  pendant  fix  mois  , la  claufe  que  cttic  con- 
fommation feroit  fixée  ^ à raifon  d’un  n inoi  du 
de  cent  livres,  poids  de  marc,  pour  fept 
pHinncs  par  chaque  année,  excepté  dan»  les  vll-cs 
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<îeDol,  Fougères , .Vitré  , Lagucrchc  , Château- 
brian,  Ancenis  5c  ClUrun  , où  même  le  fc!  neponr- 
roit  être  vendu  que  fous  Ij  halle  , aux  jours  5c  heu- 
res du  marche,  aux  domicilies  de  la  province  , 
5c  pour  leur  provilion  feulement. 

Ce  meme  article  dé.Vndit  aullî  à tous  marchands , 
de  vendre  de  déÉ||tf  du  fd  autrement  , h peine 
de  conhfcation  cinq  cents  livres  d’amende 

pour  la  première  t an  , de  cinq  ans  de  galères  pour 
la  féconde  fois  , à l\gnrd  des  horrmes  , 5c  à 
l’egard  des  femmes,  du  fouet  5c  du  banniirement 
à perpétuité  de  la  province.  Comme  ^ordonnance 
des  gabelles  ne  fut  point  enregillrcc  au  parlement 
de  Bretagne;  ce  qu'elle  preferivoit  relativement 
à cette  province  fît  U antierc  d'un  edit , qui  fut 
adrclTé  , au  mois  de  février  i68i  , au  parlement  : 
l’cnrcgiftfcmcnc  en  fut  pur  5c  fimplc.  En  1584, 
cette  cour  renouveJU  toutes  ces  dclcnfcs,  par  fon 
arrêt  du  16  fepttmbrc  , 5c  les  maintint  en  diffe- 
rentes occafions  , notamment  par  les  arrêts  du 
ip  décembre  l6B^  , 5c  du  j décembre  \62j  , 
qui  interdirent  Ja  vente  du  fcl  dans  les  rues  , 5c 
règlent  même  que  les  halles,  où  elle  doit  fc  faire 
exclulivcmcnt  , ne  feront  ouvertes  , que  depuis 
fept  heures  du  matin  jufqu’à  quatre  heures  après 
raidi. 

Un  autre  arrêt  du  parlement,  du  to  décembre 
i58p,  a ordonné  que  les  fcls,  non  vendus  pen- 
dant le  marche  , feroient  dépofés , jufqu’au  mar- 
ché fuivant  , dans  un  magafm  fermant  à deux 
clefs,  dont  Tune  refferoit  entre  les  mjîns  du  com- 
mis de  Padjudicataire  , 5c  Pautrc  dans  celles  du 
fyndic  de  la  ville  5c  de  celui  des  marchands  ♦ 
qui  feroit  choilî  à ccterTct.  Ces  formalites  furent 
encore  ordonnées  de  nouveau,  par  les  arrêts  du  ip 
janvier  i5pi  , 5c  24  novembre  i5p  j.  Ce  dernier  en* 
joignit  aux  habjrans  de  Vitré  , de  tranfportcr  les 
fels  qu’ils  avoient  dans  leurs  maifons  au  tiépJr 
ou  mag.din  commun  , pour  les  y vendre  5c  débi- 
ter ; il  permit  aux  commis  du  fermier  de  faire 
chez  eux,  en  prcfcnce  du  juge  des  lieux  , toutes 
recherches  5c  perquifuions. 

Pvour  furcroît  de  précautions,  il  cft  également 
défendu  h tous  marchands  5c  voituriers  , qui  mè- 
neront des  fcls  aux  marchés  des  villes  de  Dol  , 
Fougères  , 5c  autres  où  font  établis  ces  dépàtj  , 
de  prendre  des  routes  obliques  ou  des  chemins 
écartés  , ni  d'entrer  dans  les  deux  lieues  limi- 
trophes i pour  y vendre  du  fcl  dans  la  campagne  , 
fous  aucun  prétexte  , à peine  de  confîfcation  du 
fcl  , 5c  de  cinq  cents  livres  d'amende.  Ces  difpo- 
lirions  ont  etc  confirmées  par  l’arrêt  du  confcil, 
du  2t  décembre  17 J4. 

Il  eff  encore  défendu  , par  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne,  du  19  février  idpj  , à tous  mar- 
chands de*  fcl  , d’en  vendre  aux  dragons  6c  gens 
de  guerre,  5c  à ceux-ci,  d’en  acheter,  foit  dans 
les  marchés,  foit  fur  les  chemins  , ou  dans  les 
maifons  particulières  ; 6c  à toutes  perfonnes , de 


fevorifer  ces  ventes  clandcffincs  , à peine  de  ga- 
lères , contre  les  dragons  5c  gens  de  guerre  , 5c 
cont^  les  particuliers , d’être  pourfuivis  5c  punis 
comme  faux-fauniers. 

Mais , quoique  Jccommcrcc  de  fcl  foit  ainfi  reff  rehit 
5:  fournis  h tant  de  gênes  , dans  les  deux  lieues 
de  la  Bretagne,  qui  confinent  h la  Nonn.  miie  , 
au  Maine  5c  h l’Anjou  , il  cit  néanmoins  permis 
à toute  perfonne  domiciliée  en  B*-cragnc  , de  le 
faire  même  dans  les  villes'  de  dc/é/.  Le  fermier 
des  gabclks  a reconnu  ce  droit  par  une  tran- 
faélion  , paffee  le  14  décembre  17^7  ; 5c  ran  êc  « 
du  parlement  a dcftndü  ù tous  juges  , par  arrêt 
I du  ij  £oùt  1753  , d’exiger  d’aucuns  marchands 
de  fcl  qu’ils  prêtafient  ferment. 

On  a vu  à quelles  obligations  font  affujettis  les 
: babirans  des  paroilîcs  de  Bretagne  , fit-ées  dans 
les  deux  lieues  frontières  du  pays  de  gabelles  ; 
elles  ne  font  pas  telles  encore  , que  dans  beau- 
coup d’autres  provinces,  voifincs  du  pays  etranger 
t»  privilégié  , puifquc  chaque  particulitr  peut, 
à fon  gré,  faire  rapprovifionncmcntqu'il  juge  pro- 
ÿc  à fes  vues. 

L’article  ii  du  titre  16  de  l’ordonnance  des 
gabelles  de  i58o'avoit  bien  réglé  , comme  on  l’x 
rapporte  , que  la  confommation  des  habicans  ft- 
roii  fixée,  à raifon  de  cent  livres  pour  fept  per- 
Tonnes  pendant  chaque  année  ; mais  cette  oraon- 
naricc  n’ayant  prs  été  cnrcgiÜréc  , elle  fut  rem- 
placée par  un  règlement  particulier  à U Bretagne  , 
dans  lequel  la  fixation  d’un  minot  pour  fept'pcr- 
fpnncs  ne  fut  pas  inférée,  5c  il  fut  cnre^iffré  ex 
l58i. 

C’eft  une  opinion  établie  en  Bretagne,  que  fes 
privilèges  feroient  bUlTcs  , fi  l’objet  de  la  con- 
fommation  des  habitans  étoit  fixé  ; ainfi,  chacun 
^ayant  la  liberté  d’en  acheter  au  marché  les  quan- 
tités qu’il  veut,  il  en  réfultc  une  grande  facilité 
pour  en  livrer  une  grande  partie  au  faux-faunage. 

Le  Parlement  3c  les  Etats  éroient  encore  per- 
fuades  que  les  habicans  des  deux  lieues  , limitro- 
phes des  provinces  fujettes  à la  gabelle , pouvoicnr 
s’approvifionner  de  fcl  où  bon  leur  fcmbloir,  fans 
être  contraints  h n’en  prendre,  que  dans  les  villes 
où  les  dépàts  font  établis  ; mais  les  arrêts  du  con- 
fcil , des  ao  janvier  5c  10  août  1713  , ont  pro- 
nonce le  contraire. 

Neanmoins  l’arrêt  du  parlement , du  iB  juillet 
1777  a fait  défenfes  aux  employés  des  fermes  , de 
troubler  les  domicilies  de  ta  province,  dans  le  droit 
5cla  liberté  d’alkr chercher  du fe! dans  l’intérieur, 
à peine  de  mille  livres  d'amende. 

Dans  les  autres  erpâtj  de  fcl , il  cft  d’ufage  que 
le  prépofé  du  fermier  delivre  des  bulletins  ou 
permis  à ceux  qui  viennent  acheter  du  fcl , 5c  il 
fert  à l’accompagner  à fa  drtlinarion.  En  Bre- 
tagne, il  en  eff  tout  autrement.  L’arrêt  du  p.ar- 
kmenr,  du  premier  juillet  16B4,  renouvdic  par 
celui  du  18  juillet  1777  , défer4  formellement 
S ssij 
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aux  employas  d<8  fermes,  de  délivrer  aucun  buî- 
Iciin , i de  tenir  regiftre , foit  du  débit  des  m.ir- 
ciund»  qui  vendront  ces  Tels , foit  du  nom  <k  ceux 
qui  les  achèteront. 

Quant  aux  particuliers  etrangers  à la  Bretagne, 
& qui  voudroient  établir  leur  domicile  dans  les 
trois  Heues  de  Cctlc  province,  frontière  de  la 
Normandie  , de  TAnjou  de  du  Maine  , le  parle- 
ment leur  défend  d’y  féjourner  plus  de  trois  jours  , 
fans  préfenter  aux  reéVeurs  ou  curés , des  certificats 
concciTsni  leurs  noms , furnoms,  profdlion  5c  de- 
meure antérieure,  fouferits  *par  les  curés  des  pa- 
roilfcs  qu'ils  habitoicnc,  pour  être  inférés  dans  un 
reghlrc  en  papier  timbre, tenu  par  les  rccleurs,  qui 
en  délivreront  des  extraies  à ceux  qui  voudroient 
acheter  des  fels  ; 5c  dans  ce  cas  , ces  nouveaux 
habiuns  font  tenus  de  préfenter  ces  extraits  aux 
commis  du  fermier,  pour  y inferire  la  quantité 
des  Tels  fournis  aux  porteurs,  à qui  ils  doivent 
être  rendus,  pour  leur  fervir  jufqu’à  ce  qu'ils 
aient  acquis  un  an  de  domicile  ; pa0é  ce  tcHM  , 
il  en  cH  ufé  à leur  égard  comme  envers  les  autres 
Bretons.  ^ 

Quoique  les  employés  du  fermier  n'aient  pas 
la  permifiion  de  faire  des  vifites  domiciliaires  en  | 
Brctigoc  , le  parlement  leur  a.  cependant  permis,  I 
par  fes  arrêts  des  ix  feptembre  idpj  5c  y oélobre  I 
1^97 1 d'v  fuivre  les  faux-fa uniers  , 5c  d'y  recher- 
cher le  uux  fcl  ; Cette  cour  a défendu  en  même 
tems  à toutes  perfonnes  de  les  troubler  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonélions,  de  leur  médire  ou  mé- 
faire,à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment. 

On  a déjà  parlé  de  quelques-unes  des  peines 
prononcées  contre  les  Bretons  qui  font  trouvés 
en  contravention  aux  rêglcracns  relatifs  à la  con* 
fervation  de  U ferme  des  gabelles  ; il  doit  aclucl- 
lemcnt  être  qucHion  ici  des  peines  applicables  S 
tous  ceux  qui  font  furpris  en  faux-faunage  dans 
les  deux  licucl  de  U Bretagne  > limitrophes  du  pays 
de  gabelles. 

Le  règlement  du  mois  de  décembre  i(î8o,  con- 
damne ces  contrevenans , fins  diltinélion  d'âge  ni 
de  fexe , à l'amende  de  cinq  cents  livres  ; rend 
les  pères  5c  mères  rcfponfables  de  leurs  enfans 
ciineurs , coupables  de  faux-faunage  , 5c  prononce 
que  iorfque  l’amende  n'aura  pas  été  payée  dans 
les  deux  mois  de  fa  prononciation  , elle  feroit 
convertie  en  fa  peine  du  fouet , de  la  flctriflure , 
ou  du  bannilTcmcnr. 

L'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  6 mai 
l68t  , a,  conformement  h cet  article,  ordonne 
que  fl  les  prévenus  de  faax-faunages  ne  payoient 
l'amende  dans  tes  deux  mois  du  jour  dans  lequel 
la  fentcnce  de  condamnation  leur  auroit  ère  pro- 
noncée par  le  greffier  de  la  juridiélion  où  ils 
auroht  été  jugés  , elle  feroit  convertie  par  les 
meme  juges  en  la  peine  du  fouet  ou  celle  de  la  fle- 
triirurc  ou  du  bannilPement , fuivant  que  les  pré- 
vcuus  fcrolcjA  plus  gu  logias  cgupabûs  ^ 5c  il  » 
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ajouté  que  îa  fenttnee  qui  ordonnolt  celte  con-* 
Tcrfjûn  , feroit  exécutée  fans  appel  , fans  tirer  ^ 
confcqucncc.  Il  a , en  outre  , enjoint  aux  juges 
d'énoncer  dans  leurs  fcntcnccs  de  condamnation 
à l'amende,  qu'elles  feroient  converties  en  peines 
alRiclivcs  , fi  les  condamnes  ne  payoient  dans  les 
deux  mois,  5c  que  Iorfque  c^eJai  feroit  expiré , 
la  fcntcncc  feroit  exécutee^Bp  appel  ; il  a enfin 
preferic  aux  grcflicrs  des  ^mdiélions , de  pro- 
noncer la  fcntcncc  aux  condamnés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  qu'elles  auroient  été  rendues, 
.à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts. 

Ces  mêmes  difpolitions  ont  été  renouvcllécs  6c 
confirmées  par  pluficurs  autres  arrêts  du  Parle- 
ment, des  14  Juin  i53i  , p mai  i68a  > 5c  9 fé- 
vrier 1691, 

11  ne  relie  plus  5 parler  que  de  là  forme  de 
procéder  contre  les  particuliers  furpris  en  faux- 
faunage,  ou  aceufés  d’en  être  complices. 

L’article  14  de  la  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre i63o  , a ordonné  que  les  proces-verbaux 
que  les  huidiers  bailliagcrs  auroient  drelTés  5c  af- 
firmes véritables , 5c  fur  lefquels  ils  auroient  été 
répétés  par  l’un  des  juges  commis  pour  connottre 
des  faits  de  faux-faunage  , fuffiroient  avec  l’in- 
terrogatoire des  aceufes  fur  le  contenu  auxdits 
procès-verbaux,  pour  opérer  les  condairnations 
pécuniaires , fans  qu’il  fût  befoin  de  fignification 
de  faits  & articles , ni  d'aucune  autre  procédure. 

Cctartîclç  a cnnféquemment  établi  en  Bretagne  , 
rclacivimcnc  aux  faits  de  faux-faunage  fimplc , 
une  forme  de  procéder  , abfoliiment  lemblablc  îi 
celle  qui  , d’après  l'anicle  ip  du  titre  17  dç 
l’ordonnance  du  mois  de  mai  l<58o,  a lieu  contre 
les  prévenus  des  mêmes  délits , arrêtés  dans  Té- 
tendue  des  pays  de  grandes  gabelles. 

La  même  déclaration  porte  , article  ii  , que 
les  juges  qui  feront  la  recherche  des  confraven- 
tions  à ce  règlement , jugeront  les  peines  pécu- 
niaires fur  leurs  procès-verbaux  , fans  recolle- 
ment ni  confrontation  de  témoins. 

Le  parlement  de  Bretagne  s'eft  conformé  à ces 
difpomions  dans  pluficurs  arrêts. 

Celui  du  P mai  tô2^  , a défendu  aux  juges  de 
décréter  les  faux^fiuniers , arrêtés  & conilirués 
prifonniers  , lorfqu'ils  ne  feroient  coupables  que 
d'une  première  contravention  , mais  fcuJcmtrc 
leurs  complices  qui  n’auroient  pas  été  pris,  5c  qui 
feroient  chargés  p.ar  les  procès-Vcrbaux  des  em- 
ployés ou  par  les  informarions. 

Le  même  arrêt , en  leur  enjoignant  de  procé- 
der à Tinterrogaroire  des  aceufés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  emprifonnement , fur  tous 
les  faits  portés  dans  les  procès-verbaux  de  cap- 
ture ou  d^ns  les  informations , 5(  fur  tous  les 
autres  faits  réfultans  de  l'aceufation  , 4eur  a dé- 
fendu de  leur  faire  fubir  un  fécond  interroga- 
toire , s'il  n’y  avoit  de  nouveaux  faits , ni  de  ré- 
cglicr  les  aceufes  fui  leur  iatcrrogaigirc , ou  de 
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!«$  confronter  U»  uns  nux  autres,  à moins  qu'lit 
n*en  iuflent  requis  par  radjudicatairc. 

^ptin  , cet  arrêt  fait  aux  juges , injondion  de 
juger  les  prifonniers  iccufcs  de  faux-launagc  fur 
Je  vu  des  procès-verbaux  des  employés,  Üc  fur  ks 
interrogatoires  des  acctifès.  Il  leur  prclcrit  aulli  j 
de  juger  les  procès-verbaux  de  prcmitrc  con- 
travention , dans  la  huiuinc  contre  les  aceufés 
prifonniers  , Ôc  de  comprendre,  dans  un  fcul  de 
même  jugement,  les  faux  - faimicrs  complices  des 
mêmes  faits  , quoique  fufccptibicî  de  peines  dil- 
ferentes.  • 

Suivant  Tarticle  ii  de  fa  déclaration  du  mois 
de  décembre  1680,  le  procès  des  fuux-fauniers 
en  récidive  doit  être  inllruit  comme  celui  des  cou- 
pables de  tout  autre  crime  pour  lequel  il  y a 
lieu  de  prononcer  des  peines  aiHiéUves  aV  p/u/io  ; 

& les  dilpofitions  de  cet  article  font  eniiércmcnt 
conformes  à celles  de  Tarticlc  fti  du  titre  17  de 
l’ordonnance  des  gabelles. 

Il  en  réfulte,  que  les  juges  doivent,  fur  le  vu 
du  procès-varbal  des  employés  par  Icfqucls  les 
prévenus  ont  ère  arrêtés,  de  après  la  repetteion  de 
CCS  employés  fur  les  faits  contenus  en  cet  aéle  , dé- 
' c^îrner  des  décrets  contre  les  aceufés  j procéder 
enfuite  à leur  interrogatoire;  rendre  une  fcntence 
de  règlement  à rextraordmaire  ; en  venir  emîn 
au  récollcmcnt  des  employés,  fur  leur  répétition 
de  à leur  confrontation  aux  aceufés  , de  ne  pro- 
céder en  jugement  dciînitif,  que  lorfque  ks  for- 
mes établies  par  Tordonnance  criminelle  de  1^70, 
ont  été  cxa^cmcnt  remplies.  j 

Les  faux-fauniers  armés  8c  coupables  d’excès 
8c  de  rébellion  envers  les  employés,  doivent  être 
jugés  comme  ceux  qui  font  en  récidive.  La  meme 
forme  de  procédure  , devroic  égaicment  être  ob- 
fervéo  6 l'égard  des  fàux-faunicrs  infraéleurs  de 
leur  ban  ; mais  l'arrêt  du  Parlement  du  p mai 
, a défendu  aux  juges  de  régler  , k l'cx- 
traordinairc,  les  procès  de  ces  derniers  , lorfque, 
par  leurs  interrogatoires  , ils  dcmcurcroicnt  d'ac- 
cord d'avoir  ère  pris  & arrêtés , par  les  prepofes 
de  la  ferrne,  dans  les  lieux  d'où  ils  auroient  été 
bannis,  ou  lorfqu'il  y en  auroie  preuve  par  crois 
témoins , outre  les  employés. 

Le  même  arrêt  leur  a enjoint  de  juger  les  pro- 
cès rcîatils  aux  infraéltons  de  ban  dans  la  hui- 
taine , ce  qui  a etc  renouvelle  par  celui  du  jo 
juin  de  la  même  année*  • , 

On  procède  contre  les  particuliers  au  domicile  | 
dcfquels  il  a été  fait  des  faifies  de  Tel  dans  une  | 
forme  fcrnblablc  li  celle  qui  dl  fuivic  contre  les  | 
prévenus  de  iimple  faux-faunage.  Il  en  ed  de  | 
même  à l'égard  de  ceux  qui  font  aceufés  d’a-  ; 
voir  élevé  des  chiens,  pour'  s’en  fervir  i intro-  j 
duire  du  Tel  dans  le  pays  de  gabelles , des  per-  i 
fonnes  convaincues  d’avoir  favorîfc  le  palPage  ! 
des  faux-fauniers  , de  leur  avoir  donné  retraite , 
pu  de  leur  avoir  fourni  des  vivres  ^ parce  que 
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les  uns-  3c  les  autres  font  conûd^rcs  coranie  de 
véritables  faux/-fjuniers. 

Suivant  l'article  lyiiu  réj;ltment  du  mois  de 
déeem  rc  i6So,  deia  fi  fouvent  citd  , les  fen- 
tcnccs  rendues  par  les  premiers  juges  , dévoient 
palier  en  force  de  choie  jugée , Il  les  p;  rticu- 
iiers  tantre  lefquels  elles  ttoicni  intervenues , 
n’avoicm  conlignd  dans  les  trois  mois  , les  amen- 
des auxquelles  ils  avoient  été  condamnes;  cette 
elilpolliion  étoit  d'autant  plus  extraordinaire  , que 
l'article  II  ordonnoit  que  fi  les  condamnc's  ne 
payoient  leurs  amendes  dans  les  deux  mois  de  la 
prononciation  des  fcntenccs  rcmlucs  contre  eux 
par  les  premiers  juges,  les  amendes  feroient  con- 
verties en  peines  afBiiUves , fuivant  l’exigciice 
des  cas. 

La  déclaration  du  ao  janvier  t7op  , a rctSifié 
ce  que  cet  article  ip  avoit  de  vicieux,  en  or- 
donnant que  les  condamnés  qui  devroient  inter- 
jeter appel  dc’s  fentences  rendues  contre  eux 
par  les  premiers  juges  , feroient  tenus  de  conli- 
gner  un  à-compte  de  trois  cents  livres  fur  les 
amendes  auxquelles  ces  fentences  Us  auroient  con- 
damnes, dans  les  deux  mois  du  jour  où  elles  leur 
auroient  été  été  prononcées,  faute  de  quoi  ces 
fentences  palTcroicnc  en  furce  de  chofe  jugée. 

L'exécution  de  ce  dernier  règlement  a été  or- 
donnée par  l’arrêt  du  parlement,  du  ij>  août  1740  , 
3c  il  porte  que  cet  à-compte  de  trois  cents  li- 
vres fera  Cüftiigné  entre  les  mains  des  procu- 
reurs ou  prépofés  de  l’adjudicataire  des  fer- 
mes. 

Une  autre  déclaration  du  }o  mars  1775  , porte  , 
art®c  » , que  les  fentences  .qui  condamnent  de 
plana  en  la  peine  des  galères  ou  autre  peine  af- 
lliciivc,  les  prévenus  de  faux-faunages , devront 
pafTcr  en  force  de  chofe  jugée  , 3c  être  exécutée 
lorfque  les  particuliers  contre  lefqucls  elles  ont 
été  rendues , n’auront  pas , dans  les  deux  mois 
de  la  prononciatioi#  de  ces  fentences , configné 
un  à-compte  de  trois  cents  livres  fur  les  anicn- 
des.  Se  déclaré  qu’ils  en  interjettent  appel  ; mais 
le  parlement  de  Bretagne  , en  procédant  à l’en- 
regillremcnt  de  cette  déclaration,  ordonna  qu’il 
contmueroit  d’en  être  ufé  dans  fon  rcifort  comme 
par  le  palTé  ; en  forte  que  les  fcntenccs  des  pre- 
miers juges  qui  prononcent  de  plana  des  peines 
aUliOivcs  contre  les  prévenus  de  faux-faunage , 
ne  font  exécutées  qu’aptes  qu’elles  ont  été  con- 
firmées par  le  parlement. 

Les  juges  royaux  , ou  des  juges  feigneuriaux  dé- 
légués à cet  efFct,  dévoient  feuls  connoître  en 
première  inftance  , des  délits  de  faux-faunage  , 
fuivant  l’article  7 du  règlement  du  mois  de  dé- 
cembre 1680.  Ils  dévoient  inllruirc  la  procé- 
dure contre  les  coupables  jufqu’à  jugement  défi, 
niiif  inclufivement  , fauf  l’appel  , 8c  «onobllane 
réeufation  , oppofuiOB , prift  à parue, ÎC  f«08  PI.'’ 
judice  d’ictllfi 
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Le  parlement  de  Bretagne  avoit,  en  confor- 
mlté  , défendu  par  ton  arrjc  du  i6  reprembre 
i6i4  t aux  juges  fubalreroes  non  délégués  , de 
connaître  des  aifasres  des  gabcllci  ; de  par  celui 
du  *9  novembre  168/  , de  recevoir  les  plaintes 
des  faux-fauniers  , ou  faire  quelques  pourfuUcs  pour 
raifondu  faux-faunage  , Vils  n'en  étoicnc  requis  par 
l'adjudicataire  ou  les  prépofés. 

L’arrêt  du  confcil  du  ir  février  idpz,a  or- 
donné aulTî  que  tous  les  faux-fauniers  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  pourfuivis  de  arrêtés  dans 
les  provinces  de  Normandie,  du  Maine  de  de 
l'Anjou  , fercient  conduits  dans  les  prifons  de 
Bretagne  pour  leur  procès  leur  être  fait  par  les 
premiers  juges  , faut  l’appel  au  Parlement  : cet 
■rrêt  fait  défenfe  aux  officiers  des  greniers  à fcl, 
de  froubl^r  les  employés  dans  rcxécution  de  ce 
qu’il  preferit,  à peine  d'interdiéUon  de  de  quinze 
cents  livres  d'amende. 

Pour  éviter  toute  difficulté  de  compétence  à 
cet  égard  , il  a été  poilérieurement  établi  dans 
les  villes  de  Fougères,  la  Guerche  , Vitré, 
Chateaubriand,  Ancenis  de  Ciiffon  , des  juridic- 
tions, des  dépôts  qui  connoillènt  des  matières 
de  faux-faunage  privaiivcmcnt  à cous  autres 

j“g«* 


DÉPOUILLEMENT,  f.  m.  C’eftie  relcvif , 
l’cxcriit  de  quelques  parties,  de  quelques  rommes 
que  l’on  tire  d’un  compte  ou  d’un  regiftre,  pour 
en  Tornier  une  forte  d’état  ou  de  bordereau. 
Ainfi , on  dit  faire  le  dépouHUmtnt  d'un  regiftre  , 
d’un  livre  do  calflc. 

Pour  vériGcr  la  (ituation  d’un  comptable,  il 
faut  faire  le  dipattUUmtnt  du  regiftre  de  fa  recette, 
& de  celui  de  fa  depenfe,  article  par  article,  rap- 
procher ces  deux  réfultars  , & compter  eofuite 
les  efpèccS  qui  fa  trouvent  en  caifte.  Lotfqu’on 
a même  quelque  foupçon  déScit,  il  convient 
de  fe  fairif  d’abord  reprefenter  tout  ce  qui  eft  en 
cailTe , Se  de  procéder  enfuite  i la  vérification  des 
regiftres  de  recette  , de  ceux  de  depenfe  Je  du 
regiftre  journal. 


DÉPOUILLER  UN  COMPTE  DES  RE- 
GISTRES , c’eft  en  faire  le 

DÉPRÉDATION  , f.  f.  qui  llgniâe  pillage, 
roi , iiégât. 

Ce  mot  s’applique  particulièrement  aux  mal- 
verfations  commilcs  dans  l'adminillracion  des 
finances. 

Oo  peut  voir  au  mot  chambre  de  jufllce  , que 
fon  iniliturîon  eut  pour  objet  principal  , de 
punir  les  dhrèdaiians  des  finances,  6c  comment 
il  fut  rempli. 

Nous  ajouccroDS  ici  que  jamais  les  déprédations 


ne  furent  fi  confidérablcs  d.ins  les  finances,  que 
lorique  Catherine  de  Mcdicis  eut  appcUé  les  Ita- 
liens en  France.  On  peut  juger  de  Tetendu#  des 
dépréaations  de  cci  etrangers,  parce  que  rapporte 
Fromenteau  dans  l'ouvrage  intitulé  le  Secret  des 
finances  ; 11  allure  que  depuis  l'avcneinent  de 
Henri  II , à la  couronne,  jufqu'au  dernier  décembre 
lySo  , ce  qui  fait  trente  ans , il  a été  levé,  en 
France  , quatre  milliards  fept  cents  cinquante 
millions  tournois,  le  marc  d'argent  i vingt  livres 
cinq  fols.  Cependant  l’état  étoit  ^largé  de  dettes, 
lorique  M.  le  duc  de  Sully  fut  nommé  furinten- 
dant  des  finances,  f^oyiz  CONTROLEUR-CB- 
NERAI. 

DÉPRI  , r.  n.  qni  ifi  d’ufage  dans  la  ferme 
des  domaines,  dans  les  matières  féodales  6c  dans 
la  régie  des  aides. 

Le  dépri , en  matière  féodale  , eff  la  déclaration 

?|ue  l'on  fait  à un  feigneur  de  fief,  que  l'on  cit 
ur  le  point  d'acquérir  un  héritage  dans  fa  mou- 
vance , pour  en  obtenir  la  modération  des  droits 
de  lods  oc  ventes. 

Quand  on  acquiert  volontairement  , 6c  qu’on 
eff  convenu  de  les  faits,  avant  de  paffer  le  con- 
trat , on  va  deprier  , c’eft-à-dire  , folHcitcr  une 
compofition  des  droits  de  lods  6c  ventes  auprès  du 
feigneur  ou  de  fon  fermier,  ou  de  celui  qui  jouic 
de  i’ufufruic  de  la  fcigncuric. 

Dans  l'admanfiration  des  domaioct , l'ofage  du 
dépri  a lieu  pour  obtenir  des  remifes  fur  les  droits 
domaniaux  cafueîs , fur  ceux  d’amortiffement  6c 
de  franc-fief  feulement  ; U a été  autorifé  par  le 
confcil. 

Mais  pour  que  U reraife  ait  lieu  , il  faut  que 
toutes  les  conditions  , fous  lerqucllcs  elle  a été 
promife  , foient  cffeâuccs,  que  la  propolition  foie 
en  tout  véritable,  6c  que  Je  paiement  foit  fait 
dans  le  terme  fixe. 

En  Bretagne,  il  n’eff  pas  ncceflaire  de  dépricr, 
pour  jouir  de  la  remife  du  quart  , fur  tes  droits 
feignciiriaux  dus  au  roi  , à caufe  des  acquifitions 
faites  par  contrats  volontaires  , pourvu  que  l'on 
paie  dans  les  crois  mois. 

Les  dépris  f pour  le  droit  d’amortificmenC  des 
confiruélions  6c  rcconfiruélions  de  bâtimens , doi- 
vent erre  pafles  par-devant  notaires,  pour  aÛurer 
le  droit  au  fermier  , pendant  le  bail  duquel  les 
bâtimens  auront  été  commencés. 

L'arrêt  du  confcil  du  14  novembre  î7JP»*.i^ê® 
que  lorfqu'un  droit  de  franc-fief  avoit  été  modéré 
fur  un  ÔC  payé  en  conféquencc  par  lacqué- 

rcur  , le  retrait  féodal  exercé  par  le  feigneur  , 
n’obligeoit  pas  le  fermier  des  domaines  «I  reffituer 
le  droit  qu’il  avoit  perçu. 

En  matière  d’aides , le  mot  dépri  fignifie  la  dé- 
claration que  fait  au  bureau  de  cette  partie  , celui 
qui  vend  du  vin  en  gros , eu  qui  le  fait  traof- 
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porter  hori  de  fa  rélîdcnce , pour  le  vendre  en  ' 
gros.  Dans  ce  cas  , il  fait  fa  foumifiîon  d’en  venir 
payer  le  droit  de  gros  en  raifon  du  prix  qu’il 
l’aura  vendu. 

Le  titre  7 de  rordonnaoce  du  mois  desMuin 
1680  y fur  le  fait  des  aides , fait  mention  des  dé- 
clarations, ôc  conges.  Mais  le  terme  de  depri 

ell  tombé  en  dcfuctudc,  de  on  ne  fé  fert  plus  guère 
que  de  celui  de  déclaration. 

DÉPRIER  , V.  a.  qui  veut  dire  faire  le  depri , 
•U  Ja  déclaration. 

DÉPUTÉS  DU  COMMERCE.  Nous  ne  nous 
arrêterons  qu’à  ces  députés  , ÜC  par  les  mêmes  mo- 
tifs qui  nous  ont  fait  raÛcmblcr  des  notions  fur  les 
chambres  de  commerce. 

L’avis  de  ces  députés  influant  beaucoup  fur  les 
déciflons  du  confeil , qui  concernent  l’augmenta- 
tion ou  la  modincation  d’un  droit  quelconque , il 
convient  d’ajouter  ici  tout  ce  qui  peut  faire  con- 
noître  la  nature  des  places  de  députés  du  C9mmcru, 
& à compléter  ainfi  ce  qui  a été  dit  fur  les 
chumbrts  de  commerce  » dont  iis  ne  font , à pro- 
prement parler  , ni  les  repréfentans , ni  les  agens 
particuliers. 

L’arrêt  du  confeil  du  la  feptembre  177P  » 
d’une  maniéré  invariable  la  forme  des  éleéUons 
des  députés  du  commerce.  Voici  comment  il  **ex-^ 
prime» 

« Le  roi  > perfuadé  que  le  bon  choix  des  députés 
V du  commerce , importoU  mhnimenr  à l’objet  de 
39  leur  initicuiion;  & s’étant  fait  rendre  compte 
9*  des  divers  ufages  obfcrvcs  pour  leur  éleélion , 
» fa  roajefté  a voulu  qu’en  adoptant  à cet  égard 
» le  parti  qui  feroit  jugé  le  plus  convenable,  si 
» fût  en  même  tems  rendu  général  ; & comme  U 
» permilïïon  accordée  aux  chambres  de  commerce, 
» d’avoir  des  dépusesiilA  fuite  du  confeil , n’avoit 
» pas  eu  pour  but  feulement  de  procurer  aux  prie* 
» cipales  villes  commerçantes  du  royaume  , un 
9»  appui  de  leurs  droits  & de  leurs  inicrêis , mais 
>»  qu’on  avoit  déliré  de  trouver  dans  une  réunion 
» de  négocians  diflingués  , des  lumières  6c  des 
w avis  utiles  fur  toutes  les  queflions  générales  du 
» commerce:  fa  majcllc  a cru  qu’en  confervant 
» aux  chambres  de  commerce  , la  principale  in- 
» fluence  dans  l’éleélion  de  leurs  députés , il  con- 
9»  venoit  cipendanr  d’y  faire  concourir  les  com- 
9»  miflairca  fie  députés  du  commence , afin  que  de 
99  cette  maniéré  les  perfonnrs  propres  à ces  places , 
9i^  fuiTcnr  examinées  fous  ditferens  rapports  ; fie 
» qu’en  rendant  les  moyens  de  faveur  encore 
» plus  difficiles,  le  mérite  6c  la  bonne  renommée 
» dcvinlTcnt  la  principale  recommandation.  A quoi 
» voulant  pourvoir:  ouï  ie  rapport ;ic  roi  étant 
» en  Ton  confeil , a ordonné  fic  ordonne  ce  qui 
» fuit* 


D É P yit 

Article  frshxeii. 

9»  Lors  de  la  vacance  de  la  place  de  député 
» d’une  des  chambres  de  commerce , les  membres 
» 'qui  compofent  ladite  chambre  » feront  tenus  de 
e s'alTcmbier  au  nombre  fie  dans  la  forme  pref- 
■»  criie  par  l’arrêt  d’étahUlTeiiienc  d'icelle,  pour 
>*  procéder  au  choix  fie  ckélioo  de  trois  fujecs» 

A R T.  I I. 

9»  L’éleéHon  fera  faite  par  la  voie  du  ferutin  ; 

9»  le  fecrétaire  de  la  chambre  drclTera  procès» 

» verbal  du  nombre  des  delibérans , ainfl  que  de 
» la  quantité  des  voix  données  à chacun  des  crois 
» fujecs  élus. 

A R T.  I I I.  ^ 

X»  L'expédition  du  procès  - verbal  du  fcruiia 
» prcfcric  par  l’article  ci-deflus , fera  remife  au 
9»  lieur  intendant  fie  commiflàire  départi,  pour, 

>•  ladite  expédition  par  lui  envoyée  à l’adminif- 
» tration  générale  des  finances , fie  communiquée 
99  aux  commillaires  établis  pour  les  affaires  du 
99  commerce,  être  par  Icfditi  commillaires,  fur 
99  l’avis  des  députés  du  commerce  y propofé  celui 
99  des  crois  fujets  qu’ils  croiront  le  plus  capable 
99  de  remplir  ladite  place.  9» 

Quelques  chambres  de  commerce  ayant  pré* 
rendu  regarder  les  députés  du  commerce  de  leur 
province  comme  leurs  reprefentans  , qui  devoienc 
être  dirigés  par  leur  impulfion  fie  par  leurs  ordres , 
le  miniitre  des  finances  leur  écrivit , le  a8  février 
1781  , de  maniéré  à leur  perfuader  que  ces  pré* 
tentions  n'étoient  pas  fondées. 

U Les  députés  du  commerce  y porte  cette  lettre, 
99  ne  font  pas  les  reprefentans  des  places,  lit  n’ap- 
9*  partiennent  qu’au  confeil , 6c  ne  dépendent  que 
99  des  miniflres  du  roi  , qui  les  confulccnt  quand 
93  ils  le  jugent  à propos.  Hs  font  chargés  , par 
9»  état,  de  propofer  ce  qui  cR  de  l’avantage  du 
» commerce  , fié  de  balancer  les  intérêts  de  cef 
1»  différentes  chambres  ; mais  ils  ne  font  jamait 
s agens  particuliers  des  corps,  des  villes  fit  des 
y»  provinces.  9* 

A do  nouvelles  repréfentations  à cet  égard  , It 
miniflre  répondit,  le  %\  mars  fuivant  *: 

a Les  députés  du  commerce  font  moins  les  agent 
» des  villes  dont  ils  ont  été  tirés,  qu’appelles  par 
« le  roi  à la  fuite  du  confeil  , pour  lui  fournir  , 
99  fie  à fes  miniffres , dans  les  affaires  du  com* 
9»  merce,  les  éclairciffemens  fie  les  fecours  dont 
>9  ils  ont  beioin  : rds  font  les  principes  conAans 
» fiiT  cette  matière.  » 

Nous  avons  dit  au  mot  chambre  de  commerce , 
que  celle  d'Amiens  o'avoic  plus  de  député  depuis 
le  fepe  mai  178a,  que  le  fien  étoic  jnori«  Feu 
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de  tcnii  après  ccr  événement,  elle  demanda  au 
rniniiirc  d«  rinances  U pcrmÜTîon  de  nommer  un 
nouveau  député:  il  lui  fut  repondu,  le  juillet, 
ce  que  l’on  pouvoit  faire  un  meilleur  emploi  des 
x>  tonds  dellincs  aux  appointemens  de  ce  diputé , 
» vu  que  CCS  fonds  écoicnt  prélevés  fur  un  impôt 
» dtfliné  originairement  i un  autre  ufage , tauf 
» h permettre  h la  chambre  des  ddpuLitions  par- 
3*  ticulicrcs,  lorfquc  des  occafions  importantes  le 
3B  rcquerroient. 

Les  députés  du  cemmerce  font  au  nombre  de 
uinze  , y compris  ceux  de  Saint-Domingue  & 
c la  Martinique* 

S A V O r U s 

Un  pour  Rayonne. 

Un  pour  Bordeaux, 

^ Trois  pour  le  Languedoc* 

Un  pour  Lille  iSc  toute  la  Flandre  , en  y com- 
prenant le  Cambreüs  6c  le  Haynaulc, 

Un  pour  Lyon* 

Un  pour  Marfcillc* 

Un  pour  Nantes. 

Un  pour  Paris, 

Un  pour  la  Rochelle* 

Un  pour  Saint-Malo, 

Ils  forment  un  comité  qui  s’alTcmblc  deux  fois 
par  fcmainc  chez  le  feerctaire  du  bureau  du  com- 
fticrce  , 6c  font  appelles  au  bureau  du  commerce  , 
qui  fe  tient  chez  le  prclidcnc  de  ce  bureau. 

Les  appointemens  de  ces  députés  ne  font  pas  les 
mêmes.  Celui  de  Lyon  , par  exemple , a huit  mille 
livres , de  même  que  celui  de  Rouen  ; nuis  celui 
de  la  Rochelle  n’en  a que  lix  ; celui  de  Bayonne 
çn  a autant.  Ces  appointemens  font  fixés  par  le 
tninhlre  des  finances , qui  afngri:  en  même  tems 
la  partie  du  revenu  de  la  ville  fur  laquelle  ils 
Sont  payés. 

DESCENTE  , f.  f.  qui  lignifie  tantôt  tranf- 
port,  tantôt  arrivéct 

La  dr/Ientc  d’un  juge  fur  les  lieux,  cH  le  tranf* 
port  de  ce  juge. 

Un  certificat  de  defitrte  , cft  celui  qui  cil  délivré 
par  les  commis  de  s douanes  ou  autres  , pour  juf- 
finer  que  des  marchandifes  ont*’été  déchargées  H 
la  deflinatioo  portée  par  un  acquit  à caution  , qui , 
dans  ce  cas  , doit  être  préfente  avec  le»  marchan- 
difes  h ces  commis. 

En  matière  de  gabelles  , la  defeente  des  fcls 
éH  leur  cranfporc  ; parce  que,  ie  plus  fouvent,  elle 
fe  fait  en  fuivant  le  cours  des  rîvicres. 

Les  officiers  des  greniers  à fel  doivent  faire  des 
procès-verbaux  de  defetnte  , de  mefurage  6c  em- 
piacemens  des  Tels , dans  le  grenier  de  leur  juri- 
diélion. 

L'e-ntreprife  de  la  defeeue  des  Tels  cft  un  marché , 
pafle  entre  l'adjudicataire  des  fermes  3c  fes  cau- 
tions , qui  font  les  fermiers-généraux  Se  pluficurs 
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particuliers  , charges  df  voirurer  les  lêls,  dtpui. 
les  dépÊts  litjcs  à rcmbonihurc  des  rivières  jul- 
<]u':uix  greniers.  f ui;KMlss£MlsNS. 

I#SHÉREKCE,  f,  f.  qui  vient  du  latin  de- 
y<7v/'r*,  abandonner  , Uifler  à l’abandon.  Le  droit 
de  déshérence^  qui  dévroil  s’écrire  , pour  confier  ver 
fon  étymologie, dé/rre/jcr  , confillc  d^ms la  faculté, 
dont  jouident  le  roi  6c  les  feigneurs  haut-julliciers  , 
de  prendre  ch.icun , dans  l’ctcnduc  de  leur  h.u<tc- 
jullicc,  les  biens  dcbilTcs  par  un  rcgnicolc  Fran- 
çois, ne  en  légitime  mariage,  ÔC  décédé  fans  au- 
cuns heritiers  connus  pour  lui  fuccéder. 

On  dit  un  rcgnicolc  F’rar.çoi»,  né  en  Icgîtime 
mariage  , parce  que  , il  le  défunt  cioit  etrarger  , 
fa  fucccilion  apparclcndroit  au  roi  fcul . ô titre  d’au- 
baine ; Ôc  s'il  cfuit  bâtard,  fes  biens  fcroicnt  dé- 
volus au  roi  ou  au  feigneur,  par  droit  de  bâtai- 
dife. 

Le  droit  de  déshérence  paroît  .avoir  été  intro- 
duit dans  les  G.au]cs  , a’apres  ce  qu’on  prati- 
quoicâ  Rome  , où  Ton  vendoit  à l’encan  les  fuc- 
ctfltons  vacantes  , pour  in  dépofer  le  prix  dans 
Je  tréfor  public  ; on  appclloit  ces  biens  cdduca  » 
ou  bona  vdCd/itid,  Suivant  la  loi  des  douze  ta- 
bles, Ces  biens  n’etoient  dévolus  au  fîiV  , que 
dans  le  cas  où  U ne  fe  prefentoie  perfunm  du 
même  nom  que  le  défunt  , pour  les  recueillir. 
On  donnoic  i ces  heritiers  le  nom  de  gentius  , 6c 
ils  étoient  préférés  au  fife,  quoiqu'ils  ne  puffloc 
prouver  leur  parenté. 

Dans  la  fuite,  les  empereurs  appliquèrent  5 leur 
profit  toutes  les  fuccefuons  vacantes  , à titre  de 
déshérence  , dès  que  les  héritiers  n’etoient  pas  us 
état  de  juAifîcr  de  leurs  droits. 

Les  rois  d’Efpagne,  de  Portugal , de  Pologne  , 
d’Angleterre  6c  de  Hongrie  |ouifTcnc  du  droit  de 
déshérence,  dans  leurs  états.  Il  a eu  lieu  en  France 
dè^lecommcncemcnt  de  la  monarchie,  6c  il  paroic 
que,  fous  les  prcnûcrcs  races  de  nos  rois  , il  n*app:nv 
tcnoitqu^u  fouverain;  ce  qui  n’tll  pas  érorr.unt , 
vu  qu’il  n’y  avoit  que  le  roi  qui  eût  droit  de  juf- 
ticc  6c  de  fife.  Mais  depuis  que  nos  roU  ont  Lita 
voulu  communiquer  , à certains  feigneurs  oc  fiefs , 
le  droit  de  haute  , moyenne  6c  baffe  jufHce  , 6c 
en  même  tems  le  droit  de  fife  , qui  en  cil  une 
fuite*;  ce  qui  n’eft  arrivé  que  vers  le  commence- 
ment de  (a  troifieme  race  ; les  feigneurs  haut-jul- 
licicrs  fe  font  aufii  attribue  le  droit  de  déshé^ 
rence , chacun  dans  leur  territoire. 

Les  feigneurs  des  fîeft  ont  long-tcmi  prétendu 
avoir  les  déshérences  , comme  biens  vacant  , au 
préjudice  des  feigneurs,  fimplcment  haut-jufti- 
ciers  ; ils  allégùoicnt  , pour  appuyer  leur?  pré- 
tentions , qu’il  éfoit  bien  plus  naturel  de  réunir 
la  feigneuric  utile  vacante,  à la  feigneurie  dircélc  , 
comme  l’ufufruit  à la  propriété  , que  non  pas  de 
réunir  U feigneurie  'privée  à U feignourie  publi- 
que, 

Qucl'p',g|i 
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Quelques  auteurs  penfent  que  moins  au 

droit  romain  qu’à  rufage  des  licft  de  des  main- 
mortes , que  l’on  doit  rapporter  l’ordre  des  fuc- 
ceîTîons,  établi  par  la  plupart  de  nos  coutumes , 
de  (inguliercment  dans  le  cas  de  dcshèrtxit. 

Ce  droit  de  diskércnct  , attribue  au  feigneur 
haut-jullicicr , ne  pre  judicic  pas  au  feigneur  féo- 
dal , dans  la  direrfe  duquel  fe  trouvent  les  biens  ; 
car  le  feigneur  hauc-jullicicr  ctï  tenu  de  le  rc- 
connoîcrr  , ÔC  de  lui  payer  un  droit  de  relief 
pour  les  rtefs , comme  fcroii  un  autre  détenteur. 

dUais  (\  le  feigneur  haut-Jufticicr  eft  en  même 
fems  le  feigneur  dircdl  des  héritages  » qui  lui 
échoient  par  dcskertncc  , il  ne  doit  pour  cela  au- 
cun relie!  au  feigneur  fupdrieur  ; parce  que  U 
réunion  de  U feigneurie  utile  à 1a  letgncunc  di- 
redle  » ne  produit  point  de  droits. 

Si  les  biens  » échus  au  roi  > par  deshinnet  , 
étoient  dans  la  dircéle  d*un  autre  feigneur  » il 
faudroic , ou  que  le  roi  vuidât  fes  mains  de  ces 
biens , ou  qu’il  indemnisât  le  feigneur  de  la  di< 
rctflc  , n’étant  pas  feant  que  le  roi  relève  d'un 
de  fes'fujcts  , conformément  à l'ordonnance  de 
Philippc-le-Bcl. 

Un  arrêt  du  confeil  du  j aoilt  1779  a ordonné 
que,  dans  les  dircclcs  de  feigneuries  appartenantes 
à fa  majcilé  , dans  la  province  de  Normandie  , 
qui  font  engagées  , de  dont  les  contrats  ne  con- 
tiendront point  U celHoo  exprdlc  des  droits  de 
déshérence  , bâtardîfe  & conjijcaiion  , U jouilîànce 
des  droits  apppartlendra  à fa  majefte , de  que  le 
recouvrement  en ‘fera  fait  à fun  proHi  , par  Jean- 
Vincent-René  , charge  de  la  régie  de  adminiftra- 
tion  de  fes  domaines,  pour  lui  compter  du  mobi- 
lier de  du  revenu  des  immeubles  , qui  fc  trouve- 
ront dépendre  des  échoites  ,*  de  même  que  des 
autres  deniers  de  fa  recette  ; Icfquels  immeubles 
demeureront  réunis  à la  glèbe  de  U feigneurie  donc 
ils  relèveront.  En  conl'équcnce  , fait  fa  majelté 
très-cxprelTcs  inhibitions  de  defenfes  auxdits  cn- 
gagides,  de  s’immifeer  à l’avenir  dans  le  recou- 
vrement dudit  droit  , à peine  de  rcBitucion  du 
quadruple  de  de  toutes  pertes,  depéns,  dommages 
& intérêts.  Veut  fa  majdlé  que  ceux  des  enga- 
giilcs  defditcs  direéles  de  feigneuries  , dont  les 
contrats  d’engagement  porteront  cdlion  cxprcirc 
defdîts  droits , ne  puiflent  prétendre  , en  venu 
d'icelles,  que  1a  propriété  du  mobilier  6c  la  feule 
jouilTince  du  revenu  des  immeubles  ; Icfquels  im- 
meubles demeureront  egalement  réunis  à 1a  glèbe 
du  domaine  engage. 

Lorfque  la  fuccclTlon  d’un  etranger,  mort  fans 
avoir  fait  de  lellamcni  6c  fans  hid'cr  d’heritier, 
peut  être  dévolue  au  life  à tiire  d’aubaine  , le 
feigneur  haut-jufticicr  ne  peut  y prétendre  à titre 
de  déshérence.  C'cll  ce  qui  acté  formellement  dé- 
cidé par  l’arrêt  du  conlcil  du  j novembre  177P- 
(.omme  il  établit  les  principes  relatifs  à la  ma- 
tière , 6c  qu’il  donne  d'aülouts  à connoître  que  le 
finances,  T^me  /. 


fife  fait  quelquefois  facrificr  fes  droits  à des  aélcs 
de  bicofaifancc  , on  rapporte  ici  ce  règlement.  05 

# 

t»  Sur  ce  qui  a été  reprefenté  au  rci , étant 
» en  fon  conicU,que  le  ficur  Delané  , Irlandais, 
j>  étant  décédé  au  commencement  de  l’année,  au 
» château  d’Ardricourt  , fans  lailTcr  d’héritiers , 

» ni  avoir  fait  de  tellamenr , les  fccllés  auroienc 
» CIC  appofés  fur  fes  meubles  6c  effets , à la  re- 
» quête  des  officiers  du  dofnatne  : Qu’il  s’étoit 
» alors  élevé  la  quedion  de  favoirfi  (a  fucceffiou 
» dévoie  appartenir  à fa  majcflc,  à titre  d'aubaine, 
ou  au  feigneur  haui-judicier,  à titre  de  déshé-^ 
r>  rcnce  : Qu’il  auroit  etc  reconnu  , d’après  les 
» principes  de  la  matière  , que  lorfque  le  droit 
» de  déshérence  concouroit  avec  le  droit  d’au- 
7>  bainc,  le  droit  d'aubaine*  reprenoit  toute  fa 
« force  6c  fon  effet,  par  1a  raifon  que  b renon- 
» ctation  de  fa  majcllé  à l’cxcrcice  de  ce  dernier 
» droit  en  faveur  des  étrangers , ctoit  perfonnel 
M à l'étranger  fixé  en  France  , 6c  ne  devoît  ja- 
mais  profiter  à des  feigneurs  particuliers,  au 
» préjudice  de  fa  majefté  : Qu’ainfi  , quoique  par 
y>  la  déclaration  du  roi  , du  rp  juillet  17^9  , fa 
» majdlé  aie  accordé  aux  fujets  de  la  Grandc- 
Bretagne  l’exemption  du  droit  d’aubaine  , à 
» raifon  feulement  de  leur  mobilier  , comme  le 
• » ficur  Dclanc  n’a  laiffé  ni  héritiers  pour  re- 
i>  cueillir  fa  fucceffioo  mobiiiajrc,  ni  fait  de  tef- 
o timcnt  , il  en  rtfultoii , d’après  le  principe  qui 
» vient  d'être  établi  ,<^uc  la  fucceffion  dévoie  ap- 
30  parrenir  à fa  majefte,  à titre  d'aubaine  , par  pre- 
i>  fwrcncc  6c  à l'cxclulion  du  feigneur  haut-julU- 
» cicr.  Et  fa  majcllé  s’etant  fait  rendre  compte 
» de  l’état  adif  de  cette  fucceffion  mobiliairc  , elle 
» Voie  reconnu  qu’elle  ne  confiftoic  qu’en  objets 
» de  très-peu  de  valeur , 6c  dont  l’abandon  total 
y»  au  profit  des  deux  domeUiques  dudit  feu  fleur 
r»  Delané  , ne  pouvoic  être  encore  qu’une  foible 
y*  récompenfe  de  leurs  fcrvices  ; pour  quoi  fa  ma- 
» jctié  auroit  réfolu  de  leur  en  faire  dès  à prefent 
» don  6c  conctffion.  A quoi  voulant  pourvoir  : 
r>  OUI  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  ncatimonc  « 
» confciller  d’état  ordinaire  ôc  au  confeil  royal 
n des  finances  ; le  roi  étant  en  fon  confeil , a fait 
» 6c  fait  don  6c  reroifeau  profit  de  Jean -François 
» Duval  6c  de  Marie  Coq  , domcBiques  du  feu 
» ficur  Delané  , de  fa  fucceffion  échue  6c  dévolue 
» à fa  majefté , à titre  d’aubaina  : veut , fa  majefté , 
» que  ladite  fucceftton  mobiliairc  fait  partagée 
3>  entre  ledit  Duval  6c  ladite  Marie  Coq  ; favoir  , 
pour  deux  tiers  au  profit  dudit  Duval,  & l’autre 
» tiers  à ladite  Coq  ; ordonne  en  confcquence 
» qu'il  leur  en  fera  fait  abandon  6c  délaifTement , 
» & donné  route  main-levcc  par  qui  il  appar- 
ia tiendra  , à quoi  faire  tuus  officiers',  féqueftres 
» 6c  dcpofitaircs  contraints.  Enjoint,  fa  ma*cfté  » 
» aux  officiers  du  bureau  de  fes  finances  6c  eham- 
» bre  dr  fon  domaine  , de  concourir  en  ce  qui 
JO  les  concerna  , 6c  de  tenir  la  main  à l’cJtécuûo» 
T tt 
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du  prirent  arrêr.  Fait  au  confcU  dVfaf  du  rcîi 
38  fa  mtjcrtc  J étant,  icnu  à Vcrfaill^s  le  j no- 
» vernie  1779..  Uegirtré  au  bureau  dts  fi.'jancis 
38  Se  chambre  du  domaine  de  Parti  > le  ad  no- 
3>  vembre  de  la  même  année.  » 

Le  droit  de  dîshcrenct  cft  un  droit  cafuel  qui 
eft  compris  dans  les  baux  de  la  ferme  des  do- 
maines ,'«5c  fait  aâucIIemeRt  partie  de  r.t  Iminif- 
tratiOQ  générale  des  droits  domaniaux.  Son  pro- 
duit cft  peu  confidcrahlo  , püifqu’en  y juignanii 
celui  des  droits  4l*euhaîne  de  bâtardife,  il  s\ft  k 
peine  élevé  en  iy2z,  à cintjiuncc  mille  livres. 

Nous  terminerons  cet  articic , par  ranalvfe  d*un 
autre  arrêt  du  iS  feptcmbrç’i7i’i,  qui  a u»pprimc 
l’ufage  abufif  de  vendre  au  proht  du  domaine  du 
roi,  les  rentes  qui  étoient  dévolues  au  h(c  k titre 
de  déshéunct , d'aubaine  & de  conufearion  , quoi- 
que s de  droit,  ces  rentes  dulfcnt  le  trouver  crii/»tes 
par  confufion,  à Tinrtant  que  ie  roi  en  devenoic 
ropriétairc.  Il  a été  défendu  aux  oftiviers  des 
ureaux  des  finances,  dVn  ordonner  la  vente  de 
d'en  faire  l’adjudication  ; voulant,  fa  ma|efté,quc 
Icfdircs  rentes  foieni  k l'avenir  rejetées  de  fes 
états  , & néanmoins  qu’à  l’egard  de  celles  dont  il 
a pu  avoir  été  dirpofé  jufqu’à  ce  jour,  elles  con- 
tinuent d’y  être  employées , de  que  ceux  qui  en 
font  proprietaires  en  jouiiTent  ôt  difpofcnt  incom- 
mutablcmcnt.  ^ . 

DESSÈCHEMENT  DE  MARAIS, 

Défrichement. 

DÉTAIL  (droits  de).  On  appelle  de  ce  nom, 
^ns  la  partie  des  aides,  les  droits  qui  fc 
^oivent  iur  les  boiflbns  vendues  en  né/u/Y. 

Ces  droits , font  Je  huicitme  réglé , le  quatrit  me , 
la  fubvention  , le  fgl  pour  pot  , U jauge  de  cour- 
tage , l’annuel  , les  devoirs  , &c.  On  parle  de 
^acuQ  de  ces  droits  dans  leur  ordre  aipha- 
l>étiquc. 

Tous  ceux  qui  débitent  des  boiflbns  en  'détail y 
forment  deux  cblTes , les  vendans  à pot  de  les 
Vendans  à aflîetrc.  Comme  le  droit  de  qu.arriemc 
cft  le  même  dans  les  deux  cas  , cette  diftinélion 
devient  nulle  d.ins  cous  les  pays  od  ce  droit  à cours. 
Dans  la  première  dalle  , font  ceux  qui  vendent 
des  vins  de  leur  crû,  c’dLàdirc,  provenans  de 
vignes  qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  tiennent 
à terme  ; comme  vignerons  ou  propriétaires. 

Dans  la  féconde  , entrent  les  cabareriers , au- 
* ^rglftes,  taverniers,  hôteliers,  loueurs  de  cham- 
bres garnies,  maîtres  de  penfions  & tous  autres 
6 qui,  par  leur  état,  font  cenfés  fournir  des  boif- 
lons  en  détail  k ceux  q*.ii  lo:^cnt  cher  eux. 

On  a vu  au  mot  déclaration  , que  tous  ceux 
qui  veulent  vendre  du  vin  , tant  en  détail  qu‘cn 
gros , font  tenus  de  déclarer  toutes  les  boilfons 
flu'ils  ont  en  leurs  poftcÆons,  d’expliquer  en  pays 


D É T 

de  huitième  , fi  c'eft  à pot  ou  à afllefte  , parce 
que  le  droit  cft  plus  confidcrabie  dans  cette  der- 
nière circonftance. 

La  fuite  6c  la  prrerption  des  droits  de  détail^ 
exigent  que  les  con.mis  aux  aides,  vilitcnt  fou- 
vent  les  caves  des  débitans  pour  exercer  les 
tonneaux  , c’cibà  dirc  , examiner  la  diminution 
qui  ett  arrivée  depuis  leur  dernière -vifirc , de 
conftater  , par  un  .icle  fur  Je  rcgiftrr  portatif,  que 
dans  cet  intervalle , une  telle  quâncitc  a été  ven- 
due ; en  forte  que  s’ils  ont  laiü'c  le  tonneau  vufcl© 
d'un  quart  , Ôc  qu'ils  le  trouvent  à moitié,  iU 
éubliftent  qu'il  a cté  vendu  un  quart. 

Tous  les  vendans  en  détail  font  fujeti  à ces 
vilires  qu’on  appelle  txtreicts  y même  les  jours  de 
dimanches  Ôc  de  fêtes  ; s’ils  refufoienr  de  faire 
I ouverture  de  leurs  caves , iis  encourroient  une 
amende,  6c  ceux  qui  vendent  à pot  feulement  , 
feroitnt  réputés  vendre  à affieite. 

Il  fc  trouve  cependant  cette  diftcrencc  j entre 
les  vendans  des  builfons  de  leur  crû  , & ceux  qui 
en  vendent  d’achat , que  les  commis  aux  aides  ne 
f^euvent  entrer  dans  les  chambres  des  premiers  , 
fans  une  pcrmiflîon  du  ju^c , û ce  «’cft  lorfqu’ils 
ont  découvert  la  fraude  , 6c  pour  la  fuivre  ; au  lieu 
que  cl;c2  les  cabareriers  aubergiftes,  ils  peuvent 
vifiter  toute  la  maifon  du  haut  en  bas , au  premier 
foupçon. 

I Tous  vendans  en  détail  font  tenus,  ï peine  de 
, conhfcation  écdcccr.t  livres  d'amende,  de  mettre 
I à leurs  portes,  aprç»  kur  déclaration  , un  bouchot» 

I ou  une  cnfciiïnc  ui  indique  qu’ils  débitent  des 
I boiflbns , 6c  U leur  ift’dcfendu  de  les  détailler,  ft 
' elles  ne  font  en  muid  ou  demi  - muid.  Tant  qu'ils 
I ont  bouchon  , il»  ne  peuvent  avoir  chez  eux  des 
! boiffons  en  bouteilles  , ni  en  envoyer  chercher 
' ailleurs  par  pintes,  croches  ou  barils,  à peine 
, de  confiication  6c  d'amende. 

Il  cft  permis  aux  vendans  vins  en  détail , de  les 
débiter  à toutes  1rs  heures  du  jour  jufqu’à  huit 
j heures  du  foir  en  hiver,  & jufqu’à  dix  en  été  , 
même  pendant  les  fêtes  6c  dimanches,  hors  le  tems 
du  fcrvice  divin,  6c  cela  nonobftant  routes  les 
I ordonnances  de  police  qui  pourroient  y être  con- 
traires. DilTérens  arrêts  du  confeii  ont  jugé  cette 
queftion  , cntr'auircs  ceux  du  is  janvier  I7»j  » 
du  ay  février  17x7,6c  du  xy  novembre  1777. 

Ce  dernier  rappcUant  tous  les  principes  relatifs 
à 1.1  matière,  6c  conftatant  la  jurifprudcncc  du 
confeii,  à ccc  egard  , on  ne  peut  fo  difpenfer  de 
le  rapporter. 

« Sur  la  requête  préfentée  au  roi,  en  fbn  con* 
» fdl  , par  Laurent  David  , adludrcarsire  des 
n fcrrtJes  générales , Contenant  qu’il  cft  obligé  de 
» fc  pourvoir  contre  une  ordonnance  de  police 
» du  juge  de  Saint-Sauvcur-Ic^-Vicomtc , en  Nor- 
n mandie,  qui  ne  porte  pas  moins  atteinte  aux 
M rêglemcfii  qu’au  produit  de  U ferme  des  «idée. 
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» D'aprè#  l’ordonnance  de  1680,  tout  particulier 
» peut  vendre  dci  boiltons  quand  il  lui  plaît  OC 
3*  od  il  lui  plaie  ; il  n'eA  tenu  à d'autro  forma- 
» lire»  qu'à  déclarer  U vente , pour  mettre  les 
» cjmmi*  en  état  de  Texercer  , Oc  à payer  les 
« droits  à mefure  qu’elle  s’etTcCluc  ; il  n‘y  a d‘cx- 
9*  ception  que  pour  les  fêtes  Oc  dimanches , pen* 
w danc  le  fervice  divin.  Cette  faculté  a été  mafn- 
V tenue  par  piulicurs  régicmens  , noion^enc  par 
» les  arrêts  du  confcil  des  10  mars  1679,  avril 
» lOpy,  10  janvier  1714*  t6  fepicmbrc  1711  , 
w IX  janvier  17X  J , 4 janvier  1714, 6c  xy  février 
» 17x7  ; cependant  le  juge  de  Saint-Sauveur-lc- 
B Vicomte  , en  même  rims  qu’il  a interdit  toutes 
» aücmblces  dans  la  paroHTe  du  Vall,  a fait  dé- 
» fenfes  d'établir  ou  exposer  publiquement  en 
a»  vcntc^ucuRCS  boilTons  ou  autres  marchandifes  ; 
>»  de  prêter  , louer  ou  fournir  à cet  effet  aucune 
a»  pièce  ou  jardin,  à peine  d’amende,  faille  ou 
3»  contifeation.  Le  fuppliant  réclame  contre  cette 
3»  ordonnance  qui , en  inrerdifanc  rexpofition  Oc 
U la  vttcc  de  toutes  boiffbns,  pendant  tout  le  jour 
« de  l'Aifomption  > contraire  iî  fort  avec  tes  règle* 
» mens  qu'il  vient  de  citer.  II  n'a  pas  bclbin  de 
» juffiHcr  rinterét  de  fa  réclamation;  ces  fortes, 
*»  d’ordonnances  ne  tendent  qu’à  alfoiblir  le  com- 
» merce  des  boiiTons  > Oc  à opérer  une  diminution 
» précipiice  dans  le  produit  des  droits  de  détail  ; 
« ce  qui  s'eff  paffe  d’ailleurs  dans  la  paroiffe  du 
• Vaft  , ne  prouve  que  trop  le  préjudice  qu’il 
a»  en  reçoit.  L’ordonnance  ayant  été  publiée  au 
» pronc  de  la  mclTc,  Oc  enfuite  affiché  lors  des 
» fêtes  de  l’Affomption  des  années  177/  SC1776  , 
» perfonne  n’a  ofé  expofer  en  vente  » ni  vendre 
9 des  boiiTons  ; Oc  Jfi  U fête  dernière  Louis  Mariirty 
» plus  confiant  dans  fon  droit,  a expofé  un  ton- 
as  neau  de  cidre  huiÆer  en  a arrêté  la  vente  , 
» en  rédigeant  contre  lui  un  procès-verbal , fur 
9 lequel  ce  particulier  Oc  d'autres  qui  vendoienc 
» du  pain  ou  des  denrées, tmt  été  afîîgnés devant 
» le  juge,  pour  être  condamnés  en  l'amende  ; en 
9 forte  que  pendant  trois  années,  le  fuppliant  a 
9 été  privé  , à peu  de  chofe  près , de  la  totalité 
9 d'un  produit  fur  lequel  il  avoit  d’autant  plus 
9 de  raifon  de  compter,  qu’il  fait  partie  des  droiu 
9 qui  lui  font  affermés.  A cet  caufes , requéroic 
9 le  fuppliant  quMl  plût  à la  majeffé  fur  ce  lui 
3»  pourvoir.  Vu  ladite  requête  , l’ordonnaoct  • U 
9 procès-verbal  Oc  les  arrêts  y énoncés  Oc  jotnrs  : 
9 ouï  le  rapport  du  Heur  Moreau  de  Beaiuoont , 
» confeiller  d'écat  ordinaire,  Oc  au  confeil  royal 
9 des  hnances  ; le  roi  en  fon  confeil , fans  s’arrêter 
9 à l’ordonnance  rendue  le  ly  mars  *777,  par  le 
9 lieutenant -général  de  police  du  ijailüage  de 
9 Saint-Sauveur-lc-Vicomie  , que  fa  majefté  a 
9 calTcc  Oc  annullée  , en  ce  qu’elle  défend  à routes 
9 perfonnes  d’expofer  publiquement  en  vente  au- 
9 canes  boiffbns  ou  autres  marchandifes  , pendant 
9 tout  le  jtur  de  i’Affbmption  de  chaque  année  , 
» a ordoflné  0(  ordonne  qu'c  Ici  arrêci  du  confeil 
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» des  TO  mats  1O70,  19  avril  1O9/,  to  janvier 
» 1714,  lO  fcpicmbre  17x1,  ix  janvier  î7xy» 
» 4 janvier  17x4,  Oc  xy  février  17x7  , feront  cxc- 
9 ciitéi  feion  Uur  forme  Oc  teneur.  Veut  en  con« 
>»  fcquence , fa  majelV  > qu’il  foie  libre  à coures 
33  perfonnes  de  tenir  hôtellerie  ou  c.ibarcc,Oc  de 
9 vendre  vin  ou  autres  boiÛons  dans  la  paroide 
9 du  Vail  Oc  autres  lieux , tous  les  jours  indif» 
9 tinélemcnt  , même  les  fêtes  Oc  dimanches , cx« 

cepte  pendant  les  heures  du  fcrvicc  divin , 
9 fans  être  ailùjctcis  à d’autres  formalités  que  d’ea 
9 faire  dcclararion  au  bureau  des  aides  en  la  forme 
» ordinaire  , Oc  conformément  à l’ordonnance  de 
9 lOOo  : Fait  defenfes  au  lieutenant  de  police  de 
U Saint-Sauveur-lc-Vicomre  , Oc  à tous  aurrea 
9 juges  ,d’infcrcr  à-Tavenir  dans  leurs  jugemens, 
9 fcnccnces  ou  ordonnances  , aucunes  defenfes 
9 contraires:  Oc  néanmoins  ordonne,  fa  majeffé  » 
9 que  les  ordonnances  concernant  la  police  gené- 
9 raie  du  royaume,  feront  exécutées  félon  leur 
» forme  Oc  teneur.  Et  fera  le  préfent  arrêt  exé- 
» curé  Bonobllani  toutes  oppolitions  ou  autres 
9 cmpêchemcns  généralement  quelconques,  dont«. 
9 fi  aucun  interviennent , fa  majcffc  fc  réferve  , Oç 
9 à fon  confeil,  la  conooilTancc , Oc  icelle  interdic 
» à routes  fes  cours  Oc  autres  juges.  Fait  au  don* 
9 feil  d’etat  du  roi,  tenu  à Verfaillcs  le  vingt* 
9 cinq  novembre  mil  fept  cent  foixante*dix*fepr.  « 

Il  eff  défendu  aux  fuîffes  , aux  portiers  Ofc  autre» 
domeffiques  des  hôtels  ou  maifons , de  débiter 
aucune  bôiffbn  en  détail,  à peine  de  coniîfcation  8c 
de  cinq  cents  livres  d’amende  ; qui  oc  peut  être 
modérée.  Oc  au  paiement  de  laquelle  ils  font  coi^ 
traignables  par  corps. 

La  condamnation  de  cci  peines  peut  être  pro^ 
noncce  , foit  fur  les  procès-verbaux  des  commia 
qui  fc  font  franfportés  dans  les  hôtels  ou  maifons^ 
afiîffés  d’un  officier  de  TckClion  , foit  fur  la  preuve 
qu’il  eff  permis  .au  fermier  de  faire  de  la  fraude  , 
par  deux  rémoins  d'un  même  fait,  ou  par  quatre 
témoins  de  faits  différens. 

Il  eff  enjoint  aux  maîtres  de  ces  hctels  Oc  do 
CCS  maifons , de  fouffVir  l.a  vifitc  tics  commis , Oc 
de  tenir  la  main  à ce  i^u’il  ne  fc  commette  chez 
eux  aucune  contravention  ; car  pour  la  récidive  , 
ils  font  rcfponfablcs  du  fait  de  leurs  domeffiques  , 
fans  que  les  uns  ni  les  autres  puiffenc  être  reçus 
à interjeter  appel  des  condamnations  prononcées , 
que  le  montant  n'en  ait  été  préalablement  confi* 
gnc.  Cette  jurîfprudencc  cft  établie  par  plufieurs 
arrêts  du  confeil,  Oc  notamment  par  celui  du  17 
dccombrc  1718  , revêtu  de  lettres-patentes,  du 
14  janvier  1719  , enregiffrées  à U cour  des  ai* 
des , le  7 juiUcc  fuivanr. 

Les  ariifans  Oc  gens  du  commun  , qui  font  ve- 
nir  chez  eux  des  boiiTons  , en  quantités  excé* 
dentés  à la  confommation  qu’ils  peuvent  faire  » 
eu  égard  à ieuri  facultés,  à leur  état,  au  sooi« 
T 1 1 i j 
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brc  de  perfonnes  dont  leur  fiiiniUe  eft  compofée, 
ainfi  qu'aux  isnpoliûons  qit*Us  paient  en  caille  ou 
en  capitation  , lonc  tenus  de  déclarer  aux  corn- 
iT:is,  à leur  première  requiticion,  s'ils  entendent 
vendre  ces  boilfons  en  gr<^  ou  en  dttaily  ou  les 
confomroer  chez  eux  pour  leur  provîilon.  Faute, 
par  eux  , de  faire  cette  déclaration,  ils  devien- 
nent fujets  au  paiement  des  droits  de  détail  y fur 
la  totalité  de  ces  boilfons. 

D'ailleurs,  quelle  que  foit  leur  déclaration,  pour 
vendre  en  gros  ou  en  detail  les  boiflons  donc  il 
t'agit , ou  pour  les  confommer  chez  eux  , ils  font 
aU’ujcctis  aux  vifites  des  commis , bc  leur  confom- 
macion  perfonnelle  eft  fuivie  chez  eux  comme 
chez  les  cabarcriers.  Ces  particuliers  reçoivent 
alors  le  nom  de  pnrvifionnaires  , bc  leurs  nOinstbnC 
couchés  fur  un  re^Mllrc  particulier  , qui  fert  i 
conllatcr  les  dates  des  exercices  des  commis  , 6c 
i’étaedans  lequel  leurs  boilfons  ont  été  trouvées. 

Si  leur  confommation  excède  celle,  qu’ils  doi- 
vent naturellement  faire  , on  leur  fait  payer  les 
«Iroirs  de  détail  fur  cct  excédent,  de  la  même  ma- 
nière qu’aux  cabarciicrs.  C'cl^  cet  excédent  qu’on 
appelle  , parmi  le  peuple , le  trop  6û* 

Les  motifs  de  cette  rigueur  , ont  eu  en  vue  de 
prévenir  les  abus  d’une  confommation  fans  me- 
fure  , qui  pouvoir  couvrir  des  manœuvres  frau- 
duleufcs  ; foie  en  favorifanc  des  cabarctiers  voi- 
sins, foit  en  vendant  en  cachette,  qu'on  appelle 
muchepjt*  1]  faut  en  côct  que  l'abus  foit  frap- 
pant , pour  faite  payer  les  droits  de  détail  à un 
particulier , qui  ne  vend  ni  en  gros  ni  en  détail  ; 
car  s’il  cil  en  état  de  julUHcr  raifounabicmem 
une  confommation  exctdive,  par  des  circoniianccs 
extraordinaires  , il  obtient  facilement  grâce  fur 
l'exccutton  de  la  loi  , qui  ie  plus  l'ouvent  n'dt  que 
comminatoire. 

Kn  il  s’étoic  élevé  des  cris  (î  forts  bc  fi 

multipliés  contre  le  droit  du  trop  bû , contre  la 
la  dut  etc  6c  i’injuüicc  qui  fc  trouvoientà  exiger 
ce  droit  , que  le  miniltrc  des  finances  conçut  ie 
dcilcin  de  le  fupprimer  , dans  le  bail  qu'il  alloir 
rcnouvcllcr  , ou  au  moins  do  modifier  les  règlc- 
snens  fur  cette  partie.  Avant  de  l'exécuter , il  fc 
fit  remettre  , par  les  fermiers  - generaux,  l'ciat 
général  du  produit  des  droits  de  détail  y perçus 
fur  des  particuliers  exercés  comme  provifionnaircs , 
c'elVà-dirc  , do  trop  bû  ; il  vit  avec  étonnemenr 
que  , pendant  la  quatrième  année  du  bail  d’Hcn- 
ricc  , ce  droit  n’avoit  pas  monte  , dans  tous  les 
pays  d’aides  , à treize  mille  livres.  D’après  cette 
connoùfance  établie  fur  des  états , circonflanciés 
par  chaque  généralité  , bc  ks  repréfentations  que  ce 
foibie  produit  fervoit  h en  conlcrvcrun  de  pluiieurs 
millions  , en  maintenant  la  règle  bc  arrêtant  l'abus  , 
ks  chofes  refierent  telles  qu’elle»  étoient  ; & elles 
ont  toujours  été  maintenues.  Afin  même  que  les 
conteilacions  , élevées  pour  raifon  de  ce  droit  , 
foient  plus  proiriptcmcnt  décidées  , la  connoif- 
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Tance  en  a été  attribuée  .^ux  intendans , bc  leurs 
ordonnances  font  exécutoires  par  provifion,  lauf 
l'appel  au  confeil. 

Cette  règle  a été  confirmée  par  Tarrêt  du  con- 
feil , du  17  juin  1777  , qui  développe  claire-  ^ 
ment  tous  les  principes  fur  lefquels  portent  fes 
difpofitions,  en  caflant  une  l'cntcncc  de  l'éictlioii 
de  Solfions , comme  incompctcinmcnt  rendue.  Voici 
ce  régirent. 

9>  Sur  la  requête  prefentée  au  rot  , en  Ton 
yy  confeil  , par  Laurent  David  , adjudicataire  des 
» fermes  générales;  contenant,  qu'il  efi  oblii^é 
» de  déférer  à fa  majeilé  une  entreprife  des  oA- 
« cicfs  de  rdeélion  de  Soifldns , fur  U juridic- 
yy  lion  du  ücur  intendant  bC  commiifaire  départi 
» de  cette  province,  pour  les  faire  rentrer  dans 
y»  les  bornes  qui  leur  font  preferites.  Sebafiien 
U V'crvclu  , tonnelier  à >k)iÜons , ayant  depuis  le 
jy  commencement  du  bail  du  fuppliant  , fait  des 
» approviiiunnemtns  de  vins  rrès-confidcrablcs', 

*»  bc  beaucoup  au-dcB  de  ce  qu'il  pouvoit^aifon- 
x>  nablement  confommer,  eu  égard  à fes  facultés 
n bc  à fon  ménage  compofé  de  lui  feul , bc  quel- 
» quefois  d'un  ouvrier,  le  fuppliant  a cru  devoir 
» faire  veiller  à l'emploi  de  cei  vins  pour  prévenir 
yy  l'abus  que  ce  particulier  pourroit  en  faire  : l>cs 
7>  commis  ont,  ca  confequence  , exerce  ce  provi- 
yy  fionnaire  bc  confiaté  par  des  aéles  réguliers  , 

» qu'il  a confommé,  pendant  la  première  année, 

» neuf  muids  bc  demi , vingt-deux  inuids  dans  la 
y>  fécondé  « bc  trois  muids  cinq  vingt-quatriemet 
» pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  rroifieme; 

» enfin,  les  aéles  faits  chez  lut  , établiÜcnt  qu'à 
» certaines  époques  , fon  manquant  de  boifions 
» d'une  vifice  à l'autre,  a monté  jufqu'à  foixantc- 
» une  , cinquanti-troîs , vingt-^x  bc  vingt-quatre 
» pintes  par  jour.  Cette  prodigieufe  confomma- 
» lion  étoit  néceffairemenc  abufive  ; il  falloir 
» non-fculeinenc  en  arrêter  le  cours  , mais  encore 
>»  faire  prononcer , contre  Vervetu  , la  peine  por- 
M tée  par  les  arrêts  du  confeil  des  13  février  1731 
» bc  16  août  1774  : Four  y parvenir,  le  fup- 
»>  pliant  a préfenté  fa  requête  au  fieur  intendant , 

3»  bc  a traduit  devant  lui  Vervetu  , le  1 3 janvier 
yy  dernier  , pour  fc  voir  condamner  à payer  les 
U droits  de  détail  des  vins  par  lui  confommes 
w depuis  le  premier  oélobrc  1774>  jufqu’au  pre- 
» micr  dudit  mois  de  janvier  , au-delà  de  trois 
» muids  par  an  , à quoi  fa  confommation  perfon- 
» ncllc  dcmcurcroit  fixée.  Vervetu  n’a  pas  jugé 
» à propos  de  fc  défendre  ; le  fieur  intendant  a 
U rendu,  par  defaut,  le  11  mars,  deux  mois  après 
*>  l’aifignanoo  , une  ordonnance  qui  le  condamne 
» à payer  , au  fuppliant,  une  fomme  de  quatre 
>»  cents  quarante  neuf  livres  iix  fous  neuf  deniers 
XI  pour  les  droits  de  dêfall  des  vins  qu’il  a con- 
» fommés  dans  fa  maifon , au-dt'à  de  fes  facultés , 

M deduéiion  faite  de  trois  muids 'par  ;m  , à quoi 
» fa  coofommaüoD  perfoancllc  demeure  fixée , bc 
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» permet  de  faire  imprimer  > publier  de  ailicher 
« l'oidomunce  , au  numbre  de  cent  exemplaire}  » 

V à Tes  frais.  Cette  ordonnance  a été  llgninée  le 
M ip  mari,  avec  commandement  d'y  latisùire. 
a»  Le  même  jour,  le  procureur  du  roi  de  rclec- 
» cion  de  SoiÜboi  , a dénoncé  au  fuppliant  une 
» fcntcncedc  ce  liège , rendue  le  S , fur  ibn  ret^ui- 
>*  litoire  , qui  ordonne  Tcxécution  de  l'ordon* 

3»  nance  de  1680,  titre  dc«  co/urji/tttj  Jur  It  dt-- 
>*  re/7,  cnfemblc  de  rarréi  de  la  cour  des  aides 
» du  14  avril  lydp  ; en  conféqucncc , évo<^ue  Talli* 
.»  goation  donnée  i V'ervetu  devant  le  lieur  in- 
» tendant,  le  t}  janvier,  de  celle  donnée  au 
» nommé  Leblond,  cribleur;  faiedefenfes  au  ftip* 

> pliant  de  à Ton  diredeur,  de  pourfulvre  l'inf- 
M truélion  de  ces  affaires  ailleurs  qu*en  rdedion, 

V de  de  traduire  à Tavenir , devant  autres  juges, 

» les  fujets  du  roi , pour  raifon  des  droits  de  «fr- 
M tail  y à quelque  titre  que  ce  foit.  Le  Tuppliant 
71  dtm.'inde  U caÜarioo  de  ce  jugement , comme 
71  incompétemment  rendu  ; il  ne  lui  fera  pas  diflfi- 
71  cile  d*éiab!ir  que  le  ficnir  intendant  a fcul  droit 
7*  de  connoitre  de  la  conteftarion  dont  il  s*agit  , 

71  de  que  U prétention  de  l'élcé^ion  cft  une  cn- 
71  trcpi sfe  dénuée  de  fondement.  L*ordunnancc 
71  de  td8o,  au  t'xixc  contraintes  pour  Us  droits 
y>  ae  aé:aii , ne  concerne  que  les  hôteliers  , caba- 
71  retiers  fie  taverniers  , fit  autres  gens  qui  par 
71»  leurs  prufcilions  font  aÜ'ujettis  aux  viutcs  de 
•*  exercices  des  commis , de  à payer  les  droits  de 
1*  aétjii  des  vins  de  autres  boiubns  qu'ils  vendent 
71  publiquement,  de  après  une  déclaration  de  mife 
» de  bouchon.  Vervetu  n’exerce  aucune  de  ces 
71  profclHons  , ce  n*cll  donc  point  en  vertu  de  Tor- 
71  donnance  qu’il  a été  exercé  , de  que  Ta  confom- 
7>  nution  abufivc  a été  conftatéc  ; confequemment, 

7>  c’cll  mal-à-propos  que  l’élcélion  a pris  droit  de 
7>  l’ordonnance,  pour  revendiquer  la  connoiiiancc 
71  de  ect  abus.  Le  fuppliant  a fait  exercer  les  vins 

de  Vervetu,  en  vertu  des  a.rêts  du  confeil  des 
71  ij  février  lyji  de  16  août  1774;  ces  arrêts 
7>  ordonnent  que  tous  les  particuliers , gens  du 
71  commun,  qui  feront  arriver  chez  eux  des  quan*> 
71  rites  de  vins , au  delà  de  la  confommarion  qu’ils 
71  en  peuvent  faire,  en  égard  à leurs  facultés , état, 

71  qualité  de  profeiBons  , de  au  nombre  de  per* 

71  lonnes  dont  leurs  familles  font  compofees  , ec- 
» femble  aux  iropofltioni,  à la  cailleou  capitation, 

11  de  qui  déclareront  lefditet  boilTons  être  pour 
7»  kur  provifion  de  conforamation  , feront  tenus 
71  de  foulfri^  les  vifitcs  de  marques  des  commis  , 

» pour , en  cas  d’abus , être  contraints  au  paiirrcnc 
» des  droits  de  driait  de  l’excédent  de  leur  con- 
» fommation  railbnnablc  ; de  pour  ju^’^er  les  con- 
» teft.irions  qui  pourroicni  naître  à Tavenir  fur 
» ce  fujet,  fa  majeüé  commet  les  Heurs  intendans, 
3»  auxquels  elle  attribue  toutes  cour  , juridiéHon 
» de  connoiHancc  , iccücs  interdifant  à toutes  f«s' 
7»  cours  de  autres  ji’fts  , de  veut  que  les  ordonnan* 
71  ces  defdits  ûeuis  imendans  foient  exécutées  , 
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» fauf  l’appel  au  confeil.  Ces  titre)  juiliHcnc  la 
» demande  du  luppUant  contre  Vervetu,  de  prou* 
7>  vent,  à la  fois,  la  compéttnee  du  commidàirc 
» départi , de  l’incompécciWe  des  élus  de  SoiHbni  : 
B La  cour  des  aides , par  Ton  ariêt  du  14  avril 
B i7dy,  donc  l'clcclion  fe  fait  un  titre,  a voulu 
» s'attribuer,  de  aux  clctUons  de  fon  rcHbrt,  un 
B droit  de  juridiction  en  cette  matière;  mais  le 
B confeil  a cadé  ccc  arrêt  comme  iocompétcmmcnt 
B rendu  , par  foo  arrêt  du  6 fcpierabre  lydS  , de 
B a renouvelé  en  tant  que  de  bcloin,  l’attribution 
» accordée  aux  Heurs  intend.ns  , par  l’arrêt  du 
B février  17JI,  moyennant  quoi,  l'arrêt  t(c 
B la  cour  des  aides  doit  être  regardé  comme  non 
B avenu  ;»dc  loin  de  pouvoir  krvir  de  prétexte 
l’entreprife  de  rélèCUon  de  SoüTons,  il  doit 
B être  un  motif  de  plus  Pour  la  réprimer , parce 
B que  les  officiers  de  ce  itège  connoilfent  l'arrêt 
» du  d feptembre  lydS  , de  qu’en  ordonnant  l’exé» 
» cuiion  de  celui  du  24  avril  tydy  , ils  lemblcnc 
B réHder  à l'autorité  du  confeil.  Il  feroîi  aâ'ez 
B inutile  de  difeuter  ici  Us  motifs  qui  ont  guidé 
B le  procureur  du  roi  de  réleclion  dans  fon  rc- 
B qujiitoirc;  ils  font  pris  du  titre  des.  ronrraf/;tri 
» pjur  Us  droits  de  de  Tordonnancc  de  ld8o, 

B titre  qui,  comme  on  U voit , cft  étranger  à la 
» qucllion  concernant  Vervetu  , de  l’arrèi  de  U 
B cour  des  aides  qui  a etc  annullc,  dc  de  l'obli- 
» galion  de  conferver  à fon  fiège  un  droit  dc  juri- 
7)  diélion  qu’il  n’a  jamais  eu , de  dont , au  con- 
B traire,  il  eil  foimellemcnt  exclu,  tant  par  les 
B arrêts  des  i)  février  r7ji  de  x6  août  1774  , 
B que  par  celui  du  6 feptembre  1768  : mais*Ia 
B frivolité  de  ces  motifs  cH  une  raifon  dc  plus 
» pour  regardif  comme  rcprchcnfible  de  punilfa- 
B ble  la  cüuduitc  de  Vervetu  qui  en  a provoque 
» l’emf  1(«  , aiiiH  que  le  jugement  qui  s’en  cil  fiiivi , 
B ibns  doute  , parce  qu'il  s'rll  perfuadé  qu’un  con- 
3>  flit  dc  juridie^on  le  fouilrairoit  aux  condamna- 
B lions  qu'il  a encourues.  Le  fermier  auroit  pu  , 
B nonobilant  la  fentencc  qui  lui  a été  HgniHéc  le 
B iy  mars,  pourluivre  l’exécution  provifoirc  de 
B l'ordonnance  du  Heur  intendant  , rendue  le  is  , 
7>  de  ce  tant  en  vertu  des  arrêts  de  17^1  &1774, 
» que  parce  que  le  Jugement  d’une  juridiélion  in* 
B lurieure  ne  peut  (ufpcndre  l’exécution  d’un  ju- 
» gemcni  d'un  autre  juge  également  inférieur 
B cependant  il  aime  mieux,  en  recourant  à Tau- 
B torité  du  confeil  pour  la  cadation  de  la  fen- 
B tcncc  de  l’élcélioir*,  attendre  qu’il  llaïue  en 
» mètre  tems  fur  l’ordonnance  dont  la  fentencc  a 
B arrêté  rexecution.  Hequéroit  à ces  caufes  le 
B fuppliam  qu'il  plût  à fa  majcHé  ordonner  que 
» les  arrêts  du  confeil  des  ij  février  17^1  , 6 
B feptembre  1768  de  i<5  août  1774,  feront  txé- 
» cutés  félon  leur  forme  de  teneur  ; en  conféqucnce, 
B c.*ilTer  de  annuller  la  Icntcnce  des  officiers  de 
B l'élcdlion  dc  SoilTons , du  8 mars  1777,  comme 
B incompécemment  rendue  ; faire  défenfes  auxdits 
B officiers  d’en  rendre  de  fcmbLbks  à l’avenir  , 
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» fous  telles  peinoi  qu*il  appartiendra»  ordonner 
» pareillement  que  l'ordonnance  du  iieur  inttn- 
a>  dtnt  de  commiÜ'aire  départi  en  U gcncralité de 
» Soldons»  du  11  du  môme  mois  de  mars,  fera 
« c<dcutdc  félon  f.i  forme  3c  teneur  , fauf  à Sc- 
» b.iiiien  Vervcfu  , tonruUcr  à Soidbns , h fe 
w pourvoir  par  la  voie  de  i’üppoliiion  par-devant 
» ledit  licur  coiiunillaire  départi , ou  par  la  voie 
33  de  Tapptlau  conreü , 3c  condamner  ledit  Ver- 
V vetu  au  coût  de  rariér  qui  interviendra.  Vu 
ï»  ladite  requête  ; iVsirnii  des  rc^itlrcs  des  entrées 
M (le  U ville  de  Soldons  ; la  fentcnce  de  réicc* 
» tion  , du  8 mars  dernier  ; l'ordonnance  du  fteur 
A»  intc;i.Mnc , du  la.  ; les  arrêts  du  coiifeil  des  i i 
J»  fevrier  17 J i , 6 ùptembre  x/dîJ  3c  i5  août 
P 1774,  enlcmbl:  les  autres  pièces  3c  memoiss 
P énonces  en  ladite  requête  3c  y joints  : Ouï  le 
» rapport  du  Iteur  Tabourcau  , confcilicr  d'ttat , 
»»  3c  ordinaire  au  conleil  royal , contrôlcur-gcnc- 
»»  rai  des  ûnances  ; le  roi  en  fon  confcil , a or- 
» donne  3c  ordonne  que  les  arrêts  du  confcil  des 
w i|  février  17^1  , 6 feptembre  1768  3c  1 3 août 
»>  ! 774 , feront  exicutés  félon  leur  forme  3c  terreur  : 
U En  confciqucnce,  a caiTé  3c  annuile  la  fontence 
m rendue  par  les  officiers  de  rèlcC'lion  de  Soldons, 
i>  le  8 mars  1777  , comme  incompetemmenr  ren- 
I»  duc.  Fait  défenfes  auxdlts  officiers  d'en  rendre 
» de  femblabics  h l’avenir  : Ordon;.e  en  outre  fa 
P roajellé  , que  l'ordonnance  du  Heur  intendant  3c 
P commidairc  départi  en  la  généralitc  de  Soif* 
» fons  , du  II  dudit  mois  de  mars  , fera  exécutée, 
» faut  à Sébadien  Vervetu  à fe  pourvoir  fi  bon 
n lui  femble,  par  oppolition  devant  le  (leur  com> 
«>  miffiairt  dépa-ti’,  ou  par  appel  au  confcil.  Con- 
» damne  ledit  Vervetu  au  coût  du  préfcnc  arrêt, 
»>  liquidé  à foixanto-quinze  livres  , lequel  fera 
O cnregidré,  fan»  frais , au  grede  de  Télcélion  de 
I»  SoUlont  , 3c  exécuté  nonobilanc  oppolttions  ou 
1»  autres  empêchemens  quelconques.  Fuit  au  con- 
i>  fcil  d’état  du  roi  , tenu  à Vcrfailles  le  17  juin 
ü 1777-  “ 

Outre  les  particuliers  qui  deviennent , en  cer- 
tains cas  , fujets  au  paiement  des  droits  de  détail» 
fur  les  boilfons  dont  ils  font  cenfes  faire  une  con- 
fommation  abufivc  , il  en  cft  d’auirps  qui  y font 
affiijcttis  par  leur  état  ou  leur  profeffion.  Tels 
font  les  loueurs  en  chambres  garnies  , les  maitres 
lie  penfion  , les  maitres  jeux  de  paume,  les 
traiteurs,  les  concierges  oès  prifons,  les  buve- 
tiers  5c  RU’.rcs  gens  de  cette  cUlfc. 

l.c  titre  4 de Tordonnance  des  aides,  du  mots 
de  juin  i38o  , porte  cxprcflcmcnc  dans  les  dific- 
rens  anivks  qui  le  compofent,  que  les  gens  qu’on 
vient  de  dénommer  payeront  les  droits  comme 
du  vin  vendu  k affiette  ; mais  quoiqu’ils  foient  fou- 
mis  aux  mêmes  formalités  que  les  cabarctiers  , 
cependant  ils  font  déclarés  exempts  de  la  con- 
prainre  par  corps  comme  ces  derniers. 

^ titre  9 de  la  même  ordonnance  , accorde 
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rexemptîon  dcs'd|-oirs  de  détail  à dîffcrens  prî- 
vile^ics  , tant  à Fans  que  dans  les  autres  villes 
où  les  droits  d’aides  ont  cours  ; mais  comme  les 
droits  de  dtiuU  font  réunis  à ceux  de  gros  fie  d’e.n* 
rrec  dans  la  capitale  , cette  immunité  ne  peut  y 
avoir  lieu.  ^ 

D.ins  rérar  aélucl  , les  fculs  privilégiés  pour 
les  droits  de  dtiail , font  : 

I®.  l.cs  feertiaires  du  roi, 

1®.  Les  douze  3c  vingt-cinq  marchands  de  vin 
fuivant  la  cour. 

3®.  Les  entrepreneurs-généraux  & particuliers 
des  étapes  , pour  les  bgilTons  > qu’ils  fournilJtne 
aux  troupes. 

4®.  Les  maîtres  de  polie  , pour  celles  qu’ils 
vendent  aux  couriers  3c  pollillons  feulement. 

Les  fccrétaircs  du  roi,  tant  de  la  grande  chan^ 
ccllcrie  que  des  chancelleries  près  des  cours  fou- 
vcraincs  du  royaume,  foit  revêtus  aéluellcmcnt 
de  leurs  offices  ou  vétérans  après  un  fcrvicc  de 
vingt  années;  ainû  que  leurs  veuves,  tant  que 
dure  leur  viduité,  ne  peuvent  jouir  de  leur  pri- 
vilège, que  fous  les  conditions  fuivantes  ; de  ne 
débiter  leurs  botlTons  que  dans  leur  maifon  d’ha- 
bitation ; à huis  coupé  3c  po:  renverfé  ; ces  vieilles 
exprcüions  viennent  de  ce  qu’aurrefols  ceux  qu{ 
debitoient  les  vins  de  leur  crû,  le  diilribuoicnt  ^ 
la  porte  , dont  la  moitié  fupéricurc  s’ouvroit  tan- 
dis que  l’autre  reftoit  fermée  , en  renverfant  lo 
pot  dans  celui  de  l’acheteur.  Les  autres  conditions 
auxquelles  font  fubordonnés  les  privilèges  des  fe« 
crétaircs  du  roi , confiftem  en  ce  qu’ils  ne  peuvent 
vendre  que  dans  les  quartiers  de  janvier  3c  de 
juillet  chaque  année;  qu'ils  doivent  fournir  an- 
nuellement, au  bureau  des  aides,  des  déclarations 
par  tenans  3c  aboutîffiins  des  vignes  qu’ils  font  fa- 
çonner 3c  des  vins  qu’ils  y recueillent  ; ils  font 
tenus  encore  de  déclarer  au  même  bureau  , le  mo- 
ment où  Us  entendent  commencer  leur  débit,  3c  de 
fouffrir  tant  qu*il  dure,  les  vifites  fie  exercices  des 
commis;  le  tout  à peine  de  déchéance  de  leurs 
privilèges  » s’ils  manquent  à l’une  de  ces  conditions. 

Leur  maifon  d’habitation  n’eft  cenfée  exiftance 
que  dans  les  villes  où  ils  exercent  leurs  fonéliocs, 
3c  par-cout  ailleurs  leurs  privilèges  deviennent 
nuis.  Cette  difpoficion  a lieu,  même  à l’égard 
des  vétérans  3c  des  veuves  , en  cas  qu’ils  tranf* 
feront  ailleurs  leur  domicile. 

L’origine  de  l’immunité  des  marchands  de  viii 
fuivant  la  cour,  remonte  à Françi^s  1*'.,  qui, 
par  fa  déclaration  du  19  mars  if43  , créa  douze 
marchands  de  vin  , Se  vin^t-cinq  cabarefiers  , 
pour  U provitlon  de  la  fuite  de  la  cour  dans  les 
voyages  de  fa  majedé  , aveq  l'exemption  de  tous 
droits  furies  vins  qu'ils  foumiroicni.  Ils  pouvoient 
vendre  , à Paris  , dix  mille  muids  fans  payer  au- 
cuns droits  de  détail’»  mais  ce  privilège  a ceffis 
pour  ccfTC  ville,  par  la  réunion  , faite  en  1719, 
des  droits  dp  gros  3(  de  détatl  % ceux  d’catrcc* 
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Ï1  n'a  point  lieu  non  plus  à Vcrfailles  ; tuais  U 
cft  indchni  dans  tous  les  autres  endroits  oü  le  roi 
pnlfe  ou  rdjourne.  Le  vin  qu'ils  débitent  à la  fuite 
de  U cour , ci\  cniièreincnt  exempt  des  droits  de 
gl*08,  de  (ittuU i ÔC  même  de  i’annuel. 

On  doit  obfervcr  que  cette  exemption  n*a  lieu 
que  fur  le  vio  & non  fur  la  bicre,  le  cidre  de 
les  autres  boiiTons  , 6c  que  le  vin  , arrivant  pour 
Je  compte  de  ces  marchands  de  vin  , eft  fujet  à tous 
les  autres  droits  d'uuUs  ; comme  ceux  d’entrée  , 
d iafpeéleurs  aux  boifl'ons  , de  jauge-courtage  de 
courtiers-jaïueurs.  Cependant  lorfqu’ils  font  for- 
tir  CCS  vins  des  lieux  du  féjour  de  fa  majellê  , on 
leur  rend  les  droits  d’entrée. 

Au  relie,  ces  marchands  de  vin  ne  font  point 
affranchis  des  vilites  des  commis  ; ils  doivent , 
pendant  leur  débit  f fouffVir  les  marques  fit  inven- 
taires, à peine  de  déchéance  de  leurs  privilèges. 

Les  adjudicataires-généraux  des  étapes  dans  le 
royaume,  de  même  que  les  ctapiers  particuliers, 
en  chaque  lieu  de  paHage  des  troupes,  font  exempts, 
ron-fculcmenc  de  tous  droits  de  déuii  dus  à la 
ferme  des  aides , nuis  mè  ne  des  droits  d’oélroi , 
fur  les  boitfons  qu’i.s  foumiircnt  à ces  croupes,  à 
la  charge  par  eux  de  mettre  celles  qui  font  dclti- 
nccs  à retape , dans  des  caves  6c  celliers  féparés 
de  ceux  od  Us  mettent  les  boilfons  de  leur  con* 
fommatton , d’en  faire  la  dcclaraci  m au  burea  * 
des  aides,  6c  de  fooC ir  la  vtûce  des  commis. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  ctapiers,  les  vi- 
vandiers des  régimens  Suiflês,  qui  font  exempts 
des  droits  d’entrée  6c  de  ceux  de  fur  les 

boiiTons  qu’ils  fournUfèni  ailx  croupes  pour  leur 
confo.mmatton.  L’article  7 du  teaicé  du  9 mai 
I7ty,  eft  le  titre  de  ce  privilège,  qui  a fon 
effet  dans  toutes  les  villes  où  les  SuilTts  font  en 
garnifon.  Mais  pour  prévenir  les  abus  , un  ré- 
glement du  4 août  1716,  a fixé  l'approviltonne 
ment  des  vivandiers  , à raifon  d’un  demi  pot  de 
bière  par  homme  pour  chaque  jour  , ou  à une 
chopinc  de  vin  , mcfurc  de  Paris,  6c  à foîxante 
pintes  d’cau-dcvic  par  compagnie,  pour  chaque 
mois.  • 

A l’égard  des  officiers  , leur  provifîon  eft  ré- 
glée à une  pièce  de  vin,  jauge  de  Champagne, 
par  mois,  5 partager  entre  eux. 

Quant  îfux  maîtres  de  poftes,  futvant  les  arrêts 
du  cjnfeil  des  4 août  t6dy,  50  mars  6c  11  août 
17ZI  , ils  ne  doivent  point  les  droits  de  dttail 
fur  les  boiiTons  qu’ils  vtndent  aux  couriers  , pof- 
ti lions  6c  à tous  ceux  qui  palTenc  en  polie  ; mais  il 
leur  eft  défendu  d’en  vendre  à d’autres  pcrfocncs. 
Ce  privilège  cdTc  s’ils  tiennent  auberge  ou  cabaret. 

Les  droits  de  dftaii  doivent  être  payés  pour 
toutes  les  boilfons  portées  en  charge  fur  le  regiftre 
dc*i  commis,  6c  fuivant  I^cgntcnancc  qu'ils  ont 
établie.  C’eft  ce  qui  a ^jÉjU  par  l'arrêt  du 
confeil  du  ip  août  1766  , caftant  celui  de  la  cour 
des  aides  de  Paris^  du  j fepwjabrç  >7<>S -7 
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avoît  condamné  Iç  fermier  à la  Tcftituiîon  des 
droits  de  déiaUy  fur  Je  motif  que  Us  hirailles  d‘un 
cabarciicr,  qui  avoit  réclame  cette  relHtution  , 
contenoient  douze  pintes  au  - dtflbus  de  la  jauge 
des  commis.  Quand  on  veut  en  exiger  le  paiement, 
le  diredeur  décerne  f:i  contrainte  aptes  l’avoir 
fait  vifer  par  un  officier  de  l’éltélion,  pour  le 
monrani  des  droits,  fuivant  i’e.xrrait  des  regillrcs. 

Si  quelque  vendant  en  tferorV  a rdufé  de  fouifrir 
les  exercices  des  commis  , ta  contrainte  qui  eft 
dccerncc  contre  lui,  perte  les  droits  fur  le  pied 
du  plus  haut  quartier  qu’il  ait  pavé  rrnncc  pKcc- 
dentc,  ou  s’il  n’a  rien  payé,  d’apres  le  relevé  des 
rcgiltrcs  d’entrée,  ou  ceux  d’inventaire,  en  fou- 
mettant  aux  droits  tous  les  vins  irui  s’y  trouvent 
fout  le  nom  de  ce  debirant  ; cn6n , ù defaut  de 
fcgiilres  d’entrée  Ôc  d’invcnraircs  , on  exige  le 
paiement  des  droits  fur  le  même  taux  que  celui  oui 
a fait  le  débit  le  plus  cordidcruble  dans  la  même 
paroifle. 

Anciennement  le  fermier  des  aides  n’avoir,  fui- 
vanc  la  déclaration  du  4 mai  l(53S , que  ûx  mcit 
pour  faire  le  recouvrement  des  droits  de  àetjil  ; 
mais  une  autre  déclaration  du  X9  novcirbrc  1709, 
ayant  furlis  à l'exécution  de  la  précédente,  fans 
qu’il  ait  d’ailleurs  été  rien  d<cHdé  en  definitif,  le 
fermier  s’eft  rcnfc.mé  dans  Us  difpofttlons  de  l’ar- 
ticle 54  du  titre  commun  de  l’ordonnaocc  eu  mois 
de  juillet  ic8i.  A ce  moyen,  on  rc  peut  lui  oppo- 
fer  avec  luccèshfîn  de  non-recevoir,  pour  defaut 
de  pourfuiîcs , que  fîx  mois  après  que  fon  bail  eft 
expiré  , ôc  que  dans  le  cas  où  il  n’y  a point  d’ex- 
ploit contrôlé  , où  U n’a  été  ni  prononcé  de  con- 
damuZtion , ni  pail'é  d’obligation  à fon  profit. 

DETTE  PUBLIQUE  ou  NATIONALE. 
La  des  états  ou  des  nations  provient  de  leur 
crédit  ; c’cll  une  rcflburcc  moderne,  qui  remonte 
au  tems  où  l’on  a commencé  à faire  des  emprunts  ; 
car  l’on  fait  que  les  anciens  gouverneraens  n’en 
connurent  pas  l’ufage..  Oetc  facilite  ù faire  des 
aeu€s  de  cette  cfpèce  eft  , en  quelque  forte,  une 
.'ilTociation  des  générations  futures  .lux  généra- 
lions  prefentes  , 6c  un  fte^urs  exige  de  la  pof-> 
térité. 

On  a vu  au  mot  crédit  publie  , que  l’homme 
d’état,  qui  a dirigé  pendant  quatre  ans  les  finances 
du  royaume  , fouhaitoit  que  jam.*iis  ce  moyen  de 
de  force  n’cùr  etc  découvert,  parce  qu’il  peut  con- 
duire à l’épuifcmenr.  Nous  allons  raffemblcr  ici 
ce  qu’ont  penfé  ks  plus  grands  écrivains, des  dates 
lulfliques  , 6c  nous  terminerons  cet  article  par 
fiirc  connoitrcla  date  nationale  du  royaume,  après 
avoir  parle  de  celle  de  l’Angleterre  6c  de  celle  des 
États-Unis,  république  naiffantc,  que  neuf  années 
de  'guerre,  terminée  par  une  paix  frloricufe,  viennent 
cnÀn  de  mettre  au  rang  des  pui^^ances  politiques. 

«:  Quelques  gens  ont  cru,  dît  M.  de  Montef^ 
je  quicu;  {Offrit  du  kixf  tome  3,  édUion  //t-ii, 
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y . ) qu*il  écoit  hin  qu*un  étâC  dût  à lui- 

y>  méoie  ; Us  ont  pcnfd  que  cela  multipUoit  les 
» richfcflcs,  en  augmentant  U circulation. 

» Je  crois  qu'on  a confondu  un  papier  circu- 
>»  Unt , qui  reprefente  la  monnoie  , ou  un  pa- 
r>  picr  circulant , qui  cil  le  figne  des  profits  qu'une 
y»  compagnie  a faits  ou  fera  fur  le  commerce  , 
a*  avec  un  papier  qui  reprefente  une  detu.  Les 
>*  deux  premiers  font  très-avantageux  à Tétât  ; 
7*  le  dernier  ne  peut  Tetre  , ôc  touj  ce  qu’on  peut 
» en  attendre , c’cll  qu’il  foie  un  bon  gage  pour  les 
7»  particuliers  de  la  dttu  nationüU  , c’cll. à-dlre , 
» qui  en  procure  le  paiement  ; mais  voici  les  in* 
7»  convéniens  qui  en  réfulccnt. 

7*  Si  les  étrangers  polTcdent  beaucoup  de  pa- 
» piers  qui  repréfenteni  une  dette ^ ils  tirent  tous 
3»  les  ans  de  la  nation  une  fomme  conlîdérablc 
M pour  Us  intérêts. 

» a*.  Dans  une  nation  , ainfî  perpétuellement 
» débitrice  « le  change  dote  être  très-b.is. 

» J®.  L’impôt,  levé  pour  le  paiement  des  inté» 
n rêcs  de  la  dette  , fait  tore  aux  manufaélures  , 
7»  en  rendant  la  main-d’œuvre  plus  chcre. 

» 4®.  On  ôte  les  revenus  véritables  de  l’état 
9»  à ceux  qui  ont  de  Taélivicc  & de  Tinduftrie  , 
» pour  les  tranfportcr  aux  gens  oififs  ; c*cil-è- 
T»  dire  , qu'on  donne  des  commodités  pour  tra- 
7»  vailler  à ceux  qui  ne  travaillent  point , 5c  des 
J»  difHcuItcs  pour  travailler,  hccux  qui  travaillent. 

» Voilà  les  inconvénîens  ; je  n’rn  connois  point 
3»  les  avantages.  Dix  perfonnes  ont  chacune  mille 
r*  écus  de  revenu  en  fonds  de  terre,  ou  en  in- 
7*  duftrie  : cela  fait  jiour  la  nation,  à cinq  pour 
3»  cent , un  capital  de  deux  cents  mille  écus  : fi 
7>  ces  dix  perfonnes  emploient  la  moitié  de  leur 
7ï  revenu, c’e(l-à-dire  , cinq  mille  écus  pour  payer 
» les  interets  de  cent  mille  écus  qu'elles  ont  cm- 
yy  pruntes  à d’autres , cela  ne  fait  encore  pour  l’état 
» que  deux  cents  mille  écus. 

7»  Ce  qui  peut  jeter  dans  l’erreur  , c’cll  qu'un 
*>  papier  qui  repréfente  la  dette  d’une  nation  , rll 
r>  un  ftgne  de  richclTc  ; car  il  n’y  a qu’un  état 

• riche  qui  puifle  foutenir  un  tel  papier,  fans 
v>  tomber  dans  la  décadence;  que  s'il  n’y  tombe 
3*  pas,  il  faut  que  Tétat  ait  de  grandes  richelTes 
3*  d’ailleuri.  On  dit  qu’il  n’y  a point  de  mal , parce 

• qn’il  y a des  reflourccs  contre  ce  mal  ; Se  on  dit 
T»  que  le  mal  ell  un  bien  , parce  que  les  reiïburccs 
3»  lurpafiTent  le  mal. 

3*  Pour  acquitter  les  dettes  d'un  état , il  faut  Un 
P fonds  d’amortilTement  ; ce  fonds,  une  fois  établi , 
» rend  bientôt  la  confiance. 

P Dans  une  république,  dont  le  gouvernement 
P comporte,  p.ir  fa  nature,  que  Ton  y falTc  des 
» projets  pour  long-rems,  le  capital  du  fonds 
y>  d’amorülTemcnt  peut  être  peu  coniidcrablc  ; dans 
1»  une  monarchie,  il  faut  que  ce  capital  foit  plus 
P grand. 

1*  Les  règlcmcns  doivent  être  tels  , que  tous 


y»  les  citoyens  de  Térat  portent  le  poids  de  Téu- 
7*  blilTement  de  ce  fonds , parce  qu’ils  ont  cous  le 
•7»  poids  de  la  dette  futionaie  à fuppurrer  ; le  créan- 
x>  cier  de  Tétat , par  les  fommes  qu’il  contribue  » 
3*  payant  lui-mémc  à lui-même. 

3»  Il  y a quatre  clafics  de  gens  qui  paient  les 
3>  dettes  de  tétat Us  proprietaires  des  fonds  de 
» ferre  , ceux  qui  exercent  leur  indufirie  par  le 
» négoce  , les  laboureurs  & artifans , enfin  , les 
3»  rentiers  de  Tccac  ou  des  particuliers. 

» De  CCS  quatre  claffes , U dcrnicre  , dans  un 
3»  cas  de  néccmré,  fcmbleroit  devoir  être  la  moins 
» ménagée,  parce  que  c’cll  une  clalTe  entièrement 
7»  pafiivc  dans  Tétat , tandis  que  ce  même  état  eft 
3»  foutenu  par  la  force  aéUvc  des  trois  autres* 
33  Mais  comme  on  ne  peut  la  charger  plus  fans 
7t  détruire  la  confiance  publique,  dont  l’état  en 
77  général,  Ôc  les  trois  clalfcs  en  particulier,  ont 
3*  un  fouverain  befoin  ; comme  la  foi  publique  ne 
7>  peut  manquer  à un  certain  nombre  de  citoyens, 
3>  fans  paroitre  manquer  à tous  ; comme  la  clalfe 
3>  des  créanciers  efl  toujours  la  plus  expofée  aux 
7>  projets  des  mlniftrcs,  Sc  qu’elle  cA  toujours 
3>  Tous  les  yeux  5c  fous  la  main , il  faut  que  Tétat 
7>  lui  accorde  une  finguliere  protcélion  , 5c  que  la 
33  partie  débitrice  n'ait  jamais  le  moindre  avao- 
» tage  fur  celle  qui  cA  créancière.  3» 

Ce  que  M.  de  Mantcfquieu  dit  des  renders, 
qu'il  traite  de  gens  oififs , 5c  peu  rufcepdbles  de 
ménagement  de  la  parc  de  Tccar  , 00  l’a  répécd 
dans  Cous  les  ouvrages  fur  Téconomàe  politique  5c 
fur  Tadmintilration  des  finances;  mais  n’exagere* 
t-on  pas  les  inconvéqicns  de  cetre  clafic  ? 

Une  rente  fur  Tétat  ou  fur  des  particuliers  , 
viagère  ou  foncière  , cft  une  propriété  quelcon- 
que , qui  entraîne  Toifiveté , eo  difpcnfant  de  tra- 
vailler. Mais  cette  rente,  en  procurant  ou  aug- 
mentant Taifaoce  de  Ton  pofleuèur  , le  met  en  état 
de  dépenfer  davanuge>  de  faire  iravaillcr,  5c  de 
fournir  à la  claflè  des  artifans  5c  autres, de  quoi 
payer  à Tétar,  de  quoi  étendre  leur  commerce, 
leur  induArie,  de  quoi  accroître  la  fomme  des  ri« 
chefies  de  Tétat, qui  ne  font  formées  que  par  les 
richefies  des  citoyens.  D’ailleurs  ce  rentier  paie 
les  impôts  dans  la  proportion  de  la  déj^enfe  qu’il 
fait,  des  jouifiànces  qu’il  fc  procure;  fur-tout 
lorfque  ces  impôts  portent  en  très-grande  partie 
fur  les  confommations. 

Concluons  donc  que  les  rentiers  ne  font  pas, 
comme  on  Ta  dit,  des  gens  fi  inutiles  à Térat, 
relativement  à 1a  dette  natiom/e  ; des  vampires 
qui  fucenc' avidemment  la  fubA-incc  du  corps 
politique  , fans  concourir  à lui  donner  aucune 
force  ; 5c  qu’enfin  il  y auroit  de  TinjuAics  à ne 
voir  en  eux  que  des  énonges  enflées  aux  dépens 
de  Tétat,  5c  que  dans  des  momens  de  befoin  on 
peut  prefTer  fans  (ceÊËÊÊt., 

L’homme  célébré  WipI  nous  devons  Téloge  de 
Colbert,  couronné  par  Tacadémie,lone-teins  avant 

qu’U 
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<pi*îl  câr  mérité  des  applaudilTcmeos  & de  U recon* 
noillànce  dans  radminittration  des  tînancc< , a penfé 
diiTércmmcnt  de  AK  de  Montcfquicu. 

Il  dit  f ( Sous  de  Ctloge  de  Coiùen,  page  M4) 
qu’il  n’cll  point  de  propriété  plus  rcfpcéUblc  que 
celle  des  fonds  publics.  Les  créances  entre  parti- 
culiers, les  propriétés  de  toute  efpècc,  acquifes 
à prix  d'argent , que  la  loi  protège  avec  tant  de 
foin  , n'ont  pas  plus  de  mérite  aux  yeux  de  l'é- 
quité, qu'un  prêt  fait  à la  fucicté  dans  la  perfonne 
du  fouverain.  Ainft  toute  infradlion  volontaire  à 
la  detu publique  un  déplacement  de  propriétés, 
aulTî  injufte  qu’inutile.  - * 

Il  ii'cft  qu’une  plus  refpeélablc  encore  , ce 
/ont  les  penftons  accordées  à ces  citoyens  qui  ont 
expofe  leur  vie  ôc  bravé  les  dangers  pour  la  de- 
fenfc  de  leur  pays , de  qui  n’ont  fouvenc  que  quatre 
à cinq  ccnti  livres  de  rente,  pour  confolation  de 
leur*  ioürmités,  de  pour  prix  de  la  plus  noble  des 
vertus  fociales , cclle^du  courage. 

Un  ouvrage  qui  fcroble  diélé  par  l’amour  de 
l'humanité  ÔC  le  zèle  de  fon  bonheur  , prcfenic 
des  coniidérations  intéreOantes  fur  la  dette  publi- 
que ^ envifagée  politiquement  de  dans  fes  rapports 
avec  la  félicité  des  nations.  Nous  cédons  d’au- 
tant plus  volontiers  au  plailir  d’en  donner  l’^na- 
ïyfc  , que  cet  ouvrage  cft  .attribué  à M.  le  C. 
de  Chat,  académicien  aulfi  verfé  dans  la  fcience  de 
bi.n  écrire , qu’habile  homme  aie  guerre,  élevé 
par  fes  fcrviccs  à un  des  premiers  grades  mili- 
taires. 

\ 

Il  y a près  d’un  lîecle  que  la  France , l'Angle- 
terre de  la  Hollande  s’étanc  opiniâtrées  à des 
guerres  difpcodieufcs  , ceux  qui  gouvernoient  ces 
nations  ont  été  obligés  de  recourir  à des  emprunts 
conlîdcrablcs.  Je  dis  ceux  qui  gouvernoient , parce 
que  11  elles  avoient  difeute- elles-mêmes  leurs  in- 
térêts , elles  n'auroient  eu  aucune  raif'on  de  con- 
traéter  de*  dettes.  En  dîet  , comme  clics  poffe- 
doient  prcfquc  toutes  les  richelles  de  l’Europe  , 
elles  jouoient  en  même  tons  les  rôles  de  prêteurs 
de  d’emprunteur*  ; de  forte  que  tout  ce  mouvement 
d’argent  n’éioit  qu'un  mouvement  inteilin.  il  leur 
eût  donc  été  facile  de  s'impofer  fur  elles-mêmes 
une  contribution  égale  aux  fomrocs  qu’elle*  ne 
Icvoicnt  que  par  emprunt» 

Mais  d’un  côté  , Guillaume  IFI  auroit  eu  trop 
de  peine  à perfuader  aux  Anglais , ÔC  fur-tout  aux 
Toris  , de  facrifîer  la  plus  grande  partie  de  leur 
fortuncà  rabaiiïtmcntdc  Louis  XIV  ; de  de  l’autre , 
Louis  XIV , tout  abfülu  qu’il  écoit,  n’auroit  ja- 
mais pu  difpofcr  arbitrairement  du  bien  de  fes 
fujets  , pour  foutenir  des  guerres  que  fon  ambi- 
tion feule  lui  avoit  attirées. 

Pour  les  Holl.'indoit  , quoiqu’une  vengeance 
particulière,  un  intérêt  plus  immédiat  les  animât  , 
il  étoit  encore  difficile  d'en  obtenir  des  fublidcs 
conlidérables.  Ces  riches  commerçans  qui  for- 
■UUCDt  la  meilleure  partie  de  U république  ^ 
Fiwcti.  Totm  U 
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voyoient , avec  trop  de  regrets , les  ^its  d’une 
longue  de  pénible  induflrie,  dévorés  par  des  Al- 
lemands de  des  Efpagnols. 

Dans  cette  iiruatson  cmbarraHante  , de  pour 
éviter  de  luire  fentîr  aux  peuples  le  fardeau  qu'on 
lui  impofoic  , chaque  nation  appilla  , pour 
ainâ  dire  , la  poUcricé  à fon  fccours , ÔC  on  la 
chargea  de  tout  le  poids  qu’on  vouloit  épargner 
â la  génération  prélcnce. 

Les  dettes  publiques  furent  donc  le  fruit  de 
la  foiblcnè  des  gouvernemens  , ou  de  hur  ref- 
pcéî  pour  les  propriétaires,  qui  fera  toujours  né* 
ceifaire  tant  que  ic*  guerres  n’auront  pas  pour 
objet , ou  la  défenfe  des  foyers  , ou  la  vengeance 
de  CCS  infultes  cruelles  qui , élevant  un  cri  générai , 
excitent  en  meme  tems  un  ciTort  6c  un  devouemenC 
général. 

Qu’il  foie  ruineux  de  faire  , avec  de  grands 
frais,  des  guerres  inutiles,  c’eft  ce  que  perfonne 
ne  révoquera  en  doute.  Toute  nation  qui  em- 
prunte pour  Lire  la  guerre,  travaille  donc  à fa 
propre  ruine.  Mais  de  quelle  façon  cette  ruine 
s’opère-t-elle  ? les  dettes  font-elles  onéreufes  , 
feulement  en  ce  qu'elles  rcpréfcntcnc  une  depenfe 
cxcdlivc,  ou/ont-cSlcs pcr^cicufc*  par  dlcs-mémcs, 
en  ce  qu’elles  perpétuent  ks  charges  de  l'Eui! 
C’cH  ce  qu’il  s’agit  d'approfondir. 

^1  faut  pofer  d’abord  , que  foute  richclTe,  toute 
propriété , toute  contribution,  doivent  être  efti- 
mées  en  travail  ; que  chaque  individu  ell  obligé 
de  partager  fon  tems  entre  tous  les  ouvrages  né- 
celTaires  à fa  fubülUncc  i qu’ainli  toute  contribu- 
tion doit  être  regardée, comme  l’épargne  que  cha- 
que individu  peut  faire  fur  fon  travail  , de  avoir 
pour  mcfurc  le  travail  dont  tout  homme  eft  en- 
core fufceptiblc  , après  avoir  pourvu  à fes  bc- 
foins. 

L’inégalité  des  fortunes  ne  change  rien  à cett9 
théorie.  Elle  met  tous  les  particuliers  riches  fur 
la  même  ligne  que  les  fouverains  ou  l’état  ; c’clè 
à-dire,  qu'elle  fuppofe  un  certain  nombre  d'hom- 
mes qui  ne  travaillent  point , 6c  qui  ont  droit  de 
faire  travailler  les  autres.  On  dit  le  droit,  parce 
que  celui  quia  la  propriété  desjonds  ou  des  ri- 
chclTes  gMbiliaircs , acquiert  un  droit  réel  au  tra- 
vail de  celui  qui  n'en  poflede  pas.  Or,  tout  pro- 
prtfta  ire  riche  ne  peut  prétendre  qu’à  l’excédent 
du  tralraU  dont  celui  qu*il  emploie  peut  difpofer, 
après  avoir  pourvu  à fa  propre  fubfitiance.  C’eil 
ainü  qu’un  fermier  qui  a foixante  gerbes,  n’en 
peut  retirer  dix-fepe  boUTcaux  de  bled  , qu'aprèi 
que  le  batteur  en  grange  en  a pris  un  pour  lui* 

Un  homme  riche  , un  homme  magninque,  dl 
un  homme  qui  a droit  au  travail  dirponibic  d’un 
grand  nombre  d’individus.  C’dl  un  homme  qui  a 
employé  cent  cultivateurs,  Icfquels  ayant  retiré 
trois  cents  fepticr*  de  bled  pour  leur  lubfirtance , 
lui  CO  ont  fourni  trois  mille  dont  il  s'cfl  fervi 
pour  fiourrir  des  brodeurs  , de*  caillcuxi , dea 
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ciiiilnfcrSi  des  pécheurs,  des  cha^Teuri  , doreurf  , 
fculpccurs , Ôcc.  6tc. 

La  vcriublc  inégalité  de  fortune  exiftt  entre 
ceux  ^iii  cravaillenc  de  ceux  qui  font  cravaiUer  ; 
elle  fc  trous'c  encore  entre  ceux  qui  font  obligés 
de  travailler  beaucoup , de  ceux  qui  fc  procurent 
leur  fublîi^nce  à peu  de  frais  ; nuances  qui  tien* 
nent  aux  circonliances  locales , à Tindulirie , au 
talent  même  , de  qui  font  difHcües  à apprécier. 

Quoi  qu'il  en  fott,  admettons  ces  principes  « 
de  que  la  guerre  s’allume  entre  deux  nations. 
Voici  ce  que  de  part  & d'autre  le  peuple  & leurs 
repréfcntani  pourroienc  dire. 

» Les  chofes  font  arrangées  de  façon  qu'un 
» petit  nombre  d'entre  nous , un  treizième  > à* 
» peu-près , fuflfit  pour  nourrir  tout  le  relie.  Les 
y*  douze  autres  treizièmes  n'ont  guère  de  moyens 
*»  d’obtenir  leur  part  de  ces  fubniliDCes , qu'en 
» ofrr.int  des  objets  d'échange  , qu'en  provoquant 
* les  defirs  du  cultivateur  & du  proprietaire.  Ce 
» font  donc  les  depenfes  de  cette  claflo  qui  nour- 
» riflent  l’autre,  il  n’iinportc  Icfqucllcs  ; ce  qui 
» trt  très-vrai  fie  rrès*ircportant , c’eft  que  dans 
» l'état  où  font  les  chofes,  il  faut  pour  que  tout 
3?  le  monde  fubltfte  , qu'il  y ait  toujours  U même 
3*  quantité  de  dépenfes.  Or  , c'ell  ce  qui  arri- 
^ » vera  pendant  la  guerre  ; car  fi  nous  allons 
» difpofcr  d’une  partie  des  fubliftances , c’elt  aufiî 
^ pour  les  répandre  , fie  au  lieu  que  vous  aviez 
7>  coutume  de  les  donner  à des  hommes  qui  vous 
» brodoient  des  habits,  qui  dorolcnt,  fculproient 
» vos  appartemens,  qui  vous  amufoieoc  par  leurs 
» taiens  , nous  les  diilribucrons  parmi  des  hom* 
» mes  qui  garderont  nos  frontières,  qui  fortifie* 
3*  ront  nos  places,  qui  fabriqueront  des  armes: 
» foyer  donc  bien  tranquilles;  la  même  quantité 
3»  de  dépenfes  exificra  toujours  ; les  mêmes  four- 
» CCS  de  travail  feront  ouvertes:  ainfi  tous  ceux 
» qui  n’auront  plus  d’ouvrage  dans  leur  profef- 
» non  , trouveront  un  nouvel  emploi  dans  les 
» differentes  refiburccs  qu'on  vient  d’ouvrir  à la 
» force  5c  à l'induilrie.  » 

D'après  un  pareil  expofé,  il  feroît  difficile  de 
«enfer  que  la  guerre  fût  ruineufe  pour  le  peuple. 
Llle  feroit  pourtant  un  mal,  car  les  É^ti,  les 
meubles , les  lambris  dorés  font  plaiîir  à «iix 
qui  les  paient , & la  guerre  cil  une  depenfè^ui 
ne  peu*  en  faire  qu’à  peu  de  monde. 

Dans  cctfe  hypothèfc  , la  guerre  ne  priveroît 
perfonne  des  moyens  de  fubfiilance  ; fie  fi  cHc 
ctoit  momentanée,  la  circulation  du  travail  rc- 
prendroit  bientôt  fes  premières  routes  , fie  la  na- 
tion auroit  pu  dépenicr  fans  s'obérer. 

Mais  en  arrive  autrement.  Cette  poficflîon 
d'un  bien^tonds,  cette  faculté  d’employer  le  travail 
de  ceux  qu’on  fait  fubUilcr  ^ indifferemment  à 
toutes  Ici  chofes  qui  font  agréables,  a reçu  depuis 
long-rcms  le  nom  de  propriété.,,, 

luxe  A'ctanc  que  l’iifiigc  de  cetta  propriéce. 
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eft  devenu  propriété  lui-même,  ou,  pour  mîeujf 
dire,  une  forte  de  droit;  de  façon  que  lorfqu’ik 
a fallu  fubvenir  aux  befoins  de  la  guerre,  on  n'a 
pas  ofé  déplacer  les  richelles , en  changeant  les 
objets  de  travail:  il  cil  arrivé  delà  , qu'en  même 
tems  qu’on  étoit  obligé  d'employer  un  grand  nom- 
bre d’hommes  à de  nouvelles  profeffions,  les  riches 
ont  conlervé  le  privilège  d’acheter  le  travail  du 
peuple,  concurremment  avec  l’Etat. 

Le  luxe,  la  magnificence,  le  plaifir  , ont  cor.-* 
fervé  la  plus  grande  partie  de  leurs  agens  ; 6c  le 
gouvernement  ayant  etc  obligé  d’acheter  le  tra- 
1 vail  des  petits , ce  travail  a été  reporté  en  fur- 
, charge  fur  les  cultivateurs  fie  fur  tous  les  artifans 
qui  concourent  avec  eux  à la  produélion  ou  à la 
préparation  de  la  fubfiilance. 

Ainfi,  les  nations  ont  été  écrafées,  parce  qiis 
le  poids  qui  devoit  être  partage  encre  cous , n’a 
été  fupporté  que  par  les  chlTcs  des  citoyens  les 
plus  utiles  à l’Etat.  Ainfi,  la  guerre  a augmenté 
le  travail  général,  ce  qui  eil  déjà  un  mal;  ella 
l'a  augmenté  d'une  manière  inégale  fie  opprtffive^ 
CO  qui  eil  un  plus  grand  mai  encore. 

Peut-fitre  cet  inconvénient  auroit-il  coojourt 
été  difficile  à prévenir;  car  dans  toutes  les  fo-> 
ciétés  induilrieufes  ou  commerçantes , chaquo 
homme  n'a  qu’une  manière  de  fubiiilcr  ; c’ell  co 
qu'on  appelle  fort  art , fa  prêfejfîon.  Or,  les  hom- 
mes ne  peuvent  pas  aifément  changer  de  profef- 
fion.  Voilà  ce  qui  fait  que  dans  les  guerres  mal- 
heureufes  , on  voit  vingt  mille  manufaduriers 
mourir  de  faim  , tandis  que  vingt  mille  foldats 
manquent  au  complet  des  armées,  que  le$  arfe- 
naux  font  déferts , fie  que  la  navigation  languie 
faute  de  bras.  Ajoutez  à cela  , que  le  droit  de 
propriété  à l’inégalité  des  fortunes,  ayant  établi 
une  grande  concurrence  entre  ceux  qui  deman- 
dent des  fubliftances  pour  prix  de  leur  indullnc  ; 
il  eft  certain  que  le  travail  a toujours  approché 
de  trop  près  le  niveau  des  forces  de  l’ouvrier, 
de  manière  que  cette  clafie  laboricufe  n'a  prefque 
point  de  travail  difponible,  fie  que  l’état  ne  peut 
lui  en  demander,  fans  récrafer. 

Confidérons  encore  la  difproporcion  des  réfiftan* 
ces,  la  patience  du  pauvre,  le  crédit  du  riche  ^ 
la  difpofition  de  tout  adminillraccur , à préférer  les 
moyens  faciles  aux  moyens  utiles,  fie  nous  expli- 
querons bientôt  comment  les  guerres  ruinent  aifé- 
meut  les  Etats  qu'elUs  ne  devroienLfculcment  paa 
afToiblir. 

Les  emprunts,  à la  vérité  , diminuent  un  peu 
Ces  inconvéniens  ; c'eft  ce  qu'il  s'agit  d’examiner. 
Suppofons  qu’un  Etat  ait  befoin  d’une  quantité 
de  travail  rcpréfcntcc  par  trois  cents  millions. 
Une  pareille  fomme  ne  peut  pas  être  uniquement 
levée  fur  les  gens  riches  , ni  le  travail  qu'elle 
reprefente , exige  uniquement  fur  les  agens  du 
luxe,  fans  attaquer  la  propriété  fie  fans  caufer 
Us  plus  grandes  convuifioas  par  des  chaDgtmcni 
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luMtt  dans  les  moyens  de  fubnüer;  on  cherche 
donc  à adoucir  toutes  ces  crilcs  « en  impofant , 
pour  le  moment  , un  travail  modi<]uc  , Ht.  en  pro* 
pol'ant  d'en  emprunter  un  plus  conlidcrablc»  fui- 
vant  des  arrangemens  pris  de  gré  à grc  , & en 
conl'cqucucc  de  quelques  avantages  mutuels. 

'1  ouc  emprunt  reprcfenic  une  depenfe.  Si  l'etac 
a emprunte  trois  cents  millions  , il  a dépcnfc 
trois  Cents  millions  en  travaux  ; 6c  s'il  a allez 
l)icn  payé  Tes  agens,  pour  que  les  autres  ciatlcs 
aient  redué  fur  celle-là,  le  défordre  n'a  pas  etc 
ctè^-graml.  La  même  quantité  de  travail  a diliri' 
bué  U même  quantité  de  ftibfillanccs , de  foüc  k 
monde  a vécu.  Le  mal  cil  donc  bien  moins  con 
Adcrabie  I que  (i  tout  le  travail  néccllaire  au 
foutien  de  la  guerre,  avoit  été  exigé  avec  ri- 
gueur, de  réparti  avec  incgaîité. 

Maintenanc  fuppofons  que  la  guerre  s'éranc 
prolongée  , le  gouvernement  fe  foii  vu  obligé  de 
multiplier  fes  relfourcet , dc  qu'enün  U paix  n'ait 
été  conclue  qu'après  un  emprunt  d’un  milliar  11 
• 'agit  d’apprccicr  quel  fera  déformais  l'état  de  la 
cation;  car  alors  tile  cil  ehargér  d'un  intérêt  de 
cinquante  millions,  de  il  faut  en  confcqucnce  que 
Ja  contribution  annuelle  foie  augmentée  de  cin- 
quante millions. 

Mais  11  route  impodiion  doit  reprefenter  un 
travail  fourni  par  les  particuliers  à l'Etat  ; on  peut 
* demander  à préfent  li  la  quantité  de  ce  travail 
rd  augmentée,  11,  dans  le  fait  , cette  contribu- 
tion n'ert  pas  idéale  ; de  enfin,  It  , lorfquc  le  gou- 
vernement reçoit  d'une  main  pour  rendre  de  l'au- 
tre, la  furcharge  ed  plus  réelle  qu'elle  ne  l’ed  à 
ilmdcrdam  , lorfquc  1a  banque  f.iic  une  navette 
perpétuelle  de  paiement  de  de  recette. 

Cependant  , dira  - t - on  , 11  l'Etat  prend  le 
dixième  du  revenu  des  propriétaires , ce  dixième 
rc  rcp|éfcnrc-t-U  pas  le  travail  qu'iU  auroient  pu 
payer  avec  une  certaine  quantité  de  fubfiftanccs  , 
dont  leurs  mercenaires  fe  trouvent  frullrés  à leur 
tour  ? Dans  cette  hypothèfc  , il  n’y  a point  de 
diminution  réelle  ; mais  feulement  un  déplace- 
ment de  revenu  net  : car  s'il  arrive  que  mille 
propriétaires  aient  cotre  eux  cent  millions  de  re- 
venu net  , qui  fe  trouve  réduit  ^ quatrc-vingt- 
dixjmille  autres  propriétaires , qui  polTédcnt  aulTÏ 
des  contrats  , auront  leur  revenu  net  également 
de  cent  millions  augmenté  de  dix  millions  , & 
commanderont  plus  de  travaux  qu'ils  u'auroient 
/iit  ; de  mime  que  les  autres  en  commanderont 
moins  lorfqu'ils  feront  obligés  de  payer  le  dixième. 
Ainfi  , fuivant  ce  calcul,  Ia  fomme  de  travail  relie 
toujours  la  même  , puifquc  les  befoins  de  l'état 
n'en  réclament  pas  plus  que  par  le  palfé  ; de 
voici  la  raifon  pour  laquelle  ♦s  nations  bien  gou- 
vernée» relient  encore  dans  un  état  florilTant,  en 
fortaot  d'une  guerre  longue  5c  difpenJicufc.  Voilà 
pourquoi  U»  Anglois  font  encore  riches  & puif- 
lans,  de  continuent  de  depenfer  ou  de  çonfommer 
autant  qu'avaiu  la  guerre. 
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n ne  faut  pourtant  pas  fe  dilTîmuler  qu'il  ell  des 
circonllanccs  qui  rendent  ces  principes  rufeepti** 
blo  de  rekriélion  , c'eft  lorfquc  l'étranger  met 
des  fommes  confioérablcs  dans  les  emprurus  ou- 
verts par  une  nation  , de  lorfquc  ks  Etats  , qui 
ont  coutume  de  recourir  à Texpédient  des  em-< 
prunts,  ne  font  pas  tous  en  guerre  dans  le  mémo 
moment  ; car  celui  qui  aura  confervé  la  neutra- 
lité , aura  certainement  beaucoup  de  richeifes  , de 
manquera  de  débouchés  pour  en  faire  ufage.  Elle 
verfera  donc  de  grandes  Tommes  dans  les  londs  de» 
nations  belligérantes , dealers  l'argent,  exporté 
pour  le  paiement  des  arrérages,  repréfentera  dans 
l’Etat  emprunteur  un  travail  annuel , mais  Itcrilc  dc 
onéreux. 

Cette  théorie  s'entendra  mieux  par  un  exemple. 
Hambourg  fait  la  guerre  à Dantzig  ; la  première 
de  ces  villes  a foixanre  mille  habaians , dont  les 
uns  vivent  d^ns  l’aifance  , dc  dont  les  autres  cher* 
chenc  leur  fublidance  dans  le  travail.  Le  confcil 
de  cette  république  pourroit  annoncer  que  la  claffe 
des  citoyens , qui  travaille  aux  chofes  de  néceiTîté 
abfoluc  , feroit  la  feule  qui  continueroit  ks  ou- 
vrages , que  tou»  les  autres  ouvriers , artifan»  ^ 
dcc.  dcc.  qui  ne  font  que  les  agens  du  luxe  de  du 
plaifir  , feroient  employés  au  fcrvicc  de  l’armcc; 
mais  que  pour  les  faire  fubfiilcr  , on  s’empareroit 
du  fuperflu  des  riches.,  c’ell-à-dire  , dt  tout  ce 
qu'ils  dcpcnftroicnt  pour  farisfairc  leur  goût , fer- 
vir  leurs  fanraifics  de  leurs  amufemens  ; ce  qui 
frroit  encore  plus  llmpiilté  , fous  la  dénomination 
d'une  taxe  générale  fur  l'aiTancc  tmais  que  d’ob- 
ftades  s’oppofent  à une  pircille  réfolution  î 
L'union  ne  règne  guère  dans  les  républiques  , 
que  lorfquc  les  périls  font  prclfans.  La  forme  du 
gouvernement , les  magiilrats  aéluels  ont  toujouri 
des  ennemis.  A quels  dangers  ne  s'expofera-t-on 
pas,  fl  l'on  renverfe  ainfi  toutes  les  fortunes,  fi 
l'on  attaque  routes  les  propriétés  i Et  puis  ce 
luxe,  cette  aifincc  cncouragcoicnt  certaines  clalTes 
d'.irtifans , nécelTaires  à Ja  profpcrité  dc  ce  petit 
Etat. 

Sufpendre  tout-à-coup  leurs  occupations  , le» 
priver  dc  leurs  profits  habituels  , c’eft  rompre 
les  liens  qui  les  attachent  à la  patrie.  D'un  autre 
côté , fi  l'on  parta^^c  le  poids  entre  tous  les  fu- 
jets , une  impofition  générale  caufera  à la  vérité 
moins  dc  murmures , 6c  d’ailleurs  les  plaintes  des 
foibles  ne  feront  pas  inquiétantes  ; mais  ces  der- 
nières claiTcs  que  vous  impoftz  , n'ont  ni  travail 
ni  fubfiftanccs  difponiblcs , de  lorfquc  vous  kur  de- 
mandez dc  Targcnt  , vous  exigez  qu’elles  faftène 
une  épargne  fur  leur  travail  ou  fur  kur  fubfif- 
tance.  Cependant  rennemi  approche  ; le  inomenc 
prefiTc  ; on  imagine  un  expédient.  On  s'eft  cc.n- 
vaincti  qu'on  ne  pouvoit  guère  épargner  qu'un 
fixicme  le  travail  général,  ce  qui  peut  repré- 
fenter  la  foldc  dc  dix  mille  hommes  ; mais  il  en 
faut  le  triple  au  moins.  Eh  bien,  la  fomme  nécef- 
Lûre  à l'CDUeaen  de  ccr  excédent  de  troupes,  oa 
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rcmpninrcra  de  U ville  de  Jîrdme  ; & foîr  qu’elle  pour  payer  une  indemnité  aux  riches , e'eft-^.-dî^f, 

précédé  Tardent  qui  reprefente  des  rubtiüaoces  , rimdrêt  de  leur  argent,  teux-ci , tn  le  recevant 

ou  des  fubniunces  qui  repréfentenr  un  travail  ; par  perifes  femmes  èc  fucceltivcmert , devenoient  • 

les  fublidcs  n'ayant  pas  changé  de  nature,  les  ma-  plus  enclins  à le  Hépenfer  ; l'Etat  aurnii  fait  k 

girtrais  de  Hambourg  raifonneront  ainfi  : « St  nous  guerre  , fans  que  dans  le  fait  il  lui  en  eût  rien 

»â  pot:\'ons  füirt  la  paix  apris  la  campagne  , nous  coûté.  Il  eft  vrai  qu'il  auroit  auflî  une  reffourcc 

» conferverons  encote  trois  ans  l'ctat de  gène  oùnvus  de  moins  ;mais  que  ne  peut  pas  reproduire  une  I 

» nous  femmes  mis  cette  annéc'ci.  Nous  continuerons  longue  paix,  im  commerce  florillant  ÔC  une  bonne 

P encore  deux  ans  d*épargner  le  fxicme  du  travail  admiiiitlration? 

• puilic  , Oi,  U foUe  de  deux  mille  hommes , peur  L'aurtur  combat  tnfviitf  l’opinion  de  M.  Hume, 

» nous  acquitter  envers  nos  voifns;  cette  charge  fera  q„i  fo„e  contre  l’abus  qu’enrrai- 

» plus  longue  , mats  moins  pefante  ; elle  fera  portée  neceflaireraent  les  dettes  nationales  , & qui 

fans  murmure,  nous  aurons Jauve  f état,  le  gotner-  concilie  de  former  un  trefor  public  , plutôt  que 

» nement  & nous-mimes,  ce  qui  cjl  encore  plus  inti-  emprunts.  Il  prétend  , avec  raifon  , 

» rcjfanto  » qy*il  point  de  fommes  dont  un  Etat  puifle 

On  ne  parle  pas  de  l'avantage  qu'on  fait  au  pré-  difpofcr  , qui  n'en  augmentât  les  richefles  & la 

tcur , avantage  qui  .•'.ugmcnie  ou  prolonge  encore  propriété  , H elles  écoient  depenfées  utilement; 

im  peu  l'embarras  du  débiteur , mais  qui  cil  compenfé  qu’un  canal , un  port  de  mer,  un  grand  chemin  , 

par  ceux  que  ce  dernier  .1  été  h portée  d'obtenir  h la  un  défrichement,  qui  auront  coûté  dix  millions  , 

guerre.  Muis  (i  les  riches  particuliers  de  Hambourg,  valent  cent  fois  mieux  que  dix  millions  dans  un 

voyant  que  leur  fortune  a été  épargnée , & que  coflVe. 

rétat  accorde  un  avantage  confidérablc  à ceux  L'expérience  apprend  que  les  trefors  amafle* 
dont  il  emprunte  le  fecours  , fc  décident  , par  in-  une  adminiilration  économe  , font  dilitpés  par 

férût,  à ce  qu’ils  auroient  pu  faire  par  efprit  de  une  adminiftr.nion  prodigue.  Charles  V avoir  un 
parnotifmc  ; s'ils  économifcnt  fur  leurs  jouiiranccs  f^éior  confidérablc  ; il  devint  la  proie  du  duc 

aélucllcs  , e tll-à  dire,  lur  le  travail  qu'ils  fou-  d’Anjou,  Le  tréfor  de  Henri  IV  , qui  confiftoit 

dolent,  pour  prêter  eux-mêmes  ce  travail  au  gou-  eu  plus  de  cinquante  millions  du  tems  prefent. 

vernementi  h Its  fommes  qui  le  rcprcfcntent  font  devint  la  proie  des  faélicux  de  des  patiiians  Ita-  • 

éga'cs  à la  rooitic  de  celles  qu'on  a luppofées  avoir  liens. 

été  fournies  par  la  ville  de  Brême , Hambourg  n'tll  Qr  j fi  les  tréfors  de  font  pas  avantageux  pour 
plus  redevable  à l'écrangcr  que  du  travail  de  dix  i^s  nations  , il  faut  donc  qu’il  arrive  de  deux 

mille  hommes.  Enfin  , fi  les  citoyens  de  cette  der-  chofes  l'une  , ou  qu’elles  faflent  la  guerre  fur  i'£ug- 

nitre  ville  ont  fourni  les  quatre  cinquièmes  de  la  rr.cntation  de  leurs  jmpofitions  , ou  que  ces  impofi- 
lommc  empruntée,  1 Etat  ne  rêne  plus  debiteur  tions  devenant  trop  onéreufes  , elles  foient  obli- 
que du  travail  de  quatre  mille  hommes.  d’emprunter.  Mais,  dans  le  premier  cas , U 

Quant  à l'intérêt  de  aux  rembourfemens  qu'il  guerre  n'eit  pas  fort  ruîncufe,dc  dans  le  fécond, 
doit  à fes  propres  fujets  , on  voit  bien  que  cette  ce  font  les  befoins  réels  de  l'importance  de  la 
charge  n'eit  qu'idéale  , car  il  faut  bien  qu'il  s'en  guerre  elle-même,  qu’il  fiuc  confulicr.  * 
procure  la  valeur  d une  façon  ou  de  1 autre.  Or  il  j|  r^sfulte  de  ces  reflexions , que  les  guerres  qei 
te  trouve  qu.il  la  reprend  à-peu-près  fur  ceux-  fg„i  3,^^  dépenfes  modérées  , font  bcàu- 
mémes  qui  la  reçoivent  ; on  dit  à-ptu-près , pjrcc  coup  moins  fàcheufcs  pour  les  peuples  , que  celle, 
que  tous  les  gens  aifcs  n ont  pj,  prête  des  fonds  ; <jont  les  frais  excédent  leurs  moyens  ; ce  qui  f» 
mais  celte  pctifc  inégalité  elt  bien  moins  impor-  réduit  encore  à dire,  que  la  guerre  dl  plus  rui- 
fancc  pour  le  publie,  que  le  bonheur  du  peuple,  neufe  quand  on  eft  battu,  ou  qu'on  fait  une  partie 
lequel  ne  perdra  rien  toutes  les  fois  qu'on  n aug-  inégale , chofes  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  U 
sncnrera  pas  fon  travail,  & qu  en  ne  diminuera  qudiion  de  la  dette  publique  de  des  emprunts, 
point  fes  fubliftanccs.  * ^ i ^ ♦ ... 

. , , . Apres  avoir  développé  la  nature  de  la  nette 

Que  fcroit-ce,  b les  plus  riches  Hambourgeois  nationale  , Se  fon  influence  fur  la  félicité  des  peu- 
.voient  dans  leurs  coffres  une  certaine  quantité  pi^  ^ ;|  eft  tems  d’avertir  que  les  chofes  ont  été 
d’argent  comptant , c’efl-à-dire  de  creances  fur  le  placées  dans  le  jour  le  plus  favorable.  Nous 
travail  des  etrangers  ! Alors  ces  citoyens , en  por-  croyons  avoir  prouvé  que  les  inconvénitns  de 
tint  leur  argent  au  gouvernement , lui  donneroienc  l'emprunt  font  les  mêmes  que  ceux  de  la  dc'pcnfe; 
les  moyens  de  fuutcnir  la  guerre , fans  rien  prendre  n,,is  „e  devons^as  diflimuler  que  la  ncceffitc 
fur  le  travail  du  peupi» , lans  qu’on  employât  cette  fuivre  la  chain^de  ces  idées , a fait  omettre 
fomme  à louer  des  foldais,  foit  qu’on  s’tn  fervît  quelques  particularités  affez  importantes, 
pour  achtter  des  armes,  des  fubf.ftanccs , &c.  ’ exemple,  nous  avons  fuppofé  que  le  gou- 

II  eft  vrai  que  l’Eiat  auroit  toujours  fait  des  vernement  devant  rendre  itfmueUen.cnf  à quelques 
dépenfes , mais  il  auroit  fait  un  bon  marthé  ; 3c  fi  particuliers  , ce  qu'il  a levé  pour  payer  les  arré» 
soutes  les  fois*  que  la  république  fc  feroic  codl'cc  r«ig«.s  de  la  dette  ^ U fomsie  des  revenus  u'avoit 
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p>s  changé  , St  que  par  la  mS.ue  ralfon , la  fotr.iftc 
des  depenfes,  ainli  que  celle  du  travail*  ctoient 
toujours  reliées  les  mêmes. 

Nous  devons  conlidcrer  que  ce  déplacement  de 
revenus  8t  de  dépenfes , cil  lujet  à plulieurs  incon- 
Véniens. 

t”.  Il  fuppofe  des  recouvremens  St  des  paie- 
mens  qui  demandent  toujours  quelques  frais  * foie 

?|u*il  s'agiUc  de  lever  des  contributions  * foit  qu  il 
aille  remplir  des  caiOes , les  garder  ou  les  ouvrir. 
Or  tous  ces  frais  font  une  depenfe  qui  repréfente 
un  travail.  Se  un  travail  llérile  , puifqu’il  ne  pro- 
duit ni  fubliUance  , ni  jouilTance. 

t®.  En  admettant  même  que  ces  dépenfes , étant 
impofées  fur  un  revenu  territorial , St  en  parti- 
culier fur  le  revenu  net  des  propriétaires , n’exi- 
gent que  peu  de  frais  de  perception  , 4t  ne  portent 
aucun  dommage  à ragricuiture  St  au  commerce , 
il  reliera  toujours  un  grand  inconvénient  ; c’cll 
la  féparation  du  revenu  St  de  la  propriété  fon- 
cière. 

Je  fuppofe  que  les  contrats , les  fonds  publics 
foient  partagés  également  entre  tous  les.  proprié- 
taires, en  forte  que  quiconque  paieroit  annuelle- 
ment mille  livres  de  plus  pour  l’arrérage  de  la 
dettt , Ijeroit  pofletTeur  d’un  contrat  portant  mille 
livres  de  rente  , il  en  réfultcroit  toujours  un  mal, 
parce  que  toute  diminution  fur  le  produit  d’une 
propriété , tend  à diminuer  i fon  tour  l’afifeélion 
du  propriétaire  ,.Sc  à éloigner  les  entreprifes  Jif- 
pendieufes , mais  utiles , comme  les  conllruélions , 
les  défrichemens , Scc. 

D’un  autre  côté,  il  arrive  qu’on  s’attache  natu- 
rellement i la  fourcc  de  fes  revenus , qu’on  aban- 
donne les  campagnes  pour  la  capitale  , Sc  qu’on 
fe  livre  plus  volontiers  ô une  vie  oifeufe  & inutile. 

L’inégalité  dans  les  clTets  publies  redouble  tous 
ces  inconvéniens  ; ’car,  candis  qu'un  propriétaire 
de  vingt  mille  livres  de  rente  en  fonds  de  terre , 
poflede  encore,  jufqu’à  cinquante  raille  livres  de 
revenus  en  contrats  , tel  qui  n’a  que  dix  mille 
livres  de  rente  , également  en  biens-fonds , paie  le 
cinquième  de’fon  revenu  , de  ne  poflede  point  de 
papier.  • 

On  ne  dira  pas  que  la  facilité  de  placer  fon 
capital  d.ans  les  fonds  publics , détourne  l’argent 
du  commerce  , & l’éloigne  de  tous  les  emplois 
utiles; car  ceux  qui  ont  tant  répété  ce  lieu  com- 
mun , n’ont  pas  fait  attention  que  lorfqu’uq  homme 
acheté  un  contrat,  celui  qui  le  vend  ne  veut  peut- 
être  recouvrer  fon  capital , que  pour  le  placer  en 
fonds,  ou  dans  quelque  entreprife  avantageufe. 

Si  l’Etat  ouvre  un  nouvel  emprunt,  le  cas  fera 
différent  ; mais  alors  cet  inconvénient  cil  une  fuite 
de  la  déptnfc  aéluelle  du  goitvernemcnt , Sc  non 
pas  une  confcqucncc  delà  Utttt  anciennement  con- 
traélcc.  Ce  qu’on  peut  affurer,  c’cll  que  le  peu- 
OU  plutôt  les  propriétaires , qui , dans  les 
fociécés  modernes  , doivent  feuls  rcpréfenicr  la 
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nation  , ne  peuvent  manquer  de  s*afToiblir  conli- 
dérabkment , toutes  les  fuis  qu*ils  troqueront  dec 
propriétés  foncières  contre  des  poCdnons  incer* 
raines , toujours  dans  U main  du  gouvernement: 
foit  que  ce  gouvernement  porte  le  nom  de  mo- 
narchie ou  d*ariilocracie , ils  doivent  tomber  tôt 
ou  tard  dans  la  dépendance. 

Ce  qu*on  dira  encore , c’eft  que  fi  malheureu- 
fement  les  effets  publics  font  tellement  multipliés , 
que  connoître  leur  valeur  , fuivre  leurs  change- 
mens  , gouverner  foi-môme  ces  variations , (oit 
devenu  un  art  obfcur  & difficile,  il  s'établira  une 
cfpèce  de  commerce  llcrile  , appcllé  agiotage  , 
commerce  qui  ne  réuffit  jamais  qu'aux  dépens  des 
propriétaires , toujours  dupes  des  gens  à argent  ; 

• mais  on  obfcrvera  auffi  que  cous  ces  nouveaux  in- 
convéniens doivent  être  plutôt  imputés  aux  fautes 
du  gouvernement,  qu'à  la  4iette  en  elle-même ;ôc 
on  répétera  encore  que  fi  on  veut  remonter  à leur 
fource , on  les  attribuera  moins  à l’ignorance  qu*à 
U foiblefie  des  miniilrcs  ; de  façon  qu'en  dernière 
analyfc , on  trouvera  , au  lieu  des  vices  inhérens 
aux  emprunts,  ceux  qui  naiffent  des  guerres  en- 
ireprifcs  contre  le  vœu  des  peuples , ou  qui  font 
la  fuite  nccetfaire  de  toute  prévarication  dans 
l'exercice  de  l’autorité  publique. 

' Si  la  dette  ell  cfientiellcmcnC  un  mal  , comme 
dette,  Ôc  non  pas  feulement  comme  repréfenrant 
une  dépenfe  , le  premier  foin  de  tout  gouverne- 
ment doit  être  de  la  rembourfer  le  plus  tôt  qu'it 
pourra.  Mais  cette  opération  cft-ellc  toujours  la 
plus  avantageufe?  c*ti\  ce  donc  il  faut  s'affûter. 
Pour  y parvenir  , imaginons  un  Etat  qui  ait  em- 
prunté précédemment  une  fomme  égale  au  travail 
de  cent  mille  hommes,  pour  l'arrérage  de  laquelle 
il  rend  annuellement  celui  de  cinq  mille  hommes. 
Suppofons  encore  qu'une  fage  économie,  foit  dans 
l’entretien  des  croupes,  foie  dans  les  dépenfes  de 
la  cour , lui  permette  d’épargner  annuellement  une 
fomme  repréfentant  le  travail  de  dix  mille  indi- 
vidus , quel  ufage  fera-i'il  de  cette  épargne  ? s’en 
fervira-t-il  pour  diminuer  le  flrdcau  général  du 
peuple  , en  remettant  annuellement  fur  les  impofi- 
tions  une  fomme  corrcfpondance  à cette  épargne; 
ou  bien  rcmploicra-t-il  au  rembourfement  pro- 
greffifde  1a  dette  pu&üquei 

D'un  autre  côté,  la  dette,  en  diminuant  peu-à- 
peu , finira  par  s’éteindre  entièrement,  & le  peuple 
fc  trouvera  à-la-fois  libéré  de  toute  la  contribu- 
tion* qui  foumiffbit  aux  arrérages  de  cette  dette. 
De  l'autre , il  peut  fc  faire, que  les  taxes  étant 
cxccffivcs  ou  mal  réparties  , la  nation  ait  un  be- 
foin  plus  preflant  d’un  prompt  foulagemenr  ; il 
peut  le  faire  encore  que  les  frais  de  certaines  im- 
pofitions  étant  trop  confidérables , rancancifTcmcnc 
de  CCS  impofitions  foie  Topération  la  plus  néceffairc. 
Ainfi  cette  queftion  fe  réduit  à ces  deux  pointv 
Le  peuple  hefoin  d’un  uUégemeni  immédiat  ? 
En  coûu<-il  plus  au  gouvernement  pour  Ttùxoir 
que  pour  payer  f 
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Sur  le  premier  point , fi  TEtAt  doit, un  etpital 
é;»al  à U famrac  qui  reprefeme  le  travail  de  cent 
mille  hommes , 6c  qu'il  ne  puiiTe  rembourfer  an- 
nuellement que  le  dixième  de  celle  fomrac  , il  ti\ 
clair  qu’il  n’alidge  dans  U première  année  le 
fardeau  publie  , que  du  travail  de  cinq  cents  per- 
ibnncs  ; l’annce  d'après  , que  de  celui  de  cinq 
Cenrs  vingt-cinq  , Ce  ainfi  de  fuite. 

Mais  11  U contribution  efi  trop  forte  pour  le 
peuple  , fi  elle  emploie  plus  que  (on  leras  Ce  fes 
forces  difponibics>  fi  elle  le  dèiournc  des  travaux 
d'amclioraiion , fi  elle  le  prive  du  repos  qui  lui 
cft  ncccflaire  » Sec.  ôcc.  ne  vaut-ü  pas  mieux  re- 
mettre annuellement  une  fomme  égale  au  travail 
de  dix  mille  hommes  , que  de  n’en  retrancher  que 
le  vingtième  , Ce  employer  le  refte  à rembourlcr 
les  d<t:es  puUiques  ? 

On  dira  que  les  fommes  rembourfées  ceflant  de 
repréfenfcr  un  travail  Hérilc  , comme  celui  qui 
fcrl  à rentreticn  des  armées  ou  au  farte  des  cours, 
elles  partent  bientôt  des  propriétaires  des  fonds  à 
la  clalfe  Uborieufe  , qui  pourra  augmenter  le  prix 
de  fon  travail,  ou  diminuer  quelques  heures  de 
ces  journées  ; mais  ces  retours  font-ils  aficz  ra- 
pides Ce  artc2  immédiats,  fur-tout  lorfqu'iis  doi- 
vent avoir  pour  véhicules  l'argent  mennoye  ou 
les  papiers , qui  prêtent  ï tant  de  fpcculations  Ce  de 
jnanceuvres  dificrcnics  ? Ne  fuit-il  pas  de  ces  ré- 
flexions , que  fi  le  peuple  crt  furchargé  , il  vaut 
mieux  remettre  des  iropofitions  , que  rcmbourfcrla 
dette  ? 

L’examen  du  fécond  poinr  eft  très-iniércfianr. 
Ert  c0Ûu*t-U  f^us  à l'EtêU  pour  reccyoir  que  pour 
puyer? 

Si  pour  rembourfer  annuellement  une  fomme 
égale  au  travail  de  dix  mille  hommes , vous  êtes 
obligé  d’exiger  du  peuple  une  fomme  égale  ?1  celui 
de  douze  mille  ; vous  ferez  un  très-mauvais  marché. 
Pour  que  les  chofes  furt'ent  égales  ,il  faudroicque 
}e  paiement  des  crcancicrs  exigeât  un  fur-taux 
pareil  à-peu-près. 

Quittons  un  moment  cci  formules  abrtraites, 
our  citer  un  exemple  choifi  dans  notre  pays, 
eaucoup  de  gens  croient  que  les  aides  coûtent 
plus  de  vingt  pour  cent  de  perception.  Elles  peu- 
vent rapporter  autour  de  quinze  millions.  On  de- 
mande à préfent , fi  lorfqu*cn  1764  on  forma  un 
fonds  d’amorrirtemcaf  de  vingt  millions , il  n’eût 
pas  mieux  valu  abolir  les  droits  d’aides  , ou  les 
changer  en  un  (impie  Impôt  territorial,  qui  pro- 
duifant  eneore  un  certain  revenir,  auroit  facUirc 
la  converfion  de  la  gabelle  dans  une  taxe  répartie 
AU  marc  U livre  de  la  taille  ou  du  vingtième. 

Ajoutons  qu'en  fuppofanc  même  que  les  impo- 
fitions  font  réparties  avec  jurtice.  Ce  perçues  avec 
économie,  il  faudroîl  encore,  avant  de  fonger  à 
rembourfer  les  dettes , s’informer  bien  exaélement 
s’il  nVxîfte  pas  d’emploi  d’argent  plus  prefie. 

Quand,  en  France  , on  aurait  aboli  les  droits 


d’aides  & de  gabelles  , je  regarderoîs  «score  Ie« 
canaux  de  comoiunicatiun  entre  la  Somme  Ôt  Lef- 
caut,  entre  la  Mofellc  , la  Meufe  Ce  la  Marne  , 
entre  la  Saône  Ce  la  Seine,  comme  des  opératiens 
plus  utile»  qu’un  rcmbourfcmeni  de  foixantt  mil- 
lions. » 

J’en  dirois  autant  de  la  pcrfeéUon  des  grands 
chemins , de  la  conrtruéiion  des  ponts , du  defle- 
chemenc  des  marais  , du  défrichement  des  bndes, 
Ccc.  Ccc. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  rembour* 
fement  des  aeues  difpofc  tous  les  gouvememen»  à 
la  guerre  , tandis  que  les  dcpenfcs  utiles  rendent 
la  paix  avantageufe  , fans  en  abréger  la  duree. 

Convenons  donc  que,  à quelques  inconvénient 
près  , qui  ont  été  énoncés  , la  a*tte  publique  n’cft 
pas  une  plaie  fi  grande  qu’on  fc  l’imagine,  qu’elle 
n'cft  un  mal  réel  qu’aurant  qu’elle  rcpréftntc  de* 
dépenfes  txcifijves  ; enfin  , que  fon  rembourfe- 
ment  n’trt  pas  d’une  nectflîte  abfoluc , ni  meme 
l’objet  Je  plus  important  d’une  bonne  admicirtra- 
non. 

On  pcMt  raifonnabicment  accorder  au  fyftême 
qui  vient  d’être  analyfc , qu’en  effet  une  dette  pu* 
oûqut  modérée,  dont  le  capital  a etc  dépenfé  d-n* 
rEt.it,  n’cft  pas  d’un  grand  danger  ; quoique  ce- 
pendant elle  exige  déjà  une  augmentation  d’im- 
pôts , pour  en  payer  les  intérêts  , & que  cette 
augmentation  foit  un  mal , dont  les  progrès  o« 
peuvent  être  ni  arrêtes  ni  calculés. 

Mais  une  autre  objcéiion  , c’ert  que  les  gou- 
verncmtns  de  l’Europe  , dans  la  lituation  po- 
litique où  ils  font  tous  , ne  bornant  jamais  leurs 
dépenfes  d’après  leurs  revenus  annuels,  cherchent 
des  fupplémcns  dans  les  emprunt*^  ouverts  à toutes 
les  nations  , Ce  par-là  ruineux  pour  celle  qui 
emprunte  ; car  la  facilité  de  trouver  ainfi  des 
rclfourccs , produit  la  facilité  d’en  ufer , Ce  nourrie 
les  befoins.  Dégénérant  bientôt  en  habitude  , 
elle  accumule  fans  cert’e  des  dettes  nouvelles  fur 
des  dtiui  anciennes  ; elle  muîciplie  les  dépenfes , 
Ce  détourne  de  l’économie  , fans  laijTcr  voir  do 
terme  à ces  excès.  Vient  U nécefiift:  d’augmenter 
les  dépenfes , en  proportion  de  raccroiflimcni  des 
dettes  / Ce  à mefurc  de  cette  augmentation  , qui 
s’étend  fur  le  prix  des  denrée»  Ce  fur  celui  de 
l’indurtric  , ragricuhitrc  , les  manufaélures  Ce  lo 
commerce  dépérirtent  fenfilûemcnc  ; elles  feraient 
meme  bjenrôt  ccrafccs  entièrement,  fi  U pofiiioa 
de  tous  les  autres  Etats, auffi  obérés  Ce  livres  do 
même  'à  des  moyens  ruineux  , n’etoir  en  quelque 
forte  le  palliatif  des  maux  particuliers  à un  ftuJ« 

S’il  fc  trouvoit  une  puifTancc  qui  pût  fe  dif- 
pcnftr  de  faire  des  dettes  hors  de  Jes  limites  , qui 
joignît  à une  nombreufe  population  un  gouver- 
nement modéré  , un  fol  fertile  à une  grande  fo- 
briété,  Ce  un  revenu  capable  d’entretenir  des  for-» 
ces  rcfpcétiblcs  , fans  enlever  des  bras  à l’induf- 
trle  y fi  cette  puiifaacc  avoic  fujets  paticos  ^ 
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laborieux  , dociici  te  aiiacMj  b U patrie  ; n en 
doutons  pas  , clic  donneroit  un  jour  des  leçons  à 
l’Europe.  En  vain,  tous  les  dues  de  cette  partie 
liguds  infemble  voudroient  s'oppoler  à fes  progrès  ; 
la  main  infeolible  du  teint  l'ameneroit  par  degrdt 
à envahir  fucceflivement  toutes  ces  louvcrainetds  , 
eemilTantcs  fous  le  poids  accablant  de  leurs  t/tiuj  , 
fans  qu’elles  pulTcnt  obtenir  ni  fecours  ni  clTorts 
de  fujets  éncrvds , 3c  au  moins  indiâcrens  fur  leur 
changement  de  domination  ; piiilqu’ilt  n'y  ver- 
roient  que  l'efpérance  de  jouir  d'une  condition 
moins  malheureufe. 

Avant  de  donner  le  tableau  de  la  dette  natio- 
nalt , de  la  dette  de  l’Angleterre  , nous  devons 
examiner  comment  le  continent  de  l'Amérique  , 
après  avoir  trouve  , dans  une  dette  modérée,  les 
moyens  de  brifer  les  liens  qui  l’attachoient  à 
l'Europe  , a pris  de  fages  rocturcs  pour  éteindre 
cette  dette  , & écarter  tout  ce  qui  pouvoit  nuire 
i l’accroilTcncnt  de  i la  profpérité  de  la  républi- 
que. 

Cette  dette  , tant  étrangère  que  domeftique  , fui- 
vant  le  détail  qui  en  a été  publié  , conlille  en 
quarante-deux  millions  trois  cents  foixante-quinae 
dollars  , qui , il  cinq  livres  huit  fols  tournois  par 
dollar , font  deux  cents  vingt-fix  millions  huit 
cents  deux  mille  vingt-huit  livres,  argent  de  France, 
en  178}  ; ou  dix  millions  quatre-vingt  mille  quaJ 
tre-vingt-dix  livret  llcrlings  , à vingt-ieux  livres 
dix  fols. 

Il  eft  dd  d la  France , Il  la  Hollande  , fept  mil- 
lions huit  cents  quatre-vingt-cinq  mille  quatre- 
vingt-trois  dollars  , dont  l'intérêt  eft  à quatre  & 
cinq  pour  cent , âc  à fes  propres  fujets , trente- 
quatre  millions  cent  quinze  mille  deux  cents  quatre- 
vingt-dix  dollars,  ponant  un  intérêt  de  fix  pour 
cent. 

L’adreflc  que  le  congrès,  ou  le  pouvoir  fou- 
verain  , a fait  palTcr  au  mois  de  juin  178)  , è tous 
les  Etats  confédérés , fur  l’objet  de  cette  iitte  pu- 
blique , va  développer  fes  vues  , tc  préfenter  fa 
manière  de  penfer  tant  fur  la  bafe  que  fur  la  Un  du 
crédit  public.  Ce  fera  en  même  tems  une  leçon 
utile  è tous  les  gouvernement  qui  ont  des  dettes  , 
& défirent  y fatisfaire. 

I.e  premier  foin  du  congrès , après  l’heureux 
événement  de  la  paix  , a été  d'examiner  les  dettes 
que  la  guerre  a Dit  contraifter  aux  États-Unis  , 
poury  pourvoir,  êcdet’occupcrdesraoycnsdepré. 
venir  tout  ce  qui  pourroit  troubler  l’harmonie  de 
la  tranquillité  de  la  confédération.  On  a le  ré- 
fultat  de  fes  délibérations  dans  les  ditTérentes  re- 
commandations jointes  h la  préfentc. 

'Le  premier  , & le  point  le  plus  important  qui 
frappe  le  congrès  , c’en  de  pourvoir  d'une  ma- 
niéré efficace  aux  dettes  des  États-Unis,  qui  mon- 
iMst  b quarante  • deux  millions  trois  cents 
foixante-quinze  dollars.  Cette  fomme  , efteéluée 
en  un  ftul  paiement;  ou  è des  termes  peu  éloi- 


gnés , eft  un  eSôrt  qui  excédé  évidemment  nos 
refiources  ; de  , quand  cette  opération  feroit  pra- 
ticable , le  bien  public  dtnunderoit  que  cette 
nette  fuivlt  le  court  d’une  exiinélion  graduelle , 
de  qu'il  fût  fait  des  fonds  pour  payer , en  aiien- 
dani,  les  intérêts  annuels,  qu'on  peut  évaluer  èdeux 
millions  quatre  cents  quinze  mille  neuf  cents  cin- 
quantc-fix  dollars  : il  faut  donc  trouver  des  fond* 
qui  procurent  au  moins  cette  fomme  par  an. 

Les  moyens  de  remplir  le  tréfor  public  , tel» 
qu’ils  font  réglés  par  les  articles  de  la  confédéra- 
tion , confidérés  avec  l’attention  la  plus  férieufe  , 
font  infuffiDns  de  inapplicables  à la  forme  qu’il 
faut  donner  i la  dette  publique.  Il  paroit  impofli- 
ble  de  concilier  , avec  la  ponélualiic  cfleniielle 
dans  le  paiement  des  intérêts  de  cette  dette  , les 
délais  de  les  incerdiutcs , auxquels  eft  expofé  un 
revenu  à établir  de  à percevoir  è diverfes  épo- 
«{ues , par  treize  autorités  indépendantes.  Il  étoit 
impoffible  que  le  congrès  , dans  fes  recommanda- 
tion^ ne  s’écarrit  pas  un  peu  de  la  conftitution  fé- 
dérative ; mais  un  écart  fi  léger  ne  rend  point 
l'opération  incompatible  avec  l'objet  qu’on  a en 
vue  , Se  il  eft  d’ailleurs  motivé  fur  les  confidéra- 
lions  folides  de  l’iniécêt  général  de  de  U fain* 
politique. 

Le  fonds  auquel  on  a penfé  d’abord  , eft  une 
taxe  fur  les  importations.  P.trrai  les  raifons  qui 
militent  en  faveur  de  ce  parti  , il  fuffira  de  rap- 
peller  que  les  uxes  fur  les  confommatioos  font 
toujours  les  moins  onéreufes,  parce  qu’elles  fane 
fupportées  par  ceux  qui  ont  è-la-fois  la  volonté 
de  la  Dculié  de  les  payer  ; celles  qui  portent 
furjle  com,-ncrce  étranger,  font  les  plus  compatibles 
avec  le  génie  de  la  politique  des  Etats  libres  : 
mais , d’urès  les  pofitions  relatives  de  quelques- 
uns  des  Etats  les  plus  commerçans  , on  ne  peut 
faire  ufage  de  cette  refiburce  , /ans  une.  conlôr- 
mité  concertée  par  l'entremife  du  congrès. 

En  renouvellant  cette  propofition  , nous  n’avont 
point  oublié  les  oppofitions  qui  ont  autrefois  em- 
pêché de  l’adopter  unanimement.  Nous  avons  li- 
mité la  durée  du  revenu  à vingt-cinq  ans , de  lailfc 
aux  Etau  la  nomination  des  officiers  qui  doivent 
le  percevoir.  Selon  les  itriéles  maximes  du  crédit 
national,  le  revenu  ne  devroit  pas  être  féparéde 
fon  objet,  de  devrait  refter  joint  è D même  auto- 
rité , qui , par  fa  nature  , difpcnfe  le  premier  , 
de  cil  rcfponfable  du  fécond.  Le  congrès  , en  f« 
relâchant  fur  cet  objet  , elpere  qu’on  verra,  dans 
cette  condefccndance , fa  dilpoliiion  â fe  prêter  dans 
tous  les  trnis  aux  voeux  de  fes  conllituans , de  fon 
voeu  ardent  pour  l’établill'cmcnt  d’un  fonds  , qui 
le  mette  en  état  de  fatisfaire  aux  obligations  qu* 
lui  impofent  l'honneur  & la  juftice. 

Pour  rendre  ce  fonds  auffi  produéUf  qu’il  eft 
polEbIc  , de  donner  moins  de  prifes  aux  collufions 
de  à la  fraude  , on  a dû  recommander  une  impo- 
fitioQ  alTez  force  fur  les  articles  les  plus  fufccpii- 
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b!cs  de  tixe  » èc  dont  la  confommaûon  cft  plus  dgale 
Ôc  plus  générale. 

Le  montant  de  ce  fonds  cil  évalué  à neuf  cents 
quinze  mille  neuf  cents  cinquante-fix  dollars.  Il 
ne  faut  point  s'attendre  à une  précilion  rigouieufc, 
dans  un  premier  clTai  fur  une  matière  aulTi  com- 
pliquée, de  fujcitc  h tant  de  variations  ; mais  on 
croit  cette  évaluation  allez  près  de  la  vérité.  L’in- 
térêt ell  d'un  million  cinq  cents  mille  dollars  -, 
on  abandonne  aux  Etats  le  foin  d’y  pourvoir , par 
les  fonds  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables. 

Dans  cette  occafion  , le  congrès  s’écarte  encore 
des  maximes  du  crédit  public  , pour  fc  conformer 
au  vœu  de  Tes  confticuans  ; néanmoins , il  ne  faut 
point  déguifer  que  la  manière,  donc  cette  portion 
des  revenus  doit  être  levée,  diderc  fi  peu  de  celle 
prefcrice  par  les  articles  de  la  confédération  , de 
que  les  didcrcnces  font  H propres  à remplir  le  but , 
qu’il  efpcre  que  ce  plan  fera  adopté, fans  la  moindra 
oppofition.  Enüxant  les  cotes-parts  de  cette  foromc  , 
le  congrès  n’a  été  guidé  que  par  des  appcr<^us  très- 
imparties , de  il  cH  polîible  qu’il  en  foit  réfulté 
quelques  inégalités  qui  ne  peuvent  être  que  paH'a- 
gères. 

Il  eft  évident  qu’il  faut  faire  pour  les  deux  fonds 
ci-delTus,  un  aélc  indivifible  de  irrévocable  : fans 
cela  , U pourroic  arriver  qu’on  ne  fie  qu’un  fonds 
partiel , de  il  cil  eflcntiel  de  pourvoir  à la  totalité: 
les  Etats  d’ailleurs  pourroienc  préférer  un  des  fonds, 
de  les  autres  le  fécond, d’où  il  réfultcroit  qu'il  n’en 
feroit  fait  aucun.  L’aéle  doit  être  irrévocable; 
autrement  un  feul  Etat  feroit  le  maître,  toutes  les 
fois  qu’il  le  jugeroit  à propos , de  forcer  les  autres 
^ une  banqueroute , dont  la  polubilité  feule  oppo- 
feroit  un  ouHacle  funcllc  à l’établiiTcment  du  crédit 
national. 

Sans  entrer  dans  toutes  les  difcuillons  que  pré- 
fente un  pareil  (ujet , nous  nous  bornerons  i fou- 
mettre  les  deux  obfervacions  fuivantes,  ùla  jullice 
de  à la  fagelTo  des  différens  corps  IcgiUacifs. 

t°.  Les  créanciers  aélucls  ,ou  plutôt  ceux  d’en- 
tr’eux  qui  font  nos  compatriotes , ont  prête  leur 
argent  pour  un  terme  qui  ell  expire , ou  dans  le 
principe  même , ne  font  devenus  créanciers  qu’in- 
volontairement  ; ils  ont  donc  les  uns  de  les  autres 
un  droit  égal  à demander  le  principal  de  leurs 
créances,  de  à ne  fe  point  contenter  de  rintcréc 
annuel.  Le  rembourfement  de  ce  capital  étant  im- 
podiblc  , il  faut  au  moins  en  alTurer  l’intérêt  d’une 
manière  H authentique  , qu’lis  puiHcnt,  s’ils  le 
jugent  à propos,  tranfporccr  à d’auucs  leurs  fonds, 
fans  rien  perdre  de  leur  valeur. 

a^.  Si  les  fonds  font  conllitaés  d’une  maniéré 
aflez  fùrc  pour  inlpirer  une  conRancc  entière  , il 
y a lieu  d’cfpércr  que  le  capital  de  la  dette  domef- 
tique,  qui  porte  t’enorme  tntcrêc  de  fix  pour 
cent,  pourra  être  éteint  par  d’autres  emprunts  , 
•btenus  à un  intérêt  plus  modéré. 

four  acquitter  le  priscipal  au  terao  &0îgné  , 
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nôus  comptons  fur  raccroifTcment  naturel  du  re* 
venu  provenant  du  commerce,  fur  les  demandes 
qui  feront  faites  de  tems  en  tenis  à cet  câct,  félon 
les  circonllanccs , Se  fur  la  perfpcélive  des  terri- 
toires ; (T  ces  rclfourccs  fc  trouvent  infuiTifanies , 
il  faudra  bien,  h l’expiration  des  vingt-cinq  ans. 
Continuer  les  fonds  aaucllcmcnc  recomnsandes , ou 
en  établir  d'autres. 

Le  congrès  ne  peut  qu’inllller  fur  la  nécelHté 
de  pourvoir  dès  à prefent  à faire  un  fonds,  pour 
fubvenir  à la  d€i(t  nuttonaU,  Quoiqu’elle  foit  forte  , 
elle  Tell  cependant  moins  qu’on  ne  devoit  s’y  at- 
tendre ; lorfqu'on  penfe  à fa  catife  , qu'on  la 
compare  aux  charges , que  des  guerres  d’ambition 
âc  de  vainc  gloire  ont  accumulées  fur  d’autres 
nations  , elle  doit  être  fupportee  non  - feulement 
avec  plailtr  , mais  avec  orgueil. 

Au  fürplus  , retendue  de  la  dette  cft  un  objet 
étranger  à la  qucllion  aéluelle  ; il  fuflîr  qu'elle  aie 
été  Icgitimeraent  contraélcc  , que  la  juftîce  êc 
la  bonne  foi  demandent  qu’elle  foie  payée.  Le  con- 
grès n’a  que  l'option  entre  les  dilfcrcns  moyens  ; 
ce  d’cll  autïi  que  fur  cette  option  que  peuvent  por- 
ter les  délibcrafions  des  differens  états.  Celui  , 
u’une  difculHon  aufli  longue  que  iaborteufe  de  r^ 
échie  a fait  adopter  de  préférence , ell  le  moins 
impat  fait  de  tous  ceux  que  l’on  auroit  pu  imagi- 
ner. Dans  cette  confiance  , nous  fommons  les  dif- 
ferens  Etats,  au  nom  de  la  juilicc  & de  la  foi  pu- 
blique folemnellemcnc  engagée , de  donner  à cette 
melure  tout  l’effet  qu’elle  doit  avoir  , de  réfléchir 
à ce  qui  pourroir  arriver  li  elle  éioit  rejetée  , dC 
de  Te  fouvenir  que  le  congrès  ne  feroit  pas  ref- 
ponfable  des  confcqucnccs. 

Si,  dans  une  occalîon  comme  celle-ci,  l’on  pou* 
voit  avoir  recours  à d’autres  conlidérarîons  qu’à 
celles  de  la  julltcc  , aucune  nation  n’en  a jamais 
eu  de  plus  déterminantes.  En  effet,  quels  font  les 
créanciers  que  nous  devons  payer  ? D'abord  un 
qui  a défendu  notre  caufe,  non-feulement 
par  Tes  armes,  mais  par  fes  trefors  , & dont  l'ami- 
tié , non  contente  de  nous  prêter  des  femmes  con« 
fidérablcs,  a lignalc,  par  les  dons  les  plus  géné- 
reux, une  magnilicencc  que  fon  coeur  magnanime 
a empreinte  jufqucs  dans  les  fecours  que  nous 
avons  obtenus  de  lui  par  nos  emprunts. 

Er  fécond  lieu , /es . panJsuiiers  dans  un  pays 
étranger  ^ les  premiers  à nous  donner  des  marques 
(i  précieufes  delà  confiance  que  leur  infpiroic  notre 
équité,  5C  de  leur  affeélion  pour  notre  cauft  ; les 
membres  d’une  république  qui  a été  1a  féconde  à 
reconnoirre  notre  rang  parmi  les  nations. 

Il  exille  encore  une  autre  claflc  de  créanciers  , 
ceji  ce  nombre  infini  de  nos  iUuflres  & vrais  com^ 
patriotes  ^ dont  le  fang  6c  la  valeur  ont  défendu  Ix 
liberté  de  ce  pays,  qui  , au  milieu  de  toutes  le« 
détreffes  qu’ils  éprouvoient,  ont  fouffert  patiem- 
ment celle  de  la  privation  de  leur  folde,tant  que 
les  calaaûtcs  de  leur  pays  l’oiu  mit  dans  ricn- 

puiûxoft 
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rAménquc , U grande  caufe  que  nous  nous  fommcj 
charge*  de  venger,  fera  avilie  de  trahie  ; la  der- 
nière ôc  la  plus  célébré  des  épreuves  en  faveur  de* 
droits  des  humains , tournera  contre  eux -mêmes , 
& on  «erra  leurs  proccCUurs  ÔC  leurs  amis  infulréf 
Ôc  réduits  au  ülcnce  par  les  vils  fuppôts  de  la  rj- 
rannic  ôc  de  rufurpation. 


D E T ■ 

puiffance  de  reconnoîcre , au  moins  par  un  fi  folbfe 
prix,  tout  ce  qu'il  doit  h leurs  iervices,  & qui 
actuellement  même,  ne  demandent,  fur  tout  ce 
• qui  leur  cft  Icgirimemcnr  dû  , que  la  portion  in- 
difpenfablemcnt  néceflaire  pour  fcretircr,du  champ 
de  la  viéloire  Ôc  de  la  gloire>  dans  le  fein  de  la 
franquillitc  doraeliique  , ÔC  rentrer  dans  la  claiTe 
privée  du  citoyen , Ôc  ne  folHcitent,  pour  le  refte 
de  leurs  droits,  qu'une  fûreté  efficace , telle  aue 
leur  patrie  cl^  certainement  en  état  de  l'accoraer 
à leurs  julles  réclamations. 

Le  relie  des  créanciers  eft  compofe  en  partie 
de  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  dans  l'origine 
prêté  leurs  fonds  à la  nation  , ou  qui  depuis  ont 
xnanifdlé  la  plus  grande  confiance  en  leur  pays , 
en  recevant  des  tranfports  de*  préteurs  , Ôc  en 
partie  de  ceux  dont  les  biens  ont  cre  avances  ou 
pris  pour  le  fcrvice  public.  Vouloir  établir  des 
diliînéiions  entre  leurs  droits , feroit  une  cnirc- 

f>rifc  auffi  inutile  pour  la  nation , qu'odieure  pour 
es  particuliers.  Si  b voix  de  rhumanité  parle 
plus  haut  en  faveur  de  certains  d'entre  eux,  la 
voix  de  la  politique,  d'accord  avec  celle  de  la 
juilice  , parle  en  faveur  de  tous.  Une  nation  fage 
ne  fouflVira  jamais  que  ceux  qui  fccourent  leur 
patrie  dans  fes  befoins , ou  ceux  qui  mettent  la 
plus  grande  confiance  dan»  fa  foi  ,dans  fa  fermeté 
ôc  d.ins  fes  reûburccs,  fouffrent  les  uns  plus  que 
les  autres  des  événemens  qui  ont  pu  déranger  fes 
fpéculationi. 

Reflbuvenons-nous  enfin  d'une  circonftance  qui 
a toujours  infpiré  un  noble  ÔC  jufte  orgueil  à 
l'Amcrique  ; e cil  que  les  droits  pour  la  défenfe 
defquels  elle  avoit  pris  les  armes,  font  les  droits 
de  l’humanité.  Grâce  à l'cfficacitc  que  l'auteur  de 
ces  droits  a daigné  donner  aux  moyens  employés 
pour  les  faire  valoir,  ils  ont  triomphe  de  toutes 
les  oppofitions  , ôc  ils  forment  aéluelîcmcnt  la  bafe 
inébranlable  furbquellc  repofent  treize  Etais  in- 
dépcndâns. 

Un  gouvernement  républicain  n'a  jamais  eu  ôc 
n'aura  jamais  une  occalion  fi  brillante  de  julUficr  , 
par  les  effets , les  formes  pure*  qui  compofent  fa 
' conlKturion.  Sous  ce  point  de  vue,  les  citoyens 
dos  Érats-Unis  font  comptables  du  dépôt  le  plus 
important  qui  aie  jamais  etc  confie  à une  focicté 
politique.  Si  la  juflice,  la  bonne  foi  , l'honneur, 
la  gratitude,  ôc  toutes  les  autres  qualités  qui  cn- 
DobfUrcnt  le  caraélcrc  d'une  nation  , en  même  rems 
qu’elles  rcmplilfcnt  robjee  du  gouvernement,  font 
les  truits  de  nos  ctabiiiremens , la  caufe  de  la  li- 
berté acquerra  un  luftre  ôc  une  dignité  qu’elle  n'a 
jamais  eu  , ÔC  nous  aurons  la  gloire  de  donner 
un  exemple  qui  ne  peut  qu'avoir  l'influence  la 
plus  favorable  fur  les  droits  de  l’humanité. 

M ai*  fi, d'un  autre  cote,  nos  gouveroemens  ont 
le  malheur  de  fe  deshonorer  par  une  conduite  di- 
reclemeoc  oppofee  aux  vertus  dont  nous  venons 
de  parier,  oc  qui  font  les  plus  elTcncicItcs  pour 
finMUs.  tonu  /, 


A la  fuite  de  cette  pièce  parut  la  fuivanre. 

Arrêté  par  neuf  Etats , qu'il  fera  recommandé 
aux  divers  Etats,  comn*  un  objet  d'une  néceffiié 
indifpeofablc  pour  le  rctablUrcmcnt  du  crédit  pu- 
blic , ÔC  le  paiement  ponélucl  ôc  honorable  des  detfts 
publiques  , le  Congrès  à lever  les  droit» 

fuivans  , fur  les  raarchandites  importées  dans  lef- 
dits  Etats,  par  les  bâtimens  venant  d'un  port  étran- 
ger quelconque  , d’une  île  ou  colonie.  * 

Sur  tout  le  rura  de  la  Jamaïque,  par  gallon, 
quatre  quatre-vingt  aixicmes  d*un  dollar. 

Sur  toutes  les  autres  liqueurs  fpiritueufes,  trois 
quatre-vingt  dixièmes. 

Sur  le  vin  de  Madère  , douze  quatre  - vingt 
dixièmes. 

Sur  tous  les  autres  vins , fix  quatre-vingt  dixiè- 
mes. 

Sur  le  thé  bou  commun  , par  livre,  fix  quatre- 
vingt  dixièmes. 

Sur  tous  les  autres  thés  , vingt-quatre  quatre- 
vingt  dïxicmcs. 

Sur  le  poivre  , par  livre  , trois  quatre-vingt 
dixièmes. 

Sur  le  fucrc  brut,  par  livre,  un  demi  quatre- 
vingt  dixième. 

Sur  le  fucrc  en  pain  , deux  quatre-vingt  di- 
xièmes. 

Sur  tous  les  autres  fucres,  un  quatre-vingt  di- 
xième. 

Sur  les  melaflTes  , par  gallon  , un  quatre-vingt 
dixième. 

Sur  le  cacao  Ôc  le  café  , par  livre  , un  quatre- 
vingt  dixième. 

On  doit  obfcrvcr  que  le  quatre-vingt  dixième 
du  dollar  cil  de  quatorze  deniers  , deux  cinquiè- 
mes de  denier. 

Sur  toutes  les  autres  marebandifes  , un  droit 
de  cinq  pour  cent , f«lon  leur  valeur , au  tems  Ôc 
à l'endroit  où  elles  font  importées. 

Le  produit  defdits  droits  ne  fera  appliqué  qu'au 
paif-ment  derinterêt,  ou  du  principal  des  dettes 
coBtraélées  fur  la  foi  des  États-Unis  , pour  fou- 
tenir  la  guerre  , conformement  à rarrétc  du  \6 
décembre  dernier  , ôc  ils  ne  feront  perçus  que 
pendant  vingt-cinq  an»  ; les  receveurs  feront  nom- 
més par  les  Etats,  dans  l'étendue  defquels  ils  exer- 
ceront leurs  fonélions  ; mais  iis  feront  jufiiciabicjs 
du  Congrès  , qui  pourra  les  priver  de  leur  em- 
ploi. Dans  le  cas  oû  un  Etat  n'aura  pas  fait  cette 
nomination  , un  mois  après  qu'il  aura  ère  requis^ 
d'y  procéder , elle  pourra  être  faite  par  le  Con- 
grès. 
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Qu'il  fera  en  outre  recommandé  aux  dlvcri 
Etats,  d'établir  pour  un  terme  limité  ü vingt-cinq 
ans',  8c  de  dcftiner  au  paiement  de  l'intérét  du 
principal  des  dtttti,  des  revenus  folides  8c  edec- 
tifs  , 8c  de  la  nature  qu'ils  jugeront  la  plu*  con- 
venable , pour  fournir  annuellement  leurs  contin- 
gens  rerpcélifs  de  la  fomme  d’un  million  cinq  cents 
mille  dollars,  exclufivement  des  droits  fus-mention- 
nés,  lequel  contingent  fera  Axé  8c  égalifé  de  tems  à 
autre  , conformément  à la  régie  , qui  cft  ou  pourra 
être  preferite  par  les  arffcles  de  confédération. 

Dans  le  cas  où  les  revenus  , établis  par  un 
Etat  quelconque,  rendroient  une  fomme  qui  ex- 
cédé Ton  contingent  cdeélif,  cet  excédent  lui  fera 
rcltitué  ; 8c  s'il  le  trouvoit  un  déficit  dans  les  reve- 
nus d'un  Etat  quelconque  , il  fera  tenu  d’y  fup- 
^léer , 8c  de  pourvoir  à ce  qu’il  ne  s’en  trouve  plus 
à l’avenir.  • 


En  attendant  la  règle  de  confédération , les  con- 
tingens  , dcAinés  à former  la  fomme  de  quinze 
cents  mille  dollars,  feront  répartis  ainli  : 


Ncw-Hampshfft yayoS. 

MalTachufett X14417. 

KhodeiAand 5tji8. 

ConneéHcut ijaopi. 

Newyorck 1x824}. 

IVcW-Jerfey S}}/®- 

Fcnfilvanie  . xoyi89. 

Delaware ' • . 2x44}. 

Maryland . I4iyi7. 

Virginie . iyd467. 

Caroline  fcptentrionale  , . s . . 109008. 

Caroline  méridionale 9818}. 

Géorgie i8ojq. 


Il  fera  drefifé  tous  les  ans , on  compte  du  pro- 
duit 8c  de  l’emploi  de  ces  revenus  -,  ce  compte 
fera  tranfmis  aux  divers  Etats  ; l’on  y énoncera 
féparément  le  produit  de  chacun  des  articles  fpé- 
cifics,  le  montant  de  tout  le  revenu  reçu  de  chaque 
Etat,  8c  le  falaire  accordé  aux  officiers  chargés  de 
le  lever. 

Aucune  des  réfolutions  précédentes  ne  fortira 
fon  cfiTct  , qu’aprés  qu'elles  auront  été  toutes 
agréées  par  chaque  Etat  ; mais  dés  qu'elles  feront 
regardées  comme  formant  un  accord  mutuel  entre 
sous  les  Etats , elles  ne  pourront  être  révoquées 
par  aucun  8c  par  plufieurs  d’entre  eux , fans  le 
concours  de  tous , ou  d’une  majorité  des  Etats- 
Unis  aflemblés  en  Congrès. 

Pour  hâter  l’cxtinélion  des  dettes,  8c  établir  la 
bonne  harmonie  , les  Etats-Unis,  aflemblés  en 
congrès , déclarent  que  tous  les  frais  de  la  guerré , 
& toutes  les  autres  dépenfes  qui  ont  été  ou  qui 
feront  faites  pour  la  défenfe  commune  , ou  pour 
l’avantage  général , 8c  qui  feront  ordonnées  par 
l’aflemblée  des  Etats-Unis, à moins  qu’il  ne  foie 
(églé  autrement  , feront  payées  des  fonds  d’un 
tréfor  commun  qui  fera  formé  par  les  divers  Etats , 
(O  proporiioo  du  nombre  total  de  blaoo  8(  autres 
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citoyens  libres  8c  habitans,  de  tout  âge  , fexe  ou 
qualité  , y compris  ceux  qui  font  réduits  b l’cf- 
clavage  pour  quelques  années  , 8c  trois  cinquièmes 
des  autres  individus  qui  n’ont  pas  été  dénommés 
ci-dclTus , b i’excption  des  Indiens  exemptés  de  taxe 
dans  chaque  Etat  ; il  fera  fait  tout  les  crois  ans 
un  dénombrement  dans  lequel  fera  marqué  le 
nombre  fut-roentionné  , 8c.  ce  dénombrement  fera 
envoyé  au  Congrès. 

C’eA  une  chofe  très-difficile  , en  France  , qua 
de  former  au  juAc  le  tableau  de  la  dette  nationj/e. 
Ce  n’eA  même  que  depuis  1781 , que  l’on  peut  en 
avoir  un  apperçu  , en  faifanc  le  relevé  dc-s  dé- 
penfes extraordinaires  qui  font  énoncées  dans  le 
compte  mis  fous  les  yeux  du  roi  8c  de  la  nation  , 
comme  applicables  aux  iaiérêis  de  la  dette  publique. 

Ces  dinérens  articles  raflêmblés,  forment  une 
fomme  de  cent  cinquante-un  millions  cinq  cents 
foixanic-dix  mille  livres , repréfentant  un  capital 
de  trois  milliards  cent  trente-un  millions  quatre 
cents  mille  livres  , à quoi  il  faut  ajouter  encore 
quatre-vingt-dix  millions  empruntés  en  1782  , 
cent  quarante-huit  millions  en  178}  , 8c  environ 
cent  cinquante  millions  dûs  par  la  marine  , tant 
dans  l’Inde  que  dans  les  colonies  de  l’Amérique. 

Toutes  ces  fommes  compofent  une  malTe  , au 
premier  janvier  1784  , de  quatre  milliards  de 
livres  ; lur  quoi  il  faut  obferver  que  plus  d’un 
milliard  ayant  été  emprunté  en  rentes  viagères , 
une  partie  du  capital  s’éteint  infenliblemtnt  ; 8c 
on  évalue  cet  amortiflement  â environ  deux  mil- 
lions par  année  d’intérêt , ce  qui  emporte  un  prin- 
cipil  de  vingt  millions. 

On  a vu  b l’article  Angleterre  , que  nous  avons 
évalué  la  dette  de  cet  £iar  b deux  cents  trente- 
deux  millions  trois  cents  cinquante-quatre  mille 
cent  vingt-fepi  livres  AerKngs , ou  cinq  milliards 
deux  cents  vingt-fept  mille  neuf  cents  foixante- 
fept  raille  huit  cents  cinquanie-fcpt  livres  dix  fols 
argent  de  France. 

D’autres  écrivains  de  cette  nation,  la  portent 
à deux  cents  cinquante  millions  Aerlings , ou  cinq 
milliards  fix  cents  vingt-cinq  millions  de  notre 
monnoie,  dont  l’intérêt, fuppofé  b cinq  pour  cent, 
eA  de  douze  millions  cinq  cents  mille  livres  Aer- 
lings, ou  deux  cents  quatre-vingt-un  millions  deux 
cents  cinquante  mille  livres  argent  de  France. 

L’état  des  finances  de  l’Angleterre  préfenté  au 
mois  de  juillet  178}  , par  le  doélcur  Price,  oflroit 
les  réfultats  fuivans. 

Dette  fondée  , deux  cents  trenre-deux  millions 
deux  cents  quatre-vingt  mille  crois  cents  quarante- 
neuf  livres  Aerlings. 

Dette  non  fondée  , vingt  quatre  millions  huit 
cents  foixance-fept  mMle  deux  cents  foixancc  dix- 
fept  livres  Aerlings. 

Total  de  la  dette  nationale  , deux  cents  cin- 
quanle-fept  millions  cent  quarantc-fepi  mille  lîx 
cenis  viogt-fix  livres  Aerling. 
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chargé*  annuellff^  de  l'Ecat  môftféflt  h freUe 
millions  huit  cents  cit.quAnte-huir  mille  neuf  cents 
trenre-une  livres  ftcrlings  , dont  neuf  cents  mille 
livres  forment  le  revenu  de  la  lillc  civile  t àc  trois 
millions  neuf  cents  cinquante  mille  livres  llcrlings 
paient  les  depcnles  du  gouvernement  en  tems  de 
paix.  Le  relie  cd  confacré  tout  entier  aux  intérêts 
de  la  £eiu  pu&a^ue  ^ & aux  frais  de  la  perception. 

Le  revenu  annuel  de  TEcat,  en  y joignant  les 
nouvelles  taxes  , étant  de  douze  millions  trois 
C'^nts  quatre  •*  vingt- dix  » neuf  mille  cinq  cents 
forxante'quinzc  livres  fterhngs  , il.  s’enfuit  que  la 
nation  ell  à dccouvere  d’un  million  quatre  cents 
cinquante  - neuf  mille  trois  cents  cinquante  • (ix 
livres  llcrlings. 

Ce  rapprochement  de  notre  à celle  de 

l’Angleterre  , dont  les  emprunts  étant  en  grande 
partie  par  annuités,  lui  procurent  , comme  en 
É' rance , l’avantage  des  cxtinélions  annuelles  des 
capitaux  d’intérêts , fait  voir  que  notre  lituarion 
Cil  moins  fàchcufe  que  celle  de  cette  république, 
fur-tout  en  comparant  Tes  revenus  avec  ceux  de 
U France,  de  en  remarquant  la  perte  qiiVIIc  a 
f.iilc  par  l'indépendance  du  continent  Américain  , 
qa’elie  approviiionnoit  excluüvemcnt  » de  toutes 
les  denrées  de  l'Europe. 


DEUX  POUR  CENT  D’ARLES.  Droit 
qui  fait  partie  de  la  ferme  des  traites  , comme  le 
denier  Saint-André  , de  fur  lequel  le  même  raa- 
gidrat  qui  nous  a fait  connoître  ce  dernier,  va 
nous  donner  des  éclaircUrcnvens. 


Les  fermiers  des  domaines  du  roi , en  Prdvencc , 
lèvent  un  droit  de  <ieux  pour  cent  du  prix  de  toutes 
les  marchandifes  qui  paûênt  au-dtvant  de  la  ville 
d’Arles,  tant  par  eau,  en  montant  ou  defeendant 
le  Rhône  , que  p^r  terre. 

Ce  droit  parole  avoir  été  établi  par  des  Icrrrcs- 
patentes  du  roi  Henri  III , du  19  mars  i yp7.  Mais 
quelques  perfonnes  lui  donnent  une  origine  plus 
ancienno  , de  prétendent  que  les  comtes  de  Pro- 
vence en  permirent  l’crabUlTcment  au  profit  des  ha- 
bitons de  la  même  ville  d’Arles , par  des  letlrcs- 
patcnrcsdu  10  décembre  f }8y,donccllesd!rcni  que 
celles  de  Henri  III  ne  font  qu’une  confirmation. 

Cependant,  ces  mêmes  lettres  de  Henri  III,  ne 
rappellent,  ni  ne  confirment  aucune  concclTîon 
precedente  ; mais  elles  portent  feulement,  que  fur 
les  remontrances  des  confuls  de  habirans  de  la 
ville  , qu’ils  n’avoient  pas  moyen  de  mettre  fur 
pied  , ni  de  payer  les  troupes  qu’il  étoit  nécef- 
fairc  d’entretenir  , tant  pour  la  garde  de  leur 
ville,  que  pour  celle  de  l'ilc  de  Camargue  de  des 
forts  qui  la  défendent,  U leur  cil  permis  , pen- 
dant qu’il  y aurott  guerre  dans  les  pays  de  Lan- 
fJ^^doq|||É|^^^^pvence,  de  lever,  en  deniers  , 
de  clHmacion  de  toutes  les 
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eau  , en  mont.int  de  defeendant  le  Rh^e,que  par 
terre  , au-devant  de  U ville  d'Arles  de  du  fore 
appcllé  le  B-iron,au  paiement  duquel  droit  routes 
perlbnncs  fcroicni  contraintes  , excepté  pour  le 
regard  du  bic  Iculemcni , de  à la  charge  que  les 
deniers  procédant  de  l’impofition  , feroient  re- 
cueillis par  le  receveur  du  domaine  du  roi  , à 
Arles,  lequel  les  delivreroit  aux  troupes,  fur  Ici 
ordonnances  du  gouverneur  de  la  province,  ou 
des  confuh  de  la  ville  d'Arles  ; qu'À  cet  cfict  il 
feroic  par  le  fc'néchal  de  Provence  , ou  fon  lieu- 
tenant à Arles  , drelTc  une  déclaration  contenant 
rdlimation  des  marchandifes  de  denrées  , fur  le 
procès-verbal  qui  en  feroie  fuit  par  gens  à ce 
vonnoiâ'ant , de  qu’aufli-tot  après  la  ccllation  de 
la  guerre  , la  perception  du  droit  cdlcroit  pa- 
reillement , fans»qu’ii  fût  befoin  d’autre  mande- 
ment. 

L’état  des  afifjircs  ne  permettant  pas  alors  que 
l'on  apportât  aucun  retardement  à la  levée  de  ces 
aeux  four  cent , de  que  l’on  attendit  que  l’appré- 
ciation des  marchandifes  eût  été  faite,  on  trouva 
l'cxpcdicnt’de  faire  ordonner  par  le  lieutenant  du 
fencclul  à Arles,  que  ce  droit  feroie  levé  , par 
manière  de  proviiion  , fer  tonies  forte;  de  m.  r- 
chandifes  , à raifon  de  fur  le  pied  de  la  moirié 
des  droits  forains  qui  fe  lèvent  dans  la  province. 

Les  chofes  demeurèrent  dans  cet  état  jufqu’cn 
l’année  1600  , que  le  même  lieutenant  nomma  des 
experts  pour  procéder  à l’dlimation  des  denrées 
de  m.irch.indifcsqui  avoienc  coutume  de  palfer  au« 
devant  de  la  ville  , de  pour  fixer  le  droit  que 
chacun  dévoie  payer  ,'à  raifon  de  deux  pour  eent  ; 
CCS  experts  cndrcll'crcntlcurprocèi-vcrbal,  quieft 
date  du  xt  février  1600  , de  qui  a toujours  été 
exécuté  depuis. 

On  prétend  que  dans  cet  intervalle  il  y eut 
diverfes  oppofitions  à la  perception  de  ce  droit , 
tant  de  la  part  de  quelques  communautés  en  parti- 
culier , que  de  la  part  des  habirans  de  Provence 
en  général,  qui  firent  ordonner,  par  arrêt  du 
confcil  du  7 novembre  Ij8i  , que  l’impofition  no 
feroit  plus  continuée  que  pour  trois  ans  , fur 
toutes  fortes  de  perfonnes,  excepté  fur  les  Pro- 
vençaux , Icfquels  ne  feroient  fujets  au  paiement 
que  pour  les  marchandifes  qu’ils  feroient  patTcr 
pour  fortir  hors  du  royaume. 

On  dit  encore  que  la  fupprcltion  de  ces  deux 
fom  cent , fut  prononcée  par  des  Icrircs-patcnte# 
du  17  oélobre  lypd,  qui  n’en  permirent  la  con^ 
tinuation  que  jufqu'à  ce  qu’on  eût  rctii^  une 
fomme  de  douze  mille  écus,  accordée  pour  lei 
réparations  des  murailles  de  la  ville  d'Arles. 

Quoiqu’il  en  foit,  il  cft  conftant  que  la  levée 
des  deux  pour  cent  ne  difeontinua  p.*is  pour  cela  , 
qu’au  contraire  elle  fut  prolongée  par  diverfes 
I lettres  fuccdHvcmcnt , & qu’enfin  ce  droit  fut  uni 
au  domaine  ; il  en  fut  fait  bail  le  17  novembre 
idop,  À Guillaume  Suau,  moyennant  dix  mille 
X XX 


Digiti^ed  oy  ' j 30gfe 

À 


D E U 


D E U 


53»  ■ 

huit  cents  livres  par  an,ÔC  dans  la  fuite  il  a été 
affermé  conjointement  avec  les  autres  droits  du 
(iomaine  de  Provence  , ainfî  qu’il  Pclt  encore  à 
à prefent. 

Mais  comme  le  tarif  drefTc  par  les  experts  en 
l'année  i^oot  ne  contenoit  qu'un  petit  nombre 
de  marchandifes  , ^parce  qu’apparemment  il  n’y 
avoit  que  celles-là  donc  on  fît  commerce  pour 
lors  ) ou  qui  paÛa^cnc  au-devant  de  la  ville 
d’Arles  , les  fermiers , les  uns  après  les  autres , 
ont  cru  devoir  profiter  d'une  claufe  generale  mtfe 
à la  fin  du  même  tarif,  qui  porte  que  toutes  les 
autres  marchandifes  omifes  paieroieni  fuivanC  leur 
valeur  , Sc  à proportion  de  celles  qui  font  taxées. 
Sur  ce  fondement , ils  ont,  de  leur  mouvement 
particuUtr,  drelTé  un  état  de»  marchandifes  omifes, 
à mcfurc  qu'elles  ont  paflé  , &*chaque  fermier, 
ou  les  commis  qui  fc  font  trouves  en  exercice  , 
en  ont  fait  la  taxe  comme  il  leur  a plû , fans  au- 
cune autorité  , de  fans  cltimation  préalable.  Néan- 
moins cet  état  a pafl'c  de  fermier  en  fermier , s’exé- 
cutant inviulablemenf  dads  le  bureau  , & fc  grof- 
, liOant  à chaque  nouvelle  marchandife  qu'on  dé- 
couvre, en  forte  que  cette  addition  elt  préfen- 
ccmenc  trois  fois  plus  ample  que  l'ancien  tarif. 

Les  habitans  de  Provence,  ni  les  marchands, 
ne  fe  plaignent  point  des  taxes  faites  par  cet  an- 
cien tarif  ; mais  ils  prétendent  qu'il  a été  altéré 
en  certains  articles , de  que  les  commis  ne  l’cxé- 
cucent  pas  dans  d’autres  ; par  exemple: 

Ils  mettent  en  fait,  qu'ils  ont  augmenté  le  droit 
fur  les  laines,  de  que  bien  que  celles  d’Efpagnc 
ne  fuient  taxées  que  lix  fols,  ils  en  exi^^ent  juf- 
qu'à  douze. 

Sur  celles  de  Provence  , qui  ne  font  tarifiées  que 
quatre  fols,  ils  en  perçoivent  huit  ; de  de  celles 
de  Barbarie,  réglées  à trois  fols,  ils  en  prennent 
ftx  par  quîr.cal. 

Qu’ils  fe  font  payer  un  fol  fix  deniers  pour  cha- 
que baril  d’anchois,  quoique  le  tarif  ne  les  ait 
nxés  qu’à  neuf  deniers. 

Qu’ils  cxfgcnt  neuf  deniers  pour  chaque  petit 
baril  de  fardes  (fardincs)«  qui  n'di  taxe  que  lix 
deniers  dans  l’original  du  même  tarif,  ce  qui  cil 
un  objet  cunfidérabic,  puifqu'il  y en  palTc  plus  de 
quatre-vingt  mille  barils  toutes  les  années. 

Enfin,  qu’ils  lèvent  trois  fols  par  chaque  caiffe  de 
limes  qui  n’en  contient  que  cinq  cents  , quoique 
le  millier  en  nombre  ne  doive  que  trois  fol», 
fuivanc  le  même  tarif. 

Quant  à l’addition  faire  par  les  mêmes  commis  ; 
outre  les  plaintes  générales  que  les  habitans  & 
fiégocians  font  à ce  fujet , ôc  qui  réfultcnt  de  ce 
qui  a été  dit  ci  deffus  ; favoir  , qu’ils  l’ont  drefle 
de  leur  mouvement,  fans  autorité  de  fans  eftî- 
maiion  préalable  , 3c  qu'elle  cft  tout-à-fait  à leur 
avantage,  il  y en  a de  particulières.  Elles  font,' 
que  l'on  y a compris  des  murchaudifci  q^  ne 


font  pis  fujettes  au  paicfflcnt  des  deux  pour  um  : 
1°.  comme  le  bled,  dont  ils  exigent  trois  denier» 
par  fepticr  , quoiqu’il  foit  nommément  déclaré 
exempt, par  K$  lettres-patentes  de  création  de  ce 
droit  ; les  befiiaux  , tant  gros  que  menus  , 
que  les  habitans  fouticnnent  n’avoir  jamais  rien 
payé  , ainli  qu’ils  le  prouvent  par  les  anciens 
comptes  de  cette  impolition , conlcrvé»  dans  Ici 
afChivcs  de  la  ville , dans  Icfqucis  on  ne  trouve 
aucun  article  qui  concerne  les  bciUaux* 

Enfin  , ils  fc  plaignent  encore  , comme  d'une 
innovation  , de  ce  que  les  commis  font  acquitter 
brut , 3c  fans  aucune  déduélion  des  emballages  , 
toutes  les  fortes  de  marchandifes  qui  palTcnt , à 
l’exception  des  drogueries  3c  cpicerics  , qui  feules 
acquittent  net , quoiqu'ils  n’aient  aucun  titre  pour 
cela,  & qu'ancicnncmcat  on  ne  perçût  indirtinc- 
ecment  ce  d.oif , qu’après  avoir  fait  une  taxe  rai- 
fonnable  pour  Us  couvertures  3c  emballages. 

D’après  CCS  prétentions  , H paroîcroit  très- 
utile  de  travailler  à un  nouveau  tarif,  qui  com- 
prenne tant  les  denrées  3c  marchandifes  con- 
nues dans  l’ancien  état , que  celles  qui  ont  été 
omifes,  3c  dont  les  commis  ont  compofé  leur 
addition , Urquellcs  on  fera  de  nouveau  cllimer  , 
pour  régler  en  connoiffimee  de  caufe  la  taxe 

3u*cllci  devront  porter  ; obfcrvant  d’exprimer  , 
ans  cc  nouveau  tarif,  les  denrées.  & marchan- 
difes  qui  ne  font  pas  fujettes  aux  droits,  3c  d’y 
faire  la  dWf.;rcncc  U clics  acquitteront  net  ou  brut  ; 
avec  injonéiion  aux  commis  de  fe  fervir  toujours 
du  poids  de  marc , qui  cil  le  poids  fur  lequel  ce 
droit  s’acquitte,  3c  avec  toutes  les  autres  vues, 
prcc«imons  3c  formalites  qui  doivent  être  obfcr- 
vccs  dans  le  renouvellement  des  tarifs  de  cous 
les  droits. 

Les  lcrmiers  des  fermes  - unies  ayant  fous- 
ferme  les  domaines  du  roi  en  Provence,  dont  Ica 
4*ux  }our  cfrt  il* Arles  font  part^,  ont  des  commis 
à Arles  qui  régilfcnc  cc  droit,  fous  la  conduite 
d'un  direélcur  qui  réfidc  à Arles  , 3c  qui  a auill 
la  direélion  des  domaines. 


Quant  à la  régie,  il  n’y  a rien  de  particulier, 
fi  cc  n'ell  que,  comme  les  commis  n’ont  plus  do 
droit  d’acquit,  ils  ne  veulent  pas  exprimer  dans 
les  reçus  qu’ils  donnent , la  qualité  3c  b quantité 
des  marchandifes  donc  ils  fe  font  payer  Ica  droits, 
3c  fe  contentent  d’écrhe  qu’un  tel  a payé  les 
deux  pour  uni  , fans  rien  fpccifier  davantage:  ce 
qui  cflabufif,  3c  ôte  la  preuve  de  cc  qui  pourroic 
avoir  été  exigé  de  trop. 

On  a vu  au  mot  acquit,  qu’en  effet  un  arrêc 
du  2 fcptcmhrc  avuit  auTorife  l'adjudicataire  des 
fermes  à faire  percevoir  à fon  profit  le  droit 
d*acqutt , qui  julques-là  avoit  été  Kvé  .^u  profit 
des  receveurs , 3c  vraîfemblablcmcnt  ceux-ci  met- 
toient  de  l’humeur  3c  de  la  vc o^ca n e fu fc r 
d'énoncer  le  détail  des  marchand|fl||||j||B^ 
on  payoit  les  dioits. 
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Au  reftc,  comme  M.  d’Agueffcau  rfcrxvoit  en 
i6Zï  , 6c  que  depuis  cette  époque  le  droit  de  deux 
pour  ena  a éprouve  des  changemens  » tant  dans  fa 
régie  que  d^ns  Ta  perception  , Ü cd  nécclTairc 
d'en  faire  mention. 

Premièrement»  ce  droit,  oui  faifoii  partie  de  U 
fous^ferme  des  domaines , eli  entré  dans  la  régit 
des  traites  , avec  laquelle  il  a beaucoup  d ana- 
logie ; & il  a été  compris  parmi  ces  droits , par 
Particle  l/p  du  bail  lait  à Forccville  en  I7j8. 
Les  arrêts  ÔC  lettres-patentes  des  lo  juin  ÔC  20 
juillet  1784  , règlent  les  formalités  qui  doivent 
être  oblervées  relativement  à la  dcclaration  des 
inarchandiics  fujettes  ü ce  droit. 

Ce  droit  ne  fc  levé  que  dans  les  bureaux  d’Arles 
de  de  Fourques dans  les  cas  fuivans. 

I®.  Sur  toutes  fortes  de  marchandifts  de  denrées 
erjvcrfant  la  ville  d'Arles, pour  être  iranfportécs 
hors  de  foo  territoire. 

1®.  Sur  celles  qui  fortcot  de  cette  viUc  après 
y avoir  été  tranfportées. 

J®.  Sur  les  raarchandifes  de  denrées  qui  palTent 
en  montant  ou  en  defeendant  , devant  le  fort 
Baron  , dans  le  petit  Rhône  , c*elî-à-dire,  le  canal 
de  la  Rradiere  , qui  palTe  11  Fourques  , de  fc  jette 
dans  U mer  près  de  Silveréal. 

I.cs  marchandifes  dc  denrées  de  toute  cfpècc , 
allant  de  L..nguedoc  tn  Provence  , dc  revcrfiblc- 
ment  dc  Provence  en  Languedoc,  en  rraverfant 
le  Khonc  fur  Icpont  d’Arles  de  au  bac  dc  Fourques, 
paient , fuivant  un  ancien  ufage  , moins  que  les 
marchandifes  qui  fuivenr  une  autre  route.  Mais 
les  bleds , les  Lines , les  belliaux  , fur  lefqueh  on 
fe  plaignoit,  du  icms  de  M.  d’Aguefleau  , que  1a 
perception  du  droit  de  deux  pour  etnt  étoit  forcée , 
font  aujourd’hui  entièrement  a^ranchis  des  droits 
de  circulation. 

Le  produit  de  ce  droit  cil  , année  commune  , 
de  vingr<quatre  è vingt-cinq  mille  livres,  dont 
plus  des  trois  uuarcs  font  perçus  au  bureau  dc 
Arles  , de  le  rcuc  dans  celui  dc  Fourques. 

DEUX  SOLS  POUR  LIVRE  DES  CON- 
TROLEURS-CONSERVATEURS ;droit  qui, 
comme  on  Pa  dit  au  mot  contrôii , fait  partie  dc  la 
ferme  des  traites  , de  qui  eR  rap|>cl!é  dans  les  ar- 
ticles J08  , 219  de  j2j  du  bai!  de  Forccville, 
comme  devant  être  perçu  avec  les  droits  de  convoi 
de  dc  comptablic,  qui  ont  lieu  à Bordeaux  de  dans 
la  Guyenne. 

LesolEces  de  conrroUurs-^confervateurs  des  droits 
des  fermes,  avoicnc  été  érigés  en  td}t  ou  idj}, 
avec  attribution  d’un  fol  pour  livre  de  tous  les 
droits.  Us  furent  fupprimes  en  164^ , de  h leur 
première  attribution  , que  le  roi  réunit  11  fes 
fermes , il  joignit  rimpolition  d’un  nouveau  fol 
pour  livré,  par  déclaration  du  19  décembre.  On 
trouve  dans  les  Recherches  fur  les  finances  , qu’il 
fut  Clic  un  emprunt  dc  fux  cents  foixantc  - cinq 
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mille  quatre  ccnts’crcnte-nx  livres  , fur  toutes  les 
fcrmesipour  rembourfer  les  offices  de  eontrcleurs^ 
eonfervateurs  des  droits  des  fermes.  Dans  la  fuite, 
ce  droit  particulier  a été  confondu  dans  la  quo- 
tité originaire  Bcs  droits  des  fermes  exiRans*en 
1641  , de  fait  partie  du  principal  j en  forte  que 
ces  deux  fols  pour  livre  font  devenus  fufeepriblea 
des  dix  fols  pour  livre  qui  fc  perçoivent  aujour- 
d’hui. 

Ce  n’cR  que  dans  l’étendue  des  droits  dc  convoi 
de  dc  comptablic  , que  les  deux  fols  pour  livre  des 
contrâleurs-confervjieurs  des  fermes,  fe  perçoivent 
encore  fous  leur  ancien  nom  , ou  fous  celui  de 
contrôle*  A Lyon  , dans  1a  Provence  de  le  Langue- 
doc, où  ilsfubriftcoc  encore  , ils  font  levés  comme* 
acceiToire  du  droit  de  douane  de  Lyon  , fie  de 
celui  de  foraine,  fous  le  nom  dc  fols  pour  livre  , 
pour  être  joint  avec  le  principal. 

Mais  dans  Us  cinq  grolles  fermes  , ces  droits 
des  contrôleurs  - conjervateurs  furent  fupprimés  en 
1664  , avec  les  diffiérens  droits  d’entrée  de  de 
fortic  qui  s’y  Icvoicnt.  C’ell  ce  qu’on  voit  par  le 
préambule  de  l'édit  du  mois  de  feptembre  dc  U 
même  année  , mis  à la  tête  du  tarif  d’entrée  de 
dc  fortic.  Il  y cil  dit  que  les  droits  dont  il  s’agit 
ont  été  convertis  en  deux  fols  pour  livre  fur  toutes 
les  fermes. 

Indépendamment  de  ces  deux  fols  p^r  livre 
attribués  zux  contrôleurs ~ eonfervateurs  des  droits 
des  fermes  , dont  on  vient  de  parler,  U fur  créé  , 
au  commencement  de  ce  fiecle , ceux  autres  fols  pour 
livre  y pour  être  ajoutés  aux  droits  des  fermes,  de 
qui  ont  fucceffivcmenc  engendré  les  dix  fols  pour 
livre  qui  fubtiilcnt  aujourd  hui  1784. 

l^eye\  DIXIEML  DENIER  , SoES  tOMR 
LIVRE. 

DEVOIR.  Ce  mot  a eu  long  - fems  la  même 
lignification  que  droit,  de  reçoit  encore  cette  ac- 
ception en  Bretagne.  Les  Anglois  nomment  aulTî 
devoirs  , tous  d:oits  qui  fc  lèvent  par  aurortié 
publique.  Ainll , on  4it  dans  ccitc  province  les 
avoirs  des  ports  6c  havres  , pour  les  droits 
des  ports  & havres  ; les  devoirs  , limplcmcnc  pour 
déligner  les  droits  fur  les  vins  & aunes  boiÛbns. 
Nous  traiterons  dc  ceux-ci , après  avoir  parlé  des 
premiers. 

Sous  ce  ferme  colleélif  dc  devoirs  des  ports  & 
havres  , on  entend  plulicurs  cfpèccs  de  droits  qui 
fcmblenr  être  de  péage  , de  que  l’on  dillingue  en 
devoirs  d’ancicnne  coutume  dc  eUvoirs  nouveaux. 
Les  premiers  font  appellés  dc  rivage,  dc  quillagc, 
de  célerage  de  de  bléage.  Les  autres  n'ont  point 
d’autre  nom  que  celui  dc  aevoirs  , de  l’on  verra 
que  leur  origine  n’cll  pas  reconnue  pour  légi- 
timé. Tous  ces  devoirs  fe  perçoivéht  à l’entrée 
de  à la  fortic  , fuivant  le  tarif  ou  la  pancarte  . dé- 
livrée par  la  chambre  des  comptes  , le  xy  juin 
lydy  ; mais  iU  vatient  dans  les  dififérens  porta 
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de  la  province.  Dans  le  plus  grand  nombre,  le 
droit  Cil  de  trente  fols  par  conneau  de  vin  , à 
renirde  , non  compris  Je  dtvotr  de  célcragc  , qui 
ell  de  dou2c  deniers;  dans  d'autres,  commeaSaint» 
Brkux,  à Ic^Lcgué,  Daouc-c  , il  n’eft  que  de  vingt 
lois. 

Tout  ce  que  Ton  peut  remarquer  dans  la  pan- 
carte , maigre  Ton  obfcuntc, c’eft  qu'elle  diftinguc 
les  lieux  oü  Te  perçoivent  les  droits,  & les  divife 
en  vingt-deux  dittri^s. 

Ce  l'ont  Vannes  , Huis  , Aurajr , Hennebon  , 
Redon,  Mudllac  , la  rivière  de  Villaignc,  Cof- 
noaîlies,  Quempercorentin,  Pont-l’Abbc  de  Penne* 
marck , Pontccroix,  Gong  6c  Foefnant,  Quîmpe- 
*rclld,  Tr^uier  Ôc  Morlaix,  Lanion  , la-Kochc- 
dc*ricn,  Treu  6c  l’Entreguicr  , Pontricu  , Pem- 
poul  6c  Renie  , tout  Tévèchc  de  Leon  j favoir , 
Rreft  , Landerneau,  le-Fou  ,Doulas,  Abergrach, 
Saint-Rrieux,  le-Leguc  ôc  6c  Daoucr. 

On  trouve  dans  rartidc  qui  regarde  chacun  de 
ces  dillrids  en  particulier  , à-peu-près  les  moines 
crpèccs  de  marchandifes  , quoique  dans  tous  elles 
ne  l'oient  pas  tariffecs  fur  le  même  pied. 

^Dans  quelques-uns , tels  que  ceux  de  Vannes 
6c  d'Auray  , les  raarchandifes  qui  entrent  font  ta- 
rifées féparément  de  celles  qui  lortcnt.  Dans  quel- 
ques autres  , l’ encrée  6c  la  foriic  ne  font  point  du 
tout  exprimées  , ou  font  confondues  de  maniéré 
qu’il  cft  impüflTible  que  la  perception  fe  fafle  , con- 
formiment  aux  vrais  principes  du  commerce  , 6c 
relativement  à Tes  véritables  interêts. 

Quelque  foin  que  l’on  apporte  à l’examen  de  Ii 
pancarte  donc  U s'agit,  on  ne  peut  trouver  la  bafe 
fur  laquelle  la  proportion  des  droits  a été  af- 
fifc. 

A la  fin  de  l’arriclcdu  diftrid,  întirulé  fa  rivière 
de  Villaigne  , on  trouve  : u Et  toutes  autres  mar* 
»>  ckatidifes  tonàuiies  par  eau  doivent  le  vingtième  de 
i>  ce  quelles  font  vendues  fur  le  lieu  , excepté  les 
P laines  qui  font  franches  , 6*  ne  trouve^t^on  point 
f>  quil  foit  rien  levé  d'efperons  ni  de  harnoys  , 6*  étoit 
»»  accoutumé  autrefois  être  levé  la  moitié  défaits  de- 
)}  votre  a tijîe.  i>  * 

A la  fio  de  l'article  de  Trcguîcr  5c  Morlaix, 
on  Ht  : « El  des  autres  marckaadifts  que  l*on  fait 
U entrer  (/  ifftr  par  mer  de  Uaite  recette , l’on  prend 
» te  vingtième.  » 

Le  chapitre  de  Pontricu,  Pcmpoul  & Bénie  cft 
Icrmind  par  ces  mots  : a Pour  chanvre  hors  tonneau 
>*  ou  ripe  , l'on  prend  le  vingtième  de  la  valeur  y 
» s'il  eft  en  pipe  , cinq  fols  par  pipe.  De  felles  , pu- 
O niera  , forciers  , & toutes  autres  marefutndifes  & 
» dentées  qut  fe  vendent  hors  tonneau , on  prend  le 
i>  vingtième  de  la  valeur,  » 

Ces  divers  articles  fcmbleroient  indiquer  que  le 
taux  géncral^cs  devoirs  des  ports  6c  havres  cft  le 
vingtième  du  prix  des  marchandifes  ; mais  le  plus 
grand  nombre  ne  fait  pas  mention  de  ce  ving- 
ticmc. 


Au  refte,  entreprendre  de  donner  une  idée  jufte 
5c  piécil'e  d’une  chofe  aufli  confufe  , aufli  incer- 
taine ôc  auflî  embrouillée  que  l'cft  la  pancarte  dt 
ces  urvotM,  ce  leroit  s’expofer  à n’être  pas  en- 
tendu ; mais  pour  faire  connotcre  combien  la  forme 
de  cette  pancarte  doit  inévitablement  occafionncr 
d’abus  6c  de  cuneeltation  , il  fufHc  de  donner  l’a- 
nalyfe  de  l'inltance  élevée  , il  y a plus  de  cin- 
quante ans  , entre  les  Etats  de  Bietagnc6c  la  ferme 
générale. 

Cofdier  , adjudicataire  des  fermes  , ayant  re- 
connu, en  171/  , au'it  s’étoit  glifc  du  relâche- 
ment 6c  de  l’incxat^lrudc  dans  Ta  perception  des 
devoirs  des  ports  6c  havres , preferivit  à fes  pre- 
pofes  de  fc  conformer  à ta  pancarte  de  \S^’S  » dc^ 
pofée  aux  archives  de  la  chambre  des  comptes  de 
Nantes. 

Mais  les  marchands  5t  ncgocians  de  cette  ville, 
étant  dans  l'ufagc  de  ne  pa)er  aucun  de  ces  droits 
I négliges^  prétendirent  que  cette  polHfTioD  abulive 
; leur  donnoti  un  titre  de  ne  plus  paver. 

Lç  régilFeur  fe  pourvut  en  la  juridiéUon  dci 
traites  de  Breft  ; il  y fut  débouté. 

U eut  recours  à 1 autorité  du  Confcil , qui  , par 
' arrêt  du  6 mars  lyiy  , ordonna  que  les  droits  , 

I fpccinés  dans  la  pancarte  du  ay  juin  lydy,  fc- 
roient  perçus  par  1rs  receveurs  des  fermes  , fur 
toutes  le»  marchandifes  6c  denrées  y dénommées, 
foit  à l’enircc,  foit  à la  foreic. 

Les  négocians  de  plulîeurs  villes  de  Bretagne 
formèrent  oppofition  à cet  arrêt  ; ce  qui  donna 
lieu  à line  inliancc  , dans  Isqudle  intervinrent  les 
députes  6c  procurcur-général-ryndic  des  Etats  de 
la  province. 

I On  n’entrera  point  dans  le  détail  de  ces  difTé- 
rentes  requêtes  , parce  qu’il  n’cll  pas  ici  quclHon 
de  faire  un  récit  de  procédures  ; mais  Je  rap- 
gPcllcr  les  raifons  pour  5c  contre  les  panc.irtes  des 
devoirs  des  ports  6c  havres  de  U prévôté  de 
Nantes  , en  expofanc  fommaircment , d’un  côté,  les 
objcéUons  des  Etats  de  Bretagne  contre  ces  ta- 
rils , de  l’autre  , les  reponfes  des  fermiers-géne- 
raiix.  On  verra  que  les  Etats  & les  négocians 
n'arguent  pas  feulement  le  taux  général  de  ces  ta- 
rifs , 6c  la  quotité  de  chacun  article  ; mais  encore 
qu’ils  fe  plaignent  hautement  du  peu  d’authenticité 
de  la  pièce  même. 

Le  titre,  difcnt-ils,  que  l’on  qualifie  de  pan« 
carte  , ne  mérite  pas  toute  l'attention  que  l’on  vo«« 
•droit  lui  procurer. 

Ce  regillrc  eil  compofe  de  fix  cahiers  féparés  , 
contenant,  en  parchemin,  quarante-cinq  feuillet», 
non  compris  celui  qui  fert  de  couverture  , fans 
fignacurc  en  aucuns  des  feuillets. 

Ces  fix  cahiers  font  reliés  cnfcmble  avec  des 
lacs  de  parchemin.  En  tête  du  premier  feuillcc 
reélo  , on  Ht  les  mots  fuivans  , qui  font  connoître 
que  celte  pièce , telle  qu'elle  exifte , a été  fûrcmcni 
écrite  depuis  l’union  de  la  Bretagne  à la 
ronne, 
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Cy-Aprii  ifl  la  déclaration  dit  devoirs  dus  (j  ap- 
fanenans  au  roi  b duc  de  Bretagne  , en  chacun  port 
b havre  dudit  duché , félon  les  tuiles  y déclarées  , 
& ainj!  qui  e^uir. 

On  ne  trouve  , ni  au  commencement  de  ce  re- 
gillre  , ni  au  commencement  des  chapitres  qu’il 
contient,  aucun  procès-verbal  ni  préambule  pour 
annoncer  ce  qui  fuit  , & pour  faire  connoître  le 
nom  du  tribunal  ou  du  commilTairc  qui  l’a  rédigé  , 
les  motifs  & le  droit  qu’on  a eu  de  le  former. 

On  ne  voit , ni  à la  Sn  du  regiflre  , ni  i la  fin 
d’aucun  chapitre , une  lignaturc  du  grcÂBer , ou  au- 
tre perfonne  quelconque  , qui  doit  l’avoir  écrit , 
copié  , ou  compuifé  ; aucune  ordonnance  pour 
rendre  exécutoire  tout  ce  qui  précède  ; aucun 
aéle  de  collation  ou  compuifoire  qui  indique  le 
titre  original , ou  la  copie  fur  laquelle  cette  pièce 
a été  inlcrite  ; aucune  date  au  commencement  ou 
1 la  fin,  qui  puilfe  inftruirc  du  feras  auquel  ce  rc- 
giftre  a été  lait  de  drellé  ; aucun  aéle  de  dépôt  , 
aucune  déclaration  ni  obfcrvation  quelconque  en 
aucun  endroit  du  rcgiltre , qui  annonce  par  quel 
ordre,  de  quel  droit,  de  quelle  autorité,  ni  à 
quelle  fin  il  a été  fait  ; il  cil  de  trois  ou  quatre 
écritures  différentes,  qui  paroiffent  aufli  être  de 
différens  tems  , tout  rempli  de  blancs  , de  ratures, 
d’interlignes , d’apoilillcs , & de  néant  en  marge 
de  quelques  articles  ; il  contient  même  plufieurs 
lignes  effacées  3c  grattées  qu’on  tic  peut  lire. 

Il  paroît  par  une  infinité  d'articles  , que  les 
vingt-fix  premiers  chapitres  ont  été  originaire- 
ment faits  3c  rédigés  avant  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne à la  couronne, qui  fut  une  fuite  du  mariage 
d’Anne  d»  Bretagne  avec  Charles  VIII. 

Il  fuffit , difent  les  Etals,  de  faire  l’analyfe  de 
cette  pièce  informe  , pour  tirer  de  fon  propre 
fonds,  la  preuve  de  fa  défccluofité,  8c  qu’elle  ne  fut 
jamais  un  tarif,  ni  une  pancarte  émaoéc  d’aucune 
j^iorité  publique. 

Toutes  les  déclarations , ordonnances , mandc- 
mens  3c  commiflîons  du  duc  François  II , ecoient 
intitulées  de  la  manière  fuivante. 

franfois  , par  la  grâce  de  Dieu , duc  de  Bretagne  , 
eomte  de  Montfort  6’  de  Richemont  , de  KJiempes 
b de  K ertus  , à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront , fulut , ù nos  amés  féaux  eonfcillers  , bc. 

Les  motifs  de  ces  ordonnances , commiftions  3c 
tnandemens , y étoicni  toujours  rapportes. 

Les  lieux  le  duc  les  avoicot  rendues  y 
étoient  marqués. 

On  y trouvoit  la  date  du  jour,  du  mois  3c  de 
l’année  ; elles  étoient  lignées  du  prince  , fcellécs  3c 
contrclignécs  par  un  fecrctiire  de  la  chancellerie , 
éc  l’on  y faifoit  parler  le  prince  , avec  la  dignité, 
la  décence  & les  termes  convenables  à fa  fouve- 
raineté  , félon  les  differentes  conjonélures  ; point 
d articles  où  l’on  oblervat  plus  de  précautions  & 
de  formalités , que  fur  celui  des  impofitions. 

Il  pareil , au  ceniraiie , par  le  indécent , 
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familier,  hi/iorique  de  cette  pancarte,  3t  par  les 
iranfpofitions  qui  régnent  d’un  bout  à l’autre  de 
cette  pièce , que  ce  n’cil  autre  choie  , au  fond  , 
u'unc  relation  ou  mémoire  peu  cxaél  3c  mal 
igéré,  de  quelqu’un  qui  faifoit  des  cbfervations 
3c  des  recherches  fur  les  droits  qui  fe  Icvoicnt 
alors , Sc  s’étoient  lèves  en  différens  tems , dans 
les  ports  3c  havres  de  Bretagne  ; 3c  qui  ne  tra- 
vaillant apparemment  que  pour  fa  curiofité  ou  fon 
infttuélion  particulière  , ou  peut-être  pour  former 
quelque  projet  de  nouvelles  impofitions  , écrivoic 
lans  aucun  ordre  ni  arrangement , 3c  fans  chercher 
des  expreflîons  convenables  à la  dignité  du  prince  , 
qu’il  nommoit  quelquefois  le  duc  u'àpréfeni,  quel- 
quefois monfigneur,  3c  plus  fouvent  manfeur , n’i- 
maginant fans  doute  pas  que  cet  ouvrage  do- 
medique  dût  jamais  devenir  public. 

En  un  mot , difoient  les  Etats,  les  quatre  der- 
niers chapitres  font  d’une  écriture  (i  differenre  de* 
vingt-fix  premiers  , qu’il  y a tout  lieu  de  croire 
qu’ils  ont  été  copiés  lung-tcms  après,  fur  les  feuil- 
lets blancs  qui  reftoient  dans  le  même  rcgilire  , 
ou  bien  même  fur  des  feuilles  de  même  grandcu» 
qu’on  a pu  joindre  enfuite  à ce  regillrc. 

A CCMC  critique  de  la  pancarte  , les  Etats  ajon- 
toicni  que  l’arrêt  de  la  chambre  des  comptes  du  aj 
juin  i/ép,  a mal-à-propos  été  ad.ipté  h la  pan- 
carte des  ports  3c  havres  ; qu’il  n’y  a qu’à  jeter 
les  yeux  fur  l’original,  au  feuillet  /4 , veifo,  après 
le  chapitre  intitulé  Duauet , que  l’on  n’y  trouvera 
aucun  vertige  de  cet  arrêt  , de  même  que  dans 
tout  le  refte  du  regirtre. 

Que  l’on  a pris  cet  arrêt  dans  un  autre  rcgiltre 
de  parchemin  qu’on  a mis  fur  la  couveroare  du 
premier  regirtre  , 8c  qu’on  a coufu  fort  adroite- 
ment à un  des  bouts  de  ce  premier  regirtre. 

Qu’il  n’y  a qu’à  lire  avec  attention  cet  arrêt, 
pour  voir  qu’il  regarde  uniquement  les  droits  de  * 
la  prévôté  de  Naoics,3c  non  les  devoirs  des  port» 

3c  havres. 

De  tous  ces  faits , 3c  de  pluficurs  autres  allégué» 
par  les  fyndics  des  Etats , ils  concluoient  affirma- 
tivement que  tout  éloit  fuppofition  , impofturc  8c 
fauffeté  dans  l’expofé  , 3c  dans  les  pièces  dont 
s’étoit  fervi  le  fermier  pour  furprendre  les  arrêts 
des  6 mars  ipxf,  3c  9 novembre  171g. 

Et  comme  les  fermiers  avoienc  cité  en  leur 
faveur  des  extraits  des  regiftres  de  plufieurs  an- 
nées ; c’e-ft-à-dire,  qu’ils  avoient  prétendu  prouver 
la  jurtice  du  droit  , par  le  paiement  du  droit 
même  ; les  Etats  répondoient  qu’un  abus  n’cft  p.es 
légitime  par  fon  exiftence  ; qu’il  ell  impofCble 
de  jurtifier  que  les  droits  font  dès,  fi  ce  n’trt, 

I”.  par  un  titre  authentique  portant  établiffcmctit 
de  cet  mêmes  droits  ; i”.  par  une  poffelfion  immé- 
moriale non  conrertée  , ni  interrompue. 

Ils  ajoutoient,  que  lorfque  le  fermier  prétend 
faire  valoir  un  titre  informe  Sc  demeuré  fans  exé- 
cution depuis  plus  de  deux  licclcs  , c'éieii  un» 
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prérennon  auiîî  déraifonnable,  que  le  ferolt  celle 
qui  auroit  pour  objet  de  renouveller  tous  les  an- 
ciens droits  portes  par  les  pancartes  qu’il  pour- 
roit  raflcTibîcr  , ÔC  qui  primitivement  ne  devoitnt 
avoir  d’exécution  que  pour  un  tems  limité. 

Cette  dernière  raifon  cft  une  de  celles  que  les 
Etats  faifoient  valoir  avec  le  plus  de  confiance 
3c  de  force.  Us  en  inferoient  qu’il  ne  falloitrecon- 
noicre'pour  droit  d'ancienne  coutume,  que  ceux 
dont  la  perception  avoir  été  continuée  paifible- 
ment , fins  interruption  3c  fans  trouble  , dans 
chaque  port  & havre,  depuis  la  réunion  de  la 
Bretagne  à U couronne.  Ils  confidcroient  tous  les 
autres  droits,  comme  des  impofitions  extraordi- 
naires qui  , de  leur  nature,  écoient  révocables  ,3c 
n'avoient  été  introduites  qu’à  caufe  du  befoin , 
pour  un  terme  fixe  , 3c  avec  des  claufcs  révolu- 
toires. 

Que  fi  les  fermiers  n’culTcnt  pas  eux  - memes 
admis  une  très-grande  difiînciion  entre  les  devoirs 
d’ancienne  coutume,  que  l'on  peur  prefumer  avoir 
été  domaniaux  , 3c  les  nouvelles  impofitions  non 
domaniales  accordées  par  les  Etats  de  la  province , 
pour  un  certain  tems  feulement , il  n’écoit  pas 
vraifcmblable  qu’ils  fe  fuflent  bornés  à la  percep- 
tion de  ces  anciens  devoirs  , qui  éroient  très- 
modiques , 3c  qu’iis  eufient  abandonne  la  percep- 
tion des  nouveaux  droits,  beaucoup  plus  confidé- 
rablcs. 

Les  Etats  fc  rccrîoicnt  encore  fur  la  différence 
que  les  fermiers  vouloicnl  introduire  dans  la 
quotité  du  droit,  en  le  faifant  payer  en  mjnnoie 
forte , au  lieu  de  la  monnoie  commune  ; ils  foutc- 
noient  qu’il  éfoit  prouvé  par  les  comptes  de  la 
prévôté  de  Nantes, que  devoirs  ne  fe  payolenc 
par  les  marchands,  qu’en  fimpU  monnaie  courante, 
plus  foible  d'un  fixicme  que  la  bonne  ou  forte 
monnoie. 

Enfin , difoient  encore  les  Etats , quand  la  pan- 
carte feroit  auffi  authentique  qu'elle  cfi  défec- 
rueufe  , on  ne  pourroit  en  autorifer  l’exécution , 
fans  blcficr  les  privilèges  3c  les  immunités  de  la 
province  , confirmes  par  tous  les  rois  fuccelîîvc-^ 
ment,  3c  en  dernier  lieu  par  famajcfié,en  lyiîl. 
Celte  confirmation  cft  prouvée  par  tous  les  con- 
trats pafles  avec  les  Etats  de  Rrcra^nc  , & qui 
portent  que  le  commerce  fera  invioIaDlcmcnt  en- 
tretenu , en  la  manière  «neienne  6c  accoutumée, 
fans  aucune  innovation. 

Cette  maniéré  ancienne  , cft  de  ne  payer  aucuns 
droits , autres  que  les  anciennes  coutumes  ; de  n’en 
payer  aucuns  anciens , ni  nouveaux  , pour  ce  qui 
le  confomme  dans  la  province  même  ; de  ne  payer 
enfin  aucune  taxe  quelconque , fur  les  toiles  , fur 
les  grains  , les  farines , les  légumes  ôc  les  denrées. 

Le  mémoire  des  Etats  étoic  terminé  par  cette 
peroraifontLes  droits  exiges  par  les  fermiers,  ont 
occafionné  dans  le  commerce  de  Bretagne  une  dU 
ffinutioQ  confidcrablc  ; 3c  ils*  foa(  U principalo 


caufe  de  ce  que  cette  province , malgré  les  avan- 
tages de  fa  Ittuation  , le  nombre  ôc  la  bonté  de 
fes  ports , rhabileté  des  gens  de  mer  , la  quantité 
de  toiles  de  toutes  fortes,  de  lins,  «le  chanvre, 
de  fcl , d'caux-de-vic,  de  miel , de  cire  , de  pa- 
piers, de  beurre,  de  grailfe  3c  de  grains  de  toute 
efpècc  qui  y abondent , fe  trouve  aujourd'hui  cn- 
trcrcracnt  privée  des  reifources  que  tous  ces  avan- 
tages dcvroienc  naturellement  lui  procurer. 

Les  fermiers-généraux  répondirent  que  les  pre- 
miers litres  de  la  plupart  des  droits  réunis  au 
domaine  de  fa  majefté , n’avoient  pu  fe  conferver 
auffi  long-tems  que  leur  tradition  ; qu’il  fcroic 
difficile  de  repréftnter  non  - feuicment  les  titrcf 
de  la  création  des  devoirs  des  ports  3c  havres  de 
Bretagne  , mais  encore  ceux  de  pluficurs  droits 
domaniaux  qui  fc  lèvent  ailleurs , au  profit  du  roi , 
3c  qui  n’en  font  pas  moins  dûs,  malgré  le  défaut 
de  CCS  titres;  que,  d’une  part , la  tradition  con- 
ferve  CCS  droits  ôc  les  maintient  ; que  d’une  autre  , 
on  a fûppicé  au  défaut  de  ces  titres  primordiaux, 
par  des  titres  poftéricurs  qui  régénèrent  les  droits, 
3c  dont  la  perception  fc  fait  fous  l’autorité  des 
chambres  des  comptes  , qui  l’ont  admife  fans  nulle 
difficulté. 

Les  fermiers-généraux  cifcrcnt  grand  nombre 
d’anciens  titres,  poftéricurs  aux  citres  conftitutifs. 

Comme  les  Etats  avoient  oppofé  , que  fi  lors  de 
l’édit  de  IJ79,  qui  fupprima  de  nouveaux  droits, 
il  y en  avoic  eu  d’anciens,  on  n’auroic  pas  manqué 
de  les  réferver , les  fermiers  répondent  que  cette 
claufc  cft  toujours  fous-entendue  par-teut,  Ôc  indif^ 
pcnfablcrocnt  : que  fvivani  les  plus  anciennes  loix 
de  U monarchie,  les  droits  une  fois  unis  3c  incor- 
porés au  corps  du  fife  , ou  domaine  , 3c  attaches 
à la  couronne,  ne  peuvent  plus  être  revcrfibles 
aux  fujets  , ni  ccnics  fupprimés  ou  preferit*  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  puifTe  être. 

L’infpcéleur  général  des  domaines  de  fa  majefté 
vînt  également  à l’appui  des  raifons  des  fermiers , 
pour  juftificr  la  validité  du  titre  3c  l’authenticité 
du  droit. 

Il  obrervoit , qu'après  avoir  examiné  attenti- 
vement la  pancarte  de  il  pcoroit  que  c’étoic 

un  recueil  fait  par  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  la  ville  de  Nantes , des  droits  appar- 
tenans  à fa  majefté  , comme  duc  de  Bretagne  , 3c 
que  ce  recueil  avoic  été  fait  fur  les  anciens  comp- 
tes des  difTérens  receveurs,  3c  fur^’autres  do- 
cumens  d’autant  moins  fufpeéls  , qu^Is  exUloient 
dans  la  chambre  des  comptes  même. 

Cef  infpcélcur  a-ioufoit  que  les  devoirs  ou  droits, 
tels  que  ceux  des  ports  Ôc  havres , dépendoient  de 
la  fcigneuric  même  , ôc  qu’ils  étoient  par  confé- 
quent,  plus  qu'aucuns  autres  droits  , de  naturel 
dcvcoîf  domaniaux  , lorfqu’ih  romboient  dans  la 
main  du  roi  ; qu’il  fc  irouvoic  plufieurs  feigneurs 
de  Bretagne,  qui  jouiftbient  de  ces  mêmes  droits, 
comme  dépendant  de  leur  feigneuxic  ; qu’en  cer- 
tains 
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eains  lifux,  ils  les  partagcoitnt  avec  le  roi  ; que 
par  CCS  r4iifon8 , ils  écuient  inaliénables  & impref- 
cripsiblcs. 

Qu’il  n’étoit  pas  enfin  à préfumer  que  cette  pan- 
carte , confervée  depuis  près  de  deux  cents  ans  à 
la  chambre  des  comptes  de  Nantes,  pût  être  re- 
gardée comme  une  pièce  furpeéle  , quand  même 
elle  n’auroit  point  été  faite  avec  toutes  les  forma- 
lités , aflucllcment  en  ufage  en  pareil  cas  ; qu'elle 
dévoie  être  au  contraire  envifagée  comme  un  titre 
authentique,  d'autant  pliR  digne  deconfidération, 
qu'il  s'agilToit  d’empêcher  que  des  droits  doma- 
niaux aulli  confidcrables  que  ceux  des  ports  & 
havres , ne  fuflent  entièrement  anéantis. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  convenir  que , dans 
la  conteftation  ^uc  l’on  vient  d'expofer,  chacune 
des  parties  paro^lToit  fondée  dans  fes  prétentions  ; 
mais  comme  il  efl  d’ufage  que  ^adjudicataire  des 
droits  du  roi  obtienne  proviloircment  la  jouilfancc 
ou  la  continuation  de  polTcflion  , jufqu’à  un  juge- 
ment définitif,  les  chofes  font  reliées  dans  le  même 
état  , de  l'arrêt  de  i/ap  a eu  fon  exécution  juf-, 
qu'à  ce  jour. 

Il  cil  vrai  que , comme.on  a tenté  d'établir  en 
dificrens  tems  un  droit  unique  de  uniforme , dans 
toute  la  circonférence  du  royaume , cette  vue  gé- 
nérale a fait  négliger  de  reéliricr  les  vices  des  ta- 
rifs particuliers  qu’on  fc  propofoit  de  fupprimer. 

Il  fcmble  que  , dans  le  cas  où  des  difficultés  in- 
furmontablcspourroicnt  empêcher  d'exécuter  cette 
entreprife  , ti  avantageWfe  au  commerce  national, 
on  pourroit  du  moins  rendre  aux  provinces  ré- 
putées étrangères  le  fcrvice  important , de  faire 
examiner  les  tarifs  que  l’on  y fuit , d’y  porter  la 
clarté  , de  de  les  accommoder  aux  intérêts  du  com- 
merce aélucl. 

Pour  ce  qui  regarde  la  Bretagne,  il  fe  préfente 
deux  partis  , propres  à concilier  fes  avantages 
perfonncls  , avec  la  néceffité  de  maintenir  l’égalité 
de  traitement , entre  le  commerce  de  fat  ports  de 
celui  des  autres  ports  du  royaume. 

Ou  de  renouveller  la  pancarte  des  dtvoirs  des 
ports  de  havres , de  de  la  rendre  uniforme  dans 
toute  la  province  , en  fixant  le  taux  fur  une  pro- 
portion relative  aux  autres  tarifs  , de  fupprinunt 
tous  les  autres  droits  particuliers  à la  Bretagne. 

Ou  de  rendre  commun  à toute  la  province  , le 
droit  de  prévôté  qui  fc  perçoit  à Nantes  , de  dont 
l'authenticité  n’rfl  pas  contclléc,  en  abolidknt  les 
devoirs  des  ports  de  havres.  * 

On  doit  ajouter  ici  que  , quelque  attention  que 
l’on  donne  à l’examen  de  ces  anciens  droits  de  ri- 
vage, quillage,  dec.  il  cil  très  - difficile  de  dé- 
mêler leur  véritable  nature  , de  de  connottre  les 
cas  de  leur  perception. 

Il  femble  que  le  devoir  de  riv.ige  étoit  dù  par 
toute  forte  de  bêtimens  de  mer  fans  exception  , 
foii  de  la  ptovinct,  fait  étrangers , de  qu’il  rem- 
place le  droit  d’ancrage,  attaché  en  quelques  en- 
finanees.  T urne  I. 
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droits  au  domaine  fcigncurial , ou  au  titre  d’a- 
miral. Pujip  Ancrage. 

Le  devoir  de  quillage  ne  parole  perceptible  que 
fur  les  vaifiTcaux  étrangers ,- une  fois  par  chaque 
voyage. 

Ccliii  de  célerage  ell  une  taxe  mife  fur  ceux  qui 
louent  des  celliers  pour  tenir  magalïn  de  vin  ; car ,’ 
fuivant  l’article  de  la  pancarte,  pages  ^ de  ii*, 
il  n’cll  dû  que  par  les  marchands  forains , de  ceux 
qui  ont  des  celliers  en  propriété  ne  le  doivent  pas. 

Au  refte  , le  produit  dçs  devoirs  des  ports  de 
havres,  en  y joignant  celui  de  Brieux  , cA  ca 
principal,  année  commune,  de  quatre-vingt-trois 
à quatre  mille  livre  ; avec  les  dix  fols  pour  livre 
aiflucl , il  peut  faire  un  objet  de  cenj  vingt-cinq 
ou  vingt-fix  mille  livres. 

Les  droits  appelles  limplement  devoirs  de  Bre^ 
togne , de  qui  font  une  ferme  particulière  appar- 
tchart  à la  province  , fe  divifenc  en  grands  de 
petits  ,de  comprennent  encore  les  droits  d’anciens 
gourmets , de  courtiers , de  jaugeage  de  courtage  , 
d’iiifptcleurs  de  d’annuel.  Ils  fc  perçoivent  fur  les 
boififons  vendues  en  détail.  Leur  origine  cil  im- 
poffiblc  à fixer  , parce  qu’on  ne  trouve  aucun 
veAige  de  leur  établilTcmeni , ni  dans  les  règle- 
mens  , ni  dans  les  hîAoires  particulières  de  U 
province. 

Tous  les  deux  ans,  les  Çtats  font  eux-mêmes  , 
dans  leur  alTemblée , l’impolition  de  le  bail  de  ces 
devoirs , de  les  deniers  qui  eaproviennent  fervent, 
en  partie  , au  paiement  du  don  gratuit , qui  cA 
accordé  au  ror-  fur  la  demande  des  commiAàires 
députés  à cet  effet. 

C’iA  ce  bail  qui  eA  le  titre  de  fait  la  règle  de 
la  perception  , après  avoir  été  ratifié  par  les  rom- 
miUaircs  du  roi,  de  adjugé  en  préfence  du  com- 
mandant en  chef  de  la  province.  . 

Les  principaux  articles  du  bail  aéluellcmcnt  fub- 
fiAant , vont  faire  connoître  en  quoi  confiAc  la 
ferme  des  devoirs  ; quelles  font  les  formes  de  fa 
rtfgie.  de  à quelles  obligations  font  affujectis  les 
redevables  de  les  commis.  Cet  expofé  mettra  en 
même  tems  à portée  de  comparer  le  régime  des 
devoirs  de  Bretagne  , avec  celui  des  aides , qu’on 
a dit  être  bien  plus  rigoureux. 

Conditions  (i  chmges  du  hait  du  grand  Diront  , 
Ujjugi  pour  tes  années  ii  17S4,  lef}ueUes 

conditions  feront  publiées  , o^chées  (/  dépofées  au 
grefe  défaits  Etats  , conformémetu  k tarrit  du 
confeil  du  l3  mars  1684. 

Article  premier. 

Le  grand  devoir  fc  lèvera  fur  toutes  fortes  de 
perfonnci  , quelques  privilèges  qu’elles  puilTenc 
avoir  , prétendre  ou  alléguer  pour  raifon  d'offi- 
ces , tant  du  parlement  que  de  la  chambre  des 
comptes  , chancellerie,  monnoics , maréchauffées, 
mailbns  Cfanchcs  , l'niAcs  de  la  garde  du  roi  , 
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leurs  veuves  8c  autres  pcrfonties,  de  qucl<îue  qua- 
lité 5c  condition  qu'cJlcs  foienc  , (eigi.eurs,  gen- 
ti'shoîTimcs , commenfaux  de  la  mailbn  Ou  roi,  g’ou- 
verneursde  places,  5c  gcncraJctncnt  fur  toutes  for- 
tes de  çerfonnes,  vrnua/:C  ou  fuijuni  venare  <n  atiail 
•vins,  Cidres ,.bicrc$  , hydromel , cau;^-de- vie  ou  au- 
tres breuvages,  quoique  uditc  eau-de-vie  fuit  faite 
de  ramas , mart  ou  lie  de  vin  , 5c  Loit  que  lefdits 
breuvages  foient  de  leur  crû  ou  autrement , même 
ceux  qui  feront  profiiTion  de  tenir  pcniionnaiics , 
domiciliés  ou  non  , à fc^teeption  des  écoliers  , fé* 
minaires  , maifons  de  retraites  5c  autres  commu- 
nautés cccléfuAiqucs , approuvées  pjrmctiirurs  Us 
évêques  , pour  vaquer  aux  exercices  de  pieté  , 
nonobûant  fous  arrêts  à fç  contraires  ; 5c  en  cas 
que  quelqu'un  fit  quelque  diâficultc  de  payer  le- 
dit oevoir  ^ fous  prétexte  de  privilège  d'otltcc  ou 
autjcmcnt  , pourront  les  fermiers  le  pourvoir  o«- 
vani  les  juges  royaux,  5c  par  appel  au  parlement, 
mêrpc  au  confcil  , 5c  en  ce  cas  iculcnicnt  , parce 
que  néanmoins  ils  ne  le  pourront  faire,  fans  en 
avoir  préaUbîcmcnt  donné  avis  au  procureur- 
général  - fyndic  ; 5c  cependant  Icldits  dcbitans 
lüudriront  la  marque  des  commis  , 5c  feront  con- 
traints de  payer  le  devoir  , par  provilion  , à la 
caution  du  bail. 


Art.  II. 

Tous  les  articles  du  préfent  bail,  d.ins  lefquels 
il  fera  fait  mention  de  vins,  s'entendront  égale- 
ment des.  cidres  , poires  , bières  , eauX'dc-vte  , 
même  hydromel  5c  autres  boiübns  5c  breuvages 
fujets  audit  devoir  ; 5c  ceux  dans  Iclqucis  U fera 
fait  mention  de  cabareticrs , s’entendront  parcil- 
Icmcnc  de  cous  taverniers  , hôteliers,  aubcrgiltcs 
ou  autres  débirans  en  détail  ; meme  les  cafetiers 
qui  débiteront  ks  cfpèccs  de  boiilons  meniion- 
nces  au  préfent  article.  Ne  fera  réputée  vente  en 
deuil  , celle  qui  fera  faite  publiquement  par  le 
sniniHere  des  greniers  ou  huillic.s  , à la  requête 
des  heritiers,  ruteurs,  curateurs  ou  créancier»,  de 
ce  qui  fc  trouvera  de  boilFons  en  bouteilles  , 5c 
autres  petit»  fdts  de  la  même  nature  , dans  »cs  fuc* 
ceûtons  des  décédés  , ou  dans  (es  poUcÛions  des 
debiteurs  failis , à condition  quck  tout  fer.*  venuu 
û la  fois  à une  feule  5c  même  perTonne  autre  que 
celles  foupçonnées  de  fraude  , au  terme  de  r«rt.  Li 
du  bail , s’il  y en  a moins  qu’un  tiers  de  pipe  ; 5c 
s'il  y en  a davantage,  il  en  fera  vendu  la  qu««ncicc 
de  tiers  de  pipe  aulH  à la  fois,  5t  à une  leuk  5c 
même  pçrfonne  , fans  que  lerdites  boiûbns  puilknt 
être  partagées  , que  p.ir  la  pcrrailïîon  du  fei mkr  ; 
les  h uilfiers  ou  greffiers  qui  auront  fait  ces  vcntc^, 
feront  tenus  d'en  délivrer,  dans  vingt  - quatre 
heures , des  extraits  au  bureau  du  fermier,  fur 
papier  libre  5t  fans  frais  , 5c  fans  prcjuditc  de 
qui  fera  réglé  par  les  atricles  ci-après  pour  les 
vins  de  Bourgogne,  de  Champagne  , d’Efpagnc, 
liqueurs. 


Art.  III. 

Ceux  qui  font  proftfïîon  de  tenir  penfîonnaîrcs  , 
autres  que  ceux  exceptés  par  l'article  premier  , 
fûufTiiront  la  marque  5<  paieront  le  devoir  de  tou» 
les  vins  loge»  ou  confummes  chez  eux  , fans  pou- 
voir s'tn  Uifpcnfcr,  fous  prétexte  que  lefdits  vins 
appartiennent  5 leurs  pcnlionnaires  ou  autres. 

A R T.  V. 

Ledit  droit  fc  lèvera  en  toutes  les  villes,  bourgs, 
doyennés,  paroilfes,  maifons,  châteaux,  forre- 
rci  es  , mir.es  , forges  5c  verreries  , même  aux 
village»  5c  hameaux,  loges  5c  maifons  fiiuées  aux 
forets  , aux  conciergeries  royales  5c  autres  geôles 
üe  la  province , aux  marchés  , foiecs  , alTcmblces  , 
5c  généralemcnt'cn  tous  les  lieux  5c  endroits  oû 
il  le  débitera  des  vins  ôc  autres  breuvages  ; à 
reflet  de  quoi  les  commis  ftrant  leurs  viliies  5c 
exercices  üans  tous  It»  lieux  , 5c  chez  tous  les 
particuliers  ci-detfus  dénommés  , lefquels  feront 
tenus  de  les  fouîfrir  5 U première  rcquifition , à 
peine  de  cent  livres  d'amende  , ôc  en  cas  de  fraude 
uuxditcs  mines  , forges  ou  verreries,  ou  dans  Ici 
forêts  , les  direéleurs  des  mines,  les  maîtres  des 
forges  Ôc  verreries,  ôc  ks  entrepreneurs  des  cou- 
pes de  bois  en  demeureront  rclponfables  , Ôc  les 
dircélcurs  des  mines  ne  pourront  point  avoir  de 
cantines, 

• 

Art.  VI. 

Les  vins  ôc  autres  breuvages  qui  feront  con« 
fommés  aux  hôtelleries  franches,  paieront  les  mê- 
mes devoirs  , à l’exception  du  Port-Louis  ôc  des 
fiLxbuurgs  de  Lücmalo  Ôc  Paptgaulr  en  deptn- 
dans,  d..n$  laquelle  ville  5c  f.uxbourgs  le  fcimicr 
ne  pourra  prétendre  que  ralfcns  comme  par  le 
padé  , fans  néanmoins  que  lefdits  vins  ou  autres 
breuvages  puiüent  être  tranfportés  en  détail  hors 
dcfdits  lieux  , â peine  de  contifeation  & de  cent 
livres  d'amende;  à l'cxccprion  aulli  dts  debitans 
de  Bcllc-ïflc  en  mer,  auxquels  le  fermier  ne  fer* 
payer  que  dix-neuf  livres  quatre  fois  par  chaque 
barique  de  vin  , pour  toute  Hrèce  de  droits  , 
pendant  le»  années  17ÔÎ  & 1784- 

A l’égard  des  cantines  pour  les  rrcupes , les 
officiers  auront  la  liberté  d’acheter  leurs  vins  oii 
ils  voudront  , aux  conditions: 

I®.  Que  le  fermier  aura  pour  profit  le  droit 
fixe  par  l'ordonnance  du  comroifl'aire  departi,  du 
ly  février  1780  ; c'til-à-dii c , d«„uze  livres  par 
barique  de  vin. 

a*.  Que,  dans  le  cas  où  roflScier  prendra  fon 
vin  en  bouteille  , le  fermier  les  fournira  ainfi  que 
la  cire  Ôc  les  boushon»  ; mais  aulfi  que  l’cfficier 
paiera  d’avance  le  prix  marchand  des  b'^uicillcs  , 
qui  lui  fera  tembourfe  û melurc  qu’il  les  rendra 
vuides  5c  ton  calTccs, 
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J*.  Que  Ici  officiers  ne  pourront  prendre  du 
▼in  chez  le  mjrchand  ^ en  moindre  quantité  qu'un 
tierçon  à U fois. 

4<>.  Que  lerdiics  bariquesou  tierçons,  en  pièces 
ou  en  bouitHlcs,  feront  iranfportes  & dcpofcs  à 
la  cantine  du  fermier* 

J®.  Qu'il  ne  fera  paffe  qu’un  pot  de  vin  par 
jour  , pour  ia  confommation  de  chaque  officier  , 
qui  fera  le  maître  d'appliquer  fon  cachet  fur  les 
bouteilles  ou  fur  la  bonde  de  chaque  barique,  en 
dépofint  le  cachet  chez  l’officier  commandant. 

' Art.  VII. 

Les  marchand*  de  vin  en  gros,  ni  aucuns  par- 
ticuliers , n'en  pourront  vendre  ni  tranfportcr  en 
vailfcaux,  moindres  que  tiers  de  pipe  , à l’excep- 
tion des  vins  d'Efpagne  ou  autres  vins  de  liqueurs , 
qu’ils  pourront  vendre  en  barils  de  fix  pots  , & 
des  vins  du  Cap-Breton  ou  autres  > qui  Ce  Sectent 
en  quartauts  dans  les  lieux  oiü  on  les  fao^ne  ; 
même  des  vins  de  Bourgogne  âc  de  Cham^gne  , 
qui  pourront  être  vendus  en  paniers  de  cent  bou- 
teilles, à peine  de  confifeation  defdits  moindres 
Yaid'eaux  , 6c  de  l’amende  ordinaire.  « 

Il  fera  cependant  permis  aux  cccléfiaftiques  , 
gentilshommes  6c  aux  notables  bourgeois  , défaire 
venir  des  vins  de  Champagne  6c  de  Bourgogne , 
en  paniers  de  cinquante  bouteilles  ou  au-delTus  ; 
pourront  lefdits  marchands  vendre  auffi  en  quart 
de  pipe  des  vins  dans  le  comté  de  Nantois,  pour 
le  commerce  de  la  mer  , hors  la  province  feule- 
nent,  fanspouvoir  en  vendre  en  quartauts  dans  la 
province;  il  fera  cependant  permis  aux  feuls  pro- 
prietaires , qui  auront  un  quarcaut  de  vin  excédent 
iesbariques  provenances  de  leur  récolte , de  vendre 
le  quartauc  avec  les  bariques  , pourvu  que  1a  vente 
foie  faite  ea  même  tems  & à U même  perfonne. 

Art.  VIII. 

Les  commis  feront  tenus  , lorfqu’ils  en  feront 
requis  , de  bailler  décharge  aux  marchands  en 
gros,  des  vins  mentionnés  en  l’article  ci-de(Tus , 
fans  que  les  débitant  en  détail  puiflent  vendre  des 
vins  d'Efpagne  en  barils  de  fix  pots.  • 

Art,  IX. 

Lcfdîts  commis  donneront  pareillement  aux  mar- 
chands en  gros  décharge  de  leurs  vins  6c  autres 
breuvages , ^ mefure  qu’ils  les  vendront , tant  aux 
particuliers  qu’aux  debirans  , ÔC  feront  à cet  effet 
tenus  d’être  Mans  les  bureaux  depuis  huit  heures 
du  malin  îufqu’à  midi  , 6c  depuis  deux  heures  juf- 
qu'à  fix  heures  ; 6c  en  cas  de  refus  ou  d’abfencc 
defdits  commis  , vaudront  les  déclarations  que 
feront  lefdits  marchands  devant  les  luges  ou  nov 
tairçs  des  lieux,  Je  toat  aux  frai*  du^t  fetmicf’) 


HP 

foit  que  la  preuve  d'abfcnce  ou  de  refus  fe  faflo 
par  lémoius  ou  aucrement. 

Art.  X. 

A l'égard  des  vins  , cidres , bières  ou  eausc-d*. 
vie  qui  fe  crouveront  dans  les  vaifTcaux  pris  fur 
les  ennemis  de  l’Erar,  les  adjudicataires  defdits 
breuvages  les  pourront  vendre  tn  caifl'ts  ou  bou- 
cauts , ou  par  centaine  de  bouteilles,  comme  ils 
fe  trouveront , condition  toutefois  qu’ils  Icroni 
vendus  i des  perfonnes  non  fufptéles  de  fraude  , 
telles  qu'elles  font  défignees  par  l'article  LI  , & 
que  la  déclaration  en  fera  prcalabkmcnc  faite  au 
bureau  de  la  ferme. 

A R T.  X I.  • 

Sera  l'adjudicaraire  tenu  de  Uiffer  jouir  les  ha** 
bilan*  de  l’ile  des  Saints,  de  trente  bariques  de 
vin  6c  de  deux  pipes  d*cau-dc-vic , comme  par  le 
pafl*é,  6c  il  en  fera  ufé  do  mêmeà  l'égarddet  habirans 
de  rîle  de  Molenncs,  pour  vingt  bariques  de  vin 
ÔC  deux  pipes  d’eau-dc-vie , ainli  qu’à  l’ecard  des 
habirans  de  l’ile  d’OucÜ'ant, pour  quarante  barique» 
de  vin  6c  trois  pipes  d'eau-dc-vie,  pour  chacuao 
des  années  178J  6c  1784,  qu’il  leur  fera  libre 
d’acheter  en  gros,  où  bon  leur  fcmb]era,cn  faî- 
fant  les  déclarations  au  bureau  du  fermier,  ÔC 
qu’on  leur  permet,  à titre  de  charité,  de  parta- 
ger , à même  titre,  entre  eux  , par  pots,  pinte# 
ÔC  chopincs  , fuivanc  les  befoiiis  de  facultés  dtt 
chacun  defdits  habirans , fans  payer  aucuns  devoirs^ 
ÔC  fans  qu’ils  puiffenc  tranfportcr  aucune  partie 
dcfditcs  boilfons  en  terre  ferme  , ou  dans  aucune 
autre  île  ; ÔC  ne  pourra  l’adjudicataire  , pour  rat- 
fon  de  ladite  claufc  ôc  exemption  , prétendre  au- 
cune diminution  fur  le  prix  de  fa  ferme , ni  ladite 
claufe  être  cirée  à conféquence  à l’avenir  pour 
aucune  autre  perfonne. 

Art'  XII. 

Les  gouverneurs  des  villes  Ôc  châteaux  , Ôc  ceux 
qui  y commandent  en  leur  abfencc  , ne  pourront , 
dircacment  ni  indircélcroeot  , prendre  ou  avoir 
part  aux  fermes  des  devoirs  des  eut* , vendre  ou 
faire  vendre,  ni  fouffrir  qu’il  foit  vepdu  du  vin 
ou  autres  breuvages  à cous  autres  qu'à  ceux  de 
leur  gamifon  , mais  donneront  aide  ôc  faveur  au 
fermier , lorfqu’il  le  requerra  ; ôc  ceux  qui  fe  trou- 
veront faiiis  de  vin  pris  dans  lefdits  lieux,  pour- 
ront être  arrêtes  6c  condamnés  à l’amende. 

A R T.  XIII. 

Les  juges  royaux , à qui  la  connoiffance  dee 
devoirs  appartient  , feront  tenus  de  condamner 
ceux  qui  les  frauderont , à l’amcTidc  de  cent  livres  , 
laqu«ll4  Qt  pourra  être  modérée , même  au  parlq- 
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ment;  flc  en  cas  de  récidive,  feront  Icfdits  frau» 
deurs  condamnes  à trois  cents  livres  d'amende 
6i  ik  plus  grande  peine , à l'arbitrage  des  juges  » 
pour  la  troifiemc  fois»  le  tout  au  proüi  du  fer- 
mier , fans  préjudice  de  l'amende  des  impôts  ôc 
oillots  , qui  fera  pareille  à celle  des  devoirs, 
Lcl'ditcs  amendes  feront  cxccutc'es  par  provilîon 
& par  corps,  fous  h caution  du  baU  » nonobilant 
l'appel  ; ü en  cas  d'appel  la  moitié  de  l'amende 
n'a  ôté  préalablement  conlignée  aux  mains  du  fer- 
mier, fans  laquelle  confîgnation  l'appel  ne  pourra 
être  reçu  ; 5c  au  cas  que  la  moitié  de  l'amende 
cdt  été  confignéc  , 1a  fcntcnce  ne  pourra  être 
exécutée  par  provifion  pour  l’autre  moitié  de  l’a- 
mende , que  lur  les  biens  des  condamnés  , de  non 
paiCtorps  , laquelle  autre  moitié  de  l'amende  ne 
fera  payée  qu'après  le  jugement  dénnirif  ; de  en 
.tjas  qu’il  y eût  arrêt  contradié^oirc  portant  fur- 
féancc  de  la  provilîon  ou  modération  de  l'amende, 
en  c\s  que  le  fermier  fc  pourvoie  au  confeil  • il 
fera  tenu  d’en  avertir  M.  le  procurcur-géncral- 
fyndiCyCe  qu’il  fera  tenu  de  jullifîer  par  écrit. 

Art.  XIV. 

Ne  pourra  le  fermier  faifir  Se  arrêter  les  meu- 
bles de  elTets  des  parriculiecs  aceufes  de  fraude, 
fans  en  avoir  obtenu  la  permifÜon  du  juge  à qui 
U connoilfancc  des  jevoirs  appartient,  ou  de  celui 
^qui  aura  vaqué  à la  defeente  , à peine  de  tous 
depeus  , dommages  Scantéréts. 

Art.  X V. 

Les  juges  royaux , après  avoir  répété  les  com- 
mis fur  leurs  procès*  verbaux  , parties  préfcnics 
ou  dûment  appeliées  , ou  après  avoir  dvonné  les 
fraudes  pour  avérées  , feront  tenus  , lî  l'intlance 
cil  en  état,  de  donner  (entcncc,  foit  fur  les  pro- 
cès-verbaux des  commis,  foie  fur  ceux  des  juges, 
lignés  des  commis  dans  fa  quinzaine  , à compter 
du  jour  que  le  fermier  ou  les  parties  auront  fait 
iîgni.îer  le  déoût  de  leurs  pièces  au  grclfc  , duquel 
depot  le  greffier  fera  tenu  de  donner  fa  rcconnoif- 
fance  , faute  de  quoi  , & ledit  tems  palfc,  feront  * 
lefdits  juges  fommes  de  faire  droit  aux  parties,  ôc 
fur  Irar  re  us , pourront  l.e  fermier  ou  les  partiel  , 
fc  pou'-voîr  contre  eux  au  parlement,  comme  de 
déni  de  ju'dice. 

Les  fentcnccs  rendues  pour  ou  contre  l’adjudi- 
cataire, dont  il  n'aura  pas  etc  interjeté  appel 
dan*  les  délais  Hxés  par  l’article  XLVIII  du  pre- 
fent  bail  ."demeureront  prefcritcs,fi  ledit  fermier 
ou  les  parcicuinrs  ne  font  figniner  lefJites  fen- 
tcnccs  à parties  ou  domicile,  êc  ne  font  faire  quel- 
quci^laÜi'ü  réelles  ou  mobUiatres  dans  l'an  , û 
comottT  du  jour  de  la  date  defditcs  fcntcncts;ôc 
fera  ledit  fermier  élcélion  de  domicile  en  fes  bu- 
reaux , oû  fous  exploits  concernant  les  fermes 
feront  ligninés. 


Toutes  les  vififts  & procès-verbaux  de  fraude 
ou  de  contravention  , feront  rapportés  par  deux 
commis-jurés  ; feront  Icldits  commis  tenus  de  rap- 
porter lefdits  procès  - verbnux  de  fraude  ou  de 
contravention  fur  les  lieux,  6c  d'y  faire  mer.tioa 
de  la  juridiélion  dans  laquelle  ils  ont  prêté  fer- 
ment , d'en  lailfcr  copies  aux  parties  , & de  les 
faire  contrôler  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
date,  les  jours  de  dimanches  & fêtes  non  compris  , 
pour  les  procès'Vcrbaux  faits  dans  les  lieux  oû  il 
y a des  commis  de  département  réfîÛans  j Ôc  dans 
les  trois  jours  de  leur  date  , le  jour  de  la  date 
compris,  pour  les  procès-verbaux  faits  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a pas  de  bureaux  de  contrôle,  au 
bureau  de  contrôle  le  plus  proche  du  lieu  où  le 
procès-verbal  aura  été  fait,  fans  avoir  egard  à 
rarrondiiTcment  dcfdits  bureaux  établis  pour  les 
ferme®  d*i  roi , non  compris  auffi  dans  ce  fécond 
cas  jours  de  dimanches  fie  de  fêtes  , parce  que 
ncaiMoins  s’il  y a pIuHcurs  dimanches  fie  fêtes 
confccutifs,  le  contrôle  fera  fait  dans  le  jour  qui 
les  fuivra  immédiatement , le  tout  à peine  de  nul- 
lité , ^laquelle  nsiliicé  ne  pourra  cependant  avoir 
lieu  , lorfqu’il  fe  trouvera  deux  ou  pluHcurs  bu- 
reaux» de  contrôle  à-peu-près  à la  même  dillancc 
de  l’endroit  du  procès-verbal,  fie  que  la  diÔcrcnce 
nVxcédera  pas  une  demi-lieue  ; au  moyen  de  quoi 
foi  fera  ajoutée  à leurs  procès-verbaux  , rcpcics 
en  julUce  , jul'qu’à  l’infcription  de  faux , laquelle 
fera  reçue  contre  la  teneur  defdits  procès-ver- 
baux , pourvu  que  l'accufé  articule  des  faits  affir- 
m^tits , contraires  à ceux  rapportés  dans  ks  pro- 
cès-verbaux ; fera  l'infcription  de  faux  reçue  à 
l'echéancc  de  l’allignation  donnée  pour  ûibir  lc5 
condamnations,  conformement  à U déclaration  du 
roi  du  ly  mars  lyjx,  à l'arrêt  d'enregiftrement 
d'ictlie  , du  19  Juin  fuivant , à la  déclaration  du 
8 feptembre  i/jtf  , cnrej^iftréc  le  lo  décembre 
fuivant,  fie  à l'arrêt  du  parlement  du  jo  juin  174Ô, 
( même  en, tout  état  de  caufe , par  preuve  littérale,) 
ladite  aSignation  ne  pourra  être  donnée  quàpr^ 
qu^  les  commis  auront  cié  répétés  fur  leurs  pro- 
cès verbaux,  fie  par  exploits  féparcs  de  celle  do»- 
nec  pour  aifiller  à leur  répétition. 

Art.  XVII. 

Ne.  pourront  les  inferivans  en  faux  , faire  en- 
tendre pour  témoins  les  perfonnes  condamneas 
pour  fraude,  ni  celles  qui  feront  trouvées  buvant 
chez  les  vendins  en  fraude,  fans  brandon,  lors 
de  la  d<  Iccntc  fie  du  procès-verbal  infcrit  en  faux  , 
ni  les  complices  de  lauire  fraude  ou  rébellion. 

Ne  pourront  parctUement  le  fermier  , ni  Tes 
commis,  reprocher,  comme  compris  dans  leurs 
procèi-vcfbaux , les  remoins  qui  n'y  feront  point 
nommes  ou  dcllgnés  de  façon  à pouvoir  être  re- 
connus, ou  qui  ne  feront  pas  prouves  d'ailleurs 
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avoir  écé  partîcîpans  à ladite  fraude  ou  rébellion; 

* 6c  Jorf^uc  le  f^uX  dcf-itï  procès  verbaux  lcra 
prouve  par  ta  Icule  preuve  leitiiponislc  , les  com- 
mis feront  condamnes  en  ramenut  ût  aux  dtpens 
au  proftt  de  la  partie,  dont  ic  icrmicr  lera  lef- 
ponfa^»lc  , fauf  fon  lecou.s. 

Les  juges  pourront  n».anmoirft  leur  inniger  p.u$ 
grande  peine,  fuivanl  la  giaviic  des  circonuance> , 
Icront  Icfaics  commis  punis  comme  faulfaires  , lorl* 

?u*il  y aura  preuve  littérale  ; lcra  dans  ce  cas  le 
crmicr  également  refponfub  e , lauî  Ion  rccouis, 
de  ramenJe  6t  des  dépens  au  prolit  de  la  partie  , 
qui  feront  prononces  pour  lors  : d^ns  le  cas  où 

le  procès-verba)  fcra’iftlcrit  de  faux  , ûc  jug^  tel 
par  preuve  Ij^ttcrale  , les  commis  leront  rayes  du 
tableau  des  lièges  royaux  où  ils  le  trouveront  inl- 
crits,  Se  ne  pourront  plus  être  employés  dans  les 
fermes  de  la  province,  6c  tous  les  procès-verbaux 
qu*ils  s'ingéreroient  de  rapporter  leront  nuis. 

Art.  XX. 

Les  religieux  ne  pourront  loger  ni  acheter  plus 
grande  ()pantite  de  vins  , que  celle  qui  lcra  né- 
celfaire  pour  la  provilion  de  leur  couvent  , ^ 
peine  de  payer  le  divo/r  de  I excédent  de  Jeur 
provifion  ; dt  pour  en  taire  conllcr,  leront  tenus 
d’apporter  au  fermier  , ou  à les  commis,  le  pro- 
cès-verbal qui  aura  été  fait  de  la  quantité  uef- 
dits  vins  , lors  de  l’achat  d'iceux  , Ôc  l’état  du 
nombre  des  religieux  étant  dans  ledit  couvent  , 
figné  des  fupéricurs  ou  du  procureur. 

Art.  XXL 

Les  eccléfialliques , feigneurs  , gentilshommes, 
officiers  6t  auties  perfonnes  ayant  autorité  , fa- 
voriferont  réubliütmcnc  de  perception  dudit  ue- 
vc»f>.  Si  tiendront  la  maini  rcxwcution  des  con- 
ditions iu  prefent  bail.  Ceux  qui  empêcheront 
ledit  établUrcRicnt , ou  troubleront  le  aebic,  de- 
meureront rcfponfabUs  des  droits  du  fermier,  6c 
feront  condamnes  en  l’amende  de  deux  cenrs  li- 
vres. I.cfditcs  ptifonncs  , puiifanies  ou  autres  , 
qui  feront  vendre  du  vin  ou  autres  breuv'ages  fu- 
jets  au  utvoir ^ tlans  !cS  chatcaux  , manoirs,  cou- 
vens  , boiTrgs  , paroilfes  ou  ailleurs  , par  leurs 
fermiers  , domeiliqucs  ou  autres  pirfonnts  infol- 
vablcs , demeureront  pareillement  iciponlables  du- 
dit 4J4V.0V , même  de  l’amende  en  cas  de  fraude  , 
6c  des  frais  néctlTaircS  p »ur  en  ob'tnir  la  con- 
d.imnatioD  ; 6c  ic  procutcur-gcncral-lyndic  fera 
obligé  de  fc  joindre  audit  fermier , à les  frais  , 
paur  l’aider  à obftnir  jullice  , par  louits  voies 
ducs  'x  raifonnabUs,  fauf  à procéder  extraordi- 
naire^uent  en  cas  dz  violence. 

ART.  XXII. 

Les  maîtres  de  navires  ou  bateaux  charges  de 


vins  ou  autres  breuvages  , avant  de  les  mettre  à 
terre , feront  obligés  d'ullcr  au  bureau  du  fermier 
dans  les  vingt  - quatre  heures  de  leur  arrivée  , 
faire  déclaration  aux  commis  , de  la  quantité  6c 
qualité  des, vins  6c  autres  breuvages  qu’ils  auront 
amenés  ,6c  de  leur  montrer  les  acquits  du  lieu  où 
ils  auront  chargé  leldits  vins , ou  connoilfemcns  , 
ou  leurs  chartes-parties,  au  dos  dcfquels  acquits, 
ou  chartes  , ou  connoiücmens  , les  corrmîs  met- 
tront leur  vifa  gratis  ; 6c  avant  de  donner  leur 
vila  , aux  maîtres  dcfdirs  navires  , barques  ou 
bateaux  , pourront  en  faire  la  vifite  , parce  qu'ils 
la  feront  acÜi-tôt  qu’on  leur  demandera  leur  vifa, 
fans  pouvoir  cependant  , pour  raifon  de  ladite 
vHîte  , faire  décharger  lefdirs  navires  , barques 
6c  bateaux  ; 6c  lorfque  IcTdits  maîtres  auront  vendu 
leurs  vins  , eux  ou  leurs  courtiers  , avant  la  li- 
vraison , fourniront  au  bureau  leur  déclaration  de 
ceux  auxquels  ils  les  auront  vcrvlus , dont  le  com- 
mis recevra  le  droit  de  courtage  , 6c  celui  d’inf- 
pcélcur  aux  boilTons  dans  les  endroits  oû  ils  font 
dus,  de  leur  donnera  décharge,  le  tout  il  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  payable  folidairc- 
ment  par  les  armateurs  , matiies  , proprietaires 
dcfdits  navires,  barques  6c  bateaux,  fauf  le  re- 
cours vers  ceux  qui  auront  fait  la  fraude. 

Art.  i X 1 1 1. 

Lefdits  maîtres  de  navires,  barques  6c  bateaux  , 
ne  pourront  tranfporrer  les  vins  ou  autres  breu- 
vages en  moindres  vailTeaux  que  tiers  de  pipe  , 
fi  ce  n’ert  les  vins  de  liqueurs,  Cap-Breton  ou 
autres  mentionnés  aux  articles  VII  6c  LXXV 
du  préfent  bail,  à peine  de  l’aincnde  ordinaire; 
6c  en  cas  que  lefdits  maîtres  ne  vendent  pas 
toute!  leurs  charges  dar.si  le  premier  porc , 6c 
qu*ils  tranfportent  partie  de  leurs  vins  6c  boif- 
lons  en  d’autres  ports  , ils  feront  tenus  de  pren- 
dre dans  chaque  port  des  déclarations  de  ce 
qu’ils  y auront  vendu  , afin  de  jullificr,  dans  le 
dernier  port  , la  vente  entier?  de  leur  cargai- 
fon  , à peine  de  raraende  portée  en  l’arlick*  pré- 
cèdent. Pourront,  néanmoins  lefdits  maîtres, 
avant  de  décharger  leur  cargaifon,  vendre  onc , 
deux  ôc  trois  bariques  de  leurs  vins  pour  la  fiib- 
fifianec  d’eux  6c  de  leur  équipage  , en  faifaiK 
leur  dcclar.'ition  au  bureau. 

Art.  X X I V.  * 

Il  fera  loifible  au  fermier  de  faire  marqi  et 
lefdits  vins  ôc  autres  breuvages  des  marchands 
grtiTicrs,  fur  les  quais,  ports  6c  havres  de  la 
province,  ou  dans  les  ch.irr€ttes,  lors  de  leur 
arrivée,  même  dans  les  celliers,  caves  ou  nfaga- 
fins  des  marchands  ; favoir  , dans  raprès-midi  , 
pour  tous  les  vins  débarqués  avant  midi,  6c  dont 
la  déclaration  aura  été  faite  aifii  avant  midi  au 
bureau  de  U dixcélion;  6c  dans  le  jour  fuivaot. 
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pour  tous  let  vins  dont  U déclaration  aura  été 
taicc , Toit  aux  bureaux  parncuHcrs  de  U même 
'vUie  » dans  tout  I«  cours  du  jour  préccdene , Toit 
dans  l’après-midi  dudit  jour  precedent,  au  bu- 
reau de  la  dircélion  ; à cet  effet,  feront  tenus , 
les  marchande,  de  Uider  leurs  vins  fur  les  quais, 
ports  de  havre»,  ou  dans  leurs  celliers  5c  maga- 
iins,  en  état  d'être  marqués  Juf'qu'au  epra»  ci- 
delfus  fpécihc  , après  quoi  leur  fera  libre  de  les 
arranger  de  la  manière  qui  leur  fera  la  plus  com- 
mode* fans  qu’après  ledit  (ems  le  fermier  puilTe 
prétendre  faire  marquer  lefdies  vins. 

Pourra  cependant , le  marchand , vendre  de  fes 
vins , en  faiùnt  fi  déclaration  avant  ledit  tems 
accordé  au  fermier  , pour  appolcr  fa  marque* 
Lors  de  ladite  marque  6^  charge  que  prendront 
les  marchands , déduclion  leur  fera  taire  de  ce  qui 
fc  trouvera  eff’cciivcment  confommé  en  ouillages , 
en  reprét'entanc  IfS  vaitfeaux  vides , pour  être 
rafés  d:  abatrus  ; Se  feront  auili,  lefdits  marchand», 
obligés  d'appofer , fur  leurs  yailTcaux  pleins  , 
leur  marque  particulière,  Sc  d'avoir  des  regitlres 
ou  papiers  cotés  Se  paraphe^  par  les  juges  royaux 
des  lieux , fur  lefquels  fera  inférée  la  charge  de 
leurs  vins  , Se  1a  décharge,  ^ mefurc  qu'ils  en 
feront  la  vente,  fans  qu’ils  puilTcnt  avoir  qu’un 
fcul  régi  lire  , lequel  ils  feront  obliges  de  repré- 
fenter  aux  commis  de  îâ  ferme  , même  de  leur  en 
donner  dc$  extraits , fanP  frais , ni  de  part  ni 
d’autre*  ' 

Art.  XXV, 

LrfJiti  marchands  ne  pourront  livrer  leurs  vins 
ou  autres  breuvages,  ni  en  faire  débiter  à leur 
proHc  , qu’après  en  avoir  donne  au  bureau  des 
fermes,  une  déclaration  fous,  leur  feing , ou  fous 
celui  des  perfonnes  a;^torifée$  à cet  effet , par  une 
déclaration  portée  fur  lcregillrc  du  fermier*  dont 
ils  feront  rcfpdnfablcs , contenant  la  quantité  5e 
qualité  dcfdits  vin;,  5e  les  noms,  qualités  5c  de- 
meure», tant  des  acheteurs  , des  marchands,  ou 
des  prépofés  par  eux  pour  leur  débit,  que  des 
charretiers  ou  rouliers  qui  les  enlèveront,  à peine 
de  cent  livres  d’amende  5e  de  demeurer  rcfpon- 
fables  du  devoir  des  vins  qu'ils  auront  vendus  , 
livrés , ou  fait  débiter  , fans  en  avoir  pris  dé- 
charge des  commis  de  la  ferme,  Si  lefiics  ven- 
deurs ne  favent  ou  ne  veulent  ligner  , il  en  fera 
6iit  meniian,  5e  foi  fera  ajoutée  au  rcgitlrc  ; fi 
«'cil  à des  Æfnmcs  mariées  ou  vcitvcs  qu’ils  ont 
vendu  , ou  qu’ils  les  aient  chareccs  de  leur  débit, 
ils  en  dénommeront  les  maris  dans  leurs  déclara- 
tions , 5c  non  pas  feulement  le  nom  propre  def? 
dites  femmes  mariées  ou  veuves. 

Art.  XXVI. 

Lefdits  marchands  demeureront  refponfablei  de 
Il  vérité  de  leurs  déclarations;  5c  en  c,ii  qu'ils 
ne  voudroienc  pas  on  demeurer  garans , en  difinc 


que  les  acheteurs,,  charretiers  ou  rouUeri  ne  lent 
lonc  pas  connus,  lefdiu  charretiers  5e  rouliers  « 
avant  d'eaiever  lefdits  vins , feront  tenus  de  rap- 
porter au  burcaft  un  certificat  des  acheteurs  , 
ecclcfiaAiquts  , gcnciJshcmmcs  ou  Juges , portant 
que  les  vins  ou  autres  breuvages  (ont  pour  Icurt 
provUions  ; 5e  à Tégard  des  autres  habitans,  leurs 
noms  , qualités  5c  demeures  , le  nom  5e  demeure 
de  leurs  charretiers  5c  rouliers  feront  certifiés 
par  le  rcéleur,  juge  ou  marguillicr  de  leur  pi- 
roüTe  , lesquels  ne  demeureront  refponr.ibJes  d’au- 
cune autre  chofe  que  de  la  vérité  du  contenu 
dans  leurs  certificats.  Les  commis  feront  obligés 
de  donner  aux  marchands / fans  delai  ni  retarde- 
ment, la  déchargé  des  bpifions  d'éclarécs , 5e  de 
donner  des  palfavans  ou  billets  dtf  conduite  aux 
charretiers,  lefquels  feront  tenus  d'en  prendre  : 
5c  en  cas  de  refus , demeureront,  lefdits  m.irchands, 
déchargés,  en  faifant  les  fommations,  aux  termes 
de  l’articie  IX  du  prefenr  bail  ; 5c  dans  le  cas 
où  lefdits  charretiers  ou  rouliers  luroient  perdu 
lefdits  palfavans,  ils  auront  trois  jours  francs  pour 
fc  retirer  au  bureau  des  déclarations  , 5c  en  pren- 
dre un  fécond  extrait,  fans  être  tenus  d’aucuns 
frais , s’ils  îullifient  que  leur  déclaration*a  été  in- 
férée fur  le  regiftre  ; 5c  en  cas  de  refus  du  bu- 
raliîle  , feront  les  fommations  comme  il  cil  ci-deOut 
dit;  mais  paifé  lefdits  trots  jours,  ils  feront  tenus 
dos  frais  auxquels  ils  auront  donné  lieu  par  leur 
négligence  ; pourront  auffi,  les  commis  , aller  ra- 
battre les  raies  fur  les  vailîeaux  , linon  Ks  mar- 
ch*ind$  auront  la  liberté  de  les  rabattre  eux- 
mêmes  , lors  de  la  livraifon,  ainfi  que  leur  mar- 
que particulière  ; à r&fTct  de  tout  ce  que  dtffus , 
1rs  fermiers  auront  des  bureaux  5c  des  corrmjg 
fédcni.iircs  aux  villes , ports  5c  havres,  pour  rece- 
voir Icfdites  déclarations  5c  certificats  , donner 
décharge  au xdi.rs  marchands,  prendre  le  cempr# 
de  leurs  vins  5c  ouillages , 5c  délivrer  lefdits 
p.ail'avans , conformcfflcnt  audit  article  IX. 

Art,  XXVII. 

Les  marchands  greffiers  qui  font  le  commerce 
pour  leur,  compte  on  par  commiffion  ( autres 
néanmoins  que  ceux  qui  feront  le  commerce  de 
la  mer  pour  l’étranger  feulement  ) feront  fujet» 
à la  vifiie  des  commis  dans  leurs  maifons  , cel- 
liers , caves  ou  magafins  , fans  cependant  que  le 
fermier  puilTc  troubler  leur  commerce  par  lefdircs 
vilitcs  , ni  que  les  marchands  pifuTcnt  s’y  refufer; 
5c  en  cas  de  troubje , les  marchands  pourront  fe 
pourvoir  devant  les  juges  royaux.  Pourront  les 
commis,  lors  de  leur  vifiie,  vérifier  les  boilTons 
qui  pourront  l’être,  fans  déranger  lesbariques; 
mais  ils  ne  pourront  exiger  , pour  ladite  véri- 
fication , aucun  remuage  dcrdiics  boifibns  qu’aux 
frais  du  fermier,  qui  fera  même  fujet  )ux  dom- 
mages 5c  intérêts  dâi  marchand  | s’il  n’y  a fraude. 
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Ai  T.-  XX  viir. 

Le  fcn^îer  pourra  cjablir  Ic$  bureaux  dont  il 
aura  beloln  » même  ceux  dcj  barrières  des  faux- 
bourgs  de  la  ville  de  Rtnnci , conformement  à 
l’arrêt  du  Parlement  du  a/  juin  1670,  auxquels 
bureaux  les  charretiers  , rouliers  & voituriers 
qui  exporteront  êc  importeront  des  vins  5c  autres 
breuvages,  feront  tenus,  à peine  de  cent  livres 
d’amende  , de  faire  leurs  déclarations , ou  de  rc- 
préfenter  leurs  certificats  , ordonnés  par  Tar- 
ticlc  XXVI,  contenant  leurs  noms  , 'qualités  Ôc 
domiciles,  & ceux  des  acheteurs  defdits  vins, 
pour  Icfqucls  Icfdits  charretiers  les  conduifent, 
ou  d’y  faire  viler  les  billets  1!^  palfavans  qui  leur 
auront  été  donnés,  fans  retardement  & fans  fais. 

Les  receveurs  des  dcclaraiions  feront  oblîpés 
de  faire  mention  des  droits  perçus  pour  le  timbre 
des  quittances. 

Art.  XXIX. 

Lefdirs  charretiers  ou  autres  ne  pourront  char- 
royer  des  boilfons  la  nuit,  fi  ce  nVft  du  con- 
sentement des  commis  , ou  après  le  dénoncé 
mentionné  en  Pafticlc  IX  , à peihc  de  cent  livres 
d’amende , & même  de  cinq  cents  livres  d’amende , 
confifeatioo  des  charrettes,  bœufs  6c  chevaux  , 
au  cas  que  lefdics  charretiers  fc  foient  faux- 
nommes  , ou  auroient  livré  Icflits  vins  à d’autres 
qu’à  ceux  déclarés  auxdirs  commis  ; mcfTîeuri  de 
la  noblcife  6c  autres  contribueront  à donner  l’c- 
claircilfement  auxdi:s  commis , fie  les  protéicront 
particulicreaienc  dans  la  découverte  de  ce  genre 
de  fraude. 

Art.  XXX. 

Toutes  fortes  de  perfonnes,  même  les  proprié- 
taires, qui  tranfportcront  des  vins,  de  leur  crû, 
d'évêché  en  un  autre,  en  feront  leur  déclaration 
avant  de  les  dcpUicer,  fie  foulfrirunt  la  marque 
fur  le  port  ou  dans  les  charrettes , lors  de  la  dé- 
charge defdits  vins  , à laquelle  fin  Us  avertiront 
Us  commis  avant  de  les  loger,  excepté  te  qui 
fera  deftlné  pour  leur  provifon  , qui  ne  fera  fu- 
jet  à aucune  marque,  6c  feront  déclarations  de 
ceux  à qui  ils  vendront  les  vins,  excédent  leur*» 
dite  provifion  , avant  de  les  livrer. 

Art.  XXXI. 

Tous  les  taverniers,  hôreîîcrs  , aubergiftes  fie 
cabarctiers  , feront  obligés  d’avoir  des  regifires, 
cotés  6c  paraphés  par  les  juges  royaux  des  lieux, 
fur  leCqucis  les  cornnns  feront  tenus  d’infcri'C  la 
charge  & la  déch.rge  des  vins,  fie  autres  breu- 
vages,  logés  fit  CunlommJs  chez  Icfdits  cabarc- 
liers , même  les  apurenuns  qui  feront  faits,  fie  la 
dwcUraiion  de  ccJàuon  du  débit , lefqucis  livres 
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ils  feront  obligés  de  repréfenter  auxdirs  commis, 
lors  de  leurs  exercices  , faute  de  quoi  , fie  en 
cas  de  refus , foi  fera  ajoutée  au  rapport  Ôc  apu- 
rement defdits  commis , après  que  Icfdits  caba- 
rctiers les  auront  ftgnél , ou  auront  été  dûment 
fomrrés  de  le  faire.  Et  en  cas  de  malverfaciun 
des  commis  dans  l’cxercice  de  leur  charge,  le 
f.'rroicr  demeurera  rcrponfablc,  civilcmeij,  des 
dommages  fie  intérêts  des  parties  , fauf  fon  re- 
cours , fans  préjudice  de  la  voie  extraordinaire 
contre  Icfdits  commis  , s’il  y échet. 

Art.  XXXIII. 

Les  concierges  fie  buvetiers  du  parlement  ^ 
chambre  des  comptes  fie  autres  juridiéiions  , ne 
pourront  débiter  ou  Lire  débiter,  en  détail , des 
vins  ou  autres  breuvages,  dans  l'cncloadu  palais, 
chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  fous  prétexte 
de  buvette  pu  autrement  , en  quelque  maniéré 
que  ce  puiiTc  être,  à moins  de  payer  le  devoir  dei 
vins  fie  autres  breuvages  qu*iis  auront  débités  ou 
fait  débiter  , même  4'amendc  ; 6c  en  cas  qu’ils  en, 
veulent  débiter  , ils  feront  obliges  de  foufTrir  la 
marque  de  tout  leur  Vin  , fur  lequel  fera  déduit 
chaque  année  le  devoir  àt  dix-huit  tonneaux,  fie 
de  trois  tonneaux  outre,  fuivant  1a  délibération 
des  Etats  du  14  novembre  1707  , fie  encore  quatre 
tonneaux,  fuivanr  la  délibération  des  Etats  du 
ly  juillet  171 B , pour  le  parlement  ; Ôc  outre  en- 
core cinq  tonneaux  de  vin  , hors  pour  chacun* 
des  années  6c  1724,  outre  les  vingt-cinq 

conneaux  ci-ddl'ui , dont  ledit  buvetier  jouilfoit 
jurqu’à-préfent  ; le  tout  aux  fins  de  la  délibéra- 
tion des  Etats  du  8 décembre  1714,  par  addition 
aux  charges  fie  conditions  du  préfenc  bail  ; quinze 
tonneaux  pour  la  chambre  des  comptes  ; plus , fix 
tonneaux  pour  la  buvette  de  ladite  chambre  des 
comptes , comme  fubrogée  aux  offices  du  bureau 
des  finances,  établi  à Vannes,  qui  a été  fuppri- 
mé  , ôc  quatre  tonneaux  pour  la  chancellerie  ; pa- 
reiilcrnenr  , quatre  tonneaux  de  vin  hors  pour 
chacun  des  quatre  préhdiaux  de  la  province, 
pour  chacune  dts  années  178}  ôc  1784;  fi  mieux 
n’aime  le  fermier  en  faire  raifon  en  argent  au 
buvetier  defdits  préfidiaux,  des  (devoirs  feulement 
qui  feront  dus  pour  le  débit  defdits  vins,  auquel 
cas  les  buvetiers  ne  pourront  débiter  ni  tÂiir 
la  buvette  fans  la  pctmiflion  du  fermier. 

Art.  XXXIV. 

Les  commis  de  la  ferme  pourront  vendre  du 
vin  ou  autres  breuvages,  en  gros  ou  en  détail  , 
du  confentement  du  fermier  , même  les  officiers 
ou  notaires , fans  fon  confentcnKnt,  en  le  décla- 
rant , fie  payant  le  devoir  , pourvu  que  ce  foie 
hors  du  lieu  où  cÜ  leur  tribunal  ou  tablier  , no- 
nobilant  tous  arrêts  à ce  contraires. 
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Àr  T.  XXX  VI. 

Le  fermier  , fes  commii  & receveurs  feront 
obligés  d’employer  , dans  leurs  quittances , les 
fommes  qu’ils  recevront  deldits  cabartiiers  en 
paiement  dudit  dcvo'.r , dc  de  fpécificr  dans  icfditcs 
quittances  la  qualité  des  vins^dc  autres  breuvages, 
la  quantité  des  pipes  & banques,  & fur  quel 
quartfer  la  fomme  payée  doit  être  imputée.  Lorf- 
qu’ils  auront  vendu  les  vins,  ils  marqueront , par 
quittances  féparées  , le  prix  marchand  de  le  ae- 
votV;  en  conféquenec  , les  eabaretiers  ne  pourront 
Être  pourfuivis  pour  les  devoirs  d’aucunes  autres 
boilfons  ( fauf  la  tierce  courante  ) que  celles 
portées  dans  les  quittances  d’apurement  de  la 
demiere  tierce  , ni  pour  les  fommes  dues  fur 
les  tierces  antérieures , à moins  que  les  fommes 
qui  pourroient  relier  dues , ne  foient  exprelfémcnt 
réfervées  *dins  la  quittance  d’apurement  de  la 
derniere  tierce.  Les  receveurs  leront  obligés  de 
porter  Tur  leurs  journaux,  les  recettes -de  dépenfes 
par  eux  faites,  pour  y avoir  recours. 

ART.  XXXVII. 


Pourront,  les  adjudicataires,  obliger  ceux  qui 
voudront  commencer  à faire  le  débit  en  détail, 
de  confîgner  entre  leurs  mains,  ou  de  leur  donner 
caution  de  la  fomme  de  deux  cents  livres,  pour 
les  vins  hors  le  crû  dû  pays , ou  de  cent  livres 
pour  le  vin  du  pays  ou  autres  breuvages  ; les  filles 
ou  femmes  féparecs  de  leurs  maris , de  fait  ou  de 
droit  , de  conûgncr  ou  bailler  caution  de  trois 
cents  livres  pour  les  vins  hors , ou  de  cent  livres 
pour  les  autres  vins  ou  breuvages , lefquelics  eau- 
tions  demeureront  déchargées  trois  mois  après  le 
débit  celfé  , s’il  n’y  a demande  faite  en  juftice; 
ou  en  défaut  de  fournir  lefdites  fommes  ou  cau- 
tion , par  Icfdits  nouveaux  débitons  , filles  ou 
femmes  féparées  de  leurs  maris,  le  fermier  pourra 
les  empêcher  de  débiter,  ou  s’ils  ont  commencé, 
leur  faire  mettre  brandon  bas  ; de  à l’égard  des 
anciens  débirans,  dont  le  fermiet  foup^onnera  la 
folvabilité , il  ne  pourra  les  obliger  qu’à  payer 
le  dtvsir  au  fur  8c  i mcfurc  de  leur  débit,  lans 
attendre  l’échéance  des  quartiers,  parce  que  néan- 
moins fi  les  débitans , foit  .anciens  , Toit  nou- 
veaux , veulent  payer  , tout  à la  foit  8e  d’avance, 
Icmdroits  de  la  picce  entière  qui  ell  en  débit , 
le  fermier  ne  p lurra  exiger  qu’ils  les  paient  par 
fraélion  , 8c  leur  donnera  quittance  finale.  • 
Pourra,  le  fermier,  décerner  des  contraintes 
contre  tous  les  eabaretiers  fur  les  apurement  des 
commis , Icfq  ielles  contraintes  feront  exécutoires 
par  provillon  8c  par  corps , comme  au  palTé  , 8c 
ce  quand  même  les  dobitans  nuroienc  faicfaillite 
ÎC  dépofé  leur  état. 

Ar*t.  XXXVIII. 


Les  femmes  demeureront  obligées , folUaire- 
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ment  avec  leurs  majis , au  paiement  du  devoir  de* 
vins  qu*iis  auront  débités , à moins  qu'elles  n'aienc 
déclaré  au  bureau  qu'elles  ne  prétendent  point 
en  être  rerponfables  « ce  qu'elles  pourront  faire 
par  le  mînillcrc  de  notaires , fergens  ou  autre* 
otbeiers  publics  ; auquel  cas  elles  ne  pourront 
être  pourl'uivics  perfonncllemcnt  pouHe  paiement 
dudit  devoir» 


Art.  XXXIX. 

Les  braûeurs  de  biere  n’en  pourront  vendre 
en  detail  dans  leurs  braHcries , ni  en  gros,  en 
vailTcaux  moindres  que  tiers  de  pipe» 

Art.  XLI. 

L’adjudicataire  ôc  fes  fout^crmicrs’fcronr  paye* 
de  ce  qui  leur  fera  dû  ^ludit  dtvui^  ^ prcférablc- 
raent  à tous  autres  crcancîers  « pour  trois  mois 
feulement , fur  les  meubles  des  eabaretiers,  hôtes  , 
aubcrgillcs  , 6c  fur  le  vin  6c  autres  boilTons  exif- 
tantes,  entamées  ou  non,  même  de  ramende  en 
cas  de  fraude,  laquelle  préférence  aura  lieu  pa- 
reillement fur  les  chaudières  6c  ullcnfiles  des  fa- 
briques d*cau-dG-vie  ; feront  néanmoins  les  pro- 
priétaires des  maifons  payés  d’une  dcmi-anncc  de 
loyer  dcfdites  maifons  , cour*  ÔC  jardins  , prefé- 
rablmcnt  audit  uevo/r,  aflîrmanc  en  juflice  ,quc  les 
fommes,  par  eux  demandées  pour  Icurfdits  loyers  » 
leur  feront  véritablement  ducs  ; ils  feront  même 
payés  par  préfcrcoce  d’une  année  entière  de  Icurf- 
difs  loyers,  en  cas'  que  leurs  locataires  foient  de- 
venus debitans  poilcricurement  à la  date  de  leur 
bail  , dcdûélion  préalablement  faite  des  frai*  d'exé- 
cution 6c  de  vente. 

Ceux  qui  fourniront  des  meubles  aux  débitans 
à loyer  , ou  les  lajifcront  chez  eux  , à quelque 
titre  que  ce  foit , feront  obliges , dans  la  huitaine  , 
d’en  prévenir  l’adjudicataire  au  bureau  te  plus  voi- 
hn  ; en  lui  remettant  un  état  dét.t111é  defdirs  meu- 
bles, au  pied  duquel  l'adjudicataire  fera  tenu  de 
leur  donner  fa  rcconnoiüance  » ôc  en  cas  de  re- 
fus de  radjudicarairc  , le  débitant  fera  libre  de 
lui  en  faire  la  norihcatîon,  aux  frais  dudit  adju- 
dicataire, faute  de  quoi  ils  ne  pourront  réclamer 
CCS  meubles  , lors  des  exécutions  que  l’adjudica- 
tairc  fera  faire  chez  les  débitans. 

Art.  X L 1 1. 

Conformément  h l’arrêt  du  parlement  du  y Juin 
*777»  rendu  fur  le  confcntcmcnt  des  Etats, les  ju- 
ges jugeront  fommairement  , fans  delai  , 6c  fan» 
qu'il  foit  befoin  de  fcntcncc  d’ordre,  le  privilège 
des  prûpriér.iiré$  ôc  fermiers  , 6c  ordonneront  la 
délivrance  des  deniers  provenans  de  la  vente  des 
meubles  des  redevables  , nonobftant  même  tous 
béncnces  d'inventaires  ; en  conféquence  les  gref- 
fiers 6c  fergens  feront  contraints  , 6c  par  corps , 
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à vuldcr  leurs  m.uns  en  celles  des  propriétaires  0c 
fermiers,  à peine  d*cn  derneurer  refponfables,  ôc 
de  tous  dépens,  dommages  de  interets,  fur  Icf- 
qucls  deniers  feront  néanmoins  pris  les  frais  d*^C' 
cution  de  vente , fuivant  l’article  précédent,  même 
ceux  de  fccllé  Àc.  inventaire  feulement  , fans  que 
le  confentemeitl  que  les  Etats  donnent  au  préfent 
article  , puilTe  fonder  aucuns  reepurs , garantie, 
ni  recherche  contre  eux. 

Art.  XL  VI. 

Les  procès  intentes  pour  les  fraudes  feront  rrai* 
tés  de  jugés  fommairement  fur  Icfdits  procès-ver- 
baux , de  les  juges  feront  tenus  de  liquider  les 
dépens  par  les  kntences  définitives,  de  les  fcntences 
exécutées  par  provilîun  fous  la  caution  du  bail , 
en  obfcrvant  ce  qui  dl  dit  à l'article  XIII  ; les 
deniers  provenant  de  l'execution  dcfdites  fentences 
ce  pourront  écreconlignés  en  d'autres  mains  qu'en 
celles  de  l'adjudicataire,  à ladite  caution  du  oail  ; 
de  en  cas  de  contravention  audit  article  , le  pro- 
curcur-géncral-fyndic  des  Etats  fe  joindra  à l’ad- 
judicataire pour  en  maintenir  Tcxécution. 

Art.  X L V I I. 

^ Dans  les  inllanccs  civiles  , tant  principales  que 
récurfoircs  de  incidentes,  portées  devant  les  pre- 
miers juges,  foie  pour  fraudes,  droits,  ou  autres 
conreilations  quelconques  , relatives  à la  percep- 
tion des  devoirs  , le  fermier  de  les  particuliers 
feront  obliges  de  fournir  toutes  leurs  écritures  de 
pièces  , dans  les  trois  mois  après  la  date  de  la 
demande,  pa£Té  lequel  délai  ils  feront  abfolument 
de  de  plein  droit  forclos  d'en  fournir  aucunes  ; de 
fera  le  défendeur  tenu  de  faire  lignifier  fes  dé- 
fenfes  de  pièces  dans  le  premier  mois,  le  fermier 
de  faire  fignificr  fes  réponfes  dans  le  fécond  mois  ^ 
à l'effet  que  le  défendeur  puilTc  y répondre  de  fa 
part  , fi  bon  lui  femble  dans-  le  troificme  mois  , 
le  tout*  fous  ladite  peine  de  forclufion. 

Art.  XL  VIII. 

Les  fentences  rendues  pour  ou  contre  Tadjudi- 
cacaire , foit  interlocutoires  ou  définitives,  paf- 
feront  en  force  de  chofe  [ugée  , s'il  n'en  a été 
interjeté  appel  avec  lettres  de  la  chancellerie , figni- 
fices  dans  les  lîx  mois  après  la  fignification  qui  aura 
été  faite  dcfdites  fentences  à perfonne  ou  domicile  , 
de  l'appel  n'en  fera  plus  recevable  après  iefdits 
fix  mois,  foit  que  les  parties  foient  majeures  ou 
mineures  , pourvues  de  tuteur  ou  curateur. 

A 41  T.  X L I X. 

, • 

La  déclaration  du  roi  , du  mois  de  décembre 
*777  » cnrogiftrec  au  parlement  le  janvier  1778  , 
fera  exécutée  fclon  fa  forme  dc  teneur  ; 0c , en 
Firuintes*  Tome,  L 
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conféquencr  de  l'arfîcle  XVI  , Jes  juges  , aux- 
quels la  connoilfancc  des  devoirs  «'.appartient  point, 
ne  pourront  recevoir  de  expédier  des  plaintes  de 
la  part  des  aceufés  de  fraude 'OU  de  rcbcllion  , 
contre  les  commis  , qui  auront  verbaltfé  contre 
eux  , ni  informer  contre  les  commis  , de  les  dé- 
créter , fauf  auxdits  aceufés  ï fe  pourvoir  devant 
les  juges  royaux  , ayant  connoilfancc  des  <te- 
voirs  , à l'exception  néanmoins  des  meurtres  , 
crimes  capitaux  de  bielfurcs  graves , dont  tous  les 
juges  des  lieux  pourront  informer  de  décréter  feu- 
lement , dans  les  villes  de  endroits^où  il  n'y  a point 
de  juge  royal  , ayant  connoilfancc  des  devons  ,* 
de  fi  les  juges  qui  n'ont  p.i$  connoilfancc  des  jV- 
voirs  procédoienc  en  autres  cas  contre  iefdits  com- 
mis , le  préfent  article  fera  lignifié  à leur  greffe, 
avec  défenfes depaffer  outre  ,dc  le  fermier  pourra, 
fur  ladite  fignification  , fe.  pourvoir  devant  les 
juges  royaux,  ayant  connoilfance  des  devoirs^ 
pour  arrêter  l’effet  de  leurs  procedures. 

Art.  L, 

En  toutes  alfemblées,  foit  d'clévement  de  mai- 
fons,  noces  , baptêmes  ou  autres  qui  fe  feront 
chez  les  manoeuvres , laboureurs , fermiers,  mcil- 
niers  ou  autres  perfonnes  de  même  qualité  , ou 
chez  les  notaires  ou  procureurs  des  juridiebons 
inrerieures  non  rclfortiffantcs  immediatement  aux 
julliccs  royales,  dans  lefquelles  afiémblccs  on  aura 
fait  courir  le  plat,  ceux  qui  occupent,  comme 
propriétaires  ou  comme  locataires  des  maifons  , où 
Jefdites  alTemblécs  fe  feront  faites,  & ceux  qui  y 
auront  alîifté  , feront  contraints  folidairement  Se 
fauf  le  recours  des  uns  vers  les  autres  , au  paie- 
ment du  devoir  des  boiflbns  que  les  commis  juiti- 
fieronc  y avoir  etc  confommées  , fans  néanmoins 
qu'il  puiffe  être  exigé  , ni  par  corepofiHon  , nî 
autrement,  quand  on  ne  fait  pas  courir  le  plat. 
Ceux  qui  partageront  des  boilTons  fans  permifiion  , 
feront  pareillement  tenus  d'en  payer  le  devoir  ; 
mais  les  fermiers  0c  leurs  commis  ne  pourront 
refufer  ladite  permifiion  pour  les  vins  de  liqueurs 
aux  eccléfialliques  , gentilshommes  0c  notables 
bourgeois. 

Art.  L I. 

Ceux  qui  auront  été  une  fois  pris  en  fraude , juf- 
tlfiée  par  fentcncc  ou  par  accommodement  par 
écrit , feront  tenus  de  foufffrir  la  vifice  0c  contre- 
marque  des  commis  pendant  le  refic  du  bail  où  ils 
auront  été  pris  en  fraude  , 0c  pendant  le  cours  du 
bail  fuivant  feulement.  Pourront  anfii  les  commis 
faire  leurs  vifites  0C  contre-marques  chez  les  per- 
fonnes foupçonnées  de  fraude , après  en  avoir 
obtenu  la  permifijon  des  juges  royaux  , qui  ne 
pourront  l'accorder  qu'avec  connoillance  decaufe  , 
en  obfcrvant  la  qualité  des  gens , 0c  fur  rcquêre  , à 
laquelle  feront  attachés  les  extraits  0c  déclarxciuna 
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des  boiiTons  logées  : feronc  lefdires  pemiflîont 
exécutoires  par  provifion. 

Les  juges  tiendront  p^reîl'etnent  II  main  h faire 
cefler  les.  promptes  confomreations  ; pourront 
même  régler  U quantité  des  boilfons  qui  feront 
achetées  par  les  particuliers  qui  auront  été  con- 
damnes pour  fraude*  ou  pour  prompte  confomma- 
rion  oui  aura  étp  jugée  contradiéioiremenc  frau- 
duleule.  Défenfes  font  faites  aux  commis  de  por- 
ter fur  leurs  reglllres , fous  prétexte  de  contre- 
narque,  autres  perfonnes  que  celles  alTujeCtics  par 
le  prefent  article;  5t  pour  cet  effet,  ils  feront 
tenus  d'inferire  à Tarncle  de  chaque  particulier 
la  date  * foie  de  la  fcntence,  foit  de  l'accommode- 
ment, foit  de  la  permilîion  du  juge  ; faute  de  quoi 
ibi  ne  fera  point  ajoutée  audit  regilfre  contre  les 
particuliers  aux  articles  defquels  Icfdttes  dates  ne 
leroQi  point  marquées. 

Art-  L 1 1. 

Défenfes  font  faites  au^  commis  d’enfoncer  les 
portes,  fenêtres,  armoires  , ou  autres  fermetures 
des  maifons  des  particuliers  , de  d’y  faire  aucune 
ouverture  réelle,  fins  dire  ailiftes  du  juge  des 
lieux. 

Art.  lui. 

Les  cabaretiers  ou  autres  vendant  des  boilTons 
en  detail , ne  demeurant  pas  d’accord  de  la  rafe 
avec  les  commis  , il  leur  fera  permis  de  percer  le 
vailfeau  pour  voir  oà  cil  le  vin,  cidre  ou  autres 
boiifons  ; feronc  lefdits  vendans  boilfons , tenus 
d’ouvrir  les  armoires  de  autres  fermetures  de  .leurs 
maifons  à la  rcquilirion  defdits  commis*  de  permis 
à eux  de  cacheter  de  Hceler  lefdires  boilfons  qui 
auront  été  mifes  en  débit;  de  ne  pourront  les  dé- 
birans  avoir  leurs  boitions  qu  en  pipes  , bariques 
ou  tierçons  , dtnon  en  moindres  fdrs  , fans  pouvoir 
les  tranfvafer  en  bouteilles  qu’avec  la  permilfon 
des  commis  , qui  ne  pourront  la  refufer  , de  qui  la 
donneront  gratis  , à peine  de  cenc  livres  d'amende , 
qui  feront  payées  par  le  cabarerier  ou  par  le  com- 
mis qui  conircvicndra  ^ l’exécution  de  ect  article  ; 
de  l’amende'  que  paiera  le  commis  , fera  au  profit 
du  cabarecicr. 

Art.  LIV. 

Le  fermier  ne  pourra  obtenir  au  parlement  au- 
cun arrêt  fur  requête,  même  à fin  de  prifes  à partie 
contre  les  juges,  qu’après  que  ladite  requête  aura 
été  communiquée  à M.  le  procureur  - général- 
fyndic  des  Etats  , de  de  lui  répondue  , ainfi  qu’il 
le  jugera  h propos  , lequel  requerra  que  fa  ré- 
ponfe  foit  inferée  tout  au  long  dans  le  vu  de 
l’arrêt.  Ledit  fermier  fera  tenu  de  faire  cnregittrer 
les  arrêts  qu’il  obtiendra  , aux  greffes  des 
diélions  royales  , de  d'en  délivrer  expédition  h 
nondit  üeur  le  procureur-généraUfyodic , ou  fçn 
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I fubftirut , foui  leur  rérépiffé , avant  d’tn  pouvoir 
■ tirer  exécution  ; & ne  pourra  l’adjudicatair* 

. s’aider  d’aucun»  arrêt  J pi  ecédemment  rendus,  s’il» 

I ne’font  exaéUment  conforme»  aux  condition»  du 
prefent  bail  ; ôé  en  ca»  que  ledit  adjudicataire 
obtînt  ci-après  quelque  arrêt  fur  fa  requête  , fan» 
le»  conclulious  du  procureur  - Je'ncral  -'fyndic 
des  Etat»  , 4c  de  celles  de  M.  le  procureur-général 
du  roi  au  parlement,  il  n’en  pourra  tirer  aucune 
execution. 

Ne  pourra  pareillement  le  fermier  fe  feivir  , ni 
faire  ufage  de  l’arrêt  du  j avril  174}  , rendu  au 
profit  des  adjudicataires  des  oélrois  de  la  ville  de 
Vannes , en  ce  qu'il  règle  la  faculté  de  loger  de» 
boilfons  fur  l’iropofition  it  la  capitation  , ni  de  tou» 
arrêts  qui  contiendront  de  pareilles  dirpofuioDS- 

Art.  L V. 

L’adjudicataire  fera  paye  du  devoir  des  vin»  & 
autres  breuvages , fclon  la  grandeur  des  vaifl'ciux  , 
fur  le  pied  de  cent  pots  par  banque,  ôc  de  deux 
cents  pots  par  pipe  j Oc  les  commis  feront  cru»  fur 
le  contenu  auxdits  vaidéaux  , fi  mieux  n’aiment 
les  vendans  boilfons  en  detail  les  de-poter  , ü con- 
dition que  le  dcpotcmcni  n’aura  lieu  que  lorfique 
le  fût  fera  vide  , en  prufence  d*s  juges  de»  lieux , 
aux  frais  de  celui  qui  aura  conicftc  mal-i-propok 
Il  ne  fera  rien  changé  pour  ie»  années  178J  4c 
1784,  concernant  les  jauges,  pots  4c  pintes. 

Art.  L V I. 

Les  hâtes  des  maifons  franches  ou  antres, même 
privilégiés  , ne  pourront  prétendre  aucune  dimi- 
nution de  leur  débit,  fous  prétexte  de  leur»  boif- 
fons,  de  celles  de  leur»  fervitcurs  4c  domeftiques, 
ou  autrement , attendu  t]ue  la  pipe  n’cll  évaluée 
qu'ê  deux  etnts  pots,  4c  la  barique  i cent  pot»  , 
quoiqu’elles  contiennent  davantage  , nonobftant 
tous  arrêts  4c  jugemen»  à ce  contraires  , notam- 
ment l'arrêt  du  parlement  du  it  novembre  1744, 
parce  qu’aulïî  ledit  fermier  ne  pourra  pictendxe 
aucun  rabais , en  ras  que  ledit  arrêt  fubliâc. 

.Art.  L VII. 

Tous  particuliers  qui  voudront  vendre  des  boif- 
fons  en  gros  4c  en  dét.il , auront  des  caves  4c 
cellier»  féparés  , fans  coramunicaiioD  intérieure  , 
l’une  pour  le  débit  en  gros  , l’autre  pour  ie  débit 
en  détail. 

Art.  LVIII. 

Les  tireurs  d’eaux-de-vie  , en  Bretagne  , pour- 
ront mettre  leurs  eaux-de-vie  en  bariques  on  ticr- 
qons,pour.'e  coron-erc*  de  la  province , même  cia 
quarrauts  pour  le  commerce  de  la  mer  feulement  , 
non  en  moindres  fûts,' 4c  vendre  lefdits  quartaurs 
aux  marchands  en  gros,  armateurs , counicts  4c 
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•atfef , pour  le  commerce  de  la  mer  feutcment. 
Pourront  auffi  les  tireurs  marchands  qui  uchtcent 
des  vins  pour  les  convertir  en  eaux-dc-vie , mettre 
leurs  caux-de-vic  en  quarrauts  pour  le  commerce 
de  la  mer  fculemcnr;  maïs  ne  pourront  vendre  leurs 
eaux-de-vie  pour  la  provincc^fux  marchands  en 
gros , ni  à toutes  autres  perfonncStcn  moiadres 
vailfeaux  que  tiers  de  pipe  ; tous  kfqucls  t'ur*  le 
fermier  pourra  faire  marquer  chez  les  tireurs  mar- 
chands ; de  tes  uns  de  Us  autres  feront  tenus , lorf- 
qu*ils  les  vendront , de  faire  déclaration  préalable 
au  bureau  de  la  ferme,  de  la  quantité  dcfdits  fûts, 
de  de  la  coorcnancc  d’un  chacun  , de  les* commis 
feront  obli^e's  de  leur  en  donner  décharge  , à 
mefure  qu'ils  les  vendront,  fans  que  les  artifans, 
métayers,  cafetiers  , manoeuvres,  rc^rariers , mar- 
chands de  la  même  cfpècc,  ou  gens  de  balTe  condi- 
tion, ni  ceux  qui  auront  éid  pris  en  fraude,  juf- 
cihéc  par  accommodement , par  écrit  ou  psr  fen- 
fcnce  , puilTcnt , malgré  leur  appel  même,  loger 
des  eaux-de-vie  en  bariques  ou  cierçons,  fans  le 
confcntcmcnc  exprès  de  par  écrit  du  termier  ou  de 
Tes  commis,qui  pourront  faiiir  de  faire  conhfquer 
lefdites  eaux-de-vie,  nonoblUnt  les  pailàvans  qui 
aurotent  été  furpris  fout  de  faufles  qualités. 

Ne  pourront  le  fermier  de  Tes  commis , fe  fervir 
de  l’arrêt  du  parlement  du  2}  aoêt  I7}f , en  ce 
qu'il  ordonne  que  la  faculté  de  loger  de  l'eau-de- 
vie  fera  réglée  fur  rimpoliiion  à la  capitation  ; 
& il  en  fera  néanmoins  ufe  comme  au  palTé  , pour 
les  négocians  fur  mer  , officiers  de  mariniers , ma- 
celots  de  autres  gens  de  mer. 

Ne  pourra  Tadjudicataire , exiger  que  les  capî- 
laines  de  navires , maîtres  fie  patrons  de  barques, 
dépofent  au  bbreau  de  la  ferme,  lors  de  leur  dc'cla- 
ration  d’arrivée,  les  eaux-de-vie  deilînées  à leur 
provinon,ni  les  foire  faifir,  fous  peine  de  nul- 
lité de  la  faille,  fie  de  tous  dépens,  dommages  de 
intérêts  ; parce  qu'aulfi  lefdits  capitaines  , maîtres 
de  patrons , ne  pourront  faire  forcir  de  leurs  bâti- 
mens , ni  verftr  à terre  aucune  quancicc  dcfditcs 
eaux-dc-vie  , fous  peine  de  faiCc  , confifeation  , 
amende  de  dépens. 

Art.  LIX. 

Le  fcnnîcr  /cra  le  recouvrement  du  devoir  fur 
les  eaux-de-vie , en  la  même  manière  que  fur  lea 
autres  boilTons  ; de  fera  tenu  d'avoir  dans  l'inté- 
rieur de  chaque  ville  un  bureau  de  diftribution 
defdites  eaux-de-vie  , fans  neanmoins  qu'aucuns 
particuliers  en  puilTcnt  vendre  en  detail,  non  plus 
que  du  tafia  ou  guildive,  rum  ou  rach,  ni  même 
les  cabarctiers  ou  les  commis  deftitucs  pendant  le 
cours  du  bail  , en  vendre  en  gros,  fi  ce  n'cft 
qu'elles  foieni  do  leur  crû  , fans  le  confentcaent 
«xprès  du  fermier  , à peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  ; ledit  fermier  fera  tenu  de  vendre  ou 
faire  vendre  les  eaux-dc-vie  faites  de  cidre  , UD 
iùueme  moins  que  celles  faites  de  vin. 


Pour  favorifer  le  commerce  as’ec  les  étrangers, 
il  fera  permis  dt  tranfvafer  les  vins  & eaux-de- 
vie  dcllincs  au  commerce  étranger  , foit  dans  les 
caves  des  marchands  ou  dans  les  navires-;  favoir, 
le  vin , en  vailTcaux  de  trente  pots . 3c  Tcau-dc- 
vic  , en  vailfeaux  de  dix  pots , Se  non  au-dillous , 
fans  qu'on  foit  obligé  de  prendre  un  quartaui  tgut 
entier  , parce  que  les  ne-gocians  , marchands , ca- 
pitaines ou  maîtres  de  navires  Français  ou  étran- 
gers , faifant  les  voyages  de  long  cours , fans  y 
comprendre  ceux  qui  feront  le  grand  & le  petit 
cabotage , de  qui  feront  obliges  de  prendre  le  qiiar- 
taut  entier,  feront  préalablement  leur  déclaration 
au  jjureau  de  la  ferme  le  plus  prochain  , contenant 
le  jour  auquel  ils  prétendent  faire  lefdites  tranf- 
vallons  , afin  que  les  commis  puilTcnt  y alliller,  âc 
lefdites  tranfvalions  ne  pourront  être  faites  hors 
de  la  préfencedes  commit,  que  vingt-quatre  heures 
apres  le  jour  porté  par  ladite  déclaration  ; après 
lefdites  tranfvalions  faites  , lefdits  marchands  ou 
maîtres  feront  tenus  , à peine  de  confifeation  & 
de  cent  livres  d'amende  , de  faire  déclaration  aux- 
dits  bureaux  , de  la  quantité  précife  des  vaill'caux 
qui  fe  trouveront  remplis  par  lefdites  tranfvafiont, 

OC  d'en  prendre  charge  ; 3:  au  cas  que  lefdits 
marchands  ou  maîtres  fiaient  furpris  à en  mettre 
à terre,  leurs  boilibns  feront  confifqeécs.  Oc  ils 
feront  en  outre  condamnés  en  cinq  cents  livres 
d'amende  , pour  füreté  de  laquelle  il  fera  permis 
au  fermier  d'arrêter  les  barques  Oc  navires  , même 
de  les  faire  vendre  un  mois  après  la  faifie , faute 
de  paiement  de  ladite  amende  : Se  feront  lefdits 
commis  tenus  de  donner , lors  de  la  déciaraiioa 
qui  fera  faite  , après  la  tranfvafion,  des  palfavans 
' aux  marchands  ou  maîtres  de  navires , pour  leur 
fervir,  ou  au  fermier,  à telic^  fin  que  de  raifon  : 

Se  feront  lefdits  ancres  ou  barils  de  dix  pots, 
marqués  du  nom  du  marchand  ; le  fermier  pourra 
aulG  y appofer  la  marque  ; iis  ne  pourront  être 
fordsXlc  nuit  des  caves  Se  magafins  des  marchands  ; 

Se  au  ras  qu'ils  fulfcnt  iranfportés  d bord  des 
vailfeaux,  foit  par  terre,  foit  par  eau,  pendant 
la  nuit  , ceux  qui  feront  lefdits  tranfports  , fe- 
ront obligés  d'être  munis  de  palfavans , Se  de  les 
repréfenter  au  fermier  ou  à fes  commis  , à la  pre- 
mière rcquifition,  fous  les  peiaes  portées  au  pré- 
fent  article. 

Pourront  aulB  les  marchands , tranfvafer  dans 
leurs  magafins,  en  barils  ou  ancres  de  cinq  pots, 
les  eaux-de-vie  dellinécs  pour  le  commerce  de 
Guinée  feulement , parce  qu'on  ne  pourra  prendre 
moins  que  la  quantité  d'un  quartaut,  Sc  ce  , aux 
mêmes  claufcs  Sc  conditions  portées  au  préfent  ai>. 
ticlc. 

Art.  L X I. 

Les  marchands  en  gros  de  liqueurs , qui  en  6«  • 

briqueront  â(  diftiUcront,  feront  obligés  de  déc4'* 
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rcr  la  quantité  d’cau-dè-vie  qu’ils  entendront  con- 
vertir en  liqueurs  , & U quantité  & qualité  des 
• liqueurs  qui  en  feront  provenues , dont  ils  fe  char- 
geront , «k  fouferiront  leur  charge  fur  Its  regif- 
ires  du  fermier  , ÔC  feront  tenus  de  loulfrir  la 
marque  Ôc  vifitc  des  commis,  au  moyen  de  quoi 
CCS  marchands  de  liqueurs  pourront  en  faire 
commerce  par  terre  3c  par  mer  , pour  rérran- 
gv  , même  dans  l’intérieur  du  royaume  , hors 
de  la  province , à condition  que  leurs  envois 
ne  pourront  être  faits  en  moindre  quantité  que 
de  paniers  de  vingt  bouteilles,  faifant  dix  pots, 
que  le  fermier  ou  fes  commis  pourront  ficeler 
ou  cacheter,  ainfi  que  les  bouteilles  ; & à cet 
crtctnerdits  marchands  feront  obliges  d’appcller  les 
commis , fur  chacune  defqucllcs  bouteilles , lefdiis 
marchands  feront  tenus  de  mtttte  une  étiquette 
indfcaiive  de  la  qualité  de  U liqueur  qu’elles  con- 
tiendront ; 5c  en  ce  cas  , lefdites  liqueurs  ne  fe- 
ront fujcttcs  h aucun  droit. 

Seront  tenus  Icfdits  marchands  , avant  l’enlé- 
venenr  dcfdircs  liqueurs,  de  faire  déclaration  au 
b rcau  du  lieu  de  l’cnlcvcmcnt  , des  envois 
q i’ils  feront  ; lefquelles  déclarations  conticn- 
diont  le  lieu  de  leur  deidinacion  , les  noms  5c  qua- 
lités des  perfonnes  auxquelles  elles  feront  adref- 
fccs , 3c  les  quantités  3c  qualités  des  liqueurs  , 
dont  Icfdits  envois  feront  compofes,  3c  de  prendre 
au  bureau  du  fermier  des  paüâvans,  en  payant  le 
timbre  feulement , pour  être  repréfentés  aux  com- 
mis parles  voituriers  en  leur  route  , s’ils  en  font 
requis  , 3c  pour  aifurer  que  Iclditcs  liqueurs  , dé- 
clarées ÔC  enlevées  , auront  etc  réellement  con- 
duites ^ leur  deliinarion  , hors  la  province  , 
lefdits  marchands  feront  tenus  dc/airc,  avant  les 
cniévemens,  leur  foumiflion  de  rapporter  au  bu- 
reau dudit  lieu  de  l’cnlévemcnt , certificat  de  for-^ 
«ic  de  la  provinct;  ; favoir  > pour  le  commerce 
p.ir  terre  , dans  un  mois  de  la  date  de  leur  fou- 
million  , 3c  pour  le  commerce  maritime  dans  trois 
tnois  f lequel  certificat  leur  fera  délivré  fans  frais  , 
par  les  commis  du  fermier  , au  dernier  bureau  de 
la  province. 

A régard  des  liqueurs  deftinées  pour  Te  com- 
merce maritime,  lefdirs  marchands  3C  diftillateurs 
feront  tenus  de  dcclartr  en  quel  port  de  la  pro- 
vince ils  entendront  les  faire  embarquer  , 3c  ne 
feront  Us  certificats  dé  fortie  valables  , à moins 
qu’ils  n’iicnt  été  pris  au  bureau  du  fermier  établi 
dans  ce  même  port  , 3c  non  ailleurs. 

Quant  à ccMcs  dettinées  pour  le  commerce  par 
terre  hors  la  province  , Icfdits  marchands  3c  dif- 
tillateurs  déclareront  celui  des  bureaux  de  fortie 
ci-après  nommés,  où  ils  entendront  prendre  Icf- 
diis  certificats , Icfquels  bureaux  de  fortie  ne  pour- 
ront être  que  ceux  d’ingrande  , Machecoul , Vi- 
tré, Dol  3c  Fougères  ; en  conféquence,  tous  cer- 
lificats  de  fortie  , pris  3c  délivrés  ailleurs  qu’aux- 
dits  fan'^eaux  , quoique  de  la  ferme  des  devotn  , 
feront  nuis  3c  de  nui  effet  ; 3c  toutes  les  parties 
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de  liqueurs  , qui  feront  rencontrées  fans  acquît 
ou  paliavans  , feront  , ainli  que  les  chevaux  , 
boeufs,  charettes  Ôc  harnois,  fur  Icfquels  elles  fe- 
ront chargées,  failles  3c  confifquécs  au  profit  du 
fermier  ,3c  les  marchands  proprietaires  3c  conduc- 
teurs condamnés^iolidaircmeni  en  l’amende  ci- 
après  déclarée  ; 3c  en  cas  que  lefdits  marchands 
envoient  lefdiies  liqueurs  n leurs  correfpondans  , 
pour  demeurer  en  refuge  en  attendant  rembarque- 
ment pour  rérranger  , lefdics  correfpondans  feront 
tenus  , lors  de  rarrivcc  des  liqueurs  , d'en  faire 
déclaration  au  bureau  du  fermier,  3c  de  repréfenter 
les  p.dlâvans,  même  de  fe  charger  dcfditet  liqueurs 
fur  les  regiftres  du  fermier , d’en  fouferire  leur 
charge,  ôc  fouffrir  les  vilitcs  des  commis. 

El  à l’egard  des  liqueurs  que  lefdits  marchands 
vendront  dans  la  province, lis  ne  pourront  le  faire 
que  fur  1rs  billets  des  diredeurs  des  lieux  de  la 
réfidcncc  des  acheteurs  , 3c  feulement  aux  cccié- 
fialUques  , gentilshommes  3c  notables  bourgeois  , 
auxquels  ils  ne  pourront  en  vendre  ou  en  don- 
ner en  moindre  quantité  , qu’en  p.mùrs  de  douze 
bouteilles , faifant  fix  pots,  à la  charge  , par  lef- 
dits marchands  , de  payer  vingt-cinq  fols  par  pot 
de  liqueurs,  au  profit  du  fermier,  3c  le  cinquième 
en  fus  au  profit  de  la  province  , 3c  de  faire  dé- 
claration au  bureau  du  lermitr,  des  noms,  qua- 
lités 3c  demeures  de  ceux  à qui  ils  vendront  ou 
donncronC'lcfdicci  liqueurs , 3c  de  prendre  des  paf- 
favans  des  commis  ; de  la  vérité  defqucllcs  dé- 
clarations lefdits  msrehands  3c  diltillaceurs  de- 
meureront rcfponfables,  fans  que  , dahs  aucun  cas, 
lefdits  marchands  3c  diffiilateurs  , ni  les  cafetiers 
uifTent  en  vendre  ou  en  donner  , pour  être  dé- 
itees  dans  la  province  , ni  en  débiter  eux-mêmes  , 
le  tout  à peine  de  confifcition  3c  de  cinq  cents 
livres  d’amende  contre  lefdiis  marchands  3c  dif- 
tilUteurs,  par  chaque  contravention  aux  difpo- 
ficions  du  prcfenc  article. 

Et  dans  tous  ces  cas  , les  marchands  de  liqueurs 
feront  tenus  de  faire  ufage  des  eaux-de-vie  du  crû 
de  la  province,  fans  pouvoir  en  tirer  d’ail  leurs,  pour 
IcfouclUs  ils  ne  feront  aflùjcttis  à autres  droits, 
u’à  ceux  que  les  marchands  en  gro&  font  obligés 
c payer. 

Les  marchands  épiciers,  parfumeurs,  cafetiers 
ôc  autres  qui  voudront  fabriquer  des  eaux  d’odeur , 
feront  à l’avenir  obliges  de  déclarer  la  quantité 
d’eau  ■ de  - vie  qu’ils  entendront  convertir  en  ebu 
d’odeur,  ôc  paieront  pour  le  devoir  vingt  - cinq 
fols  par  pot  d’eau-de'vie  convertie,  au  profit  da 
fermier , ÔC  le  cinquième  en  fus  au  profit  de  la  pro- 
vince ; ils  déclareront  au(Ti  les  quantités  dts  eaux 
d’odeur  qui  feront  provenues  defuites  diiliilatîons, 
dont  ils  fe  chargeront , Ôc  fouferiront  leurs  charges 
fu^^lc8  rcgiftrts  du  fermier  , Ôc  ÛTonc  tenus  de 
fouffrir  la  vifitc*  marque  Ôc  apurement  des  com- 
mis ; 3c  en  cas  de  fraude  ou  de  fauffe  déclaration, 
ils  feront  condamnés  en  cinq  cents  livres  d’amende, 
outre  la  confifeatioo.  ^ 
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Art.  L X 1 1. 

Les  marchands  de  vin  en  gros  & autres  , qui 
auront  fourni  à leurs  fermiers  ou  locataires  des 
vins  ou  autres  breuvages,  pour  être  vendus  clan* 
dellincment,  feront  refponfabics  du  devu/V  de  de 
l'amende,  même  les  proprietaires ^ principaux  lo- 
cataires des  maifons  de  fous  • locataires  des  cham- 
bres, caves  de  autres  lieux  où  fe  fera  le  débit 
claodcilin  , s’ils  ont  contribué  à la  fraude* 

ART.  L X I I I. 

Les  commis  pourront , pendant  le  tems  limité 
par  raritclc  LI,  faire  leurs  viûtcs  dans  les  mai- 
fons , caves  de  celliers  de  ceux  qui  auront  été  une 
fois  pris  en  fraude,  pour  être,  en  cas  de  malver- 
fation  , procédé  contre  eux  pardsvanc  les  juges 
royaux  ou  autres  par  eux  commis , de  Icfiiits  frau- 
deurs punis  de  l'amende  de  conôfcation  de  leurs 
boilTons  , s’il  y cchet. 

Art.  LXIV. 

Ne  pourront  ceux  qui  auront  été  condamnés 
pour  fraude  ou  prompte  confommaiion,  par  arrêts 
ou  jugemens  non  appcilés , loger  aucunes  boilfons 
fans  le  confenrement  exptès  du  fermier  ou  de  fes 
commis,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  paye  les  amendes 
de  frais  auxquels  Us  auront  été  condamnés , te  tout 
relativement  à l'article  LI. 

Ne  pourront  les  commis  deliitués  • faire  le  com- 
xrercc  en  gros  d*cau-de-vic  , liqueurs  de  autres 
boitfons , pt-ndanc  le  cours  du  bail,  à moins  que 
Icfdites  boiÛons  ne  ('oient  de  leur  crû,  à peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  de  de  conhfcacion. 

Art.  LXVI. 

Toutes  perfonnes  infolvabics , débitans  en  dé- 
tail clandcHincmcnt , de  ceux  qui,  ne  payant  ou 
n'ayant  le  moyen  de  payer  le  continue- 

ront de  tenir  hutcllcrie  ou  cabaret , au  préjudice 
des  dcfenfci  du  fermier,  ligniHccs  A fes  f ais  par 
le  premier  huiilîcr  ou  fergent  requis,  contrôlées 
au  prochain  bureau . des  lieux,  feront  miUs  au 
carcan  un  jour  de  marché  ou  foire  de  U ville 
voîfine;dc  pourra  l<.dit  fermier  faite  enlever  de 
vendre  leurs  vins  de  brcuvagi» , pipes,  bariques 
de  meubles , étant  dans  leurs  mations  , après  en 
avoir  obtenu  la  ptrmiiTion  du  juge  , de  obrervant 
les  formalités  de  jultice  , parce  que  fur  le  prix 
defdits  meubles  , les  frais  de  l'exécution  prélevés, 
les  propriétaires  feront  payés  de  leurs  loyers , 
fuivant  l’article  XLl  du  prefent  bail. 

Art.  LXIX. 

Ceux  qui  auront  obtenu  des  condamnations 
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contre  le  fermier,  ou  ceux  qui  feront  fes  créan» 
ciers  par  promcüe  , obligations  ou  autrement , 
pourfuivront  leur  paiement  par  toutes  voies  de 
droit  contre  les  dircéleurs , receveurs  de  cautions  ; 
mais  ne  pourront  failir  de  arrêter  aux  mains  des 
débitans,  le  produit  des  droits  dc  devoirs jfoM 
peine  de  dommages  de  intérêts. 

Art.  LXX. 

Ceux  qui  feront  pro&flion  dc  tenir  des  hôtes 
ou  pcnnonnaircs , domicilies  ou  non  , autres  que 
ceux  privilégies  par  le  premier  article  du  préfcnc 
bail , paieront  le  devoir  des  vins  ou  autres  boif* 
fons  confommées  dans  leurs  maifons  , quoique 
logés  fous  le  nom  defdits  penfîonnaifts  , foit  chez 
eux,  ou  chez  ceux  qui  leur  donneront  à manger, 
lefquels  pcnfionnaires  ne  pourront  tranfporter  des 
boilTons  dans  les  maifons  où  ils  prendront  leur 
pcnlioD , fans  en  p^ycr  le  devoir. 

Art.  LXXI. 

Aucunes  perfonnes  ne  pourront  permettre  aux 
cabareciers^  debitans , de  cirer  chez  eux  aucuns 
vins  ou  autres  breuvages  par  pots,  buies  ou  bou- 
fcillc^ni  autrement  , fans  en  avertir,  au  préa- 
lable, le  fermier  ou  marqueurs , pour  donner  leur 
confenrement  i à peine  dc  répondre  du  débit  de 
dc  l'amende,  H ce  n'cH  pour  le  fervice  de  l'étape 
des  troupes , auquel  cas  la  déclaration  desmaites, 
fyndict  ou  corrcfpondaDS  de  la  commilHon  dc  cha- 
que lieu  de  palTage  , fufHra  avec  U repréfentt- 
tion  de  copie  de  la  route  de  la  troupe,  pour 
conlbter  la  quantité  de  boiÜbns  que  kfdits  ca- 
barttiers  de  debitans  auront  été  obligés  de  fournir 
à defaut  de  récapier  ; mais  dans  les  endroits  où 
il  y a bureau  , leidics  cabarctiers  de  debitans  feront 
tenus  d'y  faire  déclaration  des  boilTons  qu'ils  vont 
fournir  aux  troupes,  de  les  commis  feront  tenus 
dc  la  recevoir;  de  dans  l'un  de  l'autre  cas  , les 
employés  aux  devoirs  donneront  décharge  def- 
dites  boi0bns  auxdics  cabarctiers  débitons,  con- 
formément à ce  qui  eft  expliqué  par  Tarticlc  s 
de  l'ordonnance  dc  M.  le  duc  de  Pénthievre  , du 
4 juillet  1747 1 de  par  Tarticlc  XV  des  conditions 
de  l'adjudication  des  étapes. 

Les  boiâ'uns  employées  à la  fourniture  de  l'étape, 
fcront’parcillement  exemptes  des  droits  de  jau- 
geage, courtage  Ôc  infpeéleur  aux  boilTons,  lef- 
quels^  fur  le  vu  defditcs  copies  dc  routes  dc  cer- 
ciAcats,  Ceront , en  cas  de  perception,  rembourfci 
aux  prépofes  ù cette  fourniture. 

Art.  LXXII. 

Ceux  qui  vendront , achèteront  ou  feroi.t  ache- 
ter des  vins  ou  autres  breuvages  en  pots,  buies 
ou  bouteilles  , chez  d'autres  que  des  cabarctiers 
ayant  fouillée,  brandon  ou  enlcignc  à leur  porte; 
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3Ûn(l  que  tous  les  buveurs  qui  feront  pris  chez  les 
vettdans  en  fraude  ^ feront  condamnés  à une 
amende  perfonnelie  de  douze  livres  ; de  en  cas 
de  récidive,  de  vingc-clnq  livres  chacun,  feu» 
lement  pour  route  amende  ; indépendamment  de 
la  fuHdarUé,  pour  celle  de  cent  livres»  prosoncêe 
’ contre  le  vendeur. 

Art.  LXXIII. 

Les  crabaretters  qui  auront  «n  propriété  , ou 
qui  tiendront  à ferme  plufieurs  maifons  dans  le 
même  bourg  , 6c  mettront  brandon  bat , feront 
t tenus  d’en  céder  une  au  fermier  , fans  dommages 
6l  intérêts,  ledit  fermier  payant  le  loyer  en  leur 
lieu  de  placr , pendant  le  rofle  du  bail  du  ca» 
barctier. 

Art.  tXXIV. 

Tous  les  juges  qui  feront  le  débit,  ou  Icferont 
faire  par  perfonnes  interpofées  , ou  ceux  qui  au* 
Tont  intérêt  dans  la  ferme  des  devoirs  , ne  pour- 
ront être  juges  dcfdiis  devoirs. 

Art.  LXXVI. 

Aucunes  perfonnes  ccclénaftiques , nobleff  oflfi- 
ciers  de  juJlicc  , marchands  de  vin  , ou  autres 
habicansj  ne  pourront  Vendre  leurs  vins  aux  ca- 
bareciers,  à condition  de  les  lailTer  dans  leurs  ccJ» 
licrs,  pour  y être  vendus  en  detail , à peine  d’en 
payer  le  devoir  6c  Tamende  en  outre  ; & le 
procurcur-général-fyndic  cil  chargé  d’en  pour- 
suivre U condamnation,  & d’alTiltcr  particuliere- 
nent  le  fermier  fur  ce  genre  de  Iraudc, 

Art.  LXX  V I r, 

Tous  particuliers  , fous  les  noms  dcfque's  il 
aura  etc  déclaré  des  boUTons  au  bureau  du  fer- 
mier, comme  detUnces  pour  leur  être  livrées, 
feront  tenus»  à la  première  requiütion  h çux  faire 
par  les  commis,  de  leur  faire,  une  feule  fois, ou- 
verture de  leurs  caves  ou  celliers,  6c  de  leur  re- 
préfenter  lefditcs  boilTons  , pour  en  faire , par 
le fdi CS  commis,  le  rcccnfcmcntou  vériheation  def- 
dites  déclarations , à peine , contre  les  refufans , 
de  cent  livres  d'amende  , de  d’etre  procédé  contre 
eux  comme  fraudeurs  ; laquelle  amende  fera  pro- 
noncée fur  les  pfocèi-verbaux  de  refus,  rappor- 
tés par  deux  commis  , ayant  ferment  en  juAice , 
de  dûmeni  aihrmét  6c  répétés  , parce  quç  les  com- 
mis ne  pourront  faire  leur  recenfement  la  nuit. 

Pour  faire  ledit  recenfement  ou  vcrilîcation  , 
Je  fermier  Qu  fes  coinmii  auront  huit  jours  , à 
compter  de  celui  des  déclarations  , pour  les  boif* 
Ions  déclarées  pour  le  lieu  où  fera  établi  le  bu» 
foau , auquel  lefdiies  déclarations  auront  etc  foiU'S, 
de  quinze  jours  pour  les  autres  lieux  de  paroiHes 
de  la  campagne,  d(  parce  qu'il loilibic  , tant 
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au  vendeur  qu'à  l'acheteur , d'exiger  le  recensé* 
ment  dans  un  délai  plus  court  ; après  lefqiuia 
délais  , le  fermier  ou  fes  commis  ne  feront  plus 
recevables  à faire  lefdits  recenfemtns  Ôc  verihea- 
tions,  fans  que  neanmoins  Icfdirs  commis,  lors 
de  la  vilite,  puilienc  faire  autre  chofe  que  ladite 
vdridcation  , dont  iis  feront  tenus  de  donner  un 
certificat  fur  le  champ  de  fans  frais  , réfervant 
néanmoins  les  Etats  de  faire  à fa  majefté  de  très- 
humbles  rcpréfcntacions  fur  l'arrêt  de  fon  confcil, 
du  8 feptembre  1758,  qui  ordonne  ledit  rccen'* 
femcoc. 

Art.  LXX  VIII. 

Les  direâeurs,  receveurs,  fous-fcrmieri , arrie- 
re-fermiers  de  autres  perfonnes  agifianc  pour  le 
fermier-général  , feront  tenus  de  mettre  leurs 
noms  en  toutes  procédures  , pourfuites  de  dili- 
gences , de  feront  pcrfonncllement  rcfponfabSet 
des  dommages  de  intérêts  , de  dépens  adjugés  aux 
particuliers  , fauf  leur  recours  vers  ledit  fermier- 
général,  lequel  de  fes  cautions  feront  pareille- 
ment refponfablcs  dcfJics  dépens  , dommages  fie 
intérêts  , fauf  leur  recours  contre  lefdits  fous- 
fermiers  , dircéleurs  de  commis. 

Ne  pourront  néanmoins  les  parties  qui  auront 
obtenu  des  condamnations  contre  le  fermier,  en 
pourfuivre  l'exécution  que  contre  ceux  des  di- 
reéleurs,  receveurs  ou  autres,  à la  fuite  de  dili- 
gence dcfquds  les  inAances  de  procès  auront  été 
fuivis  , fans  préjudice  de  la  garantie  de  aéUoa 
foUdairc,  contre  les  fermiers  de  leurs  cautions. 

Art.  L X X I X. 

Tous  les  employés  aux  devoirs  , en  quelqu» 
grade  que  ce  ioit,  en  exercice  aducl  , feront 
exempts  de  guet  de  garde , fubliAance  , iogemens 
de  gens  de  guerre  , fourrage  , cafernement  , dc 
de  toutes  charges  publiques  ; ils  ne  pourront 
prendre  la  qualité  de  mcflîrcni  d'écuyer  dans  les 
aélcs  concernant  leur  commifiion  ; il  leur  fera 
permis  dc  porter,  pour  la  sûreté  dc  leur  per- 
ion  ne , des  cpées,  même  des  piAolets  d'ar^^on  , 
allant  en  campagne , avec  défenfe  de  chafiér  de 
dc  mener  avec  eux  des  chiens  dc  chaflTe  de  lévriers  , 
même  de  porter  des  fulîls,  fous  les  peines  de 
l'ordonnance  , de  ù peine  de  deftiturion  , qui  fera 
pourfuivie  à la  diligence  du  procureur-général- 
fyndiç. 

Art.  LXXX. 

Leurs^gages  de  appointemens  ne  pourront  être 
failîs  par  aucuns  créanciers  , fi  ce  n’cil  pour  pen- 
fions , alimens,  loyers  de  maifons  , dC  nourciiurç 
d'eux  de  dc  leurs  chevaux. 

Ar.T.  LXXXI. 

II  fera  permis  anx  cabareuers  de  prendre  du . 
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v!n  & aurres  boiffon*  chez  lea  propriétaires,  les 
Ibarchinds  grofliers  ou  fcrmicn  des  <^evüirs  , ainli 

Îrue  bon  leur  ftmblera  , fans  que  le  fermier  puifle 
aire  à ce  fujee , dire^ement  ni  indircciemenc , 
aucunes  contraintes  ou  vexations  ; ÔC  en  cas  qu'il 
Ibtt  prouvé  que  lefdics  cabareiiers  aient  été  for- 
cés ou  vexes  à ce  fujet , ledit  fermier  fera  con- 
damné à la  fomme  de  quatre  cents  livres , par 
forme  de  dommages  de  intérêts , au  proAt  des  ca- 
barcriers , amende  qui  ne  pourra  être  modérée  ; 
de  à l’égard  de  tous  autres  que  lefdirs  cabaretiers, 
fera  le  Ærmier,  en  cas  qu’il  fuccombe,  condamné, 
outre  les  dépens,  au  profit  des  parties,  en  des 
dommages  dc  intcrêis  à l'arbitrage  du  juge,  fans 
que  le  préfent  article  puiÛe  préjud^icier  aux  autres 
contenus  au  préfent  bail  ; les  commillaircs  diocé- 
fains  recevront  les  plaintes  contre  les  ferreiers  & 
leurs  commis , pour  faire  intervenir  le  procureur- 
général-fyndic  des  Etats,  fi  les  plaintes  fc  trou- 
vent fondées. 

Art.  LXXXIII. 

Les  commis  employés  pour  le  fermier  feront 
jures  par-devant  les  fculs  juges  royaux , d'où  relevé 
Je  chef-lieu  où  ils  font  établis  , quoique  plulîeurs 
autres  lieux  de  leurs  départemens  relèvent  d'un 
autre  fiège  royal  , de  inferits  dans  un  tableau  mis 
dans  l'auditoire  , ù peine  de  nullité  des  procès- 
verbaux  des  commît,  non  inferits  dans  ce  ublcau. 

Art.  L X X X V. 

Pour  la  preftation  de  ferment  de  chaque  cons- 
mis  aux  dtvohs  , les  juges  royaux  ne  prendront 
que  trois  livres  pour  la  vacation  du  juge  ; trois 
livres  pour  les  conciufions  du  proaireur  du  roi, 
de  trois  livres  pour  le  greffier,  qui  fera  tenu  de 
leur  délivrer,  fans  autres  frais  que  fes  débourfés, 
pour  le  papier  de  droits  du  roi , Texpédition  de 
la  preftation  de  ferment , de  le  certificat  d'inf- 
cripcion  au  tableau  ; de  pour  tout  droit  de  répé- 
tition des  commis  , fur  leurs  procès-verbaux  , en 
quelque  nombre  qu'ils  fottnt , deux  livres  en  ma- 
tirre  civile,  de  en  matière  criminelle  croit  livres, 
de  autant  pour  le  greffé. 

Art.  LXXXVI. 

L'adjudicataire  prendra  les  conditions  ci-deflu$ 
pour  toute  garantie  , fans  que  Ici  Etats  foient 
obliges  de  fc  joindre  aux  procès  qu'il  pourra  avoir 
pour  la  perception  dudit  ni  qu’il  putffe 

demander  aucun  rabais  ni  diminution,  faute  de 
P îcment  dudit  d vjir\  mais  feulement  que  les 
Etats  fc  joignent  à lui  dc  ù fes  frais  , fi  bon  leur 
fembie.  * 

Art.  LXXXVIII. 

Ne  pourront , les  preneurs,  prétendre  aucun 


rabais,  furféaace  ni  rciuifc  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puîflc  être  , foit  de  guerre  , pelte  ou  fa- 
mine , fterilito  de  fruits,  celi'atîoos  ou  interdiéHon 
de  tout  ou  partie  du  commerce  , palTagc  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  mt'nie  de  cas  fjrcuus  dC 
inopinés  ; de  pour  plus  grande  aliurancc  de  ce  , 
ils  en  paieront  aéw  par-devant  notaires,  qu’ils 
fourniront  au  procureiir-gcucral-fyndic  , pour  être 
depofé  au  greffe  des  Etats  incontinent  après  l'ad» 
judicatiun,  par  lequel  acU  ils  renonceront  audit 
rabais,  de  s'obligeront,  en  cas  de  fous-feriTic , de 
fupporcer  perfonncllemcDC  le  r.'ibais , fi  aucun  étoit 
prétendu  par  les  fous-fcrmicrs  , fans  qu’eux  ni 
leurs  fous-fcrmicrs  en  puüTer.t  prétendre  aucun  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  , dcfdict 
Etats. 

art.  LXXXIX. 

Quinze  jours  après  l'adjudication,  radjodicip 
taise  mettra  aux  mains  de  M.  le  procureur* 
généraUfyndic  des  Etats  , l’état  des  noms  de  fur* 
noms  , qualités  dc  demeures  de  tou>  ceux  qui 
feront  intcrefics  , de  des  parts  que  chacun  d'eux 
aura  dans  la  ferme  ; de  en  cas  dc  fous-ferme  , Ica 
fous  - fermiers  donneront  audit  fleur  procureur* 
gcnérai-fyndtc  de  pareils  états  dans  la  quinzaine, 
pour  être  dépofé  au  greffe  des  Etats. 

Art.  X C. 

Jouira  radjudicataire  du  grand  devoir  ^ dupetk 
devoir  5c  du  tiers  en  fus  , à raifon  de  trente  deu3t 
livres  trois  fols  quatre  deniers  par  barique  de  vin  , 
hors  le  crû  de  la  province» 

yingt  livres  dix  fols  fx  deniers  par  barique  de 
vin  du  crû  d'icelle  , tranf porté  d'tvéché  en  autre  , if 
y débité» 

Onre  livres  dou^e  fols  neuf  deniers  par  barique  de 
vin  débité  dans  l'évêcké  oit  il  croit, 

Sept  livres  trois  fols  dix  deniers  par  barique  de 
cidre  f if  vingt^cinq  fols  par  pot  d'eau-dc-vie  6‘  li- 
queurs , à moins  que  les  vendeurs  ne  juftifient  avoir 
pris  au  bureau  l'cau-dc-vie  dont  elles  feront  corn- 
pofées  , le  tout  vendu  dc  débité  en  détail,  fans 
préjudice  de  ce. qui  eft  dit  au  fujet  de  l'eau-dc-vic, 
dans  l’article  LIX  , dC  des  liqueurs  dans  l’article 
LXI , pendant  les  années  1785  dc  1784,  fans 
impofer  aucun  nouveau  droit  fur  rcsu-dc-vic  au- 
delà  defdits  vingt-cinq  fols. 

Percevra  en  outre  le  fermier  , pour  le  compte 
de  la  province  , fix  livres  huit  fols  neuf  deniers  , 
pour  le  cinquième  en  fus  du  grand  devoir , du 
petit  devoir  6c  du  tiers  en  fus  par  banque  de  vin  , 
hors  le  crû  de  la  province,  de  quatre  livres  deux 
fols  un  denier  de  demi-denier  par  barique  dc  via 
du  crû  de  la  province,  tranfporcc  d'évêché  en 
autre  , de  y débité  ; deux  livres  fix  fols  neuf  de* 
mers  par  banque  de  vin  débité  dans  l’évêché  où 
U croit  ; use  livre  huit  foU  onze  deniers  par 
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barique  de  cidre  i dc  cinq  foli  par  pot  d*câu- 
de-vic. 

Ne  pourra  le  fermier  faire  diminution  fur  l’cau- 
de  “ vie  au  débitant  des  devoirs  ou  impoiitions 
ordonnées  par  le  prêtent  article , & il  fera  tenu 
de  la  vendre  bonne^  loyale  ÔC  marchande  , rac- 
furc  de  roi  i afin  qu'il  ne  puiifc  faire  ufage  que 
d’une  mefure  uniforme  dans  toute  la  province  ^ 
ainfi  que  pour  l’impôt  & billot , lequel  il  ne  per- 
cevra déformais  qu’à  ladite  mcfurc  de  roi  , fur 
toutes%s  efpèccs  de  boUrons  qui  feront  débitées 
dans  les  lieux  de  la  province. 

Art.  XCI. 

Le  vingtième  en  fus  des  droits  des  devoirs  , 
ordonne  par  délibération  des  Etats , demeurera 
* fuppritnc  , ÔC  l’adjudicataire  jouira  des  droits 
d’impôt  ÔC  billot  , ÔC  quatre  anciens  fols  pour 
livre,  pendant  les  années  178}  ÔC  1784;  ôC  en 
outre  percevra  par  voie  de  régie  , pour  en 
compter  à la  province  , le  cinquième  en  fus  du 
produit  brut  f tant  de  l’impôt  Üc  billot,  que  du 
grand  petit  devoir  , ÔC  autres  droits  y joints , 
tant  affermés  que  régis  ; fera  ladite  régie  laite  au 
profit  de  la  province  , ôc  l’adjudicataire  en  remet- 
tra le  produit  aux  mains  de  fon  treforier. 

L’adjudicataire  régira  ledit  cinquième  d'aug- 
tpentuion  au  profit  des  Etats,  ainu  ôc  de  la  même  . 
manière  Ôc  dans  le  même  ordre  qu’il  régit  les 
droits  principaux  à fon  profil  » en  confcqucnce» 
dans  la  quinzaine  qui  fuîvra  l’expiration  de  cha- 

?|ue  tierce  « si  adrelTcra  au  bureau  des  commif- 
àircs  des  Etats  à Rennes,  le  bordereau  détaille 
du  produit  des  droits,  tel  qu’il  cft  envoyé  par  les 
direûeurs  particuliers  à la  dircélion  generale  ; Ôc 
il  fe  conformera , pour  l’ordre  de  coinprabiUié  de 
ce  droit  additionnel,  aux  formes  établies  pour  fa 
comptabilité  particulière  avec  fes  dircéieurs. 

Quant  à l’ordre  des  paicmens  , radjudtcacairc 
paiera  dans  le  mois  de  l’expiration  de  chaque 
tierce , les  droits  perçus  fur  ceux  échus  pendant 
ladite  tierce;  ôc  en  comptant  de  la  tierce  fuivantc 
dans  le  mois  qu’elle  fera  expirée,  il  comptera, 
outre  le  recouvrement  fait  fuf  ladite  tierce,  des 
relians  de  1a  tierce  précédente  ; ôc  ainfi  fuccetîi- 
venent  de  tierce  en  tierce,  jufqu’à  la  fin  de  fon 
bail. 

Et  feront  tous  les  bordereaux  du  produit  des 
• droits  remis  dans  la  quinzaine  après  le  bail  expi- 
ré , fauf  le  recouvrement  des  reftans  dcfdites 
tierces , ôc  verfement  des  rccouvremens  de  deux 
mois  en  deux  mois  après  la  fin  du  bail , de  forte 
que  le  compte  final  des  recouvretnens  foit  parfait 
ÔC  achevé  , ôc  le  compte  foldé  dans  le  fixième 
mois  après  le  bail  révolu. 

Accordent  les  Etats  à l’adjudicataire,  pour  frais 
de  ré^ie  , la  remife  de  fix  deniers  pour  livre, 
parce  qu’il  fera  les  mauvais  deniers  bons , ôc  qu’il 
ne  pourra  rien  répéter  pour  frais  de  procès,  non- 
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valeurs  ou  indemnises , fous  quelque  prétexte  qua 
ce  foit. 

Sera  chargé  l’adjudicataire  de  payer  en  fus  de 
fon  adjudication  aux  collèges  de  cette  province  » 
fuivanc  la  répartition  qui  en  fera  faite  par  fa  ma- 
jellé  , dans  les  nouvelles  kttrcs-paFcntes  qu’il  lui 
plaira  donner  pour  Icfdits  collèges,  en  confé- 
quence  de  ce  qui  cil  dit  à l'article  XXV  de« 
lettres-patentes  données  à Vcrfailles  le  7 avril 
1764,  portant  confirmation  du  collège  royal  de 
1a  Ficche,  la  fomme  de  dix  mille  livres  par  cha-  / 
cun  an , laquelle  fomme  étoii  ci-devant  payée  à 
la  décharge  de  fa  majcilé  aux  pères  jéfuttes  qui 
ctoient  établis  ès  villes  de  la  Flèche  Ôc  de  Rennes, 
en  exécution  du  contrat  de  lyyp.  Seront  tous  les 
rt^iilres  ôc  papiers  nccefTaires  pour  l'exploitation 
des  fermes  des  devoirs  , droits  d’impôt  Ôc  billot, ôc 
autres  droits  fur  les  boilTons , régis  pour  le  compte 
des  Etats*,  timbre  gratis  , fuivant  i’ufagc  aéluel  , 
ôc  fans  qu’il  foit  rien  innové  à cet  égard  , con- 
formément à la  décifion  du  roi  , .annoncée  par  U 
déclaration  de  MM.  fes  commifiaires , du  16  no- 
vembre 1782  , ôc  cnregillrce  fur  1a  minute  du 
procès-verbal  de  1a  tenue.  , 

Les  fermiers  ne  feront  tenus  de  compter  à 1& 
province  , pour  le  terme  additionnel  ( dans  le  cas 
où  , pour  l'intérêt  de  la  ferme,  sis  font  obligés  do 
faire  des  diminutions  ) qu’au  prorata  dcfdites  di- 
minutions , qu'ils  juftiticront  par  leurs  regiilres. 

Art.  X C 1 1. 

Les  hôpitaux  des  villes  étant  fubrogés  par  arrêt 
du  confcil  du  7 mai  1770,  aux  droits  des  abac- 
tcurs  du  papegault  , dans  toute  la  province,  à 
l’exception  de  la  ville  de  Saint-Malo  , l’adjudica- 
taire paiera  auxdtcs  hôpitaux,  au  premier  juillet 
de  chaque  année  , les  lummcs  de  dix  livres  par 
barique  de  vin  étranger  , ÔC  de  quatre  livres  par 
barique  de  vin  du  crû  de  U province  , lui- 
vant  lc$  quantités  accordées  auxdires  villes  , à 
raifon  dcfdites  papegaults  , par  leurs  titres  pri- 
mordiaux , ou  par  les  arrêts  conitacant  leidics 
droits. 

Les  communautés  de  la  ville  de  Rochebernard 
ôc  de  rifle  de  Croix,  feront  comprifes  dans  le 
préfent  article  pour  des  foinmes  proportionnées  à 
la  valeur  des  privilèges  dont  elles  ont  joui  à rai- 
fon du  papegault  , pour  être  employées  Icfditcs 
fommes,  conformément  à U difpoiition  dudit  ar- 
rêt du  confeil  du  fept  mai  1770. 

Et  s’il  fe  trouve  des  villes  où  il  y ait  des 
exemptions  d'impôt  ôc  billot , accordées  pour  les 
cidres  , Icfdits  droits  demeureront  évalues  à qua- 
rante fols  par  barique  ; ôc  à l'égard  du  papegault 
de  la  ville  de  Saint-Malo  , fcul  excepté  dans  l’ar- 
rêt du  confcil  du  7 mai  1770  , l’adjudicataire  lui 
fera  payer  dans  les  mêmes  termes , par  fon  direc- 
teur en  la  même  ville,  la  fomme  de  dix  Hvr/s  par 
barique  de  vip  étranger , fuivant  la  quantité  des 
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bariquc!  accordées  à rabatteur  dudit  papcgaulf, 
par  litres  primordiaux , ou  par  arrêt  condatant  Icf- 
dits  droits  > à la  charge  i ladite  communauté  d’ob- 
tenir préalablement  les  lettres  - parentes  ncccflaircs 
pour  cet  objet. 

A R T.  X cm. 

L*adjut!icafaire  des  tievoirs  fera  chargé  de  faire 
H levée  des  droits  d’inCpcdlcuf  aux  boUfons,  ainfi 
que  des  parties  de  jaugeage  6c  courtage  non  com- 
prifes  dans  Ton  adjudication  , & de  tous  les  autres 
droits  perçus  au  profit  de  Ja  province  , à raifon 
de  deux  fols  pour  livre,  en  failànt  les  mauvais 
deniers  bons,  ôc  en  partageant  par  moitié  ladite 
rcmiic  de  deux  fols  pour  livre  fur  les  droits 
d'infpciflcur  aux  boilfons,  avec  les  commis  prépo- 
fés  à la  recette  de  ces  derniers  droits  , lefquds 
feront  payes  par  l’achefeur  avant  l’enlcvcmcnt , 
d.ms  le  cas  Ûc  dans  les  lieux  où  ils  font  dus,  def- 
queU  droits  H pourfuivra  , en  cas  de  contraven- 
tion, le  recouvrement  par  les  mêmes  contraintes 
établies  pour  les  devoirs  contre  lesdcbitans,  fans 
que  dans  aucun  cas  , le  droit  d’infpcélcur  aux 
boilTons  puUfe  être  cenfé  compris  au  bail  des 
devoirs  au  profit  du  fermier,  ni  qu’il  puiiTc  deman- 
der de  diminution  , au  cas  que  ladite  r^gic  lui 
foie  Otée  après  la  palfation  du  bail  ; 6c  U fera 
fournis  aux  tribunaux  de  la  province  pour  les 
prucàe  qui  furvicndronc  h Toccafion  de  ladite 
régie. 

^ A R T.  X e V. 

Paiera  ledit  tdjudicauire  » outre  I*  prix  de  Ton 
bail,  Ja  fomme  de  quinze  mille  livres  pour  les  au* 
moncs  ordinaires,  luivant  l’état  qui  en  fera  arrêté 
par  monfeigneur  le  duc  de  Penthievre  , dont  neuf 
mille  livres  feront  diiiribuécs  par  MM.  les 
évêques , à raifon  de  mille  livres  par  chaque  dio- 
cèfc  , & les  fix  autres  mille  livres  reliantes  à 1a 
difpofîiion  de  monfeigneur  le  duc  de  Penthievre  ; 
trente  mille  livres  par  forme  de  pot  de  vin,  qui 
feront  diilribuces  aux  gentilshommes  en  la  ma- 
nière accoutumée;  neuf  mille  livres  à MM.  les 
généraux  des  finances;  favoir , trois  mille  livres 
aux  anciens,  trois  mille  livres  à ceux  de  Ja  créa- 
tion de  1704  , âc  trois  mille  livres  à Ceux  de  la 
création  de  tyop  ; lefquclles  différentes  femmes 
réunies  à celle  de  cinquante  mille  fepr  cents  livres 
par  an  , employées  dans  le  bail  .du  petit  devoir  ^ 
pour  Paugmeniation  des  gages  dji  parlement , de 
MM.  les  procureur-general  & avocats-généraux 
dudit  parlement  ,«de  MM.  de  la  chambre  des 
comptes  de  maître  des  eaux  de  forêts  ; de  à la 
fomme  de  quatorze  mille  fix  cents  livres,  que 
ledit  adjudicataire  comptera  au  tréforicr  des 
Erus,  formeront  une  fomme  totale  de  cent  foixantc- 
dix  mille  livres  , à laqiic!!^ montent  les  frais  ordi- 
naires , fans  y comprendre  les  trois  millejivres 
qu'il  paiera  comptant , de  faas  diminution  du  prix 
finances»  Tome  /. 
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de  Ton  bail,  à M.  le  greffier  des  Etats,  à titre 
de  gratification  ordinaire  , pour  l'expédition 
dudit  bail  , conformement  à Ja  délibération  des 
Etats  , du  14  novembre  17^4;  toutes  Icfquellc-s 
femmes , ainü  que  le  prix  principal  de  Ton  bail, 
il  fera  tenu  de  payer  en  efpèccs  d’or  de  d’argent , 
de  autres  au  cours  du  jour  de  l’échéance  de» 
paicmens , Icfqucis  ne  pourront  être  faits  en  bil- 
lets, de  quelque  nature  de  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foie , de  fans  que  le  fermier  puilfe  antici- 
per, ni  retarder  Icfdits  paiemens,  à peine  de  tou» 
dommages,  intérêts  de  profits  ccüàns  , laquelle 
claufe  ne  pourra  être  réputée  comminatoire. 

Art.  X C V I I.  ' 

Le  fermier  Se  fes  commis  feront  tenus  de  déli- 
vrer de  tierce  en  tierce  , le  plus  tôt  qu’il  leur  fera 
poffible,  fuivant  les  circonltances  locales,  de  au 
plus  tard  dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  l’ex- 
piration de  chacune , aux  adjudicataires  des  oc- 
trois des  villes  , par  préférence  à tous  autres , de» 
extraits  certifies  d’eux,  du  débit  fait  dans  Icf- 
dires  villes  de  lieux  où  s’étendent  lefdics  oélrols , 
de  fera  déclaré  dans  Icfdits  extraits  fi  les  vins  font 
hors  ou  du  crû,  payant  par  les  adjudicataires  des 
oéltûis , cinq  livres  par  chaque  extraie  de  cha-' 
que  departement  exercé  par  un  portatif  différent, 
le  papier  non  compris,  foit  que  lefdirs  oélrois 
foient  adjugés  à un  fcul  ou  à pluficurs  adjudica- 
taires ; mais  le  fermier  ne  pourra  exiger  le  droit 
de  cinq  livres  , par  extraie  de  tierce  , que  fur 
la  quotiredes  departemens  qui  exiiioient  en  175^* 

Sera  tenu  ledit  fermier  d’avoir  un  bureau  do 
dillribution  d'eau-de-vie  dans  les  villes , bourg» 
de  autres  lieux  où  ft  perçoivent  les  droits  d’oc- 
trois , de  ne  pourra  en  établir  dans  les  campagnes, 
plus  près  que  d’un  quart  de  lieue  defditcs  ville» 
de  endroits  où  fe  perçoivent  les  oélrois  ; ne  pour- 
ront, lefdîts  fermier  de  fes  commis  ^ faire  procé- 
der à la  vente  des  meubles  de  effets  desdebitans, 
qu’après  en  avoir  fait  donner  avis  par  écrit  aux 
receveurs  de»  oélrois  , duquel  averdlTcmcnt  ledit 
fermier  ou  fes  commis  feront  tenus  de  prendre  une 
reconnoilfance  aulfi  par  écrit  des  receveurs  de» 
oélrois  , lel^ucls-fcront  tenus  de  la  donner;  faute 
de  quoi  ils  y feront  contraints  à leurs  frais,  fans 
qu’aucuns  huiffiers , ou  fergens  requis,  puiflenC 
refufer  leur  miniflcrc , à peine  d’en  répondr» 
pcrfonncllcment  ; de  ce  , fans  préjudicier  à la  pré- 
férence accordée  audit  fermier  fur  les  meubles  de 
efiTets  du  débitant. 

Art.  X C VIII. 

Seront  imprimées  trois  raille  copies  du  bail  & 
tarif  d’icclui  , en  même  marge  de  caraélcrc  que 
le  règlcfflcni  de  tdSy,  dans  un  mots,  à compter 
du  jour  de  la  clôture  des  Etats  , à la  diligence 
lie  leur  greffier , qui  remettra  aux  Etats  cinq 
A aaa 
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Cfnts  copies  des  conditions  pendint  le  cours  de 
U prefente  aircinblce  , auquel  Tadjudicataire  fera 
tenu  de  délivrer  à cet  ed'et  la  fomme  de  fix  cents 
livres  , aulfi  fans  diminution  du  prix  de  fon  bail  , 
Ivfquclles  trois  mille  copies  feront  remifes  à la 
commiflion  intermédiaire,  conformement  à la  dé- 
claration du  10  décembre  174^,  pour  être  ren- 
voyées avec  les  mandemens  de  la  capitation,  dans 
toutes  les  villes  & paroilfes  de  la  province  ; fa- 
voir  , dans  les  villes,  trois  exemplaires  qui  feront 
remis . l'un  au  greffé  de  la  communauté  , l’autre 
au  greffé  de  la  juridiélion  , & le  ïroiffemc  entre 
les  mains  du  juge  ; & dans  les  paroilfes  de  la 
campagne,  un  exemplaire  qui  fera  remis  au  fyn- 
dic  ou  marguilier  en  charge.  Et  les  fermiers  joui- 
ront de  l'impôt  & billot , conjointement  avec  les 
fermes  des  dtvoiri  fur  le  pied  de  leur  ferme  , dif- 
traélion  faite  de  la  formule , & eq  paieront  le  prix 
b Id  caiffé  du  tréforicr  des  Etats  , ainfî  qu’ils  en 
comptoient  b celle  de  la  ferme  générale. 

Eait  St  arrêté  en  l’alfemblce  générale  des  Etats 
de  Bretagne,  à Rennes  , le  la  janvier  178;. 

Conditions  & charges  du  bail  du  petit  D tr  os  n, 
qui  doit  être  adjugé  par  évêché  , ou  en  gédtral , en 
lu  préfente  tenue  des  Etats  , pour  les  années  1785 
& 1784,  tefqueltes  feront  publiées,  affthées  Ù 
dépofées  au  greffe  defdits  Etats  , conformément  à 
[arrêt  du  confeil  du  18  mars  idS4. 

Article  premier. 

Que  les  devoirs  fe  lèveront , de  même  que  l’an- 
cien devoir  des  Etats  , fur  tous  les  débitons  vins  , 
cidres  ôc  bières  , fans  que  nuis  en  puiffént  préten- 
dre exemption,  quelques  privilèges  qu’ils  puiffént 
avoir,  prétendre  ou  alléguer  pour  raifon  d'of- 
6ces  , tant  du  parlement  que  de  la  chambre  des 
comptes , chancellerie  , monnoies,  maréchaulfécs, 
snaifons  franches,  veuves , ou  autrement,  de  quel- 
que qualité  St  condition  qu'ils  foient,  frigneurs , 
gouverneurs  des  places  de  la  province  , St  géné- 
ralement fur  toutes  fortes  de  perfonnes  vendant 
vins  , cidres  St  bières  en  détail , foit  de  leur  crâ , 
ou  autrement , même  ceux  qui  font  profeffion  de 
tenir  des  penlionnaircs  , domiciliés  ou  non  , i 
l'exception  des  écoliers  , féminaires  , maifons  de 
retraires  , Ôc  autres  communautés  ccclélialUques 
approuvées  par  MM.  les  évêques. 

Art.  II. 

Que  lefdits  devoirs  fe  lèveront , fous  les  mêmes’ 
claufes,  charges  St  conditions  portées  par  le  bail 
du  grand  devoir,  généralement  fans  réfervation  , 
& feront  tous  commis  , marqueurs  St  autres  , tant 
defdits  devoirs  des  Etats  , qu’autres  devoirs  , tenus 
de  bailler  , délivrer  b la  fin  de  chaque  quartier , 
i l’adjudicataire  U*  ceoimis  Si  fous-ttimieri  f 


les  extraits  véritables  de  leur  marque  & rapport 
des  vins  , cidrés  St  autres  breuvages  vendus  en 
détail , même  les  états  des  fous-fermiers  en  détail, 
par  maifons , pour  lui  fervir  où  êtte  devra , payant 
le  preneur  ce  qui  fera  vu  appartenir  pour  lefdits 
extraits  feulement. 

Art.  III. 

Prendra  ledit  a'djudicataire  les  conditions  ci- 
deffiis  pour  toute  garantir  , faqs  que  lefdits  Etats 
foient  tenus  de  fe  joindre  aux  procès  qu'il  pour- 
roit  avoir  pour  la  perception  defdits  devoirs , 
contre  ceux  qui  s'en  voudront  prétendre  exempts  ; 
Jefquels  U pourra  évoquer  au  confcil , C boo  lui 
fcmble  , en  donnant  avis  au  procure  ur-général- 
fyndic , fans  que  néanmoins  ledit  adjudicataire 
puilfe  demander  aucun  rabais  ni  diminution  , 
faute  de  paiement  d’iceux  drvuirr,  mais  feulement 
l’adhélion  du  procureur-général-fyndic  des  Etats, 
aux  frais  dudit  preneur,  qui  délivrera  copie  du 
préfent  bail,  Sc  déclaration  de  ladite  renonciation 
auxdits  procureur-général-fyndic  Sc  tréforiers  des 
Etats , incontinent  après  l’adjudication  qui  lui  aura 
été  faite  defdits  devoirs^ 

Art.  IV. 

Fournira  le  preneur  , bonne  & fuffirante  caution 
de  l’effet  & exécution  de  claufes , points  , charges 
Si  conditions  , circonffanccs  & dépendances  du 
préfent  bail , relTéante  Ôc  folvable  , pardevant  les 
généraux  des  ffnances  , en  préfence  du  procureur- 
général-fyndic  Si  du  tréforier  defdits  Etats , dans 
les  vingt-quatre  heures  après  l’adjudication , faute 
de  quoi  faire,  feront  lefdits  devoirs  rebaillés  b fes 
frais  êc  déchet  ; renforcera  de  cautions  lors  ôc 
quand  requis  fera  ; élira  domicile  en  1a  ville  de 
Rennes , pour  y valoir  tous  exploits  qui  feront 
faits  en  exécution  du  préfent  bail, comme  b propr* 
perfoonc  ou  propre  domicile. 

Art.  V. 

Ne  pourra  prétendre  anfli  ni  demander  aucun 
rabais,  furféance  ni  reraifc,fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être , foit  de  guerre  , pelle  , famine  , 
Itertlité  de  fruits , cclTation  ou  interdiélion  de  tout 
ou  partie  du  trafic , palTage  ou  logement  de  gens 
de  guerre  , Si  cous  autres  cab  fortuits  ; Si  pour 
plus  grande  affitrance  de  ce , le  fermier  adjudica- 
taire en  palTcra  aéle  pardevant  notaires  , qu’il 
fournira  audit  procureur-général-fyndic,  pour 
être  dépofé  au  greffe  des  Etats  , incontinent  après 
l’adjudication  qui  lui  aura  été  faite  defdits  devoirs, 
par  lequel  il  renoncera  audit  rabais,  s’obligera, 
qu’en  cas  qu’il  fous-afiferme  le  tout  qu'partie  de 
Ion  adjudication  b autres  , Icfquels  après  vou- 
luflent  prétendre  ou  demander  quelques  rabais, 
lans  que  lui  fie  lefdits  fous-fermiers  puilTcoc  tica 
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prétendre  ou  demander  ver»  lefditi  Etati  ; ainfi 
ledit  adjudicataire  les  en  indemniieca  en  piincipal 
& tous  aceelioircs. 

Art.  VI. 

Et  encore  à la  charge  de  payer  comptant  & par 
dcfi'us  le  prix  du  bail  , pour  les  aumônes  ordi- 
naires , la  fomine  de  fix  mille  livres , qui  fera 
dillribucc  en  la  manière  accouiumce. 

Art.  VII. 

Et  encore  par-defliis  le  prix  dudit  bail , Sc  par 
chaque  annde , les  tommes  de  quarante  mille  cinq 
cents  livres  , pour  l'augmentation  des  gages  de 
metlicurs  du  parlement  ; quatre  mille  livres  pour 
meilleurs  les  avocats  & procureurs  generaux  du- 
dit parlement  ; ât  fept  mille  deux  cents  livres 
pour  meiiicursdc  la  chambre  des  comptes  de  maître 
dei  eaux,  bois  fit  fotf  ts  ; lefditcs  fomraei  paya- 
bles entre  les  mains  du  tréforier  des  buts. 

Fait  fit  arrêté  en  raffemblce  generale  des  Etats 
de  Bretagne,  à Rennes,  le  ai  janvier  1785. 

Anciens  droits  de  courtiers  , gourmets  , annuel  (i 
jaugeage,  pour  les  années  178}  (f  1784. 

Article  fremiek. 

L'adjudicataire  jouira  de  l’ancien  droit  annuel 
pendant  les  années  17g},  fit  1784  , fur  les  mar- 
chands , hôtes  fit  cabaretiers  , fur  ceux  qui  lo- 
gent en  chnmbrcs  garnies,  aubergiftes  , traiteurs, 
maîtres  de  jeux  de  paume  , billards  fie  cafés,  con- 
cierges des  châteaux  fie  prifons  , Sc  autres  gens 
débitant  dans  les  foires  , ou  faifant  trafic  de 
vin  en  gros  ou  en  detail  dans  la  province,  â rai- 
fon  de  huit  livres  par  chacun  an  , dans  la  ville 
où  il  ÿ a communauté  députant  aux  Etats  feule. 
ment  , fit  de  (ix  livres  dix  fols  dans  les  autres 
lieux  , auxquelles  fommes  cll  réglé  le  droit  annuel 
dans  les  autres  provinces  , fuivant  la  déclaration 
du  roi  ; percevra  en  outre  ledit  adjudicataire  le 
cinquième  en  fus , par  voie  de  régie  au  profit  des 
Etats  ; fit  ne  pourra  l’adjudicataire  percevoir  le 
droit  annuel , que  fur  Us  particuliers  défignés  dans 
Je  prefent  article. 


Art.  II. 

Sera  permis  de  vendre  en  gros  fit  en  détail  les 
vins,  cidres  fit  eaux-de-vie,  provenant  des  hé- 
ritages que  les  particuliers  exploitent  par  leurs 
mains,  dont  ils  feront  propriétaires  , ufufruiticrs 
ou  poSelTcurs  â longues  années  , fit  des  héritages 
dont  les  fermiers , colons , laboureurs , vignerons , 

Îioirelfcurs  ou  fermiers  des  dîmes  jouillënt , fanaque 
ts  uns  ni  les  autres  foient  tenus  de  payer  le  droit 
•naucl , ni  lie  faire  aucune  déclaration  , que  celle 
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qu'ils  ivoient  coutume  de  faire  ci-devant  , ni  de 
prendre  aucune  lettre  de  pcrmillion  de  débit. 


Art.  III. 


Seront  les  redevables  du  droit  annuel  contraints 
de  l’acquitter  en  un  feul  paiement  , après  le  if 
février  de  chaque  année  , fans  répétition  , encore 
qu’ils  quittent  le  commerce  dans  le  cours  de  Tan- 
née ; 5C  feront  tenus  , ceux  qui  comrocnccrunt  â 
vendre  dans  le  cours  de  Tannée  , de  payer  ledit 
droit  en  entier  dans  le  commencement  de  leur 
débit. 

Art.  IV. 


Les  marchands  fit  autres  fujets  audit  droit  an- 
nuel , qui  vendront  en  gros  fit  en  détail  , feront 
tenus  de  payer  ledit  droit,  comme  vendant  en  gros , 
fit  pareil  droit  comme  vendant  en  détail , fans  que 
néanmoins  l'adjudicataire  puilTe  percevoir  qu'un 
feul  droit  fur  les  marchands  , quoiqu’ils  aient  pli> 
ficuri  caves  ouvertes  ; fit  à l’égard  des  cabare- 
tiers qui  débiteront  en  dilTérens  endroits  fit  bran- 
dons , ils  paieront  le  droit  annuel  pour  chacun 
dcfdits  endroits  fie  brandons  , fans  néanmoins  que 
le  droit  annuel  puifTc  être  exige  dcfdits  cabare- 
tiers, pour  le  débit  qu’ils  feront  aux  foires  , mar- 
chés , aflemblccs  fit  pardons  , hors  les  cabaret» 
ordinaires , pour  les  brandons  pailâgers  qu’ils  au- 
ront établis  pendant  le  tems  que  dureront  les  foi^ 
rcs , marchés  , alTcmbiécs  fit  pardons. 

Art.  V. 

Le  droit  annuel  fera  payé  , comme  cil  ci-de- 
vant dit  , pour  vente  de  cidres  fit  poirés  ; le 
droit  payé  en  entier  par  les  brallcurs  , la  moitié 
feulement  dudit  droit  par  les  vendeurs. 

A R T.*  VI. 

Les  fermiers  fit  fous-fermiers  des  Etats  des  an- 
nées 1781  fit  1781  feront  tenus  de  communiquer, 
fans  frais  , à l’adjudicataire  du  préfent  bail  ; ou 
fes  commis,  fous  le  premier  avril  de  chaque  an- 
née , fit  pendant  le  cours  de  leur  bail  , des  extrait» 
des- cabaretiers  fit  autres  fujets  audit  droit  annuel  , 
certifiés  véritables , afin  que  l’adjudicataire  ou  fes 
commis  en  falTcnt  la  recette. 

Art.  VII. 

Jouira  Tadjudicataire  , pendant  Icrditei  deux 
innées  178J  fie  1784  , des  anciens  droits  attri- 
bués aux  offices  de  jaugeurs  , créés  par  Tédit  du 
mois  d’avril  1696,  fans  qu’il  puilTe  Tétendre  au- 
delà  des  conditions  ci-après , nonobfiant  les  dif- 
pofitions  de  Tédit  fie  tous  autres  règlemcns  à ce 
fujet. 

Fiemicremcat,  ledit  droit  de  jaugeage  ne  fer* 
Aaaa  ij 
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perçu  que  fur  les  boitions  cxprîm«?cs  6c  faÇftnndcs, 
fans  que,  fous  quelque  préicxtc  que  cc  loir,  on 
!c  puifle  exiger  pour  le  tr.infporl  des  pommes  , 
raÜins  fle  autres  fruits  même  achetés,  quoique  def- 
tinis  à être  convertis  en  boitfbns. 

Secondement,  ledit  droit  ne  pourra  être  perçu 
qu’une  feule  fois  fur  U même  boifl'on  ; de  Uçon 
que  fl  , fait  un  marchand  , foit  un  particulier  , 
fait  rranfpoTtcr  des  boilTons  dont  les  droits  auront 
déjà  CIC  payés,  il  ne  fera  tenu  qu’à  une  décla- 
ration qui  (cra  reçue  gratis. 

Troilicmement , tout  particulier  aura  la  liberté 
de  faire  façonner  de  exprimer  Tes  pommes , raifins 
êc  autres  fruits  , foit  à Ton  prefloir  , foit  à tel 
autre  qu’il  voudra  , fans  être  obligé  , dans  l’un 
ou  dans  l’autre  cas,  de  payer  ledit  droit  de  jau- 
geage , pour  le  tranCport  qu’il  fera  defdites  boif- 
lons  exprimées,  dudit  prelToir  ï fa  demeure  ; fera 
feulement  tenu  d'en  faire  déclaration  , lors  dudit 
tranfpori , au  bureau  le  plus  prochain  du  pref- 
ibir  , laquelle  fera  reçue  gratis.  Il  en  fera  ufé 
4i«  meme  à l’égard  de  celui  qui  fera  tranfportcr 
fon  vin  à une  chaudicrc  étrangère,  pour  le  con- 
vertir en  eau-de-vie. 

Art.  VIII. 

Jouira  pareillement  l’adjudicataire  dans  toute 
la  province  ( à l’exception  du  comté  Nantois  ) 
pendant  les  deux  années  178}  de  1784  , des  an- 
ciens droits  attribues  aux  offices  des  courtiers  de 
gourmets , créés  par  édit  du  mois  de  juin  1691  ; 
6c  du  reJoublcrocnt  d’iceux  , conformément  au  ta- 
rif du  1;  novembre  idpz  , aux  conditions  ci- 
nprês  exprimées , de  non  autrement  , nonobllanc 
TOUS  édits,  déclaration  de  arrêt. 

Premièrement,  ne  pourra  exiger  lefdits  droits 
fur  les  rallias , pommes  de  autres  fruits  qui  feront 
vendus,  quoique  deilinés  à être  convertis  en  boif- 
fons. 

Secondement  , fout  propnenire,  ufurruitier  ou 
fermieh  , qui  vend  des  boiubns  de  fon  crû  à d’au- 
tres particuliers  , qui  ne  font  ni  cabareiicrs , ni 
marchands  en  gros  , fera  exempt  dcfdits  droits  ; 
mais  lorfqu’il  vendra  fes  boid'ons  , foit  auxdits 
marchands  en  gros  , foit  auxdits  cabarctiers , il 
fera  obligé  de  payer  la  moitié  defdics  droits,  à 
l’exception  néanmoins,  pour  les  ftuls  marchands 
en  gros,  des  boi(Tons  qu’ils achetent  pour  leur  pro- 
vision, de  dont  ils  ne  font  aucun  commerce. 

Troifiémcmcnt , tout  particulier  qui  aura  acheté 
des  raUlns , pommes  de  autres  fruits  , fera  aflu- 
jerti  au  droit  , lorfqu’il  vcndr.n  les  boilTons  qui 
en  feront  provenues.  Ces  boilTons  une  fois  fortics 
des  mains  des  premiers  proprietaires,  elles  feront 
alTujcities  auxdits  droits  en  entier  , toutes  de 
quantes  fois  elles  feront  vendues  de  revendues , à 
moins  qu’elles  ne  foient  débitées  dans  la  cave  du 
marchand  de  vin  greffier  , ou  dans  les  magalins 
de  la  ferme  i mais  elles  le  feront  ii-tôt  qu’elles  for* 


tiront  des  malus  du  fermier  , de  celles  de  Tes  corn» 
milfatrcs  ou  de  celles  des  marchands  groffiers  , 
pour  être  débitées  hors  defdites  caves  ou  maga- 
lins  par  les  brandciüers , cabaretiers  ou  tous  au- 
tres vendans  en  détail  ; de  les  boilTuns  d’achat  fc- 
roni  toujours  réputées  vendues  avant  celles  du  crû , 
à l'égard  des  marchands  en  gros  & cabaretiers  feu- 
lement , 6c  à Texception  du  comté  Nantois. 

Dans  tous  les  cas  où  ledit  droit  ell  dû,  foit  ca 
en  entier,  foit  par  moitié,  le  paiement  s’en  fera 
par  les  vendeurs  , avant  l’enlèvement  defdites  boif- 
fons. 

Lefdits  droits  de  courtiers  6c  gourmets  n’auront 
point  lieu  dans  l’ctenduc  du  comte  Nantois  , 6c 
marches  communes  en  dépendantes  , 6c  les  boif- 
fons  qui  y croiÛent,  ne  feront  aflujctücs  aux  droits 
de  courriers  ôc  gourmets  , exprimés  dans  un  tarif 
particulier,  que iorfqu’cllcs  fortiront  dudit  comté, 
foit  par  mer  ou  la  rivière,  foit  par  terre,  6c  non 
pour  les  ventes  6c*  reventes  défaites  boilTons  dans 
Tétenduc  dudit  comte  , nun  plus  que  dans  le  cas 
où  le  proprietaire , domicilié  dans  un  diocèfc  etran- 
ger, en  fera  venir  de  fon  crû  pour  fa  propre  con- 
fommation  ; mais  fi  après  en  être  fortics  , elles 
y rentrent,  qu’elles  loicnc  du  crû  ou  d’achat, 
elles  paieront  le  droit. 

Les  charretiers , voituriers  6c  autres  , qui  in- 
troduiront en  Bretagne  des  bollTons  du  crû  def- 
dites marches  communes,  dépoferonr , dans  le  pre- 
mier bureau  d'entrée  en  Bretagne,  le  certificat  du 
rcélcur  de  la  paroilTe  d’où  elles  feront  enlevées , 
portant  qu’elles  en  proviannent;  ils  déclareront  les 
noms  6c  demeures  des  acheteurs  6c  de  ceux  auxquels 
elles  feront  adreficcs , 6c  n’y  paieront  le  droit  de 
courtage,  que  lorfque  leurs  boifibns  feront  defti- 
nées  pour  être  envoyées  hors  le  comté  Nantois  , 
à peine  de  confifcaiion  6c  de  cent  livres  d’amende; 
de  même  à l’égard  des  boifibns  étrangères  qui  fe- 
ront introduites  dans  ledit  comté  Nantois , les 
droits  de  courtiers  6c  gourmets  ne  feront  payés 
qu’une  feule  fois  à leur  arrivée  ; le  tout  confor- 
mement à l’arrêt  du  confcil  du  9 décembre  1 691 , 
3c  au  tarif  particulier  de  ce  droit. 

Le  droit  de  courtage  ne  fera  pas  perçu  fur 
les  vins  étrangers  qui  viendront  à Nantes,  en 
pafic-debout  , pour  les  colonies  Françoifes,  foit 
qu’ils  foient  emmagafinés  ou  qu’ils  foienr  fim- 
pUment  vrrfés  de  bord  à bord  , pourvu  qu’ils 
n'y  féjournent  pas  plus  de  fix  mois;  ne  pourra, 
ledit  adjudicataire,  en  vertu  dudit  édit  du  mois 
de  juin  1691  y 6c  autres  règlcmens  , prétendre 
aucuns  droits  de  commiffionoaircs  dans  toute  U 
province. 

Art.  IX- 

Nc  feront  les  déclarations  pour  lefdits  droits 
de  jaugeage  6c  courtage , réputées  infuffifantes 
lorfqu’il  n’y  aura  pas  un  excédent  de  plus  d’un 
quart,  c’cll- à-dire  , à l’egard  des  vaificaux  dé- 
clarés pour  pipe,  lorfque  la  contenance  defdiu 
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rsilTeaitx  n’cxciîdcri  pus  de  plus  de  foixante  pots , 
les  deux  cents  qu»rantc  pots  auxquels  ell  fixée  U 
pipe  ; de  à l’cjard  des  vaiflcuux  déclarés  pour 
barique . lorfqu'ils  n’excederonc  pas  de  plus  de 
trente  pots  les  cent  vingt  auxquels  la  barique 
cft  fixée}  de  fur  les  autres  vailFeaux  à proportion; 
nais  les  droits  feront  pajfés  fur  le  pied  de  leur 
contenance  , fans  amende. 

Lés  boiflbns  déclarées  comme  aigres  & comme 
deftinées  i faire  du  vinaigre  , feront  exemptes  de 
tous  droi  ts  ; mais  il  fera  permis  aux  convnis  de  tirer 
quatre  pots  par  barique  > dc  d’y  fubllituer  quatre 
pots  de  bon  vinaigre. 

Art.  X. 


ainfi  qu’il  cft  ci-dclfus  expliqué  , lorfqu’ils  les 
feront  entrer  dans  lefdiics  villes  de  bourgs,  pour 
leur  ufage  de  confommation. 

Ceux  qui  après  avoir  tiré  des  boilTons  de  leur 
crû  , fous  prétexte  de  leur  confommation  perfon- 
nelie,  les  vendront  enfuite  , foit  à des  domicilies 
du  même  lieu,  foit  ü des  habitant  de  campagne, 
feront  allujcttis  au  droit  d’infpcéleurs , lorfqu’cllcs 
auront  entré  dans  les  villes  ou  bourgs  fujets  audit 
droit  ; mais  lorfque  les  biens  exploités  par  les 
fermiers,  feront  aifermés  par  argent , fans  réferve 
d'aucune  quantité  de  boilfons  ou  de  fruits,  les 
propriétaires  paieront  ledit  droit  d'infpeéltur  aux 
boiUons , pour  le  vin  de  autres  boilTons  qu'ils  fe 
ftront  fournir  par  leurs  fermiers  ou  métayers. 


L’adjudicataire  ne  pourra , fous  prétexte  def- 
dics  droits  de  jaugeage,  de  courtiers,  gourmets, 
de  des  édits  ou  réglcmcns  concernant  Icfdits  droits  , 
fc  prétendre  autorifé  à marquer,  chez  les  pro-  I 
priétaires  , les  boiû'ons  provenantes  de  leur  crû. 

Art.  XI. 

Le  droit  de  jaugeage  de  courtage  ne  pourra 
être  pctqu  que  dans  les  paroilles  où  il  y aura  des 
bureaux  1 cet  effet  , qui  feront  tenus  par  des  per- 
fonnei  qui  fâchent  écrire,  fans  que  le  fermier 
puiffe  donner  la  prétércnce  aux  plus  riches , 5c 
qui  auront  des  rcgilitcs  chiffrés  de  miUéiiniés  par 
les  juges , de  gratis  ; Üc  les  adjudicataires  feront 
obligés  de  faire  lire  , trois  mois  après  l’adjudi- 
cation . dans  toutes  les  patoiÜcs  , de  dans  les 
bourgs  de  la  province  , les  conditions  du  bail 
defdits  droits  , Sc  copies  en  feront  lailfécs  entre 
les  mains  des  refleurs  de  des  juges  de  chaque  pa- 
roilfe  ; de  quoi  ils  feront  tenus  d*  retirer  des  cer- 
cificats  qui  leur  feront  donnés  fans  frais. 

Art.  XIII. 

Seront  tenus,  les  commis  prépofés  il  la  percep- 
tion defdits  droits,  d’en  faire  mention  exafle  fur 
leurs  rcgilircs  , i*  peine  de  reffitution  du  qua- 
druple des  droits  qu’ils  auront  omis  d'enregiftrer, 
même  d’être  pourl'uivis  extraordinairement , s’il 
y échet  ; ce  qui  aura  egalement  lieu  en  cas  de 
perception  induc  dc  contraire  au  préfent  bail. 

Art.  XV.  • 

Les  propriétaires  qui  font  valoir  leurs  terres 
par  mains , ceux  qui  les  donnent  à ferme  à moitié 
fruits  , ceux  qui  llipulent  que  le  fermier  ou  colon 
leur  fournira  certaine  quantité  dc  boillbns  , ou 
certaine  quantité  dc  fruits  pour  convertir  en  boif- 
font,  le  tout  par  baux  paflés  devant  notaires,  ou 
fous  feings  privés  contrôlés,  ne  feront  point  alTu- 
jettis  au  paiement  du  droit  d'infpeflcur  fur  les 
vins  Sc  autres  boilTons  provenues  dc  leur  cri  , 


Art.  XVI. 

Il  fera  imprimé  , à la  fuite  du  préfent  bail  , 
un  tarif  defdiis  droits , afin  que  les  particuliers 
puiffent  être  inffruits  de  ce  qu’ils  doivent  payer  , 
de  fera,  ledit  tarif,  affiché  en  forme  dc  pancarte, 
dans  chacun  des  bureaux  établis  pour  la  percep- 
tion defdiis  droits. 

Art.  XVII. 

L’adjudicataire  paiera  le  prix  de  Ton  adjudica- 
tion des  droits  de  courtiers,  gourmets,  annuel  & 
jaugeage  pendant  Icidites  deux  années  tyffj  Sc 
1784,  de  demi-année  en  demi-année,  lixfcmainct 
après  l’échéance  de  chacune  d’icclIcs  , dans  les 
termes  qui  feront  réglés  lors  dc  l’adjudication, 
pour  être  les  deniers  provenans  defdiis  droits  de 
courtiers  , gourmets  , annuel  Sc  jaugeage  feule- 
ment employés  au  paiement  des  arrerages  des  rentes 
conftituées  fur  les  Etats , en  vertu  des  procura- 
tions des  ap  juin  Sc  ai  novembre  lyod,  confor- 
mement aux  arrêts  du  confeil  des  lo  juillet  Sera 
décembre  170S. 

Les  commis  juréa  pour  la  confcrvaiion  des  <fc- 
vuirs , veilleront  pareillement  à celle  des  droits 
de  jaugeage  , courtage  & annuel  ; Sc  foi  fera 
ajoutée  è leurs  procès-verbaux  répétés  en  jufticc, 
comme  pour  les  devoirs  ; Sc  en  cas  dc  fraude , lea 
contrevenans  feront  condamnés  en  cent  livret 
d’amende,  Sc  les  boilTons  confifquées. 

Art.  XVIII. 

Tous  les  articles  , tant  du  préfent  bail , que 
ceux  des  grand  Sc  petit  devoirs  , feront  cxécuiéa 
Sc  régis  comme  ils  l’ont  été  par  le  palTé  , fans 
que. , fous  aucun  prétexte  , les  fermiers  puijfer.t 
ajfujettir  les  porticulicrs  non  fufpeïts  de  fraude , ô 
aucune  nouveauté  ijiù  gine  le  publie  , ni  ijue  lefdiis 
fermiers  (i  particuliers  puijfent  fe  fervir  d'aucuns 
arrêts  précédemment  rendus  , s'ils  font  contraires  aux 
claufes  (i  conditions  du  préfent  bail  ; Sc  en  cas  qu'ils 
vouluffcnc  établir  quelques  nouveaux  ufages,let- 
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dits  particulkrJ  en  donneront  avis  au  procureur- 
gcneral-fyndic  des  Etats , qui  fera  tenu  de  prendre 
le  garant , fait  & caufe  pour  eux. 


Art.  XIX. 


Fournira  l’adjudicataire  , bonne  8c  fuffifante 
caution  de  l’effet  6c  execution  des  clauks , points, 


D E V 

charjM  5c  conditions  , circonftances  5c  dépftv- 
dances  du  prdeni  bail , relTeante  ÔC  folvable,  par* 
devant  Ics^geticraux  des  Hnaoces , en  prclence  da 
procurcur-gcncral-lyndic  , X trcfoncr  des  Etats, 
dans  les  vingt*quatrc  heures  après  radjudicalicn , 
faute  de  quoi  feront  lefdits  devons  rebannis  5c 
adjuges  à fon  dcchec  5c  folle  enchère  > 6cc. 


% 


TARir  dts  droits  fur  Us  eaux-dc-vlc  , vins  & autres  hoijfons  qui  fe  débitent  en  détail. 


Eaux-de-vie.  , 

Le  devoir  cft  de  vingt-cinq  fols  par  pot  , même  droit  pour  les 
liqueurs  faites  d'eau-de-vic,  ii  moins  que  les  vendeurs  ne  juiiitienl 
avoir  pris  au  bureau  du  fermier  l’eau-dc-vie  dont  elles  font  com- 
pofccs  , ci _ 

Vins  hori  du  cri  de  la  provinee. 

Legrand  devoir  eft  de  quatre  fols  par  pot,  ce  qui  fait 
par  chaque  banque  évaluée  à cent  pots  , . . *0 

Le  petit  devoir,  par  barique S 

Le  tiers  en  fus  du  grand  devoir, 6 1}  4 

Vin  du  crû  de  ta  province  , tranfportl  dt un  ivéchi  dans  un  autre  , 
pour  y être  débité. 


I.  f.  d. 


Le  grand  devoir  eft  de  deux  fols  huit  deniers  par 

pot  8c  par  basique  de  cent  pots 

Le  petit  devoir  , par  barique 

Le  tiers  en  fus  du  grand  devoir 

Vin  débité  dant  Cévtché  oit  il  croît. 


Z 

4 


6 

8 


Otoît  prîn* 
cipsl. 


Ut.  C.  a. 

I 4 


î*  J 4 


10  10  6 


Cirquiem* 
en  lot  ci; 

OUf  Js{<oirptC| 
.le  lj  province 


Ut.  r.  d.{ 

S 


Ut.  f.  d.| 
I 10  o| 
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Le  grand  devoir  cft  d’un  fol  quatre  deniers  par  pot , 


8c  par  barique  6 i)  4 

Le  petit  devoir , par  barique  » ip  o 

Le  tiers  en  fus  du  grand  devoir a 4 J 


Cidres  , bieres  , poirés  fr  hydromels  qui  font  débités. 


> «I  t»  » 


X 6 


7 'J  'P  4 


Le  grand  devoir  cft  de  Tiuit  deniers  par  pot , 8c  par 

barique  de  cent  pots 

Le  petit  devoir  , par  barique  ....... 

Le  tiers  en  fus  du  grand  devoir 

Droit  annuel. 

l.e  droit  annuel  fe  pale  par  les  marchands  hôtes, 
cabarctiers,  aubcrgiltcs  6c  autres  vendant  en  gros 
ou  en  détail , ainfi  qu’il  cft  porté  par  les  cotidi- 
lions  du  bail , à raifon  de  liuit  livres  dans  les 
villes,  6c  de  lix  livres  dix  fols  par-tout  ailleurs , 
pour  tout  droit. 

On  a du  remarquer  que  les  débitons  des  boiflbns 
font  tenus  d'avoir  des  rcgillres  cotés  8c  para- 


X ip  X 
I X O 

Çhés  pir  les  juges  royaux  des  lieux  , pour  que 
les  commis  y inferivent  tous  les  aéles,  relatifs  6 l'ar- 
rivée 8(6  la  canfonmation  des  boiftbns,  lors  de  leurs 
vifites.  Cette  méthode  a l’avantage  de  mettre  fans 
rifie  fous  les  yeux  du  débitant  fon  étatdelitua- 
tion  , c’cft-6-dirc  , le  tableau  de  ce  qu’il  a con» 
fommé  , le  compte  de  ce  qu’il  doit  ; & de  lut 
donner  le  moyen  de  contredire  ou  éclairer  , jour 
par  jour  , les  opérations  des  commis.  Il  feroit  6 
ibubaiter  que,  dans  tous  les  pays  d’aides,  l’ufagx 
de  CCS  rcgillres  fût  preferit. 


7 î «0 
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Il  cft  vrai  que  « fuivant  la  déclaration  du  4 
mai  1688,  il-  doit  être  fourni  par  le  fermier  aux 
vendans  vin  des  feuilles,  fur  lefqucHcs  les, com- 
mis doivent  tranferire  Tafflc  par  lequel  ils  conf- 
fatent , fur  leur  portatif  , la  conforaraation  qu*ils 
trouvent  d*une  vifitc  à l’autre  ; mais  ces  feuilles 
ne  font  point  fournies»  Les  vendans  vin  font  fi 
fréquerupicnt  vUiccs  ÔC  exercés , que  le  foin  de 
garder  & de  rtpréfenter  ces  feuilles  dcvieiidroit 
une  iortc  de  fervitude  , à laquelle  ils  préfèrent  de 
$*cn  rapporter  aveuglement  aux  commis  , dont 
même  ils  n»  lignent  jamais  les  aélcs  , quoiqu’ils 
‘foient  cenfes  être  interpelles  de  les  figner. 

D’un  autre  côté,  l’article  J7  du  bail  des  dV- 
Vo:rj  autorife  l’adjuilicataire  à exiger  des  venJans 
vin  , s’il  le  juge  à propos  , une  caution  de  deux 
cents  livres  ou  de  cent  livres  > ce  qui  fait  une 
fùrcré  pour  le  recouvrement  de  fes  droits  ; elle 
n'cxiilc  point  dans  les  pays  d’aides,  où  cepcndani 
elle  pourroit  être  utile  pour  prévenir  les  noa- 
valcurs. 

L’article  iS  du  bail  des  anciens  droits  de  cour- 
tiers - gourmets  mérite  encore  d’être  remarqué, 
* par  U claufe  qu’il  renferme»  li  eft  défendu 
au  fermier  d’alTujertir  à aucune  nouveauté  , qui 
gêne  le  public  , fous  aucun  prétexte. 

Les  autres  formes  du  régime  des  ticv'oirs  , tant 
pour  la  fuite  desdebicans,  que  pour  procéder  fur 
les  affaires  litigicufcs  , font  à-peu-près  les  mêmes 
que  dans  les  aides,  avec  la  différence  , à l’avan- 
tage des  dtvûirs  , que  tout  particulier  , noa  ven- 
dant en  détail  ni  en  gros  , n’cft  point  fujet  aux 
vilites  des  commis  pour  les  inventaires  après  U 
vendange  , pour  les  rcccnfcmcns  de  ces  Inven- 
taires, de  n’a  point  à craindre  qu’on  exige  le  paie- 
ment des  droits,  fur  ce  qu’on  fuppofera  excéder 
fa  confommation  naturelle. 

Au  furplus  , le  prix  du  bail  des  dtvoirt  ^ pour 
les  fnnées  1785  Ôc  1784  , eff  de  huit  millions 
deux  cents  cinquante  mille  livres,  outre  les  charges 
énoncées  dans  les  articles  91  > du  bail  du  grand 
devoir^  êc  & 7 de  celui  du  petit  devoir^ 

Les  adjudicataires  font  les  mêmes  qui  ont 
joui  en  1781  de  1781  , & qui , fuivant  leurs  dires , 
ont  gagné  au  moins  cent  vingt  pour  cent  ; mais 
comme  le  bail  aétuel  a fubi  une  augmentation  de 
douze  cents  mille  livres , 6c  que  la  paix  n’occa- 
tfionne  pas , dans  la  Bretagne  , le  mouvement  des 
troupes  ÔC  l’affluence  de  matelots  Ôc  d’ouvriers  en 
tout  genre,  qui  y étoicni  raffemblés  pendant  la 
guerre,  ils  doivent  craindre  que  les  produits  n’é- 
prouvent une  diminution  , dont  l’effet  fera  d’ab- 
ibrber  une  bonne  partie  des  bénéfices  donnes  par 
le  bail  précédent. 

A 

DIME  , f.  f.  C*eft  une  portion  des  fruits  de 
la  terre,  qui  eft  due  par  le  propriétaire  d’un  fonds, 
à l’églife  ou  à fes  miniffres»  On  peut  voir  au 
not  dteime  f ta  différence  qui  fe  trouve  cotre  les 
dima  de  les  décimes» 


îr? 

•Les  dîmes  n'ayant  d’autre  rapport  arec  les 
finances  de  l’état  , que  par  les  droits  auxquels 
elles  font  fujettes,  foit  lorfqu’il  en  ci\  pâlie  bail, 
foit  lorfqu’ctar.t  devenues  fiodalcs  , après  avoir 
été  diffraites  de  leur  première  (b-lHnation  , de 
fe  trouvent  en  d'autres  mains  que  éeilts  des  cures 
qui  en  étoient  les  poHcircurs  originaires  , elles 
éprouvent  des  mutations  ; cette  circonltance  les 
rend  fufccptibles  de  droits  d’amoriiilcmcnc  , de 
centième  denier  de  de  franc-fief  ; c’eft  à la  partie 
de  cet  ouvrage  qui  traite  de  la  jurifprudence , qu'il 
faut  recourir,  pour  connottre  l’origine  de  cette 
redevance , la  Icgillation  qui  y a rapport , de  Us 
diverfes  dénominations  qu'elle  reçoit.  M.  de  Alon- 
tefquicu  dit , dans  Vhfprit  des  loix  , que  l’établi  1^ 
femtnt  de  La  dîme  cft  dû  à ÇharUraagnc , dc  que 
es  monarque  y fournit  fes  propres  fonds. 

Nous  nous  bornerons  à parler  ici  dc  la  dîme 
royale  dc  dc  U dime  SaUdine^  parce  que  l’une  dC 
l’autre  devoit  être , ou  a été  une  impofition  au 
profit  dc  l'Etat. 

La  Dîme  Royale  cft  celle  dpnt  M.  U Ma- 
réchal de  Vauban  donna  le  projet,  dans  un  petit 
traité  publié  en  170/  , fous  le  titre  de  Ia  dimt 
/’oytf/f. Cette  dimt ^ fuivant  le  fyllêmc  de  l’auteur, 
devoit  être  levée  en  nature  dc  fruits,  dans  tout 
le  royaume,  au  profit  du  rot , dc  devoit  tenir  lieu 
de  toutes  les  autres  impofitions  que  paient  les 
fujets  du  roi.  Ce  projet  , quoique  fort  avanta- 
geux, ne  fut  pas  adopté,  parce  qu’on  le  jugea 
impraticable. 

Dîme  SaLADINE  , appelléc  auflî  décime  Sald- 
dîne  , étoic  une  fubvcniion  extraordinaire  que  le 
rot  Philippe-Augufte  fit  lever  en  iï8â,  après  en 
avoir  obtenu  la  pcrmiilion  du  pape,  pour  faire 
la  guerre  aux  infidèles,  f^oye^  DÉCIME. 

DIRECTE,  f.  f.  fort  en  ufage  dans  le  ftyîe 
féodal  dc  dans  la  régie  des  droits  domaniaux.  On 
entend  par  ce  mot  la  fcigncuric  dc  laquelle  re- 
lave immédiatement  un  fief,  ou  im  héritage  ro- 
turier. 

Le  nom  de  direBe  vient  de  ce  que  les  héritages 
qui  relèvent  d’une  terre  feigneurialc  , en  ont  été 
démembres  autrefois  , à la  charge  d’en  relever  di- 
rcélcmcnt , ou  comme  fiefs,  ou  comme  héritages 
roturiers  poftedes  moyennant  un  cens. 

Dans  les  domaines  du  roi , il  a été  fait  plu* 
ficurs  aliénations  d’he'ri rages  en  roture,  avec  fa- 
cuîié  d’en  acquérir  la  dirciîe , à la  charge  dc  les 
tenir  du  roi  à foi  de  hommage  , & d’en  payer  les 
droits  feigneuriaux  aux  rauutioDS  , fuivant  les 
coutumes  des  lieux.  * 

DIRECTEUR  , f.  m.  par  lequel  on  défigne 
celui  qui  conduit , qui  dirige  une  adminiftracioO| 
une  affaire  » qui  préfidc  à une  a{remblée» 
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En  finance , chaque  partie  a fes  direHeurs  dif- 
tribucs  par  gcnéralitc , ou  par  élcdlion,  comme  dans 
• les  aides.  Ces  dincUurs  reprefentent  les  fermiers 
dont  ils  font  les  commis  principaux»  & fupcricurs 
^ Cous  les  autres  employés. 

Dans  les  aides  , les  fonélions  du  dirtiltur  font 
de  diriger  & d'éclairer  les-  operations  des  cm* 
ployés  q-ai  lui  font  fubordonnés  » de  refoudre  les 
dimcultés  qui  peuvent  s'élever  dans  leurs  exer- 
cices , de  les  indruire  dans  la  connoilTance  des 
règîcmens,  dans  la  rédaélion  des  procès  - ver- 
baux, ôe  de  fc  faire  remettre  chaque  femaine  des 
états  de  produits  , avec  la  comparaifon  de  ceux 
du  même  tems  dans  Tannée  précédente,  3c  enfin 
de  rendre  compte  à fes  commettans  du  rcfultat  de 
fes  foins  fur  ces  difFérens  objets. 

Le  direiitur  des  aides  cd  encore  chargé  de  tenir 
un  regidre  fervant  de  contrôle  ou  journal  de  re- 
cette & depenfe  du  receveur-général  de  Tclcélion, 
de  vifer  les  bordereaux  que  ce  dernier  fait  paficr 
tous  les  quinze  jours  au  receveur-général  de  la 
généralité  ou  de  l’adjudicataire  , de  veiller  à la 
reddition  des  Comptes  des  receveurs  de  fondepar- 
/ tament , de  vifer  aufG  le  journal  que  le  controleur 
de  ville  , habitant  fa  dircélion  , fait  paficr  un<r 
ou  deux  fois  par  mois  aux  fermiers. 

Ce  direâtuf  cd  encore  chargé  de  décerner  les 
contraintes  nécclTaircs  pour  le  paiement  des  droits, 
3c  de  diriger  des  pourfultes  contre  les  redevables 
en  retard  d'y  fatisfairc  ; enfin  , de  faire  des  tour- 
nées dans  Tétendue  de  fa  direélion  , pour  s’adurcr 
que  tout  y ed  dans  Tordre,  3c  que  chacun  de  fes 
agent  fubordbnnés  concourt,  par  foo  aidivicc  3c 
fa  diligence  au  fuccis  Se  à Tamélioration  des  pro* 
duits  de  fon  département  rcfpcélif. 

Les  direîîturs  des  aides  doivent  fournir  ^ cha- 
que tierce , qui  cil  compofée  de  deux  mois  , Térat 
du  produit  de  leur  dircé^ion,  avec  un  bordereau 
de  la  recette  Se  de  la  depenfe  qui  y a été  faite, 

3c  un  état  des  procès*verbaux  rendus  dans  le  même 
cfpacc  de  tcifjs,  accompagné  d’obfcrvations  fur  les 
• fuites  qu’ils  ont  reçues  ; favoir , s’ils  ont  été  ac- 
commodés, s’ils  fc  pourfuivent,  s’il  cil  intervenu 
des  iugemens , quel  en  cil  le  précis. 

Ils  doivent  encore  envoyer  tous  les  trois  mois  à 
la  compagnie  Tétat  de  fignalcmcnt , c’ell-à-diVc , 
le  tableau  des  employés  de  kur  direélion;  tableau 
qui  prefente  Tâge,  U taille,  les  noms  de  chaque 
lujct,  qui  indique  s’ils  font  miriés  ou  garçons, 
le  nombre  de  leurs  enfans,  leurs  revenus  perfon- 
ncls  , les  émolumens  de  leurs  emplois  , leur  con- 
duite , enfin  leur  aptitude  <Sc  leur  capacité. 

Mais  fuivant  la  teneur  des  procurations  déli- 
vrées aux  direé^curs  des  aides  , ilt  ne  peuvent 
faire  aucun  abonnement  ou  compofirion  , ni  re- 
mife  des  droits,  ni  aucun  aélc  de  fcmbîable  na- 
ture, non  plus  qu’aucune  dépenfe , accorder  au- 
cune gratification  , fans  des  ordres  par  écrit  de 
leurs  commettans.  I 
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Dans  la  partie  des  domaines  , chaque  généralité 
a un  direéieur  qui  rciide  dans  k chef-lieu,  C’ell  ce 
dtrtficur  qui  donne  aux  commis  particuliers  des 
commuions  pour  exercer  leurs  emplois.  Il  peut  , 
fuivanc  le  pouvoir  qui  lui  ell  donné  , révoquer  ^ 
fl  befoin  clt,  ceux  qui  font  établis , en  fubllitucr 
d’autres  à leur  place;  il  doit  donner  à tous  les 
employés  les  onlrcs  ic  inflruélions  qu’exige  Tin- 
térêt  delà  régie;  veiller  lui-même,  3c faire  veiller 
à ce  que  la  perception  foir  faite  en  conformité  de* 
édits  ou  déclarations  , tarifs  3c  rêglcmcns  rondui 
en  confcquencc  , à ce  qu’il  ne  fc  commette  au- 
cune contravention  par  les  notaires,  procureurs, 
greffiers,  huilîïcrs  3c  autres.  A cet  effet , il  doit 
faire  faire  par  les  employés  des  vérifications  chez 
ces  officiers , 3c  pourfuivre  ceux  qui  feront  trou- 
ves en  contravention*;  U doit  encore  faire  faire 
par  ks.conirOlcurs  ambulans , ou  par  les  employés 
qui , en  cas  d’abfcncc  ou  maladie  de  ces  contrô- 
leurs , leur  feront  fubftitucs,  les  tournées  de  re- 
couvrement à l’expiration  de  chaque  quartier  ; 
examiner  ÔC  vérifier  les  comptes  des  receveur* 
particuliers , 3c  les  pièces  qu’ils  produifent  au  fou- 
tien  de  leurs  comptes  ; arrêter  ceux  des  contrô- 
leurs 3(  receveurs  ambulans  ; les  faire  folder  fan» 
pouvoir  leur  pafler  aucunes  autres  dépenfes  que 
celles  qui  auront  été  réglées  par  Tetat  des  frais  de 
régie , ou  approuves  par  les  adminÜlrateurs  ; 3c  i 
défaut  de  paiement  par  ces  receveurs  particuliers  , 
contrôleurs  ambulans  3c  autres  employés  , 3c  tous 
redevables  d’aucuns  droits  ; décerner  3e  faire  dc- 
Cirner  toutes  contraintes  , les  faire  exécuter  par 
les  voies  accoutumées,  pour  les  deniers  3c  affaire» 
de  fa  majcllé  ; faire  faire  routes  faifies  , arrêts  , 
emprifonnemens , faifics-exécutions,  faifies-réclles  ; 
faire  procéder  à la  vente  , adjudication  3c  déli- 
vrance des  chofes  faifies  ; enfin  ce  dirtiltur  eff 
autorife  à faire  tous  aélcs  judiciaires  3c  extraju- 
diciaires qui  font  néceffaires  ; dans  les  cas  d’o- 
miffion  d’enregiilreroent  3c  mention  de  quelque» 
oppofitions  par  les  q>répofé$  aux  fonélions  des 
offices  de  confervateurs  des  hypothèques  , & de 
pourfiiîtc  de  la  part  des  oppofans  contre  Tadmi- 
nîllration,  ce  direiitur  doit  appcllcr  les  prépofes 
en  garantie  des  condamnations  qui  pourroient 
intervenir , 3c  les  pourfuivre  pour  le  rembourfe- 
mcnc  de  celles  qui  auront  été  prononcées  ; il  peut 
plaider , appeller  , oppofer , élire  domicile  , confii- 
tuer  procureur,  les  révoquer , en  conilituer  d’au- 
tres , ÔC  généralcmtnt  faire  fout  ce  qui  convient 
dra  pour  Tintérêt,  la  perception  ÔC  la  conferva- 
tion  des  droits  des  domaines  ; mais  il  ne  peut 
tranfiger  , ni  faire  rcmifo  d’aucuns  de  ces  droits , 
foit  en  tout,  ou  en  partie,  pour  quelque  caufe 
que  ce  puiâ’c  être , ni  faire  aucune  fous  - ferme  , 
ou  abonnement , que  du  confenteraent  exprès  ou 
ordre  par  écrit  des  adminiUratcurs  , ^ peine  de 
nullité  , 3c  d’en  répondre  en  fon  propre  ôc  privé 
nom. 

Chaque  dire&eur  des  domaines  étant  en  même 
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fems  receveur-général  dans  fa  généralité  > Tes  fonc- 
tions s'étendent  en  confcqucnce  à recevoir  des 
receveurs  particuliers  * des  contrôleurs  ambulans 
de  autres  employés  chargés  de  recouvrement , 
toutes  les  femmes  qu'ils  ont  en  caiiTe,  i en  don- 
ner toutes  quittancée  de  décharges  valables.  A 
cet  effet  , il  cil  obligé  de  tenir  un  regiltre- 
joumal  par  année  , coté  6c  paraphé  dans  1a  forme 
preferire  par  rédic  du  mois  de  juin  171Ô  , de  de 
rendre  fes  comptes  toutefois  de  quantes  il  en  cil 
requis. 

Pour  affurcr  d’autant  mieux  raccompliÛTcmcnf 
de  toutes  <es  obligations  , chacun  des  directeurs 
des  domaines  donne  fa  foumiiTion  particulière  de 
régler  fa  manutention  de  fa  conduite  en  confor- 
fuite  du  détail  qu’on  vient  de  rapporter. 

Il  s’oblige,  I®.  à ne  s'intérefler  direélcmcnt  ni 
îndireélement  dans  aucun  abonnement , ferme  , 
fous-ferme  , ou  traité  concernant  Icfdits  droits, 
ni  les  domaines  de  bois,  de  autres  droits  depen- 
dans  de  l'adminiAracion  des  domaines. 

1*.  A n’introduire  aucun  procès  ou  InAnnce  , 
de  ne  défendre  à aucunes  demandes  dans  les  juflices 
ordinaires  de  au  bureau  des  finances,  fans  un 
ordre  exprès  de  par  écrit  de  U compagnie  , à 
peine  de  nullité,  6e  de  demeurer  garant  envers  elle 
de  toutes  pertes  de  condamnations  en  principaux, 
dépens  , dommages  de  intérêts , À quelque  lomme 
que  le  tout  puiUe  monter. 

5^.  A n'établir  de  ne  mettre  en  place  des  em- 
ployés , à n'en  révoquer  aucun  , 5c  à ne  faire  faire 
les  tournées  de  recouvrement  par  d’autres  que  par 
des  ambulans , fans  un  ordre  exprès  de  par  écrit 
des  adminiflrateurs-généraux  des  domaines,  Hnon 
dans  les  cas  urgens  , auxquels  cas  il  leur  don- 
nera avis  fur  le  champ  des  difpofitions  qu'il  aura 
faites,  à peine  de  demeurer  refponfable  des  évé- 
nemens. 

4^.  A envoyer  \ la  compagnie,  avant  le  pre- 
mier mai  de  chaque  année  , un  compte  général  des 
produits  de  l'année  précédente  peine  d’y  être 
contraint  , ainiî  qu'il  cft  accoutumé  , pour  les 
deniers  dc  aÆüres  de  fa  majeflé  • de  en  outre  dp 
radiation  , pour  chaque  mois  de  retard,  d'un 
fixieme  de  fes  remifes  d’excédent  dc  fixation  , re- 
nonçant exprefiement  à prétendre  ce  qui  aura  été 
rayé  à proportion  du  retardement , cette  claufc 
étant  de  rigueur,  fans  qu'en  aucun  cas,  ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foil , elle  puüJ'e  être  ré- 
putée comminatoire  ; à ne  {Prétendre,  en  quelque 
tems  qu'il  rende  fes  comptes  , pour  rain>n  de 
cette  reddition  , aucuns  frais  de  voyages  , féjour, 
de  autres  dépenfes,  ni  dificrer  dc  payer  les  femmes 
qu'il  pourra  devoir  , fuivant  les  arrêtés  dc  la  com- 
pagnie, fous  prétexte  des  contcflatioDS  qui  pour- 
roienc  naître* 

y®.  A rapporter  au  fourien  dc  fes  comptes,  ceux 
des  commis  de  receveurs  particuliers  , 6c  ceux  des 
finsnces^  Toau  L 
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romrôleurs  tmbuUns,  enfcmble  Ici  états-généraux 
fournis  par  les  ambulans  , au  fouticn  de  leurs 
comptes  ; les- procès-verbaux  & bordereaux  des 
augmentations  dc  diminutions  d'cfpices  lî  aucunes 
arrivent  , & généralement  toutes  les  autres  pièces 
judificaiives  de  la  recette  dc  de  la  dépenfe  de  cet 
comptes  , dans  laquelle  dépenfe  il  ne  peut  être  em- 
ployé aucun  article  qu'en  conformité  de  l'état  det 
frais  de  régie , arrêté  par  la  compagnie  , ou  d'or- 
dres particuliers  de  fa  parc,  ni  aucune  reprife 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit , fans  y être  vala- 
blement aucorifé  ; promettant  d’être  garant  dC 
refponlâble  des  fommes  dont  les  contrôleurs  des 
aéles  , receveurs  particuliers , de  contrôleurs  am- 
bulans mpourroient  fe  trouver  reliquataircs  , iaute 
par  lui  de  jutUfier  dc  diligences  dc  contraintes 
lul&fanles  faites  contre  eux  , auflicôc  que  les  débet* 
lui  auront  été  connus. 

6°.  A ne  prétendre  d'autres  appointemens , rc- 
mifes  ni  autres  attributions  que  ceux  qui  ont  été 
ou  feront  réglés  par  l'état  général  det  frais  de 
régie  , pour  faire  fa  direélion  dc  recette  générale, 
de  pour  tous  frais  dC  loyers  dc  maifon  &.  de  bu- 
reaux, frais  dc  voyages  de  dc  commis,  papiers, 
plumet , encre , feu  , lumière  dc  autres  frais  géne- 
ralcmenc  quelconques  , exprimés  ou  non  ex. 
primes. 

7«.  A demeurer  perfonnellement  refponfable  det 
dommages  dc  intérêts,  frais  dc  dépens  , amendes 
dc  autres  condamnations  qui  pourroienc  être  pro- 
noncées contre  les  adminiltratcurt  généraux , pour 
raifon  de  la  geftion , régie  dc  adminiflration  d* 
fon  emploi. 

80.  Enfin  , % accepter  la  f*  pro- 

curation à la  volonté  des  admini^^BS^piDéraux 
des  domaines,  dc  ô fe  contenter  n*  appointemens 
dc  attributions  ci-devant  rappellét,  jufqu'au  jour 
qu’elle  lui  fera  notifiée. 

Directeur  des  fermes.  Ces  employés 
fupéricurt  fopt  communément  établis  en  chaque 
capitale  de  province.  Quelquefois  même  il  s’en 
trouve  deux  ou  trois  dans  la  même  généralité , 
ainfi  qu'en  Bretagne , en  Langnedoc , en  Provence  , 
en  Dauphiné  , en  Bourgogne  , en  Champagne  , 
de  en  Picardie. 

L’autorité  de  ces  dlrtSeurs  s’étend  fur  tout  ce 
qui  a rapport  ô la  régie  des  dilTérens  revenus  da 
r<Si  , compris  dans  le  bail  de  la  ferme  générale. 

Comme  le  detail  des  fonélions  de  des  obligations 
de  ces  direSeurt  cft  très-étendue,  dc  qu’il  fait  con- 
noitre  parfaitement  le  régime  intérieur  de  chacune 
des  parties  foumifes  ü la  manutention  de  la  ferme- 
générale  , on  ne  croit  pouvoir  en  donner  une  idée 
plus  exa^e,  qu'en  rapportant  ici  la  procuration 
qui  efl  délivre  à chacun  de  ces  dirtScurt,  Ce 
détail  difpenfera  d'ailleurs  dc  s'étendre  fur  les 
fonélions  de  chacun  des  employés  , receveurs  , 
entrepofeurs  du  tabac  dc  autres  , qui  font  fournis  b 
fes  vérifications. 
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Firdevant  Ict  conrcillcrs  du  roi  , notaires  ik 
Paris , rouŒgnés , fut  prefent  IM  icoUs  Salzard , 
adjudicatairc'gcnéral  des  fermes -unies  de  France , 
pour  fix  années  de  trois  mots , à commencer  du 
premier  oélobre  1780,  pour  les  grandes  & petites 
gabelles  , tabacs , domaines  de  gabelles  de  Franche- 
Comté  , de  des  trois  cvtchés  , cinq  groll'cs  Icrroes , 
droits  fur  les  huiles  de  favons  , Si  autres  droits  y 
joints;  domaiiw  d’Occident  en  France  , confor- 
mément au  réfuliat  du  confeil,  du  19  mars  1780  , 
demeurant  à Paris , à rhdeel  des  fermes  du  roi  > 
rue  de  Grenelle,  paroifle  fafnt  Euitache  : lequel 
a reconnu  avoir  fait  de  conilituc  , par  cet  pré- 
fentes  , pour  fon  procureur  général  de  fpccial  , 
iieur  auquel  il  a donné  de  do»nc  pou- 

voir de , pour  lui  de  en  fon  nom  , ( après  qu'il 
aura , fur  la  préfentc  procuration  , prêté  ferment 
à la  cour  des  aides  du  reQbrt , ou  devant  l’ius  des 
juges  des  droits  defditcs  fermes  ) fc  iranfportcr 
en  la  ville  de  département  de  de  U , en 

ualitédc  direUtur  , régir  de  adminiilrer  les  droits 
cfdites  fermes. 

Vifiter  , au  moins  une  fois  l'année,  les  bureaux, 
greniers  , entrepî)t$  , manufaélures  , contrdles  , 
dépôts , de  les  brigades  à pied  de  à cheval  de  fon 
dcparteraenc. 

Veiller  à ce  que  les  receveurs,  entrtpofeurs  , 
commis  aux  rerettes,  contrôleurs,  viflteurs,  pe- 
feurs,  commis  des  dépôts  , contrôleurs  de  capi- 
taines-généraux , brigadiers  de  fous-brigadiers  , 
cominanJans  dc  employés  des  brigades , de  géné- 
ralement tous  les  commis  employés  de  fa  direc- 
tion ; c^M^^fli  les  rcgraitiers  pour  le  fcl , de 
les  dét^^^^^Hbac , remplirent  chacun  , en  ce 
qui  les^M^Hv,  les  fpnaions  de  leurs  places 
avec  zèle  , h^lité  de  exaélitude  , ainti  qu’ils  y 
font  tenus  par  leurs  commiilîons,  que  ledit  fieur 
dirtHiur  fc  fera  repréfenter  , dc  i l'exécution  du 
contenu  defquciUs  il  tiendra  particulièrement  la 
■sain. 

S’informer  des  chemine  obliques  de  des  pallàgcs 
fufpeélés  de  fraude , è l’clfet  de  prévenir  celles 
qui  pourroient  fe  faire  des  droits  defditcs  fermes; 
enjoindre  aux  capic^nes-géneraux  , commgndans 
8c  employés  des  brigades , d’arrêter  dc  failir  les 
snarchandifes  de  denrées  fujetees  aux  droits  qui 
feront  trouvées  au-deli  des  bureaux  où  elles  au- 
roient  dû  palTer  , fans  être  accompagnées  d'ac- 
quits defdits  bureaux  de  paiement  ou  è caution; 
comme  atiiE  d’arrêter  de  conftituer  prifonniers  les 
conduéleufs  de  faux  ftl  de  dc  faux  tabacs  , après 
avoir  faifi  les  fels , tabacs  , chevaux  , harnois , 
voilures , bateaux  de  équipages  fervant  è les  tranf- 
porter,  en  avoir  fait  le  dépôt  an  bureau  du  refa 
ibrt,  de  avoir  du  tout  rendu  leur  procès-verbal. 

Tenir  la  main  è ce  que  les  commis  des  btircaux, 
deniers  de  entrepôts  , pourfuivciit  la-  condamna- 
■aiion  aux  amendes  3c  peines  portées  par  l’ordon- 
fMtice  de  rcglcmcDS  poncrieurs  des  iâux-faussieis, 


D I R 

fauz'tabatlcrs  ou  contrebandiers  » ainG  que  hi 
conHCcation  des  choTes  failles,  pardevant  les 

officiers  qui  en  doivent  connoitre  , ÔC  dans  le 
rdlort  defqitfls  icfditcs  faihas  auront  été  faites, 
iufv]u’à  fcntcncci  ôc  ju^;;cmcns  définitifs  ; & , (i 
befoin  ell , faire  requérir  radjonélion  du  fublliiut 
de  M.  le  procureur-général  en  la  jurididion  oi^ 
Icfditcs  faifics  feront  pouffuivîes  , fans  toutefois 
en  pouvoir  donner  aucune  nuin- levée,  ou  en 
compefer,  ni  des  confifeations  6c  amendes,  que 
par  Tordre  exprès  6c  par  écrit  des  ficurs  cautions 
dudit  bail , à peine  d'en  répondre  en  fon  privé 
nom. 

Faire  tenip  par  les  receveurs  des  bureaux  des 
traites , huiles  de  favons  , receveurs  des  greraier,s 
à fcl , receveurs  8c  entrepofeurs  du  tabac  , & gé* 
néralcfficnc  p.ir  tous  les  commis  de  fon  relTorr , 
charges  de  la  pourfuite  des  affaires , un  rcgiOrc  à 
rai-marge,  relié,  coté  6c  paraphé  par  ledit  (ieur 
dirrcicur  f pour  y porter,  d’un  côté  ÔC  en  tête  de 
chaque  article,  la  date  des  failles,  enfuite  les 
noms  des  commis  & employés  par  qui  clics  ont  éré 
faite»,  Ia  quantité  fie  qualité  des  effets  faifts  , 6c 
les  détails  fie  cifconftancts  inférés  dans  les  pro- 
cès-verbaux; fie  de  Tautrccôté  , les  ondres  reçue 
pour  la  fuite  dc«  alfaires , les  diligences  faites  en 
conféquence , los  jugemens  rendus,  ou  tranfac«- 
tions  palTces  fur  les  alfaires  , le  produit  des  eâets» 
failis,  le  recouvrement  des  amendes. 

Obligeraulfi  les  contrôleurs-géncraux , capitaines, 
généraux,  capitaines , brigadiers,  fous-brigadiers- 
fic  commandans  des  brigades , \ tenir  , chacun  en 
droit  foi»  un  regiftre  des  failles  qui  feront  faites* 
dans  leur  département , ou  par  les  enfÿloyés'  de 
leurs  polies  ; dans  lequel  regiflre  il  fera  fait  mcfr* 
tton  dc  ia  date  des  procès-verbaux  , du  détail  des 
elfets  faifîs  , fie  dts  circonllancM  référées  aux. 
procès-verbaux. 

Tenir  encore,  par  ledit  fieur  dirtStur  , un  rç- 
gifirt  particulier  à mi-marge  , pour  chaque  partie 
de  régie,  6c  divife  en  autant  dc'chapitrcs  qu’il  y 
aura  ac  bureaux  affcélés  à ladite  partie  dc  rcgie;. 
dans  kfquels  regillres  il  aura  attention  de  porter 
favoir,  d’un  côté  la  date  des  procès-verbaux  de 
faific  en  tête  de  chaque  article  , fie  enfuite  les  noms, 
des  commis  ou  employés  qui  auront  fait  les  faifies,. 
leur  objet  en  détail  , 6c  les  circonfianccs  référées 
auxdics  procès-verbaux  ; 6c  de  Taurre  côté,  les 
ordres  reçus  de  la  compagnie  pour  la  faite  des 
infianccs,  ceux  par  lui  adrefles  aux- commis  pour- 
fuivans,  les  jugemens  qui  interviendront,  ou  ac- 
commodemens  qui  feront  faits,  le  prix  de  la  vente 
des  effets  , chevaux  6c  équipages  faifîs  , 6c  géné- 
ralement tout  ce  qui  a été  fait  fur  les  in/lanccs , dt 
manière  à en  pouvoir  rendre  le  compte  le  plut 
cxaél  aux  ficurs  cautions  du  bail,  ôc  porter  au(E 
fur  CCS  regiftres  routes  les  inûaticcs-,  dc  quelque 
efpècc  qu'elles  foient, 

fréter  ie&éuu  de  réparation  du  produit  des. 
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fiîfies  de  conformitd  aux  ^élibctanons  des  fîeiirs 
cautions  ; envoyer  à celui  d’entr’eux  qui  cil 
chargé  de  U correrpondincc  du  dcpartcmcnc  , 
tous  les  dix  jours  » un  état  des  failles  6c  inllances 
de  ccuce  erpèce , (Survenues  dans  cct  intervaiie  , 
avec  Tes  oblcrvations  fur  l’écac  où  elles  fe  trou* 
vent  ; fle  tous  les  quartiers  , un  relevé  gênerai 
fur  chaque  partie  de  régie  de  ces  fatfîes  de  inf- 
canccs  qui  rcAcronC  iadécifes  au  premier  du  mois 
qui  fuivra  chaque  quartier  expiré  , 6c  de  celles 
qui  auront  été  terminées  pendant  ledit  quartier 
lur  les  ordres  précédemment  reçus. 

Se  faire  adrefler  régulièrement  par  tous  les 
commis  llipulans  Se  pourfuivans  une  copie  des 
proces-verbaux  de  faille  , de  les  pièces  des  diffe- 
rentes inllanccs  , afin  d'écre  en  état  de  juger  plus 
fainement  de  leur  mérite,  ôc  d’en  rendre  aux  ficurs 
cautions  un  compte  plus  circonllancié  ; à peine 
de  demeurer  pcrfonnellemenc  garant  Se  rerponfable 
du  mauvais  fuccès  des  affaires  qu’il  luroic  entre- 
prifes  (rop  légèrement,  ou  qui  auroient  etc  mal 
défendues , à defaut  d’avoir  pris  les  informations 
pécedaires,  & d’avoir  examiné  les  procès-verbaux 
& les  pièces  des  differentes  inOances. 

Veiller  à ce  que  les  receveurs  principaux  & par- 
ticuliers des  traites , huiles  & favons  , leurs  con- 
troleurs, les  receveurs  de  entrepofeurs  du  tabac, 
les  receveurs  des  greniers,  contrôleurs  des  dépôts  , 
de  généralement  tous  les  autres  commis,  portent 
les  droits  fur  leurs  regiilres  , de  non  fur  des  feuilles 
volantes  , fans  chiffres  , ni  abréviations  dans  le 
texte  des  articles  , de  fao^  j laiffcr  aucun  blanc  > 
de  à ce  que  les  regiilres  foienc  bien  de  duement 
relies  , cotes  de  paraphes. 

Veiller  auffi  à ce  que  tous  ces  receveurs  de 
commis  aux  recettes  tiennent , indépcndanmcnc 
de  leurs  regiilres  ordinaires  de  recette  , un  re- 
giilre-journal , dans  la  forme  preferite  par  l’édic 
du  mois  de  juin  i/id , dç  arrêts  rendus  puiléricu- 
reincnt. 

Faire  tenir,  par  le  receveur-général  do  dépar- 
tement, un  pareil  rcgiilre-joumal  ; comme  aulH 
un  regiArc  de  rranfporc  pour  chaque  partie  de 
régie , dans  lequel  chaque  receveur  particulier 
aura  un  compte  ouvert  pour  les  femmes  remifes 
par  lui  à la  recette  générale. 

Vérifier  fi  les  receveurs  des  traites  de  droits  y 
joints  perçoivent  les  droits  Ipivanc  les  tarifs, 
règicmens  & arrêts  particuliers  ; s’ils  fe  font  four- 
nir fur  leurs  regiilres  par  les  marchands  , voitu- 
riers ou  conduéleurs  , des  déclarations  cxadles 
des  marchandifes  de  denrées  qui  entrent  ou  qui 
forcent  , s’ils  font  figuier  ces  déclarations  ; fi  les 
narchandifes  font  enlulte  vificces,  pefees,  mefu- 
rées  ou  norebrées;  fi  le  recouvrement  des  droits 
tb'is  à caufe  des  acquits  à caution  , non  rapportés 
déchargés  dans  les  délais  , cil  fait  par  les  rece- 
veurs, par  contrainte  contre  les  cautions  pour 
U kmple  droit , de  coTuitc  par  aélion  pour  ce  qui 


relie  h du  quadruple  ; fi  les  receveurs  ne 

négligent  point  les  pourfuites  qu’ils  doivent  faire 
fur  cet  objet;  fi  leurs  regillrci  font  bien  calculés  , 
fi  l’addition  en*ell  faite  tous  les  mois  , de  It  le 
produic«des  mois  ell  récapitulé  cous  les  quartiers  » 
de  celui  des  quartiers  à la  fin  de  i’annee. 

Obliger  Icfdics  receveurs  à fe  charger  fur  leurs 
rc|;;illrcs  des  droits  d'acquits  de  autres  expéditions , 
de  examiner  fi  ces  regiilres  de  acquits  font  bien 
libellés  fuivanr  l’ordonnance  de  Tarréc  du  confcil 
du  X feptembre  1687. 

Avoir  foin  que  les  bureaux  de  magafins  deilinés 
à recevoir  les  marchandifes , foient  difpofés  d’une 
façon  commode  pour  les  voituriers  , de  foient 
fufHfammcnt  fpacieux;  que  la  perception  des  droits 
foit  faite  au  poids  de  à la  mefure  de  Paris,  fui- 
Vint  l’ordonnancé  de  iô87;  que  les  plombs  appo- 
fés  fur  les  caillci , balles  de  ballots  dans  les  bu- 
reaux de  dépare  , foient  examines  de  vérifié) 
exaélement  dans  ceux  de  palTagc  de  de  dellinarion; 
que  les  marchandifes  fujettes  aux  plombs  foient 
plombées  arec  les  précautions  neceffaires  pour 
prévenir  tout  abus  ; que  les  coins  de  matrices  fer- 
vant^  plomber  les  marchandifes  , foient  renfer- 
mées fous  les  clefs  du  receveur  de  du  contrôleur  , 
à la  fin  des  heures  du  bureau  , tant  le  matin  que 
le  foir. 

Vérifier  , lorfqu’il  fe  trouvera  dans  les  bureaux 
généraux  du  tabac  , fi  les  voituriers  font  porteurs 
de  lettres  de  voiture,  où  le  prix  accordé  pour  le 
port  de  chaque  cent  pefant  de  tabac  fois  Hipulé, 
de  de  faélurcs  qui  faffent  mention  du  nombre,  du 
numéro , du  poids  brut , de  la  tare  de  du  poids 
net  de  chaque  cailfc  , boucaur,  balle  ou  rôle  de 
tabac,  de  fi  le  tout  ell  parvenu  bien  conditionné^ 
examiner  fi  aullîtôt  la  réception  d’un  envoi  do 
ubac  , renrcgillrcmeQC  en  ell  fait  régi^éremenc 
fur  les  regiures  de  faélures  , de  réception  de 
autres  , de  avec  les  dillinélions  requifes  , tanc 
des  numéros  que  des  poids  bruts  dC  nets  d’en- 
voi de  de  réception  ; fi  enfuite  de  la  reconnoif- 
fancc  du  poids,  les  tabacs  font  remit  dans  les  ma- 
gafins deilinés  pour  le  dépôt  ordinaire  , de  fi  ces 
magafins  font  propres  à la  confervation  des  ta- 
bacs , de  ne  font  pas,  ou  trop  fccs , ou  trop  hu- 
mides. 

Examiner  fi  les  mêmes  magafins  font  fufffani 
de  dûment  fermés  à deux  ferrures  ou  cadenats  , 
en  forte  que  les  receveurs  de  leurs  contrôleurs  no 
puifl'ent  y entrer  à l'infu  les  uns  des  autres. 

Si  les  poids  de  balances  dont  on  f#  fert , tanc 
à la  réception,  qu'à  la  vente  des  tabacs  , ont  la 
jufieffe  de  l’exaélicude  requifes. 

Si  les  tenailles  de  cachets  fervanc  h la  marque 
des  tabacs  , font  enfermés  hors  les  heures  du  bu- 
reau , de  fi  les  tabacs  vendus  aux  entrepofeurs 
font  pefés  de  délivrés  en  prcfencc  des  receveurs 
de  de  leurs  contrôleurs. 

yérificr  ü Ui  levées,  faites  par  les  entrepa» 
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feurs  du.  tabac  , font  conformes  anx  regidres  des 
receveurs  6c  contrôleurs  des  bureaux*,  6c  à ceux 
dcldits  entrepofeurs  , tant  pour  les  quantités^  que 
pour  les  qualités  6c  prix  ; à laquelle  vérificatioD 
il  donnera  une  attention  particulière.  • 

Obliger  les  entrepofeurs  à porter  exaé^ement  > 
tant  fur  leurs  rcgiiircs  de  vente,  que  furies  por« 
utifi  de  leurs  debitans  , tous  les  tabacs  qu*iLs  li« 
vrenc , ôc  à faire  mention  fur  ces  poriatits  de  U 
date  de  la  levée  , de  rcfpèce  , de  la  quantité , du 
prix  de  la  vente  , 6c  du  montant  de  la  valeur  des 
tabacs  ; comme  auflî  à tenir  exaéiement  leur  re> 
giftre  de  tranfport. 

Obfervcr  fi  les  entrepofeurs  ont  foin  de  déli- 
vrer aux  debitans , des  permiflions  pour  la  revente 
des  tabacs,  dans  tous  les  lieux  où  ledit  (leur  conf- 
cicuant  ne  s*cn  cli  point  réfervé  la  nomination  , 
6c  s-ils  tiennent  un  regiftre  pour  y recevoir  les 
^umilHons  de  ces  debitans. 

Examiner  H , dans  les  lieux  où  le  iîeur  conlU- 
tuanc  s*cli  réfervé  la  nomination  des  débitans  , 
ils  ont  tous  des  conanilltoris  de  lui  paraphées  6c 
par  deux  des  ûeurs  cautions , 6c  fi  les  entrepofeurs 
oe  s'ingéreroient  point  à leur  en  délivrer  ; qui 
leur  a été  défendu  , fous  peine  de  révocation. 

Obliger  les  entrepofeurs  à remettre  exactement 
au  bureau  d’-ù  ils  relèvent,  les  tabacs  caprurés  qui 
auront  été  dépofes  dans  leurs  magaHns. 

Examiner  H les  receveurs  6c  contrôleurs  .font 
cxaâs  à ccqir  leurs  bureaux  ouverts , pendant  les 
heures  tnarquées  par  leurs  commKIîons  ; fi  les  re> 
gifires  des  recettes  6c  déprofes  , en  tabacs  6c  en 
deniers  , font  tenus  dans  1a  forme  preferite  par 
les  préambules  , mis  en  tête  de  chacun  des  regif- 
tres  ; fi  les  cntrcÿofturs  ont  foin  de  tenir  leurs 
mairafins  ruffifamment  fournis  de  toutes  lot  diiTé- 
rentc»  cfptccs  de  tabacs  qui  font  en  ufage  dans  leurs 
arrondilfcmens  ; fi  leurs  tabacs  font  depofés  dans 
des  lieux  convenables , qui  ne  foicnc  ni  trop  fecs 
ni  trop  humides  ; les  obliger  à les  placer  fur  des 
planches  , à un  demi-pied  de  diilance  de  toute 
muraille  , 6c  élevés  de  terre  d’un  pied  , afin  que 
ces  tabacs  ne  puiflent  contraéier  ni  pourriture  , 
ni  mauvaife  odeur  , 6c  ne  recevoir  aucune  altéra- 
tion. 

Se  faire  remettre  après  l’expiration  de  chaque 
mois  , 6c  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois 
fuivaot,  par  les  receveurs  principaux  des  bureaux 
des  traites,  huiles  6c  favons^  6c  autres  droits  re- 
latifs ^ cette  partie,  un  état  de  leurs  recettes  6c 
dépenfes  , 6c  de  celles  des  btireaux  qui  leur  font 
fubordonnés  ; donner  la  plus  grande  attention  à 
ce  que  la  folde  des  débets  , portée  par  Icfdits 
états  , foit  remife  à la  recette  générale  du  dépar- 
tement, av:int  le  dix  du  mois  qui  fuivra  celui  pour 
lequel  les  états  auront  etc  fournis  ; 6c  , dans  le  cas 
où  quelque  receveur  principal  tarderoit,  foit  par 
négligence  ou  par  toute  autre  caufe  , à remettre  fes 
fonds  à ladite  recette  générale , dans  le  délai  ci- 


{JefiTus  énoncé , fe  trin%»orter  en  fon  bureau  , ou 
y envoyer  un  contrôleur-général  , pour  le  faire 
compter  drpuh  le  commencement  de  l’année , 6c 
faire  palfcr  fur  le  champ  à la  recette  générale  6c 
aux  frais  dudit  receveur  fon  débet  ; s’il  fc  crou- 
voit  en  caifie,  6c  s’il  manquoic  de  fonds  pour  Tac- 

Jiuitter  , commettre  fur  le  champ  par  intérim  à 
a place,  6c  en  rendre  compte  à celui  des  fieurt 
cautions  , chargé  de  1a  correfpondancc  de  la  di- 
reélion. 

En  agir  de  même  avec  les  receveurs  des  bu- 
reaux fubordonnés  , qui  feroient  en  retard  de  re- 
mettre les  deniers  de  leurs  recettes  aux  receveurs 
des  bureaux  principaux,  dans  les  premiers  jours 
du  mois  qui  fuivra  celui  pour  lequel'  leur  état 
aura  éfé  fourni. 

Se  faire  aulG  remettre  par  Us  receveurs  des 
greniers  à Tel , à rexpiracion  de  chaque  mois , 6c 
avant  le  dix  du  mois  fuivant , un  état  de  leurs 
recettes  6c  dépenfes  en  Tel  6c  en  deniers , 6c  don- 
ner l’attention  la  plus  l'uivie  , quant  à U.rcceite 
en  argent  « à ce  ^ue  les  débets  portés  par  Icfdits 
états  foienc  remis  à la  recette  générale  , avant 
le  dix  du  mois  qui  fuivra  celui  pour  lequel  l’état 
aura  été  formé  ; 6c  , dans  le  cas  où  ils  viendroient 
i *y  manquer  > fe  conformer  fur  cet  objet , à ce  qui 
vient  d’être  preferit  pour  les  receveurs  princi- 
paux 6c  fubordonnés  des  traites. 

Quant  à la  recette  6c  dépenfc  en  fcl  , exami- 
ner la  fiiuation  des  ventes  dans  fes  différentes  par- 
ties ; fi  les  recouvremens  de  l’impôt  ne  fe  ralen- 
eifient  point  ; fi  tous  les  deniers  payés  par  les 
colUéleurs  font  enregifircs  ; fi  les  fuites  des  opé- 
rations du  fcxié  font  faites  régulièrement  ; fi  les 
dénombremens  font  exaéls  ^ 6c  s’ils  ont  été  véri- 
fiés ; pour  rendre  compte  de  rq^s  ces  dififérens 
détails  , dans  l’état  general  qu’il  enverra  aux  fieurs 
cautions  , le  feize  de  chaque  mois  , pour  tout 
délai.  . 

Examiner  les  états  des  recettes  6c  dépenfes  en 
tabac  6c  en  deniers  , qu’il  fe  fera  fournir  par  les 
receveurs-généraux  de  cette  partie  ; comparer  les 
ventes  par  eux  faites  à chaque  entrepofeur  , avec 
les  levées  énoncées  dans  les  états  particuliers  ; 
vifer  les  états  que  les  receveurs-généraux  envoient 
tous  les  dix  jours  aux  fieurs  cautions,  de  la  fitua- 
tion  de  leur  caUTe,  après  en  avoir  fait  la  véri- 
fication. 

> Tenir  un  regifire  par  compte  ouvert  è chaque 
receveur  des  gabelles , fervant  de  contrôle  des  ré- 
cépidés  , qui  feront  délivrés  par  le  receveur  gé- 
néral des  fermes  6c  gabelles  à ces  receveurs  p ar- 
liculicrs  ; contrôler  ces  récépilTés  avant  de  les 
porter  fur  fon  regiftre  ; vA“ihcr  fi  le  receveur- 
général  fait  mention , dans  les  états  de  mois  qu’il 
lui  fournit,  du  montant  de  tous  les  récépHlés  par 
lui  contrôlés , 6c  fi  les  receveurs  des  greniers  è fel 
ne  porteroient  point , dans  leurs  états  particuliers  , 
des  fommes  non  remifes  à U recette  générale  ; 


Di^!'  “.i  liy  'jOOglc 


D 1 R 


D I R 


y6y 


vifcr  les  étAts  de  dixaine  que  les  reccvcuri-gcr.é- 
raux  envoient  de  leur  Hiuation  de  caidc  y auj^icurs 
cautions  du  bail  , après  que  Texamen  qu'il  en 
aura  fait  lui  aura  fait  connoîrre  qu’ils  font  jullcs  ; 
en  agir  de  même  avec  ces  rcccvcurs-gèneraux  , 
pour  ce  qui  concerne  la  partie  des  traites  » huiles 
Je  lavons  , de  autres  droits  réunis. 

Tenir  la  main  à ce  que  Us  comptes  des  difle- 
rens  receveurs  des  traites,  gabelles  de  tabac , foient 
cnvoy.éa  dans  les  tems  preUrits,  à rbôtcl  des  fer' 
mes , à Paris  *,  avec  les  regiitres  dc  pièces  au  fou* 
tien  , de  quittes  de  tout  diibct. 

Porter  , par  ledit  (leur  conftitué  , fur  un  re- 
giftre  particulier  , cous  les  commis  de  employés 
de  for>  departement  ; y faire  mention  dans  autant 
de  colonnes , des  lieux  où  ils  font  établis,  de  la 
dénomination  de  leur  emploi,  de  leurs  noms  de 
furnoms , des  lieux  de  leur  naillance , de  leur  âge  , 
de  leur  état ,,  c'eft^à^dire , s’ils  font  garçons  ou 
mariés  , de,  dans  ce  dernier  cas  , du  nombre  de 
leurs  enfans , de  leur  profcdlon  avant  d’entrer  dans 
l’emploi  , du  tems  de  leur  fervice  dans  la  ferme 
ei)  général , de  en  particulier  dans  la  place  ou 
dans  le  pofte  qu’ils  occupent , de  leurs  protcélcurs, 
de  leurs  appointemens  , de  leurs  talens  , de  enân 
de  leurs  bonnes  ou  mauvaifes  qualités. 

Avoir  foin  qu^aucun  commis  ou  employé  ne 
foit  reçu  qu’il  n'ait  au  moins  vingt  ans  accomplis , 
fuivane  l’ordonnance  ; qu’ils  prêtent  tous  ferment 
en  jullice,  devant  les  juges  des  droits  ; que  tous 
les  commis  des  bureaux  des  diiférentes  parties  de 
régie , contrôleurs , capitaines  généraux  , de  re* 
gractiers  pour  la  diftribudon  du  Tel  , foient  pour* 
vus  de  commiflions  du  lîcur  conîiituant , vifées  de 
paraphées  au  moins  par  fept  de  fes  cautions  , 
nombre  defqueJs  fera  celui  charge  de  la  corrtf- 
pondance  du  departement  ; qu’aucun  dcfdits  com- 
mis ou  employés  ne  falTc  aucun  trafic  de  négoce  , 
ne  foit  intcrelfc  dans  aucunes  fermes  ou  fousTer- 
mes  , foit  du  roi  , Toit  des  feigneurt  ou  commu- 
nautés ; de  n le  cas  fe  préfentoic , ledit  iieur  conf- 
tiiué  en  informeroit  au(G-tôt  fes  commetcans  , 
pour  y être  par  eux  pourvu  , ainfî  qu’ils  le  ju- 
geront convenable. 

Délivrer  des  commiflîons  aux  employés  de  offi- 
ciers des  brigades  ; nommer  fans  retard  aux  pla- 
ces des  brigades  qui  fe  trouveront  vacantes , des 
filets  inteliigens  , dont  râge  de  les  forces  puifjent 
auurer  un  bon  fervice  , de  rélifier  aux  fatigues 
qu’il  exige  ; rendre  compte  aux  (leurs  cautions  des 
nouveaux  fujets  qu’il  mettra  en  place , avec  les  dé- 
tails ncccïTaires  pour  leur  faire  juger  (i  le  choix 
en  a été  fait  avec  impartialité  , de  dans  la  feule 
vue  du  bien  de  la  régie  ; fe  faire  remettre  , par 
les  diffiérens  capitaines  généraux  de  la  direction  , 
un  état  des  places  d’officiers  de  employés  des  bri- 
gades , qui  auront  vaqué  duns  leur  département , 
pendant  d^ue  mois  ; ledit  éut  contenant  le  nom* 
des  emplois  racans , celui  des  fujets  décédés  > qui 


ont  remercié  , eu  ont  été  xévoqués  , leurs  ap- 
pointemens,  le  nombre  des  jours  que  l'emploi  aura 
été  vacant  , de  la  fomme  dont  il  doit  être  compté 
ù la  rcpîc  ; tenir  par  ledit  (leur  dircéttur  un  rc- 
giltre  pour  y porter  , avec  les  détails  ci-deflus , 
de  par  chapitre  particulier  pour  chaque  capitai- 
nerie générale,  toutes  ces  vacances  ; faire  men- 
tion dans  le  même  rcgtiirc  , des  autres  emplois 
quiauront  pareillement  vaqué  dans  la  diredion,  de 
envoyer  à la  fin  de  chaque  année  , ù celui  des 
fleurs  cautions  , qui  efl  charge  de  la  corrcfpon- 
dancc  du  departement  , un  relevé  dudit  regiflre , 
diflind  de  répare  pour  chaque  {partie  de  régie  , 
traites  , gabelles  de  tabac* 

Ne^poinc  foufiVir  qu'il  foie  employé  dans  Ici 
états  des  brigades  , aucun  domeftique  , ni  paflc- 
volant  , ni  aucun  fujee  travaillant  dans  les  bu- 
reaux, à peine  de  répétition  contre  lui  des  fem- 
mes qui  auroient  été  indûment  payées  de  reçues  ; 
s’oppofer  auffi  à ce  que  les  employés  des  bri- 
gades foient  occupes  à d’autres  fcrvices  que  celui 
de  la  régie,. en  quelque  manière  de  fous  quelqitc 
prétexte  que  ce  pui0e  être  ; donner  b plus  grande 
attention  à ce  que  tous  les  receveurs,  encrepo- 
feurs  , & autres  commis  de  employés  des  brigades 
foient  réfidans  dans  les  lieux  qui  leur  font  dé- 
Hgnés  par  les  états  des  frais  de  régie  ; de  rendre 
compte  aux  fleurs  cautions,  des  abus  qu’il  décou- 
vrira fur  Cet  objet,  i peine  de  demeurer  perfon- 
ncllcmen{  rcfponfablc  de  tout  le  préjudice  que  ia 
régie  en  poutroit  fouffrir. 

Ne  donner  aucuns  congés  aux  difficrens  com- 
mis de  employés  du  département , H ce  n'efl  pour 
des  caufes  intérefTantes  qui  l'exigent , à la  charge 
d’être  privés  de  leurs  appointemens  pendant  leur 
abfcnce,  de  en  pourvoyant  à ce  que  leur  fervice 
foit  rempli  de  même  que  s’ils  étoienc  prefens  ; 
quant  aux  contrôleurs  de  capitaines  généraux  , de 
à tous  les  commis  chargés  de  quelque  recette  de 
maniement  de  deniers , ledit  heur  con(litu.int  fe 
réferve  cxprcfTcmcnt  la  faculté  de  leur  donner  lui- 
même  , ou  fes  cautions  , les  congés  dont  ils  au> 
ront  befoin  , de  l'interdit  au  heur  condituc. 

Faire  tenir  au  bureau  de  b dircéUon  un  re- 
giAre  , fur  lequel  il  fera  copier  toutes  les  lettres 
qu’il  écrira , tant  à fes  commettans  qu’aux  diA'c- 
rens  commis  du  département , aho  d’y  avoir  re- 
cours au  befoin  , de  d’être  en  état  d’en  délivrer 
des  copies  ou  extraits  , toutes  les  fois  qu’il  en  fera 
requis.  Obfcrvcr  de  feparer  dans  ledit  regiAre  , 
par  autant  de  chapitres  particuliers  , les  lettres 
écrites  aux  heurs  cautions,  Ô(  celles  adielTécs  aux 
dlfférens  commis  de  b direéUon. 

Faire  pareillement  tenir  un  regiAre  appe*Ilé  , 
rtgtfifc  aordr*  , pour  y porter  par  extraie  les 
arrêts  du  confeil , de  règlemcns  concernant  b ré- 
gie de  admintArarion  des  fermes  générales  , ainü 
que  les  délibérations  de  les  ordres  qui  lui  feront 
adreffiés  par  les  heurs  cautions.  Ledit  regiAre  con- 
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tiendra  , en  autant  de  coJonnej  , I*objct  des  ar- 
rêts , rè|^!cmen$ , délibérations  & ordres,  la  date 
de  leur  envoi  de  Taris,  le  précis  ou  extraie  de 
ces  arrêts  , rêgicmcns  & ordres,  la  date  de  leur 
réception  , 6c  celles  des  lettres  adreifées  en  con- 
fcquencc  aux  commis  du  departement  ; cous  les 
articles  de  ce  rc^iilre  feront  numérotés  en  tête  , 
6c  les  arrêts  , rcflemcns,  délibérations  & ordres, 
feront  timbres  du  numéro  porte  fur  le  rcgUlrc  , 
cnliiil'cs  5c  confervés  dans  des  carions. 

Avoir  foin  qu*Ü  foit  audî  tenu  par  les  contrô- 
leurs généraux  .^capitaines  généraux  , receveurs 
des  fermes  , gabelles  5c  tabacs  , entrepofeurs  5c 
autres  commis  en  chef  de  chaque  bureau  , un  rc- 
gillrc,  pour  y poYter  par  extrait  les  arrêts  du 
confeil  Si  règlcmens  , tout  au  long  , Us  ordres 
qu’lis  recevront  concernant  la  régie  ; 6c  pour 
que  CSS  arrêts  , réglement  5c  ordres  foient  con> 
Ir'rvés  par  lialTc,  dont  les  muncros  foient  relatifs 
à ceux  de  leur  rcgiUre  , 5c  par  eux  remis  avec 
le  rcgillre,  à ceux  qui  leur  fuccédcronc  dans  Tem-‘ 
ploi  dont  ils  font  pourvus. 

Interdire  , fi  bcfoinell,  les  commis  6c  employés 
qu*il  trouvera  en  faute,  même  les  révoquer  5c  en 
établir  d’autres  à leur  place  , provifoircment  5c 
pfqu’ù  ce  qu’il  ait  reçu  les  ordres  des  fieurs  eau* 
hons , auxquels  il  rendra  compte  , fans  le  moindre 
retard , défaites  intcrdiélîons  5c  révocations , 5c 
de  leurs  motifs , pour  y être  par  eux  pourvu. 

Décerner  des  contraintes  contre  les  i^ccvcurs 
qui  auront  diverti  les  deniers  de  leur  recette  , ou 
feront  en  demeure  d’en  compter  ; érablir  à leurs 
places  d’autres  commis  folvabies  , 6c  de  la  gefiion 
defquels  il  fera  pcrfonncllcmcnt  refponfablc  , juf- 
qu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu  par  les  fieurs  cau- 
tions, auxquels  il  en  rendra  compte  aufli-tôt. 

Ne  pafîcr  aucuns  appointemens  , frais  5c  dé- 
penfes  , que  relativement  aux  états  arrêtes  paf 
les  fieurs  cautions  , qui  lui  feront  remis  , 5c  au 
contenu  dcfquels  il  fournira  fa  foumilTîon  de  fe 
conformer  : en  cas  de  depenfes  imprévues  5c  ex- 
traordinaires , il  n’en  pourra  orcionncr  le  paie- 
ment , fi  ce  n’cft  qu’elles  fe  trouvent  de  trente 
livres  feulement  , 5c  au-defibus  ; à Tégard  de 
«elles  qui  feront  au  - deflus  de  ladite  fomme  de 
trente  livres,  elles  ne  pourront  être  payées  que 
fur  les  ordres  au  moins  de  fept  des  fieurs  cau- 
tions , du  nombre  defquels  fera  celui  qui  cft  chargé 
de  la  correfpondancc  du  département  ; le  tout  h 
peine  d’en  répondre  en  fon  propre  & privé  nom, 
èc  fauf  fon  recours  , ainfi  qu’il  avifera. 

. Coter  5c  parapher  par  premier  8c  dernier  , 
tous  les  regiilres  des  receveurs  ÔC  autres  commis 
du  dC'parfcment , h l’exception  toutefois  des  re- 
gÜlres-joyrnaux , qui  doivent  l’être  par  l’un  des 
|ugcs  du  droit  pour  lequel  ils  font  donnes  ; avoir 
foin  que  tous  ces  rcgiJlr<.i  foient  munis  de  préam- 
bules , ou  inflruélions  qui  donnent  à connoître  la 

donc  iU  doivent  être  tenus , 5c  le  oom<* 
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bre  de  feuillets  nue  contiennent  IcfdÎM  regTfirei  ; 
figncr*les  préamDulcs  , 5c  donner  attention  à ce 
que  les  regiilrcs  foient  bien  reliés  , afin  qu’il  ne 
puilTc  en  être  fait  aucun  abus,  5c  s’en  faire  remettre 
des  reconnoifiances  par  chacun  des  employés. 

Vérifier,  avec  la  plus  grande  cxaéHcude  , Ice 
états  de  fourniture  de  Ycgiilrci  5c  impreifions  ; 
s’afiitrer  des  quantités  qui  y font  énoncées  ; que 
les  prix  qui  y font  portes  font  conformes  à ceux 
des  marches  arrêtés  avec  les  imprimeurs  •;  •vifer 
les  états  , 5c  les  .envoyer,  à la  fin  de  chaque  an- 
née, h celui  des  fieurs  cautions  qui  titnt  la  cor- 
rcfpondancc  du  départclncnc , par  la  voie  des  mef- 
fageries  , avec  un  modèle  de  chaque  imprefiioa 
dificrente,  pour  mettre  les  fieurs  cautions  en  eue 
d’en  ordonner  la  dépenfe. 

Veiller  à ce  que  tous  les  acquits  de  paiement 
à caution  , paüùvans,  bulletins  pour  les  gabelles, 
5c  autres  expéditions  des  dificrens  bureaux  , foient 
imprimes,  bien  libelles  5c  numérotes  , de  manière 
qu’il  n’en  foit  point  abufé. 

Et  pour  raif'm  de  ce  que  defflis,  cîrconfiancei 
5c  dépendances , pourra  ledit  ficur  confiîfué  plai- 
der , fi  befoin  elt  , par-devant  tous  juges  , tant 
en  demandant  qu’en  défendant  ; oppofer  en  tout 
cas  5c  à toutes  fins  ; foutenir  les  oppofittons  » 
ou  s’en  defifier  ; appeller  de  loifs  torts  , griefs  5c 
jugemens  ; prendre  à partie  ès  cas  qui  le  requer- 
ront ; élire  domicile  , coter  pour  procureur  celui 
du  ficur  coniUiuanc  ; 5c  généralement  faire  pour 
la  régie,  perception  5c  confervation  des  droits 
des  fermes  , comme  feroit  ledit  ficur  conllituaoc  » 
s’il  étoit  prcTcnt  en  perfonne  fur  les  lieux  , en- 
core que  le  cas  requit  mandement  fpécial. 

*Sera  tenu  ledit  fiegr  procureur  d’exécuter  5c 
faire  exécuter  ponéhscllement  , pour  1a  régie  Sc 
cKploitaiion  defdites  fermes  , les  ordonnances  du 
roi  ; favoir  , fur  le  fait  des  gabelles,  celles  du 
mois  de  mai  i<S8o  , fur  le  fait  des  droits  d’en- 
trées 5c  de  fortics , celle  du  mois  de  février  léÉy, 
fur  le  fait  du  tabac  , les  déclarations  du  6 dé- 
cembre jyoy  5c  du  premier  août  lyti  , 5c  fur 
le  fait  des  droits  des  huiles  5c  favons  , Tedic 
d’oélobre  lyio,  celui  d’août  17*4,  5c  la  decU- 
roxion  du  11  mars  1718,  enfcmblc  l’ordonnance 

le  titre  commun  pour  toutes  les  fermes  , du 
mois  de  juillet  i69i  , arrêts  5c  règicmens  , tant 
anciens  que  nouveaux  ^ 5c  tarifs  arrêtés  en  con- 
féquencc  ; comme  aufii  tout  ce  qui  cA  porté  par 
les  cjtvmiifions  des  employés  , donc  il  prendra  à 
cet  effet  une  pleine  5c  entière  ponnoill'ancc  , à 
peine  de  demeurer  garant  5c  refponfable  de  l'inexé- 
cution 5c  des  défauts  de  formalités  qui  fe  trou- 
veront de  fon  fait. 

Ne  pourra  ledit  fieur  confiitué  , fe  fcrvirdci 
capiiaincf,  lieurenans,  gardes,  matelots  5c  autres 
employés,  finon  pour  ce  qui  regardera  le  fcrvice 
fle  la  ferme  , auquel  ils  font  deilînés  parriculié- 
runegt  ; rectvoir  aucuns  prcfcps,  s’intércilsir  cft 
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ftucuns  traîféi,  fermes  nÜ  fous-fcrmcs  du  roi  , des 
communautés,  feigncurs  ou  particuliers  ; exercer 
aucune  charge  ni  ollicc  ; faire  aucun 
ploi  , traric , commerce  , ou  négoce,  directement 
ni  indircîilcmcnt  : ne  pourra  non  plus  ledit  licur 
procureur  , recevoir  lur  les  ordres  particuliers 
aucuns  deniers  prpccJans  defditcs  fermes  , des 
nuiins  des  receveurs  ou  autres , ni  même  des  rc* 
dtvabics,  fous  prétexte  d’apurement  des  comptes  , 
amendes , con^ications  , iranfaéUons  , frais  de  juf* 
ticc  , de  autrement  en  (juelt^uc  manicrc  cjuc  ce 
foit  ; le  tout  à peine  de  révocation  de  la  pre- 
fcntc  , & de  radiation  dani  les  comptes  des  re- 
ceveurs. 

Et  pour  l’execution  de  la  préfente  procuration, 
qui  ne  fublil^era  qu’aurant  qu’il  plaira  audit  ficur 
conilituant  de  Tes  cautions  , le  heur  conftitué  fera 
tenu  de  donner  bonnes  de  ruffifantes  cautions  , 
ji;lqu’àconcurrence  de  la  fomme  de  trente  mille  Hv. 
icfquels  s’engageront  folidaircmcnt  avec  lui  d'être 
garans  de  rclponfablcs  de  fa  régie  & adminillira- 
(ion,  de  dé  tout  ce  que  ledit  fteur  conhituant  de 
fes  cautions  auroicat  à répéter  contre  lui  , foit 
pour  caule  d’inexccution  d’ordres  à lui  donnés , 
foit  pour  n’avoir  point  tenu  la  m'ain  à ce  que  la 
ctgie  des  dilfcrctis  droits  fût  faite  exaéltment  , 
foit  pour  argent  reçu  des  diâcrcns  receveurs  ou 
toutes  autres  perfonnes,  contre  les  défenfes  qui  lui 
en  font  faites  par  la  préfcnie  procuration  , foit 
pouf  allaircs  entreprifes  ou  fuivics  fans  l'avis  des 
licurs  cautions , foit  enün  pour  toute  négligence 
dans  la  manutention  de  la  régie  qui  lui  tfi  con- 
fiée , ou  par  ordres  de  paiement  par  lui  donnés 
mal  à propos. 

Ne  pourra  prétendre  ledit  ficur  conftitué  d'autres 
ni  plus  grands  appointi mens , pour  raifon  de  la 
préfente  procuration  , de  pour  les  autres  afT.ircs 
dont  il  pourra  être  chargé  , que  ceux  qui  lui  fe- 
ront accordés  par  les  états  de  frais  de  régie  y 
arrêtés  par  Jefdits  fteurs  cautions» 

Sera  tenu  l^dît  licur  dhtâeur  de  fournir  *îa 
grofte  , rn  bonne  forme  , du  cautionnement  qui 
lui  eft  demandé  , avec  fa  foumidion  au  bas  d’une 
ampliation  de  ta  prefente,  de  fatisfairc  à tout  fen 
«contenu  aux  peines  y portées.  ; de  à défaut  d’y 
fatisfairc  dans  un  mois  , pour  tout  délai  , à comp- 
ter du  jour  de  date  des  préfentes  , il  demeurera 
prive  de  tous  appointcmais , de  fera  même  con- 
traint à la  refticution  de  ceux  qu’il  pourroit  avoir 
touches. 

Et  fuivant  le  pouvoir  donne  audit  fieur  conf- 
tâtiunt  par  fa  majefté  , il  a permis  audit  fieur 
diftHtur  de  à ceux  qui  l’afftl^eront,  pour  l’cxccu- 
tion  des  préfentes  , de  porter  toutes  fortes  d’ar- 
mes pour  la  défenfe  8c  fûreré  de  leurs  perfonnes, 
à condition  dt  n’en  pas  ahufer.  Et  la  préfente 
fera  cnrtgiftréc  en  norr<  burtju*  , faute  de  quoi 
elle  ne  pourra  fervir  ; promttifar.i , dcc.  obligeant, 
dit,  renonçant,  Fait  dw  'pafic  k Paris, 
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DIRECTION  , f.  f.  On  appelle  dUenion  , 
l’étendue  du  département  fournis  à un  dircélcur; 
ce  mot , dans  ce  fens  , ell  fynonyme  k departement, 
de  comprend  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
villes  de  de  paroiftes,  fuivant  la  paicic  qui  corn- 
pofe  )ii  eirtiiion.  Celle  des  aides , n’etant  forme» 
nue  d’u;ie  ou  de  deux  élections , eft  la  moins  con- 
ndcrable.  La  dtVee/ion  des  domaines  eft  la  plus  éten- 
due , en  ce  qu’elle  renferme  toujours  une  généra- 
lité entière  ; au  lieu  qu'il  s’y  trouve  quclqucfoi» 
deux  ou  trois  diriüions  des  fermes  , comme  en 
Bretagne  , en  Languedoc  de  en  Provence. 

Dmi-CTION  DES  FIVANCKS  , ou  fin-picment 
DIRKCTJON  , eft  Je  nom  que  Pon  donne  à une 
féance  du  confeil , qui  fc  tient  pour  régler  les  af- 
faires de  tînr.nce.  Ondiftinguc  la  grande  de  la  pe- 
tite diridion. 

La  grande  efteompofée  du  chef  du  ron- 

feil  des  finances,  du  contrùleur-généraj  ou  miniftr» 
des  finances , des  confeillcrs  d’état , qui  font  mem- 
bres ordinaires  du  confeil  royal  , èc  des  autre» 
confcilltrs  d'état  qui  ont  des  bureaux  de  font  char- 
gés de  l'examen,  ainfi  que  du  rapport  des  aftaire» 
de  finance.  Cette  afi'cmblce  , qui  eft  prefidee  pan 
M.  le  chancelier  , fc  tient  les  jours  qu’il  indique;, 
cous  les  maîtres  des  requêtes  ont  auifi  le  droic 
d'y  ailCfttr.  C’eft  dans  cette  ailcmbK'e  que  fc  fait 
la  réponfe  aux  cahiers  des  Etats  des  provinces. 

La  petite  diredion  connoît  des  aftaires  que  le» 
cominiÜàircs  des  bureaux  jugent  trop  légères , pouc* 
être  portées  û la  grande  d/Ve/iltort. 

Elle  n'eft  compofée  que  du  chef  du  confeil  royal' 
des  finances  , du  contrôleur  - général , & de  dcuiC' 
cor.fcillers  d’état  ordinaires  au  confeil  royal,  dC 
des  deux  confciîlcrt,  d’etaf,  qui  font  les  fonélions 
d’intendant  des  finances. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  aiiftî  entrée  dans 
l’alîemblée  de  la  petite  diredion  ; mais  le  rappor- 
teur feul  a voix  délibérative. 


DISPENSE,  f.  f.  par  lequel  on  entend  un  Tf- 
].^chcmenr  de  la  rigueur  de  la  loi  , une  faveur  qui 
permet  de  s’en  écarter  : ainfi  lorfqu'un  particulur 
qui  veut  exercer  une  charge,  o’a  pas  Page  requis  , 
îorfqu’îl  poftede  déjà  un  oftîce  incompatible  avec 
celui  dont  il  a fait  acquifition  , ou  qu’il  a dei^  pa- 
rons dans  la  compagnie  , dont  fon  nouvel  office  va 
le  rendre  membre , il  doit  obtenir  du  roi  une  di/- 
pcnj'f  d'cxccuter  la  loi  fur  tel  eUfiertas  objets. 


DISCRÉDIT  , f.  m.  qu’on  prétend  ne  s’êrrr 
introduit  dans  la  lan:;uc  qu’en  171p.  Ce  terme 
lignifie  perte  de  crédit  ; comme  le  crédir  clt 
une  faveur  , le  dlfaéüit  eft  une  difgracc.  Il  f« 
trouve  confacré  par  pluficurs  arrêts  du  confeil  , 
qui  cftàyoient  en  lyip  de  relever  la  valrer  det 
aélions  de  la  compagnie  des  Indes  , £c  des  blllcta 
de  banque  tombés  en  dijcridit. 
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De  même  le  roi  accorde  une  difpttfi  de  fervice 
& quelque»  officiers  , pour  qu’ils  jouideni  de  leurs 
privilèges,  & particulièrement  Je  l'exemption  de 
tailles,  quoiqu’il»  n'aient  pas  fervi. 

L’article  »7  de  l’cdit  du  mois  de  juin  i tfi  p porte , 
qu'il  ne  fera  donné  aucune  difpcnfe  Ae  fervice  , 
linon  pour  caufe  de  maladie,  certifiée  par  le  juge  , 
par  la  partie  publique  & par  aèle  ligne  du  greffier. 
Cet  afle  de  difpenje  doit  être  lignifié  aux  fyndics 
St  aflecurs  de  la  communauté  , afin  qu’ils  puilTent 
le  contredire  en  cas  de  fraude  & de  fuppofition. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l’article 
jl  de  l'cdit  de  janvier  i£)4,  qui  ordonne  que 
les  même»  formalité»  feront  obfervée»,  i l’égard  de 
toute  cfpèce  de  difpcnft  de  fervice  , pour  caufe 
de  maladie  , & que  la  fignification  fera  laite  aux 
habitans  de»  paroilfes , à Tiflue  de  la  grand  mclfe  , 
pour  qu’ils  puifient  difcuterla  validité  de  ce  cer- 
tificat , foit  par  écrit , fait  par  témoin» , lâns  être 
obligé»  ü s'inferire  en  faux. 

DISPOSITIF  , f.  m.  On  donne  ce  nom  à 
la  partie  d'un  arrêt  qui  contient  le  prononcé  , 
la  décilion  fur  la  queftion  ou  le  fait  expofé 
dans  le  préambule.  Ainfi  un  arrêt  ell  compofé 
de  deux  partie»  ; l'expofitif  qui  préfente  le  fait 
& fa  difeuffion  , êt  le  difpojiiif  qui  jugî.  Le  dif 
pofiùf  commence  à ces  mots  : Le  roi  étant  en  fon 
confcil,  &c, 

DIVERTISSEMENT  , f.  m.  En  finance , on 
appelle  diviniffcmcnt  de  deniers , la  dillipation  de» 
fond»  dont  un  comptable  eil  dépofitaire. 

Les  déclarations  du  J mai  ijpo  , Sc  14  juillet 
tdpp  , veulent  que  les  receveurs  , commis  aux 
recettes  générale»  8c  particulières  , tou»  caiffiers 
ayant  maniement  des  denier»  des  fermes  du  roi  , 
qui  feront  convaincus  de  les  avoir  emportés  ou 
diffipé»,  foient  puni»  de  mort,  lorfquc  le  diver- 
tijfcmtnt  fera  de  trois  mille  livre»  & au-defifu»  , 
& de  telle  autre  peine  affliéUve  que  les  juges  ar- 
bitreront , lorfqu’il  fera  au-deffious  de  trois  mille 
livre». 

La  même  loi  fait  défenfe  è toute  perfonne  de 
favorifer  le  divtnijftmtTou  de»  deniers  royaux  , 
& de  donner  retraite  aux  coupables , fi  peine  d'être 
refponfable  folidairement  fies  deniers  enlevé»  ou 
divertis  , & de»  dommage» -intérêts  des  fermiers 
du  roi. 

Deux  autres  déclarations  , du  } juin  17CI  & 
XI'  oflobre  171  y,  ont  ajouté  fi  ces  premières  dif- 
pafitions,quc  ceux  qui  auroient  employé  fileur  uf^e 
particulier,  ou  détourné  les  deniers  de  leur  caille, 
feroient  punis  de  mort,  fan»  que  les  juges  pulf- 
fentmodérerla  rigueur  de  la  loi, fi  peine  d’interdic- 
tion , ic  de  demeurer  refponfable»  , en  leur  pro- 
pre êt  privé  nom  , de»  dommages  - intérêt»  des 
parties. 

Quoique  la  peine  de  mort  foit  formellement 


prononcée  par  ce»  rèj’.kmen»  , on  n’eft  cependant 
as  dans  l'ufagc  de  l'infliger.  L’amende  honora- 
le  , le  fouet  ou  les  galcres , le  bannilfement , le 
pilori,  & même  le  plus  fouvent  de  (impies  peines 
pécuniaires , font  les  peines  qu’on  prononce  contre 
l’infidélité  , le  diverttjjemtnt  de  denier»  & le  pé- 
culat.  On  a vu  de»  exemple»  de  cette  indul- 
gence , fi  l'égard  de  plulïeut»  adminillratcurs  du 
Canada  , d'un  caiffier  des  polies , dcc. 

y qyrp  CANADA. 

On  doit  obferver  fur  la  fixation  de  la  fomme, 
dont  le  divireijftmenc  entraîne  la  peine  de  mort , 
qu'à  l’époque  oû  elle  a été  faite,  c’eft-fi-Jire,  en 
1(90  de  idÿp,  le  marc  d'argent  étoit  fixé  fi  trente- 
lîx  livres  ; de  façon  que  trois  mille  livres  de  ce 
tems-lfi  ne  peuvent  être  repréfentées , que  par  une 
fomme  de  quatre  mille  trois  cents  trente  - trois 
livres  fix  fols  huit  deniers  , l'argent  fi  cinquante- 
deux  livres  le  marc. 

DIX  LIVRES  QUINZE  SOLS  (Droit  de) 
par  cent  de  fucre  raffiné  fi  Nantes,  de  de  dix-huit 
livres  auffi  par  fucre  royal  & candi  , entrant  dans 
les  cinq  grolfcs  fermes  , par  le  bureau  d'ingrande 
en  Anjou. 

Ce  droit  fait  partie  de  ceux  du  domaine  d’Occi- 
dent , fuivant  l'article  ^47  du  bail  de  Forceville; 
il  paroît  avoir  eu  pour  objet  dans  fon  origine  , 
de  charger  le»  fucres  raffinés  en  Bretagne  , qui 
avoit  rcfufé  l'établilTement  du  tarif  de  1664  , d'un 
droit  plus  confidérable  que  la  même  marchandife 
venant  des  autres  province».  C’eft  ce  qui  fc 
voit  par  le  difpofitif  de  l'arrêt  du  x mars  1700, 
fur  la  demande  des  raffineurs  & marchands  de  fu- 
cre de  Nantes  , qui  follicitoient  un  réglement 
d’égalité  de  droits  , entr’eux  8c  les  autres  raffi- 
neurs & marchands  du  royaume.  Cet  arrêt  or- 
donne feulement  une  diminution  de  quarante-cinq 
fols , par  cent  pefant  de  fucre  raffiné  fi  Nantes  i 
favoir , vingt  fols  fur  les  droits  d'entrée  des  cinq 
geofTe»  fermes  , 8c  vingt-cinq  fols  fur  ceux  du  do- 
m.aine  d’Occident.  roytj  DOMAINE  D’Occl- 
pENT. 

DIX  SOLS  DE  LA  VILLE.  ( Droit  de  ) 
C’eft  un  droit  qui  fait  partie  de  ceux  qui  fe  paient 
aux  entrées  de  Pari»  fur  les  vins.  On  ne  fait  rien  de 
fon  origine  8t  de  fon  objet  ; mais  il  paroît  qu’il 
étoit  un  des  droits  d’oélroi  , 8c  qu’il  fut  réuni  fi 
la  ferme  des  encrées  , par  le  bail  de  Blondeau  , 
pallif  le  }i  décembre  i5}x. 

Dix  sols  du  canal.  (Droit  de)  C’eft  un 
refte  de  l'impofition  de  dix  fols  par  muid  de  vin  , 
éublie  en  léxp  , fi  l’entrée  de  toutes  les  villes  8c 
bourgsdu royaume,  8c  fupprimée  par-tout  en  17}»  , 
excepté  dans  la  ville  de  Paris.  La  perception  de 
ce»  dix  fais  y fut  continuée  pour  en  appliquer  le 
produit  fi  la  confcéiion  d’un  canal , c’eft-fi-dire, 
des  quais  de  la  rivière. 

DIXIEME 
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DIXIEME  DENIER  DES  REVENUS  DU 
ROYAUME,  C’til  une  impofition  extraordi- 
naire <)ue  les  rois  de  France  ont  levée  fur  leurs 
fujetS)  dans  des  befoins  preCans  de  l'Etat , comme 
pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre. 

Le  plus  ancien  exemple  que  l’on  trouve  de  cet 
impôt  » cR  celui  que  Charles  Martel  établie  fur 
le  clergé  , pour  la  guerre  qu’il  préparoit  contre 
les  Lombards. 

Il  y en  eut  un  autre  femblable  fous  Fhilippe- 
Augufle , lorfquc  ce  prince  partit  pour  aller  dé- 
livrer Jérufalcm  des  nains  de  Saladin  » foudan 
d’Egypte,  qui  s’en  étoit  emparé;  on  leva  pour 
cette  expédition,  fur  les  cccIéliaiUqucs,  le  dixUme 
do  leurs  revenus  ; Ôc  fur  les  Laïcs  qui  ne  feroient 
pas  le  voyage  j le  d'^xitme  de  leurs  meuMes  üc  de 
Meurs  revenus. 

Cette  impoûtlon  fut  appelléc  la  dimt  ou  décime 
fuljdine, 

Pluilcurs  des  levées  qui  furent  faites  pour  les 
autres  croifadci  , foit  contre  les  inhdrles , foit 
contre  les  hérétiques  Ôc  excommuniés , 5c  pour  les 
autres  guerres  de  religion,  retinrent  auiÏÏ  le  nom 
de  dixièmes  ou  aéeimes  , quoiquciles  fuïTent  fou- 
vent  au-deÛTous  de  U dixième  partie  dis  revenus. 
C’cll  ce  que  l'on  voit  dans  quelques  anciennes 
ordonnances  do  ijéy  5c  des  années  fui  vantes  , 
jufqu’cn  iiy8.  ci-devant  au  mot  D£CIM£S. 

DiXinMïï  , proprement  dit,  c’eft  une  impolî- 
tioQ  qui  fut  levée  lur  les  nobles,  en  lyip,  pour 
contribuer  il  la  rançon  des  deux  üls  de  Fran- 
çois premier. 

Depuis  ce  fetns  on  ne  trouve  plus  de  trace  du 
dixième  , qu’en  1710,  qu’il  fut  impofé  par  une  dé- 
claration du  14  oélobre  , enregiltrée  en  tems  de 
vacations»  La  Ctuation  de  l'Eiat  ne  pouvoic  être 
plus  (acheufe.  Les  conférences  des  plénipoten- 
tiaires, alfcmblés  *1  Gertruy  - denberg , n'avoient 
eues  aucun  fuccès  pour  U paix  que  le  roi  defiroit. 
La  guerre  avoic  recommnncé  avec  plus  de  fureur, 
5c  les  ennemis  n’écotent  qu’à  quarante-cinq  lieues 
de  Paris.  Ils  venoient  de  s’emparer  de  Douay , 
de  Saint-Venant  5c  de  Béthune.  L’épuifement 
total  des  reiTources  pratiquées  dans  les  finances , 
depuis  vingt-deux  ans  , faifoit,  plus  que  jamais, 
dëfcfpérer  du  falut  de  l’Etat.  C’eft  dans  ces  con- 
jonélures  malhcureufes  qu*on  trouva  l’expédient 
d’établir  le  dixième  du  revenu  de  tous  les  fonds , 
5c  généralement  de  tous  les  biens. 

C’étoit  un  remede  violent , 5c  les  ennemis  fe 
perfuadoient  qu’il  feroit  fan*  effet,  parce  qu'ils 
le  jugeoienc  impraticable  ; mais  ayant  vu  que  tous 
les  fujets  fc  prétoient  au  befoin , que  cette  levée 
fe  fiifoit  paifiblemcnt  5c  fanf  réfiftance , ils  re- 
earderent  le  dixième  comme  une  reffburce  inépui- 
fable  pour  la  guerre  , 5c  dés-lors  ils  prirent  des 
difpolîtions  plus  favorables  aux  vues  de  Louis  XIV*. 

L eftimable  auteur  des  Recherchcf  ^ conjîdérations 
tinances^  Tome  I, 
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fur  les  jitusncts , fait  des  réflexions  très-fenfee* 
fur  l’établilTemcnt  du  dixième,  ( tome  IV  , in-iz, 
page  394.  ) > Lorf^ue  toutes  les  voies  , de  traU 
» tes  de  de  recouvrement  d'afiâires  extraordi- 
n naircs , eurent  été  épuifées , on  fut  forcé  de 
» recourir  i l’impoflcion  générale  ; mais  plus  on 
j>  avoit  tardé  1 employer  cette  relTourca , plut  U 
» charge  en  fut  pelante  fur  les  peuples , & moinf 
» l’Etat  en  retira  d'avantages. 

» Le  difcrédii  des  effets  publics , dans  la  ca. 
n pitale  , avoit  intercepté  les  confommaiions 
» l’unique  moyen  par  Icqucf  elle  puilfe  répandre 
*»  dans  les  provinces  ce  qu’elle  en  retire  nécef- 
» fairement  tous  ks  ans.  Les  bénéhccs  de  l’ufure 
J*  avoient  étoufic  le  germe  de  l’indullrie , de  en> 
. gloutilToient  le  peu  de  capitaux  que  l’altéra- 
» tion  continuelle  des  monnoies  o'empèchoit  paa 
» de  circuler  ; l’alarme  de  le  défordre  avoient 
. été  portés  dans  toutes  les  familles , par  l’exc* 
» cution  d’une  infinité  de  traités  odi^x  ; tous 
. les  revenus  dans  l'Etat  étoient  tombés  ; atiffi  le 
» dixième  ne  rendit  pas  plus  de  vingt-quatre 
» millions  dans  les  meilleures  années. 

» Il  eft  évident  que  fi  on  l’eût  impofe  dès  le 
» commencement  de  la  guerre,  lorfquc  tous  les 
» revenus  étoient  encore  entiers , il  eût  produit 
» beaucoup  davantage  ; il  cft  évident  que  par 
» l'effet  du  diferédit,  des changemens  de  monnoies, 
> des  traités  , non  - feulement  chacun  avoit  paya 
» annucUeroent  l’équivalent  du  dixième  , fans  que 
» l’Etat  en  eût  profité  , mais  encore,  ce  qui  éloic 
X bien  plus  fôchcux , tous  les  revenus  étoient 
B diminués.  L'Etat  dépourvu  d’argent  , avoit 
» cepeotbint  payé  les  fournitures,  la  moitié  au- 
» delà  de  ce  quelles  auroieni  coûté  dans  un  tems 
» d’ordre  ; la  fomme  de  ces  depenfes  fc  trouvoit 
» en  ^rtie  convertie  en  rentes  perpétuelles  , 3e 
B cette  charge  menaçoit  la  poftérité  la  plus  re- 
B culée  de  lui  faire  partager  les  malheurs  prcfcni, 
B Voilà  les  fruits  cruels  de  ces  prétendus  mcn.i- 
B gemens  pour  le  peuple  ; jamais  iis  ne  furent 
B diélés  par  l'aitiour  qu'on  a pour  lui. 

B Mais  , comme  avant  d’établir  l’impolition  , 
B il  faut  que  l’adminiftration  n’ait  plus  rien  à 
B gagner  fur  ellé-méme  , & que  rarement  ks 
B tems  de^  guerre  font  fufccptibles  de  réforme  , 
B ou  que  le  courage  manque  pour  les  faire , on  met 
8 le  crédit  en  jeu , & bn  finit  par  l’impofition 
B dont  la  durée  n'a  plus  de  bornes.  On  croit  fe 
B juftificr  par  la  néccŒtc  ; mais  dans  le  fait  on 
B l’a  produite  par  le  mélange  d’un  faux  refpeéf 
B humain  , te.  d’une  grande  indifférence  pour  i’in- 
B terêt  public. 

B Le  peuple , toujours  porté  au  foupçon  & au 
B murmure  dans  les  opérations  dont  on  lui  fait  un 
B myflcrc  , comme  on  peut  alfurer  qu’il  cft  tou- 
B jours  jufte  St  docile  dans  les  chofes  dont  il 
s comprend  la  nécelEté  , ne  voit  que  l'impofition 
» de  une  duree  perpétuelle  ; le  préjugé  lutioaai 
Cccc 
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3)  s^accoutume  ^ confondre  ces  deux  idées,  éc 
y»  force  quelquefois  l’adminiAracion  la  plus  éclairée 
I»  à s’écarter  des  bons  principes , ou  à opérer  le 
» falut  public  avec  un  air  de  dureté,  « 

On  attendcic  un  fccours  ü prompt  de  l’împon- 
tion  du  aixitme , que  dès  le  a décembre  1710, 
une  déclaration  ouvrit  un  emprunt  de  trois  mil* 
lions,  dont  le  rembourfement  fut  alTigoé  fur  les 
deniers  qui  proviendroient  de  la  levée  du  dixitme» 
Elle  portoit  que  ceux  qui  préteroient  cent  mille 
• livres,  feroient  réputés  nobles j qu’à  cet  effet  il 
leur  feroie  expédié  des  lettres  de  noblclTc.  Mais 
cette  noblclPe  acquife  à prix  d'argent,  ne  fut  pa^ 
de  longue  durée  , d'autant  que  les  préteurs  écoient 
bien  dédommagés  des  intérêts  de  leur  argent  par 
le  denier  dix  qu’on  leur  accordoit. 

Le  clergé  obtint,  au  mois  d'odlobre  171 1 , une 
déclaration  du  roi  , qui  exempta  les  biens  ccclé* 
liaiUqucs  du  dixième  à perpétuité  , au  moyen  d'une 
fomme  de  huit  millions  qu’il  donna  pour  les  bc* 
Ibins  de  l’Etat. 

Le  dixième  recJt  d’abord  des  modifications  en 
17 id  i on  accorda  des  remifes  confidérables  fur 
cet  impôt  ÔC  fur  la  capitation*  L'année  fui^nce 
il  fut  entièrement  fupprimé.  On  ne  peut  fc  dif- 
penfer  de  rapporter  un  préci|  du  préambule  de 
l’cdit  qui  ordonna  cetre  uipprcITîon  ; c'ert  un  mo- 
nument précieux  de  la  cendre  affc-élion  du  fou- 
verain  pour  fes  peuples  , de  un  modèle  pour  de 
femblablcs  circonilanccSi^ 

« Quoique  le  foulagemcnt  de  nos  peuples  épui* 
« fés  par  les  efforts  que  notre  royaume  a été 
» obligé  de  faire  pour  foutenir , prcfque  fans  in- 
» terruprion,  deux  longues  de  fanglantcs  guerres, 
a»  ait  été  le  premier  objet  de  nos  voeux,  dès  le 
» commencement  de  notre  regne,  noui^’avons 
3»  pu  y parvenir  auflî  promptement  que  nous  Tau- 
» rions  defiré  , foie  à caufe  de  la  multitude  de  de 
» U diverfité  des  engagemens  que  la  néctlÏÏté  des 
w»  tems  avoit  fait  contraélcr,  fuir  par  la  dilficulié 
m de  connoitre  à fond  la  véritabie  firuacion  de 
» nos  revenus,  & de  fixer  la  malTc  des  dettes  de 
P*  toute  nature  dont  notre  royaume  croît  chargé, 
«P  foit  enfin  par  la  confufion  qui  fe  trouvoic  dans 
» les  difTcrcntes  parties  de  nos  finances  8c  de  nos 
» revenus  qui  étoicnr  prcfque  tous  confommés 
» par  des  aifignations  anticipées  , fuites  inéviu* 
» blcs  du  malheur  des  tems,  qui  ne  perroettoit  pas 
5»  de  penfer  à établir  un  meilleur  ordre  , pendant 
» qu'on  étoit  uniquement  occupé  à chercher  les 
» moyens  de  foutenir  la  guerre,  de  de  procurer 
an  à ce  royaume  une  paix  avantagcüfe. 

3*  Nous  n’avons  pas  laiffc  cependant  de  pour* 
PO  voir  aux  befoins  les  plus  prelfans  , d’aceprder 
p>  des  remifes,  des  diminutions  ou  des  compen* 
j>  fartons  à toutes  nos  provinces  , de  jeter  les 
» fondemens  de  la  libération  de  l’Etat  par  des 
pi  fupprelüons  de  charges  oncreufes  ou  inutiles , 
^ de  par  dei  liquidàûgxis  de  deucs  qui  pouvoicot 
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« feules  nous  faire  connoitre  la  grandeur  do  mat 
» de  la  nature  des  remedes  convenables. 

p>  Le  retranchement  de  plus  de  quarante  miU 
n lions  par  an  fur  l’état  de  nos  dépenfes  , l’aug* 
» mencation  de  plulicurs  de  nos  fermes  particu- 
» Itères , de  la  diminution  des  charges , l’ordre 
» de  rarrangemenc  que  nous  avons  commencé  d'é« 
» cablir  dans  nos  recettes  & dans  nos  fermes  ; 
» enfin  les  paicmens  cffc<fUfs  qui  ont  été  faits  en 
» argent  comptant  , foit  en  notre  trcfor-royal 

V ou  à l’hotel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  8c 
» qui  ont  monte  à plus  de  deux  cents  quarante 
» millions  en  moins  de  deux  années,  ont  été  lea 
» premiers  fruits  de  nos  foins  de  de  l'adminiffra- 

tion  que  nous  avons  établie. 

JO  Nous  avons  même  été  plus  loin  encore,  ^ 
» ne  confuicant  que  notre  a^céUon  pour  nos  peu* 
» pies , fans  attendre  l’arrangement  entier  de 
y>  nos  finances  , nous  leur  avons  deja  accordé  un 
30  foulagemcnt  contidérable  par  la  rcmife  des 
» quatre  fols  pour  livre  fur  les  droits  de  nos 
» fermes , de  par  la  fupprcHlon  ou  la  réduéliors 
» de  pluficurs  autres  droits  également  onéreux  ; 
» mais  nous  n’avons  regardé  tout  ce  que  nous 
30  avons  fait  jufqu’à  présent , à l'avantage  de  nos 
» fujets,  que  comme  une  limplc  préparation  pour 
» nous  mettre  en  état  de  leur  procurer  de  plus 
» grandi  biens  , de  de  former  un  plan  general  p 
3»  pour  l’adminiffration  de  nos  finances , qui  pût 
» en  affurer  l'ordre  , en  fimplificr  la  régie  , pré- 
» venir  le  divcriHTemenc  des  fonds,  faire  cclfcr 
» les  caufes  de  l’obffruéUon  du  commerce  ; de  par 
» une  plus  grande  confommation  , augmenter  nos 
33  revenus  Uns  augmenter  les  impofitions , éc  en 
33  fouUgcant  même  nos  fujets  de  toutes  celles  qui 

30  ne  font  pas  abfolumcnc  néccflàircs  pour  ac- 
>3  quitter  les  dettes  de  r£ur. 

3»  C’eft  dans  cerre  vue  qu'après  nous  être  fait 

31  rendre  un  compte  exaél , dans  notre  confeil  » 
» de  la  firuation  oû  étoient  nos  finances  au  i«». 
» feptembre  de  rannée»i7iy,  des  opérations  qui 
3*  ont  été  faites  fur  toute»  les  parties  qui  y ont 
73  rapport,  de  de  tout  ce  qui  compofe  les  revenus  p 
» les  charges  de  les  d^enfts  de  notre  royaume; 
33  nous  avons  fait  auffi  examiner  avec  la  même 
33  attention  tous  les  moyens  que  l'on  pouvoit 
3B  prendre  pour  parvenir  à la  fin  que  nous  nons 
3B  crions  propofee  ; de  après  la  difeuffion  qui  ca 
3S  a été  faite  , nous  avons  cru  ne  devoir  pas 
3>  différer  plus  long-tcms  d’accomplir  une  partie 

V de  nos  vceux  , en  foulagc.ini  nos  fujets  d'une 
3»  des  deux  iropolirions  extraordinaires,  dont  Us 
» font  chargés,  par  la  remife  du  dixième  du  re- 
su venu  des  Tonds  de  terre , de  des  autres  immeu* 
3»  bles  qui  étoient  fujets  à cette  impofiiion. 

■ 33  Le  fonds  que  l'Etat  en  a retiré  depuis  1710, 

T>  fera  remplacé  , pour  la  plus  grande  partie,  par 
33  le  retranchement  de  nos  dépenfes,  donc  U n'y 
» à Aucua  vlidc  que  nous  B’ayiont  réduit  ca 
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» commençant,  par  ce  qui  regarde  notre  per* 
3*  fonoe  , 0(c.  &c.  » 

La  guerre  qui  fut  déclarée  au  mow  d*oéïobre 
•^7iS  * donna  Ueu  au  ré^bliiremenc  du  dixième^ 
par  la  dccUraùon  du  tr  novembre  fuivant  ; Sc 
l’a^rét  d'enregirtremenf  fixa  le  commencement  de 
cctfc  Imponûon  au  i”.  janvier  1754.  Elle  ne 
dura  quc'jufju'au  janvier  17J7,  qu*cUe  fut 
de  nouveau  lupprimec» 

Comme  la  déclaration  du  17  novembre  I7J5 
aflujcttidbit  à la  levée  du  d:xUm<  tous  les  fujets 
du  roi , privilégiés  ou  non  privilégies  ; le  clergé  , 
pour  fe  reJimer  de  cette  impoiition  , au 

roi , par  forme  de  don  gratuit  , une  fomme  de 
douze  millions  pour  tenir  lieu  du  dixième , en 
force  que  Kexemption  qui  fcmbloît  lui  avoir  etc 
accordée  à perpetuiré,  n*cût  pas  Heu. 

La  dernière  occafion  , où  le  dixième  a été  ré- 
tabli, clt  U guerre  de  1741.  La  levée  fut  or- 
donnée par  la  dédararion  du  ipMout  de  la  même 
anncc,  à compter  du  1*'.  odobre  fuivant. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1745  ordonna 
la  levée  des  deux  fols  pour  livre  du  dixième  , 
pour  commencer  au  1".  janvier  1747»  6c  finir 
au  dernier  décembre 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  1747  « le  roi 
ordonna  la  ceiration  du  dixième  , à compter  du 
I".  janvier  fuivant  ; mais  le  vingtième  fut  fubfti- 
tué  à cctfc  première  impofition  , avec  raccciroirc 
des  deux  fols  pour  livre  du  dixième  établis  par 
rédit  de  décembre  1746.  V^oye^  VINGTIEME. 

Afin  d*avoir  une  ide'e  4^  1^  manière  donc  fe 
percevait  le  dixième,  il  convient  de  rappeller  les 
principales  difpofinons  de  redit  de  174t. 

11  ordonne  que  cous  proprietaires  , nobles  ou 
roturiers  , privilégiés  ou  non  , même  les  apina- 
giilcs  ou  cngagitlcs  payeront  le  du  revenu 

de  tous  les  fonds,  terres,  prés  , bois,  vignes, 
marais  , pâcages  , ufages  , étangs  , rivières  , 
moulins  , forges  , fourneaux  âc  autres  ufincs  ; 
cens,  rentes,  dîmes,  champarts,  droits  feigneu- 
riaux,  péages,  palfagcs , droits  de  ponts,  bacs 
de  rivières;  droits  de  canaux  , & généralement 
pour  cous  autres  droits  de  biens  de  quelque  na- 
ture quMis  foienc  , tenus  à rente,  affermés  ou  non 
affermés. 

On  devoir  aulK  payer  le  dixième  du  revenu  des 
maîfons  de  coures  jrs  villes  5c  fauxbourgs  du 
royaume , louées  ou  non  ; de  de  celles  de  la  cam- 
pagne qui , étant  louées  , procurent  un/evenu  au 
proprietaire  , de  même  pour  les  parcs  de  enclos 
de  ces  maifons  étant  en  valeur  ; de  manière  que 
le  dixième  ne  devoit  erre  levé  qu’eu  egard  au  rc« 
venu  ; deduélion  faite  des  charges  fur  Icfqucllcs 
les  propriétaires  ne  pouvoient  pas  retenir  le 
dixième,  A l’égard  des  forges , étangs  de  mou- 
lins, le  dixième  ne  fepayoit  que  fur  le  pied  des 
trois  quarts  du  revenu. 

L’édit  portoic  aulli  que  le  dixième  du  revenu 
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de  toutei  les  charges , emplois  de  commilGons  , 
foie  d'épée  ou  de  robe,  des  maifons  royales,  dca 
villes,  de  police  ou  de  finance,  compris  leurs 
appotntemens , gages  , remifes , taxations  de  droits 
y attribues  , de  quelque  nature  qu’ils  fufl'enr , con* 
itnueroic  d’érre  perçu  fur  tous  ceux  fur  qui  on 
le  percevoir  alors  , de  encore  aduellet^ient  ; qu'il 
feroic  pareillement  levé  fur  ceux  fur  qui  on  au- 
roit  oublié  de  le  percevoir,  ou  qui  en  auroienc 
été  exempts;  le  roi  dérogeant,  pour  cet  effet  p 
à toute  loi  contraire. 

Il  ordonnoit  auHî  la  retenue  du  dixième  de  toutet 
les  rentes  fur  le  clergé,  fur  les  villes,  provin- 
ces, pays  d’Etâti  de  autres,  à l’exception  des 
rentes  perpcrucilcs  de  viagères  fur  rhôrcl-de-villo 
de  Paris,  de  fur  les  taillis;  des  quittances  de 
finance  portant  intérêt  à deux  pour  cent  , em- 
ployées dans  les  Etats  du  roi , de  des  gages  ré* 
duits  au  denier  cinquante. 

Le  dixième  fe  levoit  aufiî  fur  toutes  les  rentes 
à conftiturion  fur  des  particuliers,  fur  les  rentes 
viagères , douaires  de  penfions,  créées  de  établies 
par  contrats,  jugemens,  obligations  ou  autres  aéles 
portant  intérêts,  de  auili  fur  tous  les  droits,  re- 
venus de  érnolumens  de  quelque  nature  qu’ils  fuf- 
fent,  attribues  , tant  aux  officiers  royaux  qu’aux 
autres  particuliers,  corps  ou  communautés  , foie 
qu’ils  leur  euffent  été  aliénés  ou  réunis.  Il  en 
étoic  de  même  des  oéirois  de  revenus  patrimo- 
niaux , communaux  de  autres  biens  , de  héritages 
des  villes,  bourgs,  vill^cs,  hameaux  de  com- 
munautés ; droits  de  meffageries , carolTes  de  co- 
ches, tant  par  terre  que  par  eau;  de  générale- 
ment de  tous  les  autres  biens  de  quelque  nature 
qu’ils  fulTent,  qui  produifenc  un  revenu. 

Et  comme  les  propriéraircs  des  fonds  de  héri* 
rages  , maifons  de  offices , qui  dévoient  des  rentes 
h confficution  , rentes  viagères,  douaires,  pen- 
lions  ou  intérêts  , payoient  le  dixième  de  U totalité 
du  revenu  des  fonds  fur  lefquels  les  rentiers , ptn« 
(ionnaircs  de  autres  créanciers  avoient  h exercer, 
ou  pouvoient  exercer  leurs  créances  ; le  dixume 
dû  par  CCS  rentiers  , penfiopnaires  ou  autres 
créanciers,  étoit  i la  décharge  des  proprietaires 
des  fonds;  à l'effet  de  quoi  ils  étoient  autorifét, 
en  payant  les  arrérages  de  rentes  , penfions  ou 
intérêts,  d’en  retenir  le  dixième,  en  juffifiantpae 
cux«de  la  quittance  du  paiement  du  dixième  des 
revenus  de  leurs  fonds. 

Il  en  étoit  de  même  des  particuliers , officicrr, 
corps  de  communautés  qui  jouiffent  des  droits  , 
revenus  6c  émolumeni  , oélrois,  revenus  patri- 
moniaux , communaux  de  autres  biens  & hérita- 
ges, de  droits  de  tncffjgeries  , carolTes  , coches 
de  autres  : comme  iis  payoient  le  dixième  de  la 
totalité  du  revenu,  il  leur  étoit  aullî  permis  de 
retenir  le  dixième  des  charges. 

Les  particuliers,  commerçant  de  autres,  dont 
la  profeilîon  cft  de  faire  valoir  leur  argent,  de« 
Cccc  >j 
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voient  iufïî  payer  le  dixUme  de  l’induftrie  , c’ell- 
à-dire  , à proportion  de  leurs  revenus  6c  proAts. 

Les  rôles  du  dixicme,  lorfqu’il  a lieu»  font  arrêtés 
au  confcU  , ÔC  le  dixième  eft  payable  en  quatre 
termes  égaux  , aux  quatre  quartiers  accoutumés 
de  Tannée,  par  préférence  à toutes  autres  créan- 
ces , même  aux  autres  deniers  du  roi. 

Les  fermiers  , locataires , receveurs  de  autres , 
qui  exploitent  les  biens  d*aucrut  , ne  peuvent 
vuider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  aux  pro- 
priétaires, qu'en  Jullinant  par  ceux-ci  du  paie- 
ment dii  dixième  f U mieux  n’aiment,  les  proprié- 
cuires  , confentir  que  leurs  fermiers  , locataires  de 
autres  debiteurs  , paient  le  dixième  à leur  acquit. 

Tour  fixer  le  montant  du  dixième,  on  oblige 
ch.'vquc  particulier  de  donner  fa  déclaration  des 
biens  de  droits  qu'il  poû'cdc,  fujets  au  dixième  , 
à peine  de  payer  le  double  , & même  le  quadruple 
en  cas  de  faulfe  déclaration. 

Lors  de  Talfemblce  du  clergé  en  174^*  corps 
prétendit  oue  fes  biens  n'ctoicnc.  pas  fujets  au 
dixième*  H accorda  à cette  occaiton,  au  roi , un 
con  gratuit  de  douze  millions,  au  moyen  de  quoi 
les  cotnmilTatres  du  roi  déclarèrent,  dans  le  contrat 
pitfé  pour  cet  objet,  que  tous  les  biens  ecclc- 
flailiques , &C  des  communautés  féculicrcs  de  régu- 
lières, de  l'un  de  de  Tautrc  fexe  , fabriques, 
fondations,  confrairies,  de  des  hôpitaux,  n'avoient 
été  ni  pu  être  compris  dans  Ia  déclaration  du 
aixieme,  de  forte  que  cous  Us  biens  qui  appar- 
tcnoicni  alors  à TégUfe  , de  tous  ceux  qui  lui  ap- 
partiendroient  dans  U fuite  , en  deineurcroicnc 
exempts  à perpétuité,  tant  pour  le  palTc  que  pour 
Ta  venir. 

C'ert  à-peu-près  la  même  chofe  que  ce  qui  étoîr 
porté  par  la  déclaration  de  1711  » laquelle  n'em- 
pêcha pas  néanmoins  que  le  clergé  ne  payât  au 
roi , en  17^4  » une  fomme  de  douze  millions  pour 
tenir  lieu  du  dixième,  DÉCIME,  DüN 

GnATUlT. 

A Tégard  des  hôpitaux , il  fut  ordonné  , par 
un  arrêt  du  confeil  du  i avril  174},  que  tous 
propriétaires  d'héritages  , maifons,  offices , nui 
leur  dévoient  des  rentes , peofions  de  autres  rede- 
vances de  quelque  nature  qu'elles  fuÜcnr , ne 
piurroient  leur  retenir  le  dixième  ; que  ceux  qui 
Kiuroicnt  retenu  feroient  obligés  de  le  rellitucr  , 
de  qu'en  préfentant  leur  requête  » il  leur  feroit 
tenu  compte  de  ces  dixièmes  fur  celui  qu'ils 
payoient  du  revenu  de  leurs  fonds  , en  julliriant 
par  eux  de  la  réalité  defdsccs  rentes  de  penlions, 
de  en  rapportant  les  contrats  de  autres  titres  né- 
cefTaircs. 

11  eft  permis,  en  créant  une  rente  foncière,  de 
flipuler  qu'elle  fera  exempte  de  la  retenue  du 
dixième  de  la  parc  du  débiteur,  parce  que  cette 
exemption  cil  ernfée  faire  partie  du  prix  du  fond 
oui  ell  arbitraire.  Mais  il  n’co  eft  pas  de  même 
des  rentes  coDiUtuccs  ; la  ciaufe  par  laquelle  ou 


les  flipuîcroît  exemptes  de  dixième  , feroit  ufu- 
raire,  parce  que  dans  le  tems  où  le  dixième  à 
cours  , la  rente  trouveroit  payée  à ua  denier 
plus  fort  que  celui  de  l’ordonnance. 

Pluficurs  de  ceux  qui  dévoient  des  cens  de  rentes 
fcigncuriales, prétendirent  être  en  droit  de  retenir 
le  aixieme  ; ccue  prétention  fut  même  autoriféc 
par  un  arrêt  du  parlement  du  19  janvier  1749  f 
confirmatif  d'une  fentence  du  bailliage  d'Angers, 
du  IX  avril  174S.  Mais  par  un  arrêt  du  confcil 
du  odobre  i7|o,  il  fut  dît  que , fans  avoir 
égard  à Tarrêt  du  parlement , les  décihont  du 
confcH , concernant  le  dixième  des  cens  de  rentes 
fcigneurialcs , feroient  exécutées  ; en  conféquenec , 
que  tous  les  debiteurs  de  cens  ou  rentes  feigneu- 
rialcs  , foit  en  argent,  foit  en  nature  , feront 
tenus  de  les  payer  , fans  aucune  retenue  du  d/x/eme 
ni  du  vingtième  , de  que  les  feigneurs  auxquels 
ces  droits  feigneuriaux  font  dôs,  continueroient 
d'être  impofci  dans  les  rôles  du  vingtième,  pour 
raifon  de  ces  débits  feigneuriaux. 

Ce  n'cfl  pas  feulement  en  France  que  l'impo* 
fition  du  dixième  a quelquefois  lieu.  On  lie  dans 
les  Etats  de  Ru0e  , par  Margeret  , que  le  Czar  , 
en  tout  tems,  lève  le  dixième  en  nature,  des  che- 
vaux qui  fe  vendent,  dc  encore  par  chaque  che« 
val , cinq  fols  par  cent  fols , de  qu'il  .a  auffi  Je 
dixième  de  tput  ce  qui  fe  demande  par  droit  dc 
juftice,  * 

DIXIEME  DENIER  , ou  deux  fols  pour  livre 
d'augmentation  furies  revenus  du  roi.  Ce  droit  fut 
établi  d'.ibord  pour  une  année , à commencer  du 
premier  avril  lyoy,  par  déclaration  du  mois  de 
mars  dc  U même  année,  fur  tous  les  droits  des 
fermes , de  entre  autres  fur  les  greffes  appartenans 
au  roi,  dc  unis  à la  ferme  dc  fes  domaines.  Par 
une  autre  dccUraeion  donnée  au  mois  de  juillet 
fuiv.mt,cn  interprétation  de  la  première, le  droit 
de  dixième  ou  deux  fols  pour  livre  fut  étendu  ex- 
prclfément  fur  tous  les  greffes  royaux  , fur  le 
contrôle  des  exploits  , fur  les  infmuations  laïques  , 
petit  feel  , contrôle  des  aclcs  des  notaires , pour 
une  année , à commencer  du  premier  août  pro« 
Chain. 

Enfuitc  la  déclaration  du  x6  décembre  de  cecre 
même  année  lyoy  , ordonna  la  levée  dc  ccite 
impoiition  fur  cous  les  droits  de  les  revenus  du 
roi  , de  fur  la  capitation  , dc  la  levée  en  fut  pro- 
rogée jufqu'au  deruicr  décembre  170Ô. 

Le  iS  feptembre  de  cette  année,  un  arrêt  du 
confeil  ordonna  que  la  perception  dc  ces  deux 
fols  pour  livre  conrinueroit  jufqu'à  ce  qu’il  en 
fut  autrement  ordonné  ; de  leur  produit  fut  afligr.é 
au  rembourfement  des  billets  dc  monnoie  » confor- 
mément à la  déclaration  du  11  janvier  1707. 

Le  19  oclobre  1709  , une  décbraiion  établît 
un  aixieme  d'aui^mentation  fur  tous  les  droits  qui 
fc  Icvc&t  dans  la  ville  de  Paris,  pour  cd  employer 
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les  deniers  en  achats  de  bleds  deftmes  3k  la  fub- 
fillancc  des  pauvres , jufqucs  ÔC  compris  le  dernier 
décembre  1710. 

Là  déclaration  du  7 mai  1717  , ayant  double  les 
deux  fols  pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fcriccs , 
infenfiblcnocnt  ils  ft  font  amlriplics  jufqu'à  dix 
fols  pour  livre.  Voyc^  SüLS  POUR  LIVRE-  * 

DIXIEME  DE  RETENUE  , cft  Celui  que  le 
roi  retient  fur  les  penltons»  gages,  taxations,  Âc 
que  les  particuliers  debiteurs  de  rentes,  penlioni 
À interets  , peuvent  pareUlcmenc  retenir  à leurs 
créanciers  , d la  didcrence  du  dixiemt  d’impon- 
tion,  que  le  roi  perçoit  fur  tous  Tes  fujcts,à  pro- 
portion de  leurs  revenus.  DIXIEME 

DENIER  , ViNÜTAEME,  * * 

Dixième  des  prises  ; droit  qui  apparte- 
noit  à Pamira!  de  France,  dans  toutes  les  prij<s 
faites  fur  les  ennemis.  Il  a été  fupprime  p.ir  Pédit 
du  mois  de  feptembre  17/8  , & remplacé  par  les 
ûx  deniers  pour  livre  du  produit  net  des  prij'ts  y 
au  proHt  des  invalides  de  la  marine. 

DOMAINE  , f.  m.  Ce  terme  convient  en 
}?énér.'il  aux  polPcflIons  dont  jouident  toutes  fortes 
ce  perfonnes,  domlnii  jus  aù>fuint , pro  domino 
pojftdtt mais  par  Puuge,  ce  terme  general  tlt 
devenu  particulier  âc  propre  au  patrimoine  des 
rois.  Les  podcifions  attachées  à la  couronne  , 
s*appcllcnt  particulicrcmcnt  domoine. 

L'empire  Romain  avoit  deux  forteade  <£om4/-  | 
m ou  patrimoine.  L'un  s'appclloit  patrimoine  ' 
pjrîicuiier  ou  privé  y 5c  appartenoit  à l’empereur, 
à titre  fucceflif  de  particulier  ; <Sc  Paucre  s'appcl- 
loir  patrimosfu  pu^/ic  ou  fifeaé. 

Cette  règle  s’dl  obfcrvcc  en  France , fous  les 
deux  premières  races  de  nos  rois,  lis  avoient  des 
poifeitions  de  un  tréfor  qui  leur  appartenoient  en 
propre,  de  le  domatne  public  conîmoit  en  terres 
de  leigncurics  aciachces  à la  couronne , en  péages 
fur  les  denrées  de  marrhaiidifes , en  amendes  qui, 
en  ce  lems-U  , étoient  fort  grolTcs  , de  s’appcl- 
loienf  l>onum  rigijum  , en  compolltions  des  anaircs 
criminelles;  car  pour  lors  les  délits  fe  rachetoient 
à prix  d'argent,  dont  le  tiers  aplfiarienoic  au  fife  ; 
eatin  en  amendes  ducs  par  ceux  qui  n'alloient  pas 
à la  guerre.  Lorfquc  les  deniers  provenans  de 
CCS  dldcrcntcs  branchrs  ne  fulKToicnt  pas  aux 
befoins  de  PEtat,  on  impofoit  des  tributs  plus 
ou  moins  grands,  fuivani  la  ncctûîté  des  affaires 
publiques , ou  plutôt  fuivant  l'Etat  de  puiffance 
ou  de  foiblelPc  de  nos  rois. 

On  ne  connoît , maintenant  en  France,  qu'une 
feule  efpèce  de  domoir.e , qui  conlîffc  dans  les 
fonds  di  terre  apparrenans  à la  couronne,  dedans 
les  droits  dont  le  roi  jouit  au  titre  de  fa  fou- 
vcraincté,  ou  i caufe  des  terres  âc  feigneuries 
du  domjiite. 

Quelques  auteurs  compreobeoi , fous  le  nom 


de  domaine  , toutes  les  impontions  de  droits  qui 
fe  lèvent  fur  les  peuples  , comme  la  taille , la 
capitation,  les  aides  dc  U gabelle;  mais  c'eA  im- 
proprement de  fans  raifon.  Ces  differentes  iin- 
poliiions  font  une  clalfe  particulière.  Ce  qui  conf« 
cicue  proprement  le  domaine  ou  les  droits  doma- 
niaux, ce  font  ceux  d'aubaine,  de  barardife,  de 
déshérence  , deconâfcation,  épaves  ; les  droits  de 
péages  , de  greffes , labellionagcs , rrancs>ffcfs  de 
nouveaux  acquêts,  petits-fcels  , amoriiiTemeos , 
centième  denier  de  inhnuations  laïques , contrôle 
des  aéUs,  contrôle  des  exploits,  marque  des  fers, 
marque  d’or  de  d’argent , papiers  de  parchemins 
timbrés  ; quoique  ces  droits  foient  d’une  inven- 
tion bien  moderne  , en  comparaifon  de  l’ancien 
domaiiu  dc  la  couronne. 

On  prétend  que  ce  domaine  fe  trouvant  prcfque 
anéanti  par  les  ufurpations , concédions  de  alié- 
nations , on  l'a  fuccedîvement  fortifié  par  ces 
divers  droits , que  l'on  a qualifiés  domaniaux. 
11  feroit  dc  même  poffible  que  par  la  fuite  toutes 
les  impoficions  , cous  les  droits  fixes  de  perma- 
nens , tuffTent  au(G  cenfés  domaniaux,  parce  qu’en 
effet  ils  font  véritablement  partie  des  revenus  du 
fouverain  , de  deviennent  une  portion  de  fon 
domaine. 

On  a Tu>  en  1778  , le  droit  fur  les  cartes  re- 
cevoir , pour  la  première  fois  , la  dénomination 
de  droit  domanial  ; mais  fans  doute  que  la  feule 
idée  du  rédaéïeur  d’un  arrêt  ne  fuffic  pas  pour 
changer  la  nature  d'une,  impofition  , de  lui  en 
donner  arbitrairement  une  nouvelle. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  des  diverfes  or- 
donnances, laites  pour  la  confervacion  du  domaine. 
On  en  compte  une  muUitude;  mais  les  principales 
font  celles  de  Charles  V , en  1 ^47  ; de  Char- 
les VI.  en  1401  ; dc  François  ^ en  ifjP, 
de  de  Charles  IX,  en  ij66.  Cette  derniere,  qui 
a été  publiée  à Moulins,  cil  appelléc,  par  cette 
raifon,  Vo/donnanee  de  Aioulins  pour  la  réunion  du 
domaine  , afin  de  la  .dillingucr  dc  celle  qui  fut 
rédigée  la  meme  année  , dans  la  même  ville  f 
pour  le  reglement  dc  la  juilice. 

Suoique  le  domaine  ne  foie  qu*un  corps  de 
filon  , on  peut  néanmoins  le  divifer  en  grand 
de  petit , en  domaine  fixe  , de  en  domaine  cafucl. 

Sous  le  nom  dc  t>rand  domaine  , font  comprifes 
les  feigneuries,  villes,  châteaux,  terres,  poffef- 
fîons,  forêts,  dcc.  Le  petit  domaine  y fuivant  plu- 
ficurs  ediu  de  déclarations  , ÔC  notamment  d'après 
la  déclaration  du  8 avril  i6jx  y de  l'édit  du  mois 
d'avril  170a  , confifle  dans  les  cens  , ^rentes  ^ 
moulins  , fours /prcffbirs,  terres  vaines  & vagues, 
landes  , halles , raaifons , boutiques , échoppes  , 
bruyères,  palus  ou  marais,  bacs  , péages , pa(fa- 
ges  , chaOes  , pêches  de  autres  femblablcs  droits. 

Le  domaine  fixe  cft  celui  qui  efl  expreffément 
uni  , confonde  ÔC  incorporé la  couronne;  il 
comprend  les  feigneuries , terres,  poûcilloDs,  avec 
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Ic^  droite  qui  en  dcpendcnr;  les  droîrs  acquis  :iu 
roi , au  titre  de  fa  rouvcrainctd  , à quoi  on  peut, 
sjouter  les  pierreries  de  les  meubles  précieux  de 
la  couronne  , parce  qu'ils  fontrdputds  immeubles. 

Le  domaîm  cafuel  comprend  ce  qui  appartient 
au  roi  , par  conquête  , acquifition  , donation  » 
fuccciTion  ; ce  qui  lui  cil  échu  par  droit  d'au- 
baine » birardife  , déshérence,  conlircation  , Ôcc. 
Il  devient  üxe  quand  les  ofHciers  du  roi  en  ont 
paifiblement  joui  pendant  dix  ans,  ou  qu'ils  en 
ont  compté  à U chambre  "pendant  le  même  tems , 
ou  lorfqu'il  a été  réuni  au  domaine  fixe,  par  dé- 
claration ou  édit  exprès. 

Mais  avant  que  ce  domaine  cafuel  aie  été  dé- 
clare , ou  qu'il  foit  devenu  Hxe  par  le  laps  de 
fems  preferit  ou  par  les  rè^ltmens  , les  rois  peu- 
vent en  difpofcr  par  donation  , vente  ou  autre- 
ment. Il  cft  nombre  d’cxcçiples  qu’ils  ont  fre- 
quemmenc  donné  ce  qui  leur  ctoit  échu  par  do- 
nation , bâurdife  » vléshérencc  , Ôcc. 

II  en  ell  de  même  des  biens  que  po&ède  un 
prince»  à titre  particulier,  lorfqu'U  devient  roi  ; 
car  fon  domaine  n’étant  point  royal  , il  peut 
Talicner  irrévocablement  après  fon  avènement  à 
la  couronne  » pourvu  qu’il  n'y  ait  point  été  réuni 
par  les  formaiiiés  que  nous  venons  d’indiquer. 

Henri  IV  rendit  une  déclaration  au  camp  de 
^angis , le  IJ  avril  lypo,  portant  que  le  </e- 
mai^  qu'il  polfédoit  avant  fon  avènement  à U 
couronne  » feroie  defuni  de  féparé  du  domaine 
de  U couronne  de  France.  Mais  il  révoqua  cctre 
déclaration  » par  édit  devant  Paris , au  mois  de 
juillet  1607.  Cette  derniere  dirpolîtion  fut  con- 
firmée par  d'autres  édits  de  Louis  XIII  , l'un 
donné  ^ Pau  au  mois  d’oélobre  i5io  , de  l'autre 
à Compiegne  au  mois  de  juin  15^4. 

François  I".  publia  , Pau,  une  deebration, 
le  JO  juin  i/jp  , portant  que  le  domaine  de  la 
couronne  eil  inaliénable  de  imprcfcriptible  ; ce 
prince  ordonne  , en  conféqu^ncc  , que  toutes  alié- 
nations de  ufurpations  faites  fur  ce  domaine  ^ pour 
quelque  tems  que  ce  foit , même  de  cent  ans  de 
plus  , font  fujettes  à réunion  , avec  injonélion  à 
tous  les  juges  , de  décider  tous  procès  mus  de  à 
mouvoir  , fuivanc  ces  maximes  ; de  pour  faire 
exécuter  d’autant  mieux  cette  déclaration  , ce 
prince  établit  ^ Paris  la  chambre  du  domaine  ^ 
par  édit  du  mois  de  mai  iy4J. 

Le  domaine  étant  aînft  déclaré  inaliénable  de 
imprcfcriptible  , il  doit  être  confidcrc  comme  un 
dépôt  {;^ré  que  les  rois  fe  tranfiqpticnt  fuccclH- 
vement  fans  pouvoir  aucunement  tn  difpofcr. 
C(  pendant  deux  exceptions  fe  préfcnicnt  à cctre 
lui. 

La  première  « que  le  domaine  peut  être  vendu 
de  aliéné  dans  îe  cas  d’une  nccelîité  prclFantc , de 
fur-tout  à caufe  guerres  ; mais  cette  vente 
lioic  toujours  être  , avec  faculté  perpétuelle  de 
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rachat  » en  rembourfant  aux  acquéreurs  fe  prix 
qu’iU  ont  réellement  fourni  ; faculté^ qui  crt  im- 
prefcripribic  h l’égard  du  roi,  mais  non  à l'egard 
d'un  particulier;  car  ce  dernier j qui,  après  avoir 
acquis  une  portion  de  ce  domairu  , b revendroie 
avec  flipulacion  de  rachat  perpétuel , n’y  feroie 
pas  reçu  après  trente  ans. 

Outre  la  faculté  perpétuelle  du  rachat,  on  ré- 
ferve  encore  dans  les  alicnaiion^,  la  foi  de  hom- 
mage des  évêques  de  autres  prélats  , comtes  » 
vicomtes  de  barons,  qui  tiennent  des  fiefs  du  roi^ 
la  garde  des  égUfes  , les  bois  de  haute-futaie , 
les  gardes  - nobles  , les  patronages  dt  collationi 
des  bénéfices,  le  droit  d'aubaine,  légitimation^ 
déshérence  , d(c. 

La  féconde  exception  cfl  pour  les  apanages 

?DÎ  font  donnés  aux  enfans  de  France,  mâles 
eulcment  ; car  , aux  termes  des  anciennes  ordon- 
nances , les  filles  doivent  être  dotées  en  argent. 

Les  terres  de  droits  ainfi  donnes,  paO'cnt  aux 
enfans  mâles  des  apanagiilcs,  de  aux  enfans  mâles 
de  leurs  enfans  mâles , graduellement  en  ligno 
dircélc. 

Si  les  enfans  mâles  manquent  , l'apanage  re- 
tourne de  plein  droit  à la  couronne,  fans  que  les 
parens  colbreraux  , même  mâles,  puitTent  hériter; 
fi  ce  n’eft  que  celui  qui  fe  dirott  habile  à fuccé- 
der  , fût  defeendu  du  plus  ancien  de  premier 
apanage;  car  pour  lors  on  fait  paffer  en  fa  per- 
fonne  , le  droit  du  premier  donataire , de  noa 
celui  du  dénier  décédé. 

Si  les  apanages  font  des  acquifiriont  au-dedani 
de  leurs  apanages  , elles  demeurent  à leurs  hé- 
ritiers, après  l'extinéiion  de  l'apanage,  quoiqu’il 
en  ait  été  compté  à la  chambre  du  vivant  des 
apanagés  , parce  que  ces  comptes  ne  changent 
point  la  nature  de  b chofe. 

L’ordonnance  de  François  I*^.  , du  jo  juin 
lyjp  » ci-devant  cirée,  de  en  confcquencc  de 
laquelle  le  domaine  cft  ccnfé  inaliénable  de  im- 
prcfcriptiblc  , cft  le  premier  titre  authentique 
de  cette  cfpèce  ,qui  foie  émané  de  l'autorité  fou- 
veraine. 

Quelques  autcifrs  fourîennent  cependant  encore 
l'opinion  contraire  â cette  dtfpofitioo  , quant  à 
b prefcrincibilité  ; ils  difent  que  l'ordonnance 
étant  fondée  fur  des  principes  faux,  les  confé- 
qucnccs  qui  en  réfuirent  ne  peuvent  avoir  force 
éc  caraéiere  de  loi  , parce  qu'une  loi  ne  peut  être 
établie  fur  le  faux. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  établit  l’îm- 
prcfcriptibilité  du  domaine  fur  le  droit  civil  dc 
canonique.  Or,  il  eft  certain  , difent  les  auteurs  , 
que  par  le  droit  civil  , le  domaine  publie  fe  pref- 
crii  par  40  ans  ; de  que  par  le  droit  canon  , U 
prefeription  de  40  court  contre  les  églifes  par- 
ticulières , de  même  contre  l’églifc  romaine  , 
par  lOQ  aoi  , fuivant  le  chap.  1 des  preferip^ 
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lions.  C’cll  en  cfict  l’opinion  de  Chopin  , llv.  } , 
tic.  P,  dans  Ion  traité  du  aomiiiiu.  11  allure  que 
l’ordonnance  de  ip)P  n’a  jamais  eu  d'autorité  à 
cet  égard , ni  parmi  les  juges , ni  parmi  les  aro- 
cats  : neijiU  in  JudUando  , neque  in  confultnao , ^t 
Bacquet  elt  du  meme  fentiment  en  fon  traité  du 
droit  de  déshérence , chap.  7. 

Cependant  le  domjint  fixe  cil  reconnu  pour  être 
imprelcripiibte  aulTi  bien  qu'inaliénable  ; mais 
pour  le  domaine  cafuel , nul  doute  qu’il  ne  Toit 
prcfcriptible  & aliénable.  La  quclUon  a été  même 
jugée  en  préfence  de  Louis  Xlll , au  lujet  de 
quelques  terres  , fituées  en  Languedoc  , provenant 
des  conquêtes  faites  anciennement  fur  Raymond, 
comte  de  CarcaU'onne  , dont  la  propriété  fut  dé- 
clarée preferite  contre  la  couronne. 

Ce  morceau,  ainfi  que  le  fuivant,  qui  parole 
avoir  été  écrit  en  1745  , eft  tiré  des  Economi- 
ques de  M.  Dupin  , fermier-général. 

On  vient  de  voir  que  , fuivant  la  maxime  de 
notre  gouvernement , le  domaine  de  la  couronne 
clt  inaliénable. 

Cette  maxime  droit  trés-fage  ; & l’obrervation 
en  étoit  très-ncceiraire  , lorfquc  le  domaine  pou- 
voir fulfire  à la  dépenfe  ordinaire  des  fouverains  ; 
il  importait  alors  de  ne  pas  s’expofer  à la  né- 
cellité  d'avoir  recours  à des  moyens  extraordi- 
naires , toujours  onéreux  au  peuple  par  le  far- 
deau aéluel  qui  lui  cil  impofé,  & plus  dangereux 
encore  par  les  conféquences  d’une  continuation 
au-delà  du  terme  âc  des  befoins  : mais  à préfent 
que  ce  domaine  a été  prefque  tout,  ou  ufurpé  pen- 
dant les  troubles  , ou  aliéné  pour  fubvenir  aux 
dépenfrs  des  guerres  , ou  donné  par  récompenfe 
à des  fujets  qui  avoieni  utilement  fervi  la  patrie; 
à préfent  qu'il  ell  réduit  à un  objet  fi  modique, 
qu’il  cil  à peine  compris  au  premier  rang  des  re- 
venus de  la  couronne  ; enfin  , à préfent  qu'on  a 
été  obligé  de  Lire  dilFérentcs  impolitions  fur  les 
peuples  , pour  tenir  lieu  de  ce  domaine  , il  femble 
que  cette  maxime  d’inaliénabilité  devroit  changer, 
puifqiie  le  fondement  fur  lequel,  elle  étoit  établie 
n’cxillc  plus.  La  prudence  diverfifie  fa  conduite 
fuivant  la  diverfité  des  circonllances  ; le  pilote 
change  les  voiles  félon  la  nature  des  vents. 

Les  Athéniens  avoitnt  décerné  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  oferoit  propofer  de  tou- 
cher , même  dans  le  plus  preUant  befoin  , aux 
mille  talens  qui  avoient  été  dépofés  dans  le  tré- 
for  public.  Cependant  ayant  perdu  deux  batailles 
navales,  & fe  voyant  aflaillis  par  les  Lacédé- 
moniens jufque  dans  le  port  de  Pyréc  , tous  d’un 
confentement  unanime,  furent  d’avis  d’abolir  cette 
loi.  Les  Romains  changeoient  les  leurs,  fuivant 
les  tems  & les  circonll.inces.  Philippe  V , dit  le 
Long,  par  fon  ordonnance  du  ij  janvier  IJ18, 
deirûifit  la  fervilud*  auûi  ancienne  que  la  mo- 
narchie. 
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Il  ne  faut,  dit-on,  rien  changer  aux  loix  Sc 
aux  ufages.  Ce  principe  tft  excellent , hors  lei 
cas  où  Puiilité  , éc  encore  plus  la  nécclCté  , de- 
mandent que  l’on  y déroge;  c’tft  une  réflexion 
de  M.  de  Sully  , tome  j , in-ia  , page  loï. 

En  partageant  les  terres  du  aomaine  en  plu- 
Ceurs  parties,  & tranfportant  à prix  d’argent  U 
propriété  de  ces  terres  , à pluCeurs  chefs  de  fa- 
mille , à la  charge  de  certaines  redevances  an- 
nuelles & des  droits  de  relief,  fuivant  les  cou- 
tumes , lo  roi  conferveroit  une  partie  du  revenu 
aéluel  , recevroit  fine  finance  confidérable  , Sc 
augmenteroit  la  richelie  des  particuliers;  & par 
conféquent  la  tienne  , puilqu’il  n’eA  & ne  peut 
être  riche  qu’autant  que  fes  fujets  font  opulent. 

Un  héritage  divifé  de  donné  à pluficurs  en 
propriété,  elt  bien  mieux  cultivé,  & rapporte 
plut  que  quand  il  cil  dans  une  malie,  Sc  qu’il  ap- 
partient à un  ftul  propriétaire , fur-tout  fi  ce 
propriétaire  ell  le  fouverain  ; Sc  plus  ce  fouve- 
rain  ell  grand  Sc  puiflant , moins  il  lire  d’utilité 
de.  cet  héritage , parce  que  n’étant  pas  poflible 
qu’il  rt'gilfe  par  lui-mêroc  , il  cil  obligé  d’en 
charger  des  perfonnes  conilituées  dans  les  digni- 
tés , dont  l’élévation  cil  proportionnée  à la  puif- 
fance  St  à l’éiendui  de  la  monarchie  , Icfquels  de 
leur  part  en  emploient  d’aunos  qui  leur  loni  fu- 
bordonnées  , oc  ainff  par  grade  d’infériorité  ; d’où 
en  fuppofani  dans  ces  diflerens  agent,  la  plus 
fcrupulcufe  fidélité  5c  la  plus  fubtiie  intelligence, 
il  en  réfulicra  toujours  des  lenteurs,  des  frais,  5c 
des  inattentions  très-dommageables  à cette  efpéce 
d’adminillration. 

Dans  le  cas  oppofé,  les  nouveaux  acquéreurs, 
certains  d’une  jouilTancc  perpétuelle  , tircroient 
de  ces  héritages  tout  ce  qu’ils  fcroieni  capables 
de  produire  ; une  multitude  de  familles  s’appli- 
queroii  à cette  exploitation  , ôc  le  prix  prove- 
nant des  aliénations  libéreroit  l’Eui  de  pluficurs 
charges  onéreufes. 

Ceux  qui  pofsèdcnt  le  domaine  aliéné  n’en  re- 
cueillent pas  à beaucoup  près  tout  le  fruit  qu’ils 
feroient  dans  le  cas  de  lui  faire  produire,  fans 
cette  tache  de  rachat  5c  de  révcrfibiliié  étemelle; 
loin  de  fe  donner  les  foins  ôc  les  mouvement  que 
l’on  remarque  dans  les  détenteurs  ordinaires  , 
ils  font  toujours  en  garde  contre  eux  -mêmes  ; 
iis  craignent  que  les  améliorations  qu’ils  pour- 
roient  faire  , n’infpirent  l’envie  de  les  dépouiller 
par  des  enchères;  ils  négligent  les  cultures,  5e 
ils  étouflfent  pour  ainfi  dire  les  germes  de  la  terre  , 
afin  d’empêcher  que  le  revenu  B’excède  trop  fen- 
fiblemcnt  le  prix  principal  de  l’aliénation. 

En  vertu  du  rachat  perpétuel  que  le  roi  s’eft 
réfervé  , lors  des  aliénations , il  ell  en  droit  de 
retirer  tous  les  domaines  5c  de  les  revendre  ' les 
acquéreurs  ont  traité  fur  ce  pied  : nulle  difficulté, 
nulle  iniullice  .à  cet  égard.  Mais  pour  remplir 
notre  objet,  ers  ventes  devroieni  être  faites  avec 
rcooncûiiùD  folesiséUc  à tous  dfpiu  dcxcvcrficn. 
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Li  certitude  d’une  propriété  iocommutable , 
imprimeroit  à ces  héritages  une  valeur  qui  excé- 
derait de  beaucoup  le  prix  pour  lequel  ils  ont 
été  originairement  vendus le  produit  de  cette 
finance  feroit  employé  Jufqu’à  due  concurrence  à 
rembourfer  les  eogagiUes  , & l’excédent  feroit 
porté  au  tréfor-royal  , pour  fervir  aux  befoins 
qui  auroient  été  l’occalion  de  cette  nouvelle  alié- 
nation. 

A l’égard  de  ceux  qui  poSedent  fi  titre  de  ré- 
compenlé,  il  a été  fitit  dana  le  lems  des  évalua- 
tions des  domaines  qui  leur  ont  été  abandonnés, 
ou  il  n’en  a point  été  fait;  s’il  en  a été  fait , il 
feroit  jufte  de  leur  payer  en  argent  le  prix  de 
cette  évaluation  ; s’il  n’en  a point  été  (ait , on 
pourroit  autorifer  également  leur  jouillance , la 
rendre  incommutable  fie  fans  retour,  ou  fixer  un 
capital  qui  en  feroit  l'échange.  Si  les  convenances 
exigeoient  que  ces  héritages  palTaflênt  en  d’au- 
tres mains  ; par  ce  moyen  l’équité  feroit  reli- 
gieufemenc  obfervée  fi  l'égard  des  premiers , fie 
les  féconds  auroient  de  nouvelles  grâces  fi  rendre. 

Cette  propofition  parottra  fans  douce  très- 
extraordinaire  fi  beaucoup  de  perfonnes  ; Cbm- 
rnent , dira-t-on  , aliéner  irrévocablement  une 
pofletiion  facrée  ; le  domaine  de  U couronne  dé- 
claré inaliénable  par  tant*  d’ordonnances , aller 
contre  une  loi  fondamentale  de  l’Etat  t Loin,  que 
qui  que  ce  foie  ait  jamais  eu  une  pareille  idée  , 
loin  que  l’on  ait  Jamais  penfé  fi  donner  atteinte 
fi  une  maxime  aulu  refpeélàble , l'on  s’ell  ell'orcé 
de  dégager  ce  même  domaine , fie  de  le  ramener  fi 
fa  fource.  Cette  libération  a paru  fi  importante, 
fi  intérefiante , que  le  tréfor-royal  n’étant  pas  en 
état  de  faire  une  pareille  acquifition , on  a été 
fi  la  veille  d'y  fuppléer  par  une  impofition  gé- 
nérale fur  les  peuples , ou  par  un  rembourfemenc 
en  contrats  de  rentes  perpétuelles  fur  la  ville. 

On  fait  que  le  préjugé  d’inaliénabilité  eft  fort 
invétéré  , que , faute  de  fonds  dans  le  tréfor  royal , 
on  a propofé  de  retirer  les  engagemens  par  impo- 
fiiion  ou  par  confiitution  ; mais  on  doit  remar- 
quer en  même  tems  que  cette  loi , qui  interdit  les 
aliénations  , c)i  fort  éloignée  des  avantages  que 
l'on  lui  attribue  ; que  le  rembourfement  par  im- 
pôt feroit  une  injufiiee  criante  fi  l’égard  des  peu- 
ples , fit  que  celui  par  conAiruiion  feroit  ruineux 
pour  l'état  , fit  même  diamétralement  oppofé  au 
fyllêmc  de  l’aliénabilité  : c’ell  ce  que  l’on  va  tâ- 
cher de  prouver. 

Si  on  irapofe  en  une  feule  fois  la  fomme  totale’ 
du  rembourfement,  elle  formera  un  objet  fi  con- 
fidcrable,  qu’il  fera  au-dclTus  des  forces  du  peu- 
ple , déjà  extrêmement  chargé  ; fi  c’eft  dans  des 
termes  proportionnés  fi  la  poflibilité  des  moyens 
ou  peuple,  ce  fera  faire  languir  les  acquereurs, 
fit  les  priver  d’un  argent  qu’eux  ou  leurs  auteurs 
ont  payé  comptant  ; ce  fera  les  mettre  dans  l’im- 
poiCbilicé  de  foutenir  leur  état  , d'entretenir  8c 
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élever  leuri  fimilles  • ce  fera  les  forcer  à demeu- 
rer oinfsâc  inuttles  à la  république,  faute  demoyens 
pour  employer  leurs  catens  6c  leur  tnduftrie  ; ce 
fera  les  priver  de  1a  reflburec  des  rcraplacemcns , 
perce  que  des  fonds  , fur  lefquels  la  confiance  aura 
peine  à s'énblir  , 6c  qui  rcncrcronc  lentement , ne 
pourront  jamais  être  employés  avec  avantace;  Tac- 
quércur  ne  voudra  pas  être  garant  des  Uits  du 
prince  ; le  vendeur  ne  voudra  pas  en  courir  les 
rifques  ; tout  demeurera  dans  une  inaélion  ruineufe  : 
3c  dans  Tautre  cas  d’impofition  roule  , ou  par- 
tielle , il  fera  extrêmement  injufte  d'obliger  des 
gens  i payer  ce  qu'ils  ne  doivent  pas  , pendant 

3u’ils  peuvent  i peine  fufEre  à payer  ce  qu'ils 
oivent. 

Si  pour  rembourfement  on  conilitue  des  rentes 
fur  la  ville  , le  roi  eft  trop  jufte  pour  les  mettre 
à un  denier  plus  bas  que  cinq  pour  cent.  Or  il 
eft  très*certain  que  le  ti^maine  que  fa  majefté  re- 
dreroit,  ne  lui  procarcroit  pas  de  quoi  l’indem*» 
nifer  de  cette  charge  , parce  que  les  réparations  , 
les  autres  frais , de  les  vices  de  la  régie , qui  ne 
peut  jamais  atteindre  à la  précîllon  de  celle  des 
particuliers  » abforberoient  une  grande  partie  des 
produits  ; en  forte  que  la  depenfe  annuelle  cxcé- 
deroic  de  Beaucoup  1a  recette. 

Et  quand  la  balance  feroit  en  équilibre,  ce  qu'il 
n'cft  pas  permis  d’cfpércr,  quel  avantage  en  ré- 
fulteroit-’il  > aucun  du  curé  du  revenu,  puifqu'tl 
feroit  égal  ; au  lieu  qu'il  y auroit  du  côté  des 
fujets  une  perte  véritable  & intéreffante  : un 
grand  nombre  d’entr'eux,  pafl'ant  de  l’état  de  cul- 
tivateur h celui  de  rentier , cefiTeroienc  de  tra- 
vailler pour  l’iitilité  commune  , étant  reconnu  que 
le  rentier  n'cft  dans  la  fociété  qu'un  membre  oir 
fif,  qui  mange  le  pain  qu'il  ne  gagne  pas. 

Mais,  dira-t-on,  il  importe  à l'Etat  de  retirer 
le  domaine , Ôc  de  faire  ce£Ter  les  aliénations  : à 
la  bonne  heure  , ft  vous  pouvez  trouver  des  moyens 
équitables  6c  faciles  ; mais  celui  que  vous  propo* 
fez  n'a  pas  ce  rocrite,  de  de  plus  il  eft  inconfé- 
quent. 

En  cfiTct , vous,  voulez  racheter  une  aliénation 
par  une  autre  aliénation  ; car  des  rentes  confti- 
tuées  fur  les  tailles  , fur  les  aides  de  gabelles , fur 
les  poftes  , font  une  aliénation  auftî  véritable  de  auiU 
réelle  que  celle  du  domaine  , puifquc  toutes  ces  par- 
ties font  a<ftucUcment  le  vrai  domaine  du  roi  ; &c 
aliénation  pour  aliénation  , ne  vatiMl  pas  micu-V 
laiflcr  fublifter  les  anciennes,  que  d'y  en  fubftitucr 
d'autres  plus  oncreufes  au  prince  oc  à fes  fujets  i 
Les  règles  qui  s'obfervoient  dans  l'empire  Ro- 
main , dont  le  riche  de  vafte  domaine  meritoie 
toute  la  confidéracton  du  gouvememeot  , étoient 
bien  différentes  des  nôtres  ; les  voici  , avec  les 
motifs  qui  les  avoient  déterminées  , telles  qu'on  les 
lit,  avec  le  parallèle  des  maximes  Françoifes  fur 
Cette  matière,  dans  un  livre  inritulé  , Traité  det 
Jinances  da  Romains  , impriac  en  1740  v chez 
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BrlafTon,  ï Paris,  fans  nom  d’uutcur  j & cômpofé 
par  ordre  de  feu  M.  de  Colbert , à ce  que  rano<> 
nyme  die  dans  fa  préface. 

«t  Les  Romains  croyoient  qu*ils  pourroicnc  y 
» avoir  un  commerce  efFcélif  entre  la  république 
w ôc  les  citoyens , entre  le  public  de  le  particulier , 
M aulfi-bien  pour  les  fonds  que  pour  les  fruits  , 
W pour  les  immeubles  que  pour  le  mobilier. 

» Ils  avoienc  éprouvé  que,  dans  certaines  con* 
» jonClurcs  , l’Etat  n*avoit  pas  moins  befoin  de 
vendre  , que  d’intérêt  d’acheter. 

« Dans  les  acquilîtions  de  particulier  à par- 
T»  ticulicr  , le  retrait  perpétuel  écoit  quelque- 
» fois  ilipulé  ; mais  jamais  dans  celles  entre  le 
X»  fife  Se  les  particuliers. 

RAISONS  DES  FRANÇOIS  CONTRE 
VALIÉNATION. 

• 

Il  faut  toujours  avoir  un  fonds  fixe  & alTuré 
dans  un  Etat  ; c’eft  dc-là  que  dépend  fa  fûreté 
le  fon  repos. 


Le  retrait  ne  fait  aucun  tort  aux  particuliers  ; 
cetre  lot  eft  publique:  on  achète  à cette  condi- 
tion. 


I e retrait  eft  fort  avantageux  an  roi  , étant 
une  rdîource  alTurcc  contre  la  ncceffité  de  l’alié- 
nation. * ^ 


su 

» Ils  penfoient  que  c’étoir  aller  contre  la  na- 
» turc  des  chofes  , que  de  vouloir  perpétuerai 
» propriété  de  certains  fonds  à un  même  maître. 

« Ils  tenoicni  que  l’on  pouvoit  vendre  les  cho- 
» Tes  confacrées  aux  dieux  , à plus  forte  raifon  , 

» cclios  qui  appartenoient  au  public. 

» Enfin  , ils  ctoient  convaincus  que  la  faculté 
n ou  retrait  diminueroit  le  prix  des  acquifitions.  9 

Telles  éioicnt  les  raifons  des  Romains  , qire 
l’auteur  appuie  de  l’autorité  des  écrivains  qui  en 
ont  parlé,  de  particuliérement  de  Titc-Live,  Ta- 
cite, Horace  ,VirgiI%,  Appicn,  de  des  Joix  Ro- 
maines. Voici  > fuivant  ce  même  écrivain  , les 
maximes  des  François  contre  raliénarion  , ett 
marge  defquellcs  nous  mettrons  nos  réflexions. 

^RÉF^BKiaNS  SZ/R  CES  RAISONS^ 
Par  M.  DUPIN. 

Je  ne  dis  pas  le  contraire  ; mats  celui  dont 
il  s’agir  cR-il  de  cette  efpècc  i n*cft-il  pas  prtf. 
que  anéanti  per  les  aliénations  i Dans  l’état  où 
nous  nous  trouvons  à prcfenc , ce  fonds  certain 
ed-il  ailleurs  q«ic  dans  la  bourfe  des  fujers  , de 
dans  la  confiance  que  le  gouvernement  leur  inf- 
pirera  i Or^  plus  ils  auront  d’aifance  , de  plus  ce 
fonds  aura  d’étendue  de  de  fûreté. 

Sans  doute  , le  retrait  éventuel  ne  fait  aucun 
tort  aux  particuliers  qui  achètent  ; mais  il  en 
fait  un  confidérablc  à ceux  qui  vendent  , de  à 
l’Etat.  Il  avilit  l’héritage  ; il  empêche  le  com- 
merce , les  améliorations  , les  cmbcililfcmens , de 
par  conféquent  la  circulation  des  efpéces  , le  tra- 
vail des  ouvriers , de  les  bénéfices  de  l'induRrie* 

Le  retrait  n’eft  point  avantageux  au  roi  ; avec 
de  l’argent , H peut  acheter  des  terres,  fans  qu’il 
foit  ntccffàirc  de  retirer  celles  qu’il  aura  vendues^  , 
ce  parti  môme  eft  préférable  à l'autre , en  ee  que 
ce  commerce  de  vente  de  d’achat  , avec  cer- 
titude de  propriété  incommutablc  , mainiicnt  les 
héritages  dans  leur  jufte  valeur. 


Les  particuliers  infèrent  fouvent  cette  condi- 
tion du  retrait  dans  leurs  contrats  de  vente  , de 
au  Parlement  de  Touloufe  , on  juge  qu'elle  eft 
imprefcripüble  ; quoiqu’en  pays  coutmuier  elle 
fc  preferive  par  trente  années. 


Les  contrats^ù  cette  condition  eft  ftipuïée  , ^ 

font  rares  , de  il  eft  notoire  que  les  héritages  qui 
en  font  chargés,  perdent  infiniment  de  leur  valeur, 
par  les  raifons  ci-dcfl'us  alléguées  ; ainli  cette  ob- 
jection eft  plutôt  favorablequc  contraire  au  projet 
d'aliénation. 


Les  ferres  du  domaine  confiftent  ordinairement 
en  duchés  de  autres  apanages  , diftingués  par  des 
tiires  éclatans  , inconnus  à l’empire  Romain. 


Fittanees»  Tome  I, 


Le  roi  pourroit  réferver  celles  qu’il  jugeroit 
à propos  pour  des  apanages  , ou  autres  emplois. 
Au  Curplus,  nul  inconvénient  que  des  particuliers 
poffedent  des  terres  qui  ont  eu  titre  de  duché  ; 
Rofny  , Saint'Fargeau , de  tant  d’autres  en  font 
la  preuve  : de  quand  les  Romains  auroient  connu  ^ 
ces  titres  , U eft  certain  que  ces  vains  noms  n*/ii- 
roient  pas  été  capables  d’en  impofer  à leur  fage 
politique# 
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réflexions. 


$i  , n France  , on  a reçu  ou  introduit  le  droit 
d’aincHe , le  retrait  féodal  St  lignager  , pour  la 
confervation  des  familles } pourquoi  ne  gardêroit- 
on  pas  le  retrait  perpétuel  pour  la  confeévation 
de  la  couronne , fous  la  grandeur  de  laquelle  les 
familles  le  repofent  Sc  font  il  couvert) 


• 

tes  empereurs  défendoient  estpreffément  ta  vente 
de  leurs  palais,  en  quelques  lieux  Sc  en  quelques 
provinces  qu'ils  ûiifent  (itucs  ; les  nStus  |^t  fou- 
vent  ciré  des  leurs  des  fccours  confidcrables,  dani; 
la  occcQité  de  Ituis  aSaircSi 


La  condition  des  particuliers  qui  meurent  & fe 
fuccédent , ne  peut  être  comparée  i un  Etat  qu'ois 
doit  fuppofer  éternel  ; le  retrait  perpétuel  n'ajouté 
alTurcment  rien  é la  majefté  de  la  couronne , Se 
fans  le  retrait,  elle  ne  feroit  pas  moins  l’appui 
Sc  la  proteélion  des  familles.  D'ailleurs,  la  faculté 
du  retrait  féodal  Sc  lignager  n’ell  que  palTagere  Sc 
momentanée,  Sc  l'autre  cli  confiante,  perpétuelle 
'Sc  imprcfcriptible. 

Les  empereurs  , ayaqt  vendu  tes  terres  de  fé 
couronne,  pouvoient  en  trouver  d’autres  pour  leur 
argent  ; mais  ils  n’auroient  pas  trouvé  des  palais  , 
capables  de  les  loger  avec  leur  fuite  : c cil  fana 
doute  par  celte  raifon  qu'ils  en  avoient  dcfcndis 
la  vente.  Au  refte  , on  n’a  jamais  oui  dire  que 
nos  rois  eulTcnt  vendu  les  leurs , Sc  qu’ils  en  euflent 
ciré  des  fecours  confidérables  dans  la  nécciTIté  de 
leurs  affaires.  Ils  peuvent  avoir  vendu  quelques 
anciens  palais  ruinés  , de  mSme  que  d’autres  por- 
tions de  leur  domaine  ; mais  plutSt  pour  fe  dé— 
barralTcr  d’un  entretien  onéreux  , que  dans  la  vue 
d’une  rcll'aurce  pour  le  rétablilTcmcnc  de  leurs  af> 
fasres. 


Pouf  appuyer  les  raifons  que  rautcut  rapporte 
contre  l'aliénation,  il  cite  Suétone,  Tacite,  Dion , 
le  Bret , Olive , Chopin  , Dumoulin  , Grimaudet , 
Sleidan  , Sc  le  Lévitique  mais  ni  le  mérite  des 
raifons  , ni  l'autorité  des  citations  ne  paroiflent 
capables  de  détruire  la  propofition  de  l’aliénation  , 
^ Sc  les  motifs  fur  Icfqucis  elle  ell  fondée. 

Mais  à quoi  bon  tant  d’effsrts,  pour  démontrer 
l’avantage  ic  la  polTibilitc  de  l’alienation  du  do- 
maint,  htitrede  propriété  incomrautabic?  Malgré 
les  fermens  que  les  rois  font  il  leur  facrc,  malgré 
la  loi  promulguée  en  ijjp  par  François  I"  , le 
% roi  Louis  XIV  n’a-t-il  pas  exéllté  en  partie  ce 
que  nous  propofons  aujourd’hui  ) 

Ce  prince , par  édit  de  idpy  , avoir  afluré  cette 
propriété  incommutabic  , il  l'égard  de  tous  les 
domaines  aliénés  depuis  l'ordonnance  de  lyfifi.  La 
paix  conclue,  parle  traité  de  Rifts’iclf,  l’ayant 
mis  en  état  de  fe  p.ifTer  de  ces  fccours  extraordi- 
naires , U fit  farfeoir  à cet  édit  ; mais  les  dépen- 
fes  dans  lefqucllcs  il  fe  trouva  engagé  , pour  fou- 
renir  le  droit  de  fon  petit-fils  à la  couronne  d’Ef- 
pagre  , l’obligerent  de  nouveau  i recourir  il  ce 
même  expédient  ; Sc  , par  édit  du  mois  d’avril 
lyoi  , il  déclara  aliénable  , à titre  d’inféodation 
êc  de  propriété  incommutabic,  non-fculcment  les 
hautes  julticcs  , par  dcmrmbrcmrns  des  jufticcs 
loyales;  nuis  encore  toutes  les  parties  i\i domaine, 


connues  fous  le  nom  de  petit  domaine , qui  confif^ 
tent  en  cens  , rentes  , moulins  , fours  , prelToirs  ^ 
halles  , maifons  , boutiques,  échopci  , terres  vai- 
nes Sc  vagues,  landes,  bruyères  , palus , marais  » 
bacs,  péages  , challcs  , pèches  , hanvin  ; Icfquel» 
biens  Sc  droits,  ou  du  moins  la  plus  grande  par- 
tie d’iceux,  avoir  déjà  été  reconnut  aliénable  à 
pPpétuité  Sc  fans  faculté  de  radiai , par  décla- 
ration du  8 avril  iSya  ; Sc  en  outre,  ce  même 
édit  de  170»  confirma  les  polTeireurs  des  domainci 
Sc  droits  aliénés,  depuis  l'année  tf66  , dans  la 

iouilTance  perpétuelle  , Sc  propriéce  incommuta- 
ilc  dcfdits  domaines  Sc  droits. 

On  dira  fans  doute  que  la  raifon  , qui  a dé- 
terminé le  minifterc  à confentir  i l’aliénation 
peipétuelie  Sc  irrévocable  de  ces  différentes  par- 
ties , efi  la  modicité  de  chacune  prife  en  par- 
ticulier , Sc  la  dépenfe  qu'elles  exigeoient  pour 
leur  entretien  p mais  qu’il  n’en  efi  pas  de  même 
pour  les  corps  de  terres  8c  feigneuries  : ce  fonc 
en  effet  les  motifs  qui  furent  allégués  dans  le  tems. 

Mais  , qu’eft-ce  que  c'eft  que  toutes  les  terres 
Sc  feigneuries  du  royaOme  , tant  du  roi  que  des 
p.articuliers  ) en  quoi  confifient-elles  ! En  jullict  > 
châteaux,  maifons,  cens,  rentes,  moulins,  fours, 
prefToirs , terres  ..près , vignes,  landes,  bruyères , 
marais , étangs  , bois  , péages,  chalfcs , pêches  , 
Scc.  c'eft-à-dirr , dans  un  afi'cmblage  plus  ou  mofisj 
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tonfîdrffjitlc  de*  partie*  » qui  forment  ce  qu*on 
appelle  le  pttit  domaint* 

Or  , fi  l'on  prétend  que  rentrctîen  & U ré^ic 
de*  parties  dccachces  de  ce  petit  domMiu  lont 
•néreux  ou  peu  utiles  ; comment  pourra»  t-on 
dire  que  ces  mêmes  parties  , réunies  Ôc  accumu- 
lée* pour  former  un  corps  de  terre  , ne  foient  pas 
fujettes  aux  mêmes  inconvéniens  ? Et  pourquoi 
les  motifs,  qui  ont  détermine  à l'aÜcnation  ir- 
rcvocablo  de  l'un  , n'auroient  - ils  pas  U même 
influence  fur  l’atiire  , puifquc  le  tout  efi  conllam- 
ment  & néccfiaircment  aflujccti  au  fort  de  fes 
parties  intégrantes  ? 

Cette  comparaifon  ne  feroit  peut-être  pas  juflo, 
s'il  s'agifibit  d*un  particulier.  Quand  fes  biens 
font  réunis  en  un  corps,  il  voit  tout  d'un  coup* 
d’œil , par  lui  ou  par  fes  gens  d'aflaires  ; fi  au 
contraire  ils  font  divifés  de  él'^ignés , il  lui  en 
coûte  beaucoup  de  peines  de  de  frais  , pour  fe 
porter  par-tout  où  les  befoins  exigent  fa  pré- 
lencc  ; de  s*ü  veut  fe  difpenfer  d'agir  par  kii- 
inêÿe , il  efi  obligé  de  multiplier  fes  agens  , dont 
les  appoinremens  conforament  une  partie  du  pro- 
duit de  fes  héritage*  ; mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
du  roi  : il  a par-tout  des  oflîcicrs  payés  pour  veil- 
ler à fes  intérêts.  Ses  fermiers  le  (ont  de  tour  le 
domcint  du  royaume  ; leurs  prepofés  font  répan- 
dus dans  toutes  les  provinces , de  lesbiens  de  cette 
cfpèce  dans  les  main*  du  fouverain  , fufccpt'ibles 
d'ailleurs  de  pluficur*  inconvéniens  , ne  le  font 
pas  de  celui-ci. 

La  loi  fondamentale  de  TEtat , ne  permet  pas , 
ajoutera-t-on  , d'aliéner  le  domaine  ; mais  les 
parties  , dont  la  déclaration  de  1671  , de  les  édits 
de  îdpy  de  1701  ont  ordonné  l’aliénation  à titre 
de  Qj^priété  incommucablc , n’appartenoient-elles 
padlMli  - bien  au  domaine  de  la  couronne  , que 
celles  qui  n'y  font  pas  coreprifes? 

Et  rédit  de  FrançoH  de  lyjp,  a-t-il  fait  des 
exceptions,  qui  aient  autorifé  la  perpétuité  des 
aliénations  qui  ont  été  faites  i 

Asnfi  , quahc  \ la  tranfgrcflion  de  la  loi  , il 
ne  doit  pas  plus  fubnfler  de  diflicultcs  pour  l'un, 
ue  Ton  en  a trouvé  pour  l’autre  ; de  à l’égard 
em  motifs  qui  ont  déterminé  ralicnation  , ils 
n'ont  pas  plus  de  force  pour  le  petit  que  pour 
Je  grand  domaine* 

Quand  un  préjugé  a été  adopté  par  une  nation 
entière,  on  ne  doit  point  le  heurter  de  front;  la 
prudence  exige  que  l'on  pa(Te  infenfiblement  d*un 
terme  à l'autre , de  que  î'on  ménage  jufqu'aux  er- 
reurs de  la  multitude;  mais  ceux  qui  tiennent  les 
rèncsVu  gouvememeni  n'ont  jamais  cru  , fur-tout 
en  matière  de  finance  , que  ces  confiderations  fuf- 
fent  alTcz  puilTanrcs  , pour  leur  faire  rejeter  les 
avantages  qu’une  nouvelle  route  pouvoit  leur 
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Le*  premier*  pas  ont  déjà  été  fait*  ver*  l’alié- 
nation pcrpctuclle  du  domaine  , par  les  règles 
mens  que  nous  venons  de  cirer.  Peur  ailerjjj^a 
loin,  il  ne  s'agit  plus  que  d’un  prétexte  ralW»- 
nAlle  ; tels  que  peuvent  être  les  befoins  de  l'Etat , 
pour  une  guerre  aufiî  intereflanre  que  celle  d'au- 
jourd’hui, où  nos  ennemis , après  avoir  rejeté  dt» 
propofîtions , qiTc  noire  amour  pour  la  paix  avoic 
didées  à leur  avantage,  ont  eu  alPez  bonne  opi- 
nion de  leur  fuperiorité  , pour  demander  de  cf- 
pércr  la  ccfiîon  de  cinq  ou  fix  de  nos  piïvincc» 
fronricrca , les  plus  riches  de  les  plus  importantft 
à notre  filrcté. 

Par  toutes  ces  raifons  , je  perfifle  h dire  queï 
dans  l’ctat  où  fe  trouve  a^uclleroent  le  comaine 
de  la  couronne  , & en  fuppofant  un  befoin  do 
finance,  il  feroit  plus  avantageux  , à l’égard  de 
celui  non  encore  aliéné  , 1®.  de  le  vendre  que  de 
le  garder  ; a®,  de  (lipuler  cette  vente  pcrpctuello 

Îfiucôc  que  réverfibic  , en  réfervant  tel  nombre  de 
orées , châteaux  de  feigneuries , que  le  confeil  du 
roi  aviferoii  bon  d'être  ; d;  à l'égard  du  domaine 
déjà  aliéné,  fauf  celui  qui  cil  entre  les  mains  des 
princes  de  princefles  du  fang,  que  j'exclus  de  cette 
propofuion  , d'en  faire  un  rachat  général  , de  cn- 
fuitc  une  vente  perpétuelle  de  irrévocable  aux  plua. 
oflrans  , fans  préférence  pour  les  poflefleurs  ac- 
tuels , à U charge,  par  les  nouveaux  acquéreur*  , 
de  rembourfer  les  anciens , dc  de  porter  le  fur- 
plu*  au  tréfor  royal, 

M.  deForbonnaîs , que  nous  avons  toujours^ré 
avec  éloge , effleure  la  queilion  de  rinaliénabilité^ 
dans  fes  Recherches  ^ considérations  fur  Us  finances  ^ 
'édition  in-ix , tome  premier , page  156.  Son  fyllêrac, 
quoique  diflerent  de  celui  que  nous  venons  d’ex- 
pofer  , a néanmoins  le  même  but.  Voici  comment 
il  s’exprime. 

« On  a long'tems  regardé  le  domaine  de  la  cou- 
59  ronne  , comme  le  véritable  patrimoine  dc  nos 
» rois  , de  cette  maxime  fe  répéic  encore  quelque- 
n fois.  Mais  a-i-on  dilHngué  bien  nettement  le* 
» principes  dont  elle  dérive  ? Il  ell  clair  que  le» 
y>  circonfiances  politiques,  au  commencement  de 
y>  la  troificme  race , forcèrent  les  princes  à mettre 
» tout  en  ufage  pour  conferver  leur  domaine , de- 
1»  prefque  l'unique  branche  dc  finance , fur 

» laquelle  ils  puflent  compter  folidement , dans  un 
3>  tems  qu'oB  peut  appcller  d'anarchie* 

7*  Par  les  mêmes  motifs,  il  fut  utile  qQe  les 
» rois  acquiffent  la  plus  grande  quantité  dc  do^ 
» maints  qu’il  leur  feroit  pofiiblc  , (oit  afin  d'aug- 
» menier  les  forces  réelles  de  la  couronne,  foie 
» afin  dc  multiplier  les  vafiaux  immédiats , dc  de 
y*  miner  fuurdcment  la  puilTance  de  cette  foule 
» de  petits  tyrans  qui  s'étoient  .établis  dans  toutes 
» les  provinces. 

7^  Ce  d#ublc  avantage  frappa  vivtfflC&c  le*  oT- 
Ddddij  ^ 
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» prirs  ; I«  intérêts  particuliers  s’y  joignirent 
» même,  car  on  s'imagina  que  l'on jpayeroit  moins 
3»  it^mefure  que  le  monarque  pollederoit  davan- 
» tage  de  Ton.  chef;  endn  les  léghlcs  Tcconderenc 
» les  vues  du  gouvernement  dc  de  U loi  faliq^l^  , 

» de  luqucUe  on  fît  dériver  rinuliénubilitc  du 
7>  domaine  de  la  couronne. 

» Cette  opinion  fervit,  tout  à^la-fois , à cm- 
3»  pêcher  le  demembremtnt  de  la  monarchie , de 
» à lui  faire  rcllituer  depuis  , ce  que  b ncLdTîié 
3»  avoil^  pu  lui  arracher.  Avec  le  tems,  l'idée  du 
* ^domaine  s’étendit , c'eft-à-dire  , qu’il  ^ eut  des 
3>  droits  reconnus  domaniaux  par  leur  cITcncc  ; 

• » ainii  le  domaine  conlUle  aujourd'hui  en  fonds 

» de  terre  & en  droits. 

» Il  eft  confiant  que  les  droits  doivent  être 
» dans  la  main  du  roi;  qu'il  cil  dangereux  de  in* 

3*  décent  qu’il  en  foit  levé  fur  les  peuples , dont 
3»  il  ne  foit  pas  le  propriétaire  Sc  l'économe  ; 

» mais  en  examinant  la  partie  des  domaines  en 
3>  fonds  , peut-être  ne  paroîtra*t-il  pas  égale-  ; 
33  ment  avantageux  à l’£tat  que  le  roi  les  pof- 
3»  sède. 

3»  On  fait  que  les  fermiers  , dont  l’oTufrutt  efl 
33  limité  , ne  fe  portent  point  à améliorer  les 

terres  domaniales  dans  la  même  proportion  que 
••  font  améliorées  les  terres  des  particuliers;  des 
33  formes  néccdaircs  en  général  , ou  réputées 
a telles,  s'y  oppofent  même  le  plus  fouveot. 

33  Dans  chaque  province  le  roi  polfede  une 
33  quantité  coniidérablc  de  terres  vagues , dont 
» les  fermiers  ne  tirent  de  ne  peuvent  tirer  par 
3»  eflx*mcmc$  aucun  avantage  ; l'abandon  de  ces 
33  terres  aux  particuliers  coûte  des  frais  immen- 
» fes  d'arpentage  , de  juges  divers  qui  abfor- 
3»  bent  la  valeur  du  fonds.,  dc  1rs  conditions  ne 
■à  paroifTcnt  point  sûres;  enfin  il  ^ notoire  que 
» le  revenu  réel  des  terres  du  domaine  reçoit 
>3  une  forte  diminution  avant  d'entrer  dans  les 
y>  coffres  du  prince  , par  la  grande  quantité  dc 
M profits  intermédiaires  qui  s'y  font. 

33  II  femble  qu'une  police  fort  fimple  pourroit, 

>»  fans  nuire  aux  principes  établis  , réfonrur  les 
» abus*  Avant  dc  la  propofer  , cependant  on 
3»  diflingue  les  bois  des  autres  cfpèces  de  biens- 
33  fonds  , de  l’on  croit  qu’en  apportant  dans  cette 
» partie  b reforme  ncccflàire  , les  bois  font  mieux 
» dans  b main  du  roi  que  dans  celles  desMr- 
>r  ciculiers  , toujours  plus  prefles  de  faire^cs 
» coupes  prématurées  ; mais  à l'égard  dos  autres 
3)  fonds,  il  paroîtroit  avantageux  de  les  inféoder 
3)  par  petites  portions  de  huit  à neuf  cents  livres 
39  pour  cent  ans  , à des  familles  qui  les  cultive* 

3»  roienc  iC  ameUoreroient  comme  leur  propre 
3»  bien. 

3>  Au  bout  de  cent  ans  le  prince  en  feroit  de 
3»  nouvelle*  adjudications  à l'enchère,  fur  lef- 
33  quelles  il  jouiroit  des  améliorations  faites  de 
33  du  furhaufTement  des  baux  , tel  que  la  fura- 
» bandancc  de  l'argent  l'auroit  procuré. 

m 


» On  pourroit  même  aflrcîndre  les  preneurs 
» à rcprcfcntcr  fur  le  fonds , à l’expiration  des 
» cent  années  , un  nombre  fixe  de  pieds  d'arbres 
33  par  arpent , Icfqueis  ne  fulTcnt  ni  trop  jeunes 
» ni  trop  vieux,  fuivant  les  efpèces  Ôc  les  lieux. 
33  La  recette  feroit  fimple  de  fixe  , les  réparations 
**  épargnées  , de  tous  les  petits  détails  économi- 
» ques  font  toujours  onéreux  au  prince. 

33  On  propofe  d'infeoder  par  portions  mc- 
33  dioercs , parce  que  Fintérét  dc  l’Etat  cft  de 
33  tnaltipHer  le  nombre  des  pcoprictaires  des 
33  terres,  de  fur-tout  dc  ceux  qui  cultivent  par 
33  eux-mêmes  avec  aîfance.  C’cll  un  moyen  sûr 
33  d’augmenter  le  nombre  des  familles  qui  font  le 
33  fonds  dc  b population.  Mais  il  feroit  indif- 
33  pcnfablc  que  ces  affeagemens  de  ces  partages 
33  dc  terres  , fc  fiflent  fous  des  formes  très- 
31  fimplcs,  fans  frais  pour  les  particuliers,  de 
3»  par  des  perfonnes  revê.fucs  dc  fimples  com- 
» midions  ; car  les  officiers  titulaires  ont  rarc- 
33  ment  b même  vigilance,  la  même  exaélitude, 
33  de  font  trop  foutenus , parce  qu’on  appelle  le 
33  corps , dans  les  abus  qu'ils  commettent.  ^ 

» Le  roi  fe  réferveroit  les  fiefs  dc  les  droits 
3»  honorifiques , de  l’on  pourroit  introduire  pour 
33  maxime , que  ni  les  fiefs  ni  ces  infcQdaiions  ne 
» pourroient  être  aliénés  fous  aucun  prétexte  , 
33  même  d’échange  , afin  d’éviter  la  confufion. 
33  Comme  le  domaine  originaire  eft  immenfe , de 
» qu’une  bonne  partie  des  aliénations  a été  aban- 
» donnée  fans  titre  ou  à vtl  prix  , il  n’en  feroit 
» pas  moins  clfencicl  d’en  procurer  la  rentrée 
» pour  le  régir  fous  cette  forme.  » 

On  remarquera  dans  la  fuite  de  cet  article» 
que  CCS  idées  avoient  été  goûtées  par  le  mi- 
ni lie  rc  , en  178!  , puifqu'elks  furent  propofées 
au  roi  ; preuve  qu’on  ne  peut  trop  encourager 
les  hommes  inllruits  à publier  Jet  vues  ^Ulcs 
projets  qu’ils  conçoivent  dans  l’étude  des  matières 
d’adniioillratiorr.  ^ 

Un  autre  écrivain  plus  récent  que  ceux  donti] 
vient  d'être  queftion , a public  des  Con/îdéruiions 
fur  i*inaiiénahiltté  du  domaine  de  la  couronne,  vol. 
in-is,  177/.  C'cJl  ici  le  lieu  d’en  donner  l’a- 
nalyfc.  * 

Voici  comment  U énonce  la  propofition  qu’il 
combat  contre  du  Moulin  , Mézeray  , le  prcfiAnt 
Hénaulc  dc  plufieurs  autres  écrivains  ,*  ils  ont 
avancé  « que  le  domaine  de  la  couronne  efl  ina* 
33  Hénable,  parce  que  nos  rois  n’en  font  que  les 
33  adminîArateurs,  de  qu’ils  n’ont  pas  un  pouvoir 
33  plus  ample  fur  la  terre  de  leur  domairte  , que 
33’  les  maris  fur  les  biens  dc  leurs  femmes  ; que 
33  rinalicnabilicé  du  domaine  eft  comme  du  droit 
» des  gens  ; qu’à  la  vérité  , la  prohibition  d'a- 
« liéner  n’a  été  établie  par  aucune  loi  fpecialc  ; 
>3  mais  qu’elle  cil  nec,  pour  alnfi  dire,  avec  U 
33  monarchie  , & que  chaque  roi  a coutume , à 
33  Ton  avènement-,  de  faire  ferment  dc  J'obfcrTer* 
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> Que  les  biens  pâtrimonîaux  que  le  prince  pof- 
» fede  en  montant  fur  le  tronc,  ou  qui  lui  ad- 
» viennent  à titre  fuccelfif  depuis  qu’il  ci\  toi , 
» s’uniÛcni  au  domaine  , non  en  venu  de  fa  vo- 
r*  lontc  , mais  par  l’cftet  de  Tumoft  qu’il  con- 
» traclc  lui-même  avec  l’Etat;  iwiofi  qui  /ui  ac- 
» quérttnt  tout  et  qui  ûppufiitAC  u ^ acquiert 

» réapruqutmcnt  à Cttat  tout  ce  qui  appartient  au 
j>  rou  » 

Ce  mélange  de  propofitîons , dont  les  unes  font 
vraies  ôc  les  autres  dcllituécs  de  tout  fondement , 
dit  l’auteur  des  Cunfidérations  fur  CittalUnabiliti  du 
domaine  y ne  pourroit  que  nuire  à 1a  vérité,  fi 
la  vérité  pouvoir  s'ccrouter  avec  les  faux  appuis 

?iu’cm  lui  prête  ; la  maxime  de  rinalicnabilitc 
cra-t-ellc  moins  certaine  & moins  rcrpcéléc  quand 
on  aura  lùié  la  véritable  caufe  de  U véritable 
époque  de  fon  établilTcmcnt  ? N’tft-cc  pat  t’é- 
garer à plailîr  dans  le  pays  des  conjediures,  que 
de  chercher  dans  les  premiers  fiéclct  de  la  mo- 
narchie , la  fource  des  loix  & des  ufages  qui  font 
maintenant  en  vigueur,  tandis  que  le  droit  public 
âc  le  droit  particulier  font  li  di^érens,  de  fouvent 
fl  oppofes  fous  la  troineme  race  , à ce  qu’ils 
ctoient  fout  les  deux  premières  ^ Ce  n’cli  pas 
feulement  à l’occafion  des  loix  domaniales  qu’on 
a prétendu  trouver  dans  le  gouvernement  des 
trois  races,  une  conformité  de  principes  de  d'u- 
fages  qui  n’exifta  jamais.*  l.Vrreur  s’cll  étendue 
à bien  d’autres  objets  ; on  a rcfufé  de  voir  qu’un 
ordre  de  chofes  tout  nouveau  ctoit  né  avec  la 
troificrac  dynaftio  , & l’étoit  affermi  avec  elle. 

C’elt  à défaut  de  preuves  & de  faits , ou  plutôt 
c’eft  pour  éluder  la  force  des. preuves  qui  réful- 
tent  des  faits,  qu’on  s’eik  jeté  dans  des  raifonne- 
mens  généraux  , plus  propres  à éblouir  qu'à  per- 
fuader.  Il  ne  falloit  pas  du  moins  dénaturer  1a  loi 
de  i’inaliénabilité  du  domaine  , jufqu'à  la  donner 
pour  une  émanation  du  droit  des  gens.  L’opi- 
nion que  l’on  combat  auroit  véritablement  grand 
bcfûin  que  le  droit  des  gens  vint  à fon  fccours. 
Mais  qu’cfl-cc  que  le  droit  des  gens  î C’ell  celui 
de  tous  les  peuples  de  la  terre  ; ce  font  les  con- 
ventions expreOes  ou  tacites  ,•  établies  par  un 
confentement  general  , pour  la  sûreté  du  com- 
merce entre  toutes  les  nations.  £h  ! qu’importe 
à leur  sûreté  que  le  domaine  de  la  couronne  de 
France  foit  inaliénable  ou  qu’il  ne  le  foit  pas! 
Chaque  Etat , foit  monarchique  ou  j'épublicain  , 
X des  conilitutions  qui  lui  font  propres  : le  droit 
des  geoi  veut  qu’il  ne  foit  porté  aucune  atteint^ 
à CCS  diverfes  conftitutions  ; mais  on  ne  peut 
pas  dire  de  chacune  de  ces  conllitutioni  en  par- 
ticulier , qu’elle  forme  le  droit  des-  gens  , ou 
qu’elle  en  dérive. 

Soutenir  que  le  domaine  eft  inaliénable  , parce 
que  nos  rois  n’en  font  que  les  (impies  adminiftra- 
tpurs  , comme  les  maris  le  font  des  biens  de  leurs 
femmes,  c’ell  une  pure  pétition  de  principe,  dc 
donner  une  comparaifon  pour  une  preuve. 
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Préttndro  que  f aiùcn  du  roi  avtc  l’Etat , aejué- 
rant  au  roi  tout  ce  qui  appartient  à t Etat , acquiert 
réciproquement  d thtat  tout  ce  qui  appartient  au  roi  ^ 
de  en  inférer  que  le  domaine  cft  inaliénable  , c’eft 
donner  l’edTit  pour  la  caufe. 

Il  eil  bien  vrai  que  nos  rois  oc  font  quelles 
adminiflratcurs  de  leur  domaine  ; il  cil  vrai  aulTî 
que  l'Etat  acquiert  les  biens  patrimoniaux  qui 
appartiennent  à nos  rois,  lorfqu’ils  montent  liir 
le  trône,  de  ceux  qv^ieur  advicnnenc  dans  U 
fuite  , fauf  néanmoins  ics  rcitriéUons  que  les  or- 
donnances y ont  apportées.  Ces  maximes  font 
aujourd’hui  tenues  pour  certaines  ; mais  s’enfuit- 
il  delà  qu’elles  aient  été  également  connues  fous 
les  deux  premières  races  i Non  , fans  doute  , 
puifque  tous  les  faits  y répugnent  de  prouvent 
le  contraire. 

Vers  la  fia  de  la  fécondé  race  , tontes  chofes 
tombèrent  dans  un  défordre  de  dans  une  confu- 
lion  extrêmes.  Les  rois  fc  trouvèrent  fans  uo- 
muine  , fans  autorité  , fans  pouvoir.  }Jn  nou- 
veau genre  de  polfcHion  s'écoit  établi  fous  In 
nom  de  fief  : les  ducs  ou  gouverneurs  des  pro- 
vinces , les  comtes  ou  gouvcr.»curs  des  villes,  les 
oBîc'icrs  d’un  ordre  inférieur,  profitant  de  la  foi- 
blclfc  des  rois  , rendirent  héréditaires  dans  leurs 
maifons  , des  titres  que  , jufques-là  , ils  n’avoient 

f>olfédé$  qu’a  vie  ;*  de  ayant  ufurpé  également  de 
a terre  & la  jullice  , l’crigcrent  cux-mêroci  en 
feigneurs  propriétaires  des  lieux,  dont  ils  né- 
toient  que  les  magiftrats , foit  militaires , foit 
civils  , foie  tous  les  deux  enfcmblc. 

lis  n’ufurpcrcnt  pas  feulement  les  terres  de  la 
jullice  dont  ils  n’avoienc  que  l’aJminillration  , 
comme  le  remarque  M.  le  prélîdcnt  Henault  ; 
les  ducs  de  les  comtes  s’emparèrent  de  la  fouve- 
raineié  même  de  des  droits  régaliens.  Le  royaupic 
fut  divifé  entre  plulieurs  fouverains , de  leur  chef 
fc  trouva  enfin  le  moins  puilTant  de  tous. 

Lothairc,  père  de  Louis  V,  dernier  roi  Car- 
lovingien,  étoit  réduit  prefque  à la  ville  de  Laon, 
ne  prenant  point  de  part  aux  guerres  que  fea 
valTaux  fe  faifoient  entre  eux.  Louis  V ne  régna 
u’un  an  , de  ne  put  agrandir  Tes  polTcinons  pen- 
ant  un  rtgne  li  court,  fa  mort , Hugues 

Capet,  fils  de  Hugues  le  Grand  , qui  avoit  régné 
vingt  ans  fans  être  roi,  dt  qui  n’avoit  pas  voulu 
rêtre  , fut  élevé  fur  le  trône,  par  l’heureux  con- 
cours de  la  force  de  de  1a  prudence. 

La  Fr.incc  étoit  toujours  un  grand  royaume 
qui  s’érendoit  d«s  environs  de  l’Efeauc  de  de  la 
Mtufe  jufqu’à  la  mer  Britannique,  de  des  bords 
de  l’Ebre  jufqu’au  Rhône  ; mais  , dit  Mézeray  , 
fe  gouvernant  comme  un  grand  fief,  plutôt  qu« 
comme  une  monarchie. 

Il  s’en  falloit  beaucoup  que  le  pouvoir  du  rot 
répondît  à l’étendue  de  fa  domination.  Chaque 
province  avoit  fes  comtes  ou  fes  ducs  hérédi- 
taires , vaÆtux  dont  la  puiHaaoc  devint  piefque 
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aufïî  redoutable  au  fouveraîn , que  Celle  dci  roîi 
voiHns  de  les  frontières.  11$  introduilirent  les  in* 
féûdjiions  » & fe  donnèrent , à leur  tour  , des 
valfaux  qui  ne  relevoient  que  de  leurs  perfonnes, 
comme  eux-mémes  ne  relevoient  que  du  roi. 

Hugues  Capet,  lui-même,  école  de  ce  nombre, 
en  qualité  de  duc  de  France.  Ce  duché  compre* 
noir,  outre  de  values  domaines  en  Picardie  de  en 
Champagne,  les  ville  5c  comté  de  Paris,  l’Or- 
léanois  , le  pays  Chartratt,  le  Perche , le  comté 
de  Blois , la  Touraine , TAnjou  & le  Maine. 
Les  comtes  .d*Anjou , de  Blois  , de  Chartres  âc 
de  Tours,  écoient  Tes  fous-vaiTaux. 

Ce  Prince  éroic  donc  le  plus  puilTant , ou  du 
moins  l’un  des  plus  puiflTans  de  tous  les  grands 
valTâux , par  Ptrenduc  de  Ton  fief  êc  par  fa  fitua* 
cion.  Le  duché  de  France  5c  le  comté  de  Paris 
lui  fervireot  de  degrés  pour  arriver  au  trône  : 
mais  il  eft  aifé  de  concevoir  que  , devenu  le 
fuzerain , plutôt  que  le  fouverain  de  fes  pairs  , 
ceux-ci  ff  maintinrent  fans  peine  dans  leurs  ufur- 
pations  ; 5c  que,  s’il  avoir  attaqué  l'un  d’entre 
eux  , il  lei  auroic  çu  tous  pour  ennemis. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  Hugues  Capet 
«Voit  réuni  5c  incorporé  au  domaine  royal,  le 
duché  de  France  5c  le  comté  de  Paris , pour  n’en 
être  jamais  féparés.  Mais  il  nly  a point  de  char* 
tre  de  cette  réunion  , qui  s'eft  confommée  parle 
fait , 5c  non  par  une  loi  fpéciale. 

On  trouve  meme  dans  rhifloire  de  ces  uvns* 
là , des  preuves  bien  claires  que  nos  rois  ne  s'oc* 
çupotent  pas  encore  du  foin  de  rendre  leur  do» 
maint  inaiicnable , ni  d'y  réunir  les  parties  qui 
«n  avoient  ccd  diftraites. 

Henri  , frere  de  Hugues  Capet  ^ 5c  duc  de 
Bourgogne,  étant  mort  fans  enfans,  avoit  difpofé 
par  teftament , de  fon  duché,  en  faveur  du  roi 
Robert  fon  neveu.  Si  les  loix  domaniales  avoient 
alors  exUté  , Robert  n'cOt  pas  été  le  maître  de 
rte  pas  réunir  le  duché  de  Bourgogne  à fa  cou- 
ronne. Il  Ti'eft  pas  douteux  du  moins  qu'il  ne  le 
pût  , puifqu'il  tenoit  ce  duché  à titre  de  fuc- 
ccflîon.  Cependant  il  en  inveliit  Henri,  fon  fé- 
cond fils;  ôc  Henri  , devenu  roi  de  France,  céda 
ce  même  duché,  en  pleine  propriété,  à Robert, 
fon  frère  cadet.  Il  cit  probable  que  les  rois 
Robert  5c  Henri  I craii'nircnt  d'éoranler  leur 
trône  , encore  mal  affermi  , & de  réveiller  la 
jaloufie  des  grands  v.a(Taux  , qui  n’auroient  pas 
vu  d'un  oeil  tranquille  l'accroinemenc  de  pulf- 
fancc  , que  U poftcfiîoT]  du  duché  ds(  Bourgogne 
auroU  apportée  à leur  ruzerain. 

Quoi  qu'il  en  foie  , long-tems*encore  après 
ferte  époque,  nos  rois  ne  doutoient  pas  qu'ils  ne 
puflent  librement  5c  valablement  difpofer  de  la 
propriété  de  partie  de  leurs  domaines , en  fa- 
veur de  leurs  fils  cadets»  Louis  VIII,  par  fon 
leffamenc  , déclara  Louis,  fon  fils  aîné,  roi  de 
Frimcc»  ^ dfma*  TAnoU  k fqu  f«c9o4  fils/l* 
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Poitou  :iu  troifieme  , l'Anjou  8c  le  Maine  a» 
quatrième  , 6c  ce  tcRarocnt  fut  exécuté  fans  au« 
cune  contradîéHon. 

L’inaliénqbilité  du  domaine  n'etoit  donc  pal 
encore  loi  de  l'Etat , ni  reconnue  comme  telle 
par  la  nation.  M.  le  préfident  Henault , tout  fa- 
vorable qu'il  cR  à la  caufe  du  domaine  , dont  il 
fait  remonter  l'inaliénabilicë  jufqu’ü  la  fondation 
de  U monarchie  , demeure  pourunt  d’accord  que 
Louis  VIII,  par  fon  tclbamcnt , fit  des  déir.cm- 
bremens  des  portions  du  domaine  , 5c  que  les 
puînés  en  avoienr  alors  la  propriété  , les  apant« 
ges  n’ciant  pas  encore  trop  connus* 

Philippe-le-BcI  ell  le  premier  qui  ait  mis  dans 
l'apanage  du  comté  de  Poitou  5c  autres  terres 
u’il  donna  à fon  fils  puîné,  Philippe  de  France, 
epuis  roi,  furnomrné  le  Long,  la  condition  de 
retour  à défaut  d'hoirs  mâles,  5c  que  depuis  elle 
a toujours  été  obfcrvée.  Ce  qui  étoit  donné 
fans  cette  condition  de  retour  à défaut  d'hoirs, 
pafToit  donc  ccrraîncmcnt  en  pleine  propriété  au 
donataire  , avec  faculté  d’en  difpofer  par  toutes 
les  voies  que  le  droit  5c  la  coutume  autorifenc« 
Les  raifoftnemens  les  plus  fubtils  5c  les  plus  fpé>« 
cieux  font  fans  force  , contre  ces  faits  qui  Ici 
démentent. 

Si  l’on  pouvoit  s*en  rapporter  au  témoignage 
d’un  jurifconfultc  Anglois  , qui  , fous  le  régné 
d'Edouard  I , compofa  une  pratique  du  droit  de 
fon  pays , fous  le  titre  de  FUta , nous  aurions 
une  époque  certaine  de  la  première  loi  dorna* 
niale  , non-feulement  pour  la  France,  mais  en* 
core  pour  tous  les  fouverains  de  l'Europe. 

Cet  auteur  raconte  qu'en  127^,  il  fe  tint,  k 
MonipclUer , une  all'cmblée  foiemnelle  de  tout 
les  rois  chrétiens  : Omnium  regum  chrijiianorurn 
apud  'Montem-pejfoloniam  , dans  laquelle  ils  con«* 
vinrent  que  le  domaine  de  leur  couronne  feroic 
inaliénable , 5c  que  les  chofes  qui  en  auroient  été 
démembrées , y feroient  réunies. 

M.  U préfident  Henault  qui  cite  ce  trait  fin* 
ulicr,  5c  qui  a bien  fenti  qu'une  pareille  alTcoi* 
léc  de  cous  les  A>is  chrétiens  , péchoir  contre 
toute  vraifemblancc  , dit  qu'ils  convinrent  par 
eux  ou  par  leurs  arabalTadeurs.  Mais  le  jurif* 
confulce  Anglois  ne  parle  point  d’ambalTadeurs  ; 
il  alTure  que  tous  les  rois  chrétiens  fe  réunirent 
en  perfonnes. 

Cet  écrivaines  été  contredit  par  Seldcn  dans 
.une  fa  vante  di^ertation  , 5c  Seldcn  a été  fuivi, 
tant  par  Laurierc  dans  le  recueil  des  ordonnant 
ces , que  par  dom  Vaiffette  dans  fon  htftoire  du 
Languedoc.  Mais,  die  M.  le  préfident  Henault, 
tout  cela  ne  fait  qu'une  autorité  , 5c  qui  fait  fi 
Seldcn  n'avoic  pas  des  raifons  politiques  pous 
nier  le  fait,  fans  s’autorifer  d'aucune  preuve» 

Cette  réflexion  femble  annoncer  dans  le  cé<« 
lèbre  ■écrivain  qui  la  propofe  , du  penchant  à 
admettre  pour  mie  l’anccdoti  ^ FUt^  ; il  d'iI( 
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feourtanl  paJ  &ci!e  de  pénétrer  le  môtîr  qui  la 
lui  feroit  adopter  î car,  fi  l'on  accorde  la  réalité 
de  riÉTemblce  de  Montpellier,  il  s’enfuivra  dt-là 
«anifclicment , qu'avant  la  prétendue  réfolution 
qni  y fut  prife,  Tînaliénabiliic  du  domaine  des 
couronnes  éioit  tout  au  moins  très-problcraati- 
uc  ; conféqucncc  deftruéUvc  du  fyllême  de 
I.  le  préfident  Hénault , qui  tient  que  le  do^ 
maint  royal  éroit  inaliénable,  même  foui  les  rois 
dea  deux  premières  races , de  que  c'ell  une  er- 
reur de  croire  que  ce  n’a  été  que  depuis  Phi- 
lippe le  Hardi  , que  nos  rois  ont  cefi'é  de  pou- 
voir aliéner  leur  domaine»  * 

Mais  00  ne  trouve  dans  rhilloire  aucune  trace  , 
riucuns  vefUges  de  PaiTcnnblée  de  Montpellier. 
I.e  ûlence  général  des  annales  de  toutes  les  na- 
tions ne  fuffic*>il  pas  pour  anéantir  la  dépofition 
foli  taire  du  jurilconfulte  Anglois  i Quelles  rai- 
fon«  auroieot  pu  déterminer  tous  les  rois  chré- 
tiens à fe  réunir  , afin  de  porter  cnfemble  une 
commune  pour  rinalicnabilité  de  leurs  domaines  ? 
Quel  intérêt  avoit  chacun  de  ces  princes  en  par- 
ticulier I à ce  que  ic  domaine  de  tous  Ica  autres 
fût  inaliénable  1 

Un  événement  audi  extraordinaire  que  celui- 
là  , qui  fuppofo  ncccirairemcnc  de  longs  préli- 
minaires, beaucoup  de  difficultés  vaincues,  beau- 
coup d'obilaclcs  appianis,  le  concours  de  le  dé- 
placement de  pluficurs  fouverains  pour  une  opé- 
ration qu'iU  pouvoienc  faire  avec  la  même  foli- 
*ilité  fans  fortir  de  leurs  Etats,  cil  évidemment 
fabuleux  de  chimérique. 

ainfi  que  penfent  l'abbé  Velly , de  M. 
David  Huuard*,  avocat  au  Parlement  de  Rouen , 
qui  adonné,  en  I7d6,  une  collcélion  des  an- 
ciennes loix  des  François , confervées  dans  les 
coutumes  angloifes*,  recueillies  par  Lirtieton.  On 
y trouve  une  notice  très-ample  de  irès-curieufe 
du  Ftetd  ; compilation  ainfi  appcllén.,  parce  quelle 
avoit  été  faite  par  un  Anglois,  dans  la  prifon 
nommée  The  FUet  , c'eft-à-dire  , la  flotte. 

L'abbé  Velly  , après  avoir  appuyé  fon  avis 
fur  les  raifons  les  plus  fortes  dc  les  plus  confor- 
mes à U faine  critique  , les  termine  par  ces  cx- 
preflions  re^uquables.  Ce  n'eft  qu’inlcnfiblement 
de  après  dIRngucs  réflexions,  que  nos  monar- 
* ques  ont  enfin  reconnu  la  vérité  du  grand  prin- 
cipe J qui  les  met  dans  une  heureufe  impuiUance 
d'aliéner  leur  aomaine» 

Bien  loin  que  cet  htfloricn  reçoive  le  fyfiême 
de  rinaliénabilité  fous  les  deux  premières  races  , 
î!  ne  le  regarde  pas  même  comme  établi  du  tems 
de  Fhiiippe-ie*Bel.  C'cR  encore  le  fentiment  dc 
l'iliuftre  magiflrat  qui  a inmortalifé  fon  nom  par 
une  profonde  connoilTance  des  loix  de  de  l'cfprit 
dans  lequel  elles  ont  été  données  à tous  les  peu- 
ples policés.  Il  s'en  fûlloit  bien,  dit-ü,  que  l’on 
eût  dans  ce  Cems-là , ( du  teins  des  maires  du  pa- 
lais ) l'idée  d'ua  damaint  inaliésable  ; c'dt  vue 
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chofe  très-moderne , 3c  qu'on  ne  connoifloit  ns 
dans  la  théorie,  ni  dans  la  pratique. 

ElTayons  donc  , s'il  efl  potfiblc  , d'en  aflîgncr  la 
véritable  époque,  dc  de  faire  connolcre  Comment 
les  loix  domaniales  fc  font  introduites , «de  par 
quels  progrès  elles  ont  acquis  de  la  force,  de 
l'étendue  de  1a  fiabilité. 

Pour  remplir  cct  objet,  il  faut  d'abord  con- 
fidércr  ce  qu'étoic  la  France  fous  la  première  6c 
au  commencement  de  la  féconde  race  de  nos  rois , 
de  l'état  où  fc  trouva  le  royaume  , non-fculcmcnt 
lorfque  Hugues  Capei  parvint  à la  couronne  » 
mais  encore  fous  fes  fucccficurs  , pendant  plus 
de  deux  fièclcs.  La  comparaifon  dc  ces  deux  Etats 
fl  différens  l'un  de  l'autre,  nous  conduira  natu- 
rellement au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Le»  Gaules  divifées  en  dix-fcpt  grandes  pro- 
vinces , éfoient  riches , peuplées  dc  florilfanrcs  , 
lorfque  les  Francs  de  d'autres  peuples  fortis  de  la 
Germanie  les  enlcvcrent  à l’empire  Romain.  Les 
conquerans  fc  difiribucrent  entre  eux  le  tiers  des 
terres,  dc  UifTerent  les  deux  autres  tiers  aux  peu- 
ples conquis,  c'efi-à-dire,  aux  naturels  Gaulois  , 
de  aux  Romains  qui  s'étoient  établis  en  grand 
nombre  dans  les  Gaules.  On  les  confondoit  pref- 
que  tous  fous  le  nom  dc  Romains,  parce  qu« 
*ccux<i  qui  avoient  fubjugué  les  autres forrooient 
la  nation  dominante. 

Clovis,  fes  premiers  defeendans  , Pépin  - le- 
Bref,  Charlemagne,  n'étoient  certainemenc  pai 
dam  le  cas  de  regarder  les  revenus  de  leurs  do- 
maines  y comme  une  rclfourcc  necefiaire  pour  fou- 
tenlr  la  fplcndeur  dc  leur  couronne.  Au  contraire, 
fuivant  la  remarque  dc  Mézeray  , lYr  étoitnt  abii^ 
gés  d* en  donner  à p/a/ieurs  , ou  pour  récompenfer  ceux 
qui  les  Jtry'oieni  , ou  pour  retenir  ceux  qui  pouvoient 
faire  du  mal»  Cct  hifioricn  ajoute  , il  cfi  vrai , que 
CCS  donations  n'éioienl  qu'à  vie  feulement  y de  que 
c'efi  pourquoi  ils  les  nommoîert  des  hém'fces  , 
nom  qui  n'efi  demeuré  que  dans  l'églife.  I!»-  ac- 
cordèrent fans  doute  de  fimplcs  joulfiunces  via- 
gères, fous  le  titre  de  bénéfices  ; mais  ils  dér.i- 
chcrent  aufli  de  leurs  domaines  , des  terres  , des 
héritages,  prad/J  , pour  être  pofTédes  propridtai- 
remcnc  par  les 'donataires.  Les  dons  immenfes  , 
à tant  d’églifes  de  dc  monafieres,  étoicnt-ils  faits 
fous  la  condition  dc  rentrer  dans  le  dorpaine  royal  f 

L'ordre  de  la  nature  fur  la  règle  unique  de  no» 
premiers  rois  , dans  un  point  dc  bien  plus  hauteim- 
portance  ; ils  partagèrent  leurs  Etats  entre  leurs  en- 
fant , de  même  que  fi  c'eût  été  une  fucceflion  or- 
dinaire, fans  fonger  que  ces  partages  afibiblilToienr 
la  monarchie,  en  ^vifani  fes  forces,  de  l'expo- 
foienc  aux.  fuites  Wnefies  qu'ils  entraînèrent  ea 
effet.  Comment  voudroit-on  que,  fur  un  objet  de 
bien  moindre  conféqucncc  , ils  ft  Tuflent  ccartc» 
de  la  loi  naturelle,  félon  laquelle  tout  homme  peut 
difpofer  librcmeacde  ce  qui  lui  appartient  i Leur 
politique  ne  s'étendit  pas  julques-U  ; il  n'y  avait 
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que  Tcxemple  ou  Ja  nëceiHcé  qui  pi3(  leur  en  Taire 
naîfre  l’idée.  Or,  l’exemple  ccoit  contraire  , puif- 
que  les  empereurs  Rochains,à  U puilTaocc  dcfquels 
ils  Tuccédoicnt  , n’ctoicni  point  gênes  par  des 
loix  dbmaniaics.  Nulle  néccUité  d'ailleurs  ne  les 
obligeoie,  comme  on  l’a  déjà  die  , à s’impofer  cette 
Contrainte  ; de  tous  les  faits  prouvent  qu'ils  ne  fe 
l'impoferent  pas. 

C’eft  une  obfervation  également  judicieuTe  & 
évidente  de  l'auteur  de  VÈJprit  des  loix  , que  l'hé- 
réàité  des  fiefs  tétabiiffemens  général  des  arriert- 
fefs  ÿ éteignirent  le  gouvernement  politique  , for^ 
mertnt  le  gouvernement  féodal,  D'oû  il  s'enfuit  que 
le  gouvernement , changeant  de  nature  , changea 
aulti  de  principes  ; & par  conféquent,  qu'on  ne 
doit  pas  chercher,  5c  qu'on  ne  peut  pas  trouver 
l'origine  des  maximes  OC  des  ufages  du^  gopver- 
ncificnt  féodal  de  la  troilicme  race  , dans  les  ufa- 
ges  de  dans  les  maximes  du  gouvernement  politi- 
que des  deux  précédentes. 

On  ne  fauroit  conlidércr  trop  aciemivcmenc 
que  quand  Pepin*lc*Bref  fut  couronné  roi,  il  n’ac* 
quit  que  les  ornemens  royaux  , 5c  qu’il  n'y  eut  rien 
de  changé  dans  la  nation  ; mais  que,  fous  les  def- 
cendans  de  Pépin  , le  royaume  tomba  dans  l'anar- 
chie ; de  forte  que  quand  Hugues  Cnpct  fut  cou- 
ronne roi , il  y eut  un  grand  changement , parce  que 
l'Etat  pad'a  de  Tanarchie  à un  gouvernement  quel- 
conque ; en  un  mot , que  la  chofe  changea  , parce 
qu'un  grand  def,  uni  à la  couronne  , ht  celTer 
l'anarchie  , de  que  le  titre  de  roi  fut  uni  au  plus 
grand  fief.  Obfcrvons  encore,  avec  le  même  au- 
teur, que  quand  la  couronne  de  France  fortit  de 
la  mailon  de  Charlemagne  , Thcrcditc  des  fiefs 
étant  établie  dans  le  royaume , la  couronne , comme 
un  grand  iief,  fut  auHî  héréditaire  , ÔC  qu'il  fui- 
vit  de  la  perpétuité  des  fiefs,  que  Je  droit  de  pri- 
mogéniturc  s'établir  parmi  les  François,  droit  in- 
connu dans  la  première  race,  La  couronne  fe  par- 
cagepit  entre  les  frères  ; les  aïeux  fe  divifoient 
de  même , dc  les  fiefs  ou  bénéfices  à vie  , n'eunt 
pas  un  objet  dc  fucccilion , ne  pouvoient  être  un 
objet  dc  partage. 

Ces  vérités  ont  été  apperçues  par  Mézeray  ; 
M.  le  prélidenc  de  Montcfquieu  les  a développées  ; 
mais  s'il  cil  permis  d'ajouter  de  nouvelles  refiexions 
à l'appui  des  Itenncs,  il  ne  paroitra  pas  douteux  , 
ce  me  femblc  , que  les  plus  grands  changemens 
n'aient  été  caufés  par  la  nccclTué  phydque  des  cir- 
conllances  , loi  iropérieufe  , à laquelle  routes  les 
autres  cèdent  , ftriélcmcnt  obfcrvcc  tant  que  la 
caufe  fublific  , de  qui  n'cll  plus  qu'un  vieux  pré- 
jugé quand  la  caufe  a cclTc. 

Le  pouvoir  irréfiftible  des  eirconflanccs  fur  la 
conftitution  dc  l’Etat  , eif  bien  démontré  dès  U 
première  race;  car,  bien  que  ce  fut  une  maxime 
du  gouvernement  des  François  , que  tous  les  fils 
des  rois  Tufient  également  admis  au  partage  du 
royaume  de  leur  perc  , fans  que  raine  eût  aucun 


avantage  fur  les  cadets  , fans  que  la  nation  efU 
plus  d'infiucnce  dans  le  partage  que  dans  la  fuc* 
ccllion  même  ; cependant  le  duc  Pépin  ayant 
ufurpe  l'Auilrafie  , où  il  commanda  en  maître  • 
la  France , depuis  ce  dcmcmbremeni , 3c  tant  qu'il 
Aiblifia  , ne  parut  plus  rufceptible  d'aucune  divî- 
ûon.  Alors  on  cefla  dc  voir  le  frcrc  partager  avec 
Icfrcre.  Clovis  HI  fuccéda  feul  à Ton  frcrc  Thicrri , 
au  préjudice  de  Childeberc , qui  ne  régna  qu'a* 
prés  la  mort  de  Clovis.  On  ne  trouve  plus  qu'ua 
louverain  «n  France  , dans  toute  la  luire  de  Ix 

ftremiere  race.  C'elt  que,  dans  le  vrai  de  par  le 
ait,  la  Frahce  n'écoic  plus  fuTceptible  de  divi* 
fion  , de  que  l'autorité  des  rois  , ou  plutdt  des  mai* 
rcs  du  palais,  auroit  été  reilerréc  dans  des  bor« 
nés  trop  étroites. 

Tout  partage  eût  été  bien  plus  impraticable 
encore  ù la  mort  dc  Hugues  Capet , puifquc  ce 
prince  n'avott  cerraincmcnc  pas  la  douzième  par- 
tie de  ce  qui  compofe  aujourd’hui  le  royaume 
de  France.  La  même  impoilibiüté  fubfilla  encore 
long:temi.  Le  droit  de  primogénicurc  s'établit  io- 
feniiblemcnt  , par  la  fage  précaution  que  prirent 
nos  rois  d'affocier  leurs  fils  aînés  à leur  couronne, 
Louis  VllI  , facré  ù Reims  , le  6 août  , 

fut  le  premier  que  fon  pere  ne  fit  pus  couronner 
de  fon  vivant  ; l’ordre  de  la  fuccellion  école  af- 
furé  par  une  pofTcfiion  de  deux  (iècles. 

Le  domaine  royal  n'etoit  pas  afiez  confidérable 
pour  que  nos  rois  pufTent  en  faire  de  grandes  lar- 
gefies , quand  ils  l’auroient  voulu.  Leurs  revenus 
écoient  plus  qu'abforbés  par  leurs  befoins  perfon- 
nels.  Ils  n'avoient , pour  établir  le  fonds  de  leurs 
dépenfes , que  le  domaiie  de  la  couronne  , qu'an- 
cifnnemcni  on  appclloit  tréfor, 

Hugues  Capet , couronné  roi , ne  Tut  ni  plus 
riche  , ni  plus  puiffant  , ‘comme  roi  , qu'il 
reçoit  comme  duc  de  France  de  comte  de  Pa- 
ris ; il  n'acqsiit  que  la  fuzeraincté  , titre  qui 
devint  formidable  entre  les  mains  dc  Tes  defeen- 
dans  , dc  qui  , on  l'avoue  , leur  fervit  à rérabllr 
le  gouvernement  politique  fur  les  ruines  dc  l'anar- 
chie féodale  ; mais  après  la  révolution  de  plu- 
fieurs  fièclcs  , 3c  après  des  évenemens , qui  plus 
d'une  fois  conduifirent  la  France  bien  près  dc  fa 
perte. 

Il  cft  vrai  que  fous  Philippe  I**"  , arrière-  « 
petit  fils  de  Hugues  Capec  , le  domaine  royal  fut 
augmente  en  loyp  , du  Oâcinois  , par  une  dona- 
tion de  Foulques  , comte  d’Anjou,  de  en  1106, 
dc  la  vicomté  3c  de  la  ville  de  Bourges  , par  voie 
d'acquifirion.  11  cft  encore  vrai  que  Louis-îc-Gros, 
fils  de  füccefiéur  de  Philippe  P'  , commença  à fe 
rdTaifir  de  l'autorité  que  les  grands  valTaux  avoient 
ufurpee,  en  ccabliftant  les  communes , en  afiVanchif- 
Tant  les  ferfs  dont  le  nombre  écoit  encore  très- 
grand  , en  afiToibliftant  le  pouvoir  exceftir  des  juf- 
tices  fcigncuriales. 

Mais  les  plus  grands  coups  furent  frappés  par 

Philippe- 
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PhiHppe-Augufte  , mort  en  ixi)  i qui  réunit  I 
Ix  couronne  la  Normandie,  I Anjou ^ le  M^ine, 
la  Touraine  , le  Poicou  , l’Auvergne,  le  Verman- 
dois , l Artois,  Montar;’ii  , Gicn , dcc.  dcc.  Pur 
la  l'oumilCjn  immédiart  de  toutes  cci  provinces  au 
trône,  te  roi  Te  trouva  beaucoup  plus  puilîânt  qu’au- 
cun de  Tes  grands  vaflaux  en  particulier  , 6c  en 
dtat  de  maintenir  la  balance  contre  eux  cous, quand 
tous  euflent  ctd  ligués  contre  lui. 

Il  étoit  alors  fi  peu  quefiîon  de  Pinallcnabî- 
litc  du  aomjtit€  t q.i’cn  tiift  ce  monarque  donna 
à l’un  de  fes  chambellans  le  palais  des  Thenres, 
dont  on  artribuoii  1a  conltnié^ion  à quelqu'un  des 
empereurs  Romains^  qui  avaient  fixe  leur  demeure 
dans  les  Gaules. 

Louis  Vni  alla  bien  plus  loin  encore,  car  il 
donna  à trois  de  Tes  fils  des  provinces  entières 
en  pleine  propriété.  On  objciîle  inuriKment  que 
CCS  dons  ne  tirent  point  à conféquencc  contre 
rinaliénabiltié , parce  qu’ils  furent  faits  à des  fils 
de  France  ; car  la  pirinc  propriété  , transférant 
anx  donataires  la  liberté  de  dirpofer  de  ces  grands 
ficis,ili  auroient  pu  les  démembrer  » les  aliéner, 
lis  faire  paÛcr  par  des  mariages  dans  une  famille  I 
étrangère  à la  famille  royale  , de  peut-être  fon 
enncnûe.  Si  l’on  eût  tenu  le  dum^mt  pour  ina- 
liénable par  une  lot  de  l’Etat , le  teftament  de 
Louis  VllI  n’cûr  pas  été  exécuté  fans  aucune  dif- 
ficulté ; mais  on  ne  dut  pas  tarder  à l’apperct- 
Voir  que  fi  l’exemple  de  ce  prince  était  imite 
par  fes  defeendans  , les  avantages  , que  le  règne 
glorieux  de  Philippe- A ug'jfic  avoir  procuré  i la 
France  , s’évanouirent  bientôt.  AulTî  ne  paroîf^ 
il  pas  que  Saint  Louis  ni  Philippe- le  - Hardi 
aient  exerce  des  libéralités  indilcrctcs  envers 
leurs  fils  cadets. 

Saint  Louis  en  eut  deux  qui  lui  furvécurent  , 
Pierre,  comte.  d'Alençon,  ôc  Robert , comte  de 
Clermont  en  Bcauvollts.  Phillppc-le-Hardi  eut 
pareillement  deux  fils  cadets  qui  lui  furvécurent, 
Charles  , comte  de  Valois  , de  Louis  , comte 
d'Evreux*  Cet  quatre  comtés  n'étoient  - ils  que  de 
fiir.ples  titres;  ou  furentdls  donnés  en  propriété  aux 
quatre  princes  qu’on  vient  de  nommer  ? c*cft  fur 
quoi  l’hifioire  garde  le  fiicnee.  Quoi  qu’il  Cn  foir , 
ce  n'étoit  dû  moins  que  de  grandes  (erres  , de 
non  de  grandes  provinces  , comme  l’Auvergne  , 
PAnjou  de  le  Poitou.  Mais  le  vrai  remede  ne  fut 
trouvé  de  employé  que  fous  Philippe  - le  - Bel  , 
par  rioflitution  des  apanages  , à charge  de  rec- 
teur. 

• Voilà  quel  fut  le  prcidier  pas  vers  Pinaliénî- 
b’*kt(é  du  domjine  de  la  couronne  : fatisfaic  appa- 
remment d’avoir  pourvu  à l’objet  qui  étoit  le  rlui 
eficnticl , par  la  iranouilfité  du  roy.aume  , Phi- 
!ippi>le-Bel  lui-même  fit  de  fi  grandes  largeHcs 
de  Ces  biens  du  domaint  qu’on  fuppofe  inaliéna- 
b!c  , que  fes  fuccelTcurs  furent  obligés  de  les  ré- 
voquer. ( Lahbi  VtUy  , tome  6,  fa^t  4jï«) 


La  confommation  de  l’œuvre  éroît  -réfervée 
au  roi  Charlcs-k-Sagc.  Mais  cec^hifiorien  n’x 
pas  dû  dire  que  les  aons  faits  par  Phiiippe-le* 
Bel  aux  dépens  de  ion  iiumai/ie  ^ furent  révoqués 
par  fes  fuccellêurs  ; s’il  cll  vrai  , comme  l’attelle 
le  Pref.  Hénault  , que  par  fon  ordonnance  de 
Charles  V n’ait  révoqué  que  its  domainti 
aliénés  depuis  la  more  de  PhiUppc-lc-BcI.  Selon 
la  règltrdes  inclufions,  les  aliénations  amerieuren 
à cctre  époque  auroicut  été  confirmées  pour  avoir 
tout  leur  tiîet. 

Charles  VI  cft  le  premier  de  nos  rois,  qui  ^ 
lors  de  fon  facrc  , ait  fait  ferment  de  ne  point 
aliéner  fon  domüint.  Sous  fon  règne , il  fc  fit  une 
ordonnance  folcmncllc,  en  forme  de  pragmatique  • 
en  aÛcmblée  êl  par  délibération  dev  princes  du 
fang  , des  grands  officiers  de  la  couronne  , des 
gens  de  fon  grand  confeil , des  gens  de  fa  cour 
de  parlement  , de  fa  chambre  des  comptes  Ôc  tré- 
foriers  de  France  ; par  laquelle  ordonnance , dont 
l'exécution  fut^uréede  promlfc  fur  les  faintt  évan- 
giles, tous  dons  de  aliénations  du  domaine  furent 
prohibés  , cafics  de  annullés  , tant  pour  ce  qui 
concernolc  te  domaine  ancien  , que  pour  ce  qui 
pouvoit  cchcoir  au  roi , par  dons,'' achats,  fuc- 
cefiions,  forfaitures  de  connfeations.  Brillon,  qui 
date  cette  loi  du  14  février  1401  , ( 1401  nou* 
vcdu*  ftyie  ) dit  qu'elle  fut  faite  fur  les  remon- 
trances des  Etats  généraux  alTemblés  à Paris  ^ 
qu’elle  fut  enregiftree  \;n  la  cour  de  ParlcmcDt  , 
le  17  avril  de  Ta  même  année  , de  qu'il  fut  or- 
donné qu’elle  feroit  pabliéc  à fon  de  trompe  par 
tout  le  royaume,  afin  que  perfonne  ne  s’en  pût 
dire  ignorant. 

Tant  de  précautions  , tant  de  folemnités  au- 
roîcnt-cllcs  été  nécelTaires , fi  la  maxime  de  Tina- 
liénabiiité  du  domaine  eût  été  auilî  ancienne  que 
la  monarchie?  Brillon  prétend  que  la  coutume  de 
vendre  de  donner  les  terres  du  domaine  à perpé- 
tuité , de  fans  faculté  de  réméré,  a duré  jufqu'à 
cette  même  année  1401.  En  cela  11  s'dl  trompé  ^ 
puUqu*  Philippe-lc  Bel,  environ  quatre-vingts  ans 
auparavant  , avoit  donne  à Philippe  de  France  » 
fon  fécond  fils  , le  comté  de  Poitou  , fous  con- 
dition de  retour  à la  couronne , à défaut  d'hoiri 
mâles.  Mats  il  paroît  ceruin  que  l'ordonnanco 
du  14  février  1401  ,ell  la  première  loi  folemnelU 
qui  ait  déclaré  le  domaine  royal  inaliénable. 

On  peut  juger  par  les  circonftances  qui  Taccom* 
pagnerent,  de  l'ardeur  avec  laquelle  toute  la  na- 
tion l'avoit  defirée.  Les  remontrances  des  Ecatt 
géheraux,  la  délibération  des  princes  du  fang  , 
le  concours  des  grands  officiersde  la  couronne  ,ceïui 
des  cours  fapérRurcs  de  jurtice , roWerTationjurée 
fur  les  évangiles,  tout  cet  appareil  prouve  la  né« 
ceffité  de  cette  loi , fon  importance  , Ac  combles 
on  craignoii  qu'elle  ne  fût  pas  ponélucllement  exé- 
cutée. C’cilque  les  peuples  y avoient  le  plus  grand 
I intérêt , 4c  qu'il  s’y  avoit  pas  d’autre  noyés  dê 
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prévenir  4et  charges  extraordinaires  , qui  leur 
avoicnt.écé  impofées  fous  les  régnés  prccédens. 

ro'jf  s'en  convaincre , 'il  faut  le  rappeller  que 
la  difTcrence  , entre  le  gouvernement  politique 
des  deux  premières  races , de  le  gouvernement  feo- 
dal  de  la  croiûeme  , cooliiU  en  deux  points  capi* 
taux. 

D'un  côté  , nos  rois  des  deux  premières  races , 
•utre  les  impôts  que  payoient  leurs  rujcrs,\  voient 
aHiijetci  diverfes  nations  à des  tributs  envers  la 
France  ; & d'autre  côté,  ils  avoient  des  milices 
toujours  lublidantes  dans  les  provinces  ; les  pof* 
fellcurs  des  terres  faliques  , & les  tenanciers  des 
terres  données  en  bénéHcts  , étoient  obligés  au 
fervlcc  pcrfonnel  ; il  n'y  avoir  point  de  tems  li- 
mité pour  la  duree  de  ce  Tcrvice,  qui  ne  celToic 
qu'avec  la  guerre  que  le  monarque  avoit  trouvé 
à propos  d'entreprendre. 

Dans  la  troillemc  race  , nos  rois  furent  privés 
de  l'un  Sc  de  l'autre  de  ces  deux  grands  avantages. 
Le  fervice  militaire  féodal  ctoit  borné  à quarante 
jours  ; les  grands  vatlàux  immédiats  ne  $*y  croyoient 
tenus  , que  pour  les  guerres  qui  intérc>Toicnt  la 
nation  en  général  , & fur  ce  principe  , pre- 
tendoient  être  en  droit  d'examiner  ôc  de  décider 
iî  la  guerre  étoit  bien  ou  mal  entreprife.  Souvent 
ils  abandonnoient  le  monarque  au  milieu  d'une  cam- 
pagne  , parce  que.  le  tems  du  fervice  étoirlîni. 
Souvent  tux-métncs  faifoient  la  guerre  au  roi  , 
& , dans  CCS  guerres  , Ac  faifoient  l'uivrc  par  leurs 
propres  valfaux  ; abus  étrange  d’un  pouvoir  ufurpé , 
ëc  qui  néanmoins  étoit  en  certain  cas  auiorifé 
par  les  loix  féodales. 

Il  en  coûta  trois  années  de  guerre  au  roi 
Louis-lc-Gros  , pour  réduire  le  feul  feigneur  du 
château  du  Puifet,qui  intcrrompoii  la  communi- 
cation de  Paris  avec  Orléans.  Doit-on  être  fur- 
pris  , après  cela  , que  l'anarchie  féodale  fe  foie 
maintenue  lî  lon^  - tems  , qu'il  ait  fallu  une 
révolution  de  plulieurs  lièclcs  , pour  parvenir 
au  rérablitTcmcpt  du  gouvernement  politjc|uc  , 

Sour  rendre  à la  couronne  les  droits  Ôc  la  fplcn- 
cur  dont  elle  jouitfoit  fous  le  regne  de  Charle- 
magne , de  même  dès  celui  de  Clovis  ? 

A la  difficulté  d’aflembler  des  armées  , au  dé- 
Êiuc  de  fubordination  de  d’obciirancc  dans  les  trou- 
pes , fe  joignoit  encore  la  modicité  des  finances 
royales  ; double  obüacle  qui  ne  pouvoir  être  fur- 
monté  que  par  une  politique  adroite  , prudente  , 
èc  conftantment  dirigée  vers  le  même  but , maigre 
ta  contrariété  des  événemens. 

Les  revenus  de  nos  rois  ne  confllloienr  que  dans 
leurs  domaints  , que  l'on  peue  divifer  fous  neuf 
cfpèces.  !•«  Les  produits  de  iuftice , des  bailliages 
de  prévôtés  royales , qu'ils  donnoient  quelqueibis 
à ferme  aux  baillis  de  prévôts.  %*,  Les  produits  des 
terres  domaniales , reçus  au(Û  par  les  baillis  de  pré- 
vôts. J®.  La  gmeric,  le  cens  de  autres  droits  fei- 
Çncuriaux.  4®  L»  régale.  Les  droits  d’eotréc 


6c  de  fortic.  6*.  La  rr.onnoîe.  y*.  Les  droits  dt 
procuration  ou  de  gitc.  d®.  Les  Juifs.  Les  rc* 
devances  ducs  par  les  vaüaux  dans  quatre  cas  ex- 
traordinaires ; favoir  , quand  le  roi  faifoit  fon  fil* 
aîné  chevalier  ; lorfqu'il  marioit  fa  fille  aînée  , 
lorfqu'il  furvenoie  une  guerre  ; lorfqu'il  ctoit  fait 

prifonnicr Ceux  qui  étoient  charges  de 

recevoir  ces  revenus  des  rois  , les  apportoient  i 
Paris , dans  les  trois  termes  de  la  Saioi-Kcmi  , 
delà  Chandeleur,  de  f Afeenfion , dc  il  y a eu  un 
tems  où  ils  étoient  remis  au  temple  , entre  les  maint 
du  chevalier  du  temple,  qui  étoit  le  gardien  par* 
liculier  du  créfor  du  roi. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  neuf  articles  pro- 
duiniTcnt  des  fommes  fort  conlidcrables  , car  not 
rois  ne  les  pcrccvoicnt  que  dans  leur  propre  de» 
f qui  n'éroit  pas  d’une  grande  étendue  , fi 
on  le  compare  avec  le  relie  de  la  France.  Les 
feigneurs  des  grands  fiefs  jouill'oient  chez  eux  des 
mêmes  droits  , fans  en  excepter  celui  de  faire  bat- 
tre monnoie.  D’ailleurs  , que  pouvoient  , par 
exemple,  rendre  ks  douanes,  dans  un  tems  où  les 
François  ne  faifoient  prefquc  aucun  commerce  f 
Quel  pouvoir  être  le  produit  de  la  monnoie  lé- 
gitimement adminiflrée  , dans  un  tems  ou  l'or  6c 
l'argent  étoit  d’une  rareté  extrême  ? Les  droits 
de  gîte  nserhent  à peine  d'éirc  mis  en  ligne  de 
compte.  11  y avoit  plus  d’utilité  dans  les  taxes  fur 
les  Juifs  i mais  ce  n’etoit  pas  un  revenu  an- 
nuel , c'étoif  une  relfource  dans  des  befoins  extraor- 
dinaires, tantôt  on  les  chaffoit  du  royaume,  tan- 
tôt on  les  y rappellott  pour  un  certain  nombre 
4’annécs  ; pcrmilîïon  qu'ils  payoient  chèrement  au 
roi , 6c  dont  ils  ne  favoîent  que  trop  fc  dédom- 
mager fur  les  fujccs. 

Il  n'éroit  pas  pofHble  de  faire  de  grandes  cho- 
fes  avec  dc  ü foiblcs  moyens.  Aulïï  ne  s’apperçui- 
on  d'aucun  changement  notable  en  France  , pen- 
dant fix  regoes  confccutifs , qui  remplirent  le  cours 
dc  deux  fièdes.  ' 

Ce  fut  par  des  progrès  lents  & prefque  infen- 
fibles  , mais  fùrs  6c  folides , que  les  prédcccüeurs 
de  Philippe-Augufic  lui  ouvrirent  le  chemin  aux 
viéloires  qu'il  remporta,  6c  aux  conquêtes  qui  ta 
furent  le  fruit. 

£11  agrandifiant  leur  domaine  y nos  rois  augmen- 
tèrent rans  doute  en  revenus  6c  en  pouvoir  ; mais 
cet  accroifiement  même  donna  lieu  à de  plus  fortes 
depenfes.  Les  guerres  avec  des  puifiances  voifinci , 
6c  particuliérement  avec  l’Angleterre,  qui  s'étoifoc 
interrompues  que  par  des  guerres  encore  plus  riit- 
neufes  , portées  dans  l'Afic  6c  dans  l'Afrique  con- 
tre les  ennemis  dc  la  foi  chrétienne  , produifirent 
les  plus  grands  char.grmcns  dans  l'Europe.  Il 
étoit  impollîble  de  fubvenir  à uni  de  frais , fan* 
autre  fccours  que  celui  du  fervice  militaire  féo- 
dal , 6c  des  revenus  du  domaine  dc  U cquronne. 
Des  befoins  plus  étendus  6c  plus  rouvcni  renou- 
velîés , obligèrent  nos  rois  dc  demander  des  ai- 
des 6c  des  fubfidct  à leurs  fujeu.  L'éubliiTciBcitf 
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4et  conmunei  en  lutorifoit  U demande  , 6c  en  fa» 
cilitoît  la  percepcicn  ; mais  ces  aides  6c  fubfîdes 
n'dcoient  que  pour  un  Cem$  limité  & a0'cz  court  ; 
ils  cclToienc  avec  ks  <aufes  qui  en  avoicnc  ocea- 
üonnd  la  levée. 

Charles  VI  régnoit  depuis  vingt  ans  ; il  y en 
sivotc  neuf  qu’il  ne  jouiflbit  de  fa  raifon  que  par 
înccrvallcSy  dans  le  tems  que  fut  faite  Tordonnancc 
foUmneUc  du  14  février  140a  > concernant  i'ina* 
liénabilirc  du  dorruxinc»  Elle  ne  pouvoit  être  piâ* 
cée  dans  des  circonl^ances  où  elle  fût  plus  occef* 
faire.  Plus  les  objets  de  dépenfe  fe  multiplioient, 
plus  il  éroit.imporiant  de  conferver  fini  atteinte, 
les  fonds  deitinés  à leur  acquittement.  Les  dons 
6c  les  aliénations  dudumumeappauvrilToieni  PEcat, 
pour  enrichir  des  favoris,  des  hommes  puiflànsqui 
fe  faifoient  redouter,  6c  des  courtifans  qui  ne  con- 
tribuoient  point  aux  charges  publiques.  Le  poids 
en  devenoit  plus  accablant  pour  les  peuples,  6c 
les  demandes  du  roi  plus  fréquentes  6c  plus  con- 
iidérablcs.  En  un  mot,  il  n’écoit  pas  pollible  quç 
Je  tréfor-royal  fc  diiTîpat , ôc  que  le  vuidc  n*cn 
lùr  pas  rempli  aux  dépens  du  peuple. 

C’eft  ce  qu*a  très-bien  vu  le  profond  écrivain, 
h qui  ciï  du  Pefprit  des  loix.  Le  domaint  d*un 
Etat,  eft-il  aliénable,  ou  ne  IVft-il  pas , dit  Mon- 
tcfquicu  ? Cette  queition  doit  être  décidée  par  la 
lot  politique  . . . . , parce  qu’il  cft  ncccÜair^qu'il 
y .lit  un  domaine  pour  faire  fubfîlUr  l’Etat ....  Si 
donc  on  aliéné  le  domaine  y i'Etat  fq|p  force  de 
iâire  un  nouveau  fo:;ds  pour  un  autre  domaine» 
Mais  cet  expédient  renverfe  le  gouvernement  po- 
litique, parce  que,  par  la  nature  de  la  chofe  , à 
chaque  domaine  qu’on  établira  , le  fujer  paiera  tou- 
jours plus,  Ôclc  fouvenin  retirera  toujours  moins. 

Tels  furent  évidemment  les  motifs  qui  portèrent 
les  Etats  généraux  de  140a  , ù demander  la  pro- 
mulgation de  la  loi , qui  déclara  H lolcmnoilemcnt  le 
domjéne^Q  la  couronne  inaÜéniblc.  Mais  ce  remede  , 
quoique  le  fcul  qui  pût  être  cHîcacc , en  y joignant  le 
retranchement  des  dcp%nfctfupc)Hues,  fe  trouvaim- 
puiQanc,  à caufe  des  troubles  qui  agitèrent  cruel- 
lement la  France  , pendant  le  relie  du  règne  de 
Charles  VI  , ( dont  la  duree  fut  encore  de  vingt 
ans,  ) 3c  qui  auroteni  fait  palRr  la  première  cou- 
ronne tic  l’Europe  fur  la  tctc  d’un  ufurpatcur  , 
fi  la  valeur  de  l'héricicr  légitime  n’avoir  pas  été 
fécondée  par  des  événcmtns  extraordinaires  6c  qui 
tiennent  du  prodige. 

• Il  cü  dit  dans  l’ordonnance  du  a'omaine  , don- 
née à Moulins  en  lydé,  que  les  rèj;Ies  6c  maxi- 
mes anciennes  de  l’union  6c  confervation  du  do-- 
maine  , étant  à auains  alfcz  mal , ôc  aux  autres  peu 
connues , il  a éré  cftimé  rrès-néctlTairc  de  les  faire 
recueillir  réduire  par  articles , 6c  iceux  con- 
firmer par  édit  général  Sc  irrévocable. 

L'ar»îcle  I*^  porte , que  « \c  domaine dt  la  cou- 
7»  ronne  ne  peu:  être  aliéné  qu’en  deux  cas  feu- 
» Ictucoc  ; l’un,  pour  apanage  des  puînés  de  la 


s»  malfon  de  France  , auquel  cas  y a recours  k la 
» couronne  , par  leurs  décès  fans  mâles , en  pa- 
» reil  état  6c  difpofinons  qu’etoie  ledit  domaine^ 
» lors  de  la  concclTion  de  l’apanage  , nonobiUnt 
» toute  difpontion  , potfcnîon  , aOe  exprès  ou 
' » taifiblc,  fait  ou  intervenu  pendant  l’apanage  ; 
» l’autre  , pour  l’aliénation  à deniers  comptans  , 
» pour  la  nécrfiîtc  de  la  guerre  , après  lettres* 
M patenres  pour  ce  décernées  en  Parlement , au- 
n quel  cas  y a faculté  de  rachat  perpétuel.  » 

Par  l’article  V , defenfes  font  &îtes  aux  cours 
de  Parlement  6c  chambres  des  comptes,  d’avoir 
aucun  égard  aux  lettres- patentes  , contenant  alié- 
nations au  domaine  6c  fruits  d'ïcclui  , hors  les  cas 
fufdits,  pour  quelque  caufe  6c  tems  que  ce  foic^ 
ne  fût-ce  qué  pour  un  an. 

Au  même  mois  de  février  il  y eut  un  au- 

tre édit  pareillement  donné  à Moulins,  par  lequel, 
attendu  l’utiliré  6c  la  nécelTIté  de  mettre  en  culture 
6c  labeur  , les  terres  vaines  6c  vagues  , prés  , 
palus  6c  marais  vacans  , apparicnans  au  roi  , il 
nie  ordonné  qu’il  en|fcroir  lait  aliénations  à per- 
pétuité , à cens  , rentes  6c  deniers  modérés , fans 
que  CCS  aliénations  pulTent  être  dans  la  fuite  ré- 
voquées , pour  quelque  caufe  6c  occafion  que  ce 
fut. 

Cet  édif  fut  enregifirc  au  Parlement  de  Paris 
le  Z7  mai  fuivant,  à la  charge  que  kfilitcs  rerres 
ne  pourroicne  être  baitlccs  qu'à  cens  portant  lods  , 
ventes , defauts  6c  amesdes,  quand  le  easy  ccheot- 
roir , félon  les  coutumes  des  lieux , 6c  à rentes  per- 
pctuelles  6c  non  rachctablcs  , fans  que  les  pre- 
neurs pulFcnt  donner  aucuns  deniers  d’cntrcc,  pour 
quelque  raifon  ou  caufe  que  ce  fût  , fur  peine  de 
payer  le  quadruple  , 6c  de  perdition  de  la  chofe  , 
laquelle,  en  ce  cas,  la  cour  déclara  dès  - lors 
réunie  à la  couronne. 

Tous  les  auteurs  qui  onr  traité  du  domaine  , 
hifioriens  6c  jurifconfultcs^  rcconnoilTent  unani- 
mcmcnc  nue  , depuis  l’crabtiscmcnC  des  fiefs  jufqu’à 
Ch.\r!es  IX  , nos  rois  uferent  fans  obfiaclc  du 
droit  d’inféoder  des  terres  dépendantes  de  leur 
domaine  y foit  pour  rccompcnfc  de  fcrvices  rendus 
à l’Etat,  ou  par  pure  libéralité  ; que  ces  inféo- 
dations ont  eu  tout  leur  tfifec  , qu’elles  n’ont  ja- 
mais été  conicfiées,  6c  que  les  poirellturs  aéluels 
de  ces  fiefs  ne  peuvent  être  Icgitimemenc  in- 
quiétés. 

Ainfi  , l’année  1^66  vfi  une  époque  doublement 
remarquable  , pur  rapport  au  domaine  de  la  cou- 
ronne : prcmicrcmtnt , en  ce  que  nos  rois  fc  font 
alors  Oté  le  pouvoir  de  faire  les  inféodations  dont 
il  s'agit  ; fecondement , en  ce  que  dans  le  même 
rems  a été  fixée  la  confifiance  du  domaine  , qui 
cu.it  encore  fort  incertaine. 

I.’incertitudc  n’avoit  pouf  objet  ni  les  droits 
régaliens,  ni  les  anciennes  terres .6c  polTdïions  du 
dumaine  ; mais  il  n’y  avoir  point  de  principe  conf- 
UBt  fur  les  réunions  à la  couronne  , de  biens 
£ c c e i j 
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patrimoniaux  que  le  prince  polTédoit  avant  foo  âVt« 
nement  au  trône  ; de  ceux  qui  provenoient  de  con- 
quêtes fuiviet  de  traités  ; de  ceux  que  les  rois 
pouvoienc  acquérir  ; de  ceux,  enün  , qui  pouvoient 
leur  advenir  à titre  de  fuccellSon  , ou  par  cchoi- 
tes  , c*eA-*^-dire  , par  forfaitures  , ConHfcation  , 
aubaine  ,bâtardife,  Ôcc.  C*étoit  d*ailleurs  une  quef- 
tion  de  lavoir  , s'il  falloit  une  réunion  expreflê 
par  des  lettres  patentes  dûment  enre^iÛrees  , ou 
Il  la  réunion  a'operoit  tacitement  ôc  de  plein 
droit. 

Charles  IX  » en  défînilTant  (e  domaine*  par  l'ar- 
ticle t de  fon  premier  édit  de  lf66y  déclara  que 
le  domaine  de  la  couronne  ctoit  entendu  celui  qui 
^roxt  exprelTément  confacré  , uni  0c  incorporé  k 
la  couronne,  ou  qui  avoit  été  tenu  & adminiftre 
par  les  receveurs  & officiers  royaux  , par  l'cfpacc 
de  dix  ans,  ôc  étoit  entré  en  ligne  de  compte. 

Quelque  formelle  que  Ibit  cette  loi , fur  la  nc- 
cetfiié  d'une  réunion  cxprefTe  , ou  du  moins  d'une 
réunion  , opérée  tacitement  par  une  pofiéfficn  con- 
fufe  de  dix  années  ; plufieurs  écrivains  n’ont  pas 
laifTé  de  foutenir  , comme  on  l'a  déjà  dît,  qu’elle 
fe  faifoit  , non  en  vertu  de  la  volonté  du  roi  ; 
mais  par  l'cffit  de  l’union  qu'il  contraéVoit  lui- 
même  avec  l’Etat  , comme  Ta  dit  M.  Giberr  , 
infpeélcurdudomj/Vrr.  Cependant , gênés  parune  loi 
trop  précife  , pour  ne  lui  JaiÛcr  aucune  appîi«- 
tîon  , ils  ont  pris  le  parti  d'en  rcftrcindrt  rcitét 
aux  feuU  biens  qui  proviennent  d’échoircs.  La  ^of- 
feffion  de  dix  années , ce  font  les  termes  de  De- 
nifart,  ne  s’entend  que  des  biens,  qui  apparrîrn- 
nent  au  roi  à titre  d'échoite  ; parce  qu'on  regarde 
ces  biens  comme  des  fruits  du  domaine  , dont  fa 
majefté  a la  libre  difpolttion.  Il  avance  ailleurs  , 
que  les  biens  qui  ccheoiencau  roi  par  droit  de  déf- 
hcrence  , aubaine  Ôc  conâfcatlon  , ne  font  point 
partie  du  domaine  royal. 

Mais  cette  diiUnéiion  purement  arbitraire  , cA- 
ellc  conciliable  avec  une  loi  qui  n'y  donne  au-  I 
cune  ouverture  , ôc  qfR  renferme  , généralement 
& fans  exception  , toutes  les  crpèccs  de  biens  do- 
maniaux ? Uài  Ux  non  di^inguit  , nec  nos  difiin- 
gutre  dehemus,  C’cA  un  axiome  reçu  dans  tous  les 
tribunaux  du  monde  , Ôc  auquel  la  faveur  du  dc^ 
maine  , quelque  grande  qu’elle  foit  , ne  fauroîc 
flojintr  atteinte. 

Sur  quoi  peut  être  fondée  la  reftriélion  aux 
feuls  biens  d’échoite  ? ce  ne  font  , dit-on,  que 
des  fruits  du  domaine»  Cela  cA  vrai  ,|quant  aux 
tneublcs  de  dfeis  mobiliers  ; mais  cela  ne  l’cft  pas 
à l'égard  des  fonds  & immeubles  \ fuivanr  1a  rè- 
gle , que  ce  qui  produit  des  fruits  ne  peur  pas  être 
réputé  fruits.  Dcnifart  a cru  trancher  la  queftion , 
en  alléguant  que  les  biens  d'échoite  ne  font  point 
partie  du  domaine  royal  ; c'eft  une  erreur  évi- 
dente. Les  biens  d’échoite  , de  même  que  tous 
autres  biens  qui  appartiennent  au  roi , fe  rcunif- 
fent  au  domaine  , par  la  polTcifion  de  dix  années, 
pelle  que  l’édic  de  i/dÔ  l’exige.  Et  s’il  y avoit 
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des  biens , dont  U réunion  dût  fe  faite  de  pMft 
droit  , fans  le  concours  de  la  volonté  du  monar* 
que  , ce  feroienc  les  biens  échus  par  droits  d'au- 
baine , de  confifearion  , dcc*  puifquc  ces  droits 
eux-mêmes  font  une  partie  prccicufe  du  domêinfi 
de  la  couronne  ; au  lieu  qu’une  terre  acquife  par 
le  roi , pourroii  l'être  egaleminc  par*  un  de  fes 
fujecs , de  n’a  point  de  rapport  ncceÛxire  au  do» 
maine. 

Quand  la  loi  s’énonce  avec  précifion  Ôc  clarté  , 
elle  ne  lailTc  aucun  prétexte  aux  interprétations  » 
aux  diiUndiions  , aux  exceptions.  Si  la  puiifance 
IcgilLtrice  avoit  jugé  que  l'édit  de  iy6d  ne  fe 
fût  pat  explique  allez  nettement  , n’y  auroit-elle 
pas  pourvu  par  le  leul  moyen  qui  pût  y fupplccr  t 
c'dl  - à - dire  , par  une  loi  interprétative  > plus 
étendue  0c  plus  formelle. 

M.  Colbert,  en  entrant  dans  lemîniAere,  trouva 
la  domaines  difperfés,  à caufe  des  ditTérentes  alié- 
nations qui  en  avotent  été  faites  ; même  erpuis 
le  commencement  du  règne  de  Louis  XIV  , ü 
s'occupa  edêntiellcmcnt  du  foin  de  les  réunir. 
L'édit  des  réunions  eA  du  mois  d’avril  i66y.  On 
lit  dans  le  préambule,  que  l'intention  du  roi,  en 
entrant  dans  le  patrimoine  facré  de  fa  couronne  ^ 
étoit  de  trouver,  par  ce  moyen,  de  quoi  foula- 
ger  confidérablemcnt  fes  peuples.  Il  y cA  ajouté 
quc,<pour  prévenir  ôc  réfoudre  routes  difficultés  ^ 
U étoit  néccilaire  d'établir  les  différentes  qualités 
du  domaine^  de  régler  les  conditions  de  rcinbour- 
fement  âc  fa  forme  de  la  réunion  , fuivant  les 
maximes  preferites  par  les  ordonnances. 

S'il  eût  été  néccAkire  d’éclaircir  les  anciennes 
ordonnances  , par  de  nouvelles  difpofitions  fur  les 
différentes  qualités  du  domaine  , peur-on  douter 
qu'elles  n’eufTent  été  placées  dans  un  règlement  gé- 
néral , oû  le  roi  fc  propofoic  pour  but , de  pré- 
venir ou  réfoudre  toutes  difficultés  i Cependant 
l’édit  d’avril  16Ô7  , contient  précifément  0c  lit- 
téralement en  l'article  II  , les  mêmes  chofes  qu« 
celui  de  février  ij66  , en^l'article  premier.  Xt 
n'y  a de  plus  , que  rénuméracion  des  aéics  par 
Iclqucls  la  preuve  de  la  qualité  des  domaines  peut 
être  faite. 

En  coure  autre  matière  que  celle-ct  , aucun  hîf* 
rorien  ni  jurtfeonfuire  ne  fe  perreettroie  de  mé- 
connolcre  des  limites  tracées  de  la  main  même  du 
fouverain  , ni  d'excepter  de  la  loi  ce  qui  s'y  trouve 
Compris,  par  les  expretfions  les  plus  générales  0c 
les  moins  fufceptibles  de  reAriéUon  ; mais  dans  le  * 
préjugé  où  font  ceux  qui  tiennent  pour  principe  , 
que  rinaliénabiliré  du  domaine  de  la  couronne  cft 
auffi  ancienne  que  la  monarchie  même,  0c  que  les 
réunions  au  domaine  ont  Heu  de  plein  droit  , 0C 
fans  la  volonté  du  monarque  , ils  ont  envifagé  les 
plus  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  de  la 
iroifiemc  race,  noncomme  confirmatives  d’un  éfa- 
bJiiTcment  politique  roue  nouveau,  infenfiblemci^ 
amcoé  par  la  ncccfCté  des  circonlUttces  » nuis 
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•omme  de  Hmples  règleaiens , donnés  fur  l'exécu- 
tion <i*iuie  loi  londamentale  de  l'Etat , 6c  née  avec 
l’Ecat,  par  une  fuiti;  naturelle  du  droit  de»  gens. 
C'tften  partant  de  cette  erreur  de  fait  de  de  droit, 
^ue  , ramenant  tout  ^ cette  prctcndite  loi  fonda* 
■lencale  , facrée  ÔC  inviolable,  ils  ont  cru  pouvoir 
apporter  des  exceptions  de  des  reftriéUons  aux  ot~ 
donnaacei  du  royaume.  C'eii  aiofi  qu'au  üeu  de 
fe  fonder  fur  le  texte  des  ordonnances , ils  en  ont 
expliqué  le  fens  de  les  dîfpontions  , d’après  des 
maximes  qui  o'ont  pour  baie  , qu'une  opinion  en- 
fantée par  un  zèle  mal  entendu  de  trop  légère- 
ment adopte. 

Les  fiu0cs  conféquenccs  que  le  préjugé  a en- 
trainces , doivent  tomber  avec  le  préjugé  même; 
dès  qu’il  ell prouvé  que  fous  la  troilicme  race,  de 
même  que  fous  les  deux  premières  , le  domStnt 
a été  aliénable  à perpétuité  , de  librement  aliéné 
par  nos  rois , jurqu'au  règne  de  rhilippc-lc-UcI  ; 
dès  qu'il  cil  prouvé  que  la  première  loi  folcm- 
Dcllc  , qui  ait  déclaré  le  àomjîne  de  ta  couronne 
inaliénaDle  , a été  accordée  aux  ioilances  des 
Etats  généraux , alTcmblcs  en  t4oa  , fous  le  rogne 
de  Charles  VI  ; dès  qu'il  cH  prouvé  , de  l'aveu 
des  auteurs  mêmes  les  plus  rigides,  qui  ont  écrit 
fur  les  droits  domaniaux,  que  les  aliénations  par 
inféodations  ont  etc  aurorifées  par  le  droit  com- 
mun de  la  France , julijii’à  l'cdit  de  février  1^66. 

Enfin  , dès  qu'i!  cA  prouvé  que  c’eA  pal*  rat- 
fon  d'Etat  , p.ir  juAicc  pour  les  peuples  , pour 
leur  foulagemcnt  , pour  diminuer  la  charge  des 
impôts  fur  leurs  remontrances  , que  nos  rois  fe 
font  mis  dans  i’heureufe  impuifTance  d'allénér  leur 
domaine  , il  cft  inévitable  d'avouer  que  les  loix 
domaniales , depuis  leur  introduClion  , ont  eu  plus 
ou  moins  d'étendue , qu’elles  ont  été  plus  ou  moins 
féverei , fuivant  que  la  légîllarion  y a été  dc- 
Ccrmincc  par  les  circonAanccs , & conféquemment, 
que  l’inaliénabiliré  du  domoine  n'iA  rien  mgirs 
iqu'unc  loi  fondamentale  de  la  monarchie  , née 
avec  U monarchie  même. 

Il  o'eâ  pas  poAible  que  les  partifans  de  ce  fyf* 
tême  fe  foienc  dUlimulé  combien  tl  étoit  incom* 
patible  avec  les  inféodations  des  terres  dépen- 
dantes du  domaine  : auffî  , n'ont-ils  rien  oublié 
pour  afToiblir  les  confcqucncrs  qui  en  réfwltcni 
contre  eux  ; mais  ils  renverfrnt -d'une  main  cc 
qu'ils  édifient  de  l'autre  , èc  leurs  efforts  ne  fer- 
vent qu’à  déceler  leur  embarras. 

En  ctTcC  , ils  prétendent  que  les  inféodations 
n'cfoicnt  pas  une  diftraélion  réelle  du  patrimoine 
de  la  couronne , 5c  co  même  rems,  ils  reconnoif- 
fent  qu'il  a fallu  les  interdire  pour  l’avenir.  Sur 
quoi  on  cft  d'abord  en  droit  de  leur  objeéler  que 
la  prohibition  des  inféodations  n’cA  donc  pas  une 
fuite  de  la  prérendne  toi  fondamentale  dc-abfoltie 
de  rinaUénabiliié  du  domaine , âc  que  cette  prohi- 
bition a été  fondée  fur  d’autres  motifs. 

Pour  prouver  que  les  iDfcedatiuos  n'étoUnt  pas 
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un»  diftriAion  rdcllc  d’un  patrimotne  f*crd  & 
eücnticllrmcnc  inslténable  , ils  difent  que  le  a'p. 
maine  diredl  denieuroil  dans  la  main  du  roi  , & 
que  les  droilt  dus  aux  mutations,  lenoienc  lieu  de 
U faculté  de  rachat  perpétuel  ; mais  c’ett  brouiller 
toutes  les  idcca  , & confondre  la  dirtdic  avec  U 
mouvance  ; c'eft  transformer  en  aomazm  diredl  la 
Ibttverainctc  dc  Ia  fuzcrainttd. 

En  ce  fens,  le  roi  a inconieftablement  le  donuiint 
direfl  de  tons  les  fiefs  de  fon  royaume.  En  quoi 
les  terres  nouvellement  infdodics  dificroiciit-cllei 
des  fief»  plus  anciennement  triges  , de  ces  fiefs  qui 
s croient  formes , de  qui  etoitnr  devenus,  herddi- 
Uirei  fur  la  lin  de  la  fécondé  race  > Les  podef- 
feuTS  des  uni  de  des  autres  n’en  étoient  - ils  pas 
dgalrmenc  propriétaires  incomniiitablcs  I Coranient 
la  faculté  de  rachat  perpétuel  fcroit-elle  rein;,la- 
cée  par  les  droits  dus  aux  mutations  i Des  pro- 
fits de  fiefs  , dus  feulement  en  certains  cas  qui  ar- 
rivent  rarement  , peuvent-üs  équivaloir  il  des  re- 
venus annuels , dt  au  droit  imprcl'criptible  de  ren- 
trer fi  volonté  dans  la  poli'ifl.on  du  fief  même,  eis 
rembourfaut  le  prix  de  rengagement»  M’eli-ce 
en  conhdérjtion  du  domciine  utile  , de  la  jouif- 
fance  aéluellé,  de  la  perception  efiidive  des  re- 
venus du  aomzzint  de  la  couronne,  qu’il  a été  dé- 
clarc  inaliénable  ! Abandonner  le  avmaine  utile  , 
c’eft  rendre  la  loi  illufoirc  ; c’eft  en  perdre  tout 
le  fruit. 

Les  inféodations  des  terres  dépendantes  du  «'o- 
maint  étoient  de  véritables  aliénations  , de  l’on  ne 
peut,  fans  fermer  volontairement  les  yeuxi  l’évi- 
dence, foutenir  qu’elles  n’éioiem  pas  réputées  une 
diftraéiion  réelle  du  p.ttrimoinc  royal  » Il  eft  clair  , 
au  contraire  , que  c’eft  parce  qu'elles  formoient 
unediftraélion  très* réelle  de  cc  patrimoine , qu’elles 
ont  été  interdites  pour  l’avenir,  par  l’ordonnance 
de  ljC6  , qui  établit  la  conftüance  du  âomair.t , 
de  qui  en  défend  l’alicnacion  fi  litre  perpétuel. 

En  ce  teras,  difent  les  auteurs  domaniaux  , l’ob- 
jet principal  des  inféodations  fe  rrouvoit  détruit 
par  la  fuppreflion  ou  diminution  des  ferviccs  de 
fiefs,  devenus  inutiles  par  les  changentens  arrivés 
dans  l’adininiftraiion  des  armes  de  de  ia  juftice. 
Rien  de  plus  vrai  que  ce  motif  , de  rien  de  plus 
jufte  i on  n’a  garde  de  le  contredire. 

Lorfque  le  gouvernement , de  féodal  qu’il  étoit , 
s’eft  trouvé  infenfiblemcnt  converti  en  gouverne- 
ment politique  , lorfque  1rs  armées  de  nos  rois 
ont  été  compoféei  de  troupes  nationales  de  étran- 
gères , foudoyées  au  moyen  de  tributs  perpétuels 
impofés  fur  les  peuples  ; ces  changeroens  dans  l’ad- 
miniftration  de  la  juftice  de  des  armes  , ont  dft 
aéceftairement  en  produire  d’aulC  grands  dans  les 
principes  du  gouvernement. 

Les  inféocLacions  qui  , pendant  le  cours  de  plu- 
fieurs  riècIes,avoieRi  eu  un  objet  d’utilité,  étant 
devenues  inutiles  dc  même  nuiftbles,il  falloit  en 
régler  l’ufage  dé  le  rcAreiBiiie  -,  car  les  inféoda. 
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tidni  n*onC  étc  que  rcftreintes , 3c  non  entièrement 
abolies , comme  le  démontre  le  fécond  édit  de  fé- 
vrier lf66,  • 

Miis  ce  n'eil  point  en  vertu  d'une  loi  fonda- 
mentale , abfoluc  de  immuable,  que  s'cil  faite  une 
operation  (î  fage  , fous  Charles  IX , de  qu’elle  a 
été  confirmée  dc  renouvellée  par  Louis  XIV* 
Elle  s'ed  faite  , parce  que  la  raifon  5c  les  cir- 
conflances  vouloicnt  qu'elle  fe  fit.  Quand  une 
loi  politique  , établie  dans  Tcut,  devient , dit  M. 
de  Montefquieu  , tome  f , page  t^6  , deftruélrice 
du  corps  politique  pour  lequel  elle  a été  faite  ,il  ne 
faut  pas  douter  qu’elle  ne  puilTe  être  changée  par 
une  auti'e  loi  politique  ; 5c  bien  loin  que  cette  fe* 
conde  lot  fuit  oppofee  à la  première,  elle  y fera 
dans  le  fond  entièrement  conforme , puifqu’elles  dé> 
pendront  toutes  deux  de  ce  principe  : le  falut  du 
peuple  eti  la  fupréme  loi. 

En  fuivant  un  pareil  guide  , on  ne  peut  jamais 
s'égarer , mais  fouvtnt  on  le  perd  de  vue;  fouvent 
on  s’attache  moins  à le  confulcer  , qu’à  défendre 
par  des  fubtUites,  une  opinion  qu*on  a une  fois 
embralTée  ; par  où  Ton  l'cxpofc  au  dangereux  in- 
convénient dc  s'éloigner  dc  plut  en  plus  de  la  vé* 
ricé  5c  de  la  jullice.  • 

Voici  un  exemple  frappant  d’un  écart  dc  ce 
genre  , toujours  relatif  aux  inféodations.  On  a vu 
que,  parie  fécond  édit  de  février  Charles 

IX  ordonna,  attendu  Tutilité  5c  ncceillté  de  mettre 
en  culture  5c  labeur  , les  terres  vaines  5c  vagues , 
prés  , palus  5c  marais  vacans,  appartenant  au  roi , 
il  en  feroit  fait  alienation  à perpétuité,  à cens, 
rentes  5c deniers  d'entree  modérés,  fans  que  ces 
aliénations  pulfcnt  être  dans  la  fuite  révoquées  , 
pour  quelque  caufe  5c  ocCafion  que  ce  fût. 

C’cit  de  cet  édit  que  Ibrtit  la  dilUnéUon  des 
grands  5c  des  petits  domaines  du  roi , qu’on  a 
cs-devant  expo  fée. 

Les  inféodations  avant  étant  autorifees 

dans  le  royaume  , pour  tous  les  grands  5c  petits 
^jiTij/neaindillindicmcnt,  enordonnaatqu'à  l’avenir 
le  domalat  de  la  coqronnc  nepourroit  être  aliéné 
qa'en  deux  cas  feulement  ; fun  , pour  apanage  * 
l'autre,  pour  la  néceiïtté  de  la  guerre,  avec  fa- 
culté dc  rachat  perpétuel  ; les  petits  igmaints  fc 
feroi en t trouvé  compris  dans  1a  difpoûcson  dc  l’or* 
donnance  , auilî-bicn  que  Iffs  grands  , fi  Charles 
IX  o’eùt  pas  expliqué  fes  intentions,  par  fon  fé- 
cond édit  de  février  iy65. 

Cet  édit , en  ce  qui  concerne  les  petits  doma'f 
nrt , n'ayant  fait  que  laificr  Us  chofes  telles  qu'elles 
étoicat  auparavant  , 5c  qu'eUts'avoient  toujours 
etc  depuis  l'origine  des  fiefs  ; on  n'a  pas  befoin 
de  faire  fentîr  combien  cela  cUfcrc  d'une  excep- 
tion du  droit  commun.  C’ell  fur  les  grands 
damahïts  que  tombe  l’exception.  Ils  écoicnt  5c 
avoienr  toujours  été  inaliénables  : l’ordonnance 
défend  pour  Vavenir  de  les  inféoder  h perpétuité  ; 
nuis  clic  ne  déclare  5c  n’introduit  rien  de  nou- 
veau par  rapport  aux  petite  dumuine/. 


Louis  XIV  n’t  point  apporté  de  changenenf 
à Ce  qui  avoir  été  réglé  par  Charles  IX.  Bien  loin 
d’ccendrc  aux  petits  domaines  les  défenfes  d’inféo- 
der à perpétuité,  ce  monarque  a au  contraire  or- 
donné par  divers  édits  , notamment  par  déclara* 
tion  du  z8  avril  i6pi,  édit  dc  mdrs  i5py , avril 
170a,  août  1708,  5cc.  que  les  petits  domaines  » 
refians  ès  mains  du  roi , feroient  vendus  6c  alié- 
nés à titre  de  propriété  incommutable. 

Cependant,  fi  l’on  en  veut  croire  un  infpeéleur 
du  domaine  , perfonne  n’ignqre  aujourd’hui  quo 
ces  dirpoficîons  , que  les  malheurs  publics  avoient 
produites,  n’ont  pu  imprimer  un  leul  infiant  aux 
petits  domaines  , le  caraélerc  d'une  parfaite  expro- 
priation , que  le  roi  peut  toujours  y rentrer  avec 
juftice , 5c  que  ces  prétendues  aliénations  à per* 
pétuité  , ne  font  regardées  que  comme  de  fimplcc 
engagemens. 

La  prévention  pour  un  fyfième  , démenti  par 
cous  les  monumens  de  Thiftoire  5c  dc  la  jurifpru- 
dence  , ne  pouvoit  enfanter  un  plus  étrange  rai- 
fonnement.  Si  l’écrivain  s'étoit  contenté  dc  don* 
ner  , comme  une  opinion  parricuUcrc  , ce  qu'il 
avance  comme  une  ihèfe  indubitatÿe  5c  univcrfcl- 
lemcnt  reçue  , on  n’auroic  autre  ebofe  à dire  , 
finon  qu’ii  s'cil  trompé  ; mais  quand  on  affirme 
que  perfonne  n’ignorc  , 5cc.  on  mérite  de  julles 
rcproc.Hcs , fi  l'on  n'a  pas  d'autres  garans  que  fa 
propre  affirmation  , ou  s'il  n'efi  pas  quefiion  de 
quelqu'une  de  fes  maximes , que  perfonne  en  cfiec 
ne  révoque  *cn  doute. 

Pourquoi , fclon  cet  înfpeéleur  , les  loix  con- 
cernant ks  petits  domaines  , n'onc-ellcs  pu  leur 
imprimer  un  feul  inlUnc  le  caraéiere  d’une  par- 
faite expropriation  f C’efI  , dic-il,  que  les  difpo- 
ficioasde  ces  loix  ont  été  produites  par  les  mal* 
heurs  publics.  Mais  de  quels  malheurs  la  France 
écoîc-cllc  affligée  en  167a  5c  ? La  gloire  5c 
la  profpérité  dc  la  monarchie  ne  furent  jamais  por- 
tées à un  plus  haut  point.  D’ailleurs,  6c  c’elt  en 
ceci  que  confiilc  principalement  le  fcphifinc  , l'au- 
teur luppofe  que  les  loix,  qui  ordonnent  les  alié- 
nations à perpétuité  des  petits  domaines  y font  in- 
troduélivcs  d’une  nouveauté  , contraire  à U loi 
fondamentale  du  r^aume  ; fuppofition , dont  on 
fc  flatte  que  la  faufTcté  eft  pleinement  démontrée. 

Si  malheurcufonienl  il  étoit  vr.ii  que  le  roi  pût 
toujours  rentrer  avec  juftice  dans  les  petits  éc- 
mahes  aliénés  , & que  ces  aliénations  à per- 
pétuité ne  duflTcnC  être  regardées  que  comme  dc 
limples  engagemens  , les  ordonnances  les  plus  fo- 
Icmneilcs  ne  fcroicni  que  des  pièges  lendasàU 
crédulité  publique  , Sc  n’auroîcnt  été  tant  dc  fois 
rcnouvellccs , que  pour  la  furprendre  plus  faci- 
lement. 

Le  zèle  peur -il  fe  permettre  une  fembUble 
penféc  ^ Elle  cfl  néanmoins  une  fuite  nanirellc 
5c  même  néctfl'alre  de  l’opinion  , qui  fait  , de 
rioAbcnabUlcc  du  domaine , une  loi  fondamentale 
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inviolable  de  la  monarchie  ; car , en  partant 
de  cc  point , que  le  àomaine  cft  inalicnable  de 
la  nature,  3c  «on  ca  vertu  d*une  loi  politique, 
établie  pour  l'inléréc  commun  du  prince  3t  du 
peuple  , les  édits  qui  ont  auioriré  Tinféoda' 
don'  des  petits  dotnaints  > ne  doivent  avoir 
aucune  exécution  » parce  qu*il  n'eft  certainement 
pat  au  pouvoir  des  rois  de  changer  la  nature  des 
chofes.  Que  voudroit*on  de  plus  , pour  réprou- 
ver un  lyftême  qui  jette  fcs  profélytes  dans  de 
tels  égarement  ? ils  lont  d'autant  moins  exeufa- 
blés  , qu'ils  bleÜent  tout  à la  fois  l'équité  3c  Tau* 
torité  la  plus  refpcélable. 

Ils  blefleni  l'équité  , en  ce  que  des  familles  qui , 
fur  la  foi  de  nombreux  édits  dûment  cnregiftrés , 
ont  acquis  des  biens  domaniaux  , 3c  qui  » fondes 
à s'en  croire  propriétaires  incommucablcs  , les 
ont  améliorés  î grands  frais  > 3c  les  ont  confon- 
dus avec  leurs  biens  parrimoniaux,  feroient  expo* 
fées  aux  plus  Beheufes  rtclf^rchcs  , 3c  pourroient 
être  dépouillées  en  un  inllanr  du  fruit  de  plulîcurs 
années  de  foins  3c  de  travaux. 

Ifs  bltlTeDt  l'autorité  , en  cc  qu'ils  s'élèvent 
contré  cc  qu'elle  a preferit  de  1a  manière  la  plus 
formelle.  Charles  IX  , 3C  Cous  les  rois  fcs  liic- 
ccireurs,  ont  voulu  que  ks  petits  dumnints  fuirent 
aliénés  à perpétuité.  Le  parlement  de  Paris  enre- 
giiirant  le  fécond  cUit  de  février  t/66  , y apporta 
une  modification  pleine  de  fagclfe  , 3c  infpirée  par 
Vamour  du  bien  de  r£tac.  Cet  enregiiirement  fut 
fait  à la  charge  que  les  petits  domatnes  ne  pour- 
roient être  baillés  qu’à  cens  portant  lodf,  ventes, 
défauts  3c  amendes , félon  les  coutumes  des  lieux  , 
3c  à rentes  perpecuedes , 3c  non  rachctablcs. 

Si  le  domaint  royal  eût  été  regardé  comme 
clTencielieracnt  inaliénable  , cecaugulte  tribunal, 
parfaitement  inltruit  des  droits  de  la  couronne  , 
èc  intiniment  attentif  à les  conferver  , n'auroiC'il 
pas  tout  au  moins  fait  des  remontrances  au  roi 
Charles  IX  , 3c  repréfencé  à ce  prince  que  les  petits 
domaiitj  3c  les  grandi , devant  être  adminiltrés 
par  le  même  principe  , il  ne  pouvoir  pas  être 
permis  d'inféoder  à perpétuité  les  uns  plus  que  les 
autres  ? Mais  Us  deux  édita  donnés  à Moulins  au 
mois  de  février  i/66  , ayant  l’un  3c  l'autre  pour 
objet  le  plus  grand  avantage  de  l'Etat,  le  faluc 
du  peuple  ; In  parlement  de  Paris  fur  animé  des 
mêaus  vues. 

S'il  étoif  de  la  plus  grande  importance  que  les 
grands  domai^-ts  ne  puilcnt  , comme  auparavant , 
fortir  des  mains  du  roi  par  des  inféodations  per- 
pérucHcs,  il  n'étoit  pas  moins  incérelianc  défaire 
ftibfiller  la  faculté  d'aliéner  les  petits  aomüL.tJ  , 
non  en  deniers  compians  , mais  à rentes  perpé- 
tuelles , 3c  non  rachctables.  C’étoir  pourvoir  en 
même  tems  à rinteréc  du  roi  , à celui  de  fe^  fujecs 
* en  général,  à la  sûreté  particulière  des  acqué- 
reurs des  petits  üotnain<s , 3c  encore  procurer 
l'avantage. d'on  meilleur  prix  à l’Etat. 


Les  deniers  d’entrée  n'auroicnf  pu  fournir  qu’un 
fecours  foible  3(  momentané.  En  Us  proferivant, 
les  rentes  qui  devenoient  l'unique  prix  des  inféo- 
dations du  petit  domaint  , en  dévoient  nécelTai- 
rement  être  portées  d'autant  plus  haut.  L'aug- 
mentatiort  des  revenus  du  rut , tournoie  au  foula* 
gement  de'fts  fujets , 3c  embralloic  l'avenir  comme 
le  prefent,  par  la  précaution  de  déclarer  ces  rentes 
non-racheubtes.  Leur  perpétuité  fixoit  à jamais 
le  fort  des  acquéreurs,  & de  leurs  repréfentans  , 
dont  la  propriété  éroitairurée  3c  iocomouuablc  « 
en  fatislaifant  rcguliéremcm  ; tix  charges  qui  leur 
feroient  impofccs  par  les  contrats  d'intcodseion. 

Les  chofes  fpc citées  par  l'édit  de  Charles  IX, 
ne  font  même  abfolument  d'aucun  rapport.  De 
quelle  utilité  ne  feroir-il  pas  de  les  mettre  cd 
valeur  1 Mais  qui  voudroit  s’en  charger  à titre  de 
limple  engagement,  ou  fi  les  aliénations  qualifiées 
perpétuelles  n'ttoitnc  qu'une  vaine  dénomination, 
3c  ne  nettoient  aucun^différcncc  réelle  entre  les 
aliénàtaires  3c  les  engmiÜes  1 Qui  ne  fait  que  dans 
les  petits  domaints  , ceux  mêmes  qui  font  en  rap* 
port,  ne  produiftni  prcfque  rien  entre  les  mains 
du  roi?  Peut-on  ne  pas  voir  qu'ils  conviennent 
infiniirent  mieuxà  descolonsen  état  de  les  exploiter 
par  eux-mêmes,  qu'i  des  fermicts  du  acmaint  qui 
les  négligent  par  rapport  au  peu  de  durée  de  leurs 
baux  , qui  ne  leur  donnent  pas  le  loiHr  de  jouir 
du  bénénee  des  travaux  3(  améliorations  qu’il  lcroit 
néceffaire  d’y  faire  pour  Us  nicttrc  dans  leur  véri* 
table  valeur. 

Les  dércnffur$du</em<7iVte  nedoiventpas  fe  croire 
plus  fages  que  la  Loi  même,  plus  éclairés  que  le 
parlement  de  Paris  3c  toutes  les  cours  fupérieurcs 
du  royaume.  Ils  ne  peuvent  pas  fe  perfuader  que 
les  intérêts  réciproques  3c  infeparabic»  du  prince 
3c  du  peuple , 3c  le  plus  grand  bien  de  l'Etat,  leur 
foient  mieux  connus  qu'à  la  nation  entière  f 

Mais  il  cft  évident  que  nulle  confidératîon  n'a 
pu  balancer  dans  leur  cfprlt,  leur  attachement  au 
fantôme  dont  ils  font  les  créateurs:  il  efl  évident 
qu'ils  ont  tout  facrifîé  au  deiir  de  faire  envifaget 
l'inaliérabiliré  du  tiumaine  , comme  un  ctabîiflTc^ 
mont  qui,  étant  audî  ancien  que  celui  de  la  monar- 
chie , fait  tellement  partie  de  fon  clTcnce,  que 
nulle  puilfance  fur  la  terre  ne  peut  l’altérer,  ni 
même  le  régler  3c  le  modifier,  malgré  les  btêbins 
de  l'Etat , 3c  pour  fon  plus  grand  avatftagc. 

Delà  , tant  de  prorofitions  hafardées  , tant  de 
maximes  d’une  févérité  outrée,  tant  d’inconfé- 
quetucs  3c  de  contradlélions  répandues  dans  leurs 
écrits.  Ils  vnt  néanmoins  été  reçus  , ces  écrits  , 
avec  une  forte  de  refreé^  religieux,  parce  qu'ils 
éiotcnt  faits  pour  la  défenfe  d'une  caufe  facrce.  On 
s'ef^  inrerdir  les  approches  du  fanéluaire  , 3c  la 
liberté  de  voir  de  les  propres  yeux.  Il  ell  vrai 
que  quelques  auteurs  s'élevant  au-deflus  du  pré- 
jugé, ont  reconnu  que  l’idée  d'un  domaint  inalié- 
oablo  étoii  une  choie  irèsmodcrne , 3c  qu'ils  n'ont 
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Sas  craint  de  le  dire  ; mais  un  trait  de  lumière 
ont  rimporiancc  échappe  à ceux  de  qui  U cutioliip 
oc  va  pas  au-delà  du  point  bittorique.  Pour  en  Ttn- 
tir  toute  rudlitc,  il  faut  defeendre  dans  des  deuils  , 
& faire  des  applications;  alors»  ons*apperçoicai* 
fèment  que  les  ecri  vains  Hfeaux  font  bien  loin  d'avoir 
travaille  pourTavantagedu  jumx'^nrdc  la  couronne , 
âcqu'il  faudroit  renoncer  à tous  les  recours  qu’on  en 
peut  retirer  pour  raugraentation  des  revenus  du 
roi»  de  pour  le  foulagcmcnt  de  Tes  fujets»  li  leurs 
principes  cioient  adoptés. 

Toutes  les  révolutions  que  le  ifoTiu/.Te  a éprou- 
vées, les  aliénations  qui  en  ont  été  iàites  , les 
révocations  de  ces  alicnations  , ont  eu  ruccedj* 
Vetnent  le  même  but , c’cll-àl-dire  , un  fecours 
adlucl  pour  un  befoin  prclHint,  de  le  deltr  de  fou- 
lagcr  les  peuples  ; ddir  que  Louis  XÏV  a formel- 
lement exprime  dans  le  préambule  de  Ton  édit  du 
mois  d'avril  t<5d7, 5c  qui  certainement  n'cit  pas 
moins  vif  dans  le  cœur  p;^rnci  de  Tes  fucceUeurs, 
mais  qui  ne  feroie  jamair  pleinement  effcdlué , fi 
rinalicnabilitc  abibluc  des  grands  de  des  petits  d<^ 
maintf  pouvoii  être  regardée  comme  une  loi  im- 
muable de  i'Etar. 

Les  auteurs  qui  la  foutiennent , font  réduits  à la 
pêccnité  de  fuppofer  contre  l’évidence  des  faits , 
que  cette  loi  née  avec  la  monarchie  elt  indépen- 
dance de  la  volonté  de  nos  rois,  de  par  une  confe- 
quence  inévitable,  de  rejeter  la  djfpolîcion  tex- 
tuelle de  leurs  ordonnances  par-tout  oû  elles  con* 
Crarient  leur  faufieidee.  Aulieu  qu'en  reconnoilfant 
de  bonne  foi , que  le  projet  de  conferver  le  üom^i  ie 
de  la  couronne  n'a  été  conçu  que  fous  Philippe- 
le-Bcl,'dc  exécuté  que  fous  les  règnes  fuivans, 
par  une  politique  également  prudente  de  ncceflaire, 
tout  devient  facile  à expliquer  de  À entendre  dans 
les  losx  domaniales , de  qu'on  garde  pour  elles  le 
refpcél  qui  leur  efl  dâ. 

Mais  de  ce  que  nos  rois  ne  font  plut , comme 
•ufrefois , bornés  à n'avoir  d'autres  fonds,  d'autre 
tféfor  que  leurs  dcm.<ints  , pour  fubveoir  à leurs 
idépenfes  ; de  ce  qu'aujouriThui  , de  par  fucctfiîon 
de  tems  , les  aides , rubfides  dc  impôts  fc  trouvent 
perpétuels , de  portés  plut  haut  qu'ils  ne  le  furent 
jamais;  du  ce  qu'au  Heu  du  fervicc  milituire  féodal, 
unique  de  foible  rtirourre  de  nos  rois  dans  les 
guerres  qu'ils  étoient  obligés  de  foutenir  ou  d'en- 
ircprcnJrç^,  sis  font  fervis  par  des  troupes  payées 
du  produit  des  impôts,  en  tems  de  paix  comme 
en  terqs  dc  guerre  ; de  ce  qu'enHn  , Ics'revenus  du 
domexint  ne  fjnt  plus  qu'une  irès-foiblc  portion  des 
deniers  ordinaires  ÔC  extraordinaires  qui  entrent 
dans  le  inHor  royal;  conclnra-r-on  que  les  loix 
qui  rendent  rnaliéuable  \cdumairte  de  la  couronne  , 
doivent  être  révoquées*?  Non  fans  doute.  Il  n'y 
auroif  pas  moins  dc  danger  à potilfcr  trop  loin  les 
tconféqueners  d'une  vérité  reconnue,  qd^às'oblli- 
■fter  à la  méconnoîrre  ; maisn’a-t-on  pasi  confultcr 
la  fuprêmeloi  du  faint  du  peuple?  Elle  ne  fauroic 
biffer  d'iatcnit'ide  fur  la  route  qu'il  faut  fuivre. 
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Ainfi,  ce  qu'on  doit  légitimement  conclure  dee 
grands  changerens  arrives  dans  l'adminiltratioii 
de  11  juiiicc  , des  armes  6c  des  Hnancts  ; c’ul  qu’il 
convient  d’apponcr  aulG  aux  loix  domaniales  ^ 
tous  les  changement  dont  elles  font  lufcepriblet 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'Etat.  En  un  mot  p le 
roi  dl  l'.'tdminillrateur  fouveratn  du  patrimoine  de 
fa  couronne.  Or , la  règle  6c  le  but  de  toute  aOmi- 
njltraiion,  cil  de  la  rendre  la  meilleure  pCÜible  « 
de  d'eu  tirer  le  parti  le  plus  utile. 

Il  ne  s'.«giroit  donc  plus  maintenant  que  dcxa« 
miner  par  quels  moyens  U feroit  pofliblt  d’y  par- 
venir. Tout  projet  pour  lequel  on  fent  rinfuffi- 
fance  dc  fes  forces,  clt  fans  doute  un  projet  témé- 
raire; mais  on  peut,  cc  me  fcmblc,  fans  rcméritc, 
exp^fer  qutl<^ugj  iates  , qu'on  croit  n’êlre 

pas  totalement  inutiles,  en  tes  Joumeiiaat  avtc  rcf> 
pec*‘,  &’  J'ans  réjfrve , *tux  pui^ances  ttahlits  pour 
tiécKur  àt  Uur  ^>a(tar.  Telles  font  Ici  bornes  qu’oa 
doit  le  preferire,  & ânia  klquelles  on  va  fc  ren- 
fermer. 

Dans  i'état  préfent , fi  l'on  s'en  tient  aux  ordon« 
nonces  intervenues  depuis  la  fin  du  XiV^  llècle  » 
jufqu'^  nos  jOurs , fans  aller  plus  loin  qu'cUct  n'onc 
Clé,  6c  fans  y fupplcer  ce  qu'elles  n'onc  pas  dit  ni 
voulu  dire  , les  règles  concernant  radminiüracion 
des  domuincs  , autres  que  1rs  bois  , peuvent  être 
réduites  à rrois  feulement, 

PrtfT.itre  regU.  Les  aomMnrs  peuvent  être  alicnéi 
pour  apanages  des  puînés  de  la  maifon  dc  France  » 
fous  la  condition  de  retour  à defaut  d’hoirs  mâles  y 
6c  de  ne  pouvoir  difpofcr  par  aucun  titre  des 
chofes  concédées,  ni  en  changer  l'état  direélcraenc 
ni  indircétemenc. 

Sicoiit  r gU,  Les  grands  domaines  peuvent  êtr# 
aliènes  à deniers  comptans  p>our  la  nécefiité  dc  Ix 
guerre,  mais  l'aliénation  ne  peut  être  faire  quo 
par  letrres-parenres  enregifirées  au  parlement  ^ 
6c  avec  faculté  dc  rachat  perpétuel. 

Truryiewerè^f/f.  Non-fculcmentlcspeiîts  domoirts 
peuvent  , mais  même  doivent  être  aliériés  ^ perpé- 
tuité, â cen<,  rentes  & redevances  foncièics  6c 
non-rathc:ab1cs. 

Tout  cfi  prévu  par  rapport  aux  apanages  , 6c 
Cet  article  ne  demande  aucune  obl'ervation. 

Qram  aux  grands  6c  aux  petite  domisi nés ^ quoique 
les  rè^lci  par  lerqucHes  ils  doivent  être  regis  y 
foient  l’oppofé  l'ure  dc  l'autre  , on  a vu  que  let 
infpcélcurs  du  domaine  n’en  faifoient  qu’une  feule. 
Ils  veulent  que  Us  inféodations  ptrnétucllcs  de« 
petits  domaines  ne  foient  que  de  lîmplcs  engage- 
mens  fcmhUMcs  à ceux  des  grands  domaines. 
Quelque  parti  que  l’on  puiffe  prendre  , quelque  a 
moyens  qu'on  P uiffe  employer  pour  augmenter  le 
produit  des  dsntjtnes,  on  ofe  dire  qu’il  n’y  auroit 
aucun  fuccèsl^  s'en  promettre  , fi  l'on  ne  coromen- 
çnit  pas  par  détruire  une  erreur  qui  détruit  elle- 
même  l'entière  confiance  que  doit  avoir  la  nation  y 
dans  des  lois  revêtues  de  toutes  les  folcmnirés  , 
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«lîtéei  pour  aflùrer  leur  cxécuiion  Sc  leur  perm*- 
Rcncc> 

Cette  erreur  eil  d’autant  plusdangcreufe  , qu'tlle 
cft  avancée  du  ton  le  plus  aflirmatif  par  des  écri- 
vains d’ailleurs  habiles  , éclairés,  chargés  par  le 
gouvernement  de  la  défenfe  des  droits  facrés  du 
patrimoine  royal,  îede  veiller  à fa  conferration. 

Dans  les  engagemens  des  grands  aomaines  , 
dont  les  conditions  font  msniUAement  connues, 
les  engagilles  du  moins  ne  font  déçus  ni  par  de 
vaincs  promelTes  , ni  par  de  vaines  efpéranres  ; 
leur  tit.  c n’elt  pas  équivoque.  Ils  ne  peuvent,  fans 
illulion  , fc  croire  propriétaires  incommutabics  ; 
iis  favent  qu’on  pcutichaque  inllantles  dcpoOcdcr 
en  leur  rendant  le  prix  de  leur  acquifttion  : mais 
cetre  relliiution  de  prix  , les  formes  dont  elle  doit 
être  accompagnées , la  rcllburcc  d’étre  admis  d de 
nouvelles  olTres  ou  à de  nouvelles  enchères,  font 
pour  les  engagillcs  des  moyens  de  dilputer  le  ter- 
rain , de  de  fe  maintenir  dans  leur  polTeinon. 

La  dilFérence  cil  extrême  à l'égard  des  petits 
domaints  qui , par  eux-mêmes  , font  fans  valeur  , 
ou  qui  n'en  ont  qu’une  trés-foibic.  Si  le  roi  pou- 
voir y rentrer  d volonté,  comme  dans  un  dcmjine 
limplcment  engage  , il  n’y  auroit  point  de  prix  d 
rendre,  puifqu’il  n’y  auroit  point  eu  de  prix  reçu. 
De  forte  que  des  fonds  dont  toute  la  valeur  nefe- 
roit  duc  qu’aux  foins  du  polTclTcur  , d fon  indullrie  , 
aux  dépenfes  qu’il  y auroit  faites,  pourroient  lui 
être  ravis  , fans  qu’il  eût  le  moindre  dédommage- 
ment d efpcrer  , puifqu’il  n’auroil  point  de  litre 
pour  en  fuilher  la  demande. 

Voilà  pourtant , félon  quelques  perfonnes  ,cc  que 
le  roi  peut  toujours  faire  avec  jullice.  Mais  quelle 
inconfcqucnced.ins  leur  raifonncmrnt  ! C'étoitpré- 
eifément  parce  que  les  ordonnances  n’avoieni  pas 
imprimé  aux  inféodations  des  petits  domaines  , le 
caratlèrc  d’une  parfaite  expropriation , qu’il  falloit 
conclure  pour  leur  validité  ; car,  fuivant  les  prin- 
cipes des  domanillcs  , les  loix  domaniales  ne  dé- 
fendent que  la  diilraélioa  réelle  du  patrimoine  de 
la  couronne. 

On  ne  doit  ni  confondre  les  titres  de  pofltflîon 
qui  diScrent  par  leur  nature  âc  par  leurs  eHêis , ni 
penfer  qu’il  n’y  en  ait  qu’une  Icule  efpéce  légale , 
en  ce  qui  concerne  les  domaines. 

Pour  opérer  la  vraie  8c  pleine  propriété , il  faut 
la  réunion  du  domaine  direél  avec  le  domaine  utile, 
ou  tenir  fon  héritage  en  fraoc-alcu  , foit  noble 
ou  roturier, 

L’emphytéofe  cil  un  genre  de  poflêflion  où  le 
domaine  utile  eft  tenu  féparément  du  domained'irtü  : 

1 emphytéote  n’cll  pas  propriétaire  incommutablc 
dans  l’étroite  lignification  de  ce  terme  ; il  n’tll  que 
polTeireur  k titre  perpétuel. 

Le  fimple  engagement  ne  transfère  qu’une  jouif- 
Unceprécaircqui  peut  cefler  il’uninllant  d l’autre. 
Les  inféodations  des  peiiii  damaituf  aux  condi- 
rtnaaees.  Tant  1, 


lions  prefcritci  par  les  ordonnancti,  font  d’on» 
cfpèce  lïnguliérr  ; elles  n'ont  de  commun  avec  l’em- 
phyiéofc  ordin.aire  que  la  perpétuité  du  titre  , 8c 
dans  la  réalité  , ce  font  moins  des  emphytéofes 
que  des  baux  d ferme  perpétuels.  La  rente  annuelle 
Sc  non-rachetab!e  qui  les  caraélérife  cffentiellc- 
mcat,  remplace,  8c  beaucoup au-deld,  les  revenus 
que  produiroit  la  chofe_  dans  les  fermes  du  roi. 
"Traiter  ces  fortes  d'inféodations  de  limplesci^a- 
gemens , 8c  ne  leur  accorder  que  le  même  effet, 
c’cll  renverfer  toutes  celles  qui  font  faites,  8c  ren- 
dre impraticables  toutes  celles  qui  font  d faire  , 
quoique  reconnues  nécclfaires  pour  le  bien  de  l’Etat. 
C’ell  éteindre  l’émulation  8c  le  zèle  qu'il  importe 
li  fort  de  ranimer,  pour  favorifer  la  population 
8c  l’agriculture. 

Le  domaine  de  la  couronne  a,  fans  doute  , des 
droits  8c  des  privilèges  qui  le  dillinguent  éminem- 
ment de  tous  les  autres.  Quel  François  n’ell  pas 
prêt  d défendre  de  toutes  les  forces  cette  vérité 
qu’il  regarde  comme  facrée»  Mais  s’enfuit-il  delà 
qu’il  n’y  ait  mi’unc  feule  façon  de  difpofer  du  do- 
maine royal?  S’cnfuit-ildcid  qu’on  ne  puiffe  l'aliéner 
que  par  engagement,  de  telle  forte  que  toute  autra 
aliénation  , quelque  qualification  qu’on  lui  donne, 
quelques  claufes  qu’on  y Aipule,  foit  toujours  ré- 
duélible  d l’engagement  Cmple , fans  qu’il  foit  pof- 
fible  de  lui  communiquer  plus  de  force  ut  plut 
d’effet  ? 

Encore  une  fois , fi  c’ell-là  un  principe  indeCi 
truélible  dans  l’adminillration  domaniale,  on  par- 
droit  fan  tems  8c  fa  peine  d chercher  des  moyens 
de  la  pcrfeélionncr,  8c  d’en  augmenter  les  produits. 

Mais  fi  l’on  doit  avouer  que  l'idée  feule  da 
mettre  de  pareilles  entraves  d la  bonté  du  roi,  8c 
d’oppofer  de  pareils  obftaelei  au  foulagemcnt  de 
fes  fujets  , feroit  auiH  odieufe  qu’injuAe  , elle  ne 
fauroic  être  ni  trop  promptement , ni  trop  fblem- 
ntliement  condamnée  par  l’autorité  royale,  afin 
de  dlAîper  jufqu’d  la  plus  légère  inquiétude  fur  U 
folidiié  des  operations  qui  pourroient  être  ordon- 
nées. 

Or  , rien  n’eA  plus  capable  d’infpircr  de  la  con- 
fiance pour  l'avenir , que  la  confirmation  pure  8c 
(impie  des  chofes  de  la  même  nature , qui  ont  été 
ci-devant  faites  dans  les  mêmes  vues , 8c  par  les 
mêmes  motifs. 

Il  parole  donc  que  toutes  les  aliénations  ou  in- 
féodations des  petits  domaines , qui  ont  été  confom- 
mées  depuis  lyéé  jufqu’d  préfent,  fans  deniers 
d’entrée , d rentes  perpétuelles  8c  non-racheiables , 
en  confcqucnce  des  édits  de  Charles  IX  8c  do 
Louis  XIV , doivent  non-feulement  fubfiAer  fans 
atteinte  , mais  encore  qu’il  fera  fort  utile  de  les 
confirmer  exprelTément , en  déclarant  que  ces  in- 
féodations ne  pourront  à l’avenir,  pour  quelquo' 
prétexte  que  ce  foit , être  aflujettics  d des  droits, 
prédations  ou  taxes , autres  que  celles  qui  ooc  éOl 
éublics  par  les  aües  coDlUtuiifs. 
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Il  fcmblc  convenable  d’en  ufer  de  même  par  rip» 
pote  aux  petits  qui  font  reilcs  au  roi  , 

V.  qui  ne  peuvent  nunifciUinenc  que  dépérir  entre 
les  mains  de  Tes  fermiers  ; mais  comme  certc  quali* 
fication  de  petits  i^o'/jmn4s  , maigre  i’cnumcratiuti 
que  contient  J'cdicdu  mois  d’août  1708 , pourroir 
être  jugée  trop  vague  , 5c  trop  imléterminéc , ne 
fcroit'il  pas  ù propos  d’en  âxcr  irrévocablement 
ic  Cens  f par  le  montant  de  la  rente  aiiauclle  ; c’elV 
h-dire,  CO  ordannant  que , ne  leront  réputés  petits 
que  ceux  qui  ne  rendront  qu’une  certaine 
fummCySc  aU’dclTous , 5c  quetaus  Jomainrj,  quoique 
fans  befs  5c  fans  juiUce , qui  rendront  par  an  plus 
que  cette  fomme  , feront  réputés  grands  au/numrs? 

Cette  fixation  des  limites  qui  répareront  les 
petits  a'omuJneJ  des  grands , annonce  qu’on  ne  cruir 
pus  devoir  propofer  des  inféodations  perpciuellis 
pour  les  grands  u’o/nui/irs  , de  même  que  pour  les 
petits.  Ce  n’eltpas  qu’elicsfulTentmoinscoiirorfncs, 
pour  les  uns  que  pour  les  autres , aux  vrais  prin- 
cipes de  rinaliénâbiiité  du  patrimoine  de  la  cou- 
ronne. S’il  taÜoii  abfolumenc  opter  entre  les  inféo- 
dations pe.’pétutlics  des  grands  tiomüinej  , 5c  les 
engagemens , tels  qu’ils  ont  eu  lieu  jufqucs  ici , on 
ne  penfc  pas  qu’il  y eût  à balancer  fur  la  préfé- 
rence. Des  rentes  pcrpctueUcs  5c  non-rachetables» 
proportionnées  aux  produiiscffeéUfs  donclajouif- 
iancc  fcToic  abandonnée  aux  aliénaioires , appor- 
terdient  dans  les  revenus  du  roi  une  augmentation 
confidéràbic , exempte  de  toute  diminution  pour 
favenir  , 5c  p r conféquent  , feroitnt  beaucoup 
plus  avaotageufes  h l’Etat  que  les  iimplcs  enga- 
gemens. 

i^Iuis  la  diâTvTence  établie  par  les  loix  encre  les 
grands  5C  les  petits  , conduit,  ce  femble  , 

naturellement  à mettre  aulQ  de  la  diâérence  dans 
la  manière  de  les  régir. 

Parmi  les  petits  t^omaxnej  , il  7 a des  articles  de 
n mince  valeur  , qu’il  ne  fauroit  jamais  devenir 
inicrdfant  de  les  faire  rentrer  dans  les  mains  du 
roi,  lorfqu’ils  en  feront  une  fois  forris.  D’autres 
articles,  tels  que  les  terres  vaines  5c  vagues,  com- 
munes , landes , bruyères,  pâtis , marais  , 5cc.  ne 
font  abfolumenc  d’aucun  rapport.  Ils  ne  peuvent 
être  mis  en  culture  qu'à  force  de  rems,  de  travaux  , 
de  conftruéllons  5c  de  dépenfci.  Qui  fe  livreroit  à 
de  celles  entreprifes,  dont  la  réulTue  n'cft  pas  tou- 
jours certaine,  s’il  n’y  étoit  engage  par  le  double 
appat  d’une  rente  très-roodique,  5c  d'une  polfellion 
h titre  perpétuel  i Mais  n’y  a-t-il  pas  aufli  corn* 
penfation  pour  l’Etat , par  le  double  avantage  d’y 
créer  de  nouvelles  richefifes,  5c  de  faire  agir  uti- 
lement une  infinité  de  bras  qui , peut-être  , de- 
meurcroient  fans  emploi?  Le  bien  que  feront  les 
iptéodations  des  petits  fc  répandra  fur 

toutes  les  clafTes  du  peuple  , 5(  devient  par-là 
incomparablement  plus  dcfirable  5c  plus  précieux. 

^ Les  grands  aifmainrs , dont  la  poüeÆon  ne  peut 
loucher  que  U oobklTe  5c  les  citoycos  riches , font 
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compofés  de  corps  » tous  plus  ou  moins  confidé- 
rablcs  , tout  en  valeur  , mais  tous  luicepiibles  de 
grandes  améliorarions , par  conféquent  de  fortes 
augmentations  dans  les  produits;  5c  c’cil  ce  <^’oa 
ne  peut  attendre  de  (impies  engagiftes  : le  palTé  eft 
un  sûr  garant  de  l’avenir. 

De  toutes  les  manières  de  régir  les  grands  <fo- 
mainfj  , 5c  de  les  faire  fervir  aux  befoins  de  l'Etat , 
la  plus  déravantageufe  eft  le  fimple  engagement.  11 
ne  faut,  pour  s’en  convaincre,  qu’un  coup  d'«il 
fur  cette  alternative  coniinuelle  d’aliénations  5c  de 
réunions , donc  les  dates  font  rapportées  au  dic- 
tionnaire des  uomuiftiJ. 

Une  adminiftratîon  fujette  à de  fi  fréquentes 
variations , pèche  nécelTaireroent  dans  le  principe , 
5c  ne  doit  point  fublüler  fous  un  gouvernement 
éclairé. 

La  faculté  de  rachat  perpétuel  eft  la  condition 
eflfcntielle  de  rengagement  ; l’incertitude  de  fa 
duree  eft  Ton  plus  fâcheux  inconvénient.  Si  le  fei- 
gneur  d’une  terre  la  propofoit  en  ferme  pour  un 
feras  illimité  , avec  réfervede  la  faculté  de  rompre 
It  bail  à volonté,  il  eft  clair  , ou  qu’il  ne  fe  pré- 
fenteroit  point  de  fermier,  ou  que  s’il  s’en  préfen- 
coit  un,  ce  feroit  aux  conditions  les  plus  défa- 
vorables pour  le  proprietaire. 

Il  n'cft  pas  meios  évident  que  ce  fermier  ne 
fongcroic  qu’à  précipiter  Tes  jouilTances , 5c  qu’à 
retirer  de  la  terre  tous  les  fruits  qu’il  pourroit  lui 
faire  proropcement  produire,  mais  qu’il  le  garde- 
roit  bien  de  la  ménager,  6c  de  prépver  de  loin 
des  moyens  pour  un  accroilTement  de  produâiona 
qu’il  n’efpércroic  pas  de  recueillir, 

N’eft-ce  pas  U même  chofe  lorfqu’on  prend  un 
du  roi  par  engagement  ? L’engagifte  cal- 
cule le  bénéfice  qu’il  pourra  faire  fur  l’intérêt  de 
U finance  qu’il  paie , ou  fur  la  rente  annuelle  à 
laquelle  il  fc  foumet.  Scs  vues  ne  s’étendent  pat 
plus  loin  ; il  jouit  des  revenus  de  la  terre  engagée, 
tels  qu’ils  fc  trouvent  au  moment  de  rengagemcnij 
mais  s'il  y a des  frais  à faire  pour  Ici  augmenter  , 
il  ne  rifqucra  pas  de  les  avancer  à pure  perte,  ou 
pourirriter-U  jaloufir  de  quelque  voifin ambitieux, 

aui  le  dépolTcdtra  par  de  nouvelles  enchères  , ou 
U moins  le  forcera  à des  fuppicmens  , par  cette 
voie  qui  eft  lomours  ouverte.  Ce  fera  beaucoup, 
s’il  fait  1a  dcpenle  des  réparations  les  plus  urgentes 
5c  les  plus  indirpenfables  que  les  bârimens  deman- 
deront. Le  fait  eft  prouvé  par  une  multitude  d’e- 
xemples. 

Un  pèrede  famille n’épuifera  pas  fa  bourfe  pour 
des  améliorations , s’il  n*eft  pas  sûr  de  travailler 
pour  lui-même  5c  pour  fes  héritiers  : ce  fentiment 
eft  dans  la  nature. 

Il  faut  donc , fi  l’on  veut  faire  entrer  Ia  régie 
des  grands  domaines  dans  le  projet  d’augmenter  les 
revenus  de  la  couronne , 5c  de  foulager  les  peuples , 
ou  reitonccr  à la  pratique  des  engagemens , ou  du 
moins  y apporter  de  très-grands  changemens. 
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^ Deux  auteurs  qu*on  a déjà  cit^i,  fe  foftt  pro» 
potes  la  qucftioa  , flc  eo  ont  donné  deux  folutions 
tort  difftrentcs. 

L’un  de  ces  écriraîns  ( Traité  de  la  fouvtraineti 
du  roi , pag.  4jj , ^ /Wv.  ) obfcrve  d’abord  qu’en 
1666,  \ci  domaines  n'éto'xcnt  employés  dans  le  bail 
général  des  fermes  que  pour  onze  cents  foixanre- 
iiîillc  livres;  qu’en  KÎ69  , ils  le  furent  pour  Quatre 
millions , à caufe des  réunions  faites  par  M.  Colbert; 
en  i6;ppt  pour  quatre  millionsccnc dix  roülelivres  ; 
en  lééi  > pour  cinq  millions  ; en  1^87  , pour  (ix 
millions , & que  le  bail  du  16  feptembre  17^8  fut 
porté  i quatorae  millions  cinq  cents  quatre>vingc* 
(rois  mille  livres  ; mais  que  raugmentaiion  réelle 
fur  celui  de  t<587,  nefut  que  de  quatre-vingt-trois 
mille  livres , en  faifant  déduOion  de  huit  millions 
& demi  au  moins  , pour  pluficurs  articles  très- 
conlîdcrables , ( étrangers  au  domaine  ) qui  furent 
compris  dans  lé  bail  de  17^8  , & qui  r.’a voient  point 
fait  partie  du  bail  de  1687. 

L’auteur  fait  enfuite  mention  de  rarrét  du  confeil 
du  f|  mai  1714,  qui  ordonne  que  les  offres  , en- 
chères & fur-enehèreSy  qui  feront  faites  à l’avenir 
pour  la  revente  des  domaines  engagés,  ne  feront 
reçues  qu’en  rentes  payables  au  domaine  par  les 
nouveaux  engagiflcs , âc  à la  charge  par  eux  de 
runbourfer  en  argent  comptant  les  ânanecs  des 
anciens  engigiUcs. 

Il  efl , dit-il , plus  avantageux  au  roi , de  faire 
les  reventes,  en  rentes , ou’en  deniers  comptans , 

qui  fe  coofomraent  à mclurc  de  la  recette 

Cependant  , il  n'y  a point  de  comparaifon  de  cct 
avantage , à celui  que  procureroit  une  rcuoion 
effeélive  des  parties  dîflraices  au  tout.  Si  l'on  veut, 
par  confîdéra^on  pour  les  perfonnes  de  crédit , ne 
pas  réunir  leurs  poHciTions  domaniales , il  parotc 
jullc  de  leur  faire  payer  unfupplémcnt  de  finance 
il  eH  même  de  leur  intérêt  d’y  fouferire  , afin  que 
leurs  fucccHcurs  ne  foient  pas  recherches  par  la 
fuite  pour  les  réunions. 

Enfin  t en  ce  qui  concerne  les  petites  portions 
de  domaines  délailTées , i titre  de  propriété  ou 
d’inféodation, tnoycnnantdrs  redevances  annuelles, 
il  penfe  non>feulement  qu’il  ne  doit  pas  être  quef- 
tion  de  les  réunir , foit  que  les  pofTcflcurs  aient 
paye,  ou  nOn,  des  deniers  d’entrée,  mais  qu’au 
contraire  il  cil  à propos  de  faire  des  baux  à 
cens  de  rentes  de  tous  les  autres  biens  de  cette 
nature,  qui  reftçnt  entre  les  mains  du  roi  , par 
la  raifon  qu’ils  ne  peuvent  être  mis  dans  leur  vé- 
ritable valeur  , que  par  des  colons  qui  fotenc  en 
étar  de  les  exploiter  par  eux-mêmes. 

On  a ci-devant  rapporte  l’opinion  de  l’autre 
auteur  fur  les  domaines  en  fonds  ; elle  eft  tirée  des 
Reckarches  O confidérations  fur  les  finances.  Voye^ 
S79  da  ce  volame, 

Le  presier  de  ces  écrivains  ne  développe  pas 
fa  penfée,  fur  ce  qui  couche  Ici  grands  domaines. 

il  croit  qu’on  ne  doit  pas  réunir  ceux  mêmes 


des  petits  domaines  , dont  les  pofTefTcurs  ont  payé 
des  deniers  d'entrée  ; mais  il  n’explique  pas  les 
motifs  qui  le  déterminent.  Peut-être  n'en  a - t - U 
point  eu  d’autre  que  la  modicité  de  l’objet  ; il 
faut  avouer  cependant  que  l’indulgence  qu’il  té- 
moigne à cet  é;iard  , ne  le  concilie  pas  avec  l’arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  17  mat  tj66  , portant 
cnregiftrement  du  fécond  édit  du  mois  de  février 
précèdent. 

Quand  bti  envifigeroit  comme  purement  com- 
minatoire , la  peine  que  prononce  cct  arrêt,  de 
payer  le  quadruple  des  deniers  d’entrée  qui  au- 
roient  été  délivrés  les  àliénaraircs,  avec  réu- 
nion de  plein  droit  à la  couronne  de  la  chofe  alié- 
née , ne  rcficroit  - il  pas  encore  à examiner  fi 
l’aliénation  fe  trouvant  irrégulhre  , elle  devroit 
néanmoins  avoir  fon  tficc  ï perpétuité  ? Il  fcmble- 
roit  jufte  de  ne  pas  accorder  aux  inféodations  de 
petits  domaines  , faites  avec  deniers  d’entrée  , la 
même  faveur  qu'à  celles  qui  n’ont  point  eu  d’autre 
prix,  qu’une  redevance  K>ncitre  , f«rpctue^e  3c 
non  rachctablc. 

Quoi  qu’il  en  foit , l’auteur  n’ouvre  aucune  voie 
nouvelle  pour  rendre  plus  utile  la  régie  des  grands 
domaines.  Il  cft  certain,  comme  il  le  remarque, 
qu’il  eft  plus  avantageux  au  roi  de  faire  les  re- 
ventes en  rentes,  qu’en  deniers  comptans  , qui  fe 
confomment  à mefure  de  la  recette.  M.aisa-t-il 
raifon  d’ajouter  qu’il  n’y  a point  de  comparaifon 
de  cet  avantage  , à celui  que  procureroit  une 
réunion  effeélive  des  parties  diftraires  au  tout  > 

S’il  entend  par  ces  termes  • que  la  manière  la 
plus  avantageuie  d’adminiftrer  les  grands  domaines , 
cft  de  les  faire  tous  rentrer  dans  les  mains  du 
roi,  pour  les  comprendre  dans  le  bail  gérera]  des 
fermes  de  fa  majcllé  , on  ne  fauroit  croire  qu’il 
trouve  beaucoup  de  fcélatcurs.  Laifiantà  part  la  dif- 
ficulté de  faire  des  fonds  , pour  le  rembourfemenc 
des  finances  payées  par  les  engagiftes,  fans  quoi, 
néanmeins  , la  réunion  dts  parties  dillraitcs  au 
tout,  ne  peut  être  exécutée,  l'avantage  que  l’au- 
teur vante  comme  incomparalrlc  , fcroic  nul  , o« 
fe  borneroit  à bien  peu  de  chofe. 

Les  mêmes  confidérations,  par  Icfquellcs  on  cft 
généralement  d’accord  fur  l’unique  moyen  de  met- 
tre les  petits  domaine^  en  valeur  , font  applica- 
bles aux  grands  domaines.  Le  produit  des  terres 
domaniales  fera  toujours  fort  au-dc(Tous  de  ce  qu’il 
pourroit  être,  lorfqu’cHcs  feront  gouvernées  par 
des  fermiers , donc  les  baux  n’excéderont  pas  le 
terme  de  fix  anncei. 

Si  l’on  s’en  rapporte  à la  plupart  des  écrivains 
qui  , dans  ces  derniers  tems  , ont  traité  de  l’agri- 
culture , la  durée  des  baux  de  neuf  ans  n’cft  pas 
même  afler  longue  , pour  qu’un  fermier  entre- 
prenne diverfes  améliorations , Boni  l’eftet  ne  com- 
menceroit  à fe  faire  fenrir  qu’à  l’expiration  de  fa 
jouifiance.  De  plus,  ne  fait-on  pas  que  la  meil- 
leure exploitation  a befoin  d'être  furveiliée  par 
* Fflïij 
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les  propriétaires  , Ôc  quHl  y a des  ouvrages  très- 
utiles  ; mais  de  relie  nature  qu*cux  Teuls  l'ont  en 
crac  de  sVn  charger  i 

Si  Ton  ne  voit  aucun  enga^ifte  Te  porter  à de 
pareilles  entreprifes  , H tous  lont  retenus  par  la 
qualité  de  leur  polTcdîon  précaire»  quoiqu*ülimi- 
tee»  de  que  fouvent  elle  fe  proroge  à un  grand 
nombre  d'années  , qu*crpértra-t-on  du  fermier 
qui  n*a  que  fix  récoltes  à faire  ? Sur  ce  foiblc  prO' 
duic  des  terres  domaniales,  que  l'on  déduife  d’une 
parc  lcs*incérè(s  des  capitaux,  qu'il  faudroit  cm* 
ployer  au  rembourfement  dei>  eng?gilics  , & de 
l'autre,  les  renies  qui  feroient  éteintes  par  la  réu- 
nion des  domaina  engagés , quel  fera  le  benciîce 
de  cette  réunion  î 

Enfin  , les  groÛTcs  réparations  des  châteaux  8c 
des  fermes  ne  pourront  , ni  être  prévenues  par 
l’oeil  vigilant  du  maître  , ni  être  faites  par  éco- 
nomie, 8c  leur  prix  doublera  par  des  formaliic's 
încvitabics  8c  fuineufes  , par  les  frais  des  pro- 
cès-verbaux de  vtfites , d'adjudication , derécep- 
tion ; ainil , il  doit  demeurer  pour  conlUnt,  que 
les  terres  domaniales  rentrées  dans  les  mains  du 
roi  , 8c  comprifes  dans  le  bail  de  Tes  fermes  , ne 

Îiourroicnc  que  deperir,  8c  que  le  dépérüTcmcnt 
éroîi  egalement  prompt  8c  (cnfiblc. 

Au  refte  , l'écrivain  qu'on  réfute  a bien  com- 
pris lui-même  que  fa  fpéculation  éioit  imparfaite , 
qu'elle  D'cmbralToit  pas  complcttemcnt  fon  objet, 
& qu’en  un  mot,  il  y avoit  des  obftacles  prefque 
invincibles  à l'a^nriere  réunion  des  parties  dillraiccs 
au  tout.  Si  l'on  veut,  dit-il,  par  confidération  pour 
les  perfonnes  de  crédit,  ne  pas  réunir  leurs  pof- 
fdlions  domaniales  , U paroft  juAc  de  leur  faire 
payer  im  fupplément  de  finance  mais  outre  que 
àcs  exceptions,  fondées  fur  des  égards  arbitraires, 
annoncent  toujours  un  fyAêmc  défeélueux  , c'cA 
fe  contredire  en  un  point  eJenticl. 

Il  avoue  que  les  reventes  en  rentes  font  plus 
avantageufes  au  roi,  que  les  reventes  en  deniers 
comprans  ; 8c  cependant  ,iau  préjudice  de  l'arrêt 
IJ  mai  17S4,  qui  réprouve  celles  de  la  der- 
nière cfpèce  , il  veut  qu'on  fe  contente  de  faire 
payer  un  fupplément  de  finance  aux  perfonnes 
de  crédit.  CTcd  une  inconftfquencc  manifcAc  , à la- 
quelle il  ajoute  une  erreur  qui  ne  l'oll  pas  moins. 
Le  remède  qu’il  propofe  ne  va  point  i la  fource 
du  mal. 

Quelle  fûreté  les  pofTcfTeurs  des  terres  doma- 
aîalcS  trouveroienc-i)s  dans  le  paiement  d’un  fup- 
^lémenc  de  finance  ? Comment  fcroir-îl  de  leur 
intérêt  d’y  fouferire  ? Comment  leurs  fuccef- 
feurs  feroient  - ils  par  - là  exempts  d’être  re- 
cherchés par  la  fuite  pour  les  réunions?  Le  titre 
de  leur  pofTeAlon  ctlTcroit-il  d’être  un  fimpic  en- 
gagement révocable  à perpccuitc  par  fon  elTencc  ? 
Use  perfonne  de  crédit  pourroic  en  tout  tems 
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être  dépoflTcdéc  par  une  autre  perfonne  pîul 
riche  , 8c  d’un  crédit  encore  plus  puilFant  , qui 
rembourferoit  Ici  anciennes  finances , 8c  qui  fe  fou- 
mettroit  à payer  une  rente  plus  conûdcrable  au 
domuînt. 

Les  recherches  fur  les  finances  préfentent  de* 
vues  plus  intcrcirantcs  8c  plus  approfondies.  On 
y remarque  que  l'auteur  , craignant  de  heurter  de 
front  le  préjugé  régnant  , fe  contente  de  mettre  en 
quellion  , s'il  cA  avantageux  à l'Etat  que  le  roc 
poifede  les  domaines  en  fonds  ; mais  on  voit  alTez 
qu’il  lient  pour  1a  négative  , s'appuyant  fur  les 
mêmes  motifs  qu'on  a ci-deAus  expofés , 8c  dont  la 
fofidité  doit  frapper  en  effet  tous  les  cfprits  qui 
auront  la  force  de  fccouer  le  joug  de  la  préven- 
tion. 

Il  propofe  des  inféodations  pour  cent  ans,  par 
portions  de  huit  ou  neuf  cents  livres  , 8c  il  en 
exclut  les  bois,  qu'il  croit  mieux  dans  la  main  dta 
roi  que  dans  celle  des  particuliers. 

Les  inféodations  pour  cent  ans  fe  concilient 

leineroenc  avec  le  principe  de  rinalicnabiliié  , 

quelque  époque  qu’on  veuille  le  faire  remonter  ; 
8c  cependant  , elles  traofmcttcnt  un  ufufruit  d’affez 
longue  durée  , pour  engager  les  pofîéfTcurs  à fair» 
toutes  les  améliorations  qu'on  cA  en  droit  d’at- 
tendre d'un  bon  pcrc  de  famille.  Ce  double  avan- 
tage cA  précieux  8c  digne  de  la  plus  grande  atten- 
tion. 

On  ne  prétend  pas  difeonvenir  que  rimerêt  de 
l'Etat  ne  foit  de  multiplier  le  nombre  ds»  proprié- 
taires des  terres,  fur-tour  de  ceux  qui  cultivent 
par  eux-mêmes  avec  aifance;  8c  par  conféquenr» 
que  les  inféodations  par  portions  medioms  , 
n'aient  un  véritable  objetd’utilité.  Mais,  pour- 
quoi s'en  faire  une  loi  de  ncccAitc  ? Uc  fembla- 
bles  divifions  font-elles  praticables  fans  incon- 
vénient dans  tous  les  domaines  i 

Parmi  les  citoyens  qui  font  en  état  d’en  acqué- 
rir , ou  de  conferver  ceux  qu’ils  tiennent  déjà  à 
litre  d'engagement , combien  y en  a-i-il  qui  feroient 
attirés  par  la  grandeur  des  poÜ'cfluon* , 8c  qui  f >• 
rotent  rebutes  par  leur  médiocrité  > Y auroit-il 
de  la  prudence  à les  exclure  ? Ce  qu’il  y a d'inw 
portant  pour  le  roi  8c  pour  l’Etat , c’cA  que  le* 
redevances  foient  proportionnées  à la  valeur  rcell* 
de  aéluellc  des  domaines^ 

Par  ces  mots  , on  n’entend  pas  des  rentes  équi- 
valentes aux  revenus  effcéUfs  des  domaines.  Ce  ne 
feroient  plus  des  inféodations,  ce  feroit  des  baux 
à ferme.  On  entend  des  rentes  qui  approchent  du 
produit  réel  des  grands  domaines,  fixe,  non  fur 
ce  que  le  roi  en  retire  aéluellcmtnt  ; mais  fur  des 
états  cxatfts  8c  circooAanciés* des  fonds  &c  héri- 
tages de  toute  efpcce  dont  ils  font  compofés , 8c 
relativement  à leur  valeur  , fuivant  les  dsAérco* 
pays  où  ils  font  fitués. 
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la  divifion  par  portions  médiocres  doit  être 
tmç  rclTource  pour  faciliter  les  inféodations  , 6c 
non  pas  une  rè’le  pour  y procéder. 

11  feroic  à delTrer  , pour  runiformicé  dt  Popéra- 
tion  , 6c  atin  de  poovoir  établir  fur  cous  Icsi/o- 
maines  inféodés  , une  rente  ou  redevance  fixée 
proportionnement  à leurs  produits  rcfpcéHfs  , que 
les  hnances  payées  par  les  en»agillcs  fulTent  étein- 
tes 6c  rem^ourfées  ; mais  s*il  paroic  plus  conve- 
nable de  remettre  ces  rembourfemens  à un  autre 
tems  , rexécurton  du  projet  des  inféodations  pour 
cent  ans , n'en  feroit  pas  moins  avantageufe  dès 
aujourd'hui  , même  par  rapport  aux  domuincs  qui 
font  tenus  par  engagement.  Il  n'en  cil  aucun  qui 
fie  puide  fupporcer  une  rente  plus  ou  moins  forte , 
foit  pour  tenir  lieu  de  fupplément  aux  finances 
qui  ont  été  payées  en  deniers  comptant  , fans 
aifujcttilTcment  à aucune  redevance  annuelle  , foit 
par  augmentation  de  celles  qui  ont  déjà  été  éta- 
blies lors  des  reventes.  Les  cngagiiUs  s'y  prête- 
ront y non -feulement  parce  qu'on  doit  préfumer 
que  de  fideUs  fujets  6c  de  bons  patriotes  feront 
faire  l'intérêt  perfonnel , par  zèle  6c  par  amour 
pour  le  bien  public  ; mais  encore  , parce  que  ce 
zèle  recevra  une  prompte  récoinpenfc,  qui  for- 
mera bientôt  un  accroilTcmcnt  de  richclles  pour 
le  royaume. 

On  ne  fauroit  douter  que  tous  les  domaines  ne 
foicnc  lufccptibles  d'améliorations , 6c  conféquem- 
ment  , d'augmentation  dans  les  produits.  Qu'on 
faife  cefler  la  crainte  trop  bien  fondée  qui  lie  les 
mains  aux  engagillcs  , tous  fc  porteront  avec  ar- 
deur à des  travaux  & h des  dépenfes  , dont  ils 
feront  affurés  de  recueillir  les  fruits  pendant  un 
fièclc.  N'y  trouveront  - ils  pat  un  ample  dedom- 
snagement  de  la  redevance  à laquelle  ils  fc  feront 
obligés  pour  le  même  efpace  de  tems  ? Quel  plus 
puinant  moyen  d’ailleurs  , pour  faire  fleurir  l'agri- 
culture y pour  ranimer  le  goût  du  travail  par  la 
certitude  du  falaire  , pour  occuper  tant  de  bras 
qui  n'attendent  que  de  l’emploi  , pour  faire  nai> 
tre  l'abondance  des  denrées  de  première  nécef- 
fité,  pour  fournir  aux  arts  6c  au  commerce  , tant 
intérieur  qu’extérieur  , les  matières  que  l'induilrie 
pcrfcéUonne  , de  même  que  celles  donc  le  débit 
appelle  par  des  befoins  fans  celTe  renaiiTans  ; 
enfin  , pour  favorifrr  les  mariages  6c  la  popula- 
tion par  raifance»  fuite  naturcÛe  6c  infaillible  de 
ces  diverfes  caufes  réunies  ! 

L'auteur  des  recherches  furies  finances,  obferve 
d'autres  points  d'utilité  évidente,  dans  la  régie  des 
domaines  par  inféodations  pour  cent  ans  ; fimpli- 
cité  6(  invariabilité  de  la  recette  ; épargne  de 
coûtes  réparations  , ruppreffion  de  tous  petits 
détails  économiques,  toujours  onéreux  au  prince; 
profit  certain  pour  l’Etat  dans  les  nouvelles  ad- 
judications , qui  fc  ferotent  aux  enchères  après 
la  révolution  de  cent  années  , 6c  dans  Jerquellcs 
le  roi  jouiroic  des  amélioracions  qui  auroicut  été 
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faites , 6c  du  furhaunement  des  baux , tel  que  l'a- 
bondance de  l’argent  , 6c  le  plus  haut  prix  des 
denrées  l'auroit  procuré. 

Mais  ne  fcroit-il  pas  polTîbIc  de  trouver  encors 
un  autre  avantage  bien  plus  grand  , dans  les  in^ 
féodations  dont  il  s'agit  > 

Il  y a long-tcms  que  la  néceffîté  d’un  terrier- 
général  du  domaine  dans  tout  le  royaume  a été 
reconnue.  Louis  XIV  ordonna  en  tdyc>  » 

idyy  6c  i6y8  , qu’il  y feroit  inccHammcnt  pro- 
cédé. Par  une  déclaration  du  x6  mars  i6yp  , ce 
prince  régla  les  formes  qui  dévoient  être  gardées 
pour  y parvenir,  Ôc  fufpendit  rexéeuHon  des  ter- 
riers de  tous  les  feigneurs  particuliers  , jufqu'au 
parfait  accomplilfemcot  du  terrier  univerfel.  Il  avoit 
même  établi  une  chambre  fouveraine  au  bailliage  du 
palais  à Paiii  , pour  juger  les  conrcilations'que  la 
confe-élion  de  ce  même  terrier  pourroit  occa- 
lionncr. 

L’entreprife  peut-être  tropvaftc  , de  trop  lon- 
gue haleine  , 6c  trop  difpendieufc  , n'ayant  pas 
etc  fuivie  avec  les  foins  6c  l’aélivité  qu’elle  au- 
foii  exiges  , le  terrier  univcrfcl  encore  à 
faire.  Il  y a été  en  quelque  façon  fupplcC  par 
des  états  qui  , dès  i6CÇ  , furent  demandes  au  fer- 
mier des  domaines  , qui  furent  enfuirc  dreliés , 6c 
dont  les  doubles  furent  depofes  dans  les  bureaux 
des  finances  , en  cnnfcqucnce  des  ordres  très- 
précis  qae  M.  le  Pelletier  , alors  controleur- 
général  des  finances,  avoit  donnes  à cc  fujet  en 
1684  6c  i68tf. 

Les  receveurs-généraux  des  domaines  y ayant  été 
créés  en  titre  d'office  , par  édit  du  mois  d'avri! 
i68y  , il  leur  fut  enjoint  de  faire  mention  de  dix 
ans  en  dix  ans  , dans  les  états  au  vrai  des  coTpecs 
qu'ils  rendroient,  de  U confillancc  en  dct.til  de 
tous  les  biens  6c  droits  dependans  des  domaines  , 
dans  leurs  généralités  6c  dcpariemcns. 

Par  autre  édit  du  mois  de  décembre  1701  , ils 
furent  déchargés  de  cette  obligation  ; mais  on  leur 
impofa  celle  de  remettre,  aufli  de  dix  ans  en  dix 
ans , aux  chambres  des  comptes  , un  état  en  dé- 
tail par  eux  (igné  , de  la  confîflancc  de  tous  les 
domaines  du  roi,  tant  en  cens  , rentes,  mouvan- 
ces, qu'autres  droits  6c  revenus  en  dependans  , 
lequel  état  feroit  donné  en  papier  non  timbre  , 
fur  ceux  qui  leur  feroient  fournis  , tant  par  les 
fous-ftrhûers  , que  par  les  engagiiles  . des  da* 
maines. 

Un  croificme  édit  du  mois  de  juin  sysy,  or- 
donna que  les  états  en  detail  des  domaines  , fe- 
roient à l'avenir  rapportés  fur  les  comptes  dci 
receveurs  généraux  tous  les  cinq  ans  , à commen- 
cer en  17x6  ; 6c  pour  les  exciter  à plus  d'exac- 
titude , il  leur  fut  attribué  mille  livres  tous  les 
cinq  ans  pour  Icfdits  états. 

L'auteur  qui  rapporte  les  dirpofitions  de  ces 
loix  , attefie  qu'elles  n'ont  pas  été  ponCluelicmeat 
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remplie!  , que  ces  étacs  ont  été  peu  exa^ement 
fournis  . qu’ils  ne  l’ont  m^mc  été  que  très*impar« 
fiiremcit , faute  par  les  engagiftes , d’avoir  remis 
aux  receveurS'^énéraux  , ceux  que  l'édic  de  î/i/ 
leur  enjoignoit  de  fournir,  H peine  d’amende  ar* 
bitraire. 

Les  moticj  de  la  répugnance  des  en^agilles , ne 
font  pas  fort  difficiles  à pénétrer*  Plufieurs  d'encre 
eux  pouvoient  avoir  grand  intérêt  à ne  pas  donner 
une  conooilTancc  trop  circonllanciée  de  leurs  pof- 
felfions  domaniales  ; mais  cet  intérêt  difparoît , H 
les  engagemeos  font  convertis  en  inféodations 
pour  cent  années.  Ea  ce  cas,  feroic^ce  a(Tez  d’exi* 
ger  d’eux  de  (impies  éu»  > Quel  inconvénient  ▼ 
auroiC'tl  à les  obliger,  par  une  condition  expreÛe 
de  l’inféodition , de  faire  procéder  i leurs  frais , 
dans  les  dix  premières  années  de  leur  Jouiflancc  , 
à la  rénovationdu  papier  terrierdes  choies  dc droits 
à eux  inféodés’  Ne  proâceroient>iIipas  eux-mêmes 
dc  leur  ouvrage  i Ce  feroit  ne  leur  demander  que 
cc  qu’un  bon  père  de  famille  feroit  par  raifon , de  de 
Ton  propre  mouvement  ; car  une  poffetfîon  alfurce 
pour  cent  ans  eflprefque  équivalente  ü une  pleine 
propriété.  Cependant  le  terrier  univerfel  du 
domaine  fe  trouverott  fait  infcnfiblement , par  la 
réunion  dc  tous  les  terriers  particuliers , oc  par 
leur  dépôt  dans  les  archives  deflinées  à les  recc* 
voir  , uns  qu’il  en  eût  rien  coûté  au  roi. 

Il  réfulteroit  donc  de  l'infcodarion  des  grands 
domaines  pour  ccni  ans,  une  multitude  d’avantages 
palpables  , qui  ne  paroUrent  balancés  par  la  crainte 
d’aucun  dommage.  11  en  réfulteroit  une  augmenta- 
tion dans  les  revenus  de  fa  majeflé , une  diminution 
dans  fet  dépenfes  , 5c  par  conféquent  un  foulage- 
ment  néccllaire  pour  (es  peuples.  Mais  combien 
Tutilité  de  cette  forme  dc  régie  ne  fcroit-cUe  pas 
plus  grande  5c  plus  fenfible , (î  les  bois  qui  appar- 
tiennent au  roi  y ctoient  compris  avec  cous  les 
autres  domaines  de  la  couronne  f 

Il  efl  vrai  que  , félon  l’auteur  des  recherches  fur 
les  finances,  les  bois  font  mieux  dans  la  main  du 
roi,  que  dans  celles  des  particuliers , toujours  plus 
prcifét  de  faire  des  coupes  prématurées.  C’en  U 
feule  raifon  qu'il  apporte  pour  étayer  Ton  fenti- 
meni  ; mats  elle  cfl  trop  foible  pour  faire  impref- 
fion , ôc  rien  ne  feroit  plus  aifé  que  d’empêcher 
Ici  coupes  anticipées , par  U loi  même  dc  l'inféo- 
daiion. 

Les  bois  ne  profpèrent  pas  cg.alemettt  dans  tous 
les  r’errains.  Leur  croifTance  cft  plus  promote  dans 
les  uns , elle  eil  beaucoup  plus  lente  dans  d'autres. 
On  peut  bien  déterminer  un  ûgc  au-de(Tous  duquel 
il  ne  fera  pas  permis  de  faire  courer  des  bois 
faillis,  comme,  par  exemple  , au-de(Tous  de  neuf 
ou  de  dix  ans,  parce  qu’il  n’r  a point  de  pavs  oû 
de  plus  fréquentes  coupes  ne  fuffent  préjudiciables 
à la  poudTe  ou  rejet  du  jeune  bois.  Mais  comment 
établir  une  règle  générale  5c  uniforme  pour  un 
âge  fixe  au-dclTus  dc  dix  ans?  Trop  d'obfUclcs 
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s'y  oppofenr.  H y a des  contrées  où  le  raillif  ï 
quinze  anstll  alirz  gros  pour  le  chauffage.  Il  en 
elt  d’auircs  où  il  faut  l'attendre  ^ dix-huit , à vingt, 
à vingt-cinq,  Ôc  mêmejurqu’à  trente  ans. 

On  ne  rem:^rque  pas  moins,  de  variétés  dant 
l’ellence  5c  la  qualité  des  bois  ; ici  le  chêne  domine  ; 
U,  c’ert  le  châtaiencr,  l’orme  ou  le  hêtre.  Ailleurs, 
il  ne  croit  que  des  peupliers  , des  trembles,  dei 
bouleaux  Ôc  d’autres  arbres  d’efpèccs  inférieures* 
Le  taillis  n’efi  pas  feulement  propre  au  chauffage  ; 
on  l’emploie  avec  profit  à divers  ouvrages,  dont 
les  uns  veulent  de  plus  jeunes  plants  , & d’autres 
veulent  des  arbres  parvenus  à une  certaine  grof- 
feur.  La  difiercrce  des  fttuations , U nature  des 
demandes,  le  débit,  U confommacion  ,'la  proxi* 
mité  ou  l’éloignement  des  rivières  , des  villes, 
des  forges  5c  fourneaux  , la  facilité  ou  la  difficulté 
dc  la  traite  5c  du  rranfport , autant  d’objets  de 
fpéculatton  , fur  lefquels  le  particulier  éclairé  par 
Tes  intérêts  , peut  établir  l’anicnagcnunt  de  fet 
bois  , mais  qui  ne  fauroient  entrer  dans  le  plan 
d'une  adminhlration  générale  , où  les  petits  détails 
économiques  font  impraticables. 

Il  cil  confiant  néanmoins  que  le  produit  des  bois 
augmente  ou  diminue  en  raifon  de  cis  combinaifons 
économiques,  bitn  ou  mal  faites,  ÔC  bien  ou  mal 
obrcrvccs.  D’autres  foins  contribuent  encore  puif- 
famment  à leur  plus  grande  valeur. 

On  fait  qu'il  cil  efTcniicl  de  les  garantir  de  U 
dent  du  bétail , avant  qu'ils  aient  atteint  l’âge  d« 
s'en  défendre  ; on  y rendit  moins  par  la  vigilance 
des  gardes,  que  par  des  fofTcs  de  clôture  Tuffifam- 
menc  profonds,  ôc  exaélcrocnt  entretenus.  Il  cft 
au(fi  très  tmpcrtanc dc  repeupler  les  clairières,  ÔC 
démettre  en  culture  les  places  vainci  Ôc  vagoes 
qui  fc  trouvent  dans  cous  les  bois  un  peu  fpacieux^ 
même  dans  ceux  donc  le  fol  eft  le  plus  fertile.  Totic 
cela  , dira-c-on  , eft  prefcric  par  les  ordonnances. 
Mai)  tout  cela  cft-il  diligemment  exécuté  ’ Les 
oftteiers  établis  pour  y veiller  , fuffent-ils  tous 
animés  du  même  zèle  , & doués  des  mêmes  talens  , 
il  feroit  impoilible  que  rien  n’échappât  à leur 
anention. 

Si  l’on  vouloit  s'en  convaincre,  il  ne  faudroïC 
qu’examiner  des  bois  appartenansau  roiÔc  des  bois 
appartenans  à un  feigneur  particulier  dans  un  tnème 
rei^roire,Ôc  comparer  rétat  des  unsavec  l’état  des 
autres,  tous  les  doutes  (croient  bientôt  levés  par  cette 
comparaifon. Parmi  plufieurs  caufes  qu’on  enpourroic 
facilement  alléguer  , il  en  eft  une  dont  l’efTet  ne  peut 
cefter  qu'ivcccettecaufe  Trêmc.C'eft  que  la  néctfliré 
des  formes  retarde  confidcrablencnt  les  opéra- 
tions , Ôc  en  double  le  prix  pour  les  bois  du  domaine , 
tandis  que  le  feigneur  particulier  n’a  bcfoin  , pour 
agir , que  de  fa  propre  délibération  , ÔC  que  , dans 
l'exécution  , il  emploie  toujours  les  moyens  les 
plus  economiques. 

Il  paroît  donc  démontré  qu’il  n’eft  pas  avanta- 
geux à l’Erat  que  le  roi  poftede  fes  bois , Ôc  qu'au 
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<tTur»irc  , i'inWodiiion  de»  K»is  doiptnUux  pour 
ccni  uns , leroit  encore  plus  utile  à l'Etat  de  à fa 
majertc  ciJc-niÉmc , que  telle  des  iuruiatt  d’autre 
nature. 

La  vdrilication  de  ce  dernier  point  dépend  d’un 
calcul  bien  liinplc.  Que  l’on  choiiiire  tel  canton 
de  bois  que  l'on  voudra,  dans  telle  province  que 
l'on  jugera  à propos  : qu’on  examine  ce  que  les 
trois  dernières  coup-cs  ont  produit  net , dé  déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais  ; qu’on  en  compofe  cn- 
fuitc  une  année  commune  , relativement  au  nombre 
de  celles  qui  fe  font  écoulées  d’une  coupe  à l’autre  -, 
on  reconnoitra  fans  peine , par  le  foible  montant 
de  cette  année  commune , qu’il  feroit  porté  bien 
au-delà  du  double  , li  ce  même  canton  de  bois 
étoit  inféodé  pour  cent  ans. 

Le  projet  d'aliéner  les  bois  du  domaim  n’eft  pas 
d’invendon  nouvelle.  Il  )r  a plus  d'un  Cède  que 
le  gouvernement  s’en  occupa  li  frrieufement , que  , 
par  edit  du  mois  de  novembre  idpg,  tous  les  otü- 
ciers  des  eaux  de  forêts  furent  fuppriinés  en  Bour- 
gogne, de  qu'il  fut  ordonne  que  tous  les  bois  du 
roi  dans  cette  province  , feroienc  donnés  à titre 
d’engagement. 

L’ordonnance  du  mois  d’août  id<9  , apporta 
un  changement  total  dans  les  réfolutions  du  gou- 
vernement I cet  égard.  La  table  de  marbre  du  pa- 
lais d Dijon,  de  les  autres  juridiélions  des  eaux 
de  furdts  du  duché  de  Bourgogne  furent  rétablies 
par  édits  des  mois  de  janvier  de  de  décembre  1671 , 
fur  le  pied  réglé  par  cette  mdme  ordoimancc  de 
1669, 

li  s'en  falloil  beaucoup  qu’on  eût  fait  alors  dans 
la  phylïquc  en  général  , les  progrès  qui  depuis 
ont  fi  fort  illunré  cette  fciencc , 9c  qu'on  eût 
acquis  fur  les  bois  en  particulier  , les  connoifiânees 
dont  d'habiles  obfervatcurs  ont  enrichi  l’agricul- 
ture. La  vieille  routine  d laquelle  on  étoit  encore 
réduit  en  1669  ■ étoit  fort  imparfaite  de  même  fau- 
tive i pluficurt  égards. 

L’ordonnance  des  eaux  de  forêts  s’en  relTencic , 
de  cela  ne  fe  pouvoit  autrement.  L’expérience  a 
prouvé  qu’elle  renferme  des  difpofitiont  qu’il  im> 
porte  de  changer  pour  une  meilleure  idminifira- 
tion  des  bois , qui  ne  peut  fe  relever  qu’en  appor- 
tant dans  cette  partie  la  réforme  néctflaire,  comme 
l’auteur  des  recherches  fur  les  finances  n’a  pas 
héfîté  de  le  dire. 

Dans  le  vrai , la  néceÆté  de  cette  réforme  eft  C 
univerfellement  reconnue  de  fi  vivement  fentie  , 
u'eltc  fait  le  voeu  commun  de  la  France,  de  peut- 
cre  n’y  a-t-il  aucune  voie  qui  puiffe  y conduire 
d’une  manière  plus  courte  de  plut  sûre , que  l’in- 
féodation dei  bois  du  domaint.  Si  les  cfpéranccs 
que  le  gouvernement  conçut  du  nouvel  ordre  pref- 
crit  par  l'ordonnance  des  eaux  de  forêts  , le  déci- 
t^rent  è révoquer  un  édit  qui  avoit  ordonné  l’a- 
liénation d’une  partie  des  boit  du  roi , le  peu  de 
liiccès  dont  ces  cfpéranccs  ont  iti  fuivies , fetnblc 


devoir  naturellement  le  porter  à rentrer  dans  la 
route  qu'elles  lui  avaient  fait  abandonner,  de  ciia 
non  pour  une  feule  province  , de  par  de  firoples  en  - 
gagemens , mais  par  des  inféodations  pour  eent 
années , de  pour  tout  te  royaume. 

Il  feroit  (uptrflu  d’obl'erver  que  les  fordts  réfer- 
vées  pour  les  pUifirs  du  roi , forment  une  clalTe  è 
part,  dont  il  ne  peut  pas  être  quellion  dans  ce 
projet,  noD  plut  que  dans  tout  autre  qui  pourroit 
être  imaginé.  On  t'eft  même  rcftrcintà  ne  parler 
que  des  bois  taillis,  fans  faire  mention  des  baliveaux 
anciens  de  modernes  qui  fe  trouvent  dans  toutes 
les  coupes.  Si  ici  bois  du  roi  étoient  inféodés  pour 
cent  ans  à des  particuliers,  il  y a fujet  de  fc  per- 
fuader  que  la  conceiCon  des  baliveaux  anciens  5c 
modernes  feroient  partie  des  claufcs  de  l'inféo- 
daiion.  Onpeut  penfer  auût  que  les  conceûicnnairet 
feroient  ailujcttis  à laiffcr  fur  pied  , è l'expiration 
du  bail , une  certaine  quantité  de  futaies,  foit  en 
lifiêrcs,  foit  par  cantons  marques  à cet  efict , foit 
même  p-tr  la  réferve  ordinaire  de  feize  baliveaux 
par  arpent  , fuppofé  que  cette  difpofition  ne  fût 
pat  réformée.  Mais  c’eft  alUz  aujourd'hui  de  pré- 
voir en  gros  ces  conditions  particulières  des  inféo- 
dations , puifqu'ellet  ne  peuvent  avoir  lieu  , que 
dans  le  cas  ou  les  infécdaiiont  mêmes  feroienc 
ordonnées. 

Ce  n’rft  pas  qu’il  ne  foit  de  la  plus  grande  im  • 
portance  dans  la  police  de  l’Eut , d’élever  de 
nouvelles  futaies,  pour  remplacer  celles  qui  depé- 
riflent  de  qui  fe  confomment  journellement.  Mai 
atteindra-t-on  ce  but  avec  des  baliveaux  foibirs , 
ifolét , tourmentés  par  les  vents , de  dont  U p^cit 
plutdc moitié  dès  U premiercou  la  fécondé  année  , 
après  la  vente  du  taillis  ) En  parcourant  des  boit  , 
l’ueil  le  moins  exercé  verra  qu'il  n’exific  de  belle 
de  haute  futaie  que  dans  les  lieux  où  elle  croit  en- 
fcmble , de  oû  le  fol  cil  d’ailleurs  favorable.  Le 
mélange  de  la  futaie  de  du  taillis  ne  peut  être  que 
préjudiciable  è tous  deux.  Audi  les  propriétaires 
prévoyant  comptent-ils  peu  fur  la  rcITource  des 
baliveaux  , pour  fe  procurer  des  arbres  de  fervire. 

Il  y auroit  fans  doute  matière  à bien  d'autres 
remarques  du  même  genre  de  de  la  même  utilité  ; 
mais  l’objet  qu’on  s’eft  propofé  , n’eft  point  de 
ralTemblcr  tout  ce  qu’il  feroit  bon  de  dire  fur 
l’aménagemenc  des  boit,  fit  fur  l’amélioradon  des 
biens  d’autre  nature. 

Keyep  Eaux  et  Forêts. 

Fréfeoter  quelques  idées  générales  fur  les  moyens 
de  rendre  le  domaint  de  la  couronne  plus  avanta- 
geux au  roi  de  è l'Etat,  c’eft  , comme  on  l’a  dit 
tout  ce  qu’on  a cru  devoir  fe  permettre. 

Lorfqu'il  s’agit  du  bien  public  , fi  tou»  les  eû’ait' 
ne  font  pat  également  heureux , Ceux  qui  ont  pour 
principe  un  zèle  pur  de  défintétefle,  ne  fauroienc 
du  moins  être  condamnés  , de  il  leur  refic  ie  mé- 
rite d’avoir  préparé  les  voies  à des  hommes  plus 
habiles  de  plut  infiruitt  ; les  fautes  qu’on  peut 
^ comncttie  en  lu  devançant  dans  la  carrière , de- 
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viennent  pour  eux  Un  préfervatif  contre  les  mêmes 
erreurs. 

Pour  ne  rien  laifTcr  h defirer  fur  la  t^ueftion  de 
rinalicnabiiicé  du  aomatnCfi\o\xi  ajourerons  ici  ce 
qu*en  dit  un  écrivain  très-verfé  dans  les  matières 
domaniales,  qui  a écrit  en  I77<5. 

Quelque  fulfifans  que  l'oient  les  faits  6c  les  rai- 
ft>nnt*mrns  de  l’aurr ur  des  confidérations  fur  Fina- 
Iténabilité  du  , pour  établir  que  le  roi 

a le  droit  d’en  ufer,  on  peut  encore  y joindre  les 
réflexions  fuivantes. 

Aujourd’hui  que  le  domaine  eft  d’un  revenu  fi 
difproportionnc  avec  les  charges  de  l’Etat  , il  a 
perdu  U faveur  reUgieufe  qu’il  méritoii,  & fa  dc- 
siominatîonde  facrce.  Il  l’étoic  fans  doute  lorfqu’il 
ccartoit  du  peuple  tous  Icsimpfits  , les  aides,  les 
tailles , les  gabelles. 

Mais  comment  le  domaine  eft-il  aînfi  tombé  dans 
J’épuifcmcnt  rinuiilitc  ? Cette  queftion  n’cft 
pas  de  pure  curiofité  , parce  que  la  réponfc  con- 
vaincra de  rimpotfibiiiié  de  le  rétablir. 

1®.  ht  domaine  3i  été  cxpofc  aux  diflîparions  , 
aux  iifurpartons,  aux  inféodations  devenues  hé- 
réditaires. Les  fondations  , dotations,  & les  af- 
franchilTemens , Font  auiTt  diminué  coniidérablc- 
ment. 

a®.  Les  dépenfes  de  l’Etat  ont  beaucoup  aug- 
mente le  changement  de  Fadmintllration.  Par 
exemple  , la  di/penfc  du  fervice  militaire  accor-  i 
dée  aux  poflelfeurs  des  fiefs  devenus  hérédi- 
taires , a mis  la  guerre  au  compte  du  roi.  Il  a 
paye  les  vaflTaux  pour  faire  un  fervice  qu’ils  dé- 
voient à raifon  des  fiefs  qu’lis  pofiedoient , de  forte 
qu'ils  tiennent  le  fief  fans  devoir  , ôc  font  payés 
pour  faire  le  devoir  du  fief. 

Voilà  certainement  la  plus  forte  aliénation  des 
droits  du  domaine  , depuis  l’hérédité  des  fiefs 
^ncre  laquelle  perfonne  n’a  réclamé. 

Les  rois  ayant  recouvré  toute  leur  auto- 
rite  , ont  été  chargés  d'une  police  vifie,  tant 
fn  adminiflracion  qu’en  juridiélion  ; nouvelle 
dépenfe  précédemment  inconnue.  La  dépenfe  de 
l’adminillradon  de  la  juAice  s’eA  augmentée, 
^fflme  les  difficultés  réfultantes  du  nouveau 

Î^enre  dp  propriétés  introduites  par  le  droit 
éodal.  Il  fuffit  d’ouvrir  les  coutumes  & les  ju- 
rifconfulres , pour  voir  que  les  contcAations  de 
les  difeuffioos  fur  cette  matière  ont  fait  plus  de 
noitié  des  embarras  de  la  fociété , des  occupa- 
tions ffiéraphyliqucs  du  barreau , des  méditations 
4c  jugemens  des  tribunaux  , âc  par  conféquent 
des  frais  d'adminiAration. 

4*.  D’autres  genres  nouveaux  de  dépenfe  ont 
(té  les  armées  pçrpétuelles , les  ambaAades  per* 
manemes  , Us  guerres  fréquentes  3(.  malheU' 
reufes , &c.  Sec, 

y..  Les  circonAances  crinques  des  guerres  ont 
jKnfignnd  beeuegup  d'»UénaûsDS>  . 
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Tant  d’augmentations  de  dépenfet  , tant  d« 
diminutions  du  f:>nds  de  de  la  recette  dévoient 
laiifcr  , comme  elles  Font  lailTé  en  cflTet , le  «ü- 
maine  infiniment  au-dtÜ'ous  de  fon  objet,  qui 
ctoit  de  fuffire  aux  charges  de  l’Etat. 

Dans  l’état  aéluel  des  chofes , le  domaine  ne 
forme  plus  la  centième  partie  des  bcfotns  de  des 
revenus  du  gouvernement.  Le  aomaine  cil  donc 
devenu  un  nom  fans  réalité  , poiiqu’il  ell  ega- 
lement épuifé  de  infuffifant  ; il  ne  doit  donc  tenir 
dans  l’ordre  léüiflatif  de  politique  qu’une  place 
égale  à fbn  utilité,  qui  eA  la  mefurc,  la  feule 
exaéle  des  chofes.* 

Les  loix  ne  font  pas  plus  immuables  que  leur 
objet  ; Je  domaine  eft  cntièrcmtnf  changé  , il  a 
perdu  fon  utilité  , il  n’cft  donc  plus  inaliénable  ; 
il  étoif  la  fauve-garde  des  peuples , en  les  gara n- 
tillànt  des  impôts  dont  il  ne  peut  plus  les  dé- 
fendre. 

La  convention  fociale  qui  avoir  uni  une  dot 
en  fonds  à la  couronne , tombe  d’cHc-mémc  à cet 
égard  , parce  qu’elle  n’eft  plus  foutenue  par  le 
fufTragc  de  par  les  vœux  des  peuples.  Le  roi  eft 
l’organe  & la  voix  de  la  fociété  ; il  peut  déclarer 
le  changement  du  vceu  de  la  focictc  qui  tirera 
un  plus  grand  parti  de  la  dot  de  la  couronne  , en 
en  faifant  une  nouvelle  difpofiiion. 

La  nature  feule  fait  des  loix  que  la  puîlTanca 
humaine  doit  refpeélcr,  parce  qu’elle  fe  brifera 
contre  les  loix  plutôt  que  de  les  brtfer.  Les  hom- 
mes cherchent  ce  qui  n’eft  pas  , s'ils  chcrchcnC 
à donner  à leurs  ouvrages  la  ftabiütédc  l’immu- 
tabilité. Ainfi  il  eft  bien  ailé  de  dire  , fuivanc 
les  loix  du  royaume  , le  prince  ne  peut  pas  alié- 
ner le  domaine  de*  la  couronne. 

Mais  ces  loix  du  royaume  même  ont  été  faire! 
par  la  fociété  qui  le  compofe  ; cette  fociété  peux 
les  changer.  Le  prince  eft  Forganc  de  la  fociété  , 
ce  qu'il  dit  avec  l'appareil  de  la  folcmntté  de  la 
légiftation,  eft  la  parole  de  la  fociété.  Donc  ce 
qu’il  lui  enlève  fous  un  point  de  vue  , retourne  à 
lui  fous  un  autre  , de  toute  la  force  de  cette  loi 
fondamentale  fe  réduit  h preferire,  comlne  eflen- 
ficile,  une  forme  qui  doit  caraélérifer  l’opéra- 
tion d'une  putflTance  plus  pleine  de  plus  étendue. ... 
Qui  doute  que  la  nation  ajfemblie , avec  fon  prince 
à la  tête  t ne  pfte,  affignant  d’ailleurs  fonds 
pour  les  dépenfes  publiques  , ordonner  la  vente 
irrévocable  de  tous  les  domaines  unis  li  la  couronne  f 
Ce  qu’on  peut  retrancher  de  cet  appareil,  fans 
changer  la  queftion,  pourroii  être  hi  matière  d'une 
autre  difeuftion  qui  feroit  ici  fuperflue,  d’autant 
plus  qu'elle  oomprendroit  le  droit  publie  de  U 
France  tout  entier.  Il  fuÆt  d’une  hyporhèfc  , pour 
donner  un  exemple  dC  mefurer  la  poftibilité. 

Non  que  nous  ne  donnions  pas  à la  nature  fon 
filtrage  dans  cette  matière.  C'eft  la  nature  , par 
exemple,  qui'attache  à la  puiflance  publique  les 
droiu  fomeac  ÜM  «iTeAÇc,  Aiali  il  eft  de 

reftMict 


Digitized  by  Google 


DOM 


DOM 

l*c(Tence  de  la  puinTance  publique,  de  ne  reeofl* 
noitre  dans  l'drcndue  du  royaume  aucun  roiniftère 
qui  ne  lui  foil  fubordonné.  Voilà  Tun  des  fleurons 
qui  forment  la  couronne*  Voilà  le  cas  où  la  na- 
tion aflcmbMc  avec  Ton  prince  décideroic  inuti- 
lement le  contraire.  Il  n’en  réfulteroit  que  l’illu- 
Con  d’un  moment , auquel  le  moment  fuivant  ôte- 
Toit  déjà  quelque  choie,  & que  le  tems  feul  alté- 
rcroit  de  degré  en  degré,  de  ddtruiroit  enfin. 

On  pourroit  même  en  trouver  la  preuve  par 
l'expérience  , dans  ThiUoirc  des  dominations  , 
fuit  corporelles  , foie  eccléfiaftiques  , qui  jadis 
défigufüient  la  face  de  ce  royaume.  Voilà  donc  un 
domaine  véritablement  inaliénable,  de  qui  en  clTct 
ne  fera  jamais  aliéné  d'une  manière  cfhcace. 

Alais  des  terres  attachées  à la  couronne  n'y  font 
attachées  que  par  une  dillribucion  faite  entre  le 
prince  Ôc  fis  fujets , diUribution  peut-être  orii*i- 
naircment  mal  faite  , peut  être  bien  faire  dans  Ion 
tems;  mais  qui,  n'ayant  point  été  changée  fuivant 
les  différentes  révolutions  des  mœurs,  n'a  plus  au- 
cune efpêce  d'analogie  avec  les  mœurs  aéluelles. 
Cela  polé , rintérêc de  l'Etat  cll  qu'elle  foit  changée. 

Tous  les  obitades  qu'on  cîcvcra  pour  rendre 
ce  changement  impofliblc , feront  donc  des  machi- 
nes drclfccs  contre  l’Etat  lui-même  , dont  reffet 
cil  de  l’empêcher  de  parvenir  à une  utile  réfor- 
mation qui  puilTe  lui  procurer  une  vigueur  ôc  une 
fanté  parfaites. 

Mais  , dira-r-on,  il  vaut  mieux  encore  fuivre 
les  erreurs  dans  lerquclles  nos  ancêtres  nous  ont 
placés  , quededonner  ouverture  à la  puiifance  arbi- 
trait e,  5c  livrer  toute  chofe  au  hafard.  i®.  Cet  ar- 
gument n’a  point  lieu  , fi  des  .'aifons  de  nécelfité 
exigent  l'aliénaiion  des  domaines  ; on  y répon- 
droit  que  l’une  l’autre  branche  de  cette  alter- 
native conduiroir  au  même  terme , 5c  que  par  con- 
fi^uent  la  balance  feroit  allez  égale  , & ce  feroit 
orïfir  à l'Etat  condamné  à périr , U choix  de  fon 
iupplicc. 

1°.  I.a  puilTance  ar^ifr.iiTe  5c  le  hafard  ne  font 
P','inc  de  rclfence  d’un  projet  de  réformation  , par 
lequel  on  feroit  dans  le  cas  de  corriger  les  erreurs 
d'une  ancienne  conilirution  ; il  n'tft  point  vrai 
que  la  dcfiraélion  des  loix  anciennes  , pour  en 
lublliiucr  de  nouvelles,  foit  une  ouverture  don- 
née à la  puiifince  arbitraire.  Au  contraire  , l'obf- 
curitc  des  loix  anciennes  , la  néceflîté  des  circonf- 
tunces  nouvelles,  qui  tous  les  jours  nous  contrai- 
gnent d'admettre  des  limitations  , des  exceptions, 
des  dérogations  à ces  loix  anciennes  , ou  , ce  qui 
cil  encore  pis  , d’intervertir  la  difpofition  de  la 
loi , en  en  renverfant  les  termes*  donnent  beau- 
coup plus  d'ouverture  à La  puiflancc  arbitraire  , 
que  de  nouvelles  conventions  fcellccs  authenti- 
quement. 

Il  ne  s'agir  pas  de  détruire  fans  réédificr  : au 
contraire,  il  ne  faut  pas  6tcr  une  pierre  de  l'an- 
cicn  édifice  , fans  avoir  derritre  uo  nouvel  édi» 
Finances,  Tome  /. 
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fice  tout  élevé  8c  éprouvé  , autant  que  la  foiblclTe 
humaine  peut  éprouver  * 8c  fous  la  réferve  det 
nouvelles  lumières  que  l'expérience  feule  peut 
donner,  dont  on  fe  mettra  à portée  de  profiter, 
en  donnant  à la  machine  un  certain  cfpace  pour 
le  jeu  des  difiTérens  relTorts. 

Le  réfultat  de  ceci  eft  qu'il  y a certainement 
un  domaine  facré  , inaliénaole  , imprcfcriptible  , 

8c  que  nulle  force  humaine  ne  peut  féparcr  de  la 
couronne  ; c'eft  tout  ce  qui  elt  compris  dans  l'i- 
dée de  cette  couronne  , comme  étant  attaché  à 
cette  idée  par  U raifon  même. 

Enfuitc,  il  y a un  c/omâ/nc  qu'une  convention  fo- 
Icmnclle , écrite  dans  les  loix  du  royaume  , a uni  8c 
incorporé  à lacouronne  paruneficlion , qui,  c-n  imi- 
tant la  nature,  renferme  encore  ce  domaine  fous 
l'idée  de  la  couronne.  Mais  une  convention  forme 
ce  lien  , 8c  une  convention  peut  être  rétriclée 
par  une  autre  convention  contraire  , fi  de  nou- 
velles circonflanccs  font  naître  un  intérêt  con- 
traire. 

Mais  ram  que  la  convention  fubfiftç  , elle  efl 
digne  de  rcfpcél  ; delà  rexpUcation  des  different 
monumens  de  notre  jurifprudcnce  dans  cette  ma- 
tière , qui  d’un  côté  rapproche  tous  les  jours , 8c 
fait  rentrer  dans  les  mains  du  princc*dcs  droits 
régaliens  , qui  n'en  dévoient  jamais  forrir  , 8c 
qui  ne  peuvent  être  entre  les  mains  des  feigncuri,  • 
ou  temporels  ou  eccléfiaiUques 

Les  opérations  qui  mettoient  entre  les  mains  du 
prince  une  repréfentation  de  l'objet  aliéné  , ont 
trouvé  une  réliflancc  d'autant  moindre,  que  la  re- 
prcfénraiion  ctotc  plus  parfaite.  Ainii  l'échange 
n'a  jamais  été  contredit  en  lui  - même  ; il  a été 
feulement  fournis  à toutes  les  épreuves  qui  pou- 
voient  alfiirer  que  le  titre  d'échange  croit  fiJele, 

8c  ne  diminuoit  point  la  confiüance  du  domaine» 

Après  l'échange,  les  accnfcmcns,  en  mettant  le 
moindre  taux  poflîhic  aux  deniers  d’entree  , ont 
paru  une  manière  de  procurer  au  prince  rutUité 
de  la  terre  , en  le  chargeant  des  foins  8c  des  dé- 
penfes  de  l'exploitation. 

Les  inféodations  jadis  mettoient  entre  les  mains 
du  feigneur , par  le  forvice  du  valfal  , une  re- 
préfentation de  l’héritage;  aéluelkment  ce  lcrvicc 
n'efl  nullement  intereffant  , 8c  n'oflrc  au  prince 
que  ce  qu'il  a d'ailleurs  droit  d’exiger  en  vertu 
d'un  titre  fupéricur  ; au(fi  font-elles  à-peu-prèi 
tombées  en  défuéeude.  Les  ventes  enfin  font  re- 
gardée* comme  impoffibles,  8t  de  plein  droit  con- 
verties «n  engagemens*  Tel  eft  l’état  acluel. 

Mais  l'état  poiTîble  a une  autre  étendue.  Si  cm 
croit  dans  le  cas  de  croire  que  cette  convention , 
par  laquelle  on  met  au  nombre  des  droits  cf- 
fentiels  de  la  couronne , des  objets  auxquels  la  nr- 
rure  n'attachoit  p.as  cette  qualité  , contient  au 
fond  plus  d'inconvéniens  que  d’utilité  ; alors  non- 
feulement  on  rourroit , mais  il  faudroit  s’empref- 
fei:  de  U réfilicr,  Heureuftment  cette  convention 
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efl entre  une  autre  partie  Se  elle-même.  Il n’y*poînt 
deux  parties  differentes  ; car  la  différence  des  par- 
ties conllffe  dans  celle  des  droits  & des  intérêts, 
üc  il  n*y  a certainement  ici  qu*un  intérêt  com- 
mun êc  au  prince  & au  peuple. 

La  quellion  de  fait  de  favoir  s’il  n’y  a pas  plus 
d’inconvéniens  dans  la  réqudlr.icion  des  fonds  unis 
au  iiomaine  de  la  couronne  , que  d'utiU*é  , nous 
ne  la  traiterons  pas.  Rien  des  gens  croient  qu’elle 
fc  réfout  par  un  calcuJ  alTcz  fimple.  11  di  bien  cer- 
tain que  les  fonds  ne  produifent  pas  ce  qu’ils  pro- 
duiroient  à un  citoyen  , qui  ne  feroit  pas  obligé 
de  mettre  autant  de  degrés  intermédiaires  entre 
le  propriétaire  Ôc  le  cultivateur:  or,  le  prollt  de 
de  CCS  degrés  intermediaires  ne  devroii-Ü  pas  être 
la  matière  d’un  commerce  libre  , plutôt  que  la 
maticre  des  gratiffeations  du  prince  i 

Après  avoir  analyfé  tout  ce  qui  a été  écrit  fur 
rinaliénabiiilé  du  domaine , fur  les  avantages  que 
l’Etat  iruuvcroit  à fe  départir  de  ce  principe  , 
qui  ne  préfente  rien  de  foltdc  aux  erprirs  fenlcs; 
il  ne  nous  relie  plus  qu'à  parler  des  fubdiviflons 
du  dotiaine  , de  fes  privilèges , 6l  des  moyens  qui 
ont  été  pris  pour  en  aifurer  la  confcrvaiion.  Ces 
differens  objets  nous  mèneront  naturellement  à faire 
connoître  la  dernière  loi  , publiée  en  1781  fur 
cette  propriété  de  la  couronne. 

On  a vu  ci-devant  en  quoi  confident  le  grand 
éc  le  petit  domaine  f que  plulieurs  portions  du  der- 
nier ont  été  aliénées  à perpétuité  , en  iranrmectanc 
aux  aliénacaires  une  propriété  iocommutablc  ; mais 
qu'il  cil  rc(ÿU  dans  le  droit  publie  de  France,  que 
le  grand  domaine  n'eft  pas  fuiceptiblc  d'une  pareille 
aliénation. 

Pluficiirs  écrivains  fubdivifent  le  domaine  en 
général;  en  domaine  muablc , dumisi/tr  immuable, 
domaine  ffxe  , domaine  cafucl,  domaine  forain  ÔC 
domaine  en  partage. 

Le  domaine  muablc  eff  celui  dont  le  produit 
peut  augmenter  fuivant  les  circonllances  ; celui 
qui  s’.iffcrmc  comme  greffes  , l'ccaux  , tabcllio- 
nage , &c. 

Le  domaine  immuable  donne  un  proauit  tou- 
jours égal, jamais  il  n*.iugmcnte  ni  ne  diminue: 
font  les  cens  , rentes  & redevances. 

Le  domaine  fixe  a une  cxillencc  certaine  de 
connue  ; il  ne  dépend  d’aucun  événement. 

Le  domaine  ealuel  dépend  d'événemens  incer- 
tains , comme  les  droits  de  lods  de  ventes  , de 
quint  de  de  rcquint,  de  relief,  de  rachats  , &c. 
itc.  Kwyrj'  Casuels  droits. 

Le  domùv.e  forain  comprend  les  droits  de  fo- 
raine, traite  domaniale  , qui  fc  lèvent  fur  certaines 
fT-archandifes  à leur  entrée  dans  Je  royaume,  ou 
quand  elles  en  fortent. 

Enfin  , le  nom  de  domaine  en  partage  fe  donne 
à des  fciirncurits , des  terres  & autres  biens  que 
3f  roi  poiFcdc  en  commun  avec  des  feigneurs  par- 
ticuliers. 


DOM 

^uant  au  privilège  du  domaine  , il  cft  établi 
fur  ks  difpolitions  des  ordonnances  depuis  tj6é. 

Les  privilèges  du  fife  chez  les  Homains  font  peu 
connus.  Le  titre  du  code  de  priyiUgio  fifei  n’a 
rapport  qu’à  un /oui  privilège , qui  cil  celui  de  la 
prclcrence  qu'il  peut  avoir  fur  les  biens  d'un  débi- 
teur qui  lui  cil  commun  avec  d’autres  crcancicrs , £C 
on  n'y  explique  a^éme  pas  dans  toute  fon  eten^ 
duc  en  quoi  confiilc  cette  préférence. 

Chopin,  dam  U titre  t$  du  troijieme  livre  du 
domaine  ^ pour  fupplcrr  au  filence  que  le  titre  du 
code  romain  garde  fur  les  autres  privilèges  dit 
fife,  a rnlTemblc  ce  qui  fc  trouve  fur  ce  fujet  dif- 
perlé  dans  les  autres  titres  du  droit  civil,  ôc  en 
a fait  une  longue  énumération  ; mais  la  plupart 
des  privilèges  dont  il  fait  mention  , fondés  fur 
les  difpofitxuns  des  loix  Komaincs  , font  inconnu# 
parmi  nous. 

Dans  le  droit  françois  , les  privilèges  du  do» 
maine  n’ont  rapport  qu’à  fa  confervation  , ou  aux 
tribunaux  qui  doivent  connoître  , exclufivcmenC 
à tous  autres  juges,  des  caufes  qui  le  concernent, 
dos  aélions  qu'il  peut  intenter  , ou  dont  il  cft 
exempt. 

Relativement  à fa  confcrvaiion  , les  privilège# 
du  domaine  confiilcnt  à être  affranchis  de  la  con^ 
dition  commune  des  autres  héritages  , fuivant  Ia« 
quelle  ils  font  fufccpiiblcs  de  toutes  fortes  de  con^ 
vention  , donation  , vente , échange  6c  autres  dif* 
pofitions  , de  fujets  aux  droits  rigoureux  de  U 
prefeription  ; au  lieu  que  le  domaine  , étant  hor# 
du  commerce  des  hommes  , ne  peut  être  aliéné 
ni  preferit.  ’ 

Les  privilèges  du  domaine  ^ qui  ont  rapport  aux 
tribunaux  où  les  caufes  de  cccrc  partie  doivent  étr# 
agitées , confident  en  ce  que  la  connoiflancc  nVn 
peut  appartenir  aux  juges  des  feigneurs , ni  meme 
à tous  officiers  royaux  ; mais  feulement  à ceux 
à qui  Cette  attribution  a été  fpécialcmeni  donnée  , 
foit  en  première  inilancc  , foie  par  appel  : dcl^ 
la  maxime  atteilée  par  tous  le#  auteurs , que  , quoi» 
que*  le  domaine  foit  enclavé  dans  la  jufticc  d’un 
feigneur  , il  ne  peur  être  fournis  à h jullicc  > 
& qu’une  terre  qui  en  dépendoit  auparavant,  ceffe 
d'en  dépendre  , lorfqu’clle  eft  acquife  par  le  roi. 

Les  privilèges  du  domaine  , en  ce  qui  concern# 
la  nature  des  aélions  que  le  roi  peut  intenter, 
font  la  préférence  fur  les  biens  des  fermiers  d« 
fes  domaines  , fixée  par  un  édit  duunois  d’aoûc 
i6Cp,  à trois  differens  objets  ; fur  les  incullesâc 
deniers  ccmptnns  , Air  les  immeubles  de  ics  offices; 
la  contrainte  par  corps,  qui  peut  être  exercée  pour 
le  paiement  des  revenus  du  domaine  , aux  termes 
de  i’arricjc  y du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1667. 

Le  droit  de  fc  pourvoir  même  contre  des  arrêts 
contradiéloircs , ou  par  I.1  voie  des  lettres  de  rtf* 
cifion  , contre  des  aélcs  paffes  , foit  au  nom  du 
roi  > foit  au  nom  de  celui  qui  î*a  pr^cedé  à queih 
que  titre  que  ce  pulûc  être. 
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î-*affranchiflcmcnt  de  toutes  dirpofttîons  des  eou- 
fumc^  , ou  fa  condition  fixée  par  des  loix  géné- 
rales & par  les  ordonnances  du  royaume. 

Enfin,  les  privilèges  du  domuine  qui  ont  rap- 
port h la  nature  des  aérions  dont  tl  clt  exempt  , 
font  : 1®  de' ne  pouvoir  être  fujet  à aucune  ac- 
tion de  complainte  ; car,  comme  clic  fuppofe  une 
voie  de  fait  , une  violence  , &.  par  confequenc 
une  injultice^  elle  ne  peut  être  intentée  contre  le 
roi,  qui  elt  Ja  f'urce  de  le  diftributcur  de  toute 
jullicc  , fans  blcfierla  révérence  duc  à famajcllc. 

2®.  De  ne  pouvoir  être  fujet  à PaéUon  du  re- 
trait lignager  ; la  raifon  en  ell  jue  , lorfquc  le 
roi  acquiert  un  héritage,  on  doit  prefumer  qu*il 
a en  vue  ic  bien  5c  ],^ciHcc  de  I*Eiar  , qui  doit 
remporter  fur  Tobjee  qu’ont  eu  le»  coutumes  de 
conlcrvcr  les  héritages  dans  les  familles. 

Aux  exemples  des  aétions  qui  ne  peuvent  être  in- 
tentées contre  le  domaine^  il  faut  ajouter  ceux  des 
exceptions  qui  ne  peuvent  lui  être  oppofccs  ; telles 
que  la  perception  d’inllancc  , la  compenfation  , 
la  cciîion  de  biens  , les  lettres  de  répit,  les  let- 
tres d'étac , les  lettres  de  bénéfice  d’inventaire. 

On  terminera  ce  détail  des  privilèges  du  do^ 
muhe , en  ajoutant  que  les  caufes  qui  le  concer- 
nent ne  peuvent  être  évoquées  , même  dans  les 
cas  où  le  procureur  du  roi  n'cft  pas  feule  partie  ; 
mais  fculcm|||l  intervenant  dans  une  inlbnce  qu*u« 
autre  auroit  commencée  , fuivant  Topinlon  de  Cho- 
pin , liv.  1 du  domuine , lit.  xp. 

On  doit  ob^rver  aulE  que  pluficurs  de  ces  pri- 
vilèges, tels  qSé  rir.aliénabiitté  & Pimpreferipribi- 
lîté , n’ont  lieu  que  pour  le  domaine  ancien  ou  fixe  , 
ôcne  s’appliquent  point  au  cafucl,  les  biens 

5c  droits  qui  compofent  ce  dernier  , pouvant  être 
donnés  & aliénés , tant  qu’ils  n’ont  pas  acquis  la 
qualité  de  domaine  fixe. 

Outre  les  privilèges  ci-dcniis , & qui  ont  la 
confervation  du  domairte  pour  objet  , on  doit 
compter , parmi  les  premiers  moyens , la  maxime  de 
l'inalicuabilité.  Viennent  enfuite  nombre  de  pré- 
cautions qui  en  ont  été  la  fuite. 

L’ordonnance  de  Charles  VI,  du  dernier  fé- 
vrier 1401  , établit  à peu-près  toute  la  légillation 
qui  a été  fuivîc  poftcricurcmcnr. 

Il  expofe  dans  le  préambule,  » que  le  princi« 

»>  pal  regard  ôc  confidéraiion  de  fa  penféc,  après 
celle  d’acquerîr  l’amour  de  Dieu  , doit  être  de 
» vaquer  5c  entendre  au  bon  gouvernement  du 
» royaume,  êc  de  garder  de  cenferver  en  bon  i 
» eu:  les  droits  de  la  couronne  ôc  du  domaine-,  | 
■>  fans  les  diminuer,  ni  foufiris  qu’ils  le  foient  1 
» en  aucune  manière  ; que  lorfquc  les  droits  5c 
* dp-naine  demeureront  entiers  , & feront  bien 
^ gardés  de  foutenus , il  pourra  d’autant  mieux 
lupporter  les  grandes  charges  qui  lui  furvicn- 
Tient  chaque  jour  pour  foutcnirles  grands  frais 
w du  royaume  , préferver  fes  fujets  des  exac- 
P rioAS,  fts  gouverner  ÔC  garder  en  bonne  jullicc 


^ 5c  tranquillité  paifible  , fe  rccôrdanl  les  gIo« 
>»  rieux  de  notables  faits  de  plufieurs  de  fes  pré- 
M dcccflcurs  qui  ont  tenu  fie  gar^é  cnfcmble  , 6^ 
» accru  les  droits  de  la  couronne  de  le  domaine  du 
y>  royaume , fans  les  diminuer,  ni  fou^'rir  qu’ils 
» le  fuirent,  excepte  lorfqu’ils  en  ont  donné 
» pour  apanage  h quelques-uns  de  leurs  hoirs 
» mâles  ; que  fon  aieul  de  fon  père  ayant  trouvé 
n qu’avant  eux  le  domaine  avoit  été  aliéné  Sc 
» grandement  diminué  par  leurs  prédcccflcurs  , 
>•  ils  révoquèrent  de  .'innullercnt  tous  dons  Sc 
» aliénations  faits  jufqu’alors , des  terres,  rentes 
» de  revenus,  juilices  Ôc  feigncurics,  de  autres 
» chofes  appartenant  audit  conaine , Icfquellcs 
» révocations  ils  firent  mettre  à cxécurion  ; con- 
t>  fiderant  aulTî  que  quand  fes  prédécefleurs  onc 
» etc  faercs  , de  que  quand  il  le  fut,  ils  jirrcrcni, 
» de  il  jura  folemnellemcnt , les  pairs,  pluficurs 
« prélats  de  autres  princes  du  royaume  préfens  » 
n de  garder  les  droits  de  la  couronne  , de  le 
j>  domaine  entier,  de  ne  l’aliéner  en  aucune  ma- 
» nicrc  ; de  redemander  , rejoindre  de  réunir  ce 
n*qui  en  feroit  aliéné  ; que  depuis  Ton  faqre» 
^ de  dans  un  âge  peu  avancé  , il  a donné  par 
»>  inadvertance  de  par  importunité  des  rcquérans, 
» pluficurs  feigneuries , terres,  pollcilions  de  juf- 
» ticcs , rentes,  revenus  de  autres  chofes  étant 
» du  domaine  à differentes  perfonnes , Ici  unes 
» à héritage  à perpétuité , de  les  autres  à vie  ou 
r*  à volonté  ; donc  les  droits  de  la  couronne  de 
» du  domaine  ont  été  grandement  diminues  , dc 
» le  pourroient  être  encore  plus  à l’avenir. 

» Voulant  fuivre  les  bonnes  ordonnances  de 
» fes  prédéccfTcurs  , de  fpccialcmcnt  dc  fon  aïeul 
» de  dc  fon  père,  de  garder  le  ferment  qu’il  x 
» fait  à fon  lacrc  , après  avoir  eu  fur  ce  , grande 
» de  mûre  délibération  avec  les  oncles  de  frère 
>•  les  ducs  dc  Berry,  dc  Bourgogne,  d’Orléans 
» de  de  Bourbon  , de  autres  dc  fon  fang  , comme 
» avec  plufieurs  autres  notables  personnes  do 
M fon  confcil  , par  l’avis  de  determination  def- 
» quelles  il  a fu  que  , conîîdérc  fon  ferment,  tels 
n dons  de  aliénations  ne  peuvent  de  ne  doivent 
y*  fortir  aucun  effet  ; il  ordonna  que  dorénavant , 
« pour  quelque  caufe  que  ce  foit , ni  à aucun® 
» perfonne  dc  quelque  autorité  de  prééminence 
» qu’elle  ufc  , il  ne  fera  aucun  don  à vie,  ^ 
» héritage,  ni  à volonté,  des  terres,  ftîgncuries , 
» poficflSons , rentes , revenus , juiliecs  , ni  d’au* 
« très  chofes  étant  du  domaine  , tant  du  royaume 
n que  du  Dauphi:ié  , ni  dp  qui  pourra  lui 
y*  écheoir  par  dons  , achat , fuccclïion  , forfaiture 
» ou  confifeation  ; ôc  fi  par  inadvertance  ou  im- 
» portunité  des  requérans  il  en  fiiifoit  quelque 
J»  alienation,  il  veut  qu’elle  u’aît  aucun  effet  , 
7)  de  la  déclare  de  nulle  valeur. 

y*  Il  révoque  tous  dons  par  lui  faits  â vie , à 
» héritage  ou  à volonté  ; il  veut  que  tout  ce  qui 
« a été  donne  & aliéné  , demeure  réuni  au 
» maint  i il  cû  excepte  ce  qu’il  a donné  de  alCgné 
Ugggij 
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3*  à )a  rcîne  fa  femme  , à fcs  enfans  , à fcs  oncles 
» £c  frères  , 6c  à leurs  enfans  ; comme  auffi  le 
^3*  don  fait  à fon  coufin  Pierre  de  Navarre,  du 
« comte'  , viUc  6c  châtellenie  de  Alortain  , avec 
3»  les  terres  qui  en  dépendent,  jufqu'â  concur- 
» rente  de  trois  mille  livres  tournois  de  revenu. 

3*  Il  excepte  pareillement  les  gages  ou  rentes 
3*  à vie  ou  à volonté  que  prennent  par  fon  oélroi 
y>  pluiïeurs  de  fes  ofhcicrs  par  les  mains  du  chan* 
» geur  du  tréfor , ou  des  vicomtes  6c  receveurs. 

I»  Et  comme  le  duc  d'Orléans  fon  frère  lui  a 
X)  expofé  qu'il  avoit  eu  trop  petite  partie  de  terres 
» pour  fon  apanage  , eu  égard  aux  apanages  qui 
x>  avoient  été  conftitués  au  duc  d’Orléans , frère 
JO  unique  du  roi  Jean  , 6c  à fes  oncles  Us  duc 
» d'Anjou,  de  Berry  6c  de  Bourgogne,  il  or- 
« donne  que  par  fon  confcil  feront  vues  6(  exa- 
30  minées  Us  terres  6c  fcigneurics  données  au  duc 
3»  d’Orléans  fon  frère , pour  fon  apanage  6c  les 
JO  apanages  de  fes  oncles;  6c  qu'au  cas  que  le  duc 
y>  d'Orléans  n'ait  pas  eu  un  ü grand  apanage,  il 
as  lui  atlignera  6c  parfaira  ce  qui  s'en  défaudra  , 
J*  tellement  qu'il  doive  en  être  content. 

« Pour  que  cette  ordonnance  qu'il  veut  avohr 
JJ  forcede  vigueur  de  loi  perpétuelle,  fuit  plus  fer* 
m.  memenr  gardée , il  en  jure  l’exécution  fur  les 
»•  faines  évangiles , 6c  fait  faire  le  même  ferment 
w en  fa  préfsnce  à fes  oncles  6c  frère  , aux  autres 
•3  princes  de  fon  fang,  au  connétable,  au  chancelier, 
f>  aux  gens  de  fon  grand  confeil  du  parlement 

6c  de  la  chambre  des  comptes , 6c  aux  trefo- 
» riers  de  France.  » Mtmoirts  fur  Us  impojitiçm , 
in  tom.  4 , pag.  ji. 

Mais  c'eft  fur-tout  fous  le  regne  de  François 
premier  , que  U régie  6c  l’admioillraiion  des  do^ 
ntéines  prirent  une  forme  analogue  à celle  qui 
fubiille  encore  aujourd’hui , 6c  cependant  il  y eut 
des  aliénations  nombreufet  dans  prcfque  toutes 
les  provinces  du  royaume;  ces  aliénations  s'civn- 
doient  jusqu'aux  droits  de  péages,  d'aides  6c  de 
gabelles. 

Henri  II  , François  II , Charles  IX  , firent 
autti  quelques  loix  fur  l'adminiflration  domaines , 
fur  Ia  deAination  de  leurs  produits;  6c  elles  furent 
toutes  fondues  dans  la  célèbre  ordonnance  du  mois 
de  février  il  ^ parlé  précé- 

demmeot. 

Sous  Henri  IV,enruite,  le  célèbre  Sully  fit 
un  grand  iiavail  qui  avoit  pour  objet  de  rentrer 
dans  les  domaines  ufurpés  ou  engagés  à vil  prix , 
mais  qui  n’eut  pas  un  cfiet  général. 

Un  édit  de  Louis  XIII  , du  mots  de  mars 
1619  , rcnouvclla  cette  operation  ; 6t  en  , 

16^8  6c  i6;9  on  procéda  à la  vente  des 
domaines  réunit  par  rachat,  6c  on  en  aliéna  plu- 
ficurs  autres. 

Mais  c’eft  à M.  Colbert  qu’il  faut  fixer  l'époque 
d'une  adminiftratton  ftabic  6c  régulière  dans  cette 
partie  ; cc  mimftre  l'ayant  trouvée  dans  le 


lui  grand  ddfordre , mit  toute  fon  application 
faire  rentrer  le  roi  dans  fcs  domaines» 

Il  fut  d’abord  ordonné  que  les  poftefteurs  6c  en« 
gagiftes  des  droits  domaniaux  mentionnés  dans  les 
arrêts , feroient  tenus  de  repréfenter  pardevant 
les  commitfaircs  établis  à cct  ciTet , leurs  titres, 
contrats  , quittances  de  finance  6c  autres  pièces 
en  vertu  defqucllcs  ils  jouiffoient  6c  polTédoîcnt 
Icfdits  domaines  6c  droits  domaniaux , avec  les 
états  véritables , 6c  duemenc  certifies  de  la  finance 
qu’ils  avoient  réellement  paye'e , 6c  dcsjouiftàncts 
qu'ils  avoient  perçues  depuis  leurs  engagemens  , 
paur  être  procédé  à la  liquidation  defdites  finances 
6c  revenus  , 6c  pourvu  enfuite  à leur  rembour* 
fement.  * 

Ce  miniftre  penfa  qu'il  feroit  du  bien  du  ftf'» 
vice  d'aftermer  6c  de  comprendre  dans  un  fcul  6c 
même  bail  tous  les  domaines  , tant  ceux  qui  ctoient 
dans  les  mains  du  roi  , que  ceux  dont  la  réunion 
avoir  été  ordonnée  Ce  bail  fut  palfc  le  10  juin 
1C66  , pour  fix  années  , moyennant  le  prix  annuel 
d’un  million  cent  foixante  mille  livres. 

Ces  premières  opérations  n'étoient  encore  que 
des  cftais  d’un  plan  plus  étendu  ; 6c  comme  fon 
exécution  exigeoit  une  bafe  afi'urée  « 6c  des  prin- 
cipes co.iftans  , ce  double  objet  fut  rempli  par 
l'édit  du  mois  d’avril  1667. 

Le  préambule  expofe,  que  quoique  le  roi  eftt 
déjà  pourvu  au  foulagcmcnt  de  fes  peuples  par 
des  décharges  notables,  dans  un  tems  ou  les  diilî. 
pations  antérieures,  les  rcmbourfeinens  confidé- 
rablcs  qu’il  avoii  faits  des  deniers  les  plus  ebirs 
du  tréfor  royal,  6c  les  autres  charges  de  l’Etat , 
fcmbloienC  ne  lui  pas  pcrmciirc  ; Ion  amour  pa- 
ternel pour  eux  le  follicitoit  néanmoins  fans  cefte 
de  leur  accorder  de  nouvelles  grâces;  mais  que 
l'aliénation  des  revenus  ordinaires  de  l'Etat , 
ayant  néceftité  les  rois  fes  prédécefteurs  de  re- 
courir à des  impofitions  extraordinaires  dont  f«s 
fujets  avoient  etc  furchargés  , il  ne  pourroit  leur 
faire  reftentir  rtflTjt  de  fcs  bonnes  înicMÎons  , 
fans  la  jouilfance  de  fes  revenus , & le  dégage- 
ment du  patrimoine  de  la  courontif.  Il  répété  que 
pour  y parvenir,!]  a fupprimé  un  grand  nombre 
de  conlliiuiions  de  nouvelles  renus  , eft  rentré 
dans  K-s  aliénations  qui  avoient  été  faites  de 
droits  de  toute  efpèce  , 6c  a rembourfé  le  fout 
des  fonds  du  tréfor  royal  , quoique  1a  diftipatioa 
en  fût  notoire  , 6c  que  l'Etat  n en  eût  pas  été 
fecouru  ; mais  que  cet  ouvrage  dcmeurcroit  im- 
parfait, s'il  n'entreprenoic  pas  de  l'achever  ca 
rentrant  dans  le  patrimoine  facré  de  la  couronne  , 
pour  en  jouir,  6c  trouver  par  ce  moyen  de  quoi 
Ibulagcr  confidérablemcnt  les  peuples. 

Il  annonce  que  d'après  ces  confiderartons  il  a 
pris  la  réfolutîon  de  faire  le  rachat  de  tous  fes 
domaines  mefurc  que  rétai  de  fes  affaires  6c 
celui  de  fcs  fin.v>ccs  le  pourront  permettre. 

Que  quoique  attendu  l'abua  viilbic  SL  notoire 
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^ui  aYoit  été  fait  depuis  trente  ou  qutratitc  an- 
nées des  reventes  ou  uu^menUtions  de  finances, 
dont  il  n*étoit  entré  aucun  denier  dans  fcscofires, 
il  pût  fc  remettre  en  pofTcflîon  de  plein  droit 
dcfdits  domainn  , fauf  ù faire  le  rembourfement 
defdites  finances , avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
dépofleffion  , .à  mefure  que  les  engagiftes  rap- 
pjrtcroient  les  titres  de  leur  engagement  ; fon 
intention  étant  neanmoins  de  garder  toutes  les 
larmes  de  foUtuniiés  , de  de  rembourfer  aux  en* 
gagides  de  détenteurs  la  finance  qu*cux  ou  leurs 
auteurs  auroient  valablement  de  réellement  payée, 
il  avoir  jugé  néeciTaire  , pour  prévenir  toutes 
les  difficultés,  d'établir  par  une  loi  précife  les 
difficrenres  qualités  du  domaine  , de  régler  les 
conditions  du  rembourfement  de  la  forme  de 
r^funion  , fuivant  les  maximes  preferites  par  les 
ordonnances , réglcmens , coutumes  dc  ufages  du 
royaume. 

Après  ce  préambule*  le  dirpofitif  porte  que 
tous  les  domaines  aliénés  à quelques  perfonnes  , 
pour  quelque  caufe  , de  depuis  quelque  tems  que 
ce  Toit,  à l'exception  des  dons  faits  aux  égliies, 
douaires  , apanages  de  échanges  faits  fans  fraude 
ni  fiéHon,  leronc  dc  demeureront  pour  toujours 
réiinis  à la  couronne  » nonobftant  tout  laps  de 
tems  de  toute  prefeription , fans  qu'ils  en  puiffent 
erre  diilraits  ni  aliénés  en  tout  ou  partie,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit , fi  ce  n'ell  pour  apa* 
nage  des  fils  de  France,  de  à la  charge  dc  revcr« 
fion  > le  cas  échéant. 

L'édit  entre  enfuite  dans  tous  les  détails  dc  la 
définition  du  domaine  ; c'eA  celui  qui  cil  uni  de 
incorporé  à la  couronne,  ou  qui  a été  tenu  de 
adminiftré  par  les  receveurs  de  officiers  du  roi, 
pendant  dix  ans , Ôe  qui  cft  entré  en  ligne  de 
compte  parmi  les  revenus  royaux. 

Il  eü  enjoint  aux  commiflàtres  de  fe  faire  re* 
préfeoter  les  quittances  dc  finance,  de  de  n'avoir 
aucun  égard  aux  dons  de  à toute  autre  concclTion 
gratuite  quels  qu'en  aient  été  1a  caufe  de  le  prin- 
cipe ; cessons  de  conceffiuns  font  caiTés  de  ré- 
voqués. 

La  loi  dc  i66^t\n  encore  rcnouvclléc  en  1719, 
mais  elle  n'eut  pas  une  exécution  plus  étendue: 
c'cil  ce  qu'on  verra  dans  la  fuite. 

Un  arrêt  du  confcil  du  19  ftptembre  1684, 
ordonna  que  les  fermiers  , fous-ierroiers , enga- 
giiles  , ou  autres  poûefTcurt  du  domaine  , remet- 
iroient  leurs  baux  de  fous-baux  , avec  les  rcgiilrcs, 
de  des  états  en  détail  des  domaines  , au  greifedu 
bureau  des  finances  de  chaque  généralité  où  les 
biens  font  fitués. 

L'article  6 de  l'édic  du  mois  d'avril  id8y 
porte  , que  les  receveurs  generaux  du  domaine 
feront  mention  dans  les  états  au  vrai  de  comptes 
qu'ils  rendront , delà  confifUncc  en  détail  ; de  par 
le  menu  , de  tous  les  droits  dépendant  des  do~ 
maines  dans  leurs  généralités  dC  departemens , une 


6of 

de  ceux  qui  font  entre  les  mains  du  roi,  que  de 
ceux  qui  font  aliénés;  l'are.  7,  il  cA  die 

que  les  fermiers  de  engagiites  des  domaines  feront 
tenus , è la  première  fommation,  de  fournir  aux 
receveurs  généraux,  des  états  en  détail  par  eux 
duement  figncs  de  certifiés  , des  domaines  de  droits 
domaniaux  dont  ils  jcuilTcnt , même  les  enga- 
giAci  de  détenteurs  des  domaines  , dc  donner  une 
luis  feulement  à chaque  mutation,  des  copies  en 
bonne  forme  dc  leurs  titres  dc  contrats  , de  des 
édits  de  déclarations  en  vertu  dcfquels  les  alié- 
nations leur  auront  été  faite*;  de  de  dix  en  dix 
ans  de  pareils  états  , à caufe  des  mutations  qui 
furvicnnent  dc  tems  en  rems  , lignés  dc  certifies 
par  eux  ; Icfquels  états  les  receveurs  généraux 
vérifieront  fur  les  papiers-terriers  qui  auront 
été  faits  dans  l'étendue  de  leurs  généralitcs,  de 
derqucls  ils  prendront  communication  aux  cham-  ' 
bres  des  comptes  , de  aux  bureaux  des  finances  , 
pour  fur  K'cux  de  fur  lefditi  états  drcûcr  leurs 
comptes. 

Deux  édits  poAérieurs  du  mois  dc  décembre 
1701  , art.  ï6  , de  de  celui  de  décembre  \7^7  » 
art.  8 , renouvellent  la  même  remife  en  détail  des 
domaims , que  le  dernier  prefcrit  .de  rapporter 
tous  les  cinq  ans. 

Dans  cette  même  vue  de  la  confervition  du  ^ 
domaine  f on  a preferit,  par  rapport  aux  fiefs  , 
que  les  aéles  de  foi  dcdiommage,  de  les  aveux  dC 
dénombremens  feroient  rcnouvellés  non-ftulcment 
à chaque  mutation  de  vaiTal , mais  encore  ^ l'ave- 
.^ernent  de  chaque  rot  à la  couronne,  fuivant 
l’arrêt  du  confcil  du  ao  février  172»  , de  que 
tous  les  a<Aes  feroient  dépofés  à la  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Mais  on  a vu  l'arrêt  du  confcil  du  7 août  1777  , 
revêtu  dc  Ictrrts-pnccntct  , accorder  aux  vallMix 
du  roi  monté  fur  le  trône  le  10  mai  1774,  juf- 
qu'au  premier  janvier  1777  , pour  rendre  les  foi 
âc  hommage  qui  étotent  dûs  à fa  majcAc  H caufe 
de  fon  heureux  avenement  k la  couronne.  C’cA 
même  une  occafion  où  elle  déploie  ce  caraélere 
de  bienfaifance  qui  a fignalé  fon  règne  en  fuppri- 
manc  les  droits  de  les  frais  dus  pour  raifon  de 
ce  devoir  , de  en  accordant  des  facilités  pour  le 
remplir  : JailTons  parler  ici  cette  loi  dc  bonté. 

Louis , par  1a  grâce  de  Dieu , roi  de  France  • 

» dcc.  A nos  amés  de  féaux  confelllers  les  gens 
n tenant  nos  chambres  des  comptes  , préfidens, 

» trcforicrs  de  France  de  généraux  dc  nos  finan- 
» ces  : falut.  Etant  informés  que  la  plupart  des 
propriétaires  des  fiefs  , terres  de  fcigneurics  ^ 

» litués  dans  notre  mouvance  , ne  dînèrent  de 
» rendre  les  foi  dc  hommage  qu'ils  nous  doivent , 
k caufe  dc  notre  heureux  avènement  à la  cou- 
» ronne  , que  par  la  conlidéraiion  des  frais  aux- 
» quels  cette  prcAation  les  expoferote  , foitrila- 
tiv.cment  aux  droits  qui  font  perçus  par  les 
» officiers  des  chambres  des  ceintes  dc  des  bu- 


a 


Digitized  h CoogU 


DOM 


DOM 


eo6 


»>  faux  des  finances,  foirpar  rapport  aux  voyages 
ai  aux.juels  plulicurs  d’entr'eux  feroienc  obligés 
» pour  faire  ces  foi  St  hommage  en  perfonne , 
« conformement  aux  difpofiiions  des  coutumes  ; 
a>  n»us  aurions  Juge  que  s'il  cil  indifpcnfabic  que 
a>  tes  devoirs  loienc  remplis  avec  toute  l’cxadti- 
aj  tude  qu’ils  exigent , il  cft  en  même  teros  de 
_ » notre  bonté  Se  de  notre  juftice , d’accorder  un 

» delai  convenable  , Se  d’auiorifcr  ceux  qui  ont 
as  déjà  fait  les  foi  St  hommage  pour  mutations 
- as  arrivées  de  leur  chef  , à les  renouveler  par 
as  des  fondes  de  procuration  , St  de  les  difpcnlcr 
as  de  tous  frais , autres  que  ceux  de  papier  St 
as  parchemin  timbrés  ; ce  que  nous  aurions  or- 
as  donne  par  arrêt  rendu  en  notre  confeil  , le  7 
as  août  dernier , pour  l’exécution  duquel  il  elt 
a»  ordonné  que  toutes  lettres-patentes  feront  ex- 
as  pédiées.  A ces  caufes , Sec.  Nous  avons  or- 
as  donné,  St  par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
as  main  , ordonnons  que  tous  les  feigneurs  St  vaf- 
as  faux , potTcdans  Hefs  St  feigneuries  dans  notre 
sa  mouvance,  qui  n’onc  point  encore  faiisfait 
as  au  renouvellement  d’hommage  qu’ils  nous  doi- 
a>  vent , à caiife  de  notre  heureux  avènement  à 
as  la  «ouronne  , feront  tenus  de  s’acquitter  de  ce 
» devoir  avant  le  premier  janvier  1777  1 f^ns 
as  qu'ils  puilicnt  cfpcrer  aucun  autre  délai  ; vou- 
^ SS  Ions  que  faute  par  eux  d’y  fatlsfaire  dans  ledit 
M délai , il  foit  procédé  contre  eux  à la  requête 
as  de  nos  procureurs  en  no«  chambres  des  comptes 
as  St  bureaux  des  finances , en  la  manière  accou- 
J tumée.  Faifons  main-levée  auxdits  valTaux  , 
as  des  failles  féodales  qui  pourroient  avoir  été  , 
as  ou  qui  ppurroient  être  faites  jufqu’au  jour  de 
a»  la  publication  des  prcl'cr.tcs  , faute  du  renou- 
as vclleroent  d’hommage , en  payant  par  eux  les 
as  fraiS' defditcs  failles  : de  pour  foulager  Icfdits 
as  vallaux  dans  le  renouvellement  de  leurs  hom- 
* mages , nous  permettons  i ceux  qui  ont  fait 
» les  foi  Bc  hommage  dont  ils  étoient  tenus  pour 
a»-  la  mutation  arrivée  en  leur  perfonne  , Se  qui 
a»  ne  les  doivent  que  pour  raifon  de  notre  heu- 
C * roux  avénemetit  à la  couronne  , de  les  faire  par 

as  procureurs  fondes  de  procuration  fpéciale  à cet 
as  cfiét , paflee  paidcvani  notaires.  Ordonnons  en 
ao  outre  que  les  renotivellcmens  dcfdits  foi  de  born- 
as magj  , dûs  à caufe  de  notre  heureux  avènement 
as  à la  couronne  , feront  rcqus  fans  aucuns  frais  , 
as  fi  ce  n’ell  du  papier  de  parchemin  timbrés  qui 
as  feront  employés  pour  Icfdits  aélcs  de  renou- 
as vellemcnc  de  foi  de  hommage.  Faifons  défenfes 
a>  à tous  olficiers  de  nos  chambres  des  comptes, 
* SS  bureaux  des  finances  de  autres  , de  prendre, 
as  pour  raifon  defdiis  Tcitouvelleracns  d’hommage , 
as  aucuns  droits  de  quelque  nature  qu’üs  puifieni 
as  être  ; le  tout  à l’égard  feulement  de  ceux  qui 
» fatisferont  audit  devoir  dans  le  délai  accordé 
» par  CCS  préfentes  , de  fans  tirer  à cunféquencc  , 
V-  pour  ceux  defdits  valfitux  qui  doivent  la  foi  de 
^ hommage  de  leur  chef,  dé  indé^codamioeoi 
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as  de  notre  heureux  avènement  à la  couronne  f 
as  laquelle  ils  feront  tenus  de  rendre  en  la  ma- 
ta nicrc  ordinaire,  de  dans  les  délais  portéspar 
SI  les  couttmies.  St  vous  mandons , dec.  Car  tel 
SS  cil  notre  plaifir.  Donne  h Verfaillcs  le  feizieme 
SS  jour  du  mois  de  feptembre,  l'an  de  grâce  mil 
as  fept  cent  foixanie-quinzc  , Se  de  notre  règne 
SS  le  dcuxiime. 

JS  Utgifirhs  en  U chcmhre  des  comptes  , oui  & 
SS  ce  requerunt  le  procureur- ginér al  du  roi  , les  iu- 
sj  reuux  ajftmhlés , le  vingt-huit  mars  mil  fept  cent 
» foixanic  fei^c,  u 

A ces  précautions  prifes  pour  la  confcrvatlon 
du  domaine  , il  faut  ajouter  celle  de  la  création 
de  pluficurs  officiers  fpécialtment  chargés  d’y 
veiller , tels  que  les  receveurs  de  Us  contràleurs 
généraux  des  domaines  de  bois  , laie:  en  lâSr  3c 
idgp. 

Il  y avoit  eu  fous  Hevi  des  offices  de  re- 
ceveurs généraux , 8e  même  de  receveurs  parti- 
culiers créés  pour  la  partie  des  bois  ; ces  ofiïeci 
avoient  été  depuis  fupprimés  , Se  cette  recette 
avoit  été  confiée  aux  receveurs  généraux  des 
finances  ; cet  arrangement  fut  continué  par  une 
déclaration  du  j i décembre  1 d/8  , de  il  fut  changé  , 
ainfi  qu’on  vient  de  le  voir,  par  l’édit  du  mois 
d’avril  tdgy. 

Il  fupprime  les  offices  de  tréforiers  généraux  Sc 
receveurs  provinciaux  des  domaines  , créés  par 
les  édits  des  mois  d'août  idép , & mars  itSyj  . de 
de  receveurs  généraux  particuliers  des  boisctablii 
^ en  quelques  généralités,  de  quelque  création  qu’il» 
puiflcnt  être  ; il  fupprime  auili  les  offices  de  con- 
trôleurs généraux  des  domaines , à l’exception  de 
deux , l’un  ancien  , l’autre  alternatif  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris.  Mais  cette  dernière 
fupprelfion  ne  fublifia  pas  long-iems;  Sc  par  édit 
du  mois  de  déccmb.'-c  tC8s  , fur  le  motif  que  les 
fonélions  des  contrôleurs  n’étoient  pas  moins 
utiles  h la  bonne  adminifiraiion  des  domaines  que 
celles  des  receveurs  ; Sc  attendu  la  néceflité  dans 
laquelle  on  s’étoit  trouvé  depuis  cette  fuppreffion, 
de  commettre  pour  contrôler  les  quittances  comp- 
tables des  receveurs  du  domaine  , les  contrôleur» 
généraux  des  finances  de  chaque  province  St  gé- 
néralité : le  rot  créa  en  chacune  un  contrôleur 
général  des  domaines  Sc  bois. 

Les  édits  de  février  i5pi,de  décembre  lyot, 
de  février  1704,  mars  Sc  oélobrc  1705,  appor- 
tèrent des  changemens  dans  CCS  difftrctis  offices, 
ou  en  augmentèrent  le  nombre.  Le  dernier  , prin- 
cipalement, établit  des  confervateurs  des  domaines 
aliénés  , pour  tenir  regifire  do  tous  les  domaines 
aliénés , autres  que  ceux  concédés  fi  fimplc  cens 
emportant  lods  Sc  ventes,  des  mutations  qui  for- 
viendroieni  , fi  la  réferve  de  ceux  pofTc'dés  fi  tirnj 
d’échange  , Sc  il  leur  fut  attribué  des  droirs  pour 
les  enregiflremens. 

Ces  ofiiccs  n’euiçnt  qu’use  comte  cxUlcncc  j 
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îîs  furent  Tupprîm^'s  par  l’^dic  du  mois  de  juillet 
1708,  ^ rcftiphiOéJ  par  des  infpcdteurs-confer- 
vaicurs  , lots  le  titre  d'ancien  alternatif  dc 
triennal , pour  drefler  annuelltmcnt  des  états  en 
detail  de  la  conûllancc  des  donuinef  aliènes  ou 
no*  aliènes  » Ôc  de  tous  les  liefs  de  domaine-»  mou* 
vans  du  roi. 

Mais  pour  remplir  l’objet  le  plus  int^rclTanc , 
celui  de  U dcfcnle  6c  de  la  confervation  des  droits 
du  domjiney  les  arrecs  du  confcll  des  premier  de 
8 mai  1717  commirent  deux  avocats  du  parlement 
de  Paris , pour  d<.:fendre  de  pourl'uivrc  toutes 
les  adàires  gconcernant  les  domaines  de  la  cou- 
ronne > fous  . le  litre  d’infpeélcurs  generaux  du 
domaine  , avec  le  droit  d'entrer  de  prendre  Itiance 
au  bureau  des  commilUircs  du  coofeil  pour  les 
a0*aircs  du  domaine.  Il  fut  règle  qu'ils  y feroient 
entendus  lor/i^u’ils  le  rcqucrroicnt , de  qu’ils  au* 
roienc  l’entrée  libre  du  depot  des  archives  de  la 
Cüurouoc  , pour  y prendre  communication  des 
titres  , de  meme  en  lever  des  extraits  qui  leur 
éeroient  delivres  fans  frais. 

Au  mois  d*  décembre  17x7  ^ un  nouvel  édit 
vint  Hxcr  l’cUf,  régler  les  fonclions  de  la  comp- 
Cabiiitc  des  receveurs  de  contrôleurs  generaux 
des  domaines  de  bois , en  leur  accordant  de  nou- 
velles attributions  , au  moyen  d’une  augmentation 
de  tînancc.  Il  faut  voir  dans  les  ditpolitions  de 
ce  régiment  tout  le  détail  dci  obligations  de  des 
formalités  que  ces  officiers  ont  à remplir»  ^oye^ 
Ensaisin'ement. 

Trois  années  auparavant , les  arrêts  du  confcil 
des  t}  mai  6c  zo  juin  1714»  avoient  également 
réglé  la  forme  de  les  conditions  fous  lefquclles 
fe  teroiént  deformais  les  vendes  de  reventes  des 
domaines  ; leurs  difpontions  ne  reçurent  de  chan- 
gemens  clTcniicls  qu’en  i/7j.  Par  les  Icttres^pa- 
tcntcî  de  réfuicats  du  cunlcil  , des  50  octobre 
de  27  juillet  1773,  IX  juin  de  X4  juillet  1774  , 
qui  accordûîcnt  une  ferme  generale  pour  trente 
années  d?  tous  les  domaines  réels  , moyennant 
qitirtzc  cents  foixantc-quatre  mille  fix  cents  livres 
p.';r  année,  en  payant  une  année  d’avance. ...  A 
cette  condition,  dit  l’ccriVain  cHimablc  ù qui  on 
doit  les  Mémoires  fur  la  v/>  6’  Us  tran/aux  de 
M.  Turçot  y pa^e  17  , on  avoir  donne  aux  fermiers 
la  jouiiTancc  des  terres  précédemment  louées  onae 
cents  Itize  mille  cent  foixanic-quatrc  livres, par 
baux  particuliers  finllTanc  au  mois  de  décembre 
1774  i profits  à faire  fur  le  renouvellement 
préfent  de  les  rcnouvcllcmtns  fucceffifs  de  ces  baux 
pendant  trente  ans , de  de  plus  la  joutlfancc  pour 
lecsêmc  tems,  de  toutes  les  terres  vaincs  de  vagues, 
a défricher  ou  5 dclTcxher  , dont  le  roi  pourroit 
avoir  droit  de  jouir,  de  la  faculté  illimitée  de 
rentrei  ;^ns  tous  les  domaines  dans  Icfqucls  le  roi 
auroicpdïs^^çr  lui-mémc. 

^ Par  cette  claufc,  très-mal  entendue  , ou 

çîutüt  îrcâ-bkn  combinée  de  la  part  des  fcrinicri, 
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îlî  affcnnoîcnt  ce  dont  on  ne  pouvoir  connoiir» 
retendue  , ou , pour  mieux  dire,  ils  avoient  gra- 
(uiicmcni  ce  droit,  ainfi  que  les  augmentations 
fucceffives  de  quatre  baux  ; car  dès  le  premier  re- 
nouvellement on  trouva  , en  ip/p  , à porter  les 
fous-baux  de  lix  8c  de  neuf  ans  au-delà  même  du 
produit  pour  lequel  le  bail  gênerai  de  trente  ans 
avoir  été  palTé. 

Les  baux  de  trente  "ans  , ajoure  avec  raifon  le 
même  écrivain,  conviennent  quelquefois  à des  par- 
ticulicrs  qui  peuvent  calculer  la  valeur  de  ce  qu'ila 
engagent , 8c  procurer  des  ameliorations  au  patri- 
moine de  leurs  enfans.  Mais  lorfp’il  s’agit  de 
l'Etat , c'eft  toute  autre  chofe.  Les  adminillratcuri 
les  plus  intègres  J en  y apportant  les  foins  les  plu» 
vigilans  , font  prcfquc  tou  jours  de  mauvais  marchés 
pour  le  public.  Il  leur  clt  impolTible  de  n’ttrc  pas 
ailemcitt  trompe's  dans  une  multitude  iminenfe  d’af- 
faires Se  de  détails  qu’ils  n’ont  jamais  tu  le  terni 
ni  le  moyen  d’étudier  fuHHammcnt.  Ils  ont  à lutter^ 
dans  l’obfcurité  , contre  des  intérêts  très-éclairés , 
très-adébits  , Se  contre  cette  avidité  générale  qui 
cherche  à s’excufcr  elle-même  lorfqu’cllc  ne  s’exerce 
qu’aux  dépens  du  roi  ou  de  la  fociéié  entière  ; 
comme  fi  dans  les  principes  de  la  faine  morale  on 
devoir  ne  fe  faire  fcrupule  que  d’abufer  de  la 
bonne  foi  d’un  particulier  , 8c  s’il  étoit  jufte  de 
fe  permettre  des  gains  extclliis  , de  faire  des  mar- 
chés illiifoircs  6c  des  profits  ufuraires  en  traitant 
avec  le  gouvernement. 

Crs  réflexions  doivent  faire  trembler  tout  admi- 
nillratcur  vertueux  fur  chaque  dccifion  qu’il  rend  ; 
il  doit  délirer  de  revenir  à l’cx-aiiien  d’une  alT.iirc, 
jufqu’à  ce  que  fon  jugement  foit  parfaitement 
éclairé  , 8c  fentir  auffi  combien  un  engagement  de 
trente  ans,  en  matière  inconnue,  elt  iV-prudent 
8c  préjudiciable. 

Pour  revenir  à l’alTairc  des  domaines , il  en  fut 
fait  une  régie  par  arrêt  du  confeil  du  zp  fep- 
tembre  1774  > pout  neuf  années , en  y joignant  la 
perception  des  droits  féodaux  8e  Veigneuriaux 
cafucls , 8c  quelques  domaines  réunis  par  le  décès 
des  engagiftes. 

Douze  régifleurs  furent  charges  de  cette  partie, 
8c  firent  un  fonds  d’avance  de  lix  millions. 

Cet  arrangement  ne  fublifla  que  trois  années.  Le 
reglement  du  7 mars  1777  annonce  que  l’on  étoit 
ferieufement  occupé  de  cette  partie  : Comme  il  éta- 
blit le  dernier  état  de  la  légillalion  qui  la  con- 
cerne , on  va  en  rapporter  les  articles  prin» 
cipaux. 

» Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil , 

» fa  m.ajcfté  y étant  , les  édits  des  mois  de  mata 
” idpp,  avril  170Z,  mai  1708,  &août  1717;  en- 
» fcmblc  les  arrêts  de  fon  confeil  des  14  juillet 
* 17x1,  1}  mai  8c  10  juin  1714,  atî février,  ii  juin 
» 8c  zo  novembre  171J’,  5c  14  mars  I7J9  . concer- 
> Banc  les  reventes  des  domaines  ; 8(  fa  tnajiilcétanl 
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informée  qu’il  s’cft  introduij,dans  le*  reventes  & 
**  adjudications  qui  font  faites  deces  domaines , des 

* abus  auxquels  il  n’a  pas  etc  fuffifamment  pourvu 

* par  les  difpofitions  de  ces  edits  âC  arrêts,  Hc  qui 
” confident  principalement  en  ce  que  les  engagiftes , 
^ pour  fe  maintenir  dans  laJouiUance  de  ceux  qui 
” font  mis  en  revente  , les  font  enchérir  fous  des 
” noms  inconnus,  ou  compofeni  avec  ceux  qui  les 
**  ont  enchéris  , de  font  enfuite  pafler  des  déclara- 
^ lions  au  profit  de  perfonfies  notoirement  infol- 
» vables  ou  inconnues , de  manière  que  la  plupart 

* des  contrats  de  revente  ne  font  point  levés,  de 
» que  fa  majefté  fc  trouve  privée  du  montant  des 
» rentes , moyennant  IcfqucIIcs  les  adjudications 
” ont  été  faites  ; elle  fc  feroit  fait  rendre  compte 
» des  moyens  les  plus  convenables,  pour  preve- 

V nir  dans  1a  fuite  des  manoeuvres  aullî  préjudi- 
»'ciablc$  au  produit  de  cette  branche  de  fes  re- 
**  venus  , en  écartant  en  même  tems  des  reventes 
»>  toute  voie  arbitraire  , ÔC  en  mettant  par  des 

délais  convenables  de  fufiîfans , les  encbcrifTcurs 

* de  bonne  foi , à portée  d’avoir  connoillancc  des 
•*  enchoccs  qui  auront  été  faites , de  de  former  le 
m tiercement  ou  doublement  qu'ils  jugeront  à pro- 
^ pos.  Sa  majellé  auroic  reconnu  que  les  délais 
» fixes  par  les  précédons  règlcmcns , à vinge-qua- 
»»  tre  heures  potr  le  tiercement , de  à huitaine 

* pour  le  doublement  fimple,  ne  font  pas  fufii- 

fans  , de  que  celui  réglé  i lix  mois  pour  le  dou^* 

» blemcnc  au  total , en  éloignant  jufqu’à  ce  terme 
» les  déclarations  , procure  à ceux  qui  fe  rendent 
» adjudicataires,  les  plus  grandes  facilites,  pour 
» former  avec  les  engagiftes  des  traités  de  compo- 
» fitions  fecrettes,  au  moyen  defqucUcs  il  n’cll  fait 
» aucune  déclaration  , ou  elles  le  font  fous  des 
» noms  inconnus , de  qu’il  cft  indifpcnfable  de 
» rellreindre  ce  délai  ; que  les  mêmes  motifs  exi- 

V gent  qu’il  foit  prefcrii  les  précautions  nécef- 

* faites  pour  qu’il  ne  foit  fait  aucune  enchère 
» fur  des  pouvoirs  illimités  , 6c  pour  d’autres 
» que  pour  des  perfonnes  connues  de  domici- 
» liées , de  d’ailreindre  les  avocats  aux  confeÜs 
as  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adju- 
> dication  , leur  déclaration  des  noms,  qualités  de 
» demeures  de  ceux  pour  lefquels  ils  fe  feront  ren- 
a*  dus  adjudicataires  : Sa  majertc  auroit  parcilîe- 
9 ment  jugé  néceffûre  de  régler  les  délais  dans 
9 Icfquel  les  adjudicataires  feront  tenus  de  lever  de 
9 faire  fignificr  aux  cngagîftes  les  contrats  de  rc- 
9 vente  , ceux  dans  lefquels  tes  derniers  feront 
9 aftreints  à repréfenter  leurs  quittances  de  tinan- 
a»  ce  de  autres  titres,  pour  être  procédé  à la  liquî- 
» dation,  de  pourvu  au  rembourfement  dcfditcs 
9»  finances  ; de  en  dérogeant  i cet  égard  à l’arrêt 
9 du  confctl  du  10  juin  1714,  qui  a fixé  fur  le 
3»  pied  du  denier  trente  , les  intérêts  du  montant 
9 de  ces  finances,  d’en  ordonner  à l’avenir  le 
9 paiement,  à raiibn  de  l’incéréc  auquel  l’argent 
v>  a ou  aura  cours  , à la  feule  déduélion  des  im- 
m pofitions;  enfin  , de  rappeller  aux  engagiites 


n leurs  obligations  , relativement  aux  réparacionr 
» des  bâcimens  dependans  des.  domaines  qui  leur 
» feront  adjugés , & de  preferire  les  formalités 
» auxquelles  les  habitans  des  communautés  qui 
» fe  propoferont  d’enchérir,  feront  tenus  de  fe 
I » conformer  pour  être  admis  aux  enchères.  A uuoi 
3>  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport  du  ficur  Ta- 
» boureau,  confetllcr  d’état,  5c  ordinaire  auaron- 
» fcil  royal  , contrôleur  général  des  finances;  Je 
V roi  étant  en  fon  coofeil , a ordonné  5c  ordonne 
ce  qui  fuir. 

Article  premier. 

9 Les  engagides  aCluels  des  domaines  & droits 
9 domaniaux  appartenans  à fa  majefié,  ne  pour- 
» ront  à l’avenir  en  être  déprffédés  que  par  des 
9 adjudications  qui  feront  faites  au  plus  offrant  5c 
» dernier  cnchcrilîéur  , dans  la  forme  preferire 
» psr  le  préfent  arrêt,  à peine  de  nullité  des 
» reventes  ; fauf  néanmoins  le  cas  de  réunion 
9 defdits  domaines  5c  droits  domaniaux  engagés  , 

»j  à l’égard  dcfqucÜes  réunions,  ÔC  lorfqu’elle  de- 
» vront  avoir  lieu  , les  précédexs  rêgle.uens  fc<- 
» ront  exécutés  félon  leur  forme  5c  teneur. 

Art.  il 

))  Les  ofires  5c  foumiitions  de  ceux  qui  defire» 

9 ront  provoquer  la  revente  des  domaines  5c 
» droits  domaniaux  , continueront  d’être  faites 
9 dans  la  forme  preferire  par  l’article  11  de  l’ar* 

» rêc  du  confcil,  du  1 j mai  1714;  elles  coniien- 
w dront  l’obligation  de  rcrabourfer  comptant  ÔC 
» en  un  feul  paiement,  les  finances  ducs  aux  an- 
» ciens  engagifles  , 5c  de  payer  en  outre  annuel- 
w Icment  une  rente  ou  redevance  au  domaine  de 
9 fa  majeAc. 

Art.  III. 

» Lorfquc  ces  oifres  5c  foumifïîons  auront  été 
y>  admtfcs  par  un  arrêt  du  confeil,  il  fera,  après 
w trois  publications  de  huitaine  en  huitaine  , tant 
» dans  les  villes  oû  rcfidcnt  les  fleurs  intendans  5c 
» commiflaires  départis , que  dans  les  lieux  les 
9 plus  prochains  de  la  fituation  dcfdirs  domaines  , 

9 procédé  pardevant  lefdics  Heurs  intendans  àc 
9 commiifaires  départis , à l’adjudication  d’iceux  , 

9 au  plus  offrant  5c  dernier  enchériffeur  , fauf  une 
9 quatrième  5c  dernière  publication  , 5c  l’adjudi- 
9 cation  définitive  qui  fera  faite  au  château  dos 
9 Tuileries,  pardevant  les  Heurs  commifTairca 
9 généraux  , nommés  par  fa  majcllé  , pour  U 
9 vente  5c  revente  des  domaines  5c  droits  doma- 
O niaux* 

Art.  IV. 

3»  Les  arrêts  du  confcil  qui  auront  admis  les 
9 o&es  3c  foumifiions  qui  feront  faites  pour  U 
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Art.  XVII. 


• revente  des  domaines  3c  droits  domaniaux  «n- 
» gagés , & qui  y en  confcquencc)  auront  ordonné 
y Ces  reventes , feront  lignifies  aux  engagiftes  ac- 
» tuels  dcfdits  domaines  ÔL  droits  domaniaux,  foit 
» à leur  domicile  , foit  en  la  pcrlonnc  de  leurs 
» fermiers  ou  receveurs,  qui  feront  chargés  de 
» le  leur  faire  favoir  ; ceux  qui  fe  prciendroient 
» fondes  à s’oppofer  à ces  reventes  , feront  te- 
» nus  de  former  leurs  (^pofîtions  devant  les  Heurs 
3*  intendans  de  commUIaircs  départis , avant  ou 

• Ion  des  publications  qui  fe  feront  devant  eux  , 

• dcfquellcs  oppolicions  il  leur  fera  donne  aélc 
» par  lefdics  Heurs  intendans  & commiiraires  dé« 
*>  partis.  Il  fera  néanmoins  palTc  outre  aux  adju* 
» dicacioni , à la  charge  derdites  oppoHtions  ; 
» ceux  qui  n'auront  point  formé  leurs  oppoH- 
m cions  pirdevant  les  Heurs  intendans  de  commif* 
m faires  départis,  avant  les  adjudications,  pour* 
«•  rom  les  former  aux  greffes  de  la  commilHon  éta- 

• büe  pour  la  vente  âe  revente  des  domaines  , 
M dam  les  crois  jours  au  plus  tard  avant  celui 
« qui  fera  indique  pour  l'adjudication  dcHniùve. 

Art.  VI. 

n Les  enchères  de  fur-enchcres  aux  adjudica- 
» rions  qui  fe  feront  au  château  des  Tuileries  , 
i>  pardevant  les  Heurs  commilfaircs  généraux 
3»  nommés  par  fa  majellé  pour  la  vente  de  rcvcnie 
» de  fes  domaines  de  droits  domaniaux  , ne  pour* 
» ront  être  faites  que  par  le  minifterc  des  avocats 
aux  confeils,  Iclqucls  feront  tenus  de  Hgner  fur 
a»  le  champ  au  pied  du  procès*vcrba!  de  l'adjudi* 
X cation  ; leur  fait  fa  majcHé  très'cxpreffcs  inhi- 
» bicions  de  défenfes  d'enchérir  fur  des  pouvoirs 
» tfiimites  , ni  pour  d'autri-j  perfonnes  que  pour 
» des  gens  connus  dc  domicilies. 

Art.  VII. 

«s  tl  ne  ponrra  , après  radjudication  faîte  en  pré* 

• fence  dcfdits  Heurs  commUratrcS'généraux , être 
» reçu  de  tiercement  , s'il  n'ctl  fait  dans  le 

• mots  de  l'adjudication  , de  s'il  n'cfl  au  moins 
» du  tiers  en  fus  de  la  rente  , moyconanc  Laquelle 
» liilitc  adjudication  aura  etc  faite. 

Art.  V I I L 

^ Les  avocats  aux  confeils , qui  demeureront  ad* 
» judicataires,  feront  tenus  de  taire , dans  les  vingt* 
3*  quatre  heures  dc  radjujicacion,  fur  le  regtllre 
s tenu  à ccc  eâTec  par  le  greffier  de  la  commiHion, 

• Leur  déclaration  des  noms  , qualités  & demeures 
» de  ceux  au  pro.St  defqueU  ils  fe  feront  rendus  ad* 
» judicataires:  de  faute  par  eux  d'y  fatisGiire dans 
3»  ledit  délai , il  fera  procédé  à une  nouvelle  adju* 
3*  dicarion  , 8c  ils  feront  contraints , en  leur  propre 
» de  privé  nom  , au  paiement  de  la  folie  enchère. 
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» Ordonne  fa  majeilé  que  l'arrôt  du  confcil  du 
» 6 juin  171a,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & te- 
» ftcur  ; en  conféqucnce  , que  les  engagiltesdc  f>:i 
» domaines , même  ceux  à vie , continueront  d’érre 
» tenus  d'entretenir  les  bâcimens  dépendans  def- 
» dits  domaines,  de  toutes  réparations nécelfaires 
» auxdiis  bârimcns  , de  quelque  nature  qu'clloe 
» foient  ; à quoi  faire  ils  feront  contraints  par 
« faiHe  des  revenus  defdits  domaines  , en  vertx 
» des  ordonnances  qui  feront  rendues  par  le* 
n bureaux  des  finances , à la  requête  des  pro- 
» cureurs  de  fa  majcllc  auxdits  pureaux  : faute 
» par  lefditi  cnçagilUs  de  faire  faire  lefditcs  rc- 
» paradons  dans  le  délai  dc  Hx  mois,  du  jour  do 
» la  faîHcdc  leurs  revenus  , l'adjudication  dclditct 
y*  réparations  fera  faite  au  rabais  par  les  ofiieiert 
M des  bureaux  des  finances,  ou  par  ceux  des  cours 
n Sc  jurididlions  qui  ont  connoüTancc  des  matières 
j>  du  domaine,  dans  les  généralités  où  il  n'y  a 
j>  point  dc  bureau  des  finances,  à la  requête  dot 
» procureurs  de  fa  majcllc  ; 8c  le  montant  de  l*ad* 
» judicarion  , ainH  que  celui  de  l'exécutoire  qui 
» fera  décerne  des  frais  qui  auront  été  faits  , ic* 
» ront  payés  fur  le  produit  defdits  domain{j  par 
7>  préférence  à toutes  autres  charges  8c  dettes. 

Ar  t.  XVIII. 

y»  Faute  de  paiement  des  rentes,  moyennant 
» lerquelles  les  domai.’tej  f ou  droits  domaniaux, 
» auront  été  vendus  ou  revendus  , il  fera  , apics 
» une  fommation  faire  à radjudicatairc  , procédé 
» à la  diligence  du  régilTcur  des  ticmjines  , ù la 
n revente  8c  adjudication  defdits  d*imaiau  8c  Jroiu 
y domaniaux. 


Art.  XIX. 

y*  Les  communautés  qui  voudront  enchérir  les 
» domaines  Ôc  droits  domaniaux  qui  feront  mis  en 
■ revente,  ne  pourront  y être  admifes  , qu'au 
» préalable  elles  n'aient  rcpréfcnié  aux  Heurs  in- 
» tendans  8c  comtniûaircs  départis  , les  dclibér.>- 
w tiens  qu'elles  feront  tenues  dc  prendre  ^ cct 
» cfTct  , 8c  qui  contiendront  les  motifs  qui  les 
» engagent  à acquérir  ces  dçmainej  , rutîlité 
s qu’elles  peuvent  en  retirer  , 8c  les  fonds  avec. 
13  Icfqucls  elles  fe  propofent  dc  rembourfer  les 
33  anciens  engagiftes,  8c  payer  les  rentes  dont 
3*  elles  fe  trouveront  chargées. 

Art.  XX. 

» Ceux  qui , par  lé  palTé,  fe  font  rendus  dôH- 
» nitivement  adjudicataires  d’aucuns  domaines  de 
« droits  domaniaux , 8c  qui  n'ont  pas  fait  expe- 
» dier  leurs  contrats  , feront  tenus  d'y  facisfairo 
» dans  le  délai  de  trois  mois  , à compter  du  jo)sr 
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3»  de  la  publication  du  pr^fenr  arrêt  ; finon  & faute 
31  de  ce  faire  dans  ledit  rems  , Se  icclui  paiTé» 
3»  veut  fa  majdlé  que  fur  le  certificat  qui  fera  donné 
» par  le  greffier  de  la  commilfion  , pour  la  vente  âc 
7>  revente  des  portant  que  Icfdits  ad- 

3»  judicataircs  n'ont  point  fait  expédier  les  corv- 
» crats , il  foit  procédé  ^ la  revente  6c  adjudica- 
3*  tion  à leur  toile  enchère,  conformément  à ce 
3>  qui  cfl  preferit  par  rarticlc  Vil  du  préfent 
» arrêt. 

Art.  X Xf. 

3>  Ordonne  fa  tnajefté,  que  les  nouveaux  enga- 
3>  giAes,  leurs  veuves  de  héritiers  , ou  autres  qui 
» luccéderont  à leurs  engagemens  , continueront 
» de  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  franc-fief 
» pour  les  domaines  de  droits  domaniaui^tenus  à 
» titre  d’engagement , ainfi  fie  de  la  même  manière 
r>  qtren  ont  joui  ou  dû  jouir  les  prccédens  enga- 
IP  gides.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majcAé  y 
33  étant , tenu  à Verfailles  le  fept  mars  mil  fopt 
m cent  foixante-dix-fept.  » 

Ces  nouvelles  difpoiîtiont  furctii  tuivies  de 
grinds  changemens  dans  toute  l'adminiAration  des 
àontjt/us.  Un  édit  du  mois  d'août  de  la  même  an- 
née fupprima  les  offices  de  receveurs  fie  conirô- 
leuf  s-généraux  des  àomuines  àc  bois,  de  receveurs 
paniculiers  des  bois  , de  receveurs , gardes-géné- 
raux fie  collcéleurs  des  amendes,  relVitutions  fie 
confifcaiions  dans  les  maitrifes  des  eaux  fie  forets, 
pour  ccifcr  leurs  fonéUoos  au  preoûcr  janvier  fui- 
vanc. 

La  régie  particulière  établie  pour  neuf  années 
en  t774  , fut  fuppriméc.  Il  en  fut  forme  une  nou- 
velle fous  le  nom  de  Jean-Vincent  René.  Plulleurs 
adminiilraicurs  domaines  &c  bois,  choifis  parmi 
les  receveurs  • généraux  fupprimés  , furent  joints 
aux  anciens  régiffeurs , pour  fuivre  cette  oou- 
veMe  adminiAration. 

Voici  le  detail  des  objets  qui  1a  compofoient  : 

1^.  Les  châteaux,  maifons , fermes  , granges, 
forges,  moulins  , fours,  preiToirs  fie  autres  fonds 
fie  héritages, cens  fie  rentes  ; rentes  d’indemnité, 
ducs  par  les  gens  de  main  morte  ; rentes  ou  rede- 
vances dues  par  les  conceifionnaircs  fie  engagiAes  ; 
dîmes,  terrages,  champarts , droits  de  halle,  de 
coutume  , de  foires  fie  démarchés,  p.iflage,  péage  , 
pontonnage  , leyde  , aAorage  fie  autres  de  cette  natu* 
re  , fie  généralement  tous  les  fonds  , revenus  fie  droits 
domaniaux  appartenins  i fa  majcAé  , y compris 
ce. IX  fitucs  dans  les  duchés  de  Lorraine  Se.  de  Bar , 
aéluellement  aitermés  à François  Marlin  , pour 
neuf  années , qui  ont  commencé  le  premier  janvier 
1775.  Les  droits  de  quint,  rcquint,  reliefs, 
rachats , fous  rachats  , treizième  , lods  fie  ventes, 
fie  autres  droits  feigneuriaux  cafuels  dus  à fa  ma- 
jeAé  dans  fes  mouvances  fie  dircélcs,  foit  à caufe 
des  doi&aines  étant  i»clu%llcmenc  dans  là  loaio  , foit 
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^ caufe  de  ceux  aliénés,  j®.  Les  droîtt  dVnfaifi- 
nement  fie  contrôle  d'iceux  , dus  par  tous  nou-« 
veaux  polfcfrcurs  de  biens  ou  droits  réels,  fituésdant 
les  mouvances  fit  dircéJcs  de  fa  majcAéj4®.  Icsdroits 
de  quittance  , d’immatricolc  fie  autres,  qui  étoienc 
attribues  auxdits  efBcicrs  fupprimés  ; y®,  les  droits 
d'aubaine  , déshérence  , bâtardife  , coDBfcaiion 
de  épaves;  les  frais  des  faifies  féodales,  adjugea 
en  pure  f^ertc  à fa  majelîc  , fie  géncraleracnt  tous 
les  droits  dont  le  recouvrement  éroit  confié  aux 
receveurs -généraux  des  domaines  fie  bois  ; fi®«  1* 
recette  du  prix  des  ventes  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires des  bois  de  fa  majcAé  fie  de  ceux  des  cc- 
clélîaAiqucs  ou  communautés  régulières , fécuUêrcs 
ou  laïques,  à compter  de  celles  qui  ont  été  oti 
feront  faites  pour  rordinairc  de  l'année  prochaine 
*778  ; 7®.  les  amendes,  reAiiurions  fie  confifea- 
tions  prononcées  par  les  officiers  des  eaux  fie  fo- 
rêts ; 8“.  Icj  huit  fols  pour  livre  tant  que  la  per» 
ception  devra  en  être  faite,  en  conformité  des 
édits,  déclarations  fie  règlemcns  donnés  par  fa 
majcAé,  des  droits  de  péage,  hallage,  paAagc  » 
pontonnage  , travers  , barrage  , coutume  , éta- 
lagc  , kyde  , affarage  , de  poids , aunage  , mar- 
quage , chablage , gourmetage  , des  droits  de 
bacs , de  maîtres  fie  aides  des  ponts , chaînes  ». 
courbes  , courbage  , buiAbnnage  , contrôles  » 
clercs  -d'eau,  fie  cous  autres  droits  de  pareille 
nature  , fous  quelque  dénomination  qu'tls  foient 
perçus,  qui  font  ou  dans  la  main  de  fa  majcAé  » 
fie  affermés , ou  régis  pour  Ton  compte,  ou  aliénés 
fie  attribués  â des  offices  ou  commiAions  , ou  à des 
compagnies  d’officiers  ; p®.  enHo , tous  les  domaines 
ou  droits  domaniaux  , dans  la  polfeAion  dcfquds 
fa  majcAé  jugera  à propos  de  rentrer  , on  qu’elle 
pourra  acquérir  par  la  fuite , à quelque  titre  que 
ce  foit. 

Cette  régie  fut  jointe  , peu  d'années  après,  Scelle 
des  droits  de  contrôle  des  ades,  franc-fiefs , amor- 
ti Acm  en  t , ficc.  qui  jufqu’alors  avoit  été  comprife 
dans  le  bail  des  fermes  générales»  CeS  deux  régies 
réunies  avec  une  augmentation  de  fept  adminîAra- 
reurs  pris  dans  les  fermiers-gencraux  attachés  à U 
partie  des  domaines  y reçut  le  nom  d'adminiAra- 
tion  générale  des  domaines , ainA  que  nous  l’avons 
dit  au  mot  Bail.  Nous  en  ferons  bientôt  con- 
noître  la  conliltancc. 

Il  s’agit  maintenant  dt  fuivre  les  opérations 
du  gouvernement  fur  les  domaines  proprement 
dits. 

Tout  ce  qui  avoit  été  fair  depuis  trois  ans, 
annonçoit  que  l’on  s’occupoit  férieufement  d’a- 
méliorer cette  branche  des  revenus  du  roi.  Peut- 
êrrc..même  que  fans  l’ancien  préjugé  de  l’inaîiéna- 
biiité  , confacrée  par  tant  de  règlemcns , ainA 
qu’on  l'a  vu  fie  prôné  comme  une  loi  fondamen- 
fale  , par  tant  de  gens  qui  n’ont  jamais  approfondi 
cette  matière  , l’homme  d'ciar  qui  dirigeoir  alors 
les  finances,  auroît  pu  trouver  des  rclfourccs  pré- 
ciwufcs  pour  les  cifcoolianccs  prelTantes  , qui 
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éfoîent  la  fuite  d*une  guerre  dirpendieufe  , dont 
le  terme  ne  paroilToic  pas  prochain.  C’etoit  le 
moment  de  tirer  parti  de  ^^uantité  de  terres  Yagues , 
incultes,  ou  fubmergdes  par  des  eaux  Itagnantes , 
des  forêts  abandonnées,  ndgligccs  ou  pillées  pardes 
communautés  voi^ncSyCn  accordant  une  propriété 
incommutable,ou  du  moins  de  cent  ans,  à des  acque* 
reurs  dans  les  mains  del'quelics  les  unes  feroient 
devenues  des  champs  féconds,  couverts  d’abondantes 
inoifTons  ; de  les  autres,  des  bois  propres  à confer- 
ver  de  multiplier  rcfpèce  dont  la  rareté  fait  depuis 
long-tcms  craindre  la  dtfcttejurques  dans  la  capi- 
tale. Mais  le  cems  n*ctoic  pas  encore  venu  de  fe- 
couer  l'antique  prévention  de  rinalicnabilitc.  On 
fc  contenu  de  rendre  une  loi  pour  augmenter  les 
rentes  de  finances  des  anciens  domaines  engagés  , 
de  pour  pernetere  à tout  particulier  de  diriger  fes 
ipéculacions  fur  ceux  qui  pouvoient  être  à la  con- 
venance , en  enchérilfant  fur  le  prix  d'engagement 
du  podrclTcur  aâuel. 

Rapportons  ici  Tarrêt  du  confcil  du  T4  janvier 
17S1  ; Ton  préambule  va  expliquer  1a  fagelTe  des 
Tues  qui  a diélé  fes  difpofitioos. 

V Le  roi  examinant  avec  attention  routes  les 
» redburccs  de  fcsfinanccs,  afin  de  préferver  fon 
7>  peuple  de  nouveaux  impôts  permanens,  ou  pour 

en  adoucir  le  poids  par  tous  les  moyens  que  la 
s Ji.llice  de  la  fagc0e  lui  preftntent,  fa  maJcHé  a 
a>  dû  arrêter  Ces  regards  fur  raliéoacion  de  fes 
y>  domaines  i fic  clic  n'a  pu  voir  fans  peine  que 
ï»  cet  ancien  patrimoine  de  la  couronne  croît  tcl- 
» kment  diminué  par  la  liberaliré  des  rois  fes 
5>  prédécc.Tcurs,  par  des  concédions  à vil  prix, 
r*  par  des  échanges  defavanugeux  de  par  des  ufur* 
»»  pations  , qu'il  ne  reçoit  maintenant  entre  fes 

mains  que  le  plus  modique  revenu  dans  cette  na- 
» turc  de  biens. 

Cependant  1rs  annales  de  la  monarchie  font 
y>  remplies , de  des  réclamations  des  £uu*géné- 
» faux  , de  des  remontrances  des  parlemens  , fur 
y>  l'abus  de  l'aliénarion  des  domaines , de  fur  1a  nc- 
» cc:fltc  d’y  rentrer  pour  augmenter  les  relFourccs 
» de  l’Etat.  Lcsaugullcs  prédccellèurs  de  fa  ma- 
5>  jefté,  touchés  de  ces  vérités,  ont  donné  dans 
» diJfcrcns  tems  les  loix  les  plus  politivts  à ce  fu- 
» jet;  de  en  16^7,  époque  où  les  alicn.iriens  des 
» domaines  n'avoient  pas  encore  été  portées  au 
» point  exccûîf  où  elles  le  font  aujourd’hui;  le 
» roi  Louis  XIV,  de  gloricufc  mémoire,  avoir 
» jugé  à propos  d'ordonner,  par  un  édit  folcm- 
» nel,  la  réunion  à la  couronne  de  tous  les  do- 
» maines  aliénés,  tant  de  ceux  qui  l'avoient  été 
* moyenaanr  une  finance  reçue  , ou  par  l’effet 
9*  d'une  conceffion  gratuite,  que  de  ceux  encore 
*»  mis  hors  de  fes  mains  par  des  échanges  trop 
m abulîfs  ; 5e  les  mêmes  dirpofitionsavoiencété  re- 
»>  nouveliées  fous  1<  feu  roi , par  un  arrêt  de  fon 
» coafcii , rendu  en  171^* 


» Mais  foit  que  cette  réunion  à la  couronne  « 

» de  tous  les  domaines  engages , exigeât  des  fonde 
A trop  confiderabUs , foie  que  cette  loi,  julle  en 
» elk'même,  (Ifuyàt  dans  ion  exécution  Ici  obf- 
» racles  communs  aux  grandes  entreprifes  , il  n'y 
» CUC  que  trèS'pcu  de  domaines  réunis  ;ÔC  depuis 
A cette  époque,  des  aliénations  continuelles  ont 
» diminué  chaque  Jour  un  fonds  d'auiaot  plus  pré- 
» deux,  qu'il  s'accroît  avec  raugnentaiion  du 
n numéraire  , 5c  par  les  mêmes  cauies  qui  élevcni 
A le  prix  des  denrées  5c  la  fomme  des  depenfev 
A publiques. 

A On  o'a  pas  obremi  plus  de  fuccès  par  les  per« 

A milfions  accordées  aux  particuliers , de  provi^ 

A quer  au  gré  de  leur  convenance  la  revente  5c 
» l'adjudication  des  domaines  entre  les  mtîas  des 
A cngagiltcs.  Les  mêmes  opérations  qui  font  juffes 
B 5c  honorables  au  nom  du  bien  public,  prenant 
A dans  l'opinion  un  alpeéi  different  , quand  clIeÉ 
A ne  font  excitées  que  par  l'intcrêt  pariicu- 
» lier;  il  cil  arrivé  que  ces  opérations  n'ont  ér^ 

A fuivies  que  par  un  petit  nombre  de  fpéculatcurs 
A qui , craintifs  dans  leurs  démarches  , 5c  agif- 
A fant  le  plus  fouvent  dans  robfcurité  , n'ont 
A gucre  follicicc  que  la  revente  des  domaines  de 
A peu  de  valeur , 5<  poffedes  , pour  la  plupart , par 
A des  perfonnes  vivant  au  fond  des  provinces  » 

» fans  relation  5c  fans  appui. 

)>  Plus  frcquemsicnt  encore  on  a vu  ces  fpé- 
A culatcurs  renoncer  , après  leurs  premières  en- 
A chères,  à leurs  pourfuites , ou  abandonner  leur 
A adjudication  , en  fc  bornant  à recevoir,  par  ua 
A traité  particulier  , le  prix  de  cette  condefeen- 
A dance  ; d'autres  fois  enfin  , des  engagiffes , fai* 

A fant  couvrir  fans  mefure  les  enchères,  & deve* 

A nant  adjudicataires  fous  des  noms  interpofés  , 

A ne  réalifoicnt  jamais  leur  adjudication  , 5c  U 
A rendotent  abfolument  iI|ufoIre. 

A II  n'eft  donc  réfulté  de  l’cnfcmbîe  de  ces  dîfpo* 

A rions , que  des  opérations  éparfes  5c  de  foiblct 
A reventes , dont  l’avantage  ne  pouvoit  avoir 
A aucune  proportion  avec  les  incoovéniens  d'un 
A fyrtême  qui  favorife  des  recherches  toujours 
A odieufes , 5c  met , pour  ain  i dire , les  fujets  du 
A roi,  il  la  pourfuite  les  uns  des  autres. 

A Si  majcllé  a donc  juffcmcni  penfé  que  fi  l’a^ 

A licnaiion  de  Tes  domaines  exigeoif  des  réunions, 

A ou  de  nouveaux  traités  avec  les  engagiftes  ; 

A c'étoit  dans  fes  mains  fouies  que  l'ex’écurion  d'un 
A pian  avoué  par  fa  juAicc,  devoicêrre  remife. 

A Mais  en  approfondifianr  cette  imporranie 
A matière,  fa  majelté  s'eft  perfuadée  qu’en  même 
A fems  qu'elle  devoir  s’occuper  ferieufement  de 
» l’état  du  domaine  de  fa  couronne  , il  éfoit  con- 
» forme  à fa  fagefle  d'adopter  par  préférence  un 
A plan  modéré,  & qui,  s'il préfentoitrooins  d'avan* 

A tages  en  fpéculation  que  la  loi  de  1667  Sc  celPe 
A de  i7tp,fcroit  aufii  d’une  exécution  plus  ccr-  ^ 
A caine  ^ 5c  rempUreit  mieux  les  vues  d'équité 
Hhhhij 
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w que  fa  majcflc  Ce  propofe  daas  toutes  fes  dif- 
» pofitions  d’adminirtration. 

i>  En  confeauenre , fa  majefté  renonçant  à pri- 
30  ver  aucun  de  fes  fujets  , des  domaints  donr  ils 
» font  tn  polTciTîoii  ; elle  a cru  devoir  fc  borner 
» à exiger  d'eux  une  redevance  annuelle  qui , en 
» alTuranc  leur  jouilîance  , (ftablilTe  une  propor- 
X lion  plus  égaie  entre  les  finances  & les  pro- 
» doits  des  engagemens.  Les  adminiftrateurs  gé- 
ï*  néraux  des  domuirus  feront  chargés  d'tn  traiter 
» avec  les  engagiftes  , 6c  lorfqu'ils  ne  pourront 
3*  pas  y parvenir  à ramiablc  , 1a  queftion  fera  ré- 
3*  l'crée  à un  comité  de  magitirats  de  fon  confeil  , 
»^ui  d’après  des  principes  fixés  par  fa  majefté  , 
» determinera  1a  renie  annuelle  que  les  engagiftes 
3»  auront  i payer,  pour  être  maintenus  dans  leur 
» poiî'clTîon,  6c  prcîcrvcs  de  toute  autre  recher- 
» che,  pendant  la  durée  ^ fon  règne.  Sa  majefté 
3>  borniiu  elic~mémc  à ce  terme  , les  confirmations 
J*  qu'ede  fcris  dans  le  cas  d’accorder  , afin  de  ne 
» promettre  que  ce  qu’elle  peut  maintenir,  6c  afin 
» que  les  principes  d’équicc  qu'elle  adopte  , ne 
» portent  aucune  atteinte  aux  droits  du  d'jmuinc  de 
» la  couronne,  dans  quelque  acception  6c  dans 
» quelque  rigutar  qu’on  les  envilage  ; le  roi 
» ayant  à cœur  que  ce  dépôt  précieux  , remis  entre 
30  fts  mains,  foie  tranrmis  11  fci  fucctlfeurs  dans 
» toute  fon  intégrité. 

* Cependant , pour  mettre  la  commiiTîon  A por- 
30  reode  donner  des  dccthons  avec  une  pleine  coa* 

noillknce  de  caufe  , fj  majefté  entend  que  dans 
•U  lo  cours  de  la  prefente  année,  tous  les  engagiftes 
30  6c  détenteurs  des  domaims  du  roi , foient  obliges 
<u3  de  remettre  une  expediton  du  titre  en  vertu 
33  duquel  ils  en  jouiftlnt,  une  déclaration  cir- 
» conltiijciée  de  U nature  de  ces  mêmes  aomji.us^ 
» ôc  un  eut  du  revenu  qu'ils  en  tirent.  Mais  fa 
a»  rnajerté  veut  bien,  pendant  fon  règne  t difpen- 
« fer  les  engagiftes  de  fournir  , tous  les  cinq  ans , 
» l’état  en  detail  de  la  conliftancc  de  leurs  domai* 
j>  rtcs  ; obligation  trop  fouvent  négligée  , mais 
3*  néanmoins  formellement  preferire  par  les  loix 
3D  du  royaume.  Enfin  , quelles  que  foient  les  déci> 
» fions  rendues  tn  conlcqucncc  de  ces  déclara- 
. » rions  de  de  l'examen  attentif  qui  en  fera  fait  par 
33  les adminiftrateurs  de  fes  domaines;  fa  majefté 
» réferveà  tous  les  engagiftes  la  liberté  «xprclfc 
-»  ou  d'acqu  clccr  A ces  décifions  , ou  de  récia* 
» mer  purement  6c  fimplement  ia  finance  d'en- 
3t.  gagement. 

» Le  roi  excepte  cependant  de  ces  diverfes  dif- 
» pofirions  les  péages  aliénés,  fa  majefté  ayant 
» maniftrté  l'intcntton  oô  elle  étoit  d'en  rembour- 
» fer  les  finances  auftjtôt  que  les  circonftancei  le 
33  pcrmettroîcnt  , afin  d’en  ordonner  infuirc  U 
TJ  fupprcftlon  pour  l'avanMgc  du  commerce. 

/ 30  Sa  majofté  fe  réferve  encore  la  faculté  de 

^ » rentrer  tlft*ftivcmcnt  dans  fa  totalité  des  droits 

O)  qu'oUc  ne  poftederoit  aClacllcaiu:o(  que  par  in- 


3»  divis  avec  des  engagiftes  , ainfi  que  dans  quel^ 
3»  eues  portions  de  revenus  fonciers  , qui , enclavés 
a dans  fes  forêts  ou  démembréi  de  fes  domaines  , 
» en  gênvit  1a  manutention  , 6c  dont  l’aliénacioD 
3>  nuit  eftenticllemcnC  aux  intérêts  du  roi. 

33  Sa  majefté,  par  toutes  ces  difpofitions , rem- 
3»  plie  difTérentes  vues  intércirantes  : elle  afturt  h 
» fes  finances  une  augmentation  de  revenu  que 
3*  les  circonftances  rendent  encore  plus  précieufe; 
3*  elle  procore  au  domaine  de  la  couronne  un  tfVan* 
30  lage  d'une  grande  importance  , en  ralfcmbUnt 
3>  des  connoilTanccs  certaines  fur  les  terres  6c  les 
33  feigneuries  qui  le  compofent;  enfin,  elle  donne 
» à l'agricukurc  un  nouvel  encouragement , «n 
33  metunt  les  engagiftes  à portée  d'acquérir , par 
33  une  redevance  jufte  6c  modérée  , la  tranquillité 
>3  la  plus  parfaite  pendant  fon  régné  ; 6c  fi  les 
M principes  de  fa  majefté  font  adoptes  par  fes  fuc- 
o cclfcurs  * ces  mêmes  engagiftes  pourront  » A 
33  chaque  renouvellement  de  règne  , être  confir- 
33  mes  dans  leur  poiiéXion  , ou  par  la  continua- 
33  cion  de  la  même  redevance,  ou  par  la  fixation 
» d’une  nouvelle  ; mais  ils  ne  fauroient  perdre  de 
3»  vue  que  le  roi  ne  pourroit  renoncer  entière- 
30  mtn:  au  revenu  de  fti  domaifUJ  aliénés,  fans 
33  prcjitdicier  aux  intérêts  de  fes  peuples  , qui 
3>  auraient  en  effet  A fc  plaindre  de  retendue  des 
33  charges  qu’ils  fupportent,  ou  des  nouveaux 
33  impôts  que  les  befoins  de  l’Etat  rendroient  nd- 
33  cclTiires,  fi  fa  majefté  abandonnoit  les 
» fourbes  que  lui  préfente  le  libre  exercice  de  fes 
» droits.  Elle  a d’.a:llcurs  remarqué  avec  fatif- 
33  fadlion  , qu’en  adoptant  A cet  égard  des  prin- 
33  cipes  de  modération  6c  d’équité  , elle  ctoit 
33  d'autant^lus  afturée  que  fes  intentions  fcroicnc 
33  remplies  d'une  maniéré  uniforme  6c  générale  ; 
3»  car  elle  ne  pourroit  fupporter  qu*une  opération 
33  d'ordre  public  qu’elle  auroit  jugée  née» (Taire» 
33  devint  dans  fon  exécution  purement  arbitraire  ; 
» Se  que  tandis  qu'une  cl.ide  de  fes  fujets  feroie 
3»  ménagée , on  ne  pourfuivit  en  fon  nom  que 
33  des  engagiftes  obfcurs  6c  fins  crédit , ce  qui 
3>  convcriiroit  ainfi  fri  loix  dans  un  fyftême  de 
» parrialiic  ôc  d’exception,  indigne  également, 
30  6c  Je  fa  grandeur  6c  de  la  pureté  de  fa  juillet. 
39  A quoi  fa  majefté  voulant  pourvoir  ; ouï  le  rap- 
>0  port , le  roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  6c 
30  ordonne  ce  qui  fuie  : 

Artîcli  frcxier. 

33  Touspofteffeurs  6c  détenteurs  de  bicnsôc  droite 
» quelconques,  faifant  partie  du  dornaine  de  U 
3»  couronne  , engagés , aliènes  ou  concédés  à tems, 
3>  A vie  ou  autrement , à quelque  titre  que  ce 
» foir;  à l'cxctpcion  des  dons  faits  aux  Egli;‘es, 
A des  apanages  6c  des  échanges  faits  dans  1a 
33  forme  prtferite  par  les  règîcmcns,  en  viTtu  de 
33  lettres-patentes  duement  vérifiées  , feront  tenus 
3a  de  rapporter,  avant  le  premier  janvier  de  l’aa- 
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» r.<îe  prochaine  1781 , à i’adminiftrateur  général 
» de  les  finances , les  contrats  , arrêts  , lettres- 
» patentes  ou  autres  titres,  en  vertu  defqucls  iis 
SS  joutirent  defdits  domMnts  Ôc  droits , les  quit- 
» tances  des  finances  qui  auront  été  par  eux 
» payées , avec  une  déclaration  fignee  d eux  , ou 
» pallcc  pardevant  notaires , contenant  en  detail 
>s  les  objets  par  eux  poUédés,  les  revenus  3c  pro- 
» duiis  de  chacun  defdits  objets  , enfeœble  les 
K charges  réelles,  foncières  8c  autres,  de  quelque 
n nature  que  ce  foit , dont  lefdits  biens  3c  droits 
>•  peuvent  être  grévés  ; comme  aufii  de  remettre 
3i  au  foutieu  de  leur  déclaration  les  originaux  , 

3»  expéditions  ou  copies  collationnées  des  baux , 

3»  lièvea , cueilloirs  3c  autres  titres  juAibcacifs 
sa  deldits  revenus  3c  charges. 

A B.  T.  II. 

3»  En  cas  d’aucun  reccicment  des  objets  defdits 
3*  diimciras  3c  droits , dans  les  déclarations  ^i 
33  feront  fournies , veut  fa  roajellc  que  lefdits  ob- 
■ jets  recèles , foitnt  & demeurent  réunis  au 
33  damninc  do  la  couronne  , en  vertu  du  préfent 
33  arrêt , fans  que  , pour  raifon  defdits  objets  , ks 
33  engagillcs  ou  poircU’euts  puifiVnt  prétendre  au- 
n cun  rcmbourlcment  ni  indemnité, 

A H T.  I I I. 

13  Ceux  qui,  dans  le  délai  preferit  par  l’article 
» premier  ci-defiTus , n’auront  pas  fourni  leur  dé- 
30  claraiion  àtidomianis  8c  droits  par  eux  poffe- 
30  dés  , 3c  rapporte  les  titres  au  foutien  , feront  3c 
» demeureront  privés  de  la  jouilfince  des  ohjiis 
33  par  eux  polTedcs  , julqu’à  ce  qu’ils  y aient  fa- 
so tislaii  : veut  fa-majtfté  que  dans  ce  cas  il  foit 
30  procédé  à la  faille  des  revenus  dcl'dics  objets  , 
30  lommaiion  préalabicment  faite  à ceux  qui  fe- 
33  root  en  retard. 

A R T.  I V. 

33  Pourront  lefdits  détenteurs , pour  être  con- 
3»  firmes  dans  leur  puikilion  3c  jouillance  defdits 
33  domaines  3c  droits  , offrir  telle  rente  ou  fupplé- 
30  ment  de  tente  d’engagement  qu’ils  jugeront  con- 
30  venabic  ; 8c  joindre  lefdites  offres  à Ta  déclara- 
30  tion  ordonnée  par  l’article  premier  ci-delTus. 

Art.  V. 

» Lrfdites  déclarations , offres  8c  foumiflîons  qni 
30  feront  données  , enfembie  les  titres  , pièces  3c 
33  mémoires  qui  feront  rapportés  en  exécution  des 
30  articles  I".  Sc  IV  ci  deffus  , feront  communi- 
ai quc's  aux  adminilfrateurs  des  domaines  de  fa 
3»  majerté  , pour  être  par  eux  vérifiés,  difeutés , 
a>  acceptés  ou  refufes  ; 3c  en  cas  d’acceptation  def- 


dl) 

3»  dltesoffics  êcd'accordrur  lafixatlon  detfinanccSi 
n il  fera  rendu  arrêt  du  confcil  en  conformité. 

Art.  VI. 

» Dtui  le  cas  oà  les  offres  des  engagillcs  nt 
» feront  pas  acceptées , les  adminillratcurt  remet* 

» iront  les  déclarations,  odres  fie  foumidions  des 
» engagillcs , avec  leurs  obfervations,  aux  fleuri... 
n commilTaires , pour  être  Aatuc  fur  leur  avis , 
n foit  fur  l*admiltion  des  offres  faites  par  les  enga- 
» gilics  ou  poffc.Tturs , foit  fur  la  fixation  de  telle 
» rente  ou  fupplémenc  de  rente  d*cngageinent  , 

» d'après  les  principes  qui  auront  été  éublis  par 
>•  le  roi.  ' 

Art.  VII, 

3*  Seront  tenus  les  poffeflcurt  fie  détcnieun  dtf- 
3»  dits  fic  droits,  dans  les  trois  mois  du 

>3  jour  de  la  lignification  qui  leur  fera  faire  de 
» l'arrêt  rendu  fur  l'avis  defdits  lieurs  commif- 
n faire!  , è ta  requête,  pourfuite  fic  diligence  des 
O adminillrateurs  generaux  dei  dorraines ^ d*opttt 
» ou  de  conferver  lefdits  aomuinej  fie  droits  à eux 
* engagés,  en  payant  , à compter  du  i"  janvier 
n 17^1  , la  rente  qui  aura  été  6xée  par  lefdits 
7>  arrêts  , ou  de  les  remettre  moyennant  le  rcm- 
33  bourfemenc  réel  fie  effeélif  de  leurs  finances , 
33  lequel  en  ce  cas  leur  fera  fait  des  deniers  è ce 
» dclltnés,  fuivant  la  liquidation  qui  en  aura  été 
» faite  par  lefdits  arrêts. 

ART.  VIII. 

33  Ceux  qui  auront  opté  de  conferver  la  jouîf- 
I*  Tance  defdits  àomutt.ei  fic  droits  à eux  engagés 
» ou  par  eux  poffedes  , feront  tenus  de  faire  dans 
» ledit  délai  de  trois  mois,  au  greffe  des  commif- 
» fions  extraordinaires  du  confcil , leur  foumif- 
33  fion,  contenant  leur  acquiefeement  auxdits  ar- 
» rêts,  fit  leur  confentement  d’acquitter  à l’ave- 
w nir,À  compter  dudit  jour  janvier  178a, 
» la  rente  qui  aura  été  fixée  par  lefdits  arrêts  ; 
X fic  d'exécuter  toutes  les  claufcs , charges  fic  con- 
33  dieions  y contenues  , à peine  de  réunion  defdits 
33  domainci  ÔC  droits. 

Art.  IX. 

33  Veut  Sc  entend  fa  majeflé , que  pendant  la 
33  durée  de  fon  règne , ceux  qui  auront  obtenu 
33  arrêt  fur  leurs  offres,  ou  qui  auront  acquiefeé 
3)  auxdits  arrêts,  ne  puilîènt  être,  ni  eux,  ni 
33  leurs  fucceffeurs,  pour  raifon  drlVliis  domaines 
33  8c  droits,  affujettis  à aucun  autre  fupplémcnt 
33  de  rente,  taxe  ou  droit  de  confirmation , 3c 
33  qu’ils  n’en  puiffent  être  dépoffédes  fous  quelque 
33  prétexte  que  ce  foit;  Ik  l’effet  de  quoi  la  ma* 
33  jcâé  interdit  toute  provocation  d.  rcvcnit. 
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5*  N’cntend  nciinmoîn$  fa  majcfté  fc  priver  de 
1$  ia  faculic  de  réunir  à Ton  aomatKt , en  rem- 
m bourfant  préalabtcmenc  les  ünaoccs  d'engagc- 
}»  ip'nr,  les  portions  de  terrains  cnclavcts  dans 
t»  les  forêts,  ou  9UI  y font  contiguës  , à U 
*»  proximité  des  mailons  royales  , même  les 
» tites  portions  démembrées  du  corps  du  ifemu/ne, 
» qui  y font  tellement  enclavées ^qu'clics  nuifent 
» à foQ  exploitation. 

Art.  XI, 

w Difpenfc  fa  majdlc  Icfdits  engagiftes , poOef- 
« feurs  de  détenteurs  qui  auront  repréfente  leurs 
> titres  ôc  fourni  leurs  déclarations , &qui  feront 
93  maintenus  dans  leurs  poircHTons  & jouilfance  , 
7>  de  robiigatioQ  h eux  impofée  , notamment  par 
» Tarret  du  coufeil  du  19  fcptcmbrc  1684,  de 
s*  par  les  édits  d*avril  t(j8f  , décembre  1701 , de 
9>  .lurrts  rè;lemcns  intervenus  depuis , de  fournir 
3»  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  des  états  en  détail  de 
3>  la  confillancc  des  domuJne/  Se  droits  dont  ils 
7>  continueront  de  jouir  : veut  feulement  fa  ma- 
73  jcilé,  qu’à  chaque  mutation,  le  nouveau  po0cf- 
s>  feur  , à tel  titre  que  ce  foit  , juftifie  de  fon 
» droit,  de  fournilTe  au  burcuiu  des  finances,  ou 
» autres  juridictions  domaniales,  de  la  firuation 
y*  defdits  t/omt/i/icj  Sc  droits  , une  nouvelle  déc!:.- 
M ration  des  objets  par  lui  poiïcdés , par  détail 
9*  de  avec  les  confrontations  oc  autres  changcmens 
9»  furvenus  depuis  celle  fournie  par  fon  préde- 
9 celTcur. 

Art.  X U. 

99  Les  détenteurs  fans  titre  , de  t^omjî’sej  ou 
$f  droits  damaniaux  , ou  d'aucune  portion  d'iceux , 
9»  qui  feront  leur  déclaration  conformément  6c  ainfi 
9»  qu*il  cft  porté  par  rarriclc  du  préfent  arrêt , 
9»  feront  confirmés  dans  la  pofiViTion  de  jouilTancc 
9»  dtfdiis  io'nof.tt'i  5c  droits,  ou  portions d’iceux  , 
» en  payant  à Pavciiir  de  à compter  du  i^'jaiv- 
9»  vier  *781,  les  rentes  de  redevances  qui  leur 
T>  feront  impofccs  par  l'arrêt  rendu  fur  l'avis 
9>  dcfdirs  ficurs  commilTairei.  Leur  fait  fa  majefic 
9»  don  de  remifeydans  ce  cas,  des  fruits  du  pafie 
9*  jufqu’audic  jour  i*'  janvier  : de  faute  par  eux 
9»  de  funs^'airc  à ce  qui  ell  preferit  ci-delTut , veut 
9>  fa  majcfté  qu'ils  foienc  contraints,  tant  au  dé- 
9>  l.iilTcmcnt  des  objers  dont  iis  jouiroient  fans 
9»  titre  valable  , qu'à  la  reftitution  des  fruits  par 
9»  eux  indûment  perçus. 

Art.  XIII. 

7*  Excepte  fa  majefte  de  rcxrcution  du  préfent 
99  artet  , les  cn^af;iftcs  des  droits  de  péages  feu- 
9>  lement , fur  Uf quels  elle  a annoncé  fes  inten- 
99  par  l'arrcc  de  fon  confctl  du  15  août  17/9, 


» N'entend  fa  mijefté  comprendre  dans  les  dlf- 
» politions  ci-dclFus  , les  cWu/.'rrr  ütués  dans  fci 
9»  duchés  de  Lorraine  Sc  de  Bar  , fe  réfervant 
99  de  faire  connoitre  à cet  égard  les  intentions. 

Art.  XV, 

» En  cas  de  contellation  fur  l'exécution  du 
» préfent  arrêt,  fa  majerté  s'en  réftrve  la  con- 
» noidance  Sc  à fon  Confeil , de  icelle  interdit  à 
» routes  fes  cours  Sc  autres  juges.  Fait  au  confeil 
» d'eut  du  roi,  fa  majcfté  y étant,  tenu  à Ver- 
n failles  le  14  janvier  I7£(,  9> 

Rien  de  plus  naturel  que  de  faire  fuivre  ce  rè- 
gic.ncnt,  de  ce  qui  cft  dit  en  général  des  comui/iex 
roy.iux  , dans  le  compte  rendu  au  roi  en  1781  p 
àc  fen  de  commentaire  à cet  arrêt. 

« I es  fcigncurics  5c  les  divers  domaines  f>n- 
» cie:s  , oui  compofoient  .'uicrcfois  le  principal 
9»  revenu  de  la  couronne,  fc  font  fucceftivcracnt 
» diilipés,  ou  du  moins  ont  été  mis  hors  des  m;«ias 
» du  roi,  5c  par  des  libérjlitcs ou  des  conctlE-»n* 

*•  à vil  prix  , 5c  par  la  formation  des  apanages, 

» 5c  par  des  échanges  ruineux , 5c  par  des  ufur- 
» patiuns  ; en  forte  qu'il  ne  relte  maintenant  à 
* votre  ir-ajtfté,quc  {r  antj  mi//t  /tv€s  d« 

» reme  dans  cette  nature  de  biens,  indépendaav- 
9»  ment  du  produit  de  fes  forêts. 

» Un  a lüuvcnt  indiqué  comme  une  grand# 
a reflourcc  , la  rentrée  dans  la  partie  de  ces 
» dtjmi.irt:s  qui  a été  aliénée  à prix  d’argent , ou 
» conccuéc  par  faveur.  Louis  XIV  rendit  une  loi 
» à ce  fujet  en  i5<»7,5c  raiiguftc  aïeul  de  votr# 

99  majcfté  adopta  les  mêmes  vues  en  1719;  mais 
99  ces  difpolitions  qui  forçoient  à dcpoft*édcr  des 
99  gens  puiJans  par  leur  nailTancc  ou  par  leur  cré- 
» dit,  ctluycrcni  des  contrariétés  qui  en  fufpen- 
9*  dirent  rcxecurion.  , 

» ün  a depuis  efli*yé  d'aller  au  même  but  par  - 
» une  autre  voie;  maisileft  réfulté  des  abus  ab- 
» folument  contraires  aux  principes  d'une  fage 
J»  adminiftration. 

9*  On  avoit  autorifé  tous  les  particuliers , de 
99  quclqueétat  qu'ils  fuftent,  à demander  que  tel  ou 
SI  tel  ü^maine  , polfédé  par  un  engagifte,  fût  rc« 

» mis  eu  revente  publique  , pourvu  qu'ils  propo- 
•m  falfcnc  du  premier  abord  une  augmentation  de 
» finance  \ mais  de  pareilles  opérations  , oé  /e 
» particulier  attaque  le  particulier  5c  fc  mer  à 1a 
>»  recherche  des  conditions  de  fon  engagemeae  5c 
»9  du  revenu  de  fes  terres , ne  pouvoient  être  fui- 
90  vies  que  par  des  hommes  indifi^rens  à l'opi- 
9»  DÎon  pubii'^ue;  auffi  ofiTroienr-iis  fous  main  aux 
» engagiftes  de  fc  detifter  de  leurs  demandes  , 

» moyennant  un  facritice. 

9 Les  adjuücadojis  aourelles  dcTcnoteni  al#r$ 
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» *bio!umfrt  îllufoircs , & l’cxpéncncc  a fuit  voir 
» qu'il  rciuitoit  d'une  (cmbl^btc  inÜimtion,  bUn 
’ >*  plui  de  defordre  que  de  bênciicc  pour  le  tr^for 
*•  publie.  Une  pareille  marche,  où  le  gouverne- 
>î  ment  fcmblc  héliter  ou  craindre  de  fc  montrer, 
» m'a  paru  indigne  de  la  grandeur  royale,  lilicd 
» mieux  au  fouverain  d'examiner  dans  Ta  fagclic 
» ce  quM  peut  fit  ce  qu’’l  doit  faire,  fie  de  rt- 
» tenir  dans  Tes  mains  des  plans  avoues  par  la 
» juiUce. 

5>  Je  n*ai  pas  cru  non  plus  devoir  propofer  à 
» votre  majtllé  le  renouvellement  des  Joix  de 
» idd/  fi;  de  171P  , au  hafard  d'tchoucr  encore 
» par  les  mêmes  oblUclcs.  D’ailleurs , pour  être 
» jufte  , il  faudroit  rcrabourfer  comptant  toutes 
» les  Hnanccs  fournies  par  les  cng?gillcs , fie  quand 
» on  feroiten  ccatdc  le  faire  , la  ucpolftlTion  pure 
» A:  lîmplc  des  cngagillcs , rigoureufe  pour  eux  , 
**  ne  pourrois  encore  $’ci^c<fluer  qu'en  conHnnr, aux 
» agens  de  radminiliration,unc  exploitation,  qui , 
>*  dans  les  mains  des  pariiciiltcrs , animés  de  i’cfprii 
« de  propriété , fera  toujours  plus  favorable  à la 
M richcllc  de  i'Etat.  • 

» J'ai  donc  penfe  que  votre  inajcfld  devoir  pré- 
» fcrcr  un  plan  moins  avantageux  en  fpecuia- 
» tion  , mais  dont  l’cxccution  leroic  pluS  lacüc  fie 
» plus  certaine  ; c'cll  le  parti  qui  vient  d'être 
y»  adopté  par  i'arrêt  du  confcil  qtic  votre  majeilé 
y*  a rendu  tout  rccemment  fur  cette  matière.  ( On 
« i*a  r*if porté  ci  devont,  ) Elle  s'cll  bornée  à exiger 
>>  des  engagillcs  qu'ils  eulUnt  à fournir  l'ctai  exaélt 
**  des  aornuincs  dont  ils  JouilTcnt  , fie  du  revenu 
» qu’ils  en  tirent.  D'après  cette  connoilTance  , 
» les  adminiilratcurs-gcnéraux  des  dvma'uus  exa- 
» mineront  avec  attention  quelle  c»l  la  redevance 
» annuelle  qu’on  peut  exiger  , pour  établir  une 
y»  plus  jufte  proportion  entre  les  finances  fie  le 
» produit  des  domaines  engagés. 

» Ces  adrainirtratewrs  devront  en  traiter  l'a- 
^ mi^ble  avec  les  engngilles  , afin  que  l'équité 
» bien  plus  que  la  rigueur  du  droit  prélide  à 
^ ces  arrange  nens  ; fie  en  cas  de  dilltculré,  votre 
» majefté  a nommé  une  commilÏÏon  pour  çn  dé- 

cider.  Cependant  votre  majcllc  «’obligc  auain 
y*  des  cngagillcs  à fc  foumettre  à cette  décilion  , 
» s'ils  prcfcrcnc  d’exiger  le  rembourfement  de  la 
, finance  qu’ils  ont  fournie  , en  rctroécdanc  les 
J»  domaines  qui  leur  ont  été  aliénés. 

» Ceux  des  cngagillcs  au  contraire  qui  acquief- 
»>  ccront  à la  redevance  déterminée  , leront  main- 
si  tenus  dans  U jouillance  de  leur  engagement 
® pendant  U durée  du  règne  de  votre  majelté  , 
a*  fans  que  , fous  aucun  prétexte  , on  puilîc  rien 
» exiger  dVux  , ou  les  inquiéter  d’aucune  ma- 
» niere  dans  leur  jouiflânee  ; fie  cctcc  poHcflion 

tranquille  qui  leur  eft  alTurée  , fie  qu'ils  pour- 
» ronc  faire  confirmer  à chaque  renouvellcmenr 
5*  de  règne  , deviendra  un  nouvel  encouragement 
» i Tagricuiture  , en  permettant  aux  cngagiltes 
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» de  fc  livrer  avec  fins  de  confiance  à r.mdlio- 
p ration  de  leurs  cutr.jmcs. 

P Les  perfonnes  les  plus  infliuiics  fur  cette  ma- 
» ticre  ont  penfe  qu'intcpcndammcnt  de  l'augroen. 
» tatiqn  du  revenu  , que-  ic  dernier  arrdt  de  votte 
j>  conleil  procurera  rucccUivcmcni  à vos  finances; 
P les  dilpolitions  qu’il  contient  feroient  cncoig 
P infiniment  utiles , ne  fût-cc  que  pour  faite  con- 
p noiirc  les  ulurpations,  Ôe  pour  en  ptcvtnir  les 
P progrès. 

" Votre  naijellé  en  effet  a ordonné  que  Ici 
» cngagillcs  eulfctir  fi  déclarer,  au  moins  une  fois 
P pendant  fon  règne  , la  confiltancc  de  leurs  a'u- 
p maiitei.  Toutes  les  anciennes  loix  avuieni  exigé 
■a  que  cette  de'claration  fc  fît  tous  les  cin.j  ans  ; 
» tuais  on  s’y  tll  trop  frequemirent  fotillrait , & 
» l’indolence  de  l’adminiltiation  fi  cet  egard  , ert 
P une  des  principales  caufes  de  rextrême  conî'u- 
» fionqui  règne  aujourd’hui  dans  cette  partie  iœ- 
» portante  des  intérêts  de  votre  niajulé  de  des 
» droits  de  votre  couronne. 

P 11  relie  une  opération  très-utile  fi  faire  fur 
» les  ttomaints  qui  lont  encore  dans  les  trains  de 
P votre  majellc.  Un  gr.  nd  nombre  eli  afi’ujetti  à 
» des  réparations  conlidèrablci , d’autj  es  font  nd- 
‘‘  gligès , de  cela  doit  être  ; car  quelque  zèle  qu’on 
s»  puillê  attendre  de  la  part  des  perfonnes  qui 
» veillent  pour  votre  majelté  fur  cette  aiimiiiir- 
« traiion  , il  tll  impofiibic  qu'elles  égalent  en  ac- 
p livité,  l’ccil  pénétrant  de  l'intérêt  perfonntl. 

P Ainfi  , fil  exception  du  très  petit  nombre  de 
P grandes  terres  qui  relient  encore  à votre  majeilé  , 
P de  de  tous  les  droits  feigneuriaux  , il  feroit  , je 
P crois  , très-utile  à fes  intétèis  dé  conforme  au 
P bien  de  l’Ktat , que  votre  majeilé  voulût  céder 
P les  autres  domaintt  à bail  emphytéotique  , ou, 
» pendant  la  duree  de  fon  règne  , fi  la  charge 
» d’une  redevance  en  grains.  C’cll  un  objet  qui 
P fera  pris  partieuliéiemcnt  en  confiderarion  , fi 
P mcfurc  que  les  baux  à tems  paûcs  pour  ces  <tu- 
p mainet  expireront. 

P Ce  dont  je  ne  faurois  trop  détourner  votre 
» majeilé,  foii  pour  fes  domatnts^  foit  pour  fes 
P forêts , c’elt  de  confentir  fi  des  échanges.  Le 
>»  fouverain  y a conltammcni  perdu , de  il  y per- 
p dra  toujours , parce  que  les  agens  d’une  admi- 
p niliraiion  publique,  qui  fournUfent  aux  cham- 
p bres  des  comptes  les  renfeignemens  nécHlàires 
P pour  les  évaluations  dont  elles  font  chargées  , 
P ne  peuvent  jamais  y mettre  le  même  foin  ni  la 
P même  difeuHion  que  les  particuliers  qui  trai- 
p tent  avec  le  diimatnt, 

» D’ailleurs  , on  p.ropofc  communément  au  roi 
T>  une  terre  dans  toute  fa  valeur , pour  en  obte- 
» ntr  tme  négligée  depuis  long-tems  ; St  comm. 
ï>  Ics^évaluations  s’établüicnt  fur  les  produits  , tels 
P qu’ils  ont  été  depuis  dix  ans , de  non  tels  quils 
P pourrolent  être  ; c'cll  une  nouvelle  fourre  é« 

P délavanta^c , iodépeudamment  de  faut  d'auirca 
» qu’il  ell  ailé  d’apperecYoir.  p 
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Après  avoir  traité  du  iiomjine  de  la  couronne,  Sc 
ravoir  conlldéré  dans  tous  fes  rapports  avec  les 
finances  de  i'Etat , il  s'agit  maintenant  do  parler 
des  (iomairus  Ôc  droits  domaniaux,  qui  ont,  depuis 
Colbert,  compofé  une  ferme  particulière,  convertie, 
il  y a peu  d'années , en  une  régie , fous  le  nom  dW- 
minijlrathn générait  dts  domaines.  "Noxii  allons  d'a- 
bord remonter  à fon  origine  ; la  fuivre  dans 
les  révolutions  ou'elle  a éprouvées  , de  finir  par 
(aire  connoitre  la  confiflance  aéhiellc  , atnû  que 
le  montant  du  produit  qu'elle  dbnne. 

On  a vu  qu'en  \666  il  fut  fait  un  bail  des 
domaines  du  roi  , moyennant  un  million  cent 
foixantc  mille  livres.  Le  droit  de  contrôle  des 
exploits,  établi  par  édit  du  mois  d'août  i66p  , 
y fut  joint;  & en  1714,  on  y réunit  encore  les 
droits  de  contrôle  des  aéles , d'inlinuations  laïques , 
centième  denier  , petit  fccl  ; en  1710  , ceux  de 
franc-fiefs  , amortiiremcns  & nouvel  acquêt  ; Ôc 
enfin  en  17*7  , les  droits  réfcrvéi  par  l'édit  d'août 
1710  , & la  difiribution  de  la  formule  dans  les 
pays  oû  les  aides  n'ont  pas  cours. 

Depuis  l'époque  de  ce  bail  , qui  fut  celui  de 
Pierre  Carlier  , Desboves , Forccvillc  , de  les  au- 
tres adjudicataires  des  fermes  , leurs  fuccefièurs 
obtinrent  dans  leurs  baux  , U partie  des  domaines , 
qui  enfuite  étoit  fous-fermée  dans  tout  le  royaume. 

En  !7jd,  toutes  Ici  fous-fermes  ayant  été  fup- 
primées,  la  compagnie  des  fermiers-généraux  fut  : 
augmentée  de  vingt  membres  , peur  régir  elle- 
méme  tout  ce  qui  avoir  jufqu'alors  été  fous-fermé  , 
de  qui  comprenoic  les  aides  de  les  domaines.  Cette 
forme  de  j>erception  des  revenus  de  l’Etat  a duré 
vingt-quatre  années , c'eft-à-dire , jufqu’cn  1780, 
u'elle  a été  partagée  entre  trois  compagnies  de 
naociers , ainfi  qu’on  l'adit  aux  mors  ADJUDICA- 
TAIRE âc  Bail. 

Nous  avons  cru  être  fondés  ^ obferver  que  la 
défunion  des  do  naines  du  bail  de  la  ferme  géné- 
rale avoir  trouvé  peu  de  contradiéïcurs  , parce 
qu'il  n’y  avoit  aucune  connexion  entre  les 
parties  que  régit  maintenant  la  ferme  géné- 
rale , 6c  U manutention  des  domaines,  Ainfi,  c'cfl 
avec  réfiexion  qu'il  en  a été  formé  une  adminif- 
tration  particulière  , pour  embrafier  par  fa  vigi- 
lance , non-fculemcnt  le  domaine  proprement  dit  ; 
mais  tous  les  droits  qui  en  dépendent  ; ceux 
qui  ont  toujours  été  coaudérés  comme  domaniaux, 

ÀC  compris  dans  les  baux  de  la  ferme  générale. 

Les  motifs  qui  déciderenc  ^ cette  opération 
font  clairement  expliqués  dans  l’arrêt  de  règle- 
ment, du  9 janvier  1780,  qui  ordonne  la  rcu- 
sion  de  la  régie  des  domaines  à la  perception  des 
droits  domaniaux  : « Ce  n'ert  pas  , y tfi-H  dit  , 

» que  plufieufs  parties  des  droits  domaniaux  , gé- 
» rés  par  ces  deux  compagnies  , ne  foient  d’un 
ï>  genre  different  ; les  unes  dérivant  d'un  titre 
a>  fcigceurial , 5c  les  autres  d'une  impofition  ; mais 
» en  même  tems  U en  ctl  qui  fc  rapprochent , ccUes 


» que  les  lods  6c  ventes  perçus  par  les  adminif- 
» rratcurs  des  dvinaines , 6c  le  centième  denier, 
y exigé  par  la  ferme  générale  à la  vente  des  im-' 
» meubles  ; les  droits  d'échange  , d'amortiOement 
» de  nouvel  acquêt,  de  franc-fief,  6t  quelques  au- 
» très  encore  : d'ailleurs , la  différence  des  prin- 
» cipes  , âc  la  variété  des  connoifTances  qu'ext* 
» gent  les  deux  efpèces  de  perceptions  , connues 
» Tous  le  nom  de  aomaines,  n'empêchent  pas  qu’iê 
» n'y  ait  de  l'avantage  à réunir,  par  un  inté- 
O rêt  commun , les  perfonnes  chargées  à cet  egard 
» de  la  confiance  de  fa  majefté.  Un  motif  deter- 
» minant,  c'cfl  que  les  admit ifirareurs-généraux 
» des  domaines  fc  fervent , principalement  pour 
» leurs  rccouvrcracns,  des  commis  employés  par 
3»  les  fermiers  des  droits  domaniaux.  Ainfi , l'union 
» de  ces  deux  compagnies  cfi  au  moins  bien  plus 
» naturelle  ôc  plus  économe  que  l'afibciation  ac- 
» tuclie  des  fermiers  du  domaine  ceux  des  ai- 
» des  du  tabac  üc  des  gabelles. 

» D'ailleurs  , c'cfl  dans  les  regiilrcs  des  con- 
» trôleurs  des  aéles  , qui  font  fubordonnés  aux 
» fermiers  des  droits  pomaniaux  , que  les  ndmi- 
w nillratcurs  des  domaines  font  obliges  de  cher- 
» cher  une  partie  des  renfeignemens  qui  leur  font 
« néccfjliircs , pour  veiller  fur  U perception  des 
» droits  cafucls  , & fur  tous  les  effets  des  chan- 
» gemens  de  propriété. 

A Sa  majefté  attribuera  de  plus  à cette  nou- 
» veÜe  compagnie  le  recouvrement  des  droits 
» de  greffe  Ôc  d'hypotheques,  confiés  aélucHement 
» à la  régie  générale,  Ôc  réunis  ainfi  par  un  mè* 

U lange  bizarre  aux  perceptions  des  droits  d'au 
» des  ôc  des  droits  de  fabrications  , qui  fe  conf- 
ï>  tarent  par  l’exercice.  » 

Voici  le  détail  des  dlfférens  objets  fournis  à 
l’adminiflratioD  générale  des  domaines  6c  droits 
y joints  , tel  qu’il  tfi  prefentd  dans  l’arrêt  de 
régicmcntqucnousavons  cité  précédemment.  Ainfi, 
on  verra  en  meme  tems  h quelle  régie  ces  per- 
ceptions ôc  droits  appartenoient,  jufqu'au  moment 
de  leur  diftraélion. 

PREMIERE  DlVlS  ION. 

Recette  des  hoîs, 

La  recette  pourfuîle  6t  recouvrement  dii  prix 
des  adjudications  des  bois  du  roi  , Ôc  des  com- 
munautés féculicres  Ôc  régulières,  enltmble  des  at- 
tributions Ôc  autres  produits  en  dependans. 

Deuxieme  Division. 

. Domaine  froprement  dit, 

La  régie  , fuite  6c  recouvrement  des  domaines ^ 
droits  domaniaux  , feignturiaux  5c  féodaux  , taivt 
fixes  que  cafueU , tram  aélucllement  dans  les  mains  • 
de  fa  majcÂé  , y compris  6«ux  qui  ont  Heu  en 

Al£tcc  , 
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Alface  , ïes  droits  d'cnfaifincroent  & autres  attri- 
butions. 

JL^cxçrdcc  du  rachat  « recouvrement  5c  rcnrr<fe 
•n  potfci&Dn  des  àûmjin<j  & droits  domaniaux 
engagés  , aUcnés , ufurpds , recelés  , ou  ndt^ligés. 

On  doit  remarquer  que  ce  font  ces  diflTtfrens 
articles  qui  formoient  la  confiftance  de  l’admi- 
rttlirarion  dos  domjines , établie  en  1777»  5c  dont 
il  a die  fait  ci*devant  mention  à la  page  dto. 

TROISIEME  Division. 

Droits  fur  Us  immeuhfes  & Ut  afJts , ou  qui  y font 
rtlüùfs* 

I-a  régie  3c  perception  des  droits  ci-après,  fai- 
fant  adlueUcmcDC  partie  du  bail  de  Laurent  David. 

• S A Ÿ O s U : 


des  anciens  aé^es  des  notaires  9 qui  y dcfflcu« 
rent  fujets,  ceux  de  la  Dombes  y compris. 

Les  huit  fols  pour  livre  fur  les  portions  def<« 
dits  droits  aliénés  ou  engagés  ; perceptions  rcr 
tirées  de  1a  terine  generale. 

II.  Les  amendes  prononcées  dans  lesconfcils» 
cours  5c  juridiélions  royales. 

Les  droiti  de  greffe,  appartenans  au  roi , tant 
en  principaux  que  fols  pour  livre,  y compris  Ica 
fols  pour  livre  fur  les  droits  de  greffe  des  ami« 
rautés. 

Les  droits  rdfervés  dans  les  cours  des  juridic- 
tions royales. 

III.  Les  g.igcs  intermediaires  des  offices  vacani. 

Les  emolumens  des  chancelleries  non  alicnécs  » 

perceptions  rcdrccs  de  la  régie  générale. 

SIXIEME  Division. 


I.  Les  droits  de  contrôle  des  acles  ,ioffnuation 
& centicme  denier  , par-tout  où  la  perception 
«ffecUve  a Heu  , y compris  les  droits  de  fccau 
dans  la  Lorraine  À le  Barrois. 

La  perception  des  premiers  quatre  fols  pour 
livre  , fur  le  principaidc  ceux  defdits  droits  dont 
jouit  M.  le  duc  d'Orléans. 

II.  Les  droitsd’amortiiremcnt , franc-fiefs,  ufa- 
ges  5c  nouveaux  acquêts  , y compris  ccuxdeLor> 
{-aine,  5c  les  droits  d'ufags  dans  le  Hainaur. 

Les  droits  d'échange  5c  contre-échange , dus  au 
roi  dans  l’étendue  des  feigncurics  particulières* 

III.  Lef  droits  appellés  vinÿ;titmcs  , feux  & cke^ 
minées  dans  le  Hainaur.  Toutes  ces  perceptions 
retirées  du  bail  de  la  ferme  générale. 

IV.  Les  droits  pour  la  confervation  des  hypo- 
theques , par-tout  où  la  perception  effedlive  a 
lieu.  Ils  appartiennent  à la  régie  generale. 

QUATRIEME  Division. 

Formule  exploits, 

I.  Les  droits  5c  la  fourniture  de  la  formule  de 
toute  cfpccc,  à Paris  5c  dans  toutes  les  provinces 
où  elle  a lieu  , ta  Lornsine  y comprife. 

II.  Les  droits  de  contrôle  des  exploits  5c  de 
faifics  mobiliaires,  y compris  pareillement  ceux 
de  la  Lorraine  5c  de  U Dombes  , 5c  les  huit  fols 
pour  livre  des  portions  engagées  defdits  droits; 
perceptions  retirées  de  la  ïtrn^  générait. 

III.  Ceux  de  quatre  deniers  pour  livre  , des 
prifees  5c  ventes  de  meubles  ; cnfcmbic  les  droits 
de  bourfe  commune  des  huifilers  de  Bretagne  , 
droits  retires  de  la  régie  générale.  ’ 

CINQUIEME  Division. 

F t/ceptions  if'  droits  opérés  par  Us  jugement  & ailes 
judUiuires , l/c, 

I.  Les  droits  de  petit  fccl,  fur  les  fcntences 
sl^s  juridiéhons  royales , quç  lur  les  expéditions 
liaances,  Jumt  /, 


Alronnemens, 

Les  abonnemens  dus , tant  par  M.  le  duc  d'Or^ 
léans  , pour  les  féconds  quatre  fols  pour  livre  « 
que  par  les  Etats,  villes  ôc  communautés  de  TAr- 
cois , du  Cambrefis,  de  la  Flandre  , du  HatHaut, 
5c  du  pays  de  Labour  , pour  le  principal  5c  les 
huit  fols  pour  livre  des  droits  de  contrôle  des 
aéles  , infinuations  5c  petit  fccl , retirés  de  la  ferme 
générale.  ^ 

Ceux  de  la  province  d'AIfacc,  tenant  Heu  det 
droits  pour  la  confervation  des  hypotheques  , 5c 
des  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  des  pri- 
fecs  5c  ventes  des  meubles  , retirés  de  la  regio 
générale. 

C’eft  ici  le  Heu  d’obfcrvcr  qu’en  general  les 
droits  de  domaine  ne  comportent  aucune  exemp* 
lion.  Les  îcitrcs-patenrcs  de  1717,  qui  accor- 
dent des  privilèges  rrès-tttndus  au  commerce  des 
lies,  réfervent  la  perception  des  droits  doma<- 
niaux. 

L’arrêt  du  confeU  du  il  janvier  I7ip  confirme 
encore  cette  dtfpolition  ; celui  du  }o  juin  1751 
s’explique  avec  précifion  à cet  égard.  H porte, 
que  l’intention  du  roi  n’a  jamais  été  de  acchar- 
ger  les  grains  ÔC  les  beffiaux  des  droits  de  do^ 
maine,  qui  , par  leur  nature,  leur  ddlin.ition  5c 
leur  modicité»  doivent  être  perpétuellement  perdus. 

Les  produits  de  régie  générale  des  domaines  ont 
été  évalues  è quarante-deux  millions,  parce  qu’en 
effet  ce  n’ert  qu’au-delà  de  cette  fomme  que  les 
rcmifcs  des  adminidrarcurs  commencent.  L’événe- 
ment a juftiric  que  cette  évaluation  h quarante- 
deux  millions  »qui  a fl  vivement  5c  fi  iodifcretc- 
ment  été  critiquée  par  des  gens,  plus  jaloux  de 
faire  du  bruit,  que  de  réfléchir  ôc  de  raifonner, 
n’a  rien  de  forcé  cumrac  ils  ont  tenté  de  Je  per- 
fuader  ; puifqu’ellc  n’a  pas  empêché  les  .idminif- 
trateurs  de  jouir  d’un  bénéfice  très-honnête. 

La  fociéic  de  cette  adininirtratioa  tù  divifeq 
liii 
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en  trenre  fols , «vec  onze  cents  miJîc  livres  de 
fonds;  de  une  attribution  ftxc  de  vingi^huir  mille 
livres  par  foi  » . outre  cinq  pour  cent  d'iotéréc  > 
& une  répartition  annuelle  de  quatre  mille  livres 
à imputer  fur  les  bcncHces. 

En  1781  , ces  bénéfices  ont  été  d'environ  dix- 
huit  mille  livres  par  fol  ; en  178»  , de  prés  de 
vingt-huit  mille  livres  ; de  en  178}  > ily  a lieu 
de  compter  qu'ils  iront  à quarante  mille  livres. 

Nous  terminerons  cet  aniclc  par  une  obferva- 
rion  peut-ctre  digne  de  rattcniion  du  gouverne^ 
ment.  C*cll  que  les  droits  qui  compofent  la  ferme 
des  dontaints , font  , de  tous  les  droits  du  roi  , 
les  moins  fujets  à l’influence  des  faifons,  des  ctr- 
confiances  de  des  évenemens  politiques.  Comme 
ils  portent  fur  des  difpofitions  de  fonds  de  d'he- 
ritagei , fur  des  arrangemens  de  propriétés , l’aug- 
mentation gniduellc  du  numéraire  » accroiffanc  U 
valeur  de  ces  fonds,  rend  auHi  les  mutations  plus 
fréquentes , de  multiplie  par  confequent  les  per- 
ceptions. Audi  on  a vu  chaque  année-  , depuis  le 
commencement  de  ce  fiècle , les  produits  de  cette 
partie  s’améliorer , de  foutcr.ir  par  des  bénéfices 
confidérablcs  la  mafTe  des  produits  de  h ferme  ge- 
nerale , après  fa  réunion,  principalement  pendant 
les  baux  de  Prévôt  de  d’Aîarcrre. 

Ce  fait  pourroit  devenir  un  motif,  malgré  le 
peu  d*anaIogic  entre  les  droits  dom.'iniaux  de  ceux 
de  la  gabelle  , du  tabac  de  dcl  aides  , pour  réunir 
le  tout  en  un  corps  de  ferme  générale  ; en  forte  que 
les  diminutions , les  pertes  À les  écarts  , arrivaas 
dans  quelques-unes  dcccs  parties,  fulTcorcouvcrti, 
ou  au  moins  compenfés  par  Ici  augmentations  de 
les  bénéfices  confians  des  droits  de  domaint  y dcl- 
quels  ^expérience  & la  nature  des  chofes  garan- 
tüTent  la  progrcflîon.  On  ne  joint  pas  à cette  ferme 
générale  les  droits  de  traite  , parce  que  , d’après 
ce  que  Ton  en  dit  au  mot  DROITS,  ils  fcmblect 
devoir  rerter  en  régie , de  plutôt  devenir  un  moyen 
de  faire  profpércr  le  commerce  de  les  fabriques 
du  royaume,  que  former  une  branche  cBcnticlle 
de  revenu,  j BaIL  , DROITS,  KÉCIE 

CR.VÉB  AIE.. 

Domaikf  et  Barrage. ( Droits  de)  On 
donne  ce  nom  à pluficurs  droits  qui  font  réunis 
de  perçus  à l’entrée  de  Paris,  fur  certaines  cf- 
pèces  de  marchandifes  ; droits  fi  anciens , que  les 
litres  de  leur  origine  font  abfolumcnt  perdus.  Ces 
droits  comprennent  , avec  ceux  de  domaine  , ce- 
lui de  barrage  y qui , vraifctnblablemcnt , s'cll  long- 
tems  perçu  féparcment  pour  en  appliquer  le  pro- 
duit h l’cnn-ctien  du  pavé  de  la  ville  de  banlieue 
de  Paris.  Il  y avoii  des  barres  ou  barrières  aux 
palîàgcs , de  elles  ne  fe  Icvoient  qu’après  que  le 
droit  écoit  acquitte.  C’ell  de-U  qu’il  avoit  reçu 
le  nom  de  barrage,  11  éroir  divtfc  en  ancien  de  en 
nouveau  ; mais  il  parolt  qu’il  fut  fixé  en  un  fcul , 
par  le  CArif  arrête  le  premUe  février  td^o* 


Mais  comme  ce  tarif,  ainfi  que  celui  du  droit 
de  domaine  était  imparfait,  la  dcclaraiion  du 
roi -du  17  feptembre  i6p»,  régla  en  nouveau 
tarif,  dani  lequel  les  droits  de  domaine  furent 
fixés  de  réunis  confufcir.cnt  avec  ceux  de  barrage  y 
de  c’tll  ce  tarif  que  l’on  fuit  encore  aujourd'hui. 

Le  préambule  de  cette  même  loi,  va  nous  ap- 
prendre de  quels  droits  étoîent  compofés  ceux 
de  domaine , ik  les  motifs  de  leur  union  aux  droits 
de  barrage. 


y>  Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , dcc.  A tou« 
» ceux  qui  ces  prefentes  lettres  verront  : Salut. 
» Nous  étant  fait  repréfenter  en  notre  conftil  1* 
» tarif  arrête  en  iceiui , le  février  1640  , 
» pour  la  levée  de  perception  des  droits  dtbanaga 
» à nous  appartenans  en  notre  bonne  ville  ôc 
» fauxbourgs  de  Paris  ; de  notre  déclaration  du 
» 8 février  iCfi  y par  hiqucllc  nous  avons  uni  Us 
T»  droits  de  haut  ban  , de  la  grucrie  au  charbon  ^ 
» du  portage  , du  hallage  5t  tonlieu  des  laines  , 
>1  des  comuines  du  poiiion  dVau  douce  , de  du 
» Comptage  des  oeufs  , beurres,  frimagcs,  du 
» hallage  de  fcnlieu  de  poteries,  coutumes  du- 
» tant  les  foires  de  faint-Gcrmain  de  faiot-La- 
» zarc  ; de  la  journée  aux  tonneliers  de  tonlieux 
» de»  cerceaux  des  coutumes  du  treillis  , des 
» bleds  de  avoines , du  picd-fourché  de  du  pied 
s rond  ; du  hallage  de  tonlieu  du  fruit , de  du 
» laigrun  ; de  la  coutume  de  la  cHncailIeric  #du 
ï»  hallage  de  tonlieu  de  pelleterie  , friperie  , lin- 
» geric  de  autres  droits , en  un  fcul  droit  royal 
» de  domanial , pour  être  à l’avenir  levés  fous 
3>  le  litre  de  droits  domaniaux  , unis  aux  en- 
» irées  de  netredite  ville  de  fauxbourgs  de  Paris, 
» tant  par  eau  que  par  terre  , fuivant  qu’ils  font 
aj  énonces  au  tarif  exprimé  en  ladite  déclara- 
» tion  : de  étant  informes  que  depuis  que  Icfdits 
30  tarifs  font  arrêtés  , les  fermiers  des  domaines 
t»  de  barrages  ont  par  des  accommodemens  de  faci- 
)>  lites  qu’ils  ont  eu  pour  le  commerce,  perçu 
» plufimrs  dcfdits  droits  au-ddlbus  de  ce  qu’ili 
U font  portés  p:>r  lefdtcs  tarifs  , de  en  ont  aug- 
s menté  quelques  autres  : que  d’ailleurs  il  y a 
30  pluficurs  marchandifes  non-exprimccs  auxdîts 
93  tarifs,  pour  les  droits  dcfqucllcs  U arrive  con- 
30  tinuclicment  des  contefiattons  entr’eux  de  1rs 
JO  redevables  dcfdits  droits  ; ^ quoi  nous  avens 
J»  jugé  nccefiairc  de  pourvoir  par  un  nouveau 
30  tarif»  même  pour  ficiliter  le  paiement  dcfdits 

» droits  de  domaiae  de  barrage  y les  unir  en  un 

» fcul  de  meme  droit.  A ces  caufes  , de  autres  à 
3»  ce  nous  mouvant , de  notre  certaine  fciencc  , 

» pleine  puiBance  de  autorité  royale;  nous  avons 
30  p.tr  CCS  prefentes  fignees  de  notre  main  , dit 
M ài.  ordonné  , difons  de  ordonnons , voulons  de 
>3  noos  plaît,  f.ns  avoir  égard  aiixdlrs  tarifs  dcf-« 
a dits  droits  de  domaine  de  bâfrage  des  février 
» 1^40,  de  8 février  tépi  , que  Ufdits  droits 

X»  foUnt  de  demeurent  unis  en  un  feu]  de  ucnit 
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» droit , de  perçus  aux  entrées  de  tfotredîte  Ville 
» fie  fauxbourgs  <ic  Paris  » unt  par  eau  que  par 
» terre,  amH  qu'il  enfuit. 

» Ce  Tarif  étant  tres^commun  , on  n'a  pas  eru 
• devoir  U donner  ici  ; il  fujfit  d'ohferver  que  toif 
» tes  les  marckandifes  y font  ajfujttiies  aux  droits , 
>*  par  charge  de  cheval  ou  d'âne  , pur  chariot , 
» charrette  , ou  par  millier, 

7*  Et  lorfque  la  voie  de  marchandires  « non- 
» rujertes  au  poids  , ne  fera  pas  complctte , 5c 
■ que  les  marchandifes  fujettes  au  poids,  conte* 
M nues  en  une  mdme  charrette  ou  chariot  , pefe- 
» rom  plus  ou  moins  de  deux  mille  livres,  fera 
» payé  à proportion.  Seront  les  bleds , farines, 
» pains,  fruits  crus  de  autres  que  ceux  dénommés 
3»  ci -delTus,  herbages,  fa' Ions , pierres,  chaux, 
» 5c  pavés  exempts  defdits  droits  , enfemble 
» toutes  les  marchandifes  ci-delTus  , lefquelles 
» palfcront  debout  par  norredite  ville  , tant  par 

eau  que  par  terre.  Vouions  en  outre  pour  la 
M facilité  du  recouvrement  defdits  droits  «Que  les 
r*  voituriers  tant  par  eau  que  par  terre  faUent  en 
7>  arrivant  leur  déclaration  au  vrai  de  ce  qui 
» fera  dans  leurs  charrettes  5c  bateaux  , 5e  re- 
^ préfentent  à cctce  lin  aux  commis  du  fermier 
» leurs  lettres  de  voiture  , contenant  la  qualité 
y*  5c  quantité  des  marchandifes , le  poids  de 
» celles  fujettes  audit  poids. 

>*  Savoir  , pour  ce  qui  entrera  par  terre  , 
» aux  bureaux  particuliers  établis  aux  portes  5c 

barrières  de  ladite  vil)^  5c  fauxbourgs,  où  iis 
3»  feront  renus  de  payer  lefdits  droits  : 5c  3k  l*é- 
s>  gard  de  ce  qui  arrivera  par  eau  , au  bureau 
» de  la  ferme  générale  defdits  droits  , 5c  ce  , 
» avant  que  leidits  voituriers  puilfcm  décharger 
i*  aucune  defdtrcs  marchandifes  , U tout  \ peine 
>*  de  confifeation  d'iccllcs  , enfemble  des  char- 
» rertes  5c  bateaux  , 5c  trois  cents  livres  d*a- 
^ » monde,  fans  que  pour  remballage,  tonneaux, 

7»  5c  autres  vaiücaux  contenant  lefditcs  marchan- 
» dtfes  , Ici  redevables  puilTcnt  prétendre  aucune 
» rédûélion  defdits  droits  au  paiement  dcfquels 
» les  voituriers  feront  contraints  , 5c  Icfqucls 
» droits  ne  Dourront  être  perçus  pour  lelditcs 
» marchandifes  lorfqu'clles  lortironc  de  notredire 
« ville  5c  fauxbourgs,  mais  feulement  à l'entrée. 
» Faifons  en  outre  défenfes  au  fermier  de  notre 
» domaine  5c  barrage  , 3k  peine  de  conculGon  , 
» d'exiger  aurrei  : plus  grand'- droits  que  ceux 

• ri-delfus , fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
» être  , même  pour  le  narilif  fol  fix  deniers  def- 
» dits  droits  , attendu  qu'ils  font  compris  dans 
» ceux  portés  par  ces  préfentes.  St  donnons  en 

* mandement  , à nos  amés  5c  féaux  confeilicrs 
» les  gens  ton  nt  not  e cour  de  parlement , même 
» en  vacations  , que  ces  préfentes,  ôcc.  » 

Les  droits  de  domaite  5c  barrage  ont  fupportc 
depuis  leur  réunion  piufîcjrs  augmentations  dont 
U iil  à propos  de  rendre  compte* 
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T.i  quotité  de  chaque  article  de  percepii.n  a 
été  doublée  par  déclaration  du  7 Juillet  170P  , 
Sc  fucccilivement  prorogée  jufqu’au  moit  dt  no- 
vembre I77t  , que  l'édit  qui  impofe  deux  nou- 
veaux fols  pour  livre  , prci'crivii  de  continuée 
la  levée  de  ce  doublement,  jurqu'i  ce  qu'il  en  fût 
autrement  ordonné.  Aéluellcmcnt  ces  droita  font 
fujett  aux  dix  foli  pour  livre. 

Les  boilfons  Si  les  bcAiaux  ne  font  pas  com- 
pris dans  le  tarif  des  droits  de  domaine  de  ijrrage , 
parce  que  les  droits  d'entrée  fur  les  boilfons, 
fixés  par  l'ordonnAncc  de  idgo,  ralTcniblent  tout 
eaux  qui  fe  percevoient. 

A l’égard  des  beiliaux , les  droits  de  domaine 
de  barrage  auxquels  ils  font  fujets  fous  le  nom  de 
droit  du  pied-fourché  , fe  lèvent  en  conformité 
de  la  déclaration  du  ; mars  idp)  , rendue  pour 
ect  objet,  l'o/iî  Pied-Fourche. (droit  de) 

Suivant  les  arrêts  du  confeil,  de  lettres-paten- 
tes des  Ml  de  i8  janvier  17s},  duement  enre- 
gillrécs,  les  voituriers  de  autres  qui  font  arriver 
par  terre  de  par  eau  des  marchandifes  fujctica 
aux  droits  de  domaine  de  borrage  , ne  peuvent  lei 
faire  entrer  qur  parles  bart-ieres  de  faint-Viélor , 
de  faint-Marccl , de  faint-jacques  , de  faint-Mi- 
chel  , des  Carmes , de  faint-Geimain  , de  la  Con- 
férence , de  la  barrière  de  Chaillot  , du  Roule  , 
de  la  Ville-l'Evé  |ue  , de  Montmartre  , de  fainte- 
Anne  , de  faint-  Denis  , de  faim  - M.irtin  , du 
Temple  , de  la  Croix-Faubin  , de  Rambouillet 
& Piepus  ; de  par  eau  , par  les  bureaux  de  la  Ra-' 
péc  , du  porc  faim-Paul , de  du  porc  faint-Micolas, 
à peine  de  confifeation  , de  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Toutes  les  autres  entrées  de  barrières  de  ren- 
voi font  déclarées  faux  paffages  , i l'excepiion 
de  la  barrière  des  Chantiers  , pour  les  mêmes 
denrées  qui  Ibnc  apportées  par  les  coches  d’eau 
de  Corbeil  de  de  Villeneuve-fainC-Georgcs  feu- 
lement. 

Les  mêmes  voituriers  font  tenus  ü leur  arrivée 
de  faire  leur  déclaration  dans  ces  bureaux  , en  y 
reprél'entant  leurs  lettres  de  voitures  dans  Icf- 
quelles  la  qualité  , la  quantité  des  marchandirei 
doivent  être  énoncées. 

Il  en  cil  de  même  des  conduéleurs  de  bateaux 
arrivant  de  Rouen  ; ils  doivent  remettre  au  bu- 
reau du  port  faim-Nicolas  des  déclarations  dé- 
taillées de  leur  chaige.ncnr,  i peine  de  conAfea- 
tion,  de  de  crois  cents  livres  d’amende. 

Les  droits  de  domaine  8c  barrage  ne  fe  lèvent 
point  fur  les  marchandifes  qui  ne  font  que  palTcr 
debout,  fons  condition  par  les  marchands , fac- 
teurs , commiiTiunnaires  ou  voituriers  de  faire 
leurs  déclarations  aux  premiers  bureaux  de  la 
recette  des  droiB  , 8c  d’y  repréfenter  leurs  lett,  es 
de  voitures  qui  doivent  ê're  palTées  pardevant 
notaires  au  lieu  du  chargement , 8c  contenir  les 
détails  prcfcriis  généralement  dans  les.  déclara- 
tions. juyrf  le  mot  Déclaration. 
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Ils  font  aullî  tenus  de  conligner  les  droits  aux 
bureaux  d'entrte,  fuuf  à en  recevoir  le  rembour- 
fement  , en  jullilioni  par  un  ccrtiricui  des  commis 
du  ’ eau  de  Ionie  , tjue  les  marchandiles  lont 
» :IivcnLnt  forti.-s  de  U ville  dans  Us  trois 
jours  francs  , non  compris  celui  de  l'arrivee  ni 
celui  du  départ  ; ce  certificat  don  ^-ire  remis  dans 
la  huitaine  au  plus  tard  de  l'arrivee  des  mar- 
chandifes , à peine  de  perte  des  droits  conli^r.és 
c]ui  appatiicnncai  au  fermier , fans  qu’il  ruit*befoin 
d’une  fentCQCC  pour  les  lui  faire  adjuger. 

Dans  le  cas  où  après  l’cntrdc  des  marchan- 
difes  déclarées  palier  debout , les  marchands  veu- 
lent en  changer  la  dcllinarion,  & les  LsilTcr  pour 
la  confommaiion  de  Paris , ils  font  tenus  d’en 
faire  leur  déclaration  dans  la  huitaine , ù peine 
de  l’amende  du  triple  droit.  * 

Lorfqu’enfin  le  delai  de  huitaine  eft  expiré  , 
tous  les  certificats  de  fortic  , toutes  les  déclara- 
tions qu’ils  pourroient  rapporter  font  de  nulle 
valeui'.  C’ell  ce  qui  réfulte  de  la  décUration  de 
tdpx  qu’on  a rapportée  , St  des  arrêts  du  eon- 
fcil , St  lettres-patentes  des  4 mai  St  il  juin  1701 , 
18  mars  & 18  avril  171J,  âcia  mars  17x15. 

Les  droits  de  domaint  de  barrage  ne  comportent 
ni  privilège , ni  dillinélion.  Les  pafleports  du  roi 
n en  procurent  1 exécution  qu’auianr  qu’elle  7 cil 
formellement  exprimée  ; ils  fe  paient  auŒ  fans 
aucune  deduélion  de  poids  pour  l’emballage  , ou 
le^  vailfcaux  qui  contiennent  les  marchandifes. 

Les  habirans  des  matfons  détachées  , c’cll-à- 
dirc,  ceux  qui  demeurent  hors  des  portes  fie  des 
barrières  de  Pa  is  , lur  le  territoire  fujet  aux 
entrées  , font  atrujeitis  aux  droits  de  datnaine  3c 
barrage  fur  les  foins  , fainfoins  , luzerne  Se  re- 
gains provenant  des  terres  qui  leur  appartiennent 
en  propriété  ou  qu’ils  ont  à ferme  , Se  par  con- 
féquent  i en  Elire  déclaration  avant  que  de  les 
introduire  dans  leurs  maifons.  C'eft  ce  qui  a cté 
jugé  par  dilTércns  arrêts  du  conCeil  , notamment 
par  ceux  des  10  juin  3c  S juillet  17x7,  ij  juillet 
17x8  , xp  mai  I7J1  ) Se  par  arrêt  du  parlcraenc 
du  16  mai  1778. 

Il  s’étoit  élevé  en  r77S  une  quellion  dont 
l’objet  étoit  de  favoir  fi  dificrcnies  marchandifes 
«xemptes  de  cous  droits  à leur  importation  dans 
le  royaume  , Se  à la  circulation  dans  l’intérieur, 
dévoient  jouir  de  cet  alTrancbUrement  général  ù 
l’entrée  de  Paris  ; plufieurs  négocians  de  cette 
ville  prciendoicnc  que  les  laines  non-filées , les 
cotons  en  laine , les  chanvres  Se  lins  en  inafle  Se 
non- apprêtés  , les  poils  de  chameaux  Se  che- 
vreaux, les  poils  de  chevres  files  St  non-filés  , 
dont  l’importation  Se  la  circulation  doivent  être 
favorifées  comme  matières  premières  très-utiles 
aux  fabriques,'  ne  dévoient  pas  payer  les  droits 
de  aoma  ne  , barrage  St  poids-le-roi  ; un  arrêt  du 
confcil  xo  novembre  1777  * prononcé  leur 
afi'ujctuiicment  h cm  droiu,. 
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CVft  à U ch^bre  du  domaine  eti 
inftance,  üc  par  apptl  an  parlement , que  doivent 
Te  porter  toutes  les  contcltaitons  qui  toncernenC 
la  perception  des  droits  dont  il  s’apit,  comme 
anciennement  dependans  du  aorneinc  proprement 
die.  lu  n*en  ont  etc  détachés  ta  joints  aux  droits 
d’aides  dàs  aux  entrées  de  Pari>  , que  pour  en 
faciliter  la  perception  , Ôc  leur  nature  relie  cou'» 
jours  domaniale. 

Domaine  de  Flandre,  Artois  et  Hai- 

NAUT.  Sous  cette  dénomination  particulière  dn 
dumo/Arde  Flandre  ,1e  bail  de  Forcevillc  comprend 
pludeurs  droits  qui  font  en  gênerai  d'anciens  oélroi  a 
accordes,  pendant  la  domination  Efpagr.ole , aux 
Etats  du  pays  , & dans  Idquels  iis  trou  voient  le 
moyen  de  fournir  les  fublides  qu*on  leur  deman- 
doit.  Apres  la  conquête  de  ces  pays,  cous  ces  droits 
ont  été  réunis  au  domaine. 

Ils  fe  lèvent,  i®.  fur  le  vin  , i Tarrivéc  de  celui 
qui  cil  delUnc  pour  les  bourgeois , ta  fur  celui  que 
font  venir  les  cabarccicrs  ou  debicans,  à mefure 
qu’ils  le  confomment. 

1®!  Sur  rcau-dc-vie  que  le  fermier  a le  privilège 
exclulif  de  vendre  , de  qui  , dans  quelque^  villes^ 
cil  partagé  avec  l'adminillration  municipale.  Le 
prix  de  cette  liqueur  cil  règle  de  tems  en  tems 
par  l’intendant  de  la  province. 

A rentrée  de  1a  bicrc  qui  vient  du  dehore  ^ 
& fur  celle  qui  fe  fabriiyic  chez  les  bradeurs , que 
l'on  fuit  par  exercice  , comme  en  pays  d’aides. 

4®.  Sur  les  cidres,  Ibic  qu’on  les  importe  , ou* 
qu*on  les  fabrique. 

y®.  Sur  le  Tel  blanc,  qui  cft  le  feul  donc  la  con- 
fommarion  foie  permife  en  Hainsur.  Ce  droit  cfb 
perçu  à renrrée  , dans  le  cas  même  où  ce  Tel  eft 
dclliné  à forcir  de  la  province  pour  palier  à l'c* 
tranger. 

6®.  Sur  le  bétail  ; ce  droit  fe  fubdivife  en  trois 
branches. 

La  première , appellce  tua^t  , fe  perçoit  à Ix. 
boucherie  de  fur  Ia  viande  qui  arrive  du  dehors. 

La  fécondé  , qu'on  nomme  taille  des  bêtes  vives  ^ 
fe  lève  fur  les  chevaux  , vaches  de  boeufs  vivan$>« 
d'après  des  inventaires  ou  reuo\»vs  qui  fe  font  en 
avril  fie  en  feptembre»  ûiivanc  leur  nombre  6c  leuc* 
efpèce. 

La  troificme,  connue  fous  U dénominaüon  de- 
à<  pt.^asy  cfl  perceptible  fur  les  bciltaux  qui 
fortenr  du  Hainaur , parmi  lefquds  ne  font  pas. 
compris  les  chevaux.  Ce  même  droit  fe  perçoit 
auiTi  dans  la  Flandre  maritime  , fous  le  nom  de 
droit  de  vidangle , fur  les  befliaux  qui  en  fortent. 
pour  le  pays  étranger. 

7°.  Sur  les  charbons  de  terre  entrant  du  Hai- 
naut  autrichien  dans  le  Mainaut  françois  : ceux 
qui  font  extraits  des  mines  de  ce  dernier,  paient 
au(Ti  un  modique  droit. 

Oo  entend  encore  > fous  le  noa  de  domaine  du* 
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*fîûnaut  I pîu/teurs  droits  locaux  pefceptibïes  \ 
rentrée  de  queJvjucs  villes  « fur  certaines  denrées  & 
roarthandil'cs , 6i,  une  impolition  appcilcc 
t'urnt  ^ feux  Ü ^ckeminies  ^ qui  ell  d’un  médiocre 
produit. 

Les  droits  de  vingtième  , feux  ôc  cheminées  , 
forment  un  objet  de  loixan(c*fcpc  miüe  trois  cents 
ircnte  livres  en  principal. 

Le  vhi^ticme  repreiente  dans  la  proportion  an* 
noncce  par  Ton  nom  , une  partie  du  revenu  annuel 
det  terres.  Son  érabliÜ'emcnt  remonte  à Tannée 
1^87  ; mais  ce  n'écoit  alors  qu*une  impoücion 
fuomcntancc  ; cilen’ctl  devenue  hxc  iîc  permaneme 
quVn  i60é^,  fous  le  gouvernement  de  Tarchiduc 
Albert. 

On  drclTa  dans  toutes  les  villes  , parcincs  de 
communautés  du  Hainaut,  des  cahiers  ou  cadaltres 
• oui  coQienoient  Tcnuméraiion  de  tous  tes  biens- 
fonds  , fur  Icfqutls  on  impufa  le  vingtième  rclati* 
vemeue  à leur  produit.  Ce  vingtième  n'a  jamais 
augmenté,  quoique  U valeur  des  fonds  fc  foie 
Conüdcrablemcnt  accrue  ; on  s'cll  rculemcnt  con- 
tenté, à mefure  que  les  befoins  fc  cnultiplioient , 
de  le  doubler  , tripier  ôc  même  quadrupler. 

Quant  à Timpôt  des  feux  cfamlr./es  , c'eft 
«ne  forte  de  capitation  mife  fur  chaque  chef  de 
famille,  par  les  Etats  du  pays,  pour  fournir  des 
fubliJcs  au  fouverain.EHe  fc  perçoit  encore  fur  le 
même  pied  qu'elle  avoii  lieu  lors  de  fa  con- 
quête ^ elle  cH  bxe  & permanente  fur  chaque  pa- 
roiüè,  fans  que  le  nombre  des  cheminées,  qui  va- 
rie incontcUablemcnt,  foitpris  en  conlîdérahon. 

Il  n'y  a que  le  gouvernement  de  Condé  qui  s'cA 
conlcrvé  Tufage  de  ne  payer  ce  droit  qu'à  pro- 
portion du  nombre  des  leux  ^ chcmifiCcs  que  Ton 
verirte  chaque  année. 

Ce  font  les  mayeurs  Se  gens  de  loi  qui  procèdent 
à la  répartition  des  fommes  impofees  fur  chaque 
paroiifc.  lis  drclfcnt  un  rôle  chaque  année  des 
contribuables,  Sc  il  cA  rendu  exécutoire  par  l'in- 
tendant. Dans  cous  les  cas , (i  quelqu'un  d'eux  fc 
plaint  d'écre  trop  taxé  , c'cll  le  magiUrat  qui  en 
connuit,  î5c  fait  droit  aux  parties. 

Tous  CCS  droits  font  fujets  aux  dix  fols  pour 
Evre , de  font  perçus  , les  uns , par  la  ferme  gé- 
ralc , comme  les  droits  fur  les  fcls , fur  les  charbons 
de  terre  ; le  droit  appelle  pas  de  penas  , de  le  droit 
appcllé  de  vidangic.  Les  autres , par  la  régie  gène* 
raie  , comme  droits  appelles  des  quatre  membres 
dans  la  Flandre  maritime  ; ceux  qui  font  percep- 
tibles fur  les  boilTons.  Le  privilège  du  commerce 
des  cauX'dc-vie  eA  audi  exercé  par  la  régie  géné- 
rale. 

L'adminiftrafion  des  domaines  n*«A  chargée  , 
dans  le  Hainaut  , que  de  la  perception  des  droits 
de  vingtième , feux  Ôc  cheminées. 

Les  litres  légiflatifs  de  ces  droirs  confifttnc 
principalement  dans  les  ancienne»  criées  de  Mons , 
c'eA-h-dirc  , dans  le  recueil  de  quelques  conditions 
fcfqacüc*  Ica  Etao  du  pay  s iAcrmoieni  leurs 
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droits  avant  la  conquête,  rartîcle  4P5  du 

bail  de  Forccvillc,  Oc  les  lettres- parente  s rappor- 
tées ci-devant  au  mot  Bail , arc.  V ; les  Mémoires 
fur  les  impolicions  en  France,  par  M.  dt  Beau* 
mont,  tom.  a,  pag. 

Do.mainb  n'OcciDENT.  ( Droits  du  ) Ceux 
qui  font  connus  fous  cette  dénomination  , fc  per- 
cevoient  originairement  à U fortie  des  illvs  de  l'A- 
mérique , à titre  de  droits  feignturiaux.  lis  appar» 
lenoicnt  alors  k la  compagnie  d'Occident , à 
quelle  avoitnt  etc  concédées  les  iiks  de  i Amérique^ 
avec  le  privilège  cxclulif  d’en  faire  le  commerce. 

Lorfque  cette  compagnie  eut  fait  la  rctroceilion 

de  CCS  iHcs  au  roi , il  fut  réglé  que  les  droits  du 

doma/ffe  d'Occident  fc  pcrccvroitnt  en  France, pouf 

la  facilité  du  commerce  , à raifon  de  trois  pouf 

cent , en  nature  , ou  en  valeur.  Ces  droits  for^-  9 

mèrenc  une  ferme  particulière  jufqu'en  I7JX, 

qu’ils  furent  réunis  au  bail  de  la  ferme  générale. 

On  dilUnguc  plulicurs  droits  dans  la  ferme  dis 
domaine  d’Occident  proprement  dit , conügné» 
dans  le  bai!  de  F'orceville , aux  articles  $41  , juf- 
ques  & compris  l'art,  y/o. 

1^.  Le  droit  de  trois  pour  cent,  dont  nous  vei- 
nons de  parler,  droit  Uigncu^l  fixe  è cinq  pour 
cent  avant  1^71  , ÔC  réduit  à trois,  par  arrit  dis 
confeil  du  4 juin  de  la  meme 'année. 

Suivant  l'article  des  letires-p.itcntes  du  moi» 
t^avril  1717  , concernant  lo  commerce  des  iflcs  , 
de  Tarrét  du  confeil  du  i6  mars  1712  , le  fermier 
a la  faculté  de  percevoir  ce  droit  en  nature  do 
marchandifes,  ou  fuiv.int  leur  valeur;  mais  pour 
éviter  l’arbitraire  fur  celte  valeur, elle  cft  conltatéc 
par  un  eut  arrêté  cous  les  lix  mois  entre  les  député» 
du  commerce  de  les  fermiers-généraux , d’après  le 
prix  commun  des  denrées  dans  les  principaux- 
port»  du  royaume,  de  approuvé  par  lo  miniilro 
des  finances. 

2«.  Le  droit  de  trente-trois  fols  quatre  deniers  » 
de  quarante  fols  par  quintal  , fur  les  fucrcs  bruts  , 
terrés  de  raffinés,  vcnansdcsincs,  5c  compris  dans 
Us  droits  de  confommation , fixes  par  l'art.  19  des 
letrrcs-patcnrcs de  I7t7.- 

|°.Le  droit  doquatre  livres  fur  les  fucrcs  raflînés 
è JVIarfeille. 

4**.  Le  droit  de  dix  livres  quinze  fols  fur  le» 
fucres  raffinés  en  Bretagne  ,qui  ne  peuvent  entrer 
dans  le  royaume  que  par  Ingrandc. 

5*.  Le  droit  de  cinq  fols  par  quinral  dû  à Rouen, 
fur  les  fucres  de  les  cires.  On  a dit  au  mot  ciàquanie 
foisfidroit  de)  les  raifons  qui  Tont  fait  comprendre 
dans  la  ferme  du  d’Occident. 

Au  droit  du  domuine  d'Occidnît  de  trois  pour 
cent , a etc  ajouté  celui  de  demi  pour  cent , dont 
le  produit  clt  afRélé  aux  dépenfes  generales  du 
commerce  , de  c'eA  le  minière  des  finances  qui  en 
difpofe. 

Le  produit  annuel  du  droit  du  domaine  d’Occi- 
(Uo(  > uni  dans  «Aes  qu’en-Fracc«  ^ a été , pin. 
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dant  les  années  1778,  1779  & 1780,  compris  fes 
huit  fols  pour  livre  , de  quatre  millions  trois  tenu 
& quelques  mille  livres. 

Quelques  négocians  ayant  prétendu  , en  diffe- 
rens  cems  , que  le  droit  de  trois  5c  demi  pourcent, 
n*étoit  dû  que  fur  les  rourchandifes  véritablement 
originaires  des  colonies  Françoifes  de  TAmc- 
rique  9 5c  non  fur  les  denrées  étrangères,  qui  ne 
faifoient  qu*y  emprunter  le  paflage  ourenirepôt; 
le  confcil  décida  , le  17  décembre  l7yi  , que  ce 
droit  étoic  dû  Air  des  bois  de  campèche  , 5c  le  ly 
avril  177'^»  qu*il  devoit  egalement  fc  percevoir 
fur  de>  peaux  de  caftor. 

Ce  droit  cA  fujet  aux  dix  fols  pour  livre  , 
comme  mus  les  droits  des  fermes  , depuis  Tédit 
du  mois  d'août  178t. 

La  loi  générale  qui  aOujettit  au  droit  du 
maJfic  d'Occidenc  toutes  les  marchandifes  5c  den> 
rées  qui  font  importées  en  France  , ne  comporte 
qu'une  feule  exception  en  faveur  des  cotons  en 
laine  deilinés  pour  la  confommaiion  du  royaume. 
Dans  ce  cas , ils  n'acqQicicnt  que  le  foible  droit 
de  demi  pour  cent  de  leur  valeur.  Mais  Ci  au  Heu 
de  relier  dans  le  royaume,  ils  font  exportés  à |*é- 
tranger  , ils  doivent,  outre  les  droits  de  fortie 
ordinaires , celui  ^ domaine  d'Occideot , de  trois 
pour  cent,  couformément  à l'ariiclc  4 de  l'arrêt 
du  confcil  du  ix  décembre  t7y  . 

Vi^yei  ISLES  FaANfOlSIIS  DE  I'AmÉRIQUE. 

DOMANIALE,  C'eft  îc  nom  d’un  droit 
créé  par  ordonnance  de  François  , du  10 
décembre  lyyp  , qui  pcrmetioit  la  traite  des 
bleds  5c  des  vins  hors  du  royaume  , félon  l’abon' 
dance  qui  s’en  rrouveroit  dans  les  provinces,  5c 
fans  incommoder  le  peuple  ; lufH  on  y joint  le  mot 
de  faite  ^ 5c  on  l'appelle  traite  domarJ^U, 

En  conféqucncc  , il  fut  établi  à Paris  un  bureau 
compofé  de  huit  commilTaires  , poor  délivrer  les 
pcrmUîîons  de  faire  cette  traite  , 5c  d'un  creforier, 
pour  recevoir  Ici  droits  fous  Icfqiiels  on  l’accor- 
doit,5c  qui  étoient  ûxés  en  r&ilon  dos  quantités 
qui  en  étoient  l’objet. 

On  faifoit  alors  un  crac  de  la  récolte  dans  tout 
le  royaume , 5c  on  régloit  enfuite  ce  qui  pouvoir 
être  exporte  de  cette  province.  L’crat  qui  étoii 
dreOc  de  cctfc  furabondancc  prefumée,  fervoit  de 
règle  aux  commillaires  pour  délivrer  des  pcr-> 
mÜTtons. 

CharlfS  I7C  fit  au  mois  de  juin  1^71  , un  nou- 
veau règlement  fur  le  tranfport  des  grains  5c  des 
vins  , 5c  déclara  quo  la  faculté  de  permettre  ce 
Cranfport  éroit  un  droit  royal  5c  domanial. 

Henri  UI , en  1577,  adopta  celte  maxime,  5c 
étendit  le  droit  de  domaniale  ^ ou  faite  domaniale  , 
aux  toiles,  aux  pallcls , aux  légumes  , aux  laines 
brutes  Ôc  manufaÔurécs  , portées  des  provinces  du 
royaume  dans  le  pays  étranger  5c  dans  les  pro- 
vinces où  les  aides  n'avoieQC  pas  court. 
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Cette  prérogative  royale  , dit  î'auteuf  des 
cherches  & confiaéraiions  f^r  les  fiiiuncrs  , fut  le 
prétexte  continuel  des  impolitions  établies  fous 
ce  règne.  Chaque  befoin  faifoit  découvrir  une 
nouvelle  branche  du  domaine,  5c  l'on  ratvint  il 
perdre  le  véritable  , c'cll-à-dirc  , l’induArie  , l’ai- 
fance  5c  l'amour  des  fujecs. 

On  voit  dans  le  préambule  du  tarif  de  1664  ^ 
que  les  droits  de  domanijie  avoient  lieu  dans  routes 
les  provinces  du  royaume,  5c  qu’une  déclaration 
du  roi  donnée  en  lySi,  les  avoient  modérés  à 
moitié,  CD  faveur  des  provinces  non  fujettes  aux 
aides. 

Dans  la  même  année  , des  lettres-patentes  du 
mois  d’oélûbrc  fupprimerent  ce  droit  dans  la  gé- 
néralité de  Bordeaux,  au  moyen  d’une  fomme  de 
vingt  mille  écus  , que  les  habitans  payèrent  pour 
s’en  racheter. 

Les  droits  de  traite  domaniale , de  même  que  tout 
ceux  qui  cxiAoient  en  i5y7,  furent  afTujciris  au 
pariCs  ou  quart  de  leur  quotité  , formé  de  deux 
fols  pour  livre  créés  en  , 5c  de  y autres  foU 
pour  livre  établis  par  l'édit  du  mois  de  mars  i5y4» 

Tous  CCS  droits  ont  été  réunis  au  tarif  de  1^54, 
pourcompofer  les  droits  de  fortie  des  cinq  groflea 
fermes  \ mais  ils  font  dillinéls  de  ces  droits,  ainfî 
qu’on  le  voit  au  tarif  de  fortie,  articles:  grains» 
légumes  , paAcl , toiles , vins  5c  vosde , ou  gucide  » 
qui  cA  une  efpèce  de  paAcl.  Mais  comme  plufieurt 
de  ces  denrées  ont  été  afl'ujcttics  poAérieuremenc 
à des  droits  uniformes , ils  n’en  acquittent  aucun 
autre  réluelierocnt. 

Les  droits  de  domaniale  fc  perçoivent  dans  Ie« 
provinces  qjcridionalci  , conjointement  avec  la 
foraine  , où  elle  a Heu , c'eA-è-dire  , en  Languedoc 
5c  en  Provence.  Mais  , fuivant  l'article  ix  do 
l'arrêt  du  j oélobre  1701 , 1rs  marchandifes  énon- 
cées dans  rarrèt  du  x avril  précédent , forrant  det 
foirqs  de  Lyon  5c  de  Baucaire,  pour  paflTer  hors 
du  royaume  , font  exemptes  de  la  moitié  de  ces 
droits.  Dans  les  autres  pays  frontières  de  l’étran- 
ger, comme  le  Bcam  , U ChaloiTc , le  pays  do 
Labour  , ils  doivent  s’y  percevoir  auflt , mais  les 
objets  qui  en  font  fufccpriblcs  s’exportent  peu  par 
CCS  provinces.  On  a vu  que  la  Guyenne  en  étoic 
exempte.  En  Bretagne , où  elle  a été  aliénée» 
elle  formoit  une  ferme  particulière  dépendante  des 
domaines,  mais  depuis  1779  elle  a été  diAraite  de 
cette  partie,  pour  entrer  dans  le  bail  de  la  ferme 
générale.  ^oye\  rarticle  y des  lettres-patentes  rap- 
portées fous  le  mot  BAIL. 

A l'ct’ard  des  cinq  gro0es  fermes , le  préambule 
du  tarif  de  fortie , après  avoir  dénommé  toute» 
les  provinces  où  ce  tarif  doit  avoir  fon  exécution  » 

5c  parlé  du  privilèi>:c  alors  accordé  aux  EcolTuis  » 
dit  qu’il  fera  fans  effet  à l’égard  des  droits  de  la  do^ 
mun/ d/e, Icfqucls  feront  levés  en  entier  fur  toutes  lex 
denrées  5c  marchandifes  qui  feront  tranfportéea 
I)Qti  Icfdites  provinces , en  ^elque  tems  que  ce 
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ftitjir.init  ptndint  le  tems  des  deux  Toircs  de  la 
Chandeleur  de  de  la  Pentecôte , qui  fe  tiennent  à 
Kouen,  nonobftant  tous  privilèges  & exemptions. 

Le  produit  de  la  Jomanialc,  dans  tout  le  roTaume, 
monte  au  plus  à trente  «cinq  ou  quarante  mille 
livres. 

pOMBES  ; petit  payt  litué  entre  le  Lyonnois , le 
Maconnois , la  KrtlTe  Sc  le  Beaujolois  . dont  il  Vil 
Icpard  par  la  Saône , & dont  on  évalue  Pétendue 
« vingt -deux  ou  vingt-trois  lieues  quarrées.  On 
you  que  ce  pays  a fait  autrefois  partie  du  royaume 
J > & qu’il  en  fut  démembré  fur  la  lin 

du  dixième  liècle , ou  dans  le  commencement  du 
«"U  epoçue  , la  Domits  a été 
poUedée  a titre  de  fouveraineté,  iufqu’cn  irôa 
que  le  Comte  d’Eu  . qui  en  avoit\cU  de  fon 
'■^'^hangea  le  ag  mars,  contre  le 
duché  de  Gtfors . avec  le  roi , qui  l'a  réunie  à 
la  couronne. 

I..1  condition  de  ce  pays , malgré  fa  réunion  , 
continua  d être  étrangère  au  relie  du  rovaume. 

T y P"  un  parlement 

établi  à Trévoux , qm  cil  la  capitale  de  la  Djmhcs , 
& cette  Ville  étoit  également  la  rélidcnce  d’un  in- 
tendant  chygê  de  ■fcjpariition  des  impolitions 
« de  1 adminihratii^^upérieurc  de  tout  ce  qui 
finances  de  cette  principauté. 
Mais  1 cdit  du  mois  d’oélobre  1771  ayant  fup- 
ptlme  le  parlement  de  VemU,  . 1,  connoifl-ance 
des  mauercs  de  comptabilité  , revenus  Sc  impoli- 
nons , ^t  attribuée  ù la  chambre  des  comptes  de 
Fans,  & Il  paroit  par  les  lettres-patentes  du  mois 
^ mars  1779  , que  le  produit  de  la  ferme  géné- 
rale des  droits  , impofitions  Sc  revenus  de  la 
IJomhs,  avoient  monté  . pour  chaque  année  anié- 

«^'"qu^ufe  ou  foixante 
mille  livres  , qui  étoient  verfées  dans  la  caifli 
d un  reccvaur-général  uniquement  attaché  à cette 
principauté. 

Par  une  fuite  des  vues  d’ordre  & d’arrange- 
ment que  le  miniilre  des  finances  fit  adopter  au 
ro.  cette  même  année,  l'arrêt  du  confeil  du  19 
feptembro  fuppnma  le  receveur-général , Sc  or- 
donna que  les  ryeveurs  particuliers  verferoirnt 

ralTré  H T'"  V '■'^«'’eur-général  de  la  géné- 
r lté  de  Lyon,  le  montant  des  i.npofitions  de 
cette  principauté. 

L’article  j du  même  arrêt , annonçoit  aulli  que 
les  droit,  établts  ou  l éublir  dans  cc\ays  . plr 
le  compte  de  fa  ma, elle  , Sc  qui  étoient  fembUblcs 

aux  poteeption  cil  confiée 

aux  rcgiy  générales , lcroienr,  à compter  du  i« 

J nvyr  fuivant , perçus  par  ces  mêmes  régies, 

xprèr  lV  ‘'5'"''"'  P*“  J'  «ms 

Eénrr'alitédé'r*'’’"'^  ^ 

Lyonnois.  * “"Polmons  qui  ont  lieu  dans  le 
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Cette  condition  fut  d’une  courte  d’urée  • c«r  ' 
comme  nous  l’avons  dit  au  mot  Aidhs  Sc  à l’.rl 

1781  ordonna  la  réunion  de  la  principautd  de 
Oan^hes  au  pays  d.  BrelTe  , 8c  un  arrêt  dS  confeil 
du  prtrmcr  de  cc  meme  mois , rcgla  Jes  imnrtfiu 
aons  qui  devoienc  avoir  lieu  danf  cette  prind- 
paute,  en  confeouence  de  celte  réunion.  ^ 

Cet  arrêt  conllttuant  i'éiat  aéluel  de  la  Domits 
ainfi  que  les  tmpofiiions  Sc  le.  droits  de  toute 
efpèce  qu.  s y lèvent,  il  cil  intérelTant  de  Icrap- 
po  ter  en  entrer  ; mais  il  convient  de  le  faire  pré- 
Céder  d’une  (Jblcrvation.  ^ 

Cet  «rêt  du  confeil,  fous  la  date  du  premier 
fep^bre  .78.  , rappelle  comme  une  chofe^affé" 

ion  dl“u  ^'7'*’  l’incorporai 

cèrél^  P"’"’  “«‘rp;  8c  en  effet 

eft  dtffiril  ^ ^'P'^rabre.  Mais  il 

ell  difficile  de  concevoir  qu’une  loi  du  premier  da 

à'mo-'"  ‘P  même  n"i, 

promut-’ 

pées  le  même  jour  ; alors  il  fcmbleroit  plu.  na 
turel  de  dire,  par  fon  édit  de  cc  jour! 

Uuoi  qu  il  en  foit , voici  cet  arrêt 

donn'é''!!,’^'"'’  P"  « mois,  or- 

donné qui  commencer  au  premier  de  lanvicr 

» prochain  , Ja  principauté  Je  Oomkes  lira  Sc 
” demeurera  unie  Sc  incorporée  au  pays  de  Brcffr 
- pour  être  régie  Sc  adminillrée  aijfi.  8c  de 
» même  manière  que  les  villes  , raandemens  Sc 
» communautés  dyabitans  dudit  pays  de  Brtffe*^ 

” a r'!  e““^ernemenV  & de  la  gé-’ 

» néralité  de  Bourgogne.  Et  fa  majellé  vÔulfnr 
.«  fixer  plus  parttculicrement  les  perceptions  oui 
>.  vont  remplacer  les  impofitions  fuppHm*s\“ 

» Domèes  : ouï  le  rapport  du  ficur  Jolv  Z 
» Fleury  , confeiller  d’Em  ordinaire  , Sc^u’!:»!' 
l finances  ; le  roi  étant  en  fox 

confeil,  a ordonne  & ordonne  ce  qui  Aiir. 

Article  premier. 


«Æ  ’ ‘ ^ *wèvrv4m  ac  retibj» 

offiyer.  munie, paux  en  Domier  comme  en  Breffe 

&_daceordy  à l^cs  ville,  de  Demies,  lorf.’ 
qu  elles  le  demanderont  , le,  même,  droit,  & 
oélrois  dont  jouiffent  fes  villes  de  Breffe  & 
fous  les  même,  conditions,  pour  être,  Ic’cre 
yrtynt  . kfdiis  oélroi,  perçus  ou  régis  & 
les  deniers  en  provenant  employés  en  U même 
forme  Sc  manière  . Sc  fous  U ma-,  ^ ® 
biüté  qu’ils  le  fo„;  en  Breffe.  ""P'"* 

A K T.  II. 

” L’cirercicc  & la  perception  drs  droit,  d’ai- 
» des  cefferont  d’avoir  lieu  , Sc  lefdits  droits  de- 
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» racurcront  éteints  Se  fupprlméi  dans  toute  l’e'- 
K tendue  de  U principauté  de  Djmits , Se  ce  à 
» compter  du  premier  janvier  prochain. 

Art.  III. 

» Déclare  fa  majefté  commune  avec  ladite  prin- 
» cipauie  de  Dombes  y fa  réponfe  du  ij  oétobte 
» t77ÿ  , au  cahier  des  Etats  de  BrclTc  , portant 
» prorogation  jufqu’au  }i  décembre  1784  , de 
i>  la  permiiCon  des  échanges  de  dix  arpeits  Se  au- 
s>  deUDus  , conformément  à fa  déclaration  du  x 
» décembre  1776,8e  aux  charges  î* conditions  y 
» exprimées.  Kigtfj  BoUKüOGNE  , page  ijy. 

Art.  IV, 

» Ees  aéles  palTés  pardevant  notaires  dans  la 
» principauté  de  Dombei  , par  des  habitons  ou 
a>  domiciliés  dudit  pays , jufqu’au  premier  janvier 
a»  prochain , que  les  parties  contraélantes  ou  leurs 
>•  ayant  caufe  deftreront  de  rendre  hypothécaires 
» dans  l'étendue  du  royaume,  feront  prefentés  à 
5)  cet  effet  aux  bureaux  de  contrôle  avant  ledit 
» jour,  Se  contrôlés  moyennant  dix  fols  par  aéie  , 
3»  fans  être  affujettis  à autre  droit  ; Se  palTé  ledit 
>3  delai , les  ailes  antérieurs  au  premier  janvier 
» qui  feront  présentés,  demeureront  fujets,  comme 
s>  ceux  qui  auront  été  pâlies  depuis  ladite  épo- 
a>  que  , aux  droits  de  contrôle  ordinaires  , tels 
T>  nu’ils  font  établis  Se  perçus  dans  ledit  pays  do 
s»  Brellc. 

Art,  V. 

*>  La  vaiflelle  , les  bijoux  Se  les  effets  d'or  & 
» d’argent,  qui  ont  été  ci-devant  ou  auront  été 
V fabriques  par  des  orfèvres , ayant  ferment  en 
SS  Dombtt , Se  marques  de  leur  poinçon  particulier 
» ou  du  poinçon  commun , Se  qui  appartiennent 
SS  ou  appartiendront  à des  particuliers  , habirans 
j>  de  ladite  principauté  , jufqu'Ii  l'époque  du  pre- 
ss micr  janvier  prochain  , pourront  jufqu'audit 
SS  jour  être  prefentés  par  Icfdits  particuliers  , aux 
SS  prepofés  Se  commis  h la  marque  Se  contrôle  def- 
ss  dits  vaiOclics,  bijoux  8c  tli'ets  , pour  être  mar- 
ss  qués  Se  contrôlés  moyennant  deux  fols  par 
» piieP,  quelqu’tn  foit  Je  poids.  Se  en  exc-mp- 
X cion  du  furplus  des  droits  ayant  lieu  dans  la 
as  Brclfe  8e  dans  le  relie  du  royaume  ; paffé  ledit 
SS  delai  , ils  ne  feront  plus  contrôlés  8c  marqués 
qu’en  payant  les  droits  ordinaires,  tels  qu’ils 
font  établis  en  Brclfe. 

Art.  VI. 

» A commencer  audit  jour  premier  janvier  1781, 
SS  le  fel  fera  vendu  ôc  débité  dans  les  greniers  de 
SS  la  principauté  de  Dombei  , aux  mêmes  prix  , 
SS  tant  en  principal  qu'additionnel , que  dans  les 
SS  greniers  dudit  pays  de  Biclfe.  Veut  fa‘ majcAc 
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y*  que  les  crues  fur  le  prix  du  fcl  de  BrefTc  , ac^ 
» cordées  aux  Buts  dudir  pays,  aient  egalement 
» lieu  fur  le  prix  du  fcl  de.  Domhcs  , pour  ca 
» être  le  produit  vetfé  dans  les  mêmes  caiOés, 
» siux  mêmcî  termes  , fuivant  la  même  forme,  êc 
» être  employé  avec  celui  des  crues  du  fcl  de 
Brclfe  , de  la  meme  manière  Se  aux  mêmes  ufa« 
» ges , concernant  la  Brcllé  Se  la  P^>mhts  rcu- 
» nies  ; le  roi  ordonnant  que  les  fols  pour 
» vrc,  qui  fc  perçoivent  à fon  profit  en  Brclfe  ^ 
» fur  lefditcs  crues,  demeurent  pareillement  ré- 
w fervés  à fa  majcAc  fur  celles  qui  fc  percevront 
» en  Dombts, 

Art.  vu. 

» La  taille  & les  accelToircs  , les  vîngticmei 
» Se  la  capitation  , feront  rc'partis  i5c  lèves  cri 
>*  Jjomhcs  comme  en  Brdfc  ; 6c  darsS  les  deux 
» provinces  réunies , les  fermiers  des  nobles  comme 
» des  roturiers  feront  taxés  à U taille  , dans  Ix 
» même  proportion  avec  le  prix  de  leurs  baux  , 
n qu^il»  le  font  aujourd'hui. 

Art.  VIII. 

» Le  produit  des  droits^^inrenus  ou  établis 
par  fédic  de  ce  mois  la  principauté  de 
7i  Pornhes  , fera  partie  des  différentes  régies  Se 
» adminiiiration  , au  profit  dcfqucUes  fe  kvenc 
» pareils  droits  en  BrcH'e  ; le  fixiemc  en  fus  des 
» impolicions  qui  ont  lieu  au  profit  du  roi,  ferx 
» porté  avec  Icfdites  impofirions  au  tréfor  royal  » 
» en  U manière  accoutumée  ; le  (Ixiemc  des  im« 
» poficions  levées  pour  dépenfc^localcs  & char^ 
ges  négociales  , fera  verfe  dans  les  cailfes  dcf« 
» dites  impofiiions,  pour  fervir  à payer  les  dé« 
» penfes  communes  6c  d'utilité  publique,  qui  au* 
i>  ronc  été  dcUbcrécs  pour  i'un  ou  l’autre  pays* 

ART.  IX. 

T»  Le  clergé , la  noblclTe  & le  licrs-érae  de  Ia« 
3»  dire  principauté  de  Dombes  , feront  iociflam* 
n ment  alfcroblés  par  le  (icur  de  Garnerans  , in* 
» tendant  & commilfairc  départi  pour  Tcxécu* 
» tion  des  ordres  de  fa  majelté  en  ladite  prin* 
» cipauté,  aux  jours  5c  lieux  qui  feront  par  lui 
» indiques,  à l’cfifct  de  nommer  en  fa  préfcnce, 
» par  chacun  defdits  ordres,  un  fyndic , pour, 
» avec  les  fyndics  des  trois  ordres  de  BrcITe,  va* 
» quer  en  la  manière  accoutumée  en  la  ville  do 
» Bourg  , aux  rcpartiiions  5c  afihires  communes 
7>  defdits  pays.  Veut  de  plus  fa  majcilé  que  lors 
» de  la  première  tricnnalité  il  foie  nommé  croit 
r»  fyndics  de  Domhes  , ainH  qu’il  cil  porté  par 
a>  l’article  III  de  fon  édit  de  ce  mois.  Fait  au 
3>  confeil  d’Etat  du  roi , fa  majefté  y étant , tenu 
M h Verfailles  , Je  premier  Ivptcmbrc  mil  fcpc 
» cent  qua(rc*viogt*un.  >» 

Ud 
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^ \Jfi  autre  arrêt  du  i f décembre  de  1a  même 
année , apporu  des  modtiicacions  à rariide  a de 
celui  du  premier  feptembre , en  ordonnant  qu’elle 
feroit  Ailpendue  jufqu’au  premier  avril  1781 , 6c 
qu’en  conlcqucnce  , les  commis  de  prépofc's  des 
droits  concinueroient  d*y  faire  leurs  viittes  1 & 
exercer  leurs  fonélions , julqu’à  cette  date. 

Dès-Iofs  , la  principauté  de  Domhcs  a com- 
mencé à fiire  corps  avec  les  Hrats  du  pays  de 
Bre^Fe  , & à participer  aux  avantages  qui  peu- 
vent fc  trouver  à l'adminiitration  des  pays  d’EtJis. 

f^oye^  ce  qui  en  a été  dit  aux  mois  BkESSE 
de  BoUKOOGne  » donc  b Pommes  cil  aitlucllc- 
ment  cenféc  faire  partie. 

DON  DU  ROI.  C’eft  une  libéralité , une  con- 
Cdîion  faite  par  un  brevet  ou  par  lettres-paten- 
tes , foie  d’une  terre  dépendante  du  domaine,  foit 
de  quelques  droits  cafuels  , tels  que  ceux  d’au- 
baine , de  bàurdifc  , de  dc>hérence  , de  conâfca- 
cion  , &c. 

LVdic  du  mois  de  février  1704  , 5(  U décla* 
ration  du  6 mars  1715,  ordonnent  que  tous  bre- 
vets ou  lettres  de  don  du  roi  feront  cnrcgillrées  , 
non-feulcmçnc  aux  bureaux  des  finances  ; mais  en- 
core à la  chambre  des  comptes  à peine  de  nullité , 
de  reilitution  des  fommes  perçues  en  conféqucnce.* 
Les  lettres  ou  brevets  concernant  des  portions  de 
domaine,  doivent  être  auffi  enreglitrécs  au  con- 
trôle général  des  finances.,  fous  ja  même  peine 
de  nullité. 

Les  dons  ou  coaccfîîons  de  terres,  feigneuries, 
5c  droits  dépendans  du  domaine,  pour  en  jouir 
f.tns  finance  par  les  donataires  , èc  fans  claufc  de 
retour  ^ la  couronne  , font  nuis , quand  même 
les  lettres  porteroirnt  que  Je  don  ou  la  concefilon 
ont  eu  lieu  , pour  récompenfe  des  fcrviccs  rendus 
ô l’Etat  ; mais  les  dons  de  cette  nature  peuvent 
avoir  leur  etfet  pendant  la  vie  du  roi  donateur  ; 
fans  qu’aprés  fa  mort  le  donataire  ou  fci  héri- 
tiers foienc  tenus  à b reilitution  des  fruits  per- 
dus avant  b demande  en  réunion  au  domaine  , 
parce  qu’ils  ont  joui  de  bonne  foi  en  vertu  d’un 
titre. 

Les  dons  du  domaine  , quelque  anciens  qu'ils 
foient  , ont  toujours  befoin  de  confirmation  de 
règne  en  règne  , d’après  les  maximes  de  l’inalié- 
nahiiitc  ; Ôc  ces  confirmations  ne  font  pas  des 
arics  qui  rendent  le  don  perpétuel  , Sc  qui  pri- 
vent le  roi  ou  les  fucccfl’curs  de  rentrer  dans  b 
chofe  aliénée  ; ce  font  feulement  des  marques  de 
la  bonté  5c  delà  munificence  du  fouverain,  qui  veut 
bien  fufpcndrc  & éloigner  l’cxcrclcc  d’un  droit 
qui  ne  peut  jamais  fç  perdre. 

Le  domaine  de  b couronne  efl  inaliénable  , die 
M.  Frf  tciu,  infpeéleur  du  domaine  , dont  nous 
empruntons  ici  les  raîfonnemens  , même  à titre 
de  don  rémunératoire  ; parce  que  les  finances  de 
l’Etat  fournitrenc  au  roi  de  quoi  fai'ublrc  aux 
l'inanm,  To'ne  J, 
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libéralités  quUI  juge  à propos  d’exercer  envers 
ceux  qui  ont  bien  mérite  de  lui  ou  de  l’Etat.  Il 
ne  doit  point  employer  à cet  ufage  des  fonds  du  do- 
maine , deilinés  pour  toujours  au  foucten  de  la 
nation  Se  de  b puilfancc  fouveraine. 

Cependant , comme  l’intcrèc  de  l'Etat,  qui«cft 
U caufede  rinalicnabtlitc  du  domaine,  peut  exiger 
dans  certaines  occafions  I que  pour  animer  d’autant 
plus  les  fujets  à le  bien  fcrvir,on  leur  accorde  la 
jouili^ncc  de  quelque  portion  du  domaine  publie, 
on  lailfc  fubfiiler  ces  dom  par  le  motif  qui  les  a 
fait  accorder. 

Lorfque  les  héritiers  de  celui  qui  a mérite  Icbicn* 
fait  font  encore  en  pollcfïîon  de  U chofe  donnée, 
le  nom  qu’ils  portent , le  fang  qu’ils  ont  reçu  , 
font  revivre  en  leur  perfonne  , ôc  retracent  dans 
les  efprits  la  mémoire  des  fervices  récompenfés  ; 
toutes  CCS  circonlUnces  font  juger  que  rinicntion 
du  fouverain  cil  de  perpc'tucr  en  tux  b grâce  ac- 
cordée à leur  auteur  : on  les  laiffe  jouir  paifiblc- 
ment.  Mais  quand  Une  longue  révolution  d’axnccs 
a fait  palier  dans  des  mains  étrangères  ou  obfcurcs 
ces  portions  précieufes  du  domaine  , après  l’ex- 
tinéUon  de  b famille  du  donataire  alors  le  mo- 
tif de  b grâce  primitive  cil  anéanti  ; reffèt  ne 
peut  plus  fc  footenir,  & b portion  du  domaine 
aliéné  à titre  de  doit  être  réunie  à b malle 
dont  elle  avoir  ère  détachée. 

Ce  principe  cil  confacrc  par  l’arrct  du  con- 
fcil , du  14  février  1682-,  qui  a déclaré  b terre 
de  Montbar  domaniale  , & Ta  réunie  au  domaine, 
avec  refit rution  de  fruits,  depuis  le  6 oélobre  ï<57j  , 
jour  de  b faifie  faite  à b requête  du  fermier  gé- 
néral , quoique  cette  terre  eût  été  originairement 
donnée,  en  1478  , à Philippe  de  Hohslicrg,  mar-  ^ 
quis  de  Rothelin  , pour  rccoropcnfe  de  fcrviccs; 
mais  dont  b famille  étoit  cteinte. 

La  déclaration  de  P'rançois  I".  , du  jo  mai 
1739  , veut  qu^rès  le  décèsdeceux  qui  polfcdcnc 
des  terres  du  (domaine  de  b couronne,  en  vertu 
de  dons  qui  leur  en  ont  été  faits  , elles  foient 
réunies  au  domaine,  fans  que  les  enfans  des  do- 
nataires puiücnt  y fuccéder. 

Par  l’edi  t du  mois  d’avril  1^47 , Louis  XIV  a ré- 
voqué tous  les  dons , ccfilons  ÔC  tranfpons  qui  n’o- 
voient  pas  été  vérifies  au  parlement  de  Paris  , 
quand  même  ils  n’aurqf^t  eu  pour  objet  que  des 
laces  ou  des  lieux  inutiles  , 5c  qu’on  y auroic 
ati  des  maifons,des  boutiques , ou  d’autres  édi- 
fices , en  rembourfant  néanmoins  les  frais  & les 
ameliorations.  au  furplus  le  mut  Do.M  AIN £. 

Don  GRATUîT.  Ces  mots,  fuivant  leur  ac- 
ception ordinaire  , ne  devroient  lignifier  que  ce 
qui  eft  donné  volontairement , fans  contrainte,  par 
pure  libéralité  , ôc  fans  aucune  vue  d’intérêt  ni  . 
de  profit.  Mais  on  t’en  dl  fervi  pour  exprimer 
des  fubvendons  ou  aides , qui  font  payées  au  roi 
par  quelques  pays  d’Etats , par  le  clcrj^é  , 6c  pour 
dcfizncr  particuiicrcmcut  une  impofition  momew- 
**  Kkkk 
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fanée  , qui  dévoie  durer  fix  années  , & qui  fub» 
fille  encore  fous  le  nom  de  droits  réjtrvés* 

Les  dons  fitatuiis  accordés  au  roi  par  les  pays 
d'Ersts,  psiroilTcnc  venir,  à ce  que  prétendent  plu- 
ficurs  Kilioriens  , des  dons  & euloges , que  la  no- 
bWd'c  de  le  peuple  faifoicnc  tous  les  aus  au  roi  , 
fous  les  deux  premières  races.  On  les  divife  en 
dons  gratuits  ordinaires  , qui  confillcnt  en  une 
fomme  fixe  par  an , 6c  en  dons  extraordinaires  , 
dont  l’intendant  fait  U demande  aux  Etats,  6c  qui 
font  régies  à une  certaine  femme  pour  trois  an- 
nées  , fans  préjudice  des  fubfides  que  la  Province 
paie  en  tems  de  guerre  ,*6c  dans  les  autres  befoins 
prclTans  de  l’Ecac.  C'cll  ainfi  qu’il  en  cil  ufé  dans  la 
bourgogne. 

On  a vu  au  mot  cUrgé  , en  quel  tems  6c  dans 
quelle  forme  ce  corps  eil  dans  Tufage  d'offrir  des 
nons  gratuits  , 6c  qu’ils  ont  pour  objet  le  rachat 
de  dilférentcs  impoficions  ; telles  que  la  capita- 
tion , le  vingtième  , 6cc.  Ainfi^  en  17/6,  il  paya 
une  fomme  de  quinze  millions , pour  le  rachat  du 
vingtième  de  cinq  années  , qui  dévoient  finir  en 
1760;  en  17/P,  une  autre  fomme  de  feize  mil- 
lions , pour  le  vingricroe  des  cinq  années  fubfé- 
quentes , à commencer  en  1761  , 6c  qui  s’eft  rc- 
jiouvclléc  ainfl  tous  les  cinq  ans» 

y^oyti  Clergé. 

Il  ne  s’agit  plus  que  de  faire  connoître  ce  que 
e’cft  que  le  don  gratuit  , dégénéré  en  droits  rc- 
fervés  6c  perpétuels. 

Son  origine  remonte  à 17/8  ; 6c  l’édit  du  mois 
d’août  en  préfente  aioii  les  motifs. 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  , 
» 6cc.  falut.  Pendant  les  guerres  que  le  feu  roi, 
7)  notre  très-honorc  feigneur  6c  bifaicul  a eu  à 
» foutenir  , il  a trouvé  des  rcffourccs  aflurées 

pour  fttbvcnir  aux  dépenfes  qu’elles  occafion- 
3»  noient , dans  les  dons  gratuits  ^ui  lui  ont  été 
» accordés  par  les  villes  6c  bourgs  de  notre 
■»  royaume.  Nous  ne  pouvons  douter  que  le  zèle 
XI  6c  l’amour  de  nos  fujets  ne  les  portent  à nous 
aa  donner  un  égal  fccours  , pour  remplacer  pen- 
a»  dant  quelques  années  , une  partie  des  alicna- 
s»  tioDS  que  nous  avons  été  obligés  de  faire  de  nos 
y>  revenus  ordinaires,  dans  les  circonilanccs  pré- 
39  fentes.  Nous  avons  lict^’aicendre  des  habitans 
30  des  villes  6c  bourgs  de  notre  rovaume  le  meme 
V»  témoignage  de  fidélité  6c  d’affeuion  ; 6c  nous 
30  pouvons  y compter  avec  d’autant  plus  de  con- 
» fiance,  qu'en  prenant  les  armes,  nous  avons  eu 
3>  uniquement  en  vue  le  maintien  des  traites  , la 
3>  fûreté  du  commerce , la  confervation  de  nos  pof> 
y»  felTlons  , 6c  le  bonheur  de  nos  peuples.  A ces 
3»  caufes,  6cc.  nous  avons  ûaïué  6c  ordonné,  di- 
n fons , Hatuons  & ordonnons , voulons  6c  nous 
» plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

» Que  pendant  le  tems  de  fix  années  confécu* 
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» rives  , compter  du  premier  Janvier  procfiaîflj, 
» il  nous  foit  annuellement  payé  , à titre  de  don 
» gratuit  extraordinaire  , par  les  villes  , faux- 
3»  bourgs  6c  feigneuries  de  notre  royaume  , pays, 
» terres  6c  feigneuries  de  notre  obciflancc  , les 
» femmes  pour  Icfqucllcs  lefditcs  villes  6c  bourgs 
» font  employés  dans  l’état  arrêté  en  notre  con- 
» fcil,  demeuré  joint  6c  annexe  à notre  préfeoe 
» édit.  » 

Le  fécond  article  enjoint  aux  maires  , échf 
vins,  jurars , capitouls  , confuls  , fyndics  6c  an- 
ciens habitans , de  s’alTcmblcr  pour  délibérer  en 
corps  , fur  quelles  denrées  6c  marchandifes  de 
leur  confommaciun  , ils  auront  à propofer  d'e- 
cablir  les  droits  néccll'aires  pour  fournir  au  dm 
gratuit» 

Le  troifieme  porte,  que  ces  droits  feront  payéx 
par  toute  forte  de  perfonnes  , de  quelque  ctat  , 
qualité  6c  condition  qu’elles  foient , exemples  6c 
non  exemptes  , privilégiées  6c  non  privilégiées , 
même  par  les  cccléfuitiques  , les  nobles  6C  les 
communautés  religieufcs  , féculicres  6c  régulières , 
à l’exception  feulement  des  hôpitaux  6c  hôtels- 
dieu  , pour  leur  confommation  particulière.  Cet 
article  cil  terminé  par  la  claufe  , qu'à  l’expira- 
hon  de  fix  années,  cet  oélroi  cctfcra  d’éirc  levé 
’6c  perçu,  pour  ne  pouvoir  à l’avenir  être  conti- 
nué après  ledit  rems  , povir  quelque  caulc  6c  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puific  être* 

Des  lettres  • patentes  du  | décembre  fuivanc 
déchargèrent  le  clergé  de  France  , de  ralfujct- 
lificmcnt  qui  lui  avoir  été  impofé  à l’égard  du 
don  gratuit  , ou  des  droits  qui  dévoient  y fatil- 
fairc  ; mais  feulement  pour  les  denrées  du  crû  des 
bénéfices  , 6c  pour  la  confommation  des  ccclefiaf* 
tiques  ou  des  communautés. 

Une  déclaration  du  roi , du  3 janvier  17/P  , 
régla  d’une  manière  définitive  la  quotité  des  droits, 
6c  détermina  les  lieux  où  elle  feroir  payée  , par 
un  tarif  joint  à cette  loi  ; ces  droits  lurent  im- 
pofés  fur  les  boilfons  à leur  arrivée , fur  le  foin  , 
le  bois  , tant  à bâtir  qu’à  brûler  , 6c  fur  le  bé- 
tail. L'article  V ordonna  que  leur  perception  fe* 
roit  faite  en  U même  forme  6c  manière  que  celle 
des  infpcélcurs  aux  boucheries  6:  aux  boillôns , ôc 
qu’elle  ccficroit  après  fix  années  , à compter  du 
premier  février  , fans  pouvoir  être  continuée  , 
pour  quelque  caufe  6c  prétexte  ouc  ce  pût  être. 

Comme  dans  plufiturs  villes  & bourgs  on  per- 
cevoitles  droits  du  don  gratuit , lur  toutes  les  boitions 
qui  y entroient,  fans  égard  pourunc  deftination  ul- 
térieure ; l’arrêt  du  confcil  , du  16  feprcmbro 
17/9,  vint  ramener  cette  perception  à fon  prin- 
cipe originaire.  11  fut  ordonne  , i®.  ouc  ces  droits 
feroient  feulement  perçus  fur  les  boiubns , entran- 
tes ou  façonnées  dans  les  villes  5c  bourgs , pour 
Être  confomméts  dans  le  lieu  même  , fans  que  la 
perception  en  pût  être  étendue  à ce  qui  eu  for- 
droit  6c  feroie  vendu  pour  le  dehors , 6c  fans  qu'eilt 
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p4t  avoir  lieu  fur  1«$  boirons  deftinécs  au  com- 
merce des  marchands , dont  ils  tiennent  magafins, 
fi  ce  n'cll  cependant  fur  les  parties  dcfdiccs  buif* 
fons  qui  feroient  par  eux  vendues,  pour  être  con- 
fommccs  dans  les  villes  & bourgs , Idquclles  ventes 
feraient  canllatces  comme  elles  ravoicni  etc  juf- 
ques  - là  , par  les  rcgillrcs  d’exercices  t'airs  dans 
Icfdirs  magailns  par  Ks  commis  des  aides. 

Que  Icfdiis  droits  feroient  rendus  aux  mar* 
chands  par  Us  olficiers  municipaux  , fur  ce  qui 
ferost  juilifiepar  lefdits  refiilrcsdUxercicc,  avoir 
été  vendu  par  les  marchands  au^dchors  des  villes 
de  bourgs. 

Ccfit  împofirion  devoir  cefler  au  premier  février 
I7d4,réditdu  mois  d’avril  tpdj  en  ordonna  la 
continuation  jufqu’au  premier  janvier  1770  ; Ôc 
elle  fut  confirmée  par  le  fcpticmc  article  de  Ja  dé- 
claration du  2 1 novembre  de  1a  même  année  , por- 
tant que  les  droits  établis  pour  le  paiement  des 
fions  gratuits,  feroient  levés  pend.int  cinq  années 
confécutives , au  delà  de  Tépoque  où  ils  avoient 
dû  finir  dans  chaque  ville. 

Les  officiers  municipaux  & fyndics  de  pluHcurs 
villes  fie  bourgs,  qui  avoient  acquitté  les  fix  pre- 
mières années  du  don  gratuit^  conformement  h l’é- 
dit (lu  mois  d’août  T778  , de  à 1a  déclaration  du 
5 janvier  1779  , s’imaginèrent  qu’ils  pouvoient 
edfer  la  perception  des  droits  dcltinés  à l’acquit- 
tement de  cette  impofirion  , de  qu’elle  ne  devoit 
recommencer  qu’au  tems  où  le  premier  don  gra^ 
tait  avoic  dû  finir. 

Cette  incerprécacîon  alTez  narurelfe  donna  lieu  à 
l’arrêt  du  confcil  du  24  février  1764. 

Il  ordonne  que  dans  les  villes  de  bourgs,  donc 
l’impolirion  des  lix  années  du  premier  don  gratuit 
fe  trouve  acquittée  , de  dans  iclquels  1a  perception 
des  droits  qui  y ont  été  établis  cft  ceilce  , cecre 
perception  fera  continuée  fans  interruption,  pen- 
dant les  cinq  années  portées  par  la  déclaration 
du  21  novembre  précédent,  quoique  les  fix  années 
du  premier  don  gratuit  ne  foient  pas  expirées  ; de 
il  eil  enjoint  aux  officiers  municipaux  & fyndics 
des  villes  de  bourgs  , de  pourv.dr  dans  huitaine 
ù la  percepôon  deldiis  droi(s  , de  aux  dircéleurs 
des  aides  de  entrées  , d'en  faire  le  recouvrement 
chacun  dans  leur  département. 

Des  lettre-patentes  , du  2X  Juin  de  la  même 
année  17^4,  rappellerent  les  dirpofitions  de  l'ar- 
ticle 8 de  la  déclaration  du  21  novembre  précé- 
dent pour  les  confirmer  , de  pour  ordonner  que 
les  droits  donc  il  s’agit  , feroient  modérés  pour 
la  troifietne  année  du  nouveau  don  gratuit  d’un 
fixieme,  pour  la  quatrième  année  d’un  tiers,  de 
pour  la  cinquième  de  la  moitié  ; avec  la  claufc 
que  cette  impoficion  celferoic , au{fi-tôt  que  fa  per- 
ception auroit  produit  fuffifammeat  pour  acquitter 
le  total  de  la  contribution. 

Dans  It  même  tems , le  ptév&c  des  marchands 
de  les  échevins  de  la  ville  de  Paris  firent  char- 
gés, par  arrêt  du  ji  décembre  ^ de  faire  pour 
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de  au  nom  de  la  ville  , le  recouvrement  du  nou- 
I VC.1U  don  gratuit  , fixé  à un  million  pour  chacune 
I des  deux  premières  années,  à quatre  cents  feize 
I mille  fix  cents  foixanic-fix  livres  treize  fois  fix 
' deniers  pour  la  troifiemc  , trois  ctnis  trente-trois 
mille  trois  ctnts  trente- trois  livres  huit  fols  fix 
deniers  pour  la  quatrième , de  deux  cents  cinquante 
mille  pour  la  cinquième  de  dernière.  Alais  il 
fut  Ordonne  que  les  droits  établis  pour  raifon  du 
premier  ûOi7  , par  la  déclaration  du  10  dé- 

cembre 1778  , continucroient  d’être  perçus  en 
entier  pendant  Us  cinq  années , pour  être  le  fur- 
plus  du  produit  employé,  f-n$  aucune  difiraélion  ^ 
aux  dépenfes  de  la  bâtilfc  de  confiruéUon  de  la  * 
nouvelle  fallc  de  l'opéra. 

L’année  fuivante  , les  arrêts  & lettres-patentes 
du  id  mars  ordonnèrent  que  , dans  un  mois  après 
leur  publication  pour  roue  delai , les  officiers  muni- 
cipaux de  fyndics  dont  les  communautés  fe  trou- 
voient  en  retard  , feroient  tenus  de  payer  les 
fommes  ponces  par  l'état  de  fixation  annexé  à la 
déclaration  du  j janvier  1779,  à peine  d’être 
déchus  de  la  facilite  qui  leur  avoir  cré  accordée 
de  faire  faire  la  perception  des  droits  ; qu'en 
conféqucnce,  il  feroit  dreflTé  par  les  direélturs 
des  aides  8c  entrées,  chacun  dans  leur  départe- 
ment , des  états  des  boilTons  8c  btftiaux  entrés 
dans  Icfiites  villes  8c  bourgs  , pour  leur  confom- 
mation  , depuis  le  premier  oélobre  i7dj  , atnfi  que 
du  montant  des  droits  établis  fur  les  boiffons  8c 
bclliaux  , p.ar  le  tarif  du  j janvier  1779,  à fi?i  de 
décerner  des  contraintes  contre  ceux  des  habirans 
qui  n’auroient  pas  acquitté  ces  (iroîts. 

La  chambre  acs  comptes  rendit  la  même  année  , 
le  20  août,  un  arrêt , pour  ordonner  que  les  rece- 
veurs des  otflrois  feroient  tenus  de  jufiificr  d.'ins 
leurs  comptes  non  préfentés,  des  fix  années  échues 
depuis  1777,  jufques  8c  compris  1784,  par  cha- 
pitres diflinéls  8c  féparés  , tant  en  recette  que 
dépenfedu  produit  dcvjaouveaux  oé^rois  fervans  à 
acquitter  le  don  grataÊjjll^ 

Les  chofes  fubfiilcrCTW'ur  ce  pied  pendant  qua-' 
tre  années.  Mais  en  178^,  l’édic  du  mois  d’avril 
prorogea  la  perception  des  droits  dont  il  s’agit, 
jufqu’au  ji  décembre  1774  ; 3c  en  mètre  tems  des 
lettres-patentes  du  17  mai,  commirent  un  régif- 
feur  pour  la  faire  au  profit  du  roi,  fous  le  nom 
de  droits  réfervés  , dans  toutes  les  provinces  où 
les  aides  ont  cours.  Les  autres  furent  abonnées.  La 
Bretagne  8c  la  Lorraine  furent  rachetées  de  ces 
droits  une  augmentation  fur  d’autres  impofi- 
tions.  Dans  la  ville  de  Paris  , les  droits  furcnc 
ajoutés  à ceux  d’entrée  fur  les  boiÛons , fur  le 
bois  à brûler  , 3c  pluficurs  cfpèces  de  marchan- 
difes.  Le  19  mars  *770,  un  arrêt  du  confcil, 
revêtu  de  lettres  - patentes  , déchargea  du  paie- 
ment de  ces  droits  pluficurs  lieux  qui  y avoient 
été  anùjctcis  clans  les  généralités  de  Paris  , 
d’Amiens  , d'Orléans , de  Bourges  , de  Mou- 
; Uns.  de  Lyon,  de  U Aochelle,  de  Poitiers.  d, 
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Châlons , 5cc.  L’édit  du  mois  de  novembre  1771  , 
prorogea  leur  perception  jüfqu'au  ji  décembre 
i7do.  Un  arrêt  du  confeil , du  lo  janvier  1774  , 
p.>rtant  règlement  à cet  égard  » ordonna  que  tous 
particuliers  domiciliés  dans  les  lieux  fujets  aux 
droits  réferves,  de  (Quelque  état  ^ qualité  de  con- 
dition qu’ils  fuifent,  qui  ferotent  arriver  des  don* 
rées  fujettes  , feroient  tenus  d’en  faire  déclara- 
tion à l’arrivée  , <Sc  d’en  payer  les  droits  au  bureau 
rincipal , lorfqu’il  n'yauroit  pas  de  bureaux  éca- 
Us  aux  portes  , ainlt  qu’il  en  cH  ufé  à l'égard 
des  droits  d’infpeékurs  aux  boucheries  de  aux 
boiifons. 

Comme  la  connoiflânee  des  conteAations  rela- 
tives à ces  droits  d’infpctleurs  , appartenoit 
AUX  intendans  » il  s’igidToit  de  régler  u ces  ma- 
giilrats  connoîtroieni  auiTi  des  dinîcultés  élevées 
pour  raifon  des  droits  réfervés.  C’cH  ce  qui  fut 
décidé  par  les  lettres  • patentes  du  9 mars  1777^ 
elles  accordent  cette  connoilfance  en  première 
inilancc  aux  cUélions , & par  appel,  à U cour 
des  aides.  Ces  lettres-patentes  furent  fuivtcs  d’une 
nouvelle  déclaration  du  %%  août , réglant  dans  le 
plus  grand  détail , non-feulement  la  quotité  de  les 
formes  de  la  perception  des  droits  réfervés  dont 
il  s'agit,  mais  auin  les  obligations  des  redevables. 
On  a vu  que  ces  droits  avoient  été  prorogés  en 
1768  , jusqu'au  ji  décembre  1774;  & en  1771  , 
jufqu’au  même  jour  de  l’anoéo  1780.  L'édit  de 
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février  1780  en  a de  nouveau  ordonné  U contî« 
nuation  ^ufqu’au  51  décembre  1790. 

Ils  avoient  été  également  aflujettts  lux  huit 
fols  pour  livre  ^ par  l’cdit  de  novembre  1771  > 
modérés  enfuite  à deux  fols  pour  livre  feulement  » 
par  l’arrêt  du  confeil  du  1 y décembre  de  la  même 
année.  L’édit  d’août  1781 , les  avoit  au{B  grevés 
de  dix  fols  pour  livre  , comme  tous  les  autres 
droits , en  ajoutant  de  nouvelles  exceptions  à ceL’es 
qui  avoient  Clé  faites  en  1770  dans  plufieurs  gé- 
ncralifés.  Mais  les  mqiifs  de  l’arrêt  de  modéra- 
tion rendu  en  1771  » ay.snt  été  pris  en  conhdéra- 
lion  ; CCS  dix  fols  pour  livre  ont  été  réduits  à C\x 
fols  par  une  décifton  miniiléricllc  , dans  toutes  les 
généralités  où  les  aides  ont  cours.  Cette  réduc- 
tion a même  été  étendue  à quelques  provinces 
abonnées. 

Il  réfulce  des  details  dans  lefquels  on  e(l  entrée 
que  les  droits  du  don  gratuit  aéluellcmcnc  déûgnés 
fous  le  nom  de  droits  réfervés , font  perçus  con- 
formément aux  tarifs  annexes  à la  déclaration  de 
aux  lettres-patentes  des  a janvier  de  22  avril 
17/9;  tarifs  qui  indiquent  les  lieux  fujets,  fauf 
les  exceptions  portées  par  les  lettres  • patentes  d« 
1770,  & l’édit  du  mois  d'août  1781  ; la  quotité 
de  CCS  droits  varie  en  raifon  de  l’étendue  de  de  la 
population  de  ces  lieux  fujets  , de  façon  qu’elie 
comporte  trots  taux  , de  que  ces  droits  lé  divifent 
en  trois  clafles. 


Tableau  de  la  quotité  des  droits  réfervés , perceptibles  fuivant  ces  crois  clajfes. 


Sur  l’fiu-ile-vie , par  muid  .mefure  de  Paris 

Sur  le  vin  de  liqueur  , idem 

Sur  le  vin  ordinaire  , iuem 

Sur  la  biere  de  le  cidre  , moitié  du  vin 

Sur  le  poire  , ;Vtwt , moitié  du  cidre . 

Par  boeuf  ou  vache  .. 

Par  chaque  gcnilTe  , veau  ou  porc  

Par  chaque  mouton , brebis  ou  chèvre . . 

Par  chaque  voiture  de  bois  de  de  foin,  ateléc  de  trois  chevaux  • 

Idem  , acclée  de  deux  chevaux 

ycVm,  aidée  d'un  cheval 
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Suivant  l’arrêt  du  confeil  du  ly  feprembre  1775, 
la  fomme  de  buis  ou  de  foin  portée  par  un  che- 
val , doit  payer  le  cinquième  de  ce  qui  cil  dû  par 
Une  voiture  ardee  d’un  cheval  ; de  b fomme 
d’un  âne , la  moitié  de  la  fomme  d’un  cheval. 

Ces  droits  font  diifcrens  aux  entrées  de  Paris, 
portant,  comme  on  l’a  dit  , non-feulement  furies 
boilfons  de  les  bois,  mais  encore  fur  plufieurs 
fortes  de  marchandifes  déjà  alTujcttics  au  droit 
de  domaine  de  barrage.  Les  dix  fols  pour  livre  fe 
prenoient  à Paris  dans  coûtes  les  circonibnces 


ou  font  dûs  les  droits  réfervés  , excepté  fur  le 
bois  à brûler,  dont  le  droit  n’cll  fufceptible  qxte 
de  quatre  fols  pour  livre.  Les  bourgeois  qui 
jouiâ'cnc  de  l’exemption  des  droits  d'tnirée  lut 
JfS  denrées  de  leur  crû  , ddlinces  à leur  confom- 
mation,  font  de  même  privilégiés  à l’egard 
droits  réfervés,  en  vertu  de  la  déclaratson  du 
24  août  17/8. 

Quoique  ces  droits  doivent  en  général  être 
reiliiués  fur  les  boiÜons  5c  les  be/liaux  non  cor.- 
fommes  dans  les  lieux  k l’entrée  defqucls  ils  unt 
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^té  pay^s , il  eft  de  principe  que  toute  quantité* 
d’eau'dc-^ie  , au  dciious  de  foixantc  pintes  , 5c 
toute  partie  de  vin  au  detfous  d’un  quart  de  rouid  » 
n’obticnncnt  point  cette  rcftiiutiou  , parce  qu’elles 
font  ccnfccs  vendues  en  detail. 

A i’^gard  dts  bclliaux,  la  refUtuiion  n’a  lieu 
qu’autant  qu’ils  fortent  vivans  du  lieu  fujet. 

Les  droits  payes  fur  le  bois  de  le  foin,  ne  tonc 
jamais  reitituablcs  ; mais  en  rcmplitfant  par  les 
propriétaires  ou  marchands  les  formalites  pref- 
crtus  par  la  déclaration  du  ai  août  1777,  les  bois 
peuvent  relier  dépofés  dans  tels  ports , pendant  une 
année , 5c  les  foins  pendant  ftx  mois , fans  acquitter 
les  droits* 

Les  fculs  privilés,iés  à l’égard  des  droits  réfer* 
ves,  après  les  eakliaftiqucs  5(ffics  bourgeois  de 
Paris,  dont  on  a parlé  , font  les  clapiers  pour 
les  boid'ons  , la  viande  5c  le  foin  qu’ils  four- 
nirent aux  croupes  ; les  troupes  même  5c  les  ma- 
réchauirécs  pour  les  fourrages  delUncs  à la  nourri- 
ture de  leurs  chevaux  ; ÔC  les  premières  encore 
pour  le  bois  confomme  h cuire  le  pain  de  mu- 
nition. 

Les  droits  réferves  , à rexesption  de  ceux  qui 
fo  lèvent  fur  le  Tel,  de  même  que  dans  la  ville  5c 
réleélion  de  Paris  , que  comprend  le  b.:il  de  la 
ferme  générale , font  pjrtic  des  droits  qui  corn- 
pofenc  la  régie  générale  , 5c  font  un  objet  de 
produit  avec  les  fols  pour  livre,  d’enviroo  neuf 
millions  , fans  y comprendre  la  recette  u'^utres 
droits  rélervés  , condiuns  dans  ceux  ci -devant 
attribues  à dilTérens  ofBciers  fupprimés  par  l edit 
du  mois  d’avril  1758  , 5c  la  déclaration  du  ij 
dcccrabrc  1770.  Küye^  RÉSERVES.  (DROITS) 

DOUANE,  f,  m.  par  lequel  on  peut  défigner 
tous  les  bureaux  dans  Irfqucls  fe  perçoivent  les 
droits  de  traites.  On  a déjà  fait  cette  obfcrsation 
au  mot  èurcau,  Onajomera  ici  que  les  douanes  font 
établies  non  - feulement  fur  les  frontières  du 
royaume,  nuis  encore  fur  l.s  limites  des  cinq 
grolfci  fermes  , 5c  fur  celles  de  chacune  , des 
provinces  réputées  étrangères  , parce  que  cts  der- 
nières ne  peuvent  communiquer , ni  entre  elles  , ; 
ni  avec  les  cinq  groCfcs  fermes,  qu’en  payant  des 
droits  de  traites. 

On  prétend  que  le  n*ot  de  douane  vient  de  l’i- 
talien düguna  , qui  a la  même  ngnincation. 

Quoique  la  ville  de  Paris  foie  au  centre  des 
cinq  grolTcs  firrtnes  , 5c  qu’il  ne  foie  dû  aucun 
droit  de  traites  fur  tout  ce  que  cette  capitale  en- 
voie dans  l’étendue  de  Ces  provinces  , 5c  fur 
ce  qu’elle  en  reçoit  ; cependant  il  s’y  trouve  une 
douane  établie  lous  le  regne  de  Henri  II  r cet 
établilfcment  fut  ordonne  par  Pédit  du  mois  de 
feptembre  1/48. 

Son  objet  a été  de  procurer  aux  négoctans  de 
ente  ville  , la  facilité  de  fiiirc  leurs  expéditions 
diredement , pour  les  lieux  de  la  dciUnaâoo  des 
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marchandifes  , en  acquittant  tous  les  droits  dûs 
lur  la  route  , 5c  faifant  plomber  les  cailTcs  ou 
ballots  où  elles  font  contenues  ; operation  qui 
révienc  les  inconvéniens  des  vilites  5c  des  dé- 
illcmens  à la  foriic  des  cinq  groffes  fermes,  5c 
à rentrée  des  provinces  réputées  étrangères  eii 
il  feroit  dû  des  droits. 

Le  titre  X de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1587,  explique  à cet  égard  fout  ce  qui  concerne 
celte  douane, 

Art.  I. 

y»  Les  marchands  ou  voituriers  qui  amèneront 
» des  marchandifes  dans  notre  bonne  ville  do 
» Paris,  feront  tenus  de  les  conduire  dircflcmcijt 
» au  bureau  de  la  douane  pour  y être  vilitéts  , 
.y»  5c  d’y  rcprcfcntcr  leurs  acquits  , conr,cs  5c 
» palîàvanrs,  à peine  de  conHfcaiion  des  irar- 
*>  chandifes  5c  de  l’équipage  qui  aura  fervi  à les 
» conduire.  » 

Si  par  la  vérihcatîon  il  Ce  trouve  que  des 
droits  ontéic  mal  gtrçus  au  premier  bureau  d’en- 
trée fur  des  marchandifes  venues  de  Pciran^cr  ou 
des  provinces  réputées  étrangères  , on  en  fait 
payer  le  fupptémenr»  On  y reçoit  au.lî  les  droits 
fur  les  marchandifes  prohibées  ou  autres,  qui  en 
confequcncc  d'ordres  particuliers  ont  été  im- 
portées dans  le  royaume  , 5c  expédiées  par  acquit 
à caution  au  premier  bureau  d’cutrcc. 

On  y perçoit  aulÜ  les  droits  de  fortic  for  les 
marchandifes  déclarées  pour  le  pays  etranger  , 
5c  pour  quelque  dUlinaiiou  que  eu  fuit. 

Art.  il 

>*  Les  ballots  ou  cailTes  qui  auront  été  plom- 
n bés,  ne  pourront  dire  viiités  qu’au  dernier  bu- 
>*  rcau  de  la  route,  fi  ce  n’ert  en  cas  de  fraude  , 
M 5c  aux  termes  de  l’article  11  , du  titre  i , qui 
U porte  ; qu’en  cas  qu’il  n’y  ait  point  de  fraude, 
i>  le  fermier  fera  tenu  des  frais  de  la  décharec  5c 
n recharge  des  marchandifes  , 5c  même  de  dom- 
nuages  5c  intérêts  envers  les  marchands , pour 
» leur  retardement.  » 

Il  cxillc  des  douanes  dans  tous  les  Erats  polices, 
5c  c’cll  là  que  l<s  négocians  font  obliges  de  tié- 
pofer  les  marchandifes  qu’ils  importent  ou  qu’ils 
exportent,  pour  cire  viutccs , 6c  payér  les  droits 
fuivanc  les  tarifs  fixes  par  les  fouverains. 

Les  Grecs  5c  Us  Romains  avoienc  leurs  douanti^ 
Ces  derniers  appciloicnt  les  douaniers,  por/Z/orfi, 
Il  paroît  que  la  formalité  des  vifites  droit  rigou- 
reufement  obfervéc  dans  les  douanes  ronuînes  , 
puifque  Cictron  s’écrie  dans  fa  féconde  oraifon, 
de  Lfge  j4graria  contra  Hui/um  , que  s’il  n’ell  p;t$ 
injude,  il  cfï  du  moins  honteux  5c  tntoIér.iLle 
que  douaniers  f.uillent  non  - ftulerrenr  Us 
étrangers  , mais  encore  les  emperours  rom.iin«; 
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Sin  efl  intquum  ^ fi  turpe^fi  imoierandum  kos  Df  ccvlüc  en  I7j&  , s’explique  ainlî  Tor  les  eflet# 

ctmxtfQs  potttiorcs  omnibus  omnium  pccuniis  cenfi  qui  rertent  dans  les  douanes  , de  développe  Ica 

litui  y qui  non  modo  reges  nique  exttrarum  natio-  atl^oütions  des  arrêts  ÔC  lcftrc5*parcntc$  du  i| 

num  komlncs  y fed  eiium  imperatores  nofiros  excu^  août  1716  concernant  la  rrême  matierc. 
titsit* 

»>  Les  propriétaires  des  ballet , ballots , cailTes  » 
Le  même  orateur  dans  ronoraironcontre  Verrès,  » malles  , valifcs , facs , boctes , Ôc  de  tjutes  cf- 

fait  un  crime  à cc  préteur  en  Sicile  , d’avoir  » pcecs  de  paquets  portes  dans  les  aouai.es  par 

Iraude  en  quelques  mois  pour  quinze  miUc  livres  „ Jcsroulicrs,  voituriers  , ôcc.  firent  tenus  de 

de  d^its , en  Uifant  exporter  de  Syraeufe  grand  „ les  retirer  au  plus  tard  dans  deux  ans  après 

nombre  d effets  précieux  , fans  payer  cc  qui  étoit  „ qu’ils  y auront  cré  remis  , après  jtqucl  tems 

du  aux  fermiers  oc  la  république.  m nous  autorifons  l'adjudicaraire  à préfenrer  rc- 

Plufifuri  hirtoriens  du  BaJ-Empire  rapportent  ” 3“®'“  • pour  or- 
que four  Thîodofe , la  dau^c  Je  Condantinople  ” 1“'  ■'  f 

produifoit  tous  les  jours  cinquante  mille  livres  ” balles , ballots , caille»,  boèteS  , 

de  notre  monnoi-  ; ce  qui  fappofe  un  commerce  ” '"droit* 

très-die.idu.  Mais  on  peut  fansdoulc  les  aceufer  ” a'ÇO"'"";'».  pour  que  les  proprietaires  aient 

d'cxardraiion  ou  d'erreur.  * “ ^ ^ 

J , _ » de  CC , il  en  fera  fait  ouverture  en  prcfcnce  de 

On  trouve  des  douanes  en  France  dès  les  pre-  ^ procureur  defditcs  juridiéUons , de  ccluî 

iTuers  rems  de  U monarchie.  Notre  hilaire  ap-  „ jy  fermier,  des  commis  èc  voituriers  qui  fc« 

prend  que  Dagobert  , fucccucur  de  Clotaire,  „ appelés  à ccc  tfTct  pour  rcconnoitre  les 

ayant  donne  a 1 égUfe  de  Saint-Denis  une  rente  „ balles,  cailles  & autres  paquets  qu’ih  auront 

de  cent  lois  a or,  pour  1 cnc^ticn  du  luminaire  „ apportés;  que  s’il  fc  trouve  des  papiers  dan* 

de  cette  égtifc  , il  paiement  lur  le  ,>  les  cailTcs  , malles  êc  autres  paquets , il  en  fera 

produit  de  U douane  de  MarfcÜlc.  Ce  monarque  inventaire  fommaire  par  tpfdits  juges  qui 

«nargea  même  les  douaniers  de  cette  ville  d cm»  „ en  drefferonc  leur  procès-verbal,  après  les  avoir 

ploycrcesceutfols  à l’achatdcs  meilleures  huiles,  „ paraphés,  & feront  Icfdits  papiers  depofes  à 

& voulut  que  ces  huiles  chargées  fur  Uk  cha-  „ greffe,  pour  être  rendus  à ceux  qui  iulli- 
fiots  fuffenr  conduites  à leur  ddlination  , fans  ^ qu’ils  leur  apparricnncDt. 

payer  aucuns  droits,  ni  en  forrant  de  Marfcîllc  , 

ni  dins  les  autres  villes  de  la  route  , comme  ” A l’égard  des  marchandifes  & de  tous  le* 
Valence,  Lyon,  Ôcc.  P'rsupium  que  taüter  ut  lam  " autres  effets  , ils  feront  vendus  au  plus  offrant 

ip/a  MajfiUa  , quhm  y^aUntU  , Lugdunum  , ve/  » & dernier  cnchériflcur , après  trois  proclama- - 

quocumque  per  reliqua  loca  trarfitas  erat  omne  telo'  ” tions  par  trois  jours  diffvTeDS , tant  a U porto 

neum  de  fix  plaufiris  quibus  kec  vidtbatur  defierri , l’auditoire  du  juge  qu’à  celle  du  bureau  de 

ufquequo  ad  kanc  bafiiUam  pe>a:cederent  omni^modis  **  lâ  douane  y conformément  à l’article  17  du  titre 
i/et  induitum.  . \ » 1 de  l’ordonnance  des  fermes  de  1687.... 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  douanesy  » Ordonnons  que  fur  les  deniers  provenan* 
& qui  p-irtcnt  fur  les  marchandifes  & denrées  » dcfditci  ventes,  l’adjudifutairc  fera  payé  par 

ayant  reçu  le  nom  de  traites.  P^oye^  ce  que  nous  » préférence  de  tous  (es  frais  6c  des  droits  de* 

en  avon;^  dit  dans  îfc  difeours  prciiminaire  de  cc  » fermes,  après  quai  les  mtffagcrs  , rouliers  Ûc 

volume,  & au  mot  pROlT.  „ voituriers  feront  payés  du  port;  fie  fur  le  fur- 

Nous  obfervcroTis  que  le  célèbre  Montcfqwieu  " deniers  il  fera  prélevé  un  fol  pour 

R penfé  que  le  tribut  naturel  tu  gouvernement  " livre  pour  frais  de  juftice,  fans  que  les  juge* 

modéré  , étoient  les  droits  de  douane  , ou  Tîm-  ^ ^ officiers  puiffent  prétendre  de  plus  grandes 

pôt  far  le»  mardtandifes  qu'il  regarde  comme  « fommes , de  le  reftant  dcfdits  deniers  fera  dé- 
plus propraà  îa  liberté  , parce  qu’il  fe  rapporte  ^ livré  à radjudicatairc  pour  nous  en  compter 

d’une  manière  moins  directe  à la  perfonne.  « outre  & par-dcffùs  le  prix  de  fon  bail,  ainfi 

Cet  impôt  étant  réellement  payé  par  l’acheteur,  ” “î"’''  P"'"“  <**  '7»‘5-  ” 

dit  ce  grand  homme  ,(  fum.  a , lÿ  , /«-il.)  I.e  produit  des  effets  reliés  dans«lcs  douanes  p 
quoique  le  marchand  l’avance,  c’eft  un  prêt  que  qui  eft  une  forte  d’épave  pour  le  roi  , ne  fait 

le  marchand  a déjà  fait  à l’acheteur.  Ainfi  il  pas  un  objet  de  douac  mille  livres  par  an  dan* 

faut  regarder  te  négociant,  & comme-lt  débiteur  tout  le  royaume. 

générai  de  l'Etat,  & comme  le  créancier  de  tous  les  II  cil  deux  droits  de  traites  qui  portent  parti- 
particuliers.  Il  avance  à l’Etat  le  droit  que  Tache-  culit-rcmcnt  le  nom  , de  droits  de  douane  de  Lyon, 

teiir  lui  paiera  quelque  jour,  de  il  a payé  pour  & droits  de  douane  de  Valence  : nous  allon* 

l’acheteur  le  droit  qu’il  a payé  pour  la  mat-  faire  connoître  les  premiers , ÔC  nous  renvoyon* 
chandife.  l'alence  à parler  de  peux  qui  portent  le 

L’article  404  du  bail  des  ftemes , fait  à For-  nom  de  cette  ville. 
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t)o0ANK  T5E  Lyon.  Tous  les  détails  que  nous 
allons  donner  fur  ce  droit  , font  tires  des  mé- 
moires manuferits  rédiges  par  M.  Dagitcflcau, 
confeilier  d'Eiat,  qui  avoit  été  envoyé  en  i6i8, 

£ar  le  confeil  > dans  les  provinces  de  Lyonnois  , 
)auphiné  ôc  Prover.ee , pour  prendre  des  cennoif- 
famees  cxaclcs  de  la  perception  des  droits  du 
roi  , Se  entendre  Ici  plaintes  du  commerce,  con- 
tradicloiremcnr  avec  les  commis  du  fermier , fur 
les  abus  qui  avoient  pu  s’introduire  dans  la  per- 
ception. 

Les  mémoires  ou  procès-verbaux  de  ce  mîgif- 
rrai  fur  la  douant^  de  Lyon,  fur  U douane  de  Va- 
lence , Se  fur  pluficurs  autres  droits  qui  ont  lieu 
l'oit  en  Dauphiné  , foit  en  Provence  , foit  dans 
le  Lyonnois,  n’ont  jamais  été  imprimés.  Se  font 
peu  connus  hors  du  cercle  des  gens  attachés  à la 
perception  ; ils  deviennent  d'autant  plus  précieux  , 
qu'ils  fervent  de  bafe  Sc  de  régie  à leur  levée 
aéiucllc  , fauf  quelques  changcmcns  ordonnes  par 
des  arrsts  poftéricurs  dont  on  aura  foin  de  faire 
mention  ils  ont  d'ailleurs  l'avantage  de  confa- 
crer,  pour  ainli  dire.  Ici  ufages  établis  dès  ce 
tcms-l^  , 6e  qui  fc  font  perpétués  à l’abri  de  cetta 
autorité;  de  hxer  les  cas  particuliers  dans  Icfqueis 
l'cxemprion  de  ces  droits,  foit  totale , foit  par- 
tielle , éioii  accordée,  tant  à des  lieux  , ou  à des 
chofes  , qu’à  des  perfonnes. 

n La  dctinitîon  qu’on  peut  donner  de  la  douane 
de  Lyon  , fuivant  fon  état  préfent  , cd  de  dire  que 
c’cll  un  droit  d’entrée  qui  fc  levé  fur  toutes 
les  marchandifts  qui  entrent  dans  fon  étendue  , 
Se  fur  les  marchandifes  originaires  des  provinces 
de  Languedoc,  Provence  Se  Dauphine  , qui  font 
conduites  tant  dans  la  ville  de  Lyon  , que  dans 
Je  pays  de  Piémont , Savoie  , C/cnèvc  , Suifle  , 
Franchc-Comtc  & Allemagne,  comme  aiilTî  fur  les 
marchandifes  originaires  des  autres  provinces 
du  royaume  , qui  font  conduites  à Lyon  , foit  pour 
Y être  confonunées  , foit  pour  ctre  ponces  ail- 
leurs. 

Cette  définition  ne  fauroît  donner  qu’une  Î4^c 
generale  de  la  douane  de  Lyon  ; mais  pour  en  faire 
Connoitre  plus  particulièrement  la  nature,  &*cx- 
pHqucr  avec  quelque  ordre  tour  ce  qui  fc  pratique 
dans  la  levée  de  ce  droit , on  a cru  devoir  réduire 
à certains  chefs , routes  les  obfervacions  qui  fe  peu. 
vent  faire  fur  cette  matière  , de  qui  feront  Je  plan 
tSc  ïa  divinoti  de  ce  mémoire. 

On  commencera  donc  par  «ne  deduélion  de 
l’origine  Se  du  progrès  de  la  douane  de  Lyon,  & 
fon  fera  connoitre  en  même  tems  quelle  ell  fon 
étendue , quels  en  font  les  droits  , Se  quelles  font 
Tcs  marchandifes  qui  y font  fujettes  , tant  par 
tUcs-ir.êmes  que  par  rapport  aux  pays  Se  pro- 
vinces d’où  elles  viennent,  Se  où  elles  vont. 

t)n  ne  fait  point  quelle  cil  l’origine  Se  le  tems  du 
premier  é'tablilTement  de  la  douane  de  Lyon.  Le 
plus  aacicn  édit  qui  fc  trouve  dans  le  recueil  des 


ordonnances  faites  fur  cette  matière,  eft  celui  de 
François  P',  de  l’année  1/40,  dans  lequel  il  fait 
mention  d’autres  ordonnances  rendues  par  fc$ 
prédécelTcurs  Se  par  lui  , fans  les  dater  , ni  en  ex- 
primer la  teneur  ; mais  ce  qui  paroît  par  cet  édit  , 
iti  que  ce  droit  n'a  été  établi  originairement  que 
fur  le  drap  d’or  , d’argent  de  de  foie.  Se  qu’on  y 
a ajouté  , par  ce  même  édit , toutes  autres  cfpèce» 
de  tilfurcs,  5c  ouvrj;^es  de  Hl  d'or,  d’argent  Se  de 
foie,  même  les  foies  cuites  5c  teintes , venant 
d'itaiic  , d'Avignon,  5c Comté  de  Vcnilfc  , (c’tft-* 
â-Jire,  du  Comtat  Vcnaillm  ) Se  d'Efpagnc. 

Lt  roi  , par  cet  édit  de  1^40  , ordonna  que 
routes  ces  marchandifes  venant  d Italie,  pour  en- 
trer dans  le  royaume  , paiTcroicnt  par  la  ville  de 
Suze  , 5c  fcroier.f  portées  à Lyon  ; comme  auflî  , 
que  les  mêmes  marchandifes  venant  d’Avignon  5c 
du  Comiat.,  pafTcroient  par  la  ville  de  ivlontcîi- 
marten  Dauphiné  , Se  fcrolent  pareillement  por- 
tées à Lyon;  5c  enfin  que  celles  qui  viendroienc 
d'Ffpagnc,  paiTcroicnt  par  les  villes  do  Narbonne 

Bayonne  , & feroiert  conduites  à Lyon  , foit 
que  routes  ces  foies  fuÜent  delUnées  pour  être 
vendues  5c  débitées  dans  le  royaume,  bu  pour  y 
paifer  debout  feulement. 

Le  droit  qui  devoir  être  P^yc  à Lyon  fur  ces 
fortes  de  marchandifes  , nVit  point  exprimé  dan* 
cet  édit  ; mais  Tare.  9 renvoie  à un  tarif  cm  ta- 
bleau (jui  cil  Inféré  enfuite  de  l’édit  dans  lc:iuel 
les  droits  qui  fe  payoient  pour  co  qui  devoir  être 
vendu  dans  le  royau.-nc  , écoient  plus  forrs  que 
ceux  qui  fc  prcnoicnc  fur  ce  qui  ne  faifoit  que 
palier  ; 5c  il  paraît  que  les  droits  des  marchandifes 
venant  des  pays  étrangers  , qui  fe  vendoient  dans 
le  royaume , avoient  été  évalues,  par  ce  tarif,  ^ 
raifon  de  cinq  pour  cent , oucre  Ici)uel  droit  il  cft 
encore  porté  par  le  même  édit  que  les  velours  de 
Gènes  puieroient  deux  écus  par  pièce  , & les 
autres  foicsà  l’équipolent  , c’cll-à-dire  , les  faiins* 
de  Gènes  troft  livres , 5c  les  taffetas  de  Gcr.es 
trente  fols,  ainfi  qu’il  cil  porté  par  le  tarif  do 
dans  lequel  ce  droit  eil  qualifié  du  nem 
de  mandement,  qui  vient  apparemment  de  ce  que 
ces  fortes  d’etoffeS  ne  palfoicnt  alors  qu’en  vertu 
d’un  fauf'Conduir , ou  mandement  pour  lequel  00 
faifoit  payer  ce  droit. 

A l’égard  des  mêmes  manufaélurcs  qui  fc  fai- 
foient  dans  le  royaume  ; le  même  édic  porte 
qu’cMcs  feroient  feulement  .plombées  5c  accompa- 
gnées d’une  certification  des  officiers  de  U ville  , 
ou  elles  auroienc  été  fabriquées  , pour  empêcher 
que  fous  ce  prétexte,  on  n’en  fît  paifer  d'étran- 
gères, fans  que  cc$  manufaéhircs  originaires  fulî'cnt 
affujefties  à être  portées  à Lyon  , ni  à payer  au- 
cuns droits. 

Il  a été  depuis  fait  une-  augmentation  de  deux  8c 
’ demi  pour  cent,  fur  les  draps,  fils  5c  ouvrages 
d’or  , d’argent  5c  de  foie, 5c  fur  les  foies  teintes, 
ainli  qu'il  paroît,  par  un  petit  tarif  fans  date  , 
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qui  cftdanJ  Is  refueil  des  ordonnances  de  la  douant 
de  Lyon,  enfuite  du  tarif  de  1/40  , dans  lequel 
on  a auin  taxe  les  foies  crues  de  les  étolTcs  de  loie 
fabriqudes  il  Tours  , qui  n'avoient  point  encore 
été  aUujetties  à aucuns  droits;  mais  cumroe  on  ne 
trous-e  point  la  déclaration  en  vertu  de  laquelle  ce 
petit  tarif  a été  fait,  il  refte  fur  la  quotité  des 
droits  anciens,  une  obfcuritc  qu'on  ne  iauroit  bien 
démüer  , mais  qui  fe  développera  néanmoins  dans 
la  fuite , par  ce  qui  a été  fait  depuis. 

Jufques-làil  paroît  qu’il  n'y  avoit  que  les  foies 
3c  étoffes  d’or , d’argent  8c  de  foie  qui  fulTcnt  fu- 
jettes  à la  dmanc  de  Lyon.  On  prétend  qu'en 
IJ44,  le  droit  de  deux  de  demi,  pour  cent  fut 
établi  i Lyon  fur  toutes  les  autres  marchandifos  , 
tant  originaires  qu'étrangères , paflant  dans  la 
même  ville,  pour  quelques  années  feulement , par 
forme  d’uéfroi,  & à la  rcquilitiun  de  la  ville  de 
Lyon  ; qu’il  fut  même  paué  , après  l’expiration 
des  premières  lettres  , un  contrat  entre  les  com- 
mUfaircs  du  roi  de  les  prévôt  des  marchands  8c 
cchevins  de  I.yon  , pour  la  continuation  de  cette 
levée,  pendant  huit  années  , moyennant  une  cer- 
taine fomme  , de  qu’enfuite  ec  droit  n’a  pas  lailTc 
d’être  perpétué  de  uni  à l’ancien  droit  de  la 
douane  : mais  ces  faits  n’ont  pu  être  julliâés  par 
aucun  édit,  ni  par  aucun  autre  titre. 

Quoi  qu'il  en  foit , on  voit  par  une  déclaration 
de  Charles  IX  , de  l’année  iyd4  , que  ce  roi  fubf- 
tirua  le  pont  de  lleauvoilin  à la  ville  de  Suze  , qui 
avoit  Cié  rendue  au  duc  de  Savoie  , pour  y faire 
pall’cr  les  draps  8c  autres  marchandifes  vcnint 
d'Italie  ; ainli  il  faut  qu’entre  1^40  8c  i|iî4,  il  y 
ait  eu  une  ordonnante  pour  alfujeiiir  ces  mar- 
chandifes  venant  d’Italie  à la  douant  de  Lyon  ; 
mais  on  ne  voit  pas  li  c'rft  au  droit  de  cinq  pour 
cent , ou  de  deux  de  demi  pour  cent. 

Cctre  même  déclaration  de  1/64  , parle  des 
draps  de  éioftls  de  foie  fabriqués  dans  le  royaume 
hors  de  Lyon  , comme  étant  dès-lors  fujcis  à la 
douant  de  Lyon  ; te  qui  confirme  la  même  confe- 
quencc  qu'on  a tirée  ci-delfus , du  petit  tarif  qui, 
eli  à la  fin  de  celui  de  lp40. 

En  Iféé  , une  nouvelle  ordonnance  répète  les 
tnê.nes  difpofirions  que  les  précédentes  ; ce  qu'elle 
y ajoute  de  plus  confidérabic,  c'eft  qu’elle  défend 
1 entrée  des  ctoCTes  d’or  , d’argent  ic  de  foie  de  la 
manufaélure  de  Gènes  , dans  le  royaume  , pir 
d'autres  lieux  que  par  la  ville  de  Lyon , où  elles 
paieront  les  mêmes  droit»  que  celles  d’Italie;  St 
de  porter  aucunes  marchand!  fes  d’or  , d’argent  8c 
de  foie,  ni  autres,  venant  d’IiiUc  Se  du  Levant , 
dans  le  royaume  , pour  les  faire  palfcr  à Genève 
ou  aux  environs , qu’après  qu’clies  auront  été 
conduites  à Lyon. 

Il  paroît  encore  par  une  déclaration  de  Henri  III,  . 
de  qu’outre  les  difpofitions  femblablcs  è 

celles  des  ordonnances  précédentes  qui  font  confir- 
mées, les  balles  de  foie,  camplots  Se  autres  mar- 
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chandifes  venant  du  Levant;  comme  au(Tî  routesiéi 
épiccriei  & drogueries  entrant  par  MarfclHe  , (oit 
pour  âtre  confommees  dans  le  royaume , foit  pour 
être  port^fes  en  Savoie  , Piémont,  même  à Avi- 
gnon , dévoient  être  portée»  à Lyon,  de  y payer 
les  droits  dcàuua/ti;, 

l\  fcmblc^ucpar  la  même  déclaration  ^ le  paf- 
fage  des  foies  d*Erpagnc  , qui  croit  permis  par 
l’ordonnance  de  1740,  6c  p4r  celle  de  iy66  , par 
les  villes  de  Bayonne  6c  de  Narbonne  , ait  été 
rcllreitu  à celui  de  Narbonne  ; mais  ce  que  celle* 
ci  dit  de  plus  que  les  precedentes  , c'eli  que  toutes 
les  autres marebandifes  venant  d'ErpagncypaiTcront 
aulC  à Narbonne  , 5c  feront  portées  à Lyon , pour  y 
p<iycr  les  droits  de  dourine  ; 6c  encore  que  toutes 
les  marchandifes  defeendant  par  le  Rhône  ou  par 
la  Saône  pour  la  ville  de  Lyon  5c  au*ddlbu$  ^ 
enfembie  toutes  celles  de  Flandre  , Allemagne  5c 
Angleterre,  delUnccs  unt  pour  PLaUr  q^ue  pour 
Marfeille  , feront  tenues  d*»ibordcr  à la  ville  de 
Lyon  , 5c  d'y  payer  les  droits  de  douane. 

Ces  difpofitions  , qui  alTu|etrifibicnt  les  tnar- 
chandifes  originaires  de  Languedoc  , Provence  5c 
Dauphiné  , aux  droits  de  la  douane  , ayant  donné 
lieu  h un  procès  entre  les  marchands  de  Valence 
5c  le  fyndic  du  Dauphiné  , d’une  part , 5c  le  fer- 
mier de  la  douane  de  Lyon,  de  l’autre,  il  fut  or- 
donne , par  un  arrêt  contradidoire  du  14  mars 
idoj  , 1^.  que  les  marchandifes  originaires  de  ces 
provinces  pourroient  être  vendues , voiturées  5c 
portées  de  l’une  k i’aurre,  fans  qu’on  fût  obligé  de 
les  faire  pafler  en  la  ville  de  Lyon  , ni  payer  Ici 
droits  de  douane^  x®.  que  lorfqu’ellcs  fcroicr.t  por- 
tées en  Savoie , Dombes,  Franche-Comté,  Genève, 
SuilTc  & Allemagne,  on  feroit  tenu  de  les  faire 
paficr  en  la  ville  de  Lyon , Ôc  d*y  payer  les  droits  : 
J®,  qu’au  furpius,  les  anciennes  ordonnances  feroienc 
exécutées  concernant  les  marchandifes  du  Levant  » 
d’Italie  5c  d’Efpagne,  qui  ne  pourroient  être  cx- 
pofées  en  vente  , ni  debitees , lâns  avoir  été 
portées  à Lyon  , 5c  acquitté  les  droits  de  douane, 
Voiilt  ce  qui  réfulte  des  ancien*  règlcmcns  qui 
nous  reftent , concernant  1’établiin.intnt  6c  les'pro- 
grès  de  la  douane  de  Lyon.  Mais  , pour  en- 
tendre quels  font  Us  droits  de  douane  de  Lyon  , 
quciies  font  les  marchandifes  qui  y font  rujcttci,^ 
ic  la  route  qu'elles  doivent  prendre,  U faut  dilUn- 
gucr  crois  forces  de  marchandifes  ; favoir  : 

Les  foies  crues  6c  teintes  ; les  éiolFes  d'or, 
d'argent  6c  de  foie. 

Les  drogueries  & épiceries. 

Toutes  Us  autres  cfpcces  de  marchandifes. 

Le»  foies  crues  5c  teintes  , les  étoffes  d'or  » 
d'argent  Se  de  foie  doivent  être  portées  à Lyon  ^ 
mais  par  differentes  routes  ; favoir  : 

Celles  d’Efpagne  , par  Narbonne. 

Celles  d'Italie  , par  le  pont  de  Bcauvoifin. 

Celles  du  Levant , par  Marfeille. 

Cxllcs  d'Avignon  ic  Comiat  , par  Montclimar^ 
en  Dauphiné. 

Depuis 
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13c|)u!l  qu’il  y » un  bureau  établi  k Avignon  , 
on  le  contente  d’obliger  les  marchands  & voitu- 
riers d'en  faire  une  déclaration  ou  conitgne  au  même 
bureau,  avec  oblig.-C^on  d'en  rapporter  un  ccrlili- 
cat  de  ucchargcmtni  £e  de  paiement  des  droits  à 
JLyon , moyennant  quoi  on  leur  laill’c  la  liberté 
de  les  y porter  par  ca"  Se  par  terre. 

Les  maiehandilcs  de  i.argutJoc,  Dauphiné  fie 
Provence  , qui  font  dciUnées  pour  la  Savoie , 
Dombes,  Franche -Comte  , Genève,  Suifl'e  fit 
Alleniag  le,  n’unt  point  d'autre  palTagc  affcClé  que 
celui  de  Lyon , où  elles  doivent  payer  les  droits. 

Les  droits  de  \i  aauar.c  de  Lyon  fur  toutes  les 
foies  fie  étolTcs  d’or  , d’argent  fie  de  foie  , font  ori- 
ginairement de  cinq  pour  cent  ; car  , quoiqu’il  y 
air  eu  une  augmentation  de  deux  cie  demi  pour  cent , 
outre  les  anciens  cinq  pourcent  fur  les  foies  teintes, 
fie  ûir  les  éiolTes  d'or , d’argent  fie  dt  foie  , ainfi 
qu'il  paroîf  par  le  petit  tariffans  date  dont  il  a été 
P trié  ci-deifus , on  peut  néanmoins  conclure  , tant 
du  préambule  du  tarif  de  lyyS,  que  du  tarif  de 
i6jî,  que  cette  augmentati.jn  a etc  révoquée.  11 
tli  vrai  que  les  droits  de  cinq  pour  cent  fie  de  deux 
fie  demi  pour  cent  joints  cniembic  fur  les  loics 
icinres , Se  fur  Icsétoifcs  d'or , d'argent  8c  de  foie , 
ne  font  pas  U forts  que  l'ancien  droit  fur  les  mêmes 
luarchandiles  , porté  par  les  tarifs  de  lf?i  , fie 
de  I(S}1  ; d’où  l’on  pourroit  inférer  que  ces  deux 
droits  fubfiilent  même  avec  une  nouvelle  augmen- 
tation. Mais  il  fc  peut  faire,  fie  il  cil  très-vrai- 
fcmblable  qu'avant  le  tarif  de  lypS  , il  y en  a eu 
quelque  autre  qui  aura  augmenté  rancicnne  éva- 
luation de  ces  marchandifei  , par  la  raifon  que  le 
prix  en  étoit  augmenté , fit  qui  en  aura  porté  les 
droits  à la  fomme  pour  laquelle  elles  font  em- 
ployées dans  les  tarifs  de  lypS  fit  de  ifija,  pour 
l'ancien  droit,  fie  ce  feulement  à raifon  de  cinq’ 
pour  cent. 

Les  drogueries  8c  épiceries  doivent  être  portées 
i Lyon,  fie  palfer par Marfcille  , lorfqu’elles  vien- 
nent par  mer.  Les  droits  qu'elles  paient  à lyon 
pour  la  douant,  font  de  deux  8c  demi  pour  cent , 
ainii  qu'il  paroît  par  le  s préambules  des  tarifs  ici  f 78 
fit.de  tfija  , outre  l’ancien  droit  de  quatre  pour 
cent  , payaMe  à l’entrée  du  royaume.  K eyeq  le 
root  Droguerie. 

Toutes  les  autres  roarchandifes  doivent  être 
dilUnguées  en  marchandifes  origiiuirel  du  royaume 
fié  en  étrangères. 

Les  étrangères  venant  d’Italie  , Efpagne  k 
Levant,  doivent  être  portées  à Lyon  ; favoir  : 
ce'les  d’Italie, pat  le  pont  de  BeauvoiGn  ; celles 
d’Elpagne  , par  Narbonne;  fie  celles  du  Levant  , 
par  Marfcille;  le  tout,  ainfl  que  les  foies  fit 
ccuS'cs  de  foie. 

Celles  de  Savoie  defeendant  par  le  RhSne,  fie 
celles  de  Flandre , Allemagne  fit  Angleterre  , def- 
tinées  pour  l'Italie  fit  Marfcille  , doivent  être 
conduites  % Lyon,  fit  y payer  les  droits  fuivaot 
tes  snciens  règleraens.  . 
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Ces  droits  ne  font  point  expliqués  par  les  an- 
ciens rêglcmens  ; mais  il  paroît,  par  les  préambules 
des  tarifs  de  lygü  fie  163a,  qu'ils  font  de  cinq 
pour  cent. 

Les  marchandifes  originaires  des  provinces  de 
Languedoc,  rrovcncc  fie  Dauphiné,  dclliut'cs 
pour  la  Savoie,  Dombes , Frar.chc-Comté  , Ge- 
nève , Suilfe  fie  Allemagne  , doivent  être  conduites 
S Lyon,  fit  y payer  les  droits  de  douant,  è rai- 
fon de  deux  ÔC  demi  pour  cent , fuivaut  les  mêmes 
tarifs. 

M.ais  ccromc  ces  règles  générales,  tirées  des 
.anciens  rê^lcmcns  , ne  fuflifent  pas  pour  faire  con- 
naître clairement  tous  les  cas  dans  lel'quels  les 
droits  de  dou  :nt  peuvent  être  dûs , ou  ne  l'êire  pas 
fur  les  marchandifes  , foit  étrangères  ou  originaires 
du  royaume,  par  rapport  aux  pays  fie  provinces 
d'où  elles  viennent , fie  où  clics  font  portées  , k 
caufe  des  difl'ércates  efpèces  qui  n’avoitnt  pas  été 
prévues  , fie  que  l’expérience  a fait  naître,  on  a 
cru  qu’il  étoit  nécciraire  de  confultcr  l’iifage  pré- 
fem  ; fie , pour  cet  cfl’ct , après  avoir  parcouru 
avec  les  Hircélcurs  fie  les  commis  les  plus  intclli- 
gens,  les  pays  fie  provinces  tarit  du  dehors  que  du 
dedans  du  royaume  , qui  peuvent  avoir  quelque 
relation  avec  la  ville  de  Lyon  , on  a dreifé  des 
efpèces  de  règles  ou  d'aphorifmes  qui  contiennent 
tous  les  cas  dans  Icfqucls  les  marchandifes  qui 
pilTent  d’un  pays  ou  d'une  province  à l’autre  , 
font  Aijcttes  ù la  douant  de  Lyon  , ou  en  font 
exempts. 

La  douant  de  Lyon  fe  lève  à raifon  de  cinq 
pour  cent  far  toutes  les  foies  fit  étoffes  d’or , 
d’argent  fit  de  foie  venant  d'Italie  , Savoie  , 
Piemofit  , Efpagne  fit  Levant  , qui , fuivant  Ict 
anciens  règkmcns , doivent  être  portées  à Lyon. 

Elle  fc  lève  fur  Ici  mêmes  foies  fit  étoffes  d’A- 
vignon, Comtat  fit  Principauté  d’Orange  , trans- 
portées en  Languedoc,  Provence  St  Dauphiné  , 
qui  paient  par  modération , fuivant  un  larifd’ufag* 
du  bureau  d’Avignon  , fondé  fur  un  concordat 
fait  entre  le  fermier  fit  les  confuls  d’Avignon  , par 
ordre  du  confcîl,  le  a8  février  ifin. 

Elle  fc  levé  fur  les  mêmes  foies  fit  étoffes  d’A- 
vignon , Comtat  fit  Principauté  d’Orange,  tranf- 
portées  en  Savoie , Piémont  fit  Marfcille  , Aiivant 
le  même  tarif  d’ufage. 

Celles  qui  fartent  d’Avignon  pour  aller  dans  Ici 
provinces  des  cinq  groffis  fermes , en  pafliint  par 
le  Languedoc  , paient  li  Avignon  les  droits  du 
tarif  de  163a  , fit  on  en  tient  compte  au  premier  • 
bureau  des  cinq  groffes  fermes , fur  les  droits  d'en- 
trée, qui  font  plus  ''  ,is  que  ceux  de  la  rfonune  do 
Lyon. 

Celles  qui  fortent  d’Avignon  pour  le  Rouflil- 
lon,  l’Efpagne  , Bayonne  St  Bordeaux  .paient  au 
bureau  d'Avignon  la  douant  de  Lyon  , fuivant  le 
fufdit  tarif  d’ufage , comme  G elles  étoient  dciUncM 
pour  le  Languedoc, 

LUI 
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Elle  fe  Itve  fur  les  foies  Bc  étoffes  de  foie  orî* 
giniircs  ou  fabriquées  dans  les  provinces  de  Lan* 
guejoe  , Vrovencc  & Dauphiné , qui  font  portées 
à Lyon  ; favoir  , les  foies  , fuivant  l’arrêt  du 
conteil  du  »6  juillet  KS87;  5c  les  étoffes,  fuivant 
le  tarif  do  la  douant  de  Lyon. 

Elle  fs  lève  fur  les  foies  5c  étoffes  de  foie  du 
crû  5c  manufaélure  des  mêmes  provinces  de  Lan- 

fuedoc,  Provence  5c  Dauphiné  , qui  font  portées 
Avignon  , Camtat  5c  Principauté  d’Orange  , fui- 
vant le  tarif  d'ufage  d’Avignon , dont  il  a été  parlé 
ci-deflus. 

Elle  fc  leve  fur  les  mêmes  fojes  5t  étoffes  def- 
tinées  pour  Savoie  , Piémont,  Italie  , Genève  , 
Suilfc  , Allemagne  , 5c  autres  pays  étrangers  ; 
favoir,  fur  les  foits , fuivant  l’arrêt  du  eonfeil  du 
26  juillet  tfi?7;  5c  fur  les  étoffes  de  foie,  fuivant 
le  tarif  de  i6}x. 

Elle  n’eft  point  levée  fur  les  foies  5c  étoffes  de 
foie  , du  crû  ou  manufaflures  de  Languedoc  , Pro- 
vence 5t  Dauphiné  , qui  font  portées  de  l’une  en 
l’autre  de  ces  provinces , pour  leur  confommation, 
fuivant  l’arrêt  du  ccnfcil  de  ifioj. 

Celles  qui  vont  de  ces  provinces  à Marfeille  , 
5c  même  de  là  en  Italie  , font  déchargées  provi- 
fiunncllement  des  droits  de  douane  , par  arrêt  du 
eonfeil  du  4 juillet  16P4, 

Celles  qui  vont  des  mêmes  provinces  jen  Rouf- 
lillon  5c  en  Efpagne  , ne  paient  que  la  moitié  du 
droit  de  douane  , fuivant  1;  même  arrêt. 

Et  quant  à celles  qui  vont  à Borde.aux  5c  û 
Bayonne,  elles  ne  paient  aucuns  droits  de  douane. 

Les  étoffes  5c  ouvrages  d’or , d’argent  6c  de  foie 
des  manufaélures  de  Paris,  Tours,  5c  autres  en- 
droits du  royaume , qui  viennent  à Lyon,  y paient 
les  droits  de  douane,  mais  clics  font  beaucoup 
moins  taxées  que  les  autres , parce  qu’on  préfume 
que  les  foies  dont  elles  font  fabriquées , ont  pafle 
par  Lyon  , 5c  y ont  déjà  acquitté  les  droits. 

Toutes  ici  étoffes  5c  ouvrages  d’or,  d’argent  6c 
de  foie,  qui  fartent  de  Lyon,  ne  paient  aucune 
droits  de  douane;  elles  doivent  feulement  être 
plombées,  fuivant  les  ordonnances. 

La  douane  de  Lyon  fc  levé  fur  toutes  fortes  de 
drogueries  5c  épiceries,  entrant  par  le  port  de 
Marfeille,  pour  celles  qui  viennent  par  mer  ; 5c 
par  1a  ville  de  Lyon,  pour  celles  qui  viennent  p.ar 
terre  , qui  font  les  deux  fculs  endroits  par  où  l’en- 
trée en  eff  permife  de  ce  cûté-là,  5c  ce  i raifon 
de  deux  5c  demi  pour  cent,  outre  les  quatre  pour 
• cent,  qui  font  les  anciens  droits  d’entrée  des  dro- 
gueries 5c  épiceries,  ê'oyff  le  mot  DroguE- 
RIF,S. 

Et  à l’égard  de  celles  qui  entrent  par  les  ports 
de  Rouen  , la  Rochelle  5c  Bordeaux  , par  oû  l’in- 
troduélion  en  cil  permife  du  côté  de  l’océan  , elles 
paient  les  droits  de  la  douane  de  I.yon,  lorf- 
qu’ellcs  palfcnt  par  les  bureaux  de  fon  étendue. 
La  douant  de  Lyon  fc  levé  fur  toutes  fortes  de 


marchandifes  étrangères  qui  entrent  dans  la  ville 
de  Lyon  , à raifon  de  cinq  pour  cent. 

Elle  fe  lève  fur  toutes  fortes  de  marchandifes 
étrangères  qui  entrent  dans  les  provinces  de  Lan- 
guedoc 5c  Provence,  par  les  boréaux  de  la  ferme  , 
à la  même  raifon. 

Elle  fe  lève  fur  les  marchandifes  originaires  de 
ces  deux  provinces,  qui  font  portées  à Lyon  , ou 
en  SuiÜc  , Genève,  Allemagne,  5t  autres  pays, 
au  diffous  de  Lyon  , à raifon  de  deux  Sc  dciai 
pour  cent. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fur  les  marchandifes  origi- 
naires des  provinces  de  Languedoc  , Provence  5c 
Dauphiné  , qui  paflent  de  l’une  de  ces  provinces 
en  l’autre , pour  leur  confommation. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fur  les  marchandifes  qui  vont 
ou  qui  viennent  de  Guyenne  , ou  d’Auvergne  en 
Languedoc. 

La  douane  de  Lyon  fc  levé  fur  les  marchandifes 
étrangères  qui  entrent  en  Dauphiné , à l’exception 
de  celles  qui  y entrent  immédiatement  de  Savoie  5c 
Piémont , pour  y être  confommeeî. 

Elle  fe  leve  fur  toutes  les  marchandifes  venant 
de  Genève,  Suilfc  5c  Allemagne,  dans  le  Dau- 
phiné > foit  qu’elles  y foient  confommees  ou  non 
quand  même  clics  entreroient  p.ir  la  Savoie  5c 
le  Piémont. 

Elle  fc  lève  fur  les  marchandifes  originaire:  du 
Dauphiné  , qui  entrent  à Lyon  , 5c  fut  celles  qui 
font  portées  aux  provinces  de  Lyonaois  , f orer 
5c  Auvergne. 

Elle  ne  fe  leve  p.is  fur  les  marchandiCei  origi- 
naires du  Dauphiné  , ou  qui  y font  fabriquées, 
lorfqu’eiles  font  portées  à l’étranger  immédiate- 
ment. 

La  douane  de  Lyon  fc  leve  fur  les  marchandifes 
étrangères  qui  entrent  dans  le  Comtal , à la  fuf- 
dite  raifon  de  cinq  pour  cent. 

Elle  fe  leve  fur  les  marchandifes  qui  fortent  du 
Comta:  5c  de  La  Principauté  d’Orange  ; favoir,  fur 
celles  qui  font  portées  à Lyon  6c  dans  les  pays 
étrangers  , à raiidn  de  cinq  pour  cent. 

Et  fur  celles  qui  fonc  conduites  en  Languedoc, 
Provence  5c  Dauphiné  , par  modération  , fuivant  * 
le  tarif  d'ufage  du  bureau  d’Avignon. 

Elle  ne  fe  levé  pas  fur  Ici  marchandifes  origi- 
naires de  Languedoc , Provence  5c  Dauphiné , qui 
font  portées  dans  le  Comtat. 

Il  ne  devoir  y avoir , fuivant  les  anciens  règle~  I 
mens  , qu’un  feiil  bureau  de  recette,  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  la  douane , dans  la  ville  de  Lyon, 
oû  toutes  les  marchandifes  dévoient  être  portées, 

6c  cela  fubfîffoit  encore  en  i5o}  , ainfi  qu’il  p.iroît 
par  l’arcêcdcla  même  année,  dont  il  a été  parlé 
ci-dclfus  : mais  par  le  cinquième  article  du  bail 
de  la  dauanede  Lyon,  paflè'  à CharIcsDnhan , le  1 j 
feptembre  1604 , énoncé  dans  les  lettres-parentes  t>» 
léoy,  rapportées  dans  le  recueil  des  ordonnances  , 
concernant  la  douane  de  Lyon,  il  lui  fut  permis,  tant 
pour  la  confervaiion  des  droits  de  la  ferme , que 
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pour  la  commodité  des  marchands , d'érabltr  par-  ! 
tout  où  iljugcroii  à propos,  des  bureaux  aux(]uds  les  ' 
droits  feroient  payés,  Ôc  en  confequence  de  cctre 
claufciqui  aura  été  apparemment  répétée  dans  les 
baux  conlccuiifs , il  a cté  cubli  par  les  fermiers , 
de  lems  en  tems,  divers  bureaux  qui  fc  lont  telle- 
ment multipliés  dans  les  provinces  circonvoifînes, 
qu’il  y CD  a jul*qu*au  nombre  de  ccnt  foixancc-fcpt; 

S A y O T R : 

Dans  la  direéHon  de  Lyon  , cînquanfe-fix. 

Dans  celle  du  Dauphiné,  etnquanre-trois* 

Ht  dans  cclicidc  Provence  Se  du  bas  Languedoc, 
cin.juante-huic. 

Ht  comme  rétablilTcmcnf  de  ces  bureaux  a été 
permis  par  le  bail  de  ié04,  il  a auifi  été  coniîrmé 
en  termes  generaux  par  rarriclc  i du  bail  de  la 
doujr.t  de  Lyon, fait  à Jean  de  U Grange  en  t6ié, 

& cette  confirmation  qui  a été,  félon  Ici  appa- 
rences , réitérée  dans  les  baux  fuivans,  cil  encore 
renouvellée  dans  le  1x7*^  article  du  bail  de  Fau- 
connet. 

Cette  facilité  , pcrmîfe  par  le  roi  , ÔC  pratiquée 
par  les  fermiers , do  recevoir  les  droits  de  la  douant 
de  Lyon  dans  les  autres  bureaux  que  celui  de  la 
ville  de  Lyon,  a donné  lieu  à une  difficulté  très- 
conlidcrablc , qui  a été  agitée  depuis  long-tcms , 
èc  fur  laquelle  il  a été  rendu  divers  arrêts  dilTc- 
rens  les  uns  des  autres,  entre  la  ville  de  Lyon, 
les  fermiers  du  roi  ôc  les  fyndiex  des  provinces  de 
Languedoc  , Provence  ôc  Dauphine.  La  qucllion 
ell  de  favoir  fi  les  tnarchandifes  fujettes  à la  douane 
de  Lyon  , doivent  être  portées  dans  la  ville  de 
Lyon  , pour  y acquitter  les  droits  , en  forte  que  . 
fous  ces  bureaux  établis  ailleurs,  ne  foient  que  de 
conferve  ; ou  fi  après  avoir  payé  les  droits  dans 
Pun  des  bureaux  de  la  douane  de  Lyon  , elles  peu- 
vent être  portées  aux  lieux  de  leur  defiination  , 
fans  paflêr  par  la  vilie  de  Lyon. 

Les  prévôt  des  marchands  & échevins  de  la  ville 
de  Lyon,  ont  interet  d*y  faire  porter  toutes  les 
marchandlfcs  fujettes  à U douane ^ tant  pour  J'aug- 
roentation  du  commerce  6c  de  la  confommation  , 
que  pour  le  paiement  des  droits  de  tiers  , fur-taux  ' 
de  fubvention , dont  ils  ont  toujours  tenu  1a  ferme 
du  roi. 

Les  fermiers  de  la  douane  de  Lyon,  qui  n’ont 
pas  un  fi  grand  intérêt  à cette  quelUon , parce 
qu’il  leur  elt  indilLircnt  ofi  les  droits  en  foient 
acquittes  , n'ont  guère  tenu  de  rigueur  fur  cela 
aux  marchands  de  voituriers,  6c  ne  les  ont  ob'tgcs 
de  pafi'cr  par  Lyon,  que  pour  les  foies  Ôc  étodes 
d’or , d'argent  de  de  foie  ; mais  à l’égard  des  autres 
raarchandiks,  ils  fe  font  relâchés  depuis  trcS-long- 
tems  à en  recevoir  les  droits  dans  les  bureaux  où  l’on 
a voulu  les  acquitter.  Us  l'ont  même  fait  quelque- 
fois , pour  les  foies  6c  étoffes  d'or  , d’argent  6t  de , 
foie , ce  qui  cft  neanmoins  plutôt  arrivé  par  l'igno- 
rance ou  connivence  de?  commis  particuliers  des 
bureaux  , que  par  des  arrêts  ou  règlemcns. 


Les  fyndics  , marchands  6c  ncgocîans  de  Lan- 
guedoc, Provence  6c  Djuphinc,  qui  ont  intérêt 
d'éviter  autant  qu’ils  peuvent  le  palfagc  de  Lyon, 
pour  épargner  t.,nt  le  circuit  6c  les  frais  du  dé- 
tour auquel  il  les  engjgeroit,  que  les  droits  du 
tiers,  fur-taux  6c  de  la  fubvention , ont  des  pré- 
tentions oppofees  à celle  de  la  ville  de  Lyon. 

J’ai  cru  , fur  ces  diff'crens  intérêts , devoir  en- 
tendre les  prévôt  des  marchands  6c  échevins  de 
la  ville  de  Lyon  , le  fyndic  de  U province  du 
Languedoc,  6c  les  direélcurs  des  fermes , en  pré- 
fcnce  les  uns  des  autres  ; Ôc  j’ai  fâché  e«n  pluficurs 
conférences  d’éclaircir  , article  par  article  , les 
thofes  dans  lefquelles  ils  convcnoient  , 6c  celles 
dvs  lefquelles  ils  ne  convcnoieni  pas  , avec  les 
raifons  de  part  6c  d’autre  ; 6c  pour  en  faire  en- 
tendre le  réfulrae  , il  cft  ncctfiaire  de  diftingucr 
les  tnarchandifes  originaires  des  memes  provinces  , 
d’avec  les  étrangères. 

On  cft  convenu  que  les  marchandifes  originai- 
res defiittes  provinces  de  Languedoc  , Provence 
6c  Dauphiné,  pouvoient  être  comrr.crcées  de  l'une 
de  ces  provinces  en  Pautrc,  fans  être  obligé  de 
les  faire  porter  à Lyon,  fuivant  Parrêt  de  léoj. 

On  eft  convenu  de  plus  que  Icfdites  marchan- 
difes  originaires  pouvoient  être  portées  à Mar- 
feillc , 6c  delà  à l'etranger , fans  palTer  par  Lyon* 

On  eft  convenu  enfin  , qu'elles  pouvoient  paifer 
d’Efpagnc  par  Narbonne,  ôc  être  iranfportccs  en 
Limofin  , Guyenne,  Bordeaux,  ou  ailleurs  de  ces 
côtés-là,  fans  qu'on  foit  tenu  de  les  faire  con- 
duire à Lyon. 

. Mais  on  n'cft  pas  convenu  fi  ces  mêmes  mar- 
chandifes  originaires  doivent  palfcr  à Lyon , ou  non , 
lorfqu’cllcs  font  tranfporiécs en  Savoie,  Dotr.bes , 
Franche-Comté  , Genève  , Suiffe  ôc  Allemagne  ; 
car  les  prevôf  des  marchands  6c  échevins  de 
Lyon  fouticnnenr  qu'elUs  doivent  pafter  par  leur 
ville  , 6c  fc  fondent  fur  P.irrêf  de  léoj  , qui  l'or- 
donne cxpreflVmcnt.  Le  fyndic  de  Languedoc  fou-* 
tient  au  contraire  , que  ces  marchandifes  origi- 
naires peuvent  être  rranfportécs  auxdits  pay>  de 
Savoie  ÔC  autres  , fans  pafier  par  Lyon , en  p.iyanc 
la  douane  aux  bureaux  établis  fur  les  paffVges , 6c 
répond  à Parrêt  de  160} , qu'il  ne  lui  peut  nuire, 
parce  qu'il  n'eftpas  rendu  avec  lui* 

Il  ajoure  pour  les  foies  originaires  de  Lani^ue- 
doc  , au'il  eft  permît,  par  Parrêt  du  confeit  du 
26  juillet  de  les  faire  pafter  dans  les  pays 

étrangers,  par  les  bureaux  de  Gann.it  , Vichy, 
ÔC -autres  lieux,  en  payant  les  droits  portés  par 
le  même  arrêt  ; mais  les  prévôt  des  marchands  6c 
échevini  de  Lyon  répliquent  que  le  fyndic  de 
Languedoc  donne  uoe  mauvaife  infcrprétaiion  à 
parrêt  de  i68y  , dont  ils  difent  que  le  véritable 
efprit  n’cft  autre  , finon  que  les  foies  qui  font  por- 
tées dans  l’étendue  des  cinq  groftes  fermes,  puif- 
fent  pafter  par  les  bureaux  de  Gannat  Ôc  Vichy; 
ôc  que  celles  qui  font  portées  en  Efpagne  , ou  <n 
Angleterre,  puiftent  pafter , ou  par  les  bureaux 
Llllij 
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de  Gannat  & Vichy  , ôc  dc-là  par  les  atirrei  bu- 
reaux dts  cinq  gruüc*  fermes,  ou  par  Narbonne 
& p^r  Bordeaux , en  payant  les  droits  partes  par 
le  même  arrêt , fans  être  obliges  en  ce  cas  de  paf- 
1er  à Lyon. 

A regard  des  tnarchandifes  étrangères , on  tA 
convenu  que  celles  d'iralic>  Levant  Ôc  Efpagnc, 
qui  tnrrcnr  par  l’une  dus  trois  provinces , pour 
être  tranfportccs  un  Suilîc  , Savoie  , Genève  , 
Franche  - Comte  ôc  Alkmagoe  , doivent  être  por- 
tées à Lyon. 

Nous  ne  fuivrons  pas  M.  d’Aguefleau  jufqu’à  la 
fin  de  cette  difeuAio»  , fort  inicreirante  pour  le 
tems  où  il  en  parloit  , mais  qui  cA  aéluclkmcj^r 
très-indiâcrente  ; les  cas  dans  Icfquets  le  paÜ'age 
par  Lyon  cA  indifpcnfabic  , ayant  été  fixés  pof- 
tcrieurcmcnt  , ^ fc  reduifant  aux  feules  foies  & 
marchandifes  de  foie  , apportées  d’Italie  & des 
pays  etrangers.  PaAons  aux  tarifs,  d’après  Iclqucls 
la  perception  des  droits  de  doujru  de  Lyon  s’cA 
faite  èc  s’elt  perpétuée.  Nous  continuons  de  Uil- 
fer  parler  ce  m.^giArat. 

Il  4 déjà  été  remarqué  qu’il  fut  fait  un  tarif  en 
ipqo,  pour  les  foies  leintes,  je  pour  les  draps  & 
étoffes  d’or , d’argent- je  de  foie  étrangères,  fur 
IcfqueUcs  la  douant  étoit  alors  établie  , à raifon 
de  cinq  pour  cent,  je  un  autre  de  deux  je  demi 
pour  cenc  , dans  IcfqueUcs  les  foies  crues  , je 
les  étoffes  de  foie  fabriquées  dam  le  royaume 
furent  coniprifcs  , lequel  apparemment  a été  ré- 
voqué , ainli  qu’il  a été  dit  ci-detrus. 

J’at  recouvré  un  autre  tarif  de  la  douane  de 
Lyon,  du  x6  février  tyyS  , fait  par  les  juges  de 
la  même  douane  9 ou  plutôt  extraie  par  eux  d'un 
précédent  tarif  de  l’annct  1J71»  en  exécution  des 
lettres' parentes  du  roi , du  mois  d'août  1/70,  avec 
la  réduéiion  des  écus  en  livres. 

Maille  rot  ayant  ordonné , en  > ^5%  , une  réap- 
préciation des  droits  de  \aà\xt  douane , fur  toutes, 
les  marchandifes  , drogueries  je  épiceries  , il  fut 
fait  un  nouveau  tarif  en  la  même  année  , con> 
firmé  par  lettres-patentes  , qui  cA  celui  fur  le- 
quel les  droits  fc  lèvent  prélcntemcnt. 

Il  n’y  a prefque  point  d'articles  dans  le  tarif  de 
la  douane  de  Lyon  , qui  aient  été  changés  par  des 
arrêts  poAérieurs.  Il  eA  feulement  à remarquer 
que  les  marchandifes  contenues  au  tarif  de  t6d7, 
qui  entrent  dans  le  royaume  par  le  Languedoc, 
L«  Provence  5c  le  Dauphiné  « paient  les  droits 
portes  par  le  même. tarif,  au  lieu  de  ceux  portés 
par  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  , ^ 1a  réferve 
de  celles  qui  fc  confomment  eu  Provence  , Icf- 
qucilcs  ont  été  déchargées  des  droiri  du  tarif  de 
16C7 1 par  arrêt  du  confeil  du  6 février  tCôÿ. 

( Le  tarif  de  1^67  n’a  eu  en  c flêt  Ton  exécution  en 
Provence  qu’au  commencement  de  1700,  ainfi  que 
le  rapporte  le  préambule  de  Parrêt  du  6 feptem- 
brr  1701  , quoique  Ton  cxécotion  eût  été  ordon- 
née gêner  akment  par  Tariêt  du  j juUicc  16 
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A l’éwddes  marchandifes  comprifes  au  tarif  d# 
1667  , qui  ont  payé  les  droits  d’cntrcc  du  royaume, 
& qui  {ont  portées  à Lyon  par  les  provinces  dca 
cinq  grolfcs  termes,  il  en  fera  parle  ci-arrès. 

Les  marchandifes  contenues  dans  le  tarif  d« 
la  aouane  de  Lyon  en  acquittent  les  droits  , Ica 
unes  à la  pièce , les  autres  à la  balle  5c  à la  caUTc  , 
je  les  autics  au  poids  , felco  qu’il  clt  porté  par 
chacun  article* 

Il  y a deux  fortes  de  poids  pour  les  marchan- 
difes qui  acquittent  au  poids  : favoir  , le  poids 
de  marc  pour  les  marchandifes  ctrangcrcs  , 5c  le 
poids  de  Lyon  pour  les  marchandifes  originüi- 
fcs.  Ce  poids  de  Lyon  cA  moindre  de  ftiic  pour 
cent  de  celui  de  marc.  On  ne  fait  point  la  ral- 
fon  de  cette  ditTcrcncc  , qui  a été  néanmoins  au- 
toriféc  par  un  arrêt  du  confeil,  du  18  juillet  1641. 
(On  verra  ci-après  que  le  poids  de  marc  cA  aéluel- 
lement  le  fcul  qui  (oit  d'ufage  pour  la  perceptioa 
des  droits.) 

Quant  à la  manière  d’acquitter  par  rapport  aux 
emballages,  il  fera  obfervé  que  par  le  tarif  il  y a 
des  marchandifes  qui  font  taxées  à cai(Te,  à balle» 
à charge,  je  d'autres  qui  font  taxées  au  poids. 

..  Celles  qui  font  taxées  à cailTes  , balles  je  char- 
ges , s’acquittent  brut  , c’cll-à-dire  , y compri» 
l'emballage. 

Et  celles  qui  font  taxées  au  poids , comme  au 
uintal , i la  livre  , s’acquittent  net , c*eft-à>dire  » 
eduélion  faite  des  emballages  , ce  qui  fe  fait  en 
deux  manières  ; favoir,  pour  celles  qui  fe  peuvent 
déballer  , en  les  déballant  , je  pour  les  autres  » 
en  eAlmani  de  grc  à gré  la  tare,  avec  les  mar- 
chands , les  vifiteurs  je  les  commis  , je  la  dimi- 
nuant fur  le  poids.  ( Aélucllcmcnc,  les  marchan- 
difes de  foie  , d’or  de  d'argent , Ics^  drogueries  5c 
épiceries  , font  les  feules  qui  acquittent  les  droits 
au  poids  net,  c’clLè-dirc,  déduélion  faite  du  poids 
des  caiAcs  & emballages.) 

Il  a été  ré^Ié  pour  certaines  m.^rchandifes  qui 
viennent  du  Languedoc,  Provence  je  Dauphiné , 
, en  remontant  le  Hbône , que  les  déduélions  des  ta- 
res feroient  fixées  à trois  cents  livres  pefant  p 
pour  chaque  grand  tonneau  d’huile,  du  poids  de- 
puis douze  jurqu'è  quinze  quintaux  ; à quarante  li- 
vres pour  chaque  grande  cahTe  de  favon  , &.  quinz« 
livres  pour  balle  de  drap;  ^ fix  livres  pour  cha- 
que baril  d'oiive  ; \ vingt-cinq  livres  pour  chaque 
cailTe  de  raifin  du  poids  de  deux  cents  livres  , 
je  à cinquante  livres  pour  chaque  baril  de  ci- 
près  ; Icfquelles  déduélioiis  reviennent  environ  k 
un  cinquième  pour  cent  du  poids  , outre  autres 
cinq  pour  cenc  , que  l’on  accorde  aux  marchands 
fur  les  hrilcs  , favoni  , jus  de  limon  , jc  autres 
marchandifes  fujetres  à déchet,  par  féchcrefle  ou 
autrement. 

Il  y a eu  at-ffî  quelques  articles  du  r.arîrqüî  n’ont 
pas  été  exécutes  ci-devant  à la  rigueur  , au  moyen 
des  compoütioBS  que  les  fermiers  ihliweat  fur  plo- 
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lîwrs  fortes  de  marcbandifcs , foît  pouf  en  sttirrr 
It  commerce  , tûii  pour  ttr-péchcr  It»  fraudes 
qui  le  pouvoient  faire  | compofuions  qui  ne  lub- 
lillcni  plus.  Ces  marchandiles  cioicnc  les  foies  gii* 
ZC5  , les  foies  d'Opy  I Tarrent  en  barre  ôc  lingoU  , 
les  crêpes  de  Bologne  , les  voiles  d'Allemagne, 
Ter  ê<  l'argent  faux  trait  venant  d’Allcinagrc  , & 
quelques  marchandifts  originaires  du  même  p.tys. 

Il  fubfiilc  encore  à pitunt  d’autres  con.poli- 
tions  entre  les  ferroic/s  Ôc  les  marchands  de  i yon, 
qu'on  doit  plutôt  regarder  comme  des  abonnemens 
pour  des  roarchandilcs  du  royaume. 

S .4  r O J K : 

Avec  les  marchands  drapiers  de  la  ville  de 
l.yon  , pour  les  draps , cordillats , revêches , fer* 
ges  , ratines , 3c  autres  éioffes  de  laine , ce  Dau- 
phiné, Provence  êc  Languedoc  , dont  les  droits, 
prix  éc  qualités  , qui  êtoÂtnt  fore  differens , don- 
nant lieu  i beaucoup  d'embarras  pour  en  faire  la 
diltinélion , il  fut  régie  par  un  tarif  fait  en  i6j3, 
quia  toujours  été  exécuté  jufqu'à  pefent,  qu'elles 
leroieni  toutes  acquittées  indiftinclcment , fous  le 
nom  de  urjpr  , à raifon  de  trente  fols  par 

quintal , à l'exception  des  draps  teints  en  écar- 
late , des  burats  d'Arles  , fie  des  crêpons  de 
Callres  , qui  paient  fuivant  le  tarif  ; ce  qui  cil 
é'alcment  avantageux  aux  fermiers  Ôc  aux  mar- 
chan  ls,  empêche  les  fraudes  de  les  tneidens  » 5C 
fâciùte  les  expéditions. 

Cet  abonnement  ne  s'exécute  que  dans  le  bu- 
reau de  Lyon  ; car  , dans  ceux  de  Villeneuve  , 
Saint-Efpnt , Tarafeen  , Ôc  autres  te  long  du 
Khône  , ks  draps  , cadis  , cordillats , paient  tes 
droits  portés  par  le  tarif  , i la  réferve  des 
draps  du  Cornue  , qui  paient,  par  une  efpêce 
de  compofition  , depuis  1633  , vingt-cinq  fols 
par  quintal  , ce  qui  cil  moindre  que  la  footme 
portée  par  ledit  tarif. 

Il  fubliile  encore  des  abonnemens  ou  cotnpo- 
Hiions , avec  ks  mêmes  marchands  drapiers,  pour 
les  baracans,  fil  de  laine  de  Rouen*  3c  les  bara- 
cans  d'Abbeville  , les  camelots  d*A'miens,  aopcllés 
fept  huit  fUrtton  6'  gros grjî.iSy  les  camelots  de  c*inq 
quarts  • baracans  façon  de  Hollande  , les  étamines , 
royales  dauphines  du  Mans , les  fergel  de  Châlons , 
les  ferges  dites  de  Rome,  3c  celles  d'Amiens.  Toutes 
CCS  marchandifes  payoicntà  la. pièce  , chacune  dif- 
féremment, fuivant  le  taux  du  tarif,ccquicaufoit  une 
infinité  de  contcAations  entre  ks  marchands  3c  les 
commis , tant  par  cette  diverficé  de  taxe  , que  par 
les  changerrens  qui  arrivent  fouvent  aux  noms  , 
qualités  & incfurts  de  ces  fortes  d'étcfiês ,3c  pour  y 
remcdicr,il$  convinrent,  par  un  traité  fait  le  17  oélo- 
bre  1684  , que  route  ces  marchandifes  paieroienr  à 
Tavenir,  à raifon  de  cinq  livres  dix  fols  par  quintal. 

Avec  les  mareh.Tnds  pellcriers  de  la  ville  de 
Lyon,  fur  diverfes  marchandifes  de  leur  négoce, 
aiofi  qu'il  cA  expliqué  plus  particuliérement  cUof 
le  traité  fait  au  mois  d'avril  i33p. 
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Arff  1«  marchands  chaptli.rs  de  l yon  , au 
fujet  des  chapeaux  de  la  nouvelle  fabrique  do 
hlarfeille  , pour  raifon  dcfqucli  y ayani  procèa 
tnirc  eux  & le  fermier  , il  fut  convenu  par  un 
iraied  du  7 janvier  1684  . que  les  droits  de  la 
doutinc  de  Lyon  des  chapeaux  de  ladite  nouvelle 
fabrique,  & autres  de  pirtillc  qualité  , qui  pour- 
roient  être  fabriqués  ci-apré»  rn  l'rovcnec  , fc- 
roient  acquittes  à raifon  de  fept  livres  dix  lois  par 
Lalie  de  deux  cenu  livres  , poids  du  maie  brut. 

Il  fenible  qu’il  cft  encore  h propos  de  parler  , et» 
ect  endroit , d’un  rcp.lemtni , qui  a été  lait  en  in- 
terprétation du  tarit  de  la  douane  de  Lyon  , pour 
l’acquittement  des  foies  crues  , dont  le  droit  , 
porté  par  le  même  tarif,  ell  à raifon  de  certiinca 
lommes  , pour  balles  du  poids  de  cent  foixante 
livres  net  ; mais  pour  éviter  les  inconveniens  du 
déballage  , qui  caufe  même  quelque  doiniuage  ü 
cetie  forte  de  m.irehandife , il  a été  ordonné,  par 
un  arrêt  du  eonfcil  du  îfi  ma^ié>4Z  , que  cha- 
que balle  de  foie  crue  , portée  H dos  de  nulet , 
Icroii  acquittée  à raifon  de  cent  foixante  livras  ; 
& depuis , Its  marchands  tirant  avantage  de  cet 
arrêt , & faifant  leurs  balles  plus  fortes  , on  a 
tixé,  par  ufage,  le  poids  de  la  balle  i deux  cents 
livres  jufqu’à  deux  cents  dix  brut  ; en  forte  que 
tant  qu’elle  n’excéde  point  ce  poids,  cil. ne  paie 
qu’à  raifon  de. cent  foixante  livres  net , en  quoi 
les  marclunùs  trouvent  quelque  bénéfice  , parce 
que  la  dificrcncc  du  net  au  cnit  ne  va  pas  aux 
cinquante  ou  foixante  livres  qu’on  accorde  de 
plus  fur  chaque  balle  de  foie  ; mais  fi  la  balle  p.fe 
plus  que  les  deux  cents  dix  livres,  on  fait  payer 
le  furplus  à proportion. 

Les  foies  crues  , ayant  acquitté  les  droits 
de  U dauunt  de  Lyon  , les  marchands  de  ccit. 
ville  qui  les  envoient  à Saint-Chamond  , Saint- 
Etienne,  ôc  autres  lieux  de  Forez  , fous  les  cer- 
lilicau  des  commis  , pour  y être  filées  fit  mouli- 
nets , ou  converties  en  paircmens  Ôc  rubans,  peu- 
vent, à l’égard  des  foies  filies,  les  faire  revenir 
à Lyon,  fans  payer  aucuns  droits , fuivant  rénon- 
ciation faite  dans  l’édit  de  lygj  ; ôt  , à régarddea 
paflemens  ô<  rubans  , en  payant  trois  folt  pour 
livre  , pefant  poids  de  marc  ; ôc  s’ils  veulent  faire 
pot  ter  à droiture  , ôc  fans  pafler  par  Lyon  , à 
Paris  , ôc  dans  les  provinces  des  cinq  grolfts  fer- 
mes , ils  ne  paient  aucuns  droits , en  repréfentant 
les  certificats  des  commis  de  Lyon  , endoffés  par 
les  officiers  des  fieux  defdites  manufiéhires  ; mais 
auffi  ils  ont  cet  avantage  que  les  rubans  Ôc  palTe- 
mens  , étant  entrés  à Lyon  de  certe  manière  , 
peuvent  en  fortir  pendant  la  franchife  des  foires  , 
ôc  ne  payer  aucuns  droits  de  fonic  , en  fortanc 
du  royaume. 

Enfin  , on  peut  mettre  au  nombre  des  corapo- 
fitroni,  les  droits  que  les  fermiers  prenncni,  t>>tt 
fur  les  foies  qui  font  portées  à Avignon  Ôerfan. 
le  Comtal;  pour  £tic  manufaêluréts , quç  fur  les 
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écoifcsde  foîequî  en  fortent,  pourrAIIema^ne  i ou 
pour  Kayonne  & Bordeaux  , ôc  autres  endroits  , 
parce  que  ces  droits  font  moindres  que  c<  uxuudic  ta- 
rif de  la  àipuant  de  Lyon  ; mais  ceia  a befbin  d’être 
expliqué  plus  particulièrement , 6(  pour  cet  ebét 
il  nccetfaire  de  donner  en  cet  endroit  une  con- 
ooiiiance  générale  des  droits  de  lAdttuùncdc  Lyon, 
qui  fe  paient  par  ra]^porc  à la  ville  d'Avignon  , 
6c  au  Comtac  Vcnatllin. 

Les  habitans  de  ce  pays  ont  obtenu  des 
lettres-parentes  de  nos  rois  , pour  être  réputés 
rcgnicelcs,  de  en  cette  qualité , exempts  de  routes 
fortes  de  droits  5c  impoiitions.  Us  ont  prétendu, 
en  venu  de  ces  Ieares-p.atcntc$  , n’etre  point  fu- 
jets  aux  droits  de  la  d<ju*inc  de  Lyon  , de  jouir 
des  mêmes  avantages  qui  ont  été  accordés  aux 
trois  provinces  de  Languedoc,  Provence  de  Dau- 
phiné , pour  la  communication  de  leurs  denrées 
& marchandifes  entre  elles.  Les  fermiers,  au  con- 
traire, ont  foutq^  que  la  décharge  portée  par 
ces  lettres  ne  devoit  avoir  lieu  , que  pour  les 
droits  de  U foraine  , pour  le  regard  dcfqucls  ils 
éfoient  réputés  regnicolcs , & non  pour  les  droits 
de  la  douane  de  Lyon , à l'egard  dcL|Uels  ils  croient 
regardes  comme  etrangers. 

Les  habitans  d’Avignon  rranRgerent  avec  le 
fermier  , aux  conditions  qui  feront  ci-après  ex- 
pliquées i mats  auparavant,  il  faut  distinguer  les 
marthandifes  qui  entrent  dans  Avignon  , d’avec 
celles  qui  en  fortent  , 6c  dans  les  unes  6c  les 
autres , les  foies  de  étoffes  de  foie  d’avec  les  autres 
snarchandifes. 

Celles  qui  y entrent  font  originaires  des  pro- 
vinces circonvoiJines  ou  étrangères. 

Les  étrangères  , autres  que  les  foies  , oot  payé 
la  doiutte  de  Lyon  dans  le^prcmiers  bureaux  où 
elles  ont  paffe  , de  ne  paient  point  de  nouveaif 
les  droits  de  ladite  douane  y pour  entrer  dans  le* 
Comtac. 

Et  à l’égard  des  foies  étrangères  , elles  ont  ac- 
quitté dans  les  premiers  bureaux  , où  on  y a fait 
les  foumifîîons  d’en  payer  les  droits  au  bureau 
d'Avi;?nott.  Ces  droits  réglés  par  ladite  tranfac- 
tipn  (le  \6\%  , par  laquel'e  il  a été  convenu  que 
les  marchands  d’Avignon  feroient  difpcnfés  d’aller 
acheter  à Lyon  les  foies  étrangères,  de  qu’ils  les 
pourroient  tirer  à droiture  de  Marfcillcj  en  payant 
vingt-fept  livres  pour  chaque  balle  de  cent  foixante. 
livres,  poids  de  marc;  favoir  , treize  livres  dix 
fols  pour  les  droits  de  la  douane  portes  par  le 
tarif,  de  autres  treize  livres  dix  fols  pour  les  frais 
des  bureaux  8c  commis  , laquelle  fomme  de  treize 
livres  dix  fols,  pour  Icfdits  frais  , ne  devoit  être 
payée  que  pendant  le  bail  lors  courant;  mais  les 
premiers  treize  livres  dix  fols  , pour  les  droits 
qui  ne  revenoient  qu'à  un  fol  de  quelques  deniers 
pour  livre,  ont  été  depuis  augmentés  jufqu’à  Quatre 
Dois  par  livre  , pour  les  foies  crues  en  flotte  , 
^ font  trente  - deux  livres  par  balle  de  cent 
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foîxantc-deux  livres  net,  de  à flx  fols  par  livre > 
pour  lc>  foies  crues  ouvrées  , ce  qui  revient  à 
qu.;rantc-huit  livres  , par  chaque  balle  de  même 
poids.  On  nt  fait  ni  le  tems  , ni  le  motif,  ni  le 
titre  de  cette  augmentation,  6c  tout  ce  qu’on  en 
peut  juger,  clique  la  réapp réciaiion  de  i6ji  y 
a peut-être  donné  lieu  ; la  levée  s’en  fait  fur  un 
tarif  d'ufage.  Quoi  qu’il  en  foit , ces  droits,  qui 
fe  lèvent  à Avignon  lur  les  foies  étrangères  , peu- 
vent être  regardés  comme  une  compolition  , parce 
qu’ils  font  encore  moindres  que  le  droit  porte  par 
le  tarif  de  la  douane  de  Lyon.  La  raifon  qui  a pu 
porter  le  fermier  à faire  cette  compofifîon  , outre 
les  pA'tcnrioQS  que  les  habitans  pouvoient  avoir  à 
caufe  de  leurs  privilèges  , apparemment  que 
ces  foies  font  converties  à Avignon  en  étoffes  , 
fur  Icfquellcs  il  tire  de  nouveaux  droits  dcuo^jiinr» 
à la  fortic  du  Comtat. 

Il  n’eil  point  parle  <Lins  ladite  rranfaélîon  , det 
foies  originaires  des  provinces  de  Languedoc» 
Provence  de  Dauphiné,  foit  par  omillton  , foie 
qu’alors  il  y eiA  peu  de  foies  dans  ces  provinces» 
de  qu’elles  n’culTcnt  pas  accoutumé  d’être  portées 
à Avignon  ; mais  depuis  on  y a établi  des  droits 
dont  on  ne  connoit  point  non  plus  l’origine  de  l’é- 
tabliffcmenr , autre  que  le  tarif  d’ufage  ; mais  ils 
font  moindres  que  ceux  du  tarif  de  la  douane  de 
Lyon,  de  qui  peuvent  encore,  par  cette  raifon» 
palfer  pour  une  compofîtion. 

Les  autres  marchandifes  originaires  des  trois 
provinces  de  Languedoc , Provence  de  Dauphiné  » 
tranfportces  dans  le  Comtat , n’ont  point  encore 
été  aflujctttcs  à la  douane  de  Lyon. 

A l’égard  dts  étoffes  de  foie  qui  ont  été  fabri- 
quées à Avignon  de  dans  le  Comtac  , de  qui  en 
lortcnt,  elles  font  tranfportées  ou  à Lyon  , ou  en 
Allemagne,  par  le  Dauphiné,  ou  dans  les  pro-  * 
vinces  circonvoiiînL'S  du  royaume. 

Celles  qui  font  portées  à Lyon  , y acquittent 
les  droits  en  entier  , futvanc  le  tarif  de  idji. 

Le  iranfport  des  étoffes  de  foie  du  Comtat  en  ^ 
Allemagne , par  le  Dauphine,  fans  paffer  par  Lyon,  (||| 
ne  devroit  pas  régulièrement  être  permis  ; il  eft 
contraire  aux  anciennes  ordonnances  rendues  fur 
le  fait  de  la  douane  de  Lyon  ; néanmoins  les  fer- 
miers l’ont  toléré  , de  ont  même  fait  une  compo- 
lition  de  près  de  moitié  , en  confiderarton  de  ce  que 
les  mêmes  étoffes  paient  les  droits  de  foraine , qui 
les  dédommagent,  de  au-dclri , de  et  qu’ils  perdent 
fur  la  douane  dt  Lyon , qu’ils  pourroient  faire  payer 
en  entier  , en  les  faifanc  palier  par  Lyon  , en  quoi 
Ton  voie  que  les  uns  de  les  autres  trouvent  leur 
avantage. 

Les  étoffes  de  foie  d’Avignon , qui  font  portées 
dans  les  provinces  circonvoifincs , ont  etc  alfu- 
jcttics,par  la  iranfaélion  de  idia,  aux  même* 
droits  qui  fe  p.aient  pour  les  étoffes  de  Tours; 
mais  ces  droits  ont  été  depuis  augmentés  , de 
moncent  à prcfeni  environ  à U moitié  des  droit* 
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du  tarif  de  la  rfuujrte  de  Lyon  î ainfi,  c*rft  encore 
une  compoiition  <^ue  le  termier  fait  » d<mt  on  ne 
fait  point  non  plus  le  titre,  mais  ijui  ell  fondée 
apparemETCnt  fur  ce  que  U plus  grande  partie  des 
foies  dont  CCS  ctofïcs  ont  été  compofées,a  paye 
Jes  droits  de  àçuant  en  entrant  a Avignon* 

Les  autres  marchandifes  du  Comtat  d’Avignon , 
qui  en  fortent  pour  dire  tranfportécs  dans  les  pro- 
vinces circünvüiiincs , ont  été  aÜ'ujcitics  , depuis 
Tannée  164Î  , au  paiement  de  la  douant  de  Lyon  , 
en  vertu  d’un  arrêt  du  i6  feptembre  de  U même 
année,  qu’on  n’a  pu  recouvrer  fur  les  lieux. 

La  condition  du  Comtat  d’Avignon,  prefrntee 
par  M.  d’Aguclfeau , a éprouvé  pluiicurs  chan- 
gemens.  ce  qui  en  a été  dit  au  mot  Avi- 

CNON.  ' 

Après  avoir  parlé  des  tarifs  de  la  douant  de 
Lyon  , fle  des  compofuions  qui  fc  font  fur  quel- 
ques-uns des  articles  qui  y font  contenus,  il  eft 
nccelTairc  d’obfcrver  que,  quoique  le  urif  de  U 
^ douane  de  Lyon,  fait  en  idja  , doive  fervir  de 

règle  pour  la  levée  qui  fc  feitdc  la  douant  de  Lyon, 
dans  les  provinces  de  Languedoc  , Provence  de 
Dauphine  , ainfi  que  pour  celle  qui  fe  fait  dans 
Ja  ville  de  Lyon  roême , fuivant  une  clauié  cx- 
prefle  du  préambule  du  même  tarif,  neanmoins  il 
s’eft  glîfl*é  en  Languedoc,  Provence  de  Dauphiné, 
des  exemptions  3c  ufages  particuliers  qui  ont  établi 
des  dilfércnces  entre  ces  provinces  ^ U ville  de 
Lyon , dans  U perception  de  la  douane» 

Ces  diflTércnccs  font , i®.  en  ce  que  dans  la  ville 
de  Lyon  de  dans  le  Lyonnois,  on  ne  fc  fert , pour 
la  levée  des  droits  de  la  uouant  de  i.yon,  que  du 
tarif  imprime  de  idja,  avec  les  additions  qui  y 
ontccéfiites  enfuire  dans  les  différentes  éditions; 
mais  dans  les  autres  provinces , les  commis  ont  des 
tarifs  d’ufage  manufcriis  , qui  ont  charge  en  di- 
verfes  chofes  le  tarif  de  \6^z  de  les  additions. 

s*.  Il  y a une  différence  particuHcrc  qui  regarde 
le  Dauphiné.  Le  roi  ayant  ordonné  par  une  dé- 
claration du  17  juin  ^66^  , le  rérablifTemenc  des 
bureaux  de  U douane  de  Lyon  en  Dauphine,  le 
p.irlcmcr>t  de  Grenoble,  par  Tarrêt  d’cnregiltrc- 
ment  deVette  déctaraiion  , y apporta  deux  modi> 
fications  ; Tune  pour  les  denrées  de  marchandifes 
^trargeres  qui  entrtroient  dans  le  Dauphiné , pour 
y être  confommCes  ; l’autre,  pour  les  marchandifes 
de  denrées  originaires  forianc  de  la  province  ; il 
ordonna  quelcsunes  de  les  autres  ferotent  exemptes 
du  paiement  de  la  douane  de  Lyon; ce  qui  a cié  , 
en  quelque  forte , confirmé  par  un  arrêt  contra- 
diifloire  du  confcil  du  8 avril  idyj. 

• Ainfi  , füivanr  cet  arrêt  du  parlement  de  Grc- 

nollcjîl  n’y  a que  les  marchandifes  érrangcrcs , 
p.'fTant  par  le  Dauphine,  pour  être  tranf’porttcs 
ailleurs  , qui  foient  fujettes  à la  douane  de  Lyon 
dans  les  bureaux  du  Dauphiné  ; mais  ces  moditica- 
tions  ne  s’exécutent  que  pour  les  marchandifes 
originaires  de  Dauphi.né  , qui  vont  en  Fiemoni  de 
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Savoie  , de  pour  celles  qui  viennent  de  Piémont  de 
de  Savoie  en  Dauphiné , pour  y être  conf'omrr.ccs  ; 
car  les  foies  du  Dauphiné  , qui  font  portées  à 
Lyon  OU' Avignon  , paient  la  douane  de  Lyon, 
fuivant  les  anciennes  ordonnances,  Üc  depuis  l’ar- 
rêt du  mois  de  juillet  1687,  fur  le  pied  réglé  par 
le  meme  arrêt. 

Les  autres  marchandifes  originaires  du  Dau- 
phiné , qui  traverfeot  le  Rhône  pour  être  por- 
tées à Lyon  , Lyonnois,  Forez  , Beaujolois  3c 
Auvergne  , paient  au(fi  la  douane  de  Lyon  , fui- 
vant Tarrét  du  x juin  1^74. 

JBafin  • les  marchandifes  étrangères  , qui , après 
être  entrées  dans  le  royaume  par  Markille  , dc 
autres  ports  de  Provence  de  L.tngucdoc  , font  por- 
tées dans  le  Dauphiné  , ou  qui  y viennent  du 
Comtat,  paient  la  douanï  à Lyon. 

Outre  les  droits  portés  par  le  tarif  de  \n  douane  y 
ou  tels  qu’ils  fe  lèvent,  l'oit  à Lyon  , en  Lyon- 
nois de  Forez , fott  en  Languedoc,  Dauphiné  5c 
Provence  , il  fe  levé  encore  cinq  autres  droits 
d'entrée  , dont  les  trois  premiers  font  unis  il  U 
ferme  de  ia  douane  de  Lyon  , de  les  deux  der- 
niers compofent  une  ferme  particulière  , que  les 
prévôt  des  marchands  de  cchevios  dc  Lyon  tien- 
nent du  roi. 

Le  premier  eft  un  fol  pour  livre  dans  la  ville 
dc  Lyon  , de  deux  fol^  pour  livre  dans  les  autres 
bureaux , des  forames  auxquelles  montent  Jei  droits 
qui  s’y  paient. 

On  fait  que  par  les  édits  des  mois  de  novembre 
td^3  de  idjp  , il  fut  créé  des  offices  de  conrrô- 
icurs-confervateurs  des  fermes  de  leurs  lieuccnans . 
avec  attribution  dc  douze  deniers  pour  livre  de 
tous  les  droits  des  fermes,  & que  depuis,  par 
déclaration  du  mois  de  décembre  i<^4j  , le  roi  or- 
donna la  levée  d'un  fécond  fol  pour  livre  des  droits 
des  termes.  Le  premier  dc  ces  deux  fols  cil  celui 
qui  fe  leve  dans  le  bureau  dc  Lyon  , de  le  fccond 
n’y  a pas  été  énbii , â caufe  des  oppofitions  qui  y 
furent  faites,  à ce  qu’on  prétend,  par  les  prévôts 
des  marchands  & échevins;  mais  les  deux  fols  pour 
livre  fe  lèvent  dans  tous  les  autres  bureaux  de  U 
douane  dc  Lyon.  Les  autres  trois  fuis  depuis  créés, 
pour,  avec  les  deux  premiers  fols , faire  le  paritis 
des  droits  des  fermes  créés  par  les  édits  3c  décla- 
rations des  mois  de  feptembre  i^4f  ,3cmârs  16^4, 
ne  fc  lèvent  point  dans  les  bureaux  elc  la  douane  d* 
l.yon , non  plus  qvie  le  fol  pour  livre  Cféé  par 
.lugmcnuriùn  fur  tous  les  droits  de  la  ferme,  par 
Tctüt  du  rétablilTemcnt  des  comrolcurs-confcrva- 
fcurs , du  mois  dc  février  idj7  , ni  les  fix  deniers 
pour  livre  des  droits  des  fermes,  créés  par  Tédii 
de  rctabUncraent  des  tréforiers  des  fermes,  du  mois 
d'avril  i(5y8. 

Ce  fol  peur  livre  ne  fc  prend  que  fur  les  droits 
dc  la  douane  dc  Lyon  , 3c  on  ne  le  lève  point  fur 
les  droits  du  tarif  de  1667 , pour  les  marchandifes 
qui  y font  fujettes. 
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l c »icijx5cfre  tft  un  droit  d'acquir , cr^d  par  d« 
édits  des  moîi  de  novembre  Ce 

droit  f qui  cit  de  üx  fois  pour  chacuce  cxpcdiiictt, 
depuis  quatre  livres  dix  (oh  jufques  à vingt  fols , 
ne  fe  ieve  que  dans  la  ville  de  Lyon , fur  les  droit» 
de  la  iiauüfté.  La  raifon  r(t  que  ce  droit  d'ecquit 
ccoic  attribué  aux  contrOleurs-conrcrvatcurs  , de 
qu*on  créa  enfuitc  un  fécond  fol  par  le  fuldic  tdit 
du  mois  de  décembre  * p^ur  tenir  Heu  des 

droits  d'acquit  ôc  autres  ttunus  droits  dont  joi  if 
foient  CCS  contrôleurs.  Or,  comme  cct  édit  de 
iuppreltlon  ne  fut  pas  exécuté  dans  Lyon,  & que 
la  levée  du  fécond  foln'y  fut  pas  établie,  Us  droits 
d’acquit  ont  fubfulé  dans  le  bureau  de  I.yon,  & 
non  dans  les  autres  bureaux  où  le  fccond  fol  a 
été  cubli. 

Le  rroUîemc  eil  un  droit  de  paflTage  extraordi- 
naire fur  les  balles  3c  ctofTcs.  de  foie.  Pour  en- 
tendre en  quoi  U conlille,  U faut  fe  fouverir  de 
faut  ce  qui  a été  dit  ci-deHus  , que  , par  les  an- 
ciennes ordonnances  , foutes  les  foies  3c  croHcs  de 
foie  , fur-tout  celles  venant  d’Italie  >Sc  Piémont, 
doivent  palfcr  par  le  pont  do  Beauvoilin  pour  être 
portées  à Lyon.  U paroîf  par  un  arrêt  du  17  juin 
irÎ47,que  les  marchands  ayant  pris  une  autre 
route  que  celle  du  pont  de  Brauvoihn  , pour  por- 
ter des  balles  de  foie  d'Italie  Lyon  , le  fermiir 
fc  fit  payer  quatre  livres  dix  fols  par  balle  pour 
Celte  tolérance , 3c  que  le  prévôt  des  m.archands 
Sc  échevins  s’en  étant  plaints,  ôc  le  fermier  ayant 
été  ouï  , il  fut  ordonné,  par  le  même  arrêt,  que 
tes  marchandilVs  venant  d'iialie  , Piémont  & Sa- 
voie , configncroienc  au  pont  de  Beauvoilin  , con- 
furmcrncnt  aux  ordonnances  ; permis  neanmoins 
au  fermier  , pendant  le  icms  de  la  guerre,  pour 
la  commodité  des  marchands  Ôc  facilité  du  com- 
merce , de  foüifrir  le  paiTage  de  CoHonges  , ou 
tel  autre  qui  fcroit  avU’c  de  gré  à gré  entre  le 
fermier  Ôt  les  marchands  , qui  h‘j  paicroient  p.ir 
bailc  la  fomme  à laquelle  ils  croient  convenus. 
Cette  fomme  n’étoic  que  de  quatre  livres  dix  fols 
par  balle  de  foie  ; cependant,  outre  cerre  fomme 
q-j'on  prend  par  chaque  balle  de  foie  d’Italie  ou 
Piémont , venant  par  les  bureaux  de  Dauphiné  , 
on  fait  payer  neuf  livres  par  caiffe  d’étoffes  de 
foie,  venant  par  les  bureaux  de  Provence.  Ainfi 
•on  peut  dire  à Pégard  des  quatre  livres  dix  fols  , 
que  le  titre  qui  en  a permis  la  levée  ne  fubfifte  plus, 
y*i*jfquc  celte  permiiTîon  n'avoit  etc  accordée  que 
prnuanT  t*  guerre  ; ôc  ^ l’égard  des  neuf  livres", 
qu’il  n’y  a point  d«  litres. 

La  levée  n’en  peut  être  fondée  que  fur  un  ufage. 
On  ne  fait  point  la  raifori  de  cette  dijfcrcnce 
qu*on  a faite  , entre  ce  qui  vient  par  les  bureaux 
du  Dauphiné , ôc  ce  qui  vient  par  ceux  de  Pro- 
vence ; fi  ce  n’cft  , peut-être , de  ce  que  les  frais 
des  voitures  par  mer  , pour  palfer  d'Italie  en 
Provence,  étant  bien  moins  grands  que  ceux  des 
voitures  par  terre  , pour  aüer  d’Iîaîîe  en  Dau- 
phiné , les  fermiers  ont  cru  pouvoir  fâre  acheter  aux 
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marchands  cetto  commodité  , S<  tes  marchands  dû 
leur  côté  , qui  y trouvent  quelque  profit  par 
i’epargne  dci  frais  de  voiture , y ont  donné  Ict 
mains. 

Le  quatrième  efi  le  tiers  fur-taux  , qui  con- 
fific  ongi*aair.mcnt  au  tiers  des  anciens  droits  do 
la  de  Lyon.  On  n*a  pu  trouver  l’cditd'é- 

tabiiircmcni  de  ce  tiers;  on  dit  feulement  qu'il  ei\ 
de  Tannée  lyop  , Sc  qu'en  meme  ums  il  fut  ac- 
cordé à U ville  de  Lyon  un  oéiroi  de  foixante 
mille  livres  par  an  , a prendre  fur  ce  tiers  fur- 
taux  , au  lieu  d'un  droit  de  quarante-cinq  mille 
livres  qu'elle  avoir  fur  U àouunf.  Dans  ces  pre- 
miers rems , le  tiers  fur-taux  rendoit  à peine  lc$ 
foixame  mille  livres  d'oclroi  ; mai»  depuis  !c  pro- 
duit en  ayant  augmenté  » le  rot  en  a fait  bail  à 
ta  ville,  fous  le  nom  de  pf/j'vints  propefets  à /à 
mjjtJié , par  les  prévôt  Sc  cchevins  , ^ la  charge 
de  payer  foixante  mille  livres  , à la  recette  de» 
deniers  communs  de  la  ville  , Ôc  le  furplus  au  tré- 
for  royal.  • 

Réguîicremeni  il  ne  devroît  être  levé  pour  It 
droit  dudit  tiers  fur-taux  , que  le  lier^  des  an- 
ciens droits  de  la  douane,  fuivJnt  une  des  dautes 
du  préambule  du  tarif  de  la  douane  de  Lyon  do 
tdj2.  (^nnelailfe  pas  neanmoins  de  lever  le  tiers, 
tant  des  anciens  droits  que  4>c  h réappréciation  , 
en  vertu  de  la  penniifion  cxprcÜé  qui  en  a été 
donnée  par  les  baux. 

Il  ei\  permis  au  fermier  par  les  mêmes  baux  » 
d'avoir  des  commis  dans  tous  les  lieux  qu'il  ju- 
gera nécefTaire  , pour  la  perception  le  conferva- 
tion  des  droits  de  la  ferme  ; ôc  en  cônféquence 
de  cette  claufe  , la  ville  de  Lyon  pouvait  étendre  la 
levée  du  tiers  fur-taux,  dans  toutes  les  provinces 
où  il  y a des  bureaux  établis  pour  la  douane  dû 
Lyon  ; néanmoins , il  n'y  a de  bureaux  de  re- 
cette pour  ce  droit  , que  dans  h ville  de  Lyon  » 
ôc  dans  quelques  bureaux  de  configne  en  d’autres 
endroits  , U prétention  ôc  Tintcrêt  de  la  ville  ds 
Lyon  crant  que  toutes  fortes  de  marchandifes  érran* 
gères  doivent  être  portecs  à Lyon. 

Outre  le  tiers  , tant  des  anciens  droits  que  de 
la  rcappreciation  , on  lève  encore  fix  deniers  pour 
livre  , de  la  fomm-  à laquelle  monte  ce  tien  , 
dont  on  ne  fait  point  le  titre  ; mais  il  y a appa- 
rence que  ce  droit  n’a  été  ctabli  qu’à  Tinftar  » 
Ôc  à proportion  du  fol  ôc  droit  d'accuic  des  deux 
fols  qui  le  lèvent  outre  Ici  droits  de  la  douane. 

Le  cinquième  cfi  le  droit  de  fubvention  ou  qua- 
fricme,  qui  fc  levé  fur  les  njarchandifes  fujerr»» 
au  paiement  de  I.1  douane  de  Lyon  , & qui  en- 
crent dans  la  même  ville  de  Lyon. 

Ce  droit  fut  établi  en  conféqutnce  ePun  arrêt 
du  confcil  , du  si  août  1041  , par  lequel  It 
vingtième  ou  fol  pour  livre,  autrement,  U fub- 
vention  générale  établie  fur  toutes  les  marchah- 
difes  vendues , revendues , ou  échangées  , ôc  bail- 
lées eu  paiement  dans  Téiendue  du  royaume  , par 
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«Jît  du  « novembre  1640  , 8c  depmJ  ordonnée  1 
par  un  autre  edit  du  8 janvier  164'  . dtoit  Icvcc  | 
i l’entrée  de  toutes  les  villes  , bourgs  âc  bour- 
gades, tut  réduit  au  quarantième  pour  la  ville  ac 
Lyon  , moyennant  la  fomme  y contenue  , de  or- 
donné que  le  bail  en  feroit  palTé  à celui  qui  Ic- 
Toit  nommé  par  les  prévôt  des  marchands  & cche- 
vinsde  ladite  ville  ; & depuis  ce  tems,  les  baux 
Csi  ont  toujours  etc  pafles  à U ville  de  Lyon  , 
A-parément  du  droit  de  tiers  fur-taux  , julqu  en 
l’année  idCt  , que  ces  deux  fermes  turent  unies  « 
adjugées  i la  même  ville  , pour  la  fomme  de  trois 
cents  cinquante  mille  livres,  payables  , favoir , 
deux  cents  quatre-vingt-dix  mille  livres  au  tréfor 
royal , 8c  les  foixanic  mille  livres  rciUntcs  à la 
recette  générale  des  deniers  communs  de  la  ville  , 
pour  roélroi  accordé  fur  le  tiers  fur-taux. 

Le  dernier  bail  qM  a été  fait  de  ces  deux  droits 
aux  prévôt  des  marchands  6c  échevins  , le  1 J 
janvier  idSj , cfl  pour  la  fomme  de  quatre  cents 
mille  livres  par  chacun  an  , dont  il  doit  être 
payé  trois  cents  quarante  mille  livres  au  tré- 
>or  royal  , Ôc  les  foixante  mille  livres  i la  re- 
cette des  deniers  communs  de  la  ville  , pour  le 
même  oélroi. 

On  fe  fert , pour  la  perception  de  ce  droit  de 
quarantième,  du  urif  qui  fut  arrêté  au  confeij  le 
8 janvier  ifi4i  , pour  la  levée  de  la  lubvcntion 
géncrale  , ou  vingtième  de  toutes  les  roarchandifes 
dans  l'^icndnc  du  royaume,  dont  on  a réduit  le* 
ibmmcii  moitié,  pour  faire  le  quarantième. 

Il  ne  fc  leve  point  de  fol  pour  livre  fur  la  fub- 
Ventîon , ni  aucun  droit  d’acquit  pour  U fubven- 
lion  ÔC  tiers  fur-uux. 

(Le droit  de  tiers  fur-taux  , & celui  de  quaran- 
lièmc  , ont  été  fuppriraés  par  arrêts  du  confcil  des 
i8  mai  ôc  i8  juin  *7*0  , après  avoir  été  aliénés 
eni/tj,  à la  ville  de  Lyon,  moyennant  deux 
millions  foixante  raille  livres.  Cette  ville  jouit  au 
furplus  d*un  oélroi  confidérablc  dans  lequel  fe 
trouve  compris  le  droit  de  quatorze  fols  par  livre 
pefant  de  toutes  les  foies  étrangeresqui  entrentdans 
le  royaume,  & font  obligées  de  paifer  par  Lyon  , 
à quelque  exception  près,  qui  feront  expliquées  au 
raof  Joie») 

Après  avoir  parlé  des  droits  de  la  douane  de 
I.yon  , & des  autres  droits  qui  *’y  lèvent , c’trt 
une  fuite  naturelle  de  marquer  rcfTcc  que  le  piie- 
mcni  de  ces  droits,  ou  môme  la  fimplc  foumiffion 
de  les  payer  pour  les  marchandifts  qu’on  doit 
porter  à Lyon,  produit  à l’égard  des  droits  d’en- 
trée ôc  de  loTtic  du  royaume, 

11  y a pour  cela  quatre  cas  ^ dilUnguer, 

Le  premier  , des  marchandifes  qui  entrant  dan* 
le  royaume  par  les  bureaux  des  cinq  grolTcs  fermes, 
font  déclarées  pour  Lyon. 

Le  deuxième  , des  marchandifes  qui  forcent  de 
l’étendue  des  cinq  grolfcs  fermes,  pour  être  por- 
tées à Lyon. 

flfunca.  Tome  /• 
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Le  iroifiême  , des  marchandifes  qui  fortant  de 
Lyon  , font  portées  dans  les  provinces  des  cinq 
grofles  fermes. 

Le  quatrième  enfin  , des  marchandifes  qui  , 
après  être  forties  de  Lyon , 8c  être  entrées  dans 
les  proviuces  des  cinq  grolTes  termes  , en  fortenc 
pour  être  portées  hors  du  royaume. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  entrent  dans  le 
royaume  j.ar  les  bureaux  des  cinq  grofles  fermes , 
par  exemple,  Rouen  ,*  la  Rochelle,  êcc.  8c  qui 
font  déclarées  pour  Lyon  , ont  été  déchargées  des 
droits  d’entrée  du  royaume  , en  faifant  une  fou- 
roiflion  de  rapporter  certificat  de  la  décharge  def- 
dites  marchandifes  , & du  paiement  des  droits  an 
bureau  de  li  douane  de-Lpn  , par  lettres-patentes 
du  iSmars  8c  li  feptembre  iy8i,  p-’.r  les  arrêts 
du  confcil  des  ifi  mars  iCî4 , 9 juin  léay»  iSjuin 
t64i  , 19  août  id4î  > 8c  10 mars  tô44. 

Ce  dernier  fait  une  exception  pour  les  drogue- 
ries 8c  épiceries.  Au  mois  de  juin  1Ô44,  le  roi 
ayant  révoqué  l’ancien  fol  pour  livre  impofé  fur 
les  draperies  8c  fur  toutes  les  marchandifes  de  laine 
entrant  dans  la  ville  de  Paris , 8c  établi , en  cette 
confidcration,  une  augmentation  fur  le  droit  d’en- 
trée du  royaume,  il  fut  ordonne  par  arrêt  contra- 
diédoire  du  confcil  , du  17  juin  1647  , que  les 
marchandifes  mentionnées  en  ladite  déclaration, 
paicroient  à l’entrée  du  royaume  cene  augmenta- 
tion , encore  qu'elles  fuflent  deftinées  pour  la  vill. 
de  Lyon.  Depuis  , le  tarif  de  l’année  1884  a or- 
donné que  le*  marchandifes  qui  entreroient  dan» 
le  royaume  par  les  bureaux  des  cinq  grofles  ferme» 
pour  les  habitons  de  Lyon,  8c  qui  y feroient  con- 
duites direélement , ne  paicroient  que  le  quart 
de»  droits  d’entrée  , en  prenant  des  acquits  à 
caution,  avec  foumiltons  de  payer  le  droit  de  U 
douane  i Lyon.  Les  dr^ueries  8c  épiceries  ont 
été  exceptées  de  cette  clafle  générale  , par  un  arrêt 
particulier.  Si  les  marchandifes  avoient  payé  vo- 
lontairement les  droits  d’entrée  aux  bureaux  de, 
cinq  grofles  fermes  , 8c  qu’elles  fuflent  enfuite  con.  % 
duites  à Lyon,  clics  ne  laifleroient  pas  d’y  payer 
le  droit  de  douane  en  entier  , conformément  à i ar- 
rêt du  confeii  du  8 juin  1641. 

Les  chofes  ont  été  réglées  autrement  pour  Ici 
droits  portés  par  le  tarif  de  1887  ; car  , par  un 
arrêt  du  confeii  du  »7  oéiohre  1887  , les  march^n- 
dlfes  étrangères  entrant  par  les  bureaux  des  cinq 
grofles  fermes,  pour  être  conduites  à Lyon,  n'ont 
été  déchargées  que  de  la  moitié  des  droits  du 
tarif  de  1887;  8c  encore  cette  remife  n’a  été 
accordée  qu’d  «Mition  que  ces  marchandifes 
feraient  confomi^Rs  dans  Lyon  8c  dans  les  pro- 
vinces de  Dauphiné  , Languedoc  8c  Provence  , 
ou  qu’elles  feroient  envoyées  dans  les  pays  étran- 
gers , de  manière  que  fi , après  les  avoir  fait  en- 
uct  h Lyon  , on  vouloit  les  faire  rcpalfer  daM 
les  provinces  des  cinq  grofles  fermes,  il  faudroit 
qu’elles  payaflcnl  la  fcconde  moitié  des  droits  dt, 
i t»rif  de  1887. 
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11  eil  néanmoins  permis  aux  marchands  de  Lyon 
de  s'exempter  des  droits  de  la  douane  pour  les 
marchundircs  contenues  au  tarif  de  iddy  » qui 
viennent  du  Levant,  d'itaite  âc  d'Allemagne,  en 
déclarant  qu'ils  les  veulent  faire  palfcr  debout 
pour  quelques  provinces  du  royaume,  au  moyen 
de  quoi , 6c  en  payant  les  droits  entiers  du  tarif 
de  I ddy , ils  font  exempts  de  ceux  de  la  douane 
de  Lyon  ; ce  qui  arrive  quelquefois  pour  des 
tapis  de  Turquie,  cameIots*du  Levant,  crêpes  de 
Bologne  , de  peaux  habiUées  en  jaune,  qui  vien- 
nent de  Guyenne  6c  Aüemagne  pour  les  marchands 
de  Paris. 

Au  furplus,  quand  on  a dit  que  les  marchandifes 
contenues  au  tarif  de  idd/,  font  exemptes  de  la 
moitié  des  droits  d'entrée  , étant  déclarées  pour 
Lyon,  U faut  en  excepter  quelques-unes  qui  ont  été 
airujcttics  par  des  arrêts  pollérieurs  ou  ordres  du 
conictl  , au  paiement  des  droits  entiers  , nonobf- 
i.mt  tous  privilêj^cs,  comme  les  fers  blancs  , bu- 
rars  6c  fermes  de  Zurich , draps  Ôc  étoffes  de  laine 
ü*A!»gîctcrrc  , 3c  autres. 

A régard  du  fécond  cas  concernant  les  marchan- 
dises forum  des  bureaux  des  cinq  groffts  fermes 
P'iur  aller  à Lyon  , elles  ne  doivent  point  les  droits 
defortie  , 6c  elles  en  ont  été  déchargées  par  arrêt 
du  tyjuin  1^47. 

Les  marchandifes  fomnt  de  Lyon  pour  être 
portées  dans  les  provinces  des  cinq  croUcs  fermes 
qui  font  dans  le  troilîcmc  cas , ne  l^it  point  pa- 
reiücincnt  fujectes  aux  droits  d'entrée  , fuivant  le 
meme  arrêt  du  17  juin  *647;  fur  quoi  U cft  à 
cihfervcf  que  les  marchandifes  qui  fortentde  Lyon, 
font  réputées  avoir  acquitté  k$  droits  de  dou.ine  ; 
3c,  pour  cet  effet,  les  commis  de  la  don- 

nent aux  marchands  , fur  leurs  déclarations  , des 
ccrtiUcais  de  la  fortic  de  leurs  marchandifes  feule- 
ment , kfquels  doivent  être  attellés  par  les  com- 
r ts  aux  portes  ; hnon  5c  à faute  de  rapporter  ces 
0 tcrtiricat»,  hs  marchandifes  pourroient  être  arré- 
t;*cs  aux  bureaux  des  cinq  grofiês  fermes.  Mais  les 
étoffes  d'or,  d'argent  êc  de  foie  , font  fujcttcs  à 
une  . utre  précaution  , qui  elt  qu'elles  doivwnc  être 
plombées  Je  la  marque  de  là  doaor.e , fans  quoi  les 
certificats  de  la  fortic  feroient  inutiles,  5c  ces 
étoffes  non  plombées  , fujettes  à faille  5c  à con- 
fifcaiion. 

Et  enfin  quant  au  dernier  cas  des  marchandifes 
qui  , après  être  fortics  de  Lyon  Ôc  être  entrées 
dans  les  provinces  des  cinq  grolTcs  fermes  , en 
f.#rtcnc  pour  être  portées  hors  royaume,  elles 
ont  été  déchargées  des  droits  de  fortic  par 
les  arrêts  du  confeii  des  z6  mars  1414  5c  tp  juin 
, eu  conféqucncc  des  droits  de  qu’elles 

ont  payés  en  entrant  à Lyon.  On  ne  fait  pas  li 
depuis  ces  arrêts  l^  il  y en  a eu  quelque  autre  qui  les 
air  affuieities  au  paiement  des  droits  ; mais  par  le 
tarif  de  t<id4  « qu'elles  ne  paieront  que 

la  inuliié  des  droits  de  fortic  , lorfqu'clics  forti- 
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rdnt  de  la  viHe  de  Lyon  , hors  U tems  des  foires  1 
en  repréfentant  l'acquit  des  anciens  droits  enga- 
ges h la  même  ville.  A l'égard  de  celles  qui 
fortent  pendant  le  tems  des  foires,  elles  ne  font 
point  fujettes  aux  droits  de  fortic  du  royaume  , 
à caufe  des  privilèges  des  foires  franches  de 
Lyon. 

Il  n’y  a , dans  la  ville  de  Lyon  , qu'un  feuî  pri- 
vilège qui  eil  celui  accordé  aux  marchands  Suiffes  , 
Criions,  leurs  alliés  ôc  confédérés,  5c  marchands 
Allemands  des  villes  impériales. 

Le  plus  ancien  titre  de  ce  privilège  à l'égsrd 
des  Suiffes  Se  Grifons  , qui  fc  trouve  dans  un  ca-  ^ 
hier  imprimé,  des  traités  paffés  avec  les  Suiffes  9 
eil  un  traité  de  paix  5c  d’alliance  fait  entre  le 
roi  François  ôc  les  cantons  Suiffes  , en  l'an 
ij‘id;mais  il  eli  relatif  à d’autres  plus  anciens 
que  je  n’ai  pu  recouvrer. 

Par  ce  traité  de  lyiô,  outre  la  confirmation 
générale  de»  privilèges  accordés  aux  marchands 
defJits  pays  , des  ligues  Suiffes  , il  ed  porte  cx- 
preffément  , au  neuvième  article  , que  les  mar- 
chands pourront  franchement  5c  quîttcment,  avec 
leurs  corps , biens  3t  marchandifes , fûrement  fa- 
briquer 5c  négocier  dans  le  royaume  , fins  aucune 
moiedation  , ni  nouvelle  impofiiion  de  péage  ou 
d'autres  chofes , finon  comme  du  pall'é  il  a cté 
accoutumé  ; ce  qui  leur  a été  confirmé  par  des 
Ictirts-patcntcs  de  règne  en  règne  , 6c  même  par  fa 
majcrté,cn  i6y8  Se  en  ié5j  , toujours  par  rapport 
au  traité  de  t y l5  ,qui  clt  antérieur  è i'ctablhremcnt 
delà  douant  de  Lyon  ;5c  c'ed  par  cette  raifon  qu'ils 
en  font  exempts,  ainli  que  de  tous  les  autres  droits 
établis  depuis  ly  td. 

A l’égarJ  des  Allemands  , je  n’ai  pu  trouver 
de  titre  formel  qui  les  décharge  des  droits  de  la 
dsuane  de  Lyon.  On  peut  feulement  conclure  in- 
dircélcmcnt  des  lettres-patentes  du  roi  Henri  II  , 
de  i.ryi*  dont  il  fera  parle  ci  - après  , qu'ils 
jouiiTbient  du  même  privilège. 

Quoi  qu’il  en  fuit,  ils  en  font  en  pcfftffion  , 
ainli  que  les  Suilics , avec  une  feule  différence 
qui  fera  expliquée  dans  la  fuite. 

L’exemption  accordée  aux  Suiffes  parce  traité 
de  iyi5  , oc  lettres  confirmatives , eii  pour  toutes 
fortes  de  marchandifes  ; même  le  traite  de  renou- 
vellement d’allîanct  de  16 , exempte  exprcHc- 
ment  toutes  leurs  marchandifes  , tant  fabriquées  6c 
apprêtées  en  Suiffe,  que  autres.  Neanmoins  par 
le  dernier  traite  d’alliance  fait  en  i558  , cetre 
exemption  a été  rcllrctncc  aux  marchandifes  ori- 
g'.naircs  de  leur  pays. 

Ce  terme  de  marchandifes  originaires  a reçu 
encore , dans  rexccurion  , de  nouvelles  rtftriç- 
rions  ; car  on  kur  fait  payer  les  droits  de  la 
douane  de  Lyon  pour  les  marchandifes  manufac- 
turées dans  leur  pays  , lorfqucles  matières  ne  font 
pas  de  leur  crû;  par  exemple,  pour  les  voi>s  faits 
de  coton  > ù Ilifagc  des  femmes  EfpagnoUs  ; 5c  fur 


1 


Digitized  by  Google 


D O ü 


D O U 


les  foies  & fleurets  venant  d'Iulle,  qu'ils  font 
ouvrer  dans  le  canton  de  Zurich. 

On  leur  fait  aulTi  payer  les  droits  fur  toutes 
it>rrcs  de  peaux  , cuirs  > chevaux  , belliaux  , & 
autres  choies  de  cette  qualitd  , reputdes  n'avoir 
aucune  origine  certaine , 6c  qui  pourroicni  être 
d'un  autre  pays. 

On  leur  fait  encore  payer  les  droits  des  toiles 
figurées  & façonnées»  dont  ils  ont  entrepris  de- 
puis peu  la  fabrique  » parce  que’  fi  on  les  faifoit 
jouir  de  l'exemprion  des  droits  des  manufaflurcs 
qu'ils  pourroiem  e'tablir  chez  eux  , ils  y attirc- 
roienc  une  partie  de  celles  de  France. 

£f  enfin  , depuis  la  déclaration  de  id57  > 
double  les  droits  des  fers  blancs  » ils  n'ont  plus  U 
liberté  d’en  faire  entrer  en  franchUc  ; on  leur 
en  fait  payer  le  droit  en  entier,  ce  qui  a été  fait 
en  faveur  de  la  fabrique  établie  Nevers. 

Ainfi  les  privilèges  des  SuiÛcs  n'ont  lieu  pré- 
fentement  que  pour  fept  natures  de  marchandifes  ; 

S A V O I R ; 

Le  cuivrt. 

L'étain. 

Le  âl  de  fer. 

Le  fil  de  laiton.  • 

La  mercerie. 

Les  fromages. 

Les  toiles  blanches  » treillii  5c  h<^ucanin$. 

J.cs  mcmei  rcllriéVions  6c  rcduéiions  fe  p^.^- 
tiquent  pour  les  marchands  Allemands  6c  pour 
les  marchandifes  qu’ils  font  encrer  dans  l’ctcndue 
de  la  douane  de  Lyon. 

La  feule  différence  entre  les  SuiiTcs  6c  les  Alle- 
mands, cil  que  les  premiers  font  exempts  tant  des 
anciens  droits  de  la  douane  de  Lyon  , que  de  la 
rcappréciation  faire  en  idjx  ; mais  Ici  Allemands 
ne  jouilTent  que  de  l’exemption  des  anciens  droits , 
6c  paient  la  rcupprcdation.  La  raifon  de  cette 
différence  ctl  que  la  dccraracion  dciéix,  qui 
autoTÎ.e  la  rcapprcciatîon  , ayant  révoqué  toutes 
fortes  de  privilèges,  6c  les  fermiers  de  ce  t«ms-là 
ayant  voulu  en  conl'cqucncc obliger  Us  Suiffes  6c  les 
Allemands  indifféremment  h en  payer  les  droits, 
les  Suiffes  fe  pourvurent  , 6c  en  obtinrent  la 
décharge. 

Les  Allemands  , qui  étoient  alors  en  petit  nom- 
bre à Lyon  , ÔC  faifoicni  peu  de  commerce  , ne 
voulurent  pas  fe  joindre  aux  Suiffes,  ni  contri- 
buer avec  eux  aux  frais  de  1a  pourfuicc  , en  force 
qu'ils  font  demeurés  fumets  à la  réapprcciacion. 

Je  n’ai  pas  néanmoins  vu  l'arrêt  de  décharge 
obtenu  par  les  Suiffes , mais  cela  m'a  été  affurc 
comme  un  fait  confiant  par  la  tradition , 6c  l'ufagc 
7 eft  conforme. 

Pour  empêcher  l'abus  que  l'on  pourroit  faire  de 
CCS  privilèges,  en  fe  fcrvantde  noms  empruntés, 
on  a établi  quelques  formalités,  qui  font,  que  les 
Suiffes  3c  les  Allemands  qui  veulent  en  jouir  , font 
©biiges  d'en  rapporter  du  ccriificau  en  bonne 


forme , des  mrgiffrats  des  cantons  ou  villes  dont  ils 
fe  difenc  originaires , 6c  de  préfenter  requête  aux 
juges  de  la  douane , qui  en  ordonnent  la  commu- 
nication aux  gens  du  roi  6c  au  procureur  du  fer- 
mier, fur  les  conclurions  dcfquels , au  cas  que  le 
certificat  foît  bon  , les  juges  ordonnent  que  le 
fupçlianr , après  qu'il  aura  été  certifié  par  deux 
perfonnes  de  la  même  nation  , réfidantts  h Lyon  , 
jouira  des  privilèges , 6c  que  fon  nom  6c  fa  marque 
feront  inferirs  au  tableau  de  la  douane  , 6c  è rhôtei- 
dc-viile,  avec  défenfes  de  les  prêter  , à peine  de 
déchéance;  6c  au  bas  de  rexpédirion  qui  eil  déli- 
vrée paî  le  greffier,  le  direélcur  de  la  douane  met 
fon  certificat  portant  que  le  nom  6c  la  marque  de 
l'impétrant  ont  été  inferits  au  tableau  de  1a 
douane.  Il  n'y  a que  ceux  qui  font  inferits  de  cette 
manière,  qui  jouiffent  des  privilèges,  étant  au 
furplus  fujets  aux  mêmes  déclarations , conitgr.es 
6c  yificcs  que  les  autres  marchands  , 6c  fur  les 
mêmes  peines. 

Outre  rexemption  des  droits  de  !a  douane  de 
Lyon  pour  les  marchandifts  6c  avec  les  formalités 
ci-dtlfus  fpécifiées  , le  roi  a encore  accordé  aux 
Suiffes,  par  Je  traité  de  i6y3,  U permiflion  de 
tranfportcr  l'or  ôc  l’argent  monnoyé  qu’ils  auront 
reçu  pour  le  prix  de  leurs  marchandifes  , en  fai- 
fant  leurs  déclarations  , 6c  prenant  les  paffeports 
néccffaircs. 

Ce  privilège  n’a  plus  d’objet,  depuis  que  les 
lumières  qu'on  a acquifes  fur  la  nature  du  com- 
merce, ont  di(flé  au  confetl  l’arrêt  du  lo  juin 
i7yy , 6c  U décifion  du  ij  juillet  i/fd,  qui 
permettent  la  libre  fortie  des  cfpêces  d’or  6c  d'ar- 
gent. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1781  ,a  auff  apporté 
des  modifications  aux  privilèges  des  Suiffes,  rela- 
tivement aux  droits  de  la  douane  de  Lyon  , 
leurs  fromages  font  exempts  de  tous  droits  d’en- 
trée , à la  charge  de  n'être  importés  que  par  Its 
bureaux  de  Longeray  6c  de  rontarlicr  , 6c  dc-ià 
expédiés  pour  Lyon,  fous  acquit  à caution. 

Les  toiles  6c  les  fils  de  fer  font  fournis  à la 
moitié  feulement  des  droits  établis  fur  les  mêmes 
marchandifes  étrangères  , fous  la  même  condition 
d’être  expédiés  au  bureau  de  Longeray,  unique- 
ment pour  la  douane  de  Lyon  , par  acquit  à 
caution. 

Depuis  le  commencement  de  ce  ficcJe , il  s'eft 
introduit  deux  nouvelles  compofitions  ou  modé- 
rations dans  les  droits  de  \i  douane  de  Lyon. 

La  première  regarde  les  cuivres  vieux  qui  peu- 
vent être  envoyés  à Vienne,  pour  être  fondus 6c 
rapportés  à Lyon,  en  ne  payant  que  trois  fols 
par  quintal. 

La  fécondé  regardoit  les  montres  de  Genève, 
qui , d’après  un  ordre  de  M.  Dcfmarct,  contrôleur- 
général,  du  16  mai  1711  , étoient  admifes  au 
paiement  du  droit  modique  de  trois  livres  , deux 
livres  ou  une  Uvje , au  lieu  d|^droi[s  du  urif  de 
Î^Wmm  ij 
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la  douant  de  Lyôn  ; mai»  ce$  montrei  font  ren« 
crées  dans  la  clalTe  générale  , qui  cft  alTujettic  au 
droit  uniforme  de  me  livres  It  pièce  , par  l'arrêt 
du  1/  mai  lyeîo. 

Il  y a dans  la  ville  de  Lyon  une  chambre  éta- 
blie par  édit  du  roi  Charles  IX  , du  mois  de 
mars  idpj  , pour  connoître  des  droits  de  \:k  douane 
de  Lyon.  Elle  étoit  compofée  originairement  d'un 
trefotier  de  France,  du  féncchal  ou  de  Ton  lieu- 
tenant , & des  avocats  ôc  procureur  du  roi  au 
prélidial,  à condition  d'aHîilcr  au  nombre  de  quatre 
aux  jügemens  definitifs  ; Ôc  que  pour  parfaire  ce 
nombre  , en  Vabfcncc  d'aucun  dVux  , il  feroit  pris 
des  confcillers  du  préhdial. 

Cette  juridiélion  , qui  porte  le  nom  de  douant 
de  Lyon  , n’cd  plus  aujourd'hui  compofée  que  de 
cinq  membres  > dont  la  p’upart  ne  recherche  cts 
offices  de  juges  que  par  rapport  à quelques  privi- 
lèges qu’ils  procurent. 

Nous  devons  remarquer  que  le  tarif  de  la  douane 
de  Lyon,  auquel  U n'a  pas  été  touché  depuis 
cent  cinquante-deux  ans,  cft  un  des  plus  dclcc- 
tueux  qui  cxidc.  Il  a été  originairement  fi  mal 
rédigé  , qu'il  cft  iropolîîble  d‘co  examiner  le  dé- 
tail fans  convenir  que  la  perception  d’une  grande 
partie  des  droits  eu,fioon  totalement  arbitraire, 
du  moins  très-obfcure  6c  irès-inccrtainc. 

Quelques-uns  des  vices  de  ce  tarif  font  auffi 
anciens  que  fa  formation;  les  autres  ont  été  pro- 
duits par  le  perfeélionnement  du  langage  , par  les 
progrès  des  arts  Ôt  de  l’indullric. 

Il  fe  trouve  un  grand  nombre  de  marchandifes 
dans  le  commerce , qui  ne  font  comprifes  ni  dans 
le  tarif , ni  dans  fes  additions. 

Parmi  celles  qui  font  tariffees,  une  infinité  ne 
font  plus  en  ufage,  ou  font  préfentées  fous  des 
dénominations  àbfolumcnt  inintelligibles. 

Plufieurs  marchandifes  font  impofees  à la  balle  , 
»u  ballon , à la  charge  , au  fond  , au  fardeau  ou 
autres  mefures , dont  ni  le  poids , ni  la  continence 
ne  font  défignés. 

Il  arrive  auffi  qu'une  marchandife  aînfi  tariffée 
pour  l’ancien  droit  de  la  doutant  de  Lyon  , l’cft  au 
quintal  pour  la  réappréciation. 

II  ert  des  marchandifes  nationales  qui  font  con- 
fondues avec  les  marchandifes  étrangères.  Les 
unes  5c  les  autres  font  tariffecs  à un  uux  différent 
tous  des  termes  fynonymes. 

L’ordre  alphabétique  cft  fi  mal  obfcrvé  dans 
ce  tarif,  que  les  martres  zébelincs  n’y  font  impo- 
fJes  que  Tous  la  lettre  T,  au  mot  timbre , qui  cft 
une  mefure  à laquelle  fe  vendoient  alors  ces  pcl- 
^Icterics , quoique  les  autres  martres  foicat  dénom- 
mées à leur  rang  fous  la  lettre  M. 

Il  en  cft  de  même  de  plufieurs  autres  marchan- 
difes qu’il  cil  prefquc  impoffibîe  de  découvrir  dans 
CP  tarif , fans  le  lire  en  entier  toutes  les  fois  qu’on 
vent  s’en  fervir. 

D'ailleurs , la  Jjûiaélioa  qu'en  a faite  en  dif- 
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fcrCni  droits  de  l'ancien  tarif,  de  la  rétpprécU- 
tion  , du  fupplcment , des  droits  de  mandcmcnl 
& de  droguerie,  jette  une  grande  confulion. 

Quelques  articles  font  tariftés,  non  ^ une  Comme 
fixe,  mais  à i’équipolcnt  du  droit  impofé  fur  d’au- 
tres ; en  forte  que  cette  perception  cft  reliée  à 
l’arbitrage  des  commis , qui  ont  pris  l’habitude  de 
leur  donner  une  valeur  qui  a été  regardée  comme 
confiante. 

Dc-là  font  venus  & fc  font  perpétués  les  tarif» 
d’ufage  fie  manuferits  , en  forte  que  la  même  mar- 
chaadtfc  eft  fujctie  à des  droits  très-inégaux  dan» 
leur  quotité  , quoiqu’elle  dût  être  générale  ; 
fie  qu'il  fc  trouve  entre  la  perception  faite  à Cette 
ou  A Toulon  , deux  ports  fur  la  Mcdircrrancc  , ou 
fc  lève  la  douane  de  Lyon  , quelquefois  moiiic  ou 
un  quart  de  différence  dans  cette  quotité. 

Jufqu’en  17x4  , la  difpofition  de  l’art.  1 du 
tit.  i de  l’ordonnance  de»  fermes  de  1687  » 
s’étoit  pas  étendue  aux  droit»  de  douane  de  Lyon* 
Ils  fcpcrccvoicnt  fur  le  poids  du  pays  , tant  à Lyon 
que  dans  U Provence , le  Languedoc  & le  Dau- 
phiné. Mais  un  arrêt  du  19  feptembre  ordonna 
que  ledit  art.  a du  tit,  1 feroit  exécuté  fclon  fa 
lorme  & teneur,  dans^tous  les  bureaux  de  ce» 
quatre  provinces  , non-fculcmcnt  pour  les  droit» 
de  douant  de  Lyon  , mais  encore  pour  ceux  de  la 
douane  de  Valence,  de  la  foraine,  fie  pour  lou» 
ceux  qui  fe  Icvoicnt  dans  ces  provinces. 

L’année  fuivantc  17»^,  des  arrêts  fie  Icttrci- 
parentes  du  ly  mai  ordonnèrent  en  conféqucnce 
que  les  marchandifes  originaires  qui , par  le  tarif 
des  droits  , avoient  été  iropofées  fur  le  pied  du 
poids  de  Lyon , qui  cil  de  cent  feize  livres  pour 
cent  livres  poids  de  marc  , fubiroient  une  augmen- 
tation de  huit  un  tiers  pourcent  , dans  la  quotité 
de  la  perception  qu’elles  fupporicroient , fie  que 
les  marchandifes  étrangères , telles  que  les  étoffe* 
de  foie  , or  fie  argent , les  drogueries  fit  épiceries  , 
fubiroient  une  augmentation  de  feize  pour  cent. 

Le»  droits  de  la  douant  de  Lyon  qui  fc  perce— 
voient  fur  les  foies,  furent  convertis  en  1711  fie 
17ZZ,  en  un  droit  unique  qui  fut  à cette  dernîcrc 
époque  accordé  à la  ville  de  Lyon,  pour  payer  fes 
dettes.  Voye\  Soies.  D’un  autre  coté,  l’arrèi  du 
%f  mars  171a  , a ordonné  que  les  étoiles  étran- 
gères de  foie  pure , ou  mêlées  d’or  , d’or  fie  d'ar- 
gent , à l’exception  des  velours  h ramage , paic- 
roient  les  deux  tiers  en  fus  du  montant  des  droits  ; 
mai»  celui  du  16  mars  I7i4  a réduit  ces  deux 
tiers  à la  moitié  fur  U»  étoffes  de  foie  d'Avignon 
fie  du  Comtat. 

Les  arrêts  des  a oélobre  175*^  fie  fi  mars  1757, 
revêtus  de  lettres-patentes  duemtnt  cnrcgilirécs» 
ont  apporté  quelque»  changemens  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  la  douane  de  Lyon  , en  confir- 
mant diverfes  exemptions  établies  par  l’ufagc  , à 
l’égard  des  bleds , des  vins  , charbons  , des  bois  , 
pierres  à bâtir  , fic  quelque»  autres  efpèces  de 
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ternies  St  de  marchandifes  , ces  changemens  font 
les  fculs  mii  aient  dtc  ordonnas  par  une  loi  j depuis 
le  tims  où  parle  JI.  d’Agutfleau. 

Au  furplus  , ils  font  rappelles  dans  le  chapitre 
du  bail  des  fermes  fait  à Forceville  , en  ‘7}«  • 
comme  il  conllitue  la  perception  afluelle  , c lit 
une  raifon  pour  donner  l’extrait  de  ce  chapitre. 

Article  x9o. 

» Jouira  ledit  adjudicataire  des  droits  de  douane 

> de  Lyon  , 5c  autres  y joints , des  rcapprécia- 

> tions  Je  augmentations  d’iceux  , aiiifi  qu’il 
* fuit  : 

» i*.  Du  droit  de  cinq  pour  cent  & réappre- 
3»  ciation  de  idja  * fur  toutes  les  marchandilcs  5c 
» denrées  étrangères. 

» 1».  Du  droit  de  quatre  pour  cent  Screappre- 
*>  ciation  de  idjt  , compris  audit  tarif,  fur 
» toutes  les  drogueries  Ôc  épiceries  étrangères, 

3»  j".  Du  droit  de  deux  & demi  pour  cent  tant 
» fur  les  drogueries  5c  épiceries  étrangères  ou 
a*  originaires,  que  fur  les  marchandifes  dcdcnrccs 
Si  originaires. 

>■  4“.  Du  droit  de  fauf  conduit  ou  de  mandc- 
» ment  compris  audit  tarif,  fur  les  étoiles  de  foie 
tn  des  manulaélurcs  de  Gènes  \ Icfquels  droits  fc- 
s»  ront  levés  , t.int  dans  la  ville  de  Lyon,  fur 
>»  toutes  les  marchandifes  dcftinces  pour  ladite 
s.  viilc , 5c  fur  celles  qui , en  exécution  des  rè- 
s>  glcmcns  , doivent  y erre  conduites  avant  d être 
s.  déchargées  dans  les  lieux  de  leur  dcllination , 
S)  que  dans  les  bureaux  établis  dans  les  provinces 
3*  du  Lyonnoii,  Forez,  Dauphiné,  rrovenec  5c 
Si  Languedoc  ; même  dans  le  Comtat  d’Avignon  , 
» fur  toutes  les  marchandifes  qui  ont  été  difpen- 
SJ  fées  de  pafler  par  ladite  ville  de  Ljron  , pour 
SI  la  facilité  du  commerce , le  tout  conformément 
Si  aux  oïdonnances  rendues  fur  le  fait  defdits 
Si  droits  ; au  tarif  arrêté  en  notre  confeil  le  17 
» ortobre  idj»  , arrêts  5c  règlcmens  depuis  intet- 
Si  venus , notamment  aux  arrêts  de  règlcmens  des 
SS  y juillet  17x9  , X oélobre  I7j<î,  6c  5 août  1717 , 
Si  5c  lettres-patentes  fur  iceux,  pour  ce  qui  re- 
» garde  les  vins  5c  autres  marchandifes. 

Art.  141  & X4X. 

„ Jouira  pareillement  des  deux  fols  pour  livre 
Si  des  droits  ci-dclTus  attribués  aux  contrôlcurs- 
sj  confervateurs  des  fermes  ; favoir  , du  premier 
Si  fol  feulement  dans  le  bureau  de  la  ville  de  Lyon , 
» 5c  des  deux  fols  dans  les  autres  bureaux  de  la- 
Si  dite  douane  ides  droits  d’acquit  de  paiement, 
» ainfi  que  les  précédons  fermiers  en  ont  bien  & 
SS  dûment  joui  ou  dû  jouir. 

Art.  X4J. 

‘ 9 £t  du  droit  de  garde , à raifon  de  quatre 


» deniers  tournois  par  quintal , pour  chacun  jour 
» que  la  marchandife  fejournera  dans  la  douane , 
n par  le  défaut  des  marchands , après  les  trois 
» jours  de  l’arrivée  des  marchandifes.  » 

Ce  droit  cil  le  prix  des  foins  ^c  le  fermier  d* 
la  douant  de  Lyon  doit  donner  ^H|kcoiifervation 
des  marchandilcs  dépofées  dans^Hoins  , jufqu’d 
ce  qu’elles  foient  retirées,  à commencer  du  qua- 
trième jour  de  leur  déchargement.  Au  moyen  de 
ce  droit  de  garde,  le  fermier  répond  de  la  valeur 
dts  marchandifes,  5c  de  l’altération  qu'elles  peu- 
vent éprouver.  C'eft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt 
du  confeil  du  18  novembre  1710  , en  ordonnant 
le  rembourfement  de  la  valeur  d’cfflis  5c  roar- 
chandifes  incendiées  dans  la  douanede  Lyon, favoir, 
trois  quarts  par  l’adjudicataire  des  fermes , St  un 
quart  par  le  prévdl  des  marchands  5c  échevins 
de  la  ville , au  profit  de  laquelle  fc  percevoit  alors 
une  grande  partie  des  droits  de  tiers , fur-taux  , 
quarantième  , 5c  de  ceux  de  mandement  ou  f.iuf- 
conduit.  On  a dit  ci-Jcvint  que  tes  deux  premiers 
avoient  été  fupprimés  en  1710.  Il  fera  quclHon 
du  iroifieme  ù la  fin  de  cet  article. 

Le  droit  de  garde  donne  un  produit  annuel  d’en- 
viron feiae  à dix-huit  cents  livres , compris  les 
dix  fols  polir  livre. 

Art.  tin. 

r>  Les  marchandifes  étrangères  St  originaires, 
» feront  pefées  au  poids  de  marc,  5tc.  5cc.  le 
» MUt  conformément  aux  arrêts  de  notre  confeil 
» des  ipfcptembre  1714,  IJ  mai  Sc  6 novembee 
U I7iy,avec  l’augmentation  portée  par  ledit  arrêt 
s>  du  ly  mai. 

Art.  l6f. 

» Jouira  ledit  adjudicataire,  de  l’augmentation 
» portée  par  les  arrêts  de  notre  confeil  des  premier 
» août  1716,  5c  s5  mars  ITXX  , des  deux  tiers  des 
» anciens  droits  de  la  douane  de  Lyon  5c  douane 
a de  Valence  , qui  fe  lèvent  au  par-delTus  defdits 
U anciens  droits  fur  les  étolTes  de  foie  St  dorures 
a étrangères , même  fur  ccllas  d’Avignon  5c  du 
s>  Comtat. 

» Voulons  néanmoins  que  la  portion  accordée 
n û la  ville  de  Lyon  , (ur  Icfdiis  droits  , tant 
n anciens  que  nouvc.sux  , par  l'arrêt  du  18  mai 
» 17x0,  continue  d’êrre  rcmife  de  fix  en  fix  mois 
^ n à ladite  ville  , par  l'adjudicataire  , auquel  il  en 
n fera  tenu  compte  fur  la  quittance  du  receveur.  » 

On  voit  par  les  termes  de  cette  dcrnicre  difpc^ 
Ction  , que  cette  portion  de  droits  dont  jouiuoit 
la  ville  de  Lyon,  éioit  un  don  du  roi , dont  fon 
fermier  faifoit  l’avance  , St  qui  en  étoit  rtmbourfé 
fur  le  prix  de  fon  bail , en  vertu  d’arrêts  du  con- 
feil, rendus  chaque  année.  II  paroît  par  ceux  du 
}I  décembre  I7y4 , 5c  t(5  août  ippv,  qu'en  tppj 
cette  iodemoité  a été  de  cinquante  mille  cent  vingt- 
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une  livres,  3c  en  17^4,  de  foix4nte-un  mille  huit 
cenci  livres , fommes  qui  faifoient  la  moitid  du 
produit , tant  de  l'augmentation  des  anciens  droits , 
que  de  celui  do  mandement.  Au  refte  , on  doit 
ajouter  ici  , que  depuis  plulieurs  années  Ce  n’eft 
plus  le  recevoj^^e  la  ville  qui  reçoit  le  produit 
de  cette  anci^^poncenian  , ni  le  prévOt  des  mar- 
chands qui  Sur  les  Tonds  qui  en  pro- 

viennent , on  gratifie  les  négocians  qui  Te  rendent 
utiles  par  de  nouvelles  découvertes  , ou  Te  dif- 
tinguent  par  quelque  perfeiflion  dans  leurs  fabri- 
ques. C'eft  le  miniftre  des  finances  qui  accorde 
CCS  gratifications  , fur  la  demande  de  l'intendant 
de  Lyon  ; fle  comme  elles  font  payées  par  l’adju- 
dicataire des  fermes , le  montant  lui  en  cil  rcm- 
bourfe.  Il  fuit  de  ce  nouvel  arrangement , que  le 
roi  ne  tient  compte  à l’adjudicataire , que  de  ce 
«u'il  a réellement  payé , & que  ce  dernier  perçoit 
suivant  fon  bail  3c  pour  fon  compte  cette  augmen- 
tation des  droits,  St  ceux  de  mandement  ou  fauf- 
conduit , fur  les  étoffes  des  fabriques  de  Gènes. 

Il  réfulic  des  détails  que  l'on  a donnés,  1°,  que 
la  douane  de  Lyon  cil  un  droit  d'entrée  fur  toutes 
les  marchandifes  étrangères  qui  fout  apportées  en 
Languedoc, en  Provence,  en  Dauphiné,  Bc  dans 
le  gouvernement  do  Lyon. 

1”.  Qu’elle  eft  un  droit  local  pour  les  marchan- 
difes étrangères  qui  palTcnt  au  travers  de  ces  pro- 
vinces pour  aller  en  Italie  3c  i Marfeilic. 

local  pour  les  marchan- 
difes originaires  qui  empruntent  leur  paffage  par 
l’étendue  du  gouvernement  de  Lyon  , pour  aller 
dans  le  relie  du  royaume , ou  qui  font  exportées 
a Genève,  en  Suiffe  3t  en  Allemagne. 

Dans  cet  état  des  chofes  , le  produit  des  droits 
de  douane  de  Lyon,  tant  dans  cette  ville  que  dans 
les  bureaux  où  elle  fe  leve  , peut  s’évaluer  à onze 
OU  douze  cenrs  mille  livres. 
y^oyi‘1  Mandement. 

DOUANIER  , f.  m.  commis , ou  employé 
attaché  ù la  douane.  Quoique  ce  terme  (oit  peu 
ufité  en  France,  il  femble  qu’il  indique  fi  exaéie- 
ment  les  fonélions  de  cette  (orte  de  prepofé.  qu’il 
mériteroit  d’être  adopté.  Dans  le  l.ingagc 'admis 
par  le  régime  des  traites,  c’ell-à-dire  , par  l’ad- 
niinidracion  des  douanes , on  appelle  , depuis  une 
vingtaine  d’années,  offiaerj  dt  bureau,  tous  les 
employés  dans  les  douanes  ; tels  que  les  conirû- 

Icurs-vifitcurs,  appréciateurs,  aide-vifiteurs.  Cette 

dénomination  paroit  «tre  au®  d’ufage  en  Angle- 
terre , où  les  douanes  font  en  régie,  quoique  dans 
cet  Etat,  comme  en  France, il  n’y  ait  pas  une  feule 
place  des  commis  employés  S la  douane , qui  foit 
çrigce  en  office.  ^ 

DOUBLE  EMPLOI.  C’eft  une  partie  qui  1 
été  portée  deux  fois  en  recette  ou  en  dépetffe 
dans  un  compte  ou  d.sns  un  rcgillre.  L’ordonnajice 
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i*  1667,  titre  19  de  la  reddition  des  comptes  . 
article  11,  porte  qu’il  ne  fera  procédé  à fa  rc- 
vilion  d’au^n  compte  ; mais  que  s’il  y a des  er- 
reurs, oraiffions  de  recette  , ou  faux  emplois,  les 
parties  pourront  en  former  leur  demande , ou  in- 
terjeter  appel  de  la  clôture  du  compte  & plai- 
der leurs  prétendus  griefs  à l’audience. 

Sous  ce  terme  de  faux  emploi,  on  entend  tout 
emploi  double  ou  erranger  au  comptable.  Si  le 
double  emploi  en  recette  eil  une  perte  pour  le  comp- 
Mble  , le  double  emploi  en  depenfe  eft  un  bénéSet 
Il  certain,  que  les  ordonnances  le  réputent  crime 
de  law  , 3c  condamnent  ceux  qui  les  commettent 
au  paiement  du  quadruple  de  l’article  doublement 
employé  ; telles  font  les  difpofitions  de  l’édit  .du 
mois  de  jiun  1716. 

DOUZE  LIVRES.  C Droit  de  ) Ce  droit  qui 
eft  impoft  fur  1 eau-de-vie  , à raifon  d’un  muid  de 
ans  eft  local  au  Havre , 3c  fe  perçoit  à l'entrée , 
tant  fur  I eau.de-vie  entrant  par  terre  , que  fur 
celle  qui  vient  par  eau. 

Ce  droit  rire  fon  origine  d’une  charte  , accor- 
dée aux  habitana  du  Havre  par  François  II , au 
mois  de  novembre  lyjp,  & d’un  arrêt  du  con- 
eil  du  }o  janvier  iyÔ4 , qui  leur  permettent  de 
lever  au  profit  de  cette  ville  plulieurs  oélrois.ôc 
entre  autres  un  fol  pour  pot , fur  l’eau-de-vie  qui 
y leroit  débarquée.  ’ 

1°'“'  ^ là  ferme  des  aides  1» 
moitié  des  oth-ois  apparicnans  aux  villes,  ordonna 
par  arrêt  du  29  feptembre  de  la  même  année  , qu’il 
lcroit  procédé  au  partage  de  ceux  de  la  ville  du 
Havre,  3c  que  le  fol  pour  pot  feroit  perçu  àl’ave- 
nir  au  profit  de  fa  majcllé  , 8c  augmenté  d’un 
demi  doublement,  ce  qui  fit  dix-huit  deniers  par 
pot.  Dans  la  fuite  , ce  droit  fut  fixé  par  l’ordon- 
nance  des  aides  à doi/jr  //vr'es  par  muid. 

En  confidération  du  paiement  de  ce  droit  , les 
habitans  du  Havre  font  c.xempts  de  celui  de  la 
fubvention,à  l’entrée  fur  l’eau-de-vie. 

DRAV'BACK! , f.  m.  forr  ufité  dans  les  do«a- 
"'.î-  ' ^ <)“*  revient  à celui  do 

reltitucr.  Ce  mot  eft  compofé  de  draw , qui  lignifie 
tirer,  3c  occk^  qui  veut  dire  en  arriéré. 

Le  drawback  cil  établi  en  Angleterre  par  dif- 
férent aélcs  du  parlement , 4c  s’étend  à pluficurt 
elpeccs  de  marchandifes , exportées  après  avoir 
paye  des  droits  d’entrée  , qui  font  relliiués  ou 
en  totalité,  ou  en  partie,  fl  porte  aufti  fur  cer- 
taines marchandifes  nationales  fabriquées  dans  le 
pays  ; mais  qui,  pour  être  commcrcées,  font  fou- 
miles  à des  taxes  particulières. 

Par  exemple  , les  dés  à jouer  paient  douze  à 
quinze  fols  par  paire  ; cette  impofition  eft  rendue 
quand  on  les  exporte.  Ainfi  , les  dés  font  füfccp- 
iiblet  du  drawbaçk  ; il  en  eft  ainfi  de  beaucoup 
d’autres  objets.  , 
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' A i’égard  des  roarchandiics  cirangcrcs  ; dans 
le  a.rüwAu(k , on  tient  compte  du  déchet  qu*cllc$ 
ont  pu  éprouver  par  la  main-d’eeuvre  nationale. 

Le  fucre  rafBné,  par  exemple,  obtient  à l’ex- 
portation , un  arawifùck  , équivalent  à ce  qui  a été 
piyé  à l’entrée,  pour  un  quintal  3c  demi  ou  à-peu- 
près  de  lucre  brut;  pour  des  camelots,  ou  autres 
ttoflTes  fabriquées  avec  du  poil  de  thevre  , ou  dti 
foies  qui  ont  acquitté  des  droits  d’entrée  ; on  rc- 
y.oii  un  arunfituik  , qui  rcprélentc  à-peu-près  le 
montant  de  ces  droita  d’entrée.  Cette  rcftituiion 
tiï  d'autant  plus  aifee  à fixer  , que  la  pefee  des 
«offes  met  à portée  d’évaluer  au  julle  la  quantité 
de  tnatierc  preinicrc  qui  cft  entrée  dans  leur  fa- 
brication , 3c  par  conféquent  k tnoutant  des  droits 
ac(^itcés  à fon  importation. 

On  compte  que  ù les  douanes  d’Angleterre  re- 
çoivent anuellcmenc  cent  mille  livres  llcrling  , 
elles  en  rendent  environ  foixante  oiille. 

DROGU^ERIES-ÉPICEKIES.  (Droits  des) 

Les  règtemens  rciatiti  à la  perception  des  droits 
ont  toujours  diliîngué  les  marchandifes  de  la  na- 
ture des  épUeries  ÔC  drogucrief  , des  autres  mar- 
chandifes  icchesou  liquides  , & les  ont  aO'ujctties 
à des  droits  coiilîdcrablcs  , qui  leur  font  particu- 
liers, & qui  font  dus  outre  par-dcÜus  les  autres 
droits  d’entree,  impofes  fur  toute  efpèce  de  den- 
rées 3c  marchandiles.  Sous  le  nom  de  drogueiia  , 
ils  ont  compris  Jts  fruits  , ks  écorces  , les  ra- 
cines , les  plantes  , les  bois  , les  minéraux  , iSc 
toutes  fortes  de  préparations  , dont  ces  produc-  ! 
t*ons  étoient  la  bafe  , dont  l’ufagc  principal  cil 
pour  la  médecine  , pour  îa  peinture  ou  la  tein- 
ture. 

Sous  le  nom  d*épiccrùj  , on  entend  la  candie  , 
le  poivre  , le  gérofle  , le  gingembre  , la  mufeade, 
dont  en  fc  fert  fur-tout  pour  l’alTaifonnemcnt  des 
viandes  , quoique  ces  denrées  foient  aullî  de  quel- 
que utilité  en  médecine. 

Le  plus  ancien  reglement  que  l'on  trouve  fur 
ïc  droit  des  druguc^tts-^pUttus  , cli  un  édit  de 
François  du  ai  oélobre  ipp  ; mais  U pa- 
roit  n avoir  été  rendu  qu’en  confJquencc  d’édits 
antérieurs  de  Charles  VIII  3c  de  Louis  XII. 

Toüs  CCS  princes  avoient  pour  objet  , d’en- 
gager leurs  lujcts  Se  Us  etrangers  à aller  cher- 
cher les  tpiciries  3c  les  drogutrus  dans  les  lieux 
où  elles  croiÛcnt  , 3c  à les  apporter  direderaent 
en  France. 

En  1^41  , lorfquc  François  I«.  fit  faire  une 
appréciation  , ou  évaluation  générale  des  marchan- 
difes  , on  forma  un  chapitre  particulier  pour  les 
eptctrics  fie  les  drogutrùs. 

Ce  fut  alors  ijue  l’entrée  de  ces  efpècei  , juf- 
^ucs-là  permife  par  tous  les  ports  & havres  du 
royaume,  fut  rellreinte  à i]ucl(]ues-un$  qu’on  dd- 
^ droits  furent  lîjtdt  , quoiqu’ils 

ne  1 cuflcni  pas  été  par  les  règltmcns  anidricurs. 
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. pour  prétexte 

i^piiic  publique  : on  prétendoit  que  les  etran- 
gers altéroient  les  drogucria  & ificeriu  ; ce  fut 
une  raifon  pour  ordonner  qu’elles  n’entreroient 
que  par  un  petit  nombre  de  ports,  fous  la  con- 
dition de  payer  les  droits.  C’eft  ainli  que  dans 
tous  les  teins, l’avidité  ou  le  befoin  ont  toujours 
emprunte  le  malquc  du  bien  public , pour  fc  fa- 
tjsutrc  ou  remplir  leurs  vues, 

Pollérieurcment  i ip4s,on  fit  différentes  réap. 
prcciations  Se  fixations  de  ce  droû  ; elles  font 
connues  fous  les  trois  dénominations  fuivanies 
Ancienne  appréciation;  c’eft  celle  de  iras’ 

^ ^Entrée  de  France  ; c’.ft  la  ré.ppréciat.on’de 

de^fijl!”'  riS*PPr<fci>ûon  ; c’eft  l’augmentation 


Ce  dernier  règlement  eut  fon  exécution  jufqu’i 
la  reunion  du  droit  des  droguent)  St  épiceries  au 
tant  de  iSfi4,  pour  les  cinq  greffes  fermes  que 
ce  uni  environne  ; mais  par  rapport  à la  Pro- 
vence Se  au  Languedoc,  ce  droit  s’y  perçoit  en- 
core , en  vertu  d’un  tarif  imprimé  plulfeurs  fois 
portant  pour  ti  tre  : « Turif  des  droits  de  douane 
» atj  epiceries  fr  drogueries  , venant  , tant  des  par- 
is lies  ae  Levant  , Jtaüe  , ^ue  d'ailleurs  , entrant 
» en  et  royaume  par  le  port  & hanrt  de  MarfeilU 
» Ü autres  ports  b havres  de  la  Méauerranée  , fu- 
s>  jettes  a payer  t crarée  de  deux  icus  par  qui, aol 
SS  b de  quatre  pour  cent  contenues  en  timpofteion 
» joratne  , b ce  , fuivant  i'iait  b ordonnance  du 
» rut  , donné  d Amiens  le  dixième  de  feptemirt 
rs  IU9.  A Momptliier  , cher  tr  une  ois  Rochard 
SS  I7i«.  “ 


Les  citadins  de  Marfeille  font  exempts  de  c. 
droit , ainli  que  de  celui  de  table  de  mer  , fur 
coures  les  drogueries  Se  épterries  qu’ils  font  Cenir 
pour  leur  compte,  yoyeq  la  fin  de  cet  article 
Un  autre  tarif  du  droit  de  quatre  pour  cent 
i'"  réoppréciation  de  iS»i  ’ 

eft  également  établi  à Bordeaux,  Se  confirmé  par 
1 article  jit  du  bail  des  termes  fait  è Korccville  * 
les  drogueries  & épiceties  qui  ne  s’y  trouvent  pas 
compnfes  , paient  les  droits  à raifon  de  quatre 
pourcent  de  l’eftimation  , portée  par  le  tarifée 
la  comptablie.  ce  mot. 

En  Dauphiné  , on  fe  fert  du  tarif  du  même  droit 
qui  eft  joint  i celui  de  la  douane  de  Lyon.  ’ 
•Le  produit  du  droit  de  droguerie , eu  de  quatre 
pourcent,  s'eleveau  plus  .à  foixante  mille  livres 
par  année , compris  les  dix  fols  pour  livre. 

Par-tout,  ce  droit  s’acquitte  au  poids  de  marc 
net.  Les  drogueries  Se  épiceries  . non  dénommées 
au  tarif  de  la  douane  de  Lyon , Se  entrant  par  fon 
étendue  , ne  doivent  que  cinq  livres  deux  fols  hx 
deniers  par  quintal  , pour  tous  droits  J’cmrée  , 
depuis  I arrêt  du  confcil  du  i } mars  ipcpimais 
comme  ce  droit  n’cft  pas  uniforme  , il  n’exclut 
pas  le  paument  des  droits  locaux. 
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L’arrieîc  premier  du  titre  j de  l’ordonnance 
des  Icrmcs  de  1687  , avoir  fixé  rentrée  des 
guKTits  de  éficcrits  dans  les  cinq  grofï'cs  fermes  « 
aux  fculs  bureaux  de  U Hochcllc  , de  Rouen  de 
Cilais , avec  défenfe  de  les  faire  entrer  par  d'autres 
ports,  à peine  de  conHfcation  de  de  trois  cents 
livres  d'amerde.  Il  confirme  l’entrée  de  ces  mêmes 
denrées  dans  les  provinces  réputées  étrangères  , 
par  Bordeaux  , Lyon  de  Marfcille  , avec  la  cleufe 
qu'elles  pourront  paOcr  dans  l'étendue  des  cinq 
^rodes  fermes  par  tous  les  bureaux,  en  juAifiant 
que  les  droits  ont  etc  payes,  6c  en  payant  le  fup- 
plcmcnc  , s'il  en  dl  dd. 

Dans  la  fuite,  un  arrêt  du  confcil,  du  no- 
vembre I6p3  , permit  rentrée  des  àrogutriej  par 
Saint-Vallery  ; un  autre  arrêt,  du  16  décembre 
1711  , accorda  la  même  faveur  à tous  les  ports 
de  la  Bretagne  , en  acquittant  les  mêmes  droits 
que  dans  celui  de  Nantes* 

Le  18  juin  171},  un  nouvel  arrêt  du  confcil 
permit  encore  l'introduOion  des  t^rogueries^épicf 
r'us  par  le  port  de  Dunkerque,  h la  charge  qu’elles 
feraient  mifes  en  entrepôt  dans  la  balfc  ville  , d’où 
elles  ne  pourroienc  fortir  qu'en  pavant  les  droits 
du  tarif  de  16^4,  (1  elles  étoicnc  dcliinécs  pour  les 
cinq  grolTcs  fermes,  ou  être  cxpédiccs  fous  un  acquit 
à caution,  pour  aHurcr  le  paiement  de  ces  droits, 
Enfin  , en  I7y<5,  l’arrêt  du  confeil  du  6 jan- 
vier a ajouté  aux  bureaux  déjà  ouverts , ceux  de 
Boulogne  , de  Caen  , de  Dieppe  , de  Honfleur 
^ de  Toulon.  Une  décifion  du  confeil  , du  8 
janvier  1761,  a ouvert  le  bureau  de  Grandville 
pour  le  tems  de  guerre  feulement  ; en  forte  que 
tous  les  ports  qui  font  le  commerce  de  l’Améri- 
que, fcmolcnt  pouvoir  recevoir  les  dregutrus^tpi^ 
cerics. 

Par  terre,  les  bureaux  de  Sainf-Dizîcr  8c  de 
Lyon  font  les  feuîs  défignés  ; mais  comme  cette 
dernjerç  ville  n'cft  pas  fur  l'extrême  fronticro  , 
les  burcuux.de  Sciffcl,  8c  Collongcs,  qui  a été 
rcmpîacç  par  Lpngcray  , ont  été  autorifés  , par 
dédiions  du  confcil  des  11  mai  & ^ juillet  1748, 
à expédier  par  acquit  à caution  pour  Lyon  , les 
droguiues  delà  Suiii'e  8c  des  pays  voifins. 

On  doit  remarquer  que  les  marchandifes  de  la 
clafie  des  àrosuiries  Ôç  épiceries  , qui  entrent  dans 
ics  cinq  groffes  fermes  pour  pafTcr  à Lyon,  doivent 
les  droits  entiers  du  tarif  de  1 664 , fuivant  l’arrêt 
du  ponfeil  du  9 juillet  1^98,  à la  différence  dc« 
outres  marchandifes  qui  ne  doivent  que  le  quart 
de  CCS  mêmes  dr<>its. 

Celles  qui  proviennent  du  crû  des  îles  Fran- 
qoifcs,8c  qui  font  conduites  direélcmcnt  des  ports 
même  de  Marfcille  8c  de  Dunkcrqttc  ù Lyon,  font 
exemptes  du  paiement  des  droits  de  la  douane  à 
leur  arrivée  , en  juilifiant  que  ceux  qu'impofent 
les  lettres-patentes  de  1717  ont  été  payes  à leur 
déchargement  dans  le  porc;  mais  il  elles  avoirne 
(té  commercces  pprè;i  Uur  encicp  en  France  » 8c 


qu’elles  n’arfîvaflent  h Lyon  que  de  la  fcCmsda 
main,  elles  feroient  foumifes,  eu  cette  ville , aux 
droits  de  la  douane  , quand  meme  , porte  l’arrèc 
du  confeil  du  \ fcpicmbre  17x6  , on  julUfitroic 
du  paietnent  des  droits  ^'entrée  dans  le  royaume, 
ordonné  par  les  lettres-patentes  de  1717. 

En  général  , toutes  les  drogueries  8c  épiceries 
exportées  du  royaume  , ne  doivent  aucuns  droits 
de  forrie , en  julilHanc  que  ceux  d'cncrcc  ont  été 
acquittés. 

il  cA  pluficurs  cfpèccs  de  drogueries  8t  boi*  pro- 
pres aux  ceintures  , qui  ne  doivent , en  vertu  do 
l’article  6 de  l'arrêt  du  ly  mai  1760,  que  Ix 
moitié  des  droits  ordinaires  auxquels  elles  font 
impofccs,  foie  à l'encrée  du  royaume,  foit  à U 
circulation.  Ce  font  la  cochcmilc  , l’indigo  , la 
garance,  la  noix  de  galle,  le  fumac  , l'alun,  la 
potalie , le  Tel  ammoniac,  les  bois  de  brcfil , bré- 
lillct  , campêche,  d'inde  , fcrnambouc,  8c  autres 
bois  fervant  à 1a  teinture,  venant  foit  de  l’étran^ 
ger  , foit  des  îles  8c  des  colonie!  Françoifes. 

L’entrée  des  drogueries  venant  d'Angleterre  » 
écoit  dcicnduo  , en  conféqucnce  de  l'arrêt  du  S 
feptembre  1701  ; mais  rutilicé  de  ces  matières  a 
fait  lever  cette  prohibition  , par  l’arrcc  du  % 
janvier  ^ en  faveur  feulement  de  telles  qui 
fervent  aux  teintures. 

Les  drogueries  de  rcfpèce  de  celles  qui  viennent 
du  Levant,  doivent,  outre  les  droite  ordinaires, 
celui  de  vingt  pour  cent  de  leur  cllimatioa  , com- 
prife  dans  l’arrêt  du  ix  feptembre  175:0,  lorf- 
qu'ellcs  entrent  en  France  par  tout  autre  porc 
que  celui  de  Marfcille  , fans  juAificr  qu’elles  ne 
font  pas  originaires  des  Etats  du  Grand- Seigneur^ 

yoyei  Lkvant. 

On  a dit  ci-devant,  que  les  citadins  de  Marfcille 
font  exempts  des  droits  de  drogueries  8c  épiceries 
fur  foutes  les  denrées  de  ce  genre  qui  arrivent 
en  leur  nom  , ou  de  leur  envoi , dins  les  porcs  de 
la  Mediterranée.  A cet  effet,  U lîAe  de  tous  les 
citadins  qui  font  ce  commerce,  cft  non-feulement 
depofée  dans  ces  ports  , mais  auAÎ  dans  tous  let 
bureaux  de  perception  qui  environnent  le  terri- 
toire de  Marfcille.  L’origine  de  cette  exemption 
remonte  aux  lettres- patentes  du  mois  de  février 
1 accordèrent  cette  faveur  pour  tenir 
lieu  d'une  fomme  de  quarante  mille  livres  i la 
ville  de  Marfcille.  Elle  fut  enfui  te  confirmée  dans 
cette  jouilTancc , par  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  ij84,parunarrêtde  règlement  de  la  chambre 
des  comptes  8c  cour  des  aides  de  Provence  , du  1 $ 
décembre  de  la  même  année,  6c  enfin  par  l'cdU 
de  i66p , concernant  la  ville  de  Marfeillc.  Le» 
lettres-patentes  portent,  que  cette  franchife  n'aura 
lieu  qu’en  faveur  des  habltans  de  Marfcille  , fan» 
abus  , fous  peine  , oit  il  fe  irouxtroh  choje  Jaiu  gu 
préjudice  de  fa  maje/U , aVtre  déchus  dudit  a^ran-* 
chiffrnent , fans  efpitar.ee  d*en  plus  jouir, 

Ôt)  doit  obfcrvcr  que  le  privilège  donc  il  s'agir  ^ 
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qui  jVfcnd  auffi  «u  droit  de  table  de  mçr  « ■ 
pIuGcurs  inconvdnicns  qu’il  feroii  avanugcux  de 
faire  ccircr. 

1^.  C'en  eft  un  , en  ce  que  cette  immunité  n’eft 
pas  bornée  au  port  de  MarfciUc  , ôc  à la  fortic 
de  cette  ville  « pour  palTcr  par  terré  dans  le 
royaume  ; il  paroît  crès-abufit  que  ces  citadins 
l'aient  franfportcc  à Toulon,  à Cette,  Agdc  , 5c 
dans  tous  les  ports  de  la  Mediterranée  , où  peu- 
vent être  importées  dts  tiroguenes  ou  ép:cents  , 

C<  où  elles  «'acquittent  pas  ce  droit  ^ étant  accom- 
pagnées d'un  certificat  de  ciradinage,  pour  juf- 
fificr  qu'cJlcS  proviennent  de  MarfcHlc  ÔC  d‘un 
de  fes  habitans. 

2“.  Il  n'y  a plus  de  proportion  entre  la  Comme 
de  quarante  mille  livres  , payée  il  y a plus  de 
deux  fièclcs , fle  peut-être  bonne  alors  pour  rc- 
prefenter  les  droits  qui  croient  exigibles  , 6c  celle 
que  l'Etat  pcrcevroic  aélucllcmcnc  fans  cette 
exemption. 

J®.  En  fuppofantque  l’affranchiflemenf  du  droit 
de  quatre  pour  cent  ait  été  Icgirimcment  acquis 
par  une  finance  de  quarante  mille  livres  , il  n'a 
jamais  pu  ni  dù  s’appliquer  qu'au  principal  de  ce 
droite  fcul  exîibnt  au  teras  de  la  conceiTîon.  Lorf- 
que  poltcrieurement  il  a été  ajouté  à ce  prin- 
cipal un  acedfoire  de  deux  , de  quatre  , 6c  de  dix 
fols  pour  livre  , ce  droit  additionnel  auroir  dû 
être  perçu  avec  autant  dc^  raifon  que  de  juilice  ; 
6c.  il  cft  difficile  de  concevoir  pourquoi  l’Etat  a 
été  privé  de  cette  portion  de  revenu. 

Tarrêt  du  confeil  du  14  juillet  lyyj. 
qui  infirme  l'axiome  que  , où  il  n’y  a pas  de  prin- 
cipal , il  ne  peut  y avoir  d’acceflbire. 

4*^.  On  a dit  ci-devant  que  le  droit  de  quatre 
pour  cent  rapportoit  à peine  foixantc  mille  li- 
vres ; les  relevés  qu'on  s’eft  procurés  des  dro~ 
^■jtrics^tpicetKS ^ expédiées  dans  le  royaume  avec 
des  certificats  de  citadinage/  pendant  les  années 
t/7î  , I77<5  6c  1777»  trois  premières  années  du 
bail  do  Laurent  David  , ctabiillcnt  que  les  droits 
auroient  monté  à quatre  cents  cinquante-quatre 
mille  quatrc-vingt-qu^trc  livres,  huit  fols  pour 
livre  compris  ; ce  qui  revient  , par  chacune  des 
trois  années  , i cent  cinquante  - un  mille  trois 
cents  foixantc-une  livres.  Si  l'on  y ajoute  deux 
fols  pour  livre,  mis  en  1781  , on  jugera  que  c'eft 
une  perte  annuelle  de  plus  de  cent  foixante  mille 
livres.  • 

Indépendamment  de  cette  perte  , îl  en  réfuîte 
encore  un  trés*grand  mal  pour  le  commerce  en  gé- 
néral, Celui  des  dro^ucrits  8c  tpîccries  fe  trouve 
concentré  dans  U ville  de  Marfeille,  fur-tout  pour 
les  provinces  méridionales  ; foute  concurrence  des 
autres  ports  eit  détruite  : car  , comment  la  fou- 
tenir  avec  un  defavantage  de  fix  à fepe  pour  cent  ? 
Cette  inégalité  de  traitement  cft  un  fléau  pour  le 
commerce;  il  cfl  donc  néceflkire  d’y  pourvoir. 
fmaru<4*  Tome»  /. 
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Lt  moyen  le  pluj  (impie  paroii  être  Je  fupprimer 
cet  ancien  droit  de  quatre  pour  cent  , dont  Ici 
évaluation!  n’ont  plus  aucun  rapport  avec  le  prix 
des  denrée!,  S:  d'y  fubltiiucr  par-tout  où  il  fe 
levé  , le  tarif  de  l«64  , pour  ce  genre  de  den- 
rée! , de  façon  tju’il  fût  general  3e  uniforme. 

Dans  le  cas  cependant  où  l'habitude  & la  rou- 
tine, t|ui  permettent  rarement  de  fortir  de  la  voie 
commune  , parce  qu’il  crt  plus  aifé  de  la  fuivre 
que  d'en  tracer  une  nouvelle  , faroieni  croire 
qu’on  ne  doit  pas  établir  au  midi  imc  perception 
déjà  ufitéc  au  nord  ; il  (croit  facile  d’y  fupplécr 
par  le  doublement  des  droits  de  douane  de  Lyon  , 
Sc  de  .comptablic , fur  cette  efpècc  de  marchan- 
■difes,  tant  à l’entrée  dans  le  royaume  par  la  Mé- 
diterranée, que  par  11  Guyenne,  fans  ncanmoina 
toucher  i lu  franchife  de  Marfeille,  qui  coiifer- 
veroie  toujours  l'avantage  de  faire  le  commerce 
de  réexportation  des  drogueries  & épiceries  , avec 
la  inOtne  liberté  dont  elle  jouit  aujourd’hui. 


DROIT  , f.  m.  Ce  mot  a un  grand  nombre 
d’acceptions  reçues  dans  toutes  les  fcicnçes  , depuis 
la  géométrie  jufqu’à  la  théologie.  Mais  nous  no 
le  con(idcrons  que  dans  fa  flgnilîration  en  finance. 
On  peut  en  conféqutncc  le  définir  un  impôt  quel- 
conque. iWais  il  y a cette  Jiflercnce  entre  ic$ 
droits  proprement  dits  & les  impofitions  ; que 
les  premiers  font  fixes  dans  leur  quotité  , mai. 
non  dans  leurs  produits  ; qu’ils  fe  lèvent  fur  de. 
chofci  mobiliaircs , fur  dee  aéics  3c  des  difpofi- 
tions  , au  lieu  que  les  impofitions  font  cerwinc. 
3c  déterminées  , 3c  qu’elles  poricnr  fur  les  fond, 
ou  les  perfonnes;  que  la  ma(Tc  en  cft  connue,  fans 
que  la  portion  de  chaque  contribuable  le  foit. 

Les  droits  font  en  générai  les  malheureux  en- 
fans  de  la  nécelTsté  , 3c  leur  établifTcmcnt  a tou- 
jours eu  en  apparence  un  motif  d’utilité.  Les  un» 
furent  créés  dans  des  circonrtances  de  befoin  s 
d’autres,  dans  des  vues  de  proteélion  ,' de  confer- 
vation  ou  de  bienveillance  pour  des  provinces, 
pour  des  villes  qui  en  demandoient  rjtabiilTc- 
ment.  Mais  le  plus  grand  nombre  ne  devoit  avoir 
qu’une  exiftence  palTaperc  3c  limitée  i quelque» 
années,  pour  en  appliquer  le  produit  aux  dé- 
penfes  auxquelles  il  étoil  alFcélc.  Infcnfiblemcnt 
l’habitude  de  payer  CCS  ifroiM , d’un  côté,  la  faci- 
lité de  les  pcrccs’oir,  de  l’autre  , engagèrent  le  fife 
ù proroger  leur  perception  , ou  à s’approprier 
ceux  qu'il  avoit  accordé  à des  villes , à des  pro- 
vinces. Dès-lors  leur  durée  devint  éternelle  ; il» 
reçurent  de  plus,  tous  les  accroiircmens  que  de* 
eirconftances  prciranies  ou  les  malheurs  des  tem» 
firent  ajouter  i leur  quotité  primitive.  D’abord 
foibles  3c  en  petit  nombre , ils  ont  acquis  avec 
le  teros  un  tel  degré  de  force  ; ils  fe  font  mul- 
tipliés à tel  point , qu’aujourd’hui  la  feule  énumér 
N non 
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ration  qu*on  voudrolc  en  faire i occuperoit  un 
volu'ne  confidérablc.  Car  indcpendammcnt  dci 
droiiJ  qui  appartiennent  au  roi , il  en  e(l  une 
i'iHnitd  d'autres  que  perçoivent  de  grande»  char- 
ges , comme  celle  d'amiral  , fous  une  multitude 
de  noms  dilférens;  des  communautés,  des  parti- 
culiers à titre  de  feigneurs»  foie  dans  tes  halles  , 
foii  dans  le»  marches,  fur  h terre  , fur  les  eaux. 
Ce  fort  autant  d*impoliiions  locale»  qui  frappent 
fur  la  confommation  , mais  qui,  p*ar  leur  modi- 
cité originelle,  aurolent  à peine  été  fentics , (i, 
d'aorèsdes  principes  nouveaux  inventes  en  1771  , 
le  fiic  ne  fût  venu  agraver  leur  poids,  en  y ajou- 
tant huit,  enfuite  dix  foH  pour  livre  à Ton  profit. 

Sols  pour  livre. 

Il  n*cft  pas  entré  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
de  faire  connoître  tous  ces  t/ro:ts , de  on  s'en  cil 
expliqué  dins  tavtrti/fement.  Ceux  qui  font 
une  portion  des  revenus  du  roi  , 5c  qui  font 
affermés  ou  régis  pour  fou  compte  , ont  attiré 
notre  unique  attention.  Nous  nous  fommes  atta- 
chés à n*cn  oublier  aucun  , 5c  dans  la  nomen- 
clinire  que  nous  en  avons  donnée,  5c  dans  les  no- 
tions qu'on  en  trouve  à la  place  alphabétique  qui 
e.l  alîîgnéoà  chaque  tiroU  par  fon  nom. 

C'eft  dans  cetîc  vue  qu’au  mot  Bail  , on  trouve 
dénommés  dans  le  plus  grand  detail  cous  les 
droits  qui  compofent  la  ferme  générale* 

Au  mot  Domaihe,  on  a détaillé  egalement 
tous  ceux  qui  font  régis  p.tr  i'adminillration  gene- 
rale de  ce  nom. 

*On  en  ufera  de  môme  pour  les  droits  qui  for- 
ment la  conlUtutiun  de  U régie  générale , fous  le 
mot  KfiülE.  • 

L'article  DROIT  fera  terminé  par  l'extrait  du 
réglement  qui  a cempofé  trois  régies  de  cous  les 
droits  du  roi. 

On  a pu  remarquer  eue  fous  les  droits  de  la 
(^rme  générale  font  divifes  en  trois  claffcs. 

La  première  renferme  le  droit  exclufif  de  ven- 
dre du  Tel  dans  le  royaume  ; 5c  les  droits  particu- 
Kers  qui  fe  Icver,t  fur  ccitc  denree. 

Parmiiccs  derniers  , font  principalement  les 
droits  m.inucls  qui  ont  fucceffi veinent  forme  une 
augmentation  de  trois  livres  , 5c  de  près  de  quatre 
livre»  par  minot  de  fcl  confommé  en  pays  de 
grandes  gabelles. 

Il  cft  curieux  de  voir  quelles  vIcilTTrudcs  ils 
ont  éprouvées,  5c  comment  le  befoîn  , toujours 
^cnaiirtnt,  fait  prufiter  des  exemples  palTés,  pour 
fatisfairc  au  moment  préfent  , qui  dès-lors  n’a  plus 
de  fin. 

On  traitera  dt^droits  manuels, après  avoir  parlé 
des  droits  de  traites. 

La  féconde  comprend  le  droit  exclufif  dt  la  vente 
du  rabac* 

Dans  la  troificme  » font  placés  4es  droits  fur  les 


denrées  5c  marchandifes  , qui  fe  perçoivent  Unt  H 
l'entrée  5c  à la  fortie  du  royaume,  qu'au  pafl'age 
d'une  province  en  une  autre. 

Tous  tes  droits  de  cette  dernierc  clafie , à l’cx* 
ccpfion  de  ceux  qui  fc  perçoivent  aux  entrées  5c 
dans  l'clcélion  de  Paris  , font  diilingués  par  le 
nom  de  droits  de  traites  , qu'on  peut  appellcr  auIC 
droits  de  douanes. 

La  multiplicité  de  ces  deniers,  le  nombre  tnw 
menfe  des  loix  qui  les  concernent , 5c  la  canfuGon 
qui  règne  dans  les  tarifs  qui  fervent  à leur  pcr~ 
ception  I a fait  dire,  que  dans  les  difeuinons  qui 
s'élèvent  entre  les  redevables  & les  percepteurs  » 
les  premiers  refl'cmbleni  à des  aveugles  qui  pren- 
nent querelle  avec  des  fourds. 

Tous  les  droits  de  douane  peuvent  Itre  conçut 
fous  les  trois  dénominations  iuivantes* 

Le»  droits  de»  cinq  grolfcs  fermes. 

l.es  droits  locaux. 

Les  droits  uniformes. 

Comme  leur  perception  porte  fur  toutes  lei  pro- 
duélions  de  la  nature  5c  de  l'arc , & qu'elle  in- 
flue fur  le  commerce  univerfcl , d’où  naît  la  pro- 
péritc  de  l'ctar;  elle  eil  d'un  interét  plus  général 
que  celle  des  autres  droits  qui  n'affcélcnt  que  cer- 
tains objets.  Cette  obfcrvation  nous  conduit  donc 
à confidércr  les  droits  de  traites  fous  cous  Icsrap- 
pons  qXi'ils  ont,  foir  avec  le  gouvernemeor  poli- 
tique, foit  avec  la  fociéré,  5c  à propofer  quelques 
vues  qui  ont  été  înfpirées  par  l'amour  du  bien 
public,  en  1780  -,  dans  un  rems  où  le  miniitre  des  finan- 
ces , occupé  de  grands  projets  pour  la  félicité  pu- 
blique , invitoit  tous  les  bons  citi^ens  à concourir 
à leur  exécution,  ravertilïmcnt. 

On  a vu  à l’article  CINQ  GROSSES  FERMES  , 
comment  5c  pourquoi  tout  le  royaume  reçoit  dana 
le  fyflème  des  d/oits  de  traites , trois  divifiona 
formées: 

1®.  Tar  Us  cinq  grofles  fermes.. 

i*.  Par  les  province»  réplitécs  étrangères. 

J*  Par  les  pays  5c  provinces  traitées  comme 
pays  étrangers. 

C'eft  ici  le  lieu  d’ajouter  que  cette  divîfion  s'eft 
opérée  en  France  comme  dans  tous  les  Etats 
d’une  grande  étendue.  Ce  royaume  n'cft  parvenu 
que  facccflîvcmcnt  à acquérir  celle  qu'on  lui  voit 
aujourd'hui.  La  Bretagne,  la  Guyenne, la  Franche- 
Comté  , les  provinces  méridionales,  5c  pluficurs 
autres  qui  en  font  partie  , apparcenoieni  à d'autres 
fouverains.  Elles  avoîcnt  chacune  des  droits  qui 
leur  croient  particuliers  , 5c  une  forme  propre  à 
leur  perception. 

Parmi  ces  provinces , les  unes  ont  été  réunie» 
h la  couronne  par  droit  de  conquête  ; les  autres 
par  des  alliances  ou  par  des  traités.  Toutes  ont 
confervé  quelques  portions  de  leurs  privilèges^ 
5c  U nature  de  leurs  impofidons.- 
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C*cfl  h cti  ciufcs  qu'on  ilcit  âuribu€t  en  partie 
U divcrlltc  des  drôles  établis  dans  cci  dilrlTcrtcs 
provinces.  Maigre  la  v;.rîcié  & les  dillicultés 

?u*d)c  produit  d.ins  la  perception  > on  les  a Uilid 
ubfîltcr  jurqu'à  prérent , par  rapport  à l’inoonvé- 
nient  de  porter  acuintc  à des  uuges  que  les  teins 
ont  conracrcs,&  que  les  peuples  confondent  le 
plus  fouvcnc  avec  leurs  privilèges. 

• 

D'après  CCS  faits  configuc»  d.ins  rhiftoire  , on 
doit  confiderer  la  France  comme  compofee  de 
proviners  qui  ont  toujours  fait  le  patrimoine  de 
nos  rois  depuis  l'ctabliircmcnt  de  la  monarchie;^ 
de  provinces  qui  n’y  ont  etc  fucccllivemcnt  réunies 
que  pir  des  évcnemcas  politiques,*  fruits  des  armes 
•u  des  négociations.  ^ 

Sans  doute  que  dam  les  premiers  tems  , pour 
accoutumer  des  fujets  nogveaux  à une  nouvelle 
domination  , il  convenoit  de  les  iaiÜer  fous  les 
formes  de  radminiftraiion  à laquelle  ils  éroient 
habitués.  Mais  rinterèt  general  de  TErat , dont  ils 
étoient  devenus  les  membres , ne  devoit-il  pas  exi- 
ger audî  que  lentement,  on  fît  5 ces  forracs,des  chan- 
gcmcni  propres  à les  concilier  avec  celles  qui 
Cfoicnt  le  plus  untvcrrcllcmcnt  établies , aiin  d’e- 
viter  les  contrariétés  qui  en  réfultoicni  pour  la 
profpérité  publique  ? Ces  changemens  peuvoient 
même  s'opérer  , non  par  des  moyens  de  lifcalitc  > 
lUiis  par  la  pcrfualton  ; de  f.içon  à amener  les  pro- 
vinces réputées  étrangères,  à folUciter  elles  mêmes 
leur  incorporation  aux  cinq  erolFcs  fermes  ; dt 
les  droits  de  traites  pouvoient  Icrvir  à cette  ope- 
ration. 

Ces  droits  , pour  revenir  À l'examen  que  nous 
evons  promis  d’en  faire,  ont  d'abord  fait  partie 
du  domaine  fouverain , comme  étant  le  prix  de  la 
protection  accordée  au  commerce  , ou  une  forte 
d'indemnité  des  dépenfes  faites  pour  favorifer  fes 
opérations. 

Sous  ce  point  de  vue  , les  droits  de  rraites  n’ont 
rien  que  de  jufte  de  de  raifonnablc.  Mais  qu’on 
fouffre  qu'ils  mettent  des  bornes  au  commerce  ineé- 
9Îeur  d'un  Etat,  en  gênant  la  communication  de 
toutes  fes  parties  i qu'ils  arrêtent  l’accroiflement 
des  richeffes  territoriales  , qui  feules  peuvent 
produire  la  fclicité,  c’eft  un  malheureux  refte  de 
l'anarchie  féodale , fous  laquell^t^quc  feigneurie 
DC  connoiiTanc  que  fes  v«iflTaux  , voyoic  dans  (es 
voilins  des  cnnentis  qu'il  falloît  dépouiller  par  les 
armes,  ou  tyranoifer  par  des  tributs. 

Dat^  la  fuite  les  droits  de  traites  devinrentdes 
inltrumcns  mis  en  œuvre  par  U cupidité  , pour 
vexer  les  citoyens , de  facriâcr  leur  ai  Tance  ^l'a- 
varice ou  à l’ambition  des  princes.  La  burfalitc  de 
ces  droits , rutiliru  des  prohibitions  aux  fouverains 
qui  vendoienc  la  faculté  de  les  enfreindre,  furent 
les  fruits  de  l’ignorance  univerfelle  fur  les  avan- 
tages de  U liberté  appliquée  au  commerce. 

Ce  f/dême  vicieux  fut  heurcuiVmeoc  adopté  par 
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toutes  les  nrittons  de  l'Europe,  & elles  n'acquirtnt 
les  unes  fur  les  autres  , que  Ia  fupériorité  natu- 
rellement aft.tchéc  aux  ditErens  degrés  de  leur 
indullrie  3c  de  leur  atfUvité.  Parce  qu’un  peuple 
faifoit  un  commerce  plus  cosfidérablc  que  celui  de 
fes  voifmi  , il  n’im.iginoit  pas  qu'il  exillfit  des 
moyens  de  Tagraadir  encore.  De-Ià  vinrent  l'ha. 
biiude  de  conûdércr  les  droits  de  traircs  com:r« 
une  rclTource  , èc  la  facilité  d'en  ai^graver  !e 
Urdeau  , fans  voir  que  l'impôt  m^me  détruifoit  la 
Tource  de  l’impôt. 

Colbert  fut  le  premier  qui,  s’emparant  de  ces 
droits  y s’en  fervir  à former  une  forte  de  balance 
politique,  pour  pefer  les  effets  du  commerce  na- 
tional , Ôc  en  enlever  les  fruits  aux  etrangers  , qui 
jufqu'alors  les  avoient  recueillis. 

Ce  fut  un  rayon  de  lumière  pour  le  rems;  mais 
ce  mii.iilre  , docile  encore  aux  principes  adop- 
tés par-tout,  & qui  fembloicnt  ceux  d’une  conju- 
ration contre  la  liberté  , s’appliqua  feulement,  à 
empêcher  que  le  commerce  extérieur  ne  reçût  des 
entraves  dans  partie  du  royaume  par  U multi- 
tude des  droits. 

Peut-être  aulTî  que  ce  gnnd  -homme  manqua  de 
tems  pour  rcconnoitre  que  les  effets  de  fon  opéra- 
tion en  faveur  du  commerce  étranger  , étoient 
contrariés  par  les  droits  intérieurs,  ÔC  que  l’oc- 
callon  de  détruire  les  obltaclcs  qu'ils  faifoient  à 
Tes  vues  bienfatfaotes  , fut  toujours  éloignée 
les  guerres  fucceflîves  de  1666  & iôpi.  Ce  qui 
elî  Certain  , c'ell  que  ce  tninitlrc  parvint  à dé- 
brouiller le  chaos  d'une  multitude  de  droits  , fie  à 
les  réduire  en  un  feul,  dont  la  quotité  une  fois 
déterminée  , ne  laiffoit  plus  de  rclTourccs  à l’arbi- 
traire : fuite  alors  nccclfairc  de  la  variété  des 
droits  & de  la  confurion  des  loix  fur  leur  per- 
ception. 

Telle  cft  l'origino  des  droits  du  Urif  de  I1ÎÔ4, 
qui  pouvoit  avoir  Ion  exécution  par  tout  le 
royaume.  Mais  pluficura  provinces  qui  avoient 
leurs  droits  particuliers , aimèrent  mieux  les  cor.- 
ferver  que  de  fe  foumettre  aux  nouveaux.  Par  ce 
choix  , elles  continuèrent  d’être  étrangères  entre 
elles , 6c  aux  provinces  des  cinq  grollcs  fermes 

?[ui  avoient  reçu  le  tarif  de  1504  1 dès -lors  Ü 
allui  les  réparer  par  des  barrières. 

Ainfi  l’ignorance  ou  l’obftinarion  de  ces  pro- 
vinces diffîdcntes,  cauferent  une  obliruélion  gé- 
nérale au  commerce  intérieur  , ôc  devinrent  le 
fléau  de  tout  le  royaume;  car,  quel  autre  nom 
donner  à cette  néceflîté  de  diffingucr  en  plulicurs 
clalTcs  les  provinces  d’un  même  Etat , & de  ven- 
dre à des  concitoyens  la  liberté  de  fe  traiter  en 
frères,  quand  ils  doivent  narureliemenr  ne  former 
qu'une  leule  famille  unie  par  les  befoins  Ôc  par 
rinciinarion  i 

C'eft  fous  cet  afpeél  défaftreux  quefc  préfenunt 
N an  n ij 
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les  droits  ou  les  douanes  de  l’inlcricur  du  royaume.  I 
Leurs  efiit»  pernicieux  font  fi  frappant , que  rous 
les  miniftres  zèles  pour  le  bonheur  de  la  nation  , 
ont  cherchd  les  moyens  de  les  faire  cç^ler. 

En  td£8  , M.  le  Pelletier  , contrôleur-général, 
fentant  combien  il  iniporroit  au  commerce  de 
mettre  de  l’ordre  dc  de  la  régularité  dans  la  per- 
ception des  droits  des  provinces  réputées  étran- 
gères , y fit  envoyer  des  membres  du  confcil  pour 
entendre  les  plaintes  des  ncgocians  &des  prépofes 
des  fermes,  fur  les  abus  de  fur  les  moyens  de  les 
‘ reformer. 

C’ert  à cette  commillîon  qu’efi  dû  l’excellent 
procès-verbal  de  M.  d’Aguciiêau  , pere  du  cc- 
ïebre  chancelier  de  ce  nom,  fur  tous  les  droits  qui 
fe  perçoivent  en  Dauphiné  , Languedoc  , Pro- 
vence . Lyonnois  Sc  Bugey  , & dont  on  a donné 
un  extrait  aux  mots  Douane  DE  Lyon  , FO- 
RAINE, Douane  de  Vaee.nce.  ces 

articles. 

Au  commencement  de  ce  fiècle , il  fut  encore 
qucliioii  de  rcélilier  les  tarifs.  Le  préambule  de  ' 
l'arrêt  du  confeil  du  a avril  ipoi*,  annonce  que 
le  roi  faifoit  travailler  depuis  quelques  années  il 
leur  révifion  , pour  faire  un  reglement  général 
fur  Ks  droits  d’entrée  & de  furtic. 

Le  gouvernement  manifclU  les  mêmes  vues 
d.ins  les  articles  i3  Sc  19  de  l’édit  du  mors  d’août 
1717  , qui  révoque  ou  fufpend  tous  les  privilèges, 
afin  , y cli-il  dit,  de  fimpiificr  les  droits  aes  fermes  , ] 
d'en  diminuer  les  fats  de  r/gie , b de  rendre  la  vie  | 
b le  mouvement  au  commerce.  j 

En  17JI  , on  reprit  ralTairc  d’un  tarif  général,  \ 
portant  un  droit  unique,  jugé  nécelTaire  pour  rc-  ] 
medier  aux  vices  des  tarifs  locaux  Depuis  173  j 
jufqu’en  1740  , il  fe  tint  chez  M.  Fagon  , inten- 
dant des  finances  , des  aflcmblées  qui  avoient  pour 
objet  l’impofiilon  d'un  droit  unique  , tant  à l’cn- 
trcc  qu’à  la  foriie  du  royaume  , St  la  fupprelCun 
des  droits  intérieurs. 

Ces  bannes  intentions  refierent  fans  elTct , par 
rapport  à la  giitrre  de  1740  ; elles  fe  ranimèrent 
plus  utilement  en  I7y8;  elles  donnèrent  nailfance 
■JL  un  tarif  uniforme  , qu’on  dit  avoir  été  achevé 
en  huit  ans  , Sc  qui  compofe  deux  gros  vo- 
lumes in -fol.  Mailles  oppofitions  de  quelques 
provinces,  peut  - être  même  les  craintes  du  gou- 
vernement , efiVayé  par  les  clameurs  des  partifins  ' 
de  la  perception  établie , Icfquels  pubiioient  ma- 
lignement que  l’Etat  perdoit  au  moins  quatre  mil- 
lions de  revenus,  firent  féqiieltrcr  ce  tarif,  qui  n’a 
pas  vu  le  jour  depuis  cette  époque. 

En  eft-il  une  plus  favorable  à l’efpérance  de 
voir  établir  ce  dro.t  unique  Sc  ce  tarif  bienfailant , 
qui  doit  renverfer  ces  funeltci  barrières  placées 
entre  nos  provinces  , qu’un  règne  oi  l’on  voit  la 
félicité  du  peuple  être  l’unique  paillon  du  fouye- 
Verain. 
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Afin  de  juger  avec  une  prfcîlÎDn  rîgôufcufc  de 
l’efTct  i]u'ursc  réforme  peut  produire  fur,  Jes  droits 
du  roi  , ôc  d’apprJcier  , autant  qu’il  ert  poïîîbic, 
la  diminution  qu’ils  éprouveront  ; n’crt-il  pas  né- 
ceflâirc  d’avoir  une  connoiOancc  exaéle  du  mon- 
tant de  la  recette  de  tous  les  bureaux  aélucls  , 
principalement  de  ceux  qui  font  intérieurs , Sc 
des  frai»  de  la  manutention  de  ces  deniers? 

Pour  acquérir  cette  connôiffanc:  qui  doit  déci- 
der de  ect  éfablilTcmcnr , il  vi\  cflcniiel  de  choifir 
une  voie  fûre.  Il  s’en  préfente  trois. 

La  première  feroit  de  créer  deux  infpcélcurs- 
gcncraux  des  dpuancs«  qui  aurcient  chacun  ui\ 
département  compofé  de  dix  - huit  dircélions  des 
fermes  dtns  Icfquellesfe  lèvent  la  droits  de  traites» 

La  première  opération  de  Sully  , après  fon  avè- 
nement à la  furinrendancc  des  hnances,  fur  de  fe 
procurer  une  connoilFancc  fûre  des  revenus  ôc  dc& 
dettes  de  l’Etat,  par  le  moyen  des  comraiflaiics 
qu’il  fit  voyager  dans  les  provinces.  li<i:htrt.hes 
conjidéraiions  Jur  Us  finances»  torot  I*’’.  tn-ii. 
page  40. 

Leurs  fonélions  confifleroient  à parcourir  ces  dî— 
rcélions  , pour  y recueillir  des  renfeit^nemens  fur 
les  droits , & s’alfurcr  du  nombre  des  bureaux  qui 
les  perçoivent,  en  dilHnguant  ceux  de  U fron- 
tière du  pays  étranger , des  bureaux  placés  fur  les 
limites  de  deux  provinces* 

L’uniformité  de  la  precifion  étant  h dcHrcrdans 
leur  travail , on  pourroit  les  ailujetrir  à un  plan 
commun,  dont  le  rcfiiltat  prefenteroit  1c  tableau 
des  douanes  à fupprimer  , avec  la  totalité  de  leur 
recette  , rapprochée  de  la  totalité  de  leur  dépenfe* 

Ce  tableau  embrafTcroir  tout  le  royaume  confi- 
déré  par  dîreclions  dis  fermes  , de  feroit  divife  en 
trente  fcéhons  fous  les  titres  renfermes  dans  l’éfac 
qu’on  trouvera  ci-après.  Ces  articles  crâne  rem* 
plis  par  le  iépoutllemenc  des  regiftres  , donntroient 
non-feulcmeni  la  fomme  des  dfoirs  des  fermes,  levés 
fur  le  commerce  intérieur,  mais  encore  celle  des 
droits  de  péages , qui*  font,  quoique  minutieux  » 
un  objet  très  - confidcrablç  par  U-tir  multitude» 
de  par  leur  répétition  à cJvaquc  ville  ou  chaque 
feigneurie.  ^ ^ 

Tout  bon  patriote  cft  affligé  de  voir  que  I4 
Saône  de  le  Kh&ne  , ces  deux  voies  naturelles  de 
communication  entre  dix  grandes  provinces  , ne 
foient  pas  auffi  fréquentées  qu’elles  pot^oienc 
rétre  , à caufe  des  droits  cxceffîfs  dont  leur  navi- 
gatiûhi  eff  chargée.  Une  foule  de  bureaux  hérilVe 
leurs  bords  de  défend  leurs  eaux.  De  Gray  , ta 
Franche* Comté,  où  la  Saône  coietruncc  à porter 
bauau  , jufqu’à  Arles  en  Provence,  il  faut  s’.nr- 
réter  trente  fois  pour  pr.ycr  trente  droits  dilTé— 
rens , qui  monteoccngcnéralà  vingc-ciiiqou  trente 
pour  cear. 
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Voîcî  rénumëration  de*  lieux  où  îh  fc  per- 
çoivent P & U quoricc  pir  quintal.  A Gray, 

cm^  fol*  ; Poncarticr  , dix  fols  ; Auxonne  , vingt* 
cinq  fols;  Saint-iean-dc-Laune  , dix  fol*;  Seurre, 
cinq  fois;  Verdun,  trois  livres;  Châlons , une 
livre  un  foi  trois  deniers  ; Tournas,  fept  fols  lix 
deniers  ; Maçon , onze  fols  trois  deniers;  Tré- 
voux, onze  fols;  Lyon,  quinze  foh  ; Vicnnn^, 
trois  livres  neuf  fols;  Auberive,  lix  fols;  Saint- 
Kambert , cinq  fols  ; Serricres  , douze  fols  ; Saint- 
ValJicr,  lix  fols  J Tournon  , dix*huit  fols  ; Va- 
lence, une  livre  lix  fols  ; La  Voulte,Sjne  livre 
lix  fols  ; Buix  , neuf  fols  ; V'iviers  , quinze  fols  ; 
Saint  - Elpric , dix  fols  ; Montclimart,  une  livre 
deux  fols;  Koqucmaurc  , une  livre  dix  fols  ; le 
Faty,  une  livre  dix  fols  ; Bcaucairc , douze  fols; 
Tarafeon  , neuf  fols  ; Arles  , une  livre  cinq  fols. 
Ces  péages  font  ceux  qui  fc  lèvent  fur  les  fers  , 
indépendamment  des  droits  des  fermes,  qui  font 
au  nombre  de  (ix  ; en  force  que  trois  pouds  de 
fer  de  RuiOc  , apportés  à Marfeillc  , ne  paient 
que  dix  huit  ou  vingt  pour  cent,  tandis  que  ceux 
de  Franche  - Comté  acquittent  prés  de  trente- 
cinq  pour  cent , en  y comprenant  les  droits  des 
fermes. 

Le  poud  cH  un  poids  de  quarante  livres  , poids 
d*Archangel,  qui  cil  ic  même  que  celui  de  table  en 
ufage  i Marfcilic.  Trois  pouds  font  cent  quatre 
livres  poids  de  marc  , Ôc  ne  coûtent,  en  Sibérie  , 
que  onze  livres  neuf  fols  , y compris  les  droits  de 
douane  , d’un  fol  trois  deniers  par  poud. 

Si  le»  fermiers  de  ce*  péages  n’en  faifoient  pas 
coropolîtion  fur  les  bois  , ce*  droits  en  excéderoient 
la  valeur. 

Le  roi  a acquis  de  M.  feu  le  prince  de  Conty, 
& de  M.  le  prince  de  Soubife,  la  propriété  de 
dififerens  droits  de  péage  fur  le  Rhône,  qui  font 
un  objet  de  cent  cinquante  à cent  forante  mille 
livres  par  an;  il*  n’ont  pas  été  fiipprimés , ôc  font 
compris  dans  le  bail  des  fermes. 

Si  les  bords  de  ces  fleuves  exigent  un  entretien 
ntcclTaire  à la  naviption  , c’ell  à l’Etat  à en 
faire  la  dépenfe,  fauf  ^ convertir  ce*  trente 
de  péage  en  trois  , dont  Je  paiement  économife- 
roit  au  moins  dix-huit  heures,  épargncroii  bcau- 
«.jup  de  peine  aux  navigateurs  , ôc  fcrviroii  au 
rembourfement  des  proprietaires  de  ce*  droits.  Au 
relie  , vtiycq  ce  qui  a été  dit  de  leur  fupprcflîon 
Ôc  de  leur  remplacement,  au  mot  CORVÉE. 

Il  y a lieu  de  croire  que  la  communication  par 
terre  3c  par  eau  , une  fois  dégagée  de  routes  les 
entraves  qui  rcmbarralfcnr  , Taélivicé  du  com- 
merce s’accroîrroit  avec  fa  liberté. 

Cepeudant  s’il  n’dl  paspoflîble  de  donner  à cette 
liberté  toute  l’cxtcnfion  qu’elle  rcccvroit  de  la 
double  fupprtfiîjn  des  péages  3c  des  droits  de  l’in- 
tcfieur  , le  tableau  cxaél  de  leur  produit  n’en 
feroit  pas  moins  utile.  Il  mcttfwit  Je  gouverne- 
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ment  en  dcat  de  procurer  au  commerce  , fuivanc 
les  circonllances  , le  foulagcroent  de  la  faveur  qui 
peuvent  fervir  ù fes  progrès  , fur-tout  en  prenant 
le  parti  de  mettre  Us  aruirs  de  traites  en  régie  , 
3c  il  feroit  voir  fur  Icfque?*  de  ces  droits  ^ ou  de 
ceux  de  péage , doit  tomber  1a  première  refor- 
mation. 

Si  c’eft  fur  le* péages,  on  ne  pourroir,  ce  fem- 
blc , mieux  faire  que  d’adopter  le  plan  dont  il  a été 
parle  au  mot  COR  V lie  , qui  a pour  objet  d’abolir 
ce  relie  de  fervitude  , ainfl  que  tous  les  péages  » 
3c  de  les  remplacer  par  un  droit  généra),  per- 
ceptible fur  routes  Ici  routes , ainli  qu’il  en  «il 
perqu  dans  les  Pays-Bas,  en  Allemagne  3c  en  An- 
gleterre. 

Si  c’dl  iVrles  droits  intérieurs,  le  tarif uniforrro 
pourvoira  vraifcmblaHcmcnt  à tout.  Du  moins  il 
etl  h.  délirer  que  fa  dernicrc  claU'c  ne  fait  que  d'un 
demi  pour  cinr  ; elle  fera  connoitre  bien  plus 
fûrement  que  le  fyllcmc  aéluel  , la  balance  du 
commerce  d’importations  3c  d’exportations  : objet 
iniérelfant  qui  fcmblcroii  devoir  être  , comme  en 
Angleterre,  mis  chaque  année  fous  les  yeux  de 
la  nation,  aHn  que  les  gens  éebirés  fufl'cnc  t por- 
tée de  donner  leur  avis  fur  les  moyens  de  Ki  faire 
pencher  en  fa  faveur.  BALANCE  DU  COM- 

MERCE. 

Dans  ce  nouvel  état  des  chofe* , le  commerce 
de  tout  le  royaume  fe  préfente  fous  le  mémo  point 
de  vue  que  celui  de  la  ville  de  Paris  , où  toute* 
les  marchandifes  n’obtiennent  la  liberté  de  circu- 
ler , qu’après  avoir  acquitté.!  la  barrlercd’intrcc» 
le  aroii  auquel  elles  font  fujettts.  . • 

Et , comme  parmi  ce*  barrières,  il  en  eft  plu- 
fleurs  qui  font  fermées  à certaines  marchandifes , 
aux  vins  , par  exemple , iefqucis  ne  peuvent  entrer 
que  par  des  paflages  indiques  ; de  même  auilT, 
quelques  efpeces  de  marchandifeS  apportées  du 
pays  etranger  , ne  pourroient  être  admifes  dans  le 
royaume  que  par  des  bureaux  défignés. 

Cette  reflriélion  cft  néceflTaire  pour  réprimer  la 
facilité  des  abm  ; cardans  la  chaîne  des  bureaux 
qui  invertiront  tout  le  royaume  , il  s*en  rrouv'tra 
nombre  de  peu  importans,  foie  par  la  diflîculic  de 
leur  accès,  foii  par  leur  pofition  ifoléc,  ou  loin 
de  toute  voie  de  ccmmuaic.ation.  Il  ne  feroit  pas 
raifonnablc  de  compofer  ceux-ci , maigre  leurs 
défavancagts  naturels,  de  la  môme  manière  que 
des  bureaux  fitués  dans  des  ports  commerçans  , 
ou  placés  fur  des  routes  rrès-fréquentées. 

Conféquemment  ces  petits  bureaux  , qui  ne  font 
que  de  conferve , 3c  dertlnés  feulement  à perce- 
voir des  dre/fs  fur  les  objets  d’un  commerce  local, 
doivent  être  fermés  II  l’importation  étrangère.  La 
préférence  qui  leur  feroit  accordée  , ne  pourroit 
être  fondée  que  fur  la  facilité  d’éluder  le  paie- 
ment des  droits  f ou  fur  la  certitude  d’en  obtenir 
une  bonne  cpmpoiltiou  , aupro*  d’ui\  qui. 
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ptu  inflruir,  ou  médiocrement  payé  , eft  moins 
en  farde  contre  les  furprifes  , ou  plus  furceptible 
de  fcduélion. 

Aiiifi  Calais,  Saint-Vallery  , 4c  quel lues  autres 
ports  , pourroient  être  ouverts  à l’introduc- 
tion des  draperies , bonneteries  . & autres  étoffes 
de  laine  étrangères , fauf  les  prohibitions  portées 
par  l’arrêt  du  6 l'eptembre  1701  , contre  l'An- 
pleterrc.  le  mot  CONTREBANDE,  4c 

l’avcrtiiremcnt  qui  eft  à la  tête  de  ce  volume  : 
on  y répond  au  projet  de  fupprdBon  de  toutes 
les  douanes  , 4c  d l'établilTement  d’une  liberté 
illimitée. 

De  même  Marfeillc  , le  pont  de  Beauvoifln  , 
Lyon  4c  Paris  , quelques  villes  du  côté  de  l'Ef- 
pagne  , d’où  viennent  de  belles  foietics,  pourroient 
être  des  bureaux  permis  pour  l’entrée  de  cette 
arpêce  de  marchandifes  ; elles  y acquitteroient  les 
droits , 4c.  rcccvroicnt  un  plomb  qui  , en  les  natu- 
ralifant , leur  procureroit  dès  ce  moment  une  libre 
concurrence  avec  les  étoffes  nationales. 

Le  commerce  des  Colonies  , celui  du  Levant  4c 
de  l’Inde  , n’éprouveroient  aucune  innovation  par 
l’anéantiffement  des  droits  intérieurs , fi  ce  n’eft 
qu’un  nouveau  droit  de  conrommation  fur  les  den- 
rées du  commerce  de  l’Amérique,  auroit  lieu  dans 
les  ports  de  la  Bretagne  comme  dans  tout  le  royaume. 
Kayep  ISLIS  FRANçOISES  DE  L'AmÉRIQUE. 

Il  ne  relie  plus  qu’à  préfenter  les  deux  autres 


moyens  de  fe  procurer  les  éclairciffemens  defirablcs 
pour  la  réforme  propofee. 

Ce  feroit,  ou  d'adrelfer  , tout  fimplement,  les 
quellions  ci- jointes  aux  direélcurs  des  fermes,  en 
les  chargeant  de  les  faire  repalTcr  avec  une  réporfe 
claire  4c  précife,  oude  les  faire  remplir  au  bureaudes 
comptes  des  droits  de  traites  ,par  un  relevé  des  re- 
giftres  fait  avec  autant  d’intelligence  qued'exaéli* 
tu^e,  fauf  à prendre,  fur  les  lieux,  des  renfeignemens 
particuliers  concernant  les  droits  de  péages.  On 
ne  peut  fe  dilEmuler  que  ce  parti , moins  difpen« 
dieux  à la  vérité  que  relui  des  infpeéleurs  délé- 
gués dans  les  provinces  , ne  foit  fujet  à tous  lef 
inconvéniens  qui  rélùltent  de  l’intérêt  perfonnel 
4c  du  plus  ou  moins  d'intelligence  du  répondant- 
AulE  cette  réflexion  fera  peut  - être  penfer  qu* 
lorfqu’il  s’agit  d’une  opération  qui  doit  fervirde 
bafe  au  bonheur  du  commerce  4c  à la  profpérité  de 
l'Etat,  la  dépenfe  de  foixante  ou  quatre-vingt 
mille  livres  , pour  acquérir  les  dét.si1s  les  plus 
lumineux  4c  les  plus  exaéls , n’eft  pas  d’une  grande 
confidération. 

Il  feroit  d’ailleurs  à propos  de  demander  en 
même  tems , à la  ferme  générale,  un  relevé  du  pro- 
duit brut  des  droits  de  traites  , par  bureau  4c  par 
direélion  , avec  l’état  de  la  dépenfe  totale  impu- 
tée fur  cette  feule  partie.  Ces  deux  ouvrages  (é- 
parés  fe  ferviroieni  mutuellement  de  contrôle  , 4c 
la  fimilitude  de  leur  rcfultai  en  garantiroic  1^ 
vérité. 


E TA  T des  diffi'rens  articles  â remplir  pour  établir  le  fydime  aciuel  de  la  perception  des 
droits  de  traites  ^ & mettre  le  gouvernement  en  mat  d'y  faire  des  changemens  utiles. 


Article  premier. 

Généralité  de 
DireéUon  de 

Art.  II. 

Etendue  4c  bornes  de  cette  direélion. 

Art.  III. 

■’  Détail  des  droits  qui  s’y  perçoivent  à l’entrée. 
Art.  IV. 

Idem  , à la  fortie. 
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Art.  V. 


Pricii  rervanc  , i®.  à définir  hiftoriqucmenc 
chacun  de  cei  droits. 

a®.  A faire  connoître  leur  variatisn,  leur  quo- 
tité aChtelie , 3c  Jet  titres  de  leur  perception. 

Art.  VI. 


Enunc'ration  des  bureaux  compris  dans  cette 
tUic^on  pour  la  perception  de  ces  droits. 


Art.  VII. 


DiftinéUon  de  ces  bureaux  en  trois  clafles. 

La  première  comprendra  ceux  qui  font  ports  d* 
mer  où  fe  perçoivent  des  droits,  tant  fur  les  objets 
venans  des  pays  étrangers  , que  fur  ceux  qui  iont 
apportes  des  provinces  du  royaume  , ou  qui  y 
font  expédiés. 

Dans  la  fécondé . feront  renfermés  les  bureaux 
par  terre  d'entrée  & de  Ibrtie  du  royaume. 

Enfin  , ceux  qui  font  uniquement  deflinés  i 
féparer  une  province  d'une  autre  , compoferont 
la  troifîemc. 


Art.  VIII. 


Etat  des  produits  des  bureaux  de  la  première 
claiTe  , pendant  les  quatre  années  du  bail  aéluel, 
divifés  en  principal  Sc  fols  pour  livre  , avec  une 
colonne  pour  l'évaluation  & b dillraéHon  des  fom- 
mes  perçue»  fur  les  marchandifes  d'un  commerce 
intérieur. 

Art.  IX. 


Montant  des  produits  de  chacun  de»  bureaux 
de  1a  fécondé  clalTc  , pendant  le  même  tems  , & 
U même  forme. 

^ Le  relevé  du  produit  des  articles  de  percep- 
tion . faite  fur  les  objets  du  commerce  intérieur, 
pendant  les  quatre  moi»  de  l'année  où  il  donne 
davantage  , fervirontù  établir  le  produit  de  l’an- 
née entière  , pour  en  dillraire  la  fomme  , fur  la 
malle  totale  de  la  recette  de  chaque  bureau  de  ces 
deux  cUlTet. 
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Produit  des  bureaux  de  la  troiCcme  claflc  en 
principal  & fols  pour  livre. 

Art.  XI. 


Indication  des  marchandife^  & denrées  princi- 
pales , fur  Icl'nuellcs  portent  les  perceptions  de 
CCS  derniers  bureaux  , üc  qur  donnent  lieu  li  un 
commerce  particulier  entre  les  provinces  con- 
tinués. 

Art  XII, 


y a-t-il  quelques  brigades  dont  le  fervice  par- 
ticulier ert  de  veiller  à la  confervation  des  droits 
perçus  en  ces  bureaux  de  la  troilieme  claflc  I 
Quelle  cil  leur  compofition  , leur  dépenfe  géné- 
rale , Sc  la  portion  imputée  fur  la  régie  des 
traites! 

Art.  XIII, 


Noms  des  manufaélures  ou  des  fabriques  qui 
joDident  dans  rarrondifliment  de  chacun  de  ces  bu- 
reaux , de  l’immunité  abfolue  ou  partielle  des  droit! 
qui  s’y  lèvent , foit  par  le  privilège  de  leur  établifle- 
ment  , fois  par  une  conceflion  particulière.  Le 
titre  de  cette  exemption , quel  en  eft  l’objet  î 

Art,  XIV,  • 


N’y  a-t-il  pas  d’autres  privilèges  accordés 
dans  ce  même  arrondilTement  , foit  à des  chofes 
ou  des  lieux  , foie  à des  perfonnes  , foit  en  des 
circonftar.ces  particulières  ! Leur  origine.  En  quoi 
ils  couliAcnt  t 


Art.  XV. 


En  cas  de  conteftation  pour  la  perception  des 
droits  dans  ces  bureaux  de  la  troilieme  claflie , à 
quelle  juridiélion  cll-cllc  portée! 

ART,  XVI. 

Cette  juridiélion  n’a-t-elle  d’autre  attribution 
que  la  connoiflance  des  difficultés  élevées  fiir  les 


droits 
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droits  de  traites  perçut  Incdrieureinent , de  façon 
qu'en  les  fupprimsnt  , elle  refttroit  abfolument 
fans  lonflions  ; ou  Ton  rcITort  l'éicnd'il  à d’autres 
bureaux  qui  font  ou  frontirrts  , ou  lieux  d’em- 
barquement de  de  debarquement  l 

A R T.  X V I I. 


De  combien  d’officiers  cette  juriJifüon  , fuppo- 
fde  inutile  , ell-cllc  compofée  î A quelle  cour  fou- 
sreraine  relTortit-elie  i 


Art.  XVIII. 


Tous  ces  officiers  font-ils  t'tu'aires  d'offices, 
ou  lîmplcinent  pourvus  de  commiOions  ! 

Art.  XIX. 

Emolument  annuels  de  ces  officiers,  outre  leurs 
gages.  D'où  ils  proviennent  f 


Art.  XX. 

e 

Indépendamment  de  ces  bénéfices , ces  officiers 
ne  reçoivent-ils  pas  chaque  année  des  honoraires 
de  la  ferme  générale  , pour  tenir  lieu  d’épices , 
vacations,  Sc  autres  doits  i Quel  en  eft  l’objet 
pour  chacun  d’eux  . & celui  de  la  dépenfe  gé- 
nérale ! 

Art.  XXL. 

Dépenfe  de  chacun  des  bureaux  de  la  troiCeme 
claflc  , tant  en  appointemens  que  remife  , loyer  de 
maifon  , St  autres  frais  de  toute  suture , payés  an- 
nuellement par  la  ferme  générale. 

Art.  XXII. 

Bénéfices  cafuels  , que  les  commis  de  ces  bu- 
reaux trouvent  dans  les  gratificatioiit  des  négo- 
cians  ou  voituriers  , foit  pour  les  plombs  , fois 
pour  les  certificats  de  defeente , ou  des  vifa  d’ex- 
pédition i évaluation  par  année  en  chaque  bureau. 

Art.  XXIII. 

Rapport  de  la  recette  totale  de  chaoue  bureau 
de  la  troifïeme  clalTe  , auprès  de  la  dépenfe  en- 
tière de  la  ferme  générale , St  réfulut. 

Fituuiits,  Tant  I. 
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Art.  XXIV. 


Addition  de  la  dépenfe  en  émolumcni  cafueli , 
pris  fur  le  commerce  de  fur  le  public. 


Art.  XXV. 


Ke  fc  leve-l'il  pas , dans  rarrondilTemenc  des 
bureaux  des  trois  claflcs  , quelque  droit  de  péage  , 
foit  par  eau , foît  par  terre  ) Nom  de  ce  péage 
de  du  propriétaire  ; quel  en  eft  le  ciert  i quelle 
étendue  de  torrain  embralTe-i>il  ! 


Art.  XXVI. 

1 

En  quoi  conlUle  ce  droit  i fur  quel  taux  efi- 
il  établi  t 


Art.  XXVII. 


Quelles  marchandifes  y font  fujeites  t quelles 
font  exemptes  t £n  quel  cas  ? par  quel  titre  i 

Art,  XXVIII. 


Combien  7 a-t>il  de  bureaux  pour  la  percep* 
lion  de  ce  droit  de  péage  t Frais  de  leur  manu- 
•enlion  ; leur  recette. 


Art.  XXIX. 


Combien  ce  droit  eft  aftêrmé  I Combien  il  rend 
au  propriétaire  ! S'il  le  régit  lui>méme  i 


Art.  XXX. 


Derant  queis  juges  fent  portées  les  contefta- 
tlons , mues  pour  raifon  de  cc  péage  , en  premier 
de  dernier  rcffbri  t 


Cette  qufftion  te  les  fuivantes  peuvent  être  fup- 
primees,  au  moren  de  l’arrêt  du  17  août  1779  , 
concernant  les  péages  ; b moins  qu’il  ne  foit 
pas  jugé  inutile  de  prendre  , par  la  voie  des 
dircueurs  des  fermes  . des  connoiiTances  fur  ces 
droiu  dans  leur  département  refpeélif. 
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Eri  Tuppofant  toutefois  que  l’érat  des  finances 
ne  permette  pas  d’abattre  du  même  coup , tous  les 
bureaux  de  perception  , ücuês  dans  l’intérieur  du 
royaume , tant  pour  les  droits  des  fermes  , que 
pour  ceux  de  péages  ; ou  que  rincertitude  de 
trouver  , dans  les  produits  d’un  droit  nouveau  , 
l’égalité  des  produits  anciens  « combatte  l’cta* 
bliflcmcnt  d*un  droit  général  de  uniforme  : on 
pourroit  s'en  tenir  à faire  WiVài  de  ce  projet, dans 
les  provinces  qui  avoilinenc  la  Mediterranée,  de 
fans  priver  l’Etat  d*un  fol  de  revenu. 

Cet  elTai  préfente  d'autant  moins  de  diüîcultés 
dans  fon  exécution  , que  les  quatre  provinces  du 
Lyonnois  , Dauphiné  , Provence  de  Languedoc, 
qui  forment  cette  partie  rocridionatc  de  orientale  , 
font  contiguës,  de  no  peuvent  commercer  enfcmblc , 
fans  payer  des  droits  , quoiqu'elles  fc  communi- 
quent par  le  Rhône.  D’ailleurs  , point  de  bu- 
reaux nouveaux  à établir  dans  ces  provinces  ; 
«lies  font  réparées  des  autres  par  des  bureaux  , 
de  il  s’en  trouve  également  fur  leurs  frontières  , 
du  côté  du  pays  étranger.  On  remarquera  feulement 
que  le  Languedoc , en  matière  de  droits  de  rraicci , 
comprend  Te  Vivarais,  le  Vélay  , le  Rouergue  , 
le  Limofln  de  l’Auvergne  ; de  forte  que  toutes 
ces  provinces,  dans  lesquelles  il  ne  fe  levé  aucun 
droit  , commercent  librement  avec  le  Languedoc, 
& n’en  paient  que  dans  leur  communication  ; d’un 
côté,  avec  laSaintonge  de  la  Guyenne;  dc  de  l’autre, 
avec  les  cinq  groffes  fermes. 

Od  y leveroic  donc  les  mêmes  droits  qu’à  pré- 
fent  , à l’entrée  dc  à la  fortic.  On  fupprinieroit 
fous  les  droits  intérieurs  ; comme  la  foraine  , le 
droit  dc  deux  pour  cent  d’Arles  , dc  le  droit  dc 
la  douane  de  Valence  , qui  cil  particulier  au  Dau* 
phiné  , de  très-onéreux.  A ces  droits  fupprimés 
dans  l’intérieur  du  royaume  , on  fubilitveroit  ceux 
qui  font  établis  fur  les  frontières  dc  dans  les 
ports  de  la  Provence  de  du  Languedoc  t de  on  laif- 
feroit  à ces  provinces  la  faculté  dc  remplir  , au 
moysn  d’une  contribution  répartie  fur  les  biens- 
fonds  , le  vuide  que  le  nouvel  arrangement  pour- 
roit d’abord  faire  dans  les  revenus  du  roi. 

L'objet  de  ce  vuidc  fe  connoirroit  facilement, 
par  le  tableau  du  produit  net  des  bureaux  ac- 
tuels , rapproché  de  celui  du  produit  des  feuls 
bureaux  limitrophes  de  l’étranger , après  la  fup- 
prcllioQ  des  bureaux  de  l’intérieur. 

On  prefume  qu’il  n’iroii  pas  à trois  cents  mille 
livres  ; mais  ces  provinces,  en  adopunt  une  pa- 
reille impoHcion,  dont  la  quotité  momentanée  irott 
toujours  diminuant  , en  raifon  de  l’accroiffement 
de  leur  commerce  extérieur  , en  feroient  dédom- 
magées par  les  richefles  d’une  culture  plus  ani- 
mée, par  les  avantages  d'un  commerce  plus  adif, 
& eiLBn  , par  les  augmentations  de  leur  popula- 
tion, qui  en  feroient  une  fuite  oécelTaire. 

Au  refte  , In  réforme  propoféc  ne  pourroit  avoir 
lieu,  qu'aucanc  que  les  droia  de  douanes  feroient  c« 
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régie  ; car , outre  qu’ils  font  à la  fois  un  objet 
de  revenus  , puifqu’its  prodtûfcnt  dix  - neuf  mil- 
lions ; un  moyen  de  police  , en  ce  qu’ils  fervent 
à maintenir  l'égalicé  de  traitement  entre  tous  les 
négocians  du  royaume  , & un  inlirument , que  la 
politique  emploie  pour  favorifer  ou  repoulTcr  les 
chofes  tuiles  ou  nuiiibles  à l’induüric  nationale  ; 
leur  influence  cli  H puilTantc  fur  le  commerce  , que  , 
de  leur  perception  , dépend  ou  fa  profpérité  , ou 
fa  langueur.  On  font  dès-lors  combien  il  cft  clTcn- 
tie!  d’en  étudier  les  effets  , ÔC  dc  veiller  conti- 
nuellement à ce  que  la  plus  grande  régularité  ne 
règne  pas  moins  dans  le  fond  ; que  dans  la  forme 
dc  cette  perception. 

Que  pour  parvenir  à ce  but  , il  faille  des  rè- 
glement précis  fle  généraux  , des  principes  fixes 
oC  uniformes  , c'eu  une  vérité  qui  ne  trouvera 
pas  de  concradiéieùrs  ; mais  la  mobilité  des  fpé- 
culations,  qui  eff  l’ame  du  commerce  > de  qui  rient 
à la  variété  des  occafions  , au  hafard  des  évé- 
nement, aux  progrès  de  l’induffric,  à l’accroiîlè- 
raent  du  numéraire  , demande  aulîî  à être  méditée, 
afin  d’y  appcrcevoir  des  raifons  de  déroger  aux 
lotx  anciennes  , & des  motifs  pour  en  créer  de 
nouvelles,  fuivant  les  circonflances. 

Cependant  , fl  le  produit  de  ces  droits  tft  mis 
en  ferme,  leur  levée  ne  peut  être  nionodifiée  , 
ni  réduite  qu’à  la  charge  d’une  indemnité.  Cette 
confidéradon  fait  attendre  l’expiration  du  bail  ; 
ce  délai  eff  un  tems  perdu,  pendant  lequel,  fouvent 
de  nouvelles  conjonctures  amènent  de  nouveaux 
befoins;  ôc  le  gouvernement  ne- peut  plus  réalifcr 
les  vues  bienfiiifances  auxquelles  il  fe  feroir  d’a- 
bord livré,  en  faveur  du  commerce,  s'il  n'eût  été 
retenu  par  les  dédommagement  que  le  fermier  de 
fes  revenus  attendoit  dc  fa  jufficc.  la 

page  lit)  du  difeours  préliminaire. 

D’ailleurs  , du  moment  qu’un  bail  lie  l’intérêt 
du  fermier  à la  rigueur  de  la  perception  , elle 
fera  toujours,  en  général,  un  écueil  pour  fon  in- 
dulgence éc  pour  fon  zèle  patriotique , ff  ces  ver- 
tus pouvoîcnt  exiffer  avec  l’amour  des  profils  ; 
car,  quoiqu’un  fermier  éclairé  puiffe  découvrir  que 
quelquefois  U douceur  Ôc  la  facilité  favorifent  fa 
recette,  neanmoins  la  certitude  d’un  produit  préfent, 
avec  de  la  féverité  , ne  lui  confcille  guère  le  ptfrii 
contraire  ; parce  que  les  réfultats  en  font  ou 
trop  peu  fûrs,  ou  trop  éloignés , & qu’il  eff  in- 
ceUamment  prelTé  entre  le  delir  de  jouir  3c  les 
bornes  de  fa  jouiffance. 

En  ne  voyant  jamais  que  l’atnclioration  de  fes 
produits  , ce  fermier  peut  encore  fe  rclâthcr  de 
la  rigidité  des  règicmens  politiques,  rendus  contre 
rinduilrie  étrangère  ; de  forte  que  fa  févérité 
6c  fa  modération , placées  à contre-tems , devien- 
nent , par  une  conféquencc  néceffaire  de  l’étac 
des  chofes,  le  fléau  du  commerce  , de  deff*cchcnc 
de  tems  à autre  quelqu’une  de  fes  branches. 

II  fuit  de  CCS  réflexions  , que  le  premier  & te 
plus  grand  bien  que  l’Etat  puiffe  faire  au  cona- 
O O O 9 îj  • 
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mcrce  , qui , dans  la  conflitutioD  dei  COfpl 

politique» t f.iic  tome  leur  forçai  c"cft  de  prendre 
la  rd^ic  de  Tes  douanes. 

Aulîi  des  écrivains  « non  moins  célébrés  par  de 
grands  talons  , que  par  le  zèle  de  la  patrie,  ont 
déjà  forme  les  mêmes  voeux  pour  celte  heureufe 
innovation.  • 

« La  régie  , dit  M.  de  Montefquicu  , cA  l'ad- 
» miniAration  d’un  bon  perc  de  famille  , qui  lève 
« lut-méme  avec  économie  & avec  ordre  fes  reve- 
y>  nus.  Par  la  régie  , le  prince  cA  le  maître  de 
» prcircr , adoucir  , 6c  retarder  la  levée  de»  tri- 
9»  Durs....  Par  la  régie  , le  prince  épargné  aux 
9 peuples  une  infinité  demauvaifes  loix  , qu’exige 
» toujours  de  lui  Tavaricc  importune  des  fermiers , 
30  qui  montrent  un  avantage  préfeni  dans  des  règle- 
» mens  funcAes  pour  l’avenir....  Les  Etats  les  plus 
» malheureux  font  ceux  où  le  prince  donne  k 
^ ferme  fes  ports  de  mer  , 6c  les  villes  de  com- 
» merce.... 

» Il  cA  quelquefois  utile  de  commencer  par  don- 
» ncr  à ferme  un  tf’ro/r  nouvellement  impolc  ; mais 
» le  rvAéme  de  1a  levée  érani  une  fois  établi  par 
7>  un  fermier  , on  peut  avec  fuccès  le  mettre  en 
» régie.  » 

Tout  lo  dix-neuvieme  chapitre  tend  ï prouver 
que  le  commerce  eA  détruit  par  les  douanes,  quand 
elles  font  affermées  ; qu’au  contraire  il  clt  flo- 
rillànt,  fi  ellci  font  en  régie.  Tome  ^ , page  17 

ad  ÿ édition  in-ia.  * 

Le  baron  de  Bicfcld  montre  la  même  opinion 
dans  fes  inAitutioni  politiques.  « La  régie  des 
» douanes , dit  cct  honnête  écrivain  , eA  bien 
» plus  avantageufe  que  leur  ferme  ; parce  que  , 
s dans  ce  dernier  cas  , on  met  entre  les  mains 
3*  du  fermier  une  trop  grande  portion  du  pouvoir 
» fouverain.  Par  la  ferme,  les  peuples  font  aban- 
» donnés  k la  dureté  affez  naturelle  des  fermiers; 
j>  au  Heu  que  par  la  régie,  le  prince  conferve  la 
» faculté  d exercer  fa  clémence  dans  l’occafion  , 
3>  en  pardonnant  à l’ignorance  ou  à l’oubli  des 
» formes.  ( Tome  z.  paragraphe  ad.  in- ta.  » ) 

L’auteur  des  Rtcktnhej  ^ conjîdtrations  fur  Us 
fr^ancts  dit  auAi  , en  parlant  du  grand  Colbert  ; 
a II  eA  furprcnanc qu’un  miniArc  auiliclairvoyast, 
30  6c  aulTi  bien  intentionné  pour  le  commerce  , 
» n’ait  pas  mis  en  régie , non  pas  les  fermes,  mais 
3»  les  droits  de  traites  ; car  , fans  cela  s jamais  le 
30  légiilaceur  n’cA  le  maître  de  la  fortune  du  com* 
S3  merce  de  fon  Etat.  » 

Il  faut  en  effet  que  1a  régie  des  douanes  pré- 
fente en  elle-même  de  grands  avantages , puifque 
la  plus  grande  partie  des  Etats  de  l’Europe,  dans 
ceux  où  les  intérêts  du  commerce  font  le  n^eux 
Icnris,  cette  régie  fe  fait  par  1a  puiffancc  publique. 

Tel  cA  IcfvAême  de  l’Angleterre  , de  la  Hol- 
lande y de  TLfpagne  , de  Vcnilc  , des  royaume* 


de  Napfee  , de  PrufTe  8c  de  Sardaigne  , de  l'Etat 
eccléfiaAique  , dcc.  Koyq  1a  collcéUon  imprimée 
au  Louvre  des  mimoirts  fur  Us  dt0its  & Us  im* 
pof lions  établis  en  diférens  Etau  de  CEurope» 

Cct  exemple  eA  d’autant  plus  facile  à fuivre 
en  France , que  cous  les  établifTcmens  propres  11 
alTurer  la  perception  des  droits  de  ce  genre  , è 
écarter  les  abus  , à les  diriger  vers  leur  but  « 
ont  été  faits , examinés  6c  perfcéHonnés,  fur>touc 
depuis  trente  ans  , que  le  gouvernement  s’cA  fans 
ceÀe  occupe  de  la  profpéHté  du  commerce  6c  des 
progrès  de  rioduArie. 

Loin  d’être  arrêté  par  la  crainte  de  voir  di« 
minuer  les  revenus  du  roi , on  doit  au  contraire 
être  excité  par  la  rcflexton,  que  le  commerce  ga« 
gnera  fûrcmcni  à une  régie  ; ne  fût-ce  qu’en  ob- 
tenant des  faveurs,  au  moment  même  où  les  cir<« 
conAanccs  en  offriront  t'occafion. 

On  a rcxpcrience  que  la  réduéHon  des  droits 
fur  une  branche  importante  de  commerce,  necaufe 
pas  toujours  de  la  diminution  fur  la  maii'e  dt> 
produits.  Une  déclaration  du  février  1717» 
ayant  fupprimé  les  quatre  fols  pour  livre  , établis 
en  1704  6c  1707  , dont  le  produit  éioic  eAimé 
fept  à huit  millions  ; ceux  de  la  ferme  générale 
ne  diminuèrent  cependant  que  de  quinze  cents  mille 
la  première  année  ; il  n’y  eut  plus  de  différence 
la  féconde.  Recherches  furies  finances  ^ tom»  é ,/*.  14» 

En  1777  , les  droits  d’entrée  de  Paris  fur  Ix 
morue  fraîche  ont  été  réduits  à moitié  ; la  ré- 
pétition de  CCS  droits  modérés  a compenfé  A avan- 
tageufement  la  diminution  de  leur  quotité,  après 
quelques  années . qu’il  en  cA  réfulié  une  augmen- 
Cation  fur  la  fomme  annuelle  de  leur  produit. 

Toutes  les  fois  que  l’Etat  pourra  faire  quelque# 
facrifices , ils  tourneront  immédiatement  au  prohc 
de  l’Etat , parce  que  fa  force  3c  fa  puiffance  s’ope* 
rent  naturellement  par  l’aéUvité  6c  l’étendue  du 
commerce. 

Si  pourtant  on  pouvoir  craindre  que*,  dans 
l’arrangement  aébjcl  des  fermes  , où  les  employés 
des  parties  des  gabelles  & du  tabac  font  en  même 
teros  le  (érvice  nécefTaire  pour  la  confervation  des 
droits  des  traites  , leur  concours  k cet  egard  ne 
devînt  pas  plus  lent,  ou  moins  attentif,  parce  qu’ils 
accorderoient  la  préférence'  au  travail  qui  inté- 
refferoit  plus  particuliérement  lears  coramectans  , 
on  pourroic  aiguillonner  leur  vigilance,  en  dou- 
blant 1a  portion  donc  ils  ont  joui,  dans  les  faÜies 
en  matière  de  droits  de  douane. 

Mais  aufft , pour  tempérer  les  excès  auxquels 
raviditc  pourroit  porter  , les  commifTaires  ou  inf- 
pdAeurs  généraux  des  douanes  , nommés  par  le 
gouvernement,  veilleroient  à l’exécution  des  rè- 
glcmens , 3c  à réprimer  les  abus  de  toute  cfpèce* 

Uniquement  dépendant  du  miniAre  des  finances  , 
ils  s’occuperoient  fous  Tes  ordres , de  tout  ce  qui 
intérelfc  les  différentes  besnches  d'ieduArie  6c  de 
coernsree  , éablies  dans  leur  dépixument  ref« 
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^ûir  du  nord  & du  raidi , en  recherchtBl  fani 
celTe  s’il  n’cn  eft  aucune  qui  fouffre  par  la  forme 
ou  par  le  fond  de  la  percepiion  j ils  conféreroinit  à 
cct^cc  avec  les  chambres  de  commerce , & concer- 
tcroicnl  les  moyens  de  redonner  de  la  vigueur 
aux  parties  languillànces. 

Le  tradudleur  François  de  Jofias  Child  paroît 
fouhaicer  en  France  , avec  raifon  , dit  M.  de  For- 
bonnais , retablilfement  qui  a lieu  en  Angleterre , âc 
dans  tous  les  Etats  où  les  douanes  font  en  régie  ; 
mais  il  faudroit , obfervc  ce  dernier,  que  ce  fût  un 
polie  entre  le  douanier  & le  négociant.  Combien 
n'eùi-il  pas  épargné  au  commerce  de  troubles  tk. 
d’obllaclcs  , dont  la  connoillance  a été  dérobée  au 
ininiltre,  & dont  les  détails  longs  & pénibles  ne  lui 
permettent  pas  même  toujours  de  fe  former  une  idée 
exade  ! iUcktrchts  ii  conjlUiratioitj  fur  Us  jiiiaiwcs  , 
tome  } , page  Xyq. 

Les  tarifs  dis  droits  de  traites  devroient  fur- 
tout  attirer  l’attention  de  ces  infpedeurs  ; il  n’en 
ell  pas  un  feul  dans  l’exécution  duquel  il  ne  fc 
l'oit  introduit  des  défordres  ic  des  vices.  Cette 
obfcrvation  a fi  fouvent  frappé  le  gouvernement , 
qu’on  l’a  vu  cinq  fois  , en  moins  d’un  liêcle  , 
annoncer  , comme  on  l'a  dit  ci-devant , le  projet 
lie  les  réformer. 

Soit  que  cette  attention  bienfaifante  ait  été  dé- 
tournée par  des  circonllanccs  particulières , foit 
que  l’occafion  de  rcalifer  un  projet  auffi  utile  ait 
toujours  manqué  , il  eft  certain  qu’aux  anciens 
vices  des  tarifs  , il  s’en  eft  joint  de  nouveaux  , 
nés  de  l’ignorance  ou  de  l’avidité  des  commis  , 
ou  encore  de  leur  inattention  ù fuivre  littéralement 
les  termes  des  tarifs  , 8c  de  leur  complailacce  à 
admettre  des  diftinélions  de  qualités  ^ de  prix  , 
lorfqu’une  feule  efpèce  , un  Icul  genre  , font  dc- 
Donmés,  fans  acception  des  variétés  que  cette 
cfpècc  ou  ce  genre  comportent. 

Des  méthodes  aulTî  arbitraires  ont  fait  difpa- 
roitre  l’unité  & l'uniformité  de  perception , inhé- 
rentes au  même  droit , Sc  fi  nccell'aires  pour  main- 
tenir l’égalité  de  traitement,  due  à tous  lescom- 
Derçans  dans  l’efpace  embralTé  par  le  même  droit. 

Cette  altération  dans  la  forme  St  dans  le  fond 
des  tarifs  ell  portée  à un  tel  point  , fur-tout  dans 
celui  de  la  douane  de  Lyon  , auquel  il  n’a  pas 
"été  touché  depuis  148  ans , qu’il  nV  a peut-être 
pas  deux  bureaux  où  la  perception  foie  la  même. 

Koyej  Douane  de  Lyon. 

Une  refonte  générale  des  droits  a donc  paru 
néccITairc  depuis  long-tems  , pour  corriger  toutes 
les  difformités  des  tarifs  qui  exillent  ; mais  on  a 
voulu  donner  à cette  opération  , très-fimple  en 
elle-même  , des  eff'ets  plus  compliqués,  en  tentant 
de  les  étendre  fur  le  royaume  entier , St  rempla- 
çant tout  les  droits  particuliers  par  un  droit  gé- 
iséral  St  unique.  . 

A juger  de  ce  plan , par  ce  qui  en  a été  pu- 
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bliéi  toA  exécution  feroit  rrè^utîle  « Si  il  n’cil 
point  d*aDÙ  du  commerce  & du  bien  public  , qui 
ne  U dcfirc  avec  ardeur.  Cependant  , s’il  cil  per- 
mis de  mêler  de  petites  réflexions  aux  grandes 
vues  qui  ont  dirigé  ce  travail  ; on  orera  dire  que 
ces  vues  parotifent  tropgcntralifccs,  quccutcunité 
dcpcrceptionCubitc  au  nord  âc  aumidt  lur  Icsmémes 
objets,  eil  au  moins  hafxrdcc,  fi  elfe  n’elt  pas  fu« 
neile  à quelques  branches  d'un  trafic  local  , âe 
d'un  commerce  de  ieconde  main  , ou  de  réexpor- 
tation. é 

£ll"il  bien  juile  , par  exemple  , que  des  dro- 
gueries ou  épiceries , qui  viennent  de  rlcalie  ou 
du  Levant  par  la  Mediterranée  , acquittent  en 
Picardie  les  mêmes  àroîis  qu'en  Provence  , ou  que 
des  fers,  des  huiles  de  poilTon,  fl  nécclTaircsà  la 
préparation  des  cuirs  , âc  venues  du  Nord  , ne 
paient  pas  plus  en  Normandie  qu'en  Languedoc  i 
Les  bons  vins  de  Languedoc  âc  de  Cjuycnnc  ne 
doivenc-iis  payer  à leur  exportation  , que  ka 
mêmes  droits  que  les  vins  médiocres  de  Pranche- 
Cointé  enlevés  par  les  Suiücs  i 

Le  tarif  de  1664  , quoique  reilrcinc  ü U moitié 
ou  à peu  près  du  royaume,  dl  établi  fur  des  con  - 
binailbns  did'érenres  âc  plus  dctaillécs.  Il  défend 
une  province  de  ce  qui  peut  lui  être  plus  paru* 
cuiiércmcnt  nuiûblc  qu'aux  autres  , âc  de  tnêmQ 
favorife  fes  exportations  locales.  Ainft , des  mo- 
rues, foit  vertes  , foie  fcches  , font  impofées  à 
l'entrée  de  la  Normandie  , à un  droit  deux  fois 
plus  fort  qu’à  l'entrce  des  autres  provinces  des 
cinq  groÜcs  fermes  ; parce  que  la  Normandie,  la 
feule  où  il  y eût  alors  des  pêcheries  , auroic 
reçu  plus  de  préjudice  de  cette  importation,  que 
les  autres  provinces , dans  lefqucUcs  néanmoins 
l'abondance  de  cette  dcnrcc  étoit  à dclîrcr. 

Pour  faciliter  la  fortie  par  terre  des  vins  de  route 
cfpèce  , en  Champagne  âc  en  Bourg^^nc  , donc 
iis  font  la  richclfc  principale  , ils  y font  moins 
impofes  qu'à  la  forrie  des  autres  provinces. 

Les  olives  , les  fruits  fccs  d’Efpagne  , de  Gè- 
nes, fortant  du  royaume  par  les  cinq  groffes  fer- 
mes , ne  paient  que  douze  fols  du  quintal  , aflo 
d’en  faciliter  la  réexportation. 

Un  droit  général,  mai?  non  pas  uniforme,  fe- 
roît,  on  le  répété,  très -utile  î Mais  n*cft-ce 
pas  donner  beaucoup  au  hafard  , que  de  préten- 
dre rétablir  tont  d'un  coup  ? L’Etat  ne  fer.i-c  il 
pas  cil^ofé  à une  crife  violente,  qui  peut  ancan* 
tir  une  portion  de  fc$  revenus?  Ne  rifquc-t-on 
pas  enfin  de  ruiner  pluficurs  provinces,  fans  être 
fOr  de  la  profpéritc  du  commerce  général  î II 
faudroit  avoir  examiné  le  nouveau  tarif  , 6c  fes 
rapports  avec  toutes  les  perceptions  établies,  pour 
répondre  fur  ces  trois  propofitions. 

On  conçoit  que  rexécution  d’un  projet  au(C 
vaflc  & auilî  étendu  dans  fes  conféqucnces  , que 
le  tarif  unique  , fcmblc  devoir  être  amené  in- 
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fcnliblemeiit  , fins  fccoufle  , avec  la  connoitTance 
incime  du  mal  particulier  que  l’on  fait  , Sc  du 
bien  gincral  qui  en  rcfulie. 

Cei  ouvrage  doit  dire  celui  du  lemc  , & non 
pas  d'un  moment.  Il  s'exécutera  naturellement  , 
en  s'attachant  à connoitre  en  détail  cous  les  droits 
aéiuels,  à pefer  leurs  elTccs,  à calculer  leurs  pro* 
duits,  ûc  i rapprocher  par  degré  leur  perception 
d'un  point , d'où  le  pauage  à l'uniformité  géné- 
rale , autant  qu’elle  ell  praticable , foie  court  de 
facile. 

Le  plus  grand  mal  qu’ait  caufé  ce  projet,  peut- 
être  plus  facilement  adopté  que  profondément  exa- 
miné ; projet  d’un  fuccés  très-incertain  & très- 
incompUt , tant  que  fublïAera  cette  multitude  de 
privilèges  locaux  , relatifs  aux  gabelles,  dont  les 
abus  font  faciles,  8c  defquels  on  ne  peut  fe  garan- 
tir , que  par  des  légions  de  gardes,  répandus  encre 
les  paps  privilégiés  te.  ceux  qui  ne  le  font  pas  ; 
c’elt  qu'en  ofiranc  ü des  âmes  paflionnées  pour  le 
bien  public  , le  bonheur  d’une  exécution  avenir, 
il  leur  a caché  les  maux  préfens , & a empêché  , 
depuis  76  ans , de  réformer  les  droits , Si  de  reéiirier 
les  tarifs  particuliers  donc  on  a expofé  les  vices 
te  les  inconféquences.  Cependant,  ilfemble  qu'en 
réformant  les  anciens  druitr  , on  auroit  pu,  dc  l’on 
pourroit  encore  préparer  l’établilTement  d’un  droit 
général  , (impie  de  conçu  d’après  des  vues  uni- 
formes. 

Il  ne  s'agit  à ccc  effet  que  de  diminuer  le  nom- 
bre des  droits  particuliers , de  de  remplacer  ceux 
qu’on  fupprime  dans  une  province,  par  les  droits 
de  la  province  contiguë.  Ainlî  , de  proche  en 
proche,  on  pourroit  difpofer  les  chofes  de  maniéré 
qu’il  n’y  eût  dans  le  royaume  que  deux  ou  trois 
tarifs  ; tels  que  celui  de  1664,  celui  de  la  douane 
de  Lyon,  3c  le  tarif  de  1671. 

Pour  procéder  à cette  opération,  les  deuxeom- 
milfaircs  ou  infpcéteurs  généraux  des  douanes , 
feroient  chargés  d’examiner  les  tarifs  locaux,  de 
raflcmbler  ceux  qui  font  d’ufage  dans  les  princi- 
paux bureaux  d’un  même  droit  , afin  de  les  com- 
parer cnfcmblc,  de  de  ramener  par-tout  la  quo- 
tité du  droit  au  taux  primitif  du  tarif.  Ils  don- 
neroient  leurs  obfcrvations  fur  les  changemcas 
qui  y ont  été  faits, .fur  ceux  qu’on  peur  y faire 
encore  , enfin  fur  tout  ce  qui  feroit  nécelfaire  pour 
y établir  la  clarté  , l’unitë  de  l'invariabilité. 

Ces  trois  objets  paroilfent  devoir  êtreremplis  par 
une  dénomination  aullï  étendue  qu’il  eft  pofiible  , 
des  prodnélions  naturelles  de  artificielles  , qui 
font  U matière  d'un  commerce  habicuel  dans  l’ar- 
rondilTcmcni  d’un  tarif,  de  par  l'application  du 
moyen  que  le  confcil  a preferit  à l’égard  du  tarif 
de  la  douane  de  Valence  , par  fon  arrêt  du  16 
aoêt  17S0.  C'ed  d’ordonner  que  toute  denrée  ou 
marchandife  omife  dans  le  tarif,  en  acquittera  les 
droits  parallimilation  celles  qui  y font  comprifes  , 
(uivanc  leur  nature  , leur  analogie , dc  lu  parité 
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de  l’emploi  auquel  elles  font  dcAinées  ; avec  la 
claufe  que  dans  le  cas  où  l'aAîmilaiion  feroit  éga- 
lement'juAe  è pluficurs  objets,  celle  qui  opé- 
reroit  la  moindre  perception  feroit  préférée  , 
ainfi  qu’il  a été  décidé  par  le  conftil  le  18  ftp- 
tembre  lytSi  , fur  le  tarifée  la  coutume  dc  B^onne, 
qui  cA  divifé  en  deux  claifes  d’un  taux  diAercnt  : 
Cette  décilion  porte  que  toutes  les  fois  qu’une 
même  marchandife  feroit  comprife  dans  les  deux 
claA'ei,  on  s'arrêceroic  à celle  qui  cA  la  plus  favo- 
rable au  commerce. 

Ainfi  une  denrée  comeAible  ne  pourroit  être 
adîmilée  qu’à  un  autre  comeAible  ; un  bois  de 
marquétcric  inconnu  , à un  bois  de  marquéterio 
connu  , dc  même  des  bois  de  reinture  dc  des  dro- 
gueries i à moins  que  , pour  favorifer  l'importa- 
tion de  cet  derniers  articles , on  ne  trouvât  plu» 
avantageux  d’adopter  les  difpofiiiont  de  l'arrêt  du 
I)  mars  lyyp.  Ce  réglement  faifant  abAraéliou 
des  valeurs  Se  des  propriétés  des  drogueries  , a 
ordonné  que  toutes  celles  qui  ne  font  pas  com- 
prifes au  tarif  de  la  douane  de  Lyon,  l’acquirte- 
roientà  raifoo  de  cinq  livret  douze  fols  Cx  denier* 
du  quintal. 

Les  objets  dc  luxe,  de  curiofité,  dt  parur»  , 
les  habillement  d’étoffe  de  pelleterie , les  ouvrage» 
de  bijouterie , orfèvrerie,  dec.  dont  le  travail  fait 
tout  le  prix  , payeroient,  ainfi  qu'à  préfent , fui- 
vant  leur  cAimaiion  , un  droit  d’entrée  confidé- 
rable  & uniforme.  A la  fortie  , celui  d’un  pour 
cent  impofé  par  l'arrêr  du  t^  mai  17S0,  fur  plu- 
ficurs de  cet  articles  , pourroit  être  confervé  ou 
augmenté  , Se  étendu  à tous. 

Les  occafions  d’aAîmiler  n’étant  pas  très -fré- 
quentes , les  commit  à qui  elles  fe  préfente- 
roient , auroient  ordre  d’en  rendre  compte  aux 
régilTcuri  : ceux  - ci  décideroient  provifoircment 
fur  la  juAelfc  de  l’aiTî-milaiion  , mais  ils  feroient 
tenir  un  regiAre  alphabétique  de  tout  les  objet» 
alTimilét,  afin  qu'ils  fuffcnl  toujours  confidéréi  fou» 
le  même  point  dc  vue  , dans  tous  les  tarifs  où  il» 
ne  fc  rrouveroient  pas  dénommes. 

Tous  les  trois  ans  , ou  au  renouvellement  de 
'chaque  régie , le  tableau  général  dc  ces  alHmila- 
tions  feroit  mis  fous  les  yeux  du  miniAre  de» 
finances,  & communiqué  aux  chambres  dc  com- 
merce qui  propoferoient  leurs  avis  fur  la  confir- 
mation ou  la  correélioD  de  c»  tableau. 

On  apperçoit , fans  doute , combien  les  commlf- 
faires  infpewurs  des  dou.inet  feroient  utiles  , pour 
fuivre  l’exécution  de  ce  plan  , Se  difpefcr  les  nc- 
gocians  à celte  innovation,  en  préparant  les  cfpritt 
à l’idée,  que  c’eA  la  profpérité  du  commerce  uni- 
quement que  l’on  recherche  , te  non  l’augmeota- 
tion  des  revenus  de  l'Ecat, 

En  fuppofanc  même  les  droits  ds  traites  en 
ferme  , la  Création  de  ces  deux  infpeéleurs  provin- 
ciaux , indépendant  dc  la  ferme  générale  Sc  des 
chambres  du.  commerce , ne  pourroit  tue  que  tcè«- 
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• vant.igcux  ♦ tn  les  cnviCagcani  fous  tous  les  rap* 
porcs  que  leur  douncroietic  liurs  fonélions»  £tU$ 
pourroicnr  même  être  amplifiées  , reftreintes  6c 
appliquées  à tous  les  objets  particuliers  qui  inté- 
Tciicnt  l'idminitlraiion  , fuivant  les  defirs  du  mi- 
niilre  5c  le  befoin  du  moment. 

Ces  hommes  étant  i-U-fois  Içs  prépoféî  de  l’Etat, 
pour  veiller  à fcidroitsdc  à fes  interets , 6cles  agens 
du  commerce,  pour  le  dcbarrall'cr  de  tout  ce  qui 
nuit  à fes  progrès , ne  manqueroient  pas  eu  cette 
double  qualité,  de  fe  livrer  hardiment  an  zèle  de 
leurs  devoirs  , & d’cdaircr  avec  une  égale  im- 
partialité, les  petites  cxienfions  des  percepteurs  , 
Il  les  manoeuvres  fourdes  des  redevables. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  d’ajouter  ici  qu'une 
partie  de  nos  voeux  vient  d’êcrc  exaucée  par  J’ar- 
rét  du  confeil  d’état  du  roi  , du  p novembre 
17$!  , qui  ordonne  qu’à  commencer  du  premier 
janvier  procha^ , les  aroits  de  traites  feront  per- 
dus au  profitWe  fa  majeüc , 6c  régis  pour  foo 
compte,  en  faifant  fur  le  prix  du  bail  une  diminu- 
tion équivalente.  FlîRME  GÉNÉRALE. 

C«  nouvel  état  des  chofes  oflfVe  une  belle  car- 
rière au  minillre  des  finances  , 6c  va  lui  lalÛcr 
la  faculté  de  déployer  les  grandes  6c  bienfaifantes 
vues  donc  1a  profpériré  du  commerce  follicice  de- 
puis long-cems  rexécution.  * 

Après  avoir  traité  des  droits  de  douanes  en 
général , nous  avons  ^ parler,  d’après  leur  fubdi- 
pifion  , de  ceux  qu'on  appelle  locaux, 6c  des  droits 
qualifiés  uniformes. 

Les  premiers,  c'eft-3l-dire  , les  droits  locaux, 
font  ceux  qui  font  particuliers  à un  lieu  , à une 
province.  Ils  font  dus  chaque  fois  qu’une  denrée 
ou  marchandife  pafie  dans  l’étendue  du  pays  où  ils 
ont  lieu  , fans  égard  pour  les  autres  droits  qui  ont 
pu  être  acquittés  à l'entrée  du  royaume  , à moins 
que  les  droits  d'entrée  ne  fudent  uniformes.  On 
peut  mettre  au  rang  des  droits  locaux , tous  ceux 
qui  font  impofés  fur  les  fels , à l'entrée  des  pro- 
vinces exemptes  de  gabelles. 

Les  droits  uniformes  qu'on  nomme  aulB  droits 
des  nouveaux  arrêts , font  ceux  qui  ont  été  éta- 
blis dans  tout  le  royaume , foit  à l'entrée  , foit  I 
U foriie  , par  des  arrêts  6c  des  règlement  pofté- 
rieurs  au  tarif  du  t8  feptembre  1664. 

Trois  années  après  fa  publication  , on  s’apper- 
çue  que  les  droits  impofes , è l’entrée,  fur  certaines 
marchandifes  de  fabrique  étrangère;  6c  à la  fortic, 
fur  quelques  matières  premières , étoient  trop 
foiblcs.  Il  parut  intérefTanc  d’écarter  les  unes, 
6c  de  conferver  les  autres  , non-feulement  dans 
l'étendue  des  cinq  grofTes  fermes  , mais  même  dans 
les  provinces  réputées  étrangères. 

En  conféquence,  une  déclaration  du  11  avril 
1667,  impoia  un  droit  confidérable  6c  uniforme, 
tant  à rentrée  qu'à  la  fortie  , fur  les  efpecei  de 
marchandifet  qui  y font  défignées*  C'eft  ce  qu'on 
appelle  le  tarif  de  1667.  En  rexamiaant,  on  voit 


qce  fon  ol*J:e  fut  de  protéger  raccroUTcmcnt 
de  nos  manufdélurcs  , d'ccendrc  nos  pc«hcs  6c  ki 
culture  de  nos  colonies. 

Ces  droits,  conçus  dans  une  fi  grande  vue,  6c 
combinés  par  U politique  U plus  clairvoyante, 
paroilfent  d’une  u grande  fimpUcicc  , qu’il  faut 
participer  aux  lumières  de  relui  qui  les  établit , 
pour  laifir  l'cfpTif  qui  l’avoit  infpirc.  C’cil  une 
chofe  digne  d’admiration  , que  l’habiicté  avec 
laquelle  le  grand  Colbert  prit  le  prétexte  de  ccr- 
taints  vues  de  peu  d’importance  , 6c  qu'il  pouvoit 
manifefUr  ,'pour  cacher  les  grands  deifeins  qu'il 
avoit  intérêt  de  ne  pas  Laiffcr  pénétrer. 

Il  femble  en  effet , par  le  préambule  de  cette 
déclaration , qu'il  ne  s'agiffe  que  de  faciliter  à cer- 
taines provinces  du  royaume  , le  débouché  de 
quelques  denrées 6c  marchandifes  qui  leur  font  par- 
ticulières. Mais  lorfque  l’on  approfondit  rcnlem- 
bic  de  l'ouvrage,  on  y découvre  le  projet  de  gê- 
ner le  commerce  des  étrangers  , autant  que  celui 
de  favorîfcr  les  fujets  du  roi.  On  voit  fur-tout 
combien  Colbert  defiroit  de  procurer  aux  fabri- 
ques 6c  manufaélures  du  royaume,  les  matières 
premières  dant  clics  avoîcnt  befoin , 6c  la  confora- 
mation  des  ouvrages  qu'elles  fourniflount. 

Cet  objet  principal  étoit  fi  bien  déguifé  fous 
d’autres  prétextes  , que  les  étrangers  n'en  fentirerst 
pas  d’abord  routes  lev  confequences. 

Les  Hollandois  furent  les  leuls  qui  ne  s'y  Uif- 
ferent  pas  tromper.  Une  nation  11  commerqjntc  6c 
fi  voifine  de  la  France  , dévoie  naturellement  pé- 
nétrer, plutôt  qu'aucune  autre  , des  vues  fi  inté- 
refTantes  pour  le  commerce  de  cet  Etat , 6c  fi  pre- 
judiciables au  (Icn  en  pirticulicrtauffi  s'oppoferent- 
ils,  autant  qu'ils  purent  , à rccablifiemcnt  de  ces 
nouveaux  droits  , par  la  triple  alliance  qu'ils  con- 
traélercot  en  1668  avec  rAnglcrcrrc  6c  Ia  Suède  i 
6c  oc  ménagerem-ils  aucuns  moyens  à U paix  de 
1678,  pour  obtenir  la  révocation  de  ces  droits. 
C'eft  au  mol  TaKIF  de  1667  , que  nous  nous 
réfervotis  de  faire  connoître  tous  les  cvcncmcni 
dont  il  fut  la  fource. 

Il  doit  être  queftion  ici  des  droits  uniformes,” 
L'importance  des  droits  de  1^67,  6c  la  fageffe 
des  vues  qui  les  avoient  fait  impofer,  furent  fi  bien 
fenties  par  les  fuccefteurs  de  Corbert,  que  ces  droits 
devinrent  un  modèle  qu'ils  n’ont  pas  ceflTé  de  fui- 
vre  , dans  tous  les  cas  où  il  a fallu  attirer  , con- 
ferver  , favorifer  ou  repoufTer  les  matières  ou  mar- 
chandifes étrangères  6c  nationales. 

Comme  ces  cas  fc  fontpréfentés  fouv-nt,  il  a été 
rendu  , autant  d'arrêts  du  confeil , pour  remplir  ce 
but  , 6c  ils  font  en  très-grand  nombre.  Par  exem- 
ple , toutes  les  marchandifes  comprifes  dans  la 
claffe  de  la  mercerie  6c  de  la  quincaillerie , font 
fujecics  à un  droit  uniforme  , modéré  à l'entrée  ,6c 
très-foible  à 1a  fortie. 

Il  cft  de  principe  configné  dans  l'arrêt  du 
confeil  du  ay  mai  17^4,  que  les  roarchandifee 
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arrivées  du  pays  étranger  , qui  ont  acquitté  les 
droits  unilorines ne  jouiilent  de  l'exemption  des 
àrviti  du  tarif  de  id(S4  , ii  clics  paircnt  dans  les 
cinq  groires  fermes , qu’autant  qu'elles  y font  por- 
tées dans  l'cfpacede  trois  mois. 

Mais  fi  des  marchandifes  étrangetés  acquittent 
des  droits  uniformes  à leur  importation  , clics 

f cuvent  fuivre  leur  prcraicrc  dcilination  jufqu’à 
autre  extrémité  du  royaume  , fans  avoir  aucuns 
des  droits  locaux  à payer.  Si  elles  font  commcrcécs 
i leur  premicre  dcilination,  clics  rentrent  dans  la 
clalfc  géoctale  des  inarchandilcs  originaires  du 
royaume. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  qu’il  s’eft 
mal  à propos  introduit,  par  un  motif  de  faveur 
pour  le  commerce,  un  ulage  qui  contrarie  l'uni- 
lormitc  que  te  Confcil  prend  à tâche  de  vouloir 
établir.  C’tft  que  toutes  les  fois  qu'une  marchan- 
dife  cil  fujette  à un  droit  uniforme  , à fon  expor- 
tation , Sc  que  ce  droit  tend  it  la  favorifer , on  ne 
le  fait  payer  qu’auiant  qu'il  fc  trouve  plus  foibic 
que  le  droit  de  fortie  ordinaire  auquel  il  cH  fublli- 
tuc  ; en  forte  que  fi  une  partie  de  mercerie  valrnt 
mille  livres  , & pefani  cent  livres , cil  prefentée  à 
un  bureau  de  Languedoc  où  il  n’cll  dû  que  qua- 
rante fols  par  quintal  pour  droit  de  foraine  fur 
eette  même  marchandile  , on  ne  perçoit  que  qua- 
rante fols  de  droit  principal*,  au  lieu  de  dix  livres 
qui  devroient  être  exigées  en  fe  conformant  à 
l’arrêt  du  ij  mai  1760,  qui  l'impofe  ù un  pour 
cent  de  fa  valeur.  Il  en  rélultc  que  la  fortie  de  la 
mercerie  cft  plus  favorifée  dans  les  bureaux  où 
la  foraine  fc  lève  , que  dans  le  relie  du  royaume  ; 
c’cll  ainfi  que  la  diverfité  , la  bizarrerie  , Si  la 
di'Temblancc  fe  font  infcnfiblcment  introduites  dans 
la  perception  des  droits  , fous  des  prétextes  avan- 
tageux en  apparence  au  commerce  , mais  fouveni 
par  des  motifs  de  commodité  pour  les  percepteurs 
accoutumes  à leur  routine. 

Cette ‘dérogation  a une  loi  générale  , détruit 
la  parité  , & rompt  l'équilibre  Je  la  balance  du 
commerce  ; c'eft  une  raifon  clTentielle  pour  fou- 
mettre  palTucmcnt  les  percepteurs  ù l’exécution 
littérale  des  loix  concernant  la  levée  des  droits, 
en  leur  défendant  exprclTément  de  s'en  permettre 
aucune  interprétation. 

Au  furplus,  on  pourroit , en  adoptant  rcfprit 
de  la  déclaration  de  1607,  raficmbler  dans  un 
règlement  fcmblable,  toutes  Us  efpèces  de  mar- 
chandifes qui , dans  le  tems  préfent,  méritent  plus 
pardculitrcment  d’être  attirées  ou  tepoulTées , âc 
les  airujettir  ù un  droit  uniforme  d'envée , combiné 
fur  l'un  de  ces  motifs. 

A la  fortie , le  même  droit  feroit  proportionné 
au  défit  de  confervet  ou  d'exporter. 

En  recommençant  cette  opération  de  temi  en 
seras  fur  d’autres  efpèces  , on  formeroit  infenfi- 
blement  un  tarif  général  qui  comprendroit  une 
grande  partie  des  objet*  de  commerce  ; mais  U 


I feroit  indirpenfable  d’y  inférer  la  claufe  que  tooM 
marchandife , ainfi  fujette  ù un  droit  général  éc 
uniforme  , feroit  exempte  de  tout  droits  particuliers 
de  locaux,  quelle  que  fût  fon  origine.  Le  fcul  in- 
convénient qui  en  rélulccroit  , (croit  défaire  par- 
ticiper à cette  faveur  les  marchandifes  de  même 
efpêce  qui  proviendroient  du  royaume- 

Ce  très-petit  défavantage  pour  le  fife  pourroî* 
encore  fe  compenfer  par  la  quotité  du  droit  uni- 
forme de  par  le  bien  inellimable  de  voir  le  tarif 
général  n’éprouver  dans  fon  exécution, ni  obllacle  , 
ni  réfillance  des  provinces  attachées  à leurs  tarif» 
particuliers , parce  qu’elles  ne  joindroient  pas  ù ta 
crainte  de  leur  ftippieTIon,  l’idée  d’un  tarif  nouveau 
rédigé  dans  des  vues  de  fifcalité  & de  bénéfice. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article 
qu’en  rapportant  ce  qui  cil  dit  dans  le  compte 
rendu  en  178  s , des  droits  de  traites  St  de  péages» 

• 

s>  Tant  que  les  gabelles  relieront  dans  leur  état 
» aélucl , c'ell-i-dirc  , tant  que  de  province  à 
» province  & dans  une  multitude  de  lieux  de  paf- 
» fage,  l’on  fera  forcé  de  veiller  fur  la  conlre- 
» bande  du  fcl  , le  vœu  C foavcnt  formé  pour 
s>  porter  tous  les  bureaux  de  vifiic  aux  frontières  , 
» ne  pourroit  jamus  être  rempli  qu'imparfaite- 
» ment.  Ainfi  la  légillation  fur  les  gabelles  cft 
s>  intimement  liée  à celle  des  droits  de  traites. 
» Votre  majellc  a déjà  fait  connoîire , par  focs 
a arrêt  fur  les  péages  , le  defir  qu’cHe  auroit 
» de  faciliter  le  commerce  intérieur  ; en  confé- 
a qurnee  on  recueille  les  renfeigneraens  nécef- 
» laires  , afin  de  mettre  votre  majcllé  rn  état  de 
» remplir  frs  vues  , aulCtôt  que  la  fituation  de* 
» finances  le  permettra  , Sc  je  vois  d’avance  qu’il 
» ne  faudra  pas  un  grand  facrifice  pour  y par- 
» venir. 

SS  II  e(l  un  grand  nombre  de  dro/u  de  péage* 
» qui  afifujectillcnc  à des  frais  prcfque  équivalons 
a au  revenu  , St  foie  par  ce  motif,  foit  par  amour 
» du  bien  public  , plulicurs  propriéiaires  ont  oflTert 
a à voire  majcllé  l’abandon  gratuit  de  Uurs  droits, 

■a  Mais  lafupprcllîon  entière  de  cous  ces  péages 
a ne  fera  non  plus  qu’un  bien  imparfait , tant  que 
a le  royaume  , indépendamment  de  fes  divi- 
a fions  en  dldércns  pays  de  gabelles , en  con- 
» tiendra  d’autres  encore  abfolumcnt  dillinélcs  Sc 
a connues  fous  le  nom  de  provinces  des  cinq 
a grofles  fermes  , de  provinces  réputées  étran- 
a gérés  , êc  provinces  étrangères  ; divifions 
a qui  entralucnt  des  bureaux  de  vifire  , afin 
n d'exiger  les  droits  établis  fur  toutes  les  mar- 
» chandifci  qui  forteot  de  quelques  - unes  de 
a ces  provinces  pour  encrer  dans  d’autres.  Il  fauc 
a convenir  que  toute  cette  conllitution  cft  bar— 
a barc.  Mais  c'eft  encore  l’effet  de  la  formation 
a graduelle  du  royaume  , ainfi  que  des  projets 
a généraux  entrepris,  mais  reliés  imparfiiiti , foie 
SS  par  des  difficultés  qu’on  n’a  pas  fu  Taincre  , 
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• foît  ptr  dei  obftaclei  <ju'on  n**  pai  roulu  com- 
» battre. 

31  Un  plan  audi  Cmple  que  grand  feroic  de  rea- 
» dre  la  circulation  incertaine  abfolamenc  libre. 
» Mail  comme  les  droiti  qui  fe  paient  de  pro* 
» vincc  à province  » ou  dans  d’autres  lieux  de 

palfage  , doivent  £tre  co^Jtirés  comme  de 
» limples  droifj  de  confommation  , il  faudra  bien 
» regarder,  en  les  fupprimant , de  vouloir  en 
ta  retrouver  l’cxadt  équivalent  par  une  augraen- 
m cation  de  droits  h rentrée  ou  à la  forrie  du 
» royaume.  Ce  feroit  rifquer  de  nuire  clTcnticI- 
I*  lement  au  comiticrce  avec  l’étranger.  Amîî  , en 
» m’occupant  de  cet  important  objet  , j*ai  cru 
» qu’il  falloit  commencer  par  examiner  quel  feroit 
» le  nrif  le  plus  convenable  à rimpomcion  de 
m à l’exportation  , en  liant  les  idées  politiques 
3»  aux  convenances  fifcales.  Ce  tarit  une  tois  per- 
m fet^'honné  , li  fon  produit  ne  balance  pas  la 
■0  perte  des  droits  intérieurs , comme  on  doit  $*y 
sa  attendre,  il  faudra  y fupplcer  de  quelque  au- 
a>  tre  manicrc.  Je  prépare  dilïerens  travaux  à cct 
I»  egard  , alin  qu’on  puilFe  être  prêt  à l’époque 
a»  de  la  paix.  Mais  au  milieu  de  la  guerre,  tems 

• où  les  droits  établis  aux  frontières  rendent  in> 
» tînimenc  moins  que  pendant  la  paix  , il  feroit 
a»  infenfé  d’cxécutcr  uac  pareille  operation. 

w Quand  le  moment  d’y  penfer  fera  venu,  l’on 
9i  aura  peut-être  à combattre  1rs  rcclamaitons 
» de  pluHcurs  provinces  \ mais  les  lumières 
y étant  beaucoup  plus  répandues,  de  la  confiance 

dans  l’cfpric  de  juHicc  de  dans  les  vues  du  bien 
» public  qui  animent  votre  majeltf , étant  au  plus 
y haut  degré,  il  ne  fera  quettion  , lire,  que  de 
>»  développer  vos  motifs  de  bicnfiirar.ce  avec 
y clarté,  de  de  concilier  , par  quelques  dédom- 
» magemens  , les  convenances  de  chaque  pro- 
» vincc  a avec  les  arrangemens  généraux  que 
3>  votre  majellé  jugeroit  à propos  d’opter.  Quel 
» bien  , n jamais  elle  fait  ccfTcr  ces  difparités  , 
» pour  ainfi  dire  hoftiles,  qui  divîfcni  le  royaume 
» le  plus  uni  par  fon  attachement  à fon  maître  ! » 

Le  produit  des  droits  de  douane  cft  un  objet 
de  vingt  millions , compris  les  dix  fols  pour  li- 
vre, diilraéUon  faite  de  la  recette  des  droits  du  do- 
maine d'Occident.  Si  l’on  fepare  aurtî  de  ces  vingt 
mîUions  le  montant  des  droits  dus  fur  les  Tels  h 
l’entrée  de  quelques  provinces  pVivilégiées  , de 
qui  font  une  fuite  du  privilège  exclullf  de  la 
vente  de  cette  denrée,  celui  de  plultcurs  droits 
d’aides,  comme  la  fubvention  par  doublement , la 
jauge  de  courtage  » le  produit  des  droits  de  cen- 
fommaiion  fur  les  denrées  de  marchandifes  de  l'A- 
mérique » fur  ceux  du  commerce  de  l’Inde;  les 
droits  de  douane  ou  de  traites  fe  trouveront  à 
peine  donner  onze  ou  douze  millions.  Et  en 
ajoutaoc  que  leur  régie  coûte  trois  millions  ; 
que  celle  des  bureaux  de  l’intérieur  entre  dans 
cette  dépenfe  pour  plus  d'un  tiers  | on  fer»  en 
^inamss,  £omê  /* 
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<nit  de  Juger  combien  dtoienC  exagdrdes  & 
infidieufes  les  clameuri  de  ceux  qui  cm  publié 
en  ditTcreni  ccnii  que  la  fuppreibon  des  d'oitt 
intérieurs  priveroit  le  gouvcrncnienl  d’un  revenu 
de  plus  de  cinq  millions. 

C’eft  ici  le  lieu  de  rappcller  la  dividon  qui  n 
été  faite  de  tous  les  droits  ào  roi,  pour  les  faire 
régir  par  trois  compagnies  de  finances , formées 
fur  les  motifs  expliqués  dans  l'arrêt  de  règlement 
du  P janvier  i/do. 

Comme  nous  en  avons  déjà  rapporté  une  partie 
au  mot  Bai  L , page  7î  , nous  devons  donner  ici 
tout  ce  qui  concerne  cette  nouvelle  divifion  des 
droits , de  les  arrangemens  généraux  qui  en  ont 
été  la  fuite. 

« « Depuis  vingt  ans  on  a inliirué  diverfes  régies 
particulières;  mais  ces  nouveaux  éiabliirem(.ns  , 
fruits  de  l'occaHon  ÔC  des  befoins  d’argent , plutôt 
que  d'un  plan  général  de  réfléchi , bien  loin  d’ap- 
porter un  remede  aux  inconvénicos , en  ont  au 
contraire  introduit  d’autres. 

En  effet , les  droits  confiés  à cct  compagnies 
nouvelles , étant  de  même  nature  que  ceux  déjà 
conduits  par  les  fermiers-généraux  , i!  falloir , ou 
que  les  régies  fe  fervilfcnt , dans  les  provinces, 
des  mêmes  employés  que  la  ferme  ; dc  alors  n’ayant 
pas  fur  eux  une  autorité  fufiifanre  , les  intérêts 
du  roi  dévoient  en  Xouffrir  ; ou  bieft , ces  régies 
étoient  forcées  dc  s’attacher  des  commis  parti- 
culiers, dc  alors  les  frais  généraux  de  perception 
s’accroitruienr  ; les  occupations  llériles  de  11  fo- 
ciécé  fe  mulriplioient , dc  tes  redevables  étoient 
encore  inquiétés  ingtilemcnr  , par  la  diverfité 
d’agens  avec  lefquels  ils  étoient  obliges  de  traiter 
pour  des  objets  fcmblablci. 

Sa  majcflé  a de  plus  remarqué  que  les  aides  p 
cette  partie  effcntiellc  dc  fes  revenus  , ne  poti- 
voienc  être  données  à bail  qu’avec  defavantage 
pour  fes  finances,  parce  que  leur  produit  étant 
lufcepcible  de  variations  importances , en  raifon 
dc  rintempéric  des  failbns,dcs  fermiers  ne  pou- 
voient  garantir  ces  événemens , qu’à  l’aidc  d’une 
latitude,  dans  le  prix  du  bail,  proportionnée  à 
leurs  rifques  ; en  forte  que  le  roi  payoit  inuti- 
lement une  prime  d’alTurance  confidérablc  ; comme 
fi,  dans  une  grande  adminidration  , quelques  va* 
riérés  paHagercs  dans  les  produits , qui  reviennent 
toujouVs  à un  taux  commun  d.ins  un  petit  nombre 
d’années  , étoient  un  accident  alTez  effentiei  pour 
s'en  racheter  à trop  haut  prix  ; cependant  c’cfl 
à ectcc  garantie,  ainli  qu'à  la  certitude  d’avoir, 
mois  par  mois,  une  femme  fixe  ÔC  déterminée, 
qu’on  a fait  , depuis  fi  long-tems  , dc  grands 
facrifices.  Mais  la  majefié  ayant  fenti  l'impor- 
tance., de  s’.alfranchir  de  cette  ancienne  dépen- 
dance des  fecours  de  la  finance  , non-feulemenc 
dans  cette  partie  , mais  encore  dans  pfuficurt 
autres  , elle  a tâché  , malgré  les  circooilaoccs  , de 
Pppp 
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ir.oaUT  fon  adroicirtration  générale, d*une maniéré 
conforme  au  but  au(,u^î  elle  vouioit  parvenir  ; de 
en  ménageant  conilammcnc  dans  Ton  tréfor,  une 
réferve  en  argent , ainfi  qu’une  fomme  dVfTets 
nC;^ociablcs  à chaque  inlUnt , elle  a trouvé  dafts 
fes  propre*  précautions  des  rcirources  fuffifantes 
contre  les  oun-valcurs  accidentelles.  Dès>lor$ , 
cependant  , toute  raitcntton  de  fa  majefté  peut 
fc  borner,  en  renouvellent  fes  fermes,  à cublir 
des  conditions  proportionnées  à la  mefure  du  tra* 
vail  de  des  foins  ; dépenfe  dont  il  ell  aifé  de  fc 
faire  une  idée  jufte  ; au  lieu  qu’une  garantie  trop 
vafte  de  trop  étendue  , ne  peut  jamais  être  exac- 
tement évaluée;  de  c’eft-U,  fans  doute,  ce  qui  a 
»lonné  lieu  fouvent  à des  bénéfices  trop  confia 
dcrables , quoique  dans  le  rems  où  Ton  a rois  au 
plus  haut  prix  cette  garantie,  elle  n’cxilloit  que 
par  J’cfTcr  d’une  convention  qui , s’il  étoit  furvenu 
des  revers  extraordinaires,  eût  trouvé  des  tem- 
peramens  dans  la  douce  équité  d’un  grand  mo- 
narque. 

Sa  majefté  , déterminée  par  ces  diverfes  ré- 
flexions , a donc  juilcmcnr  penfé  qu’en  n’expofant 
jferfonne  à perdre  avec  elle  , en  dil^rayant  de 
Tes  fermes  kt  objets  fournis  à des  révolutions 
dans  kurs  produits,  en  fcparant  Us  adminillra- 
^ lions  qui  n’ont  enfcmble  aucune  connexion  , en 
rcunilfant  celles  d’un  genre  analOjj^uc , de  en  re- 
médiant ainl^  à la  confunon  qui  règne  aujour- 
d’hui dans  CCS  diftributions , elle  rcropliroii  effi- 
cacement les  vues  utiles  dont  elle  eli  animée. 

Enfin , fa  majeffé  , excitée  par  un  grand  motif 
d'intérét  oublie , 6c  par  fon  amour  pour  fes  peu- 
ples, a fenti  qu’en  réunUfint  la  perception  de 
Kous  les  drorr/  , à une  feule  compagnie  , el'c  pré- 
parcroit  elle  - même  des  oblWlcs  au  delTcin  où 
elle  cft  d’ordonner  , dans  piuficurs  panits  , des 
cbangemens  eircnticls  au  repos  des  contribuables  ; 
ainfi  c’ert  par  ces  confidérations  importantes  pour 
le  bien  de  l’Etat,  pour  l’avantage  de  fes  finances, 
6c  pour  les  mœurs  publiques , que  fa  majeüé  a 
cru  devoir  profiter  de  cetee  époque  , pour  modifier 
utilement  fes  fermes  de  fes  régies  ; mais  fans  occti- 
fîonncr  aucune  commotion  , 6c  en  obfcrvant  les 
règles  de  la  plus  exaéle  juftice. 

En  confcqucnce , fa  majellé  s’tft  d’abord  dé- 
terminée à divifer  la  perception  de  fes 
entre  trois  compagnies  , donc  les  rtcouvremens 
s’élèveront  à environ  deux  cents  cinquante  mil- 
lions ; fomme  fuffîfantc  fans  doute,  pour  donner 
à chacune  de  ces  trois  compagnies  une  grande 
confiilancc , de  pour  les  mettre  k portée  de  fécon- 
der , fous  divers  rapports,  les  vues  générales  du 
gouvernement  ; & neanmoins  par  l’clfci  de  cette 
même  dirpaffiion , fa  nujetlé  prévient  à l'avance 
les  inconvcnicni  qui  pourroient  refuker , félon 
les  tems  de  les  circoiiftanccs , d’un  corps  de  finance 
trop  putff*ant , 3c  fur  kqucl  une  circulation  û con- 
Ederabie  repoferoie  uniquement. 


La  première  compagnie  , fous  le  nom  de  fermé 
géiüraU,  fera  chargée  des  recouvremens  qui  tien- 
nent à l’importation  ou  à l’exportation  des  mar- 
chandifes  étrangères  & nationales,  de  aux  privi- 
lèges excluâfs  qu’il  faut  défendre,  tant  aux  fron- 
tières du  royaume  , qu'aux  barrières  de  la  capi- 
tale , de  fur  les  kinites  des  provinces  qui  font 
encore  étrangères,  ou  réputées  étrangères. 

P^oye»  Bail. 

La  féconde  compagnie , fous  le  nom  de  rtgte 
générait^  fera  chargée  de  tous  les  droits  appelles 
d’rxrre/cr,  Sc  qui  font  exiges  principalement  à la 
préparation  , la  vente , de  la  confonimacion  des 
bailfons  , ninfi  qu’à  la  fabrication  de  piuficurs 
autres  objets  de  commerce.  Une  portion  de  ces 
droits , fous  le  nom  d’j/Vrs  , fait  partie  du  bail 
aéluel  de  la  ferme  générale  ; de  une  autre,  fous 
Je  nom  de  droits  refervés  ^ ou  droits  rren/r,  tft 
aéluellcmenr  adminlilrée  par  U régie  générale, 

La  troificme  compagnie  , fous  le  nom  d*udminij^ 
tration  genéraie  des  aomtùncs  ^ droits  aomaniaux  , 
fera  compofée  non  - feulement  des  parties  de  re- 
couvrement acluellcmcnt  confiées  aux  adminiilra- 
leurs  des  domaines , mais  encore  de  la  perception 
de  tous  les  droits  domaniaux  , compris  dans  le 
bail  de  la  ferme  générale  ; ce  n’eft  pas  que  plu- 
ficurs  parties  des  droits  domaniaux,  gérés  par  ces 
deux  compagnies,  ne  foient  d’un  genre  différent. 
Us  unes  dérivant  d'un  titre  feigneurial , de  les 
autres  d’une  impofition  ; mais  en  même  tems  il 
en  cil  qui  fc  rapprochent , telles  que  les  lods  de 
ventes  perçus  j^r  les  adminiilratcurs  des  domaines  , 
de  le  centième  denier  exigé  par  la  ferme  generale  , 
à la  vente  des  immeubles  ; les  droits  d’échange  , 
d'amortUrcment  , de  nouvel  acquêt,  de  franc- 
ficfjdc  quelques  autres  encore:  d’ailleurs  la  diff*é- 
rence  de  principes  de  la  variété  de  connoilTancci 
qu’exigent  les  deux  efpèceSi  de  perceptions , con- 
nues fous  le  nom  de  aornoittesy  n’cmpêchcnf  pas 
qu’il  n’y  ait  de  l’avantage  à réunir  par  un  intérêt 
commun  , les  perfonnes  chargées  à cet  égard  de 
la  confiance  de  fa  m.^jefté;  un  motif  déciûf,  c'ell 
que  les  adminillriceurs  généraux  des  domaines  , 
le  fervent  principalement  pour  leurs  rccouvrc- 
mens  , des  commis  employés  par  les  fermiers 
des  droits  domaniaux  ; ainu  l’union  de  ces  deux 
compagnies,  cil  au  moins  bien  plus  Aarurclle,  de 
plus  ccunome,  que  ralTociation  aéluelle  des  fermiers 
du  domaine , à ceux  des  aides , du  tabac  de  des 
gabcHrs  ; d’ailleurs  c\ft  dans  les  regiffres  des 
contrôleurs  des  aélcs  , qui  font  fubordonr.és  aux 
fermiers  des  droits  dou.aniaux,  que  les  adminif- 
rrnscurs  des  domaines  font  obliges  de  chercher 
une  partie  des  rtnfci^uen.ens  qui  leur  fontnécef- 
fsircs  pour  veiller  lur  U perception  des  d-oiis 
caruds,dc  fur  tous  les  eSlts  des  changemens  de 
proprictc.  Sa  majcllc  attribuera  de  plus,  à cette 
nouvclie  compagnie  , le  rccouvicment  des  droits 
de  greffe  de  d'hypotheques  , coolies  aélucllcmcot 
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\ la  régie  générale , Ôc  réunis  atnd , par  un  aé« 
lange  bizarre,  aux  perceptions  d'aides  Ôc  d'exer- 
cice. yoye\  le  mot  OoMAINE. 

Mais , comme  indépendamment  des  grandes  par- 
ties dont  on  vient  de  délîgner  la  divifion,il  co 
ell  beaucoup  d’autres  qu'il  faut  féparer  de  diftri- 
buer  plus  à propos  qu'elles  ne  le  font  aujourd’hui , 
fa  majeitc  a juge  convenable  de  faire  annexer  à 
la  fuite  du  préftttt  reglement , une  table  contenant 
rénumérarion  des  objets , dont  le  recouvrement 
fera  attribué  aux  trois  compagides  nouvelles  ; 
cette  cable  devenant  utile,  tant  pour  leur  inilruc- 
tion,  que  pour  celle  des  contribuables. 

On  ta  donnit  en  trots  parties» 

La  première,  au  mot  BaiI.. 

La  féconde,  à*i'articlc  DOMAINE. 

La  iroUîcme  trouvera  naturellement  fa  place 
au  mot  Régie  générale. 

Sa  majellé  fixant  enfuice  Ton  attention  fur  le 
nombre  de  perfonnes  , & la  fomme  des  fonds 
d'avance  ncceifaires  de  la  p.irc  de  ces  compagnies, 
tant  pour  diminuer  les  agens  inutiles,  que  pour 
rembourfer  exadement  les  fonds  des  places  fup- 
primées,  fans  mettre  le  créfor  royal  dans  la  ne* 
cciHtc  de  faire  aucune  avance  importante  ; fa 
inajeilé  a vu  qu'il  y avoit  aducllcmcnt , 

Soixante  places  de  fcrmicrs-gcncraux,  ic  vingt- 
fept  adjoints. 

Vingt-cinq  places  de  réeiÛTcurs  généraux, ré- 
fulut  de  diverfes  régies  Opprimées  & reunies 
en  une  feule  en  1777. 

Dix-neuf  places  d'adminiftrateurs  des  domaines, 
provenons  de  la  fuppreilioQ  de  cous  les  régificurs 
ôc  receveurs  généraux  des  domaines  , faite  en 
1778. 

Et  fa  majefié  a reconnu  que  le  fcrvice  ferait 
parfaitement  bien  fait  avec 

Quarante  intereffés  pour  la  première  compa- 
gnic. 

Vingt-cinq  pour  la  fécondé  , malgré  la  réunion 
des  aides. 

Vingt-cinq  pour  la  troifiemc , malgré  la  réu- 
nion des  droits  domaniaux. 

Peut-être  même  que  fa  majefté  eût  pu  réduire 
ces  divers  intérelTés  à un  plus  petit  nombre,  fi 
les  droits  d'une  ancienne  pofiTclfion  , & fur-tout 
la  ncceflîié  de  conferver  encore  de  gros  fonds 
d'avance  , avoit  lailTé  dans  le  choix  toute  la 
1 berié  que  fa  majefié  pourra  Ce  procurer  à la 
preraicrc  révolution  de  les  fermes  H de  fc$  régies. 

Sa  majtflé  a vu  avec  peine  , que  pour  réduire 
^ quarante  les  fermiers  généraux,  dont  le  nombre 
eil  de  quatre-vingt-fept  , compris  les  adjoints, 
prcfquc  tous  intérelTés  , elle  croit  dans  la  nécef- 
fité  d’impofer  pluficurs  privations  ; c’eft  pour  en 
diminuer  Veffet , que  par  un  fentiment  d’équité  , 
ainfi  que  pour  le  bien  de  fon  fcrvice,  fa  majefté 
a voulu  qu'une  même  perfonne  ne  pût  être  dans 
deux  de  CCS  compagnies , ou  à la  fois  dans  l’une  / 


de  dans  quelqu’autre  place  importante  de  finance; 
de  c'eit  un  règlement  fage  que  le  roi  f«  propofe 
de  maintenir  conllammeoc  à l’avenir. 

Sa  majefté  , d'ailleurs , eft  difpofce  à accorder 
les  places  qui  viendront  à vaquer,  aux  perfonnes 
comprilcs  dans  ces  réformes  , autant  cependant 
que  cette  préférence  pourra  fc  concilier  avec  le 
bien  de  fon  fcrvice  ; car  en  même  tcms  que  le 
roi  a juge  à propos  de  diminuer  fuccctîjvcmenc 
les  bénéfices  de  finance  , devenus  depuis*  long- 
tcms  un  objet  de  critique  de  d'envie  ; fa 
ne  perd  pas  de  vue  combien  cft  digne  de  fon 
attention  , le  choix  des  perfonnes  qui  doivent , 
en  foignauc  le  maintien  de  fes  revenus  , ne  per- 
cevoir ^fes  droits  qu'avec  cette  jufiiee  dc  cette 
prudence,  qui  concourent  à la  tranquillité  5c  ^ 
la  confiance  de  fes  peuples.  Sa  majellé  ne  doute 
point  que  les  hommes  dilltngués  dans  cet  état,  dC 
capables  dc  feotir  les  principes  généraux  d’ad- 
miniltraiion  de  d'ordre  public  qui  dirigent  fa  ma- 
jertc , n’envifagent  comme  railonnables  , les  con- 
ditions dont  les  bafes  font  expofees  dans  ce  rè- 
glement, de  qu’oubljant  leurs  anciens  bénéfices, 
ils  ne  joignent  un  efprit  de  fagcfTc  dans  leurs 
prétentions  , aux  autres  qualités  qui  dcteririne- 
ront  la  préférence  de  fa  majcilé. 

Enfin  , le  roi  a vu  avec  la  plus  grande  faiif- 
faéiion , que  tant  par  Ttficf  de  ces  divers  arran- 
gemens,  que  par  les  augmentations  furvenucs  dans 
le  produit  des  droies  , depuis  l'époque  du  bail 
aélucl , les  revenus  dc  fa  majellé  feroient  vrai- 
fcmblablcmenc  augmentes  dc  près  dc  quatorre  rail- 
lions, indépendamment  dc  la  part  importanre  que 
fa  majefté  te  réfervera  dans  les  accroilftmens  an- 
nuels, de  indépendamment  encore  du  bénéfice  que 
fera  fa  majellc,  lorfqû’clic  pourra  rembourfer  la 
partie  des  fonds  d’avance  dont  elle  confient  h 
payer  fept  pour  cent  d’intérêt  dc  dividende  ; c’eft 
fans  doute  , un  rcfultae  infiniment  favorable  , dc 
cet  accroilTcment  dc  richeflc,  qui  n'cft  point  l'cfict 
de  nouveaux  impôts , devUnt  d'autant  plus  pré- 
cieux à fa  majdlé  ; 5c  en  jetant  fes  reg.>rds  fur 
toutc'i  les  améliorations  progrefilves,  faites  depuis 
quelque  tcms  dans  fes  finances  , fa  mnjefié  n’a 
d’autre  regret  que  de  n'avoir  pu  les  appliquer 
au  foulagcment  dc  fes  peuples  ; mais  elles  ont 
fervi , du  moins  , à les  préferver  des  contribu- 
tions qar  la  guerre  eût  entraînées  depuis  long- 
tems,^  û aflurer  de  plus  en  plus  la  tranquillité 
dc  cette  clalTc  nombreufe  des  fujets  du  rot , liés 
par  leur  fortune  û la  dette  publique  ; fie  fa  ma- 
jcllé  vit  dans  l’hcurcufc  cfpcrancc  qu'à  la  paix, 
d'autres  moyens  dc  bienfaifance  lui  Icronr  encore 
ouverts,  Ôc  c’ert  l’objet  le  phis  cher  à fes  voeux. 

A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  ; Je 
roi  étant  en  fon  confcil,  a ordonné  de  ordonne  : 
Qu'il  fera  incdTammcnt  procédé  à la  formation 
de  trois  compagnies , fous  le  nom  âc  ferme  £trii- 
raie  dc  ré^tt  générale  , 6c  d'admrniftraiion  générale 
ppppi] 


Digitized  by  Google 


66È  D R O D R O 


Jfj  domaîneï  & droits  domaniaux^  lerquellcs  Tefont 
chargées  des  recouvremens  détaillés  dans  la  table 
ci  annexée,  d'après  les  principes  établis  dans  le 
prefent  règlement. 

Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi  , fa  majefté  y 
étant , tenu  à Vcrraillcs  le  neuf  janvier  mil  fept 
cent  quatre-vingt.  » 

Droits  MaNUKLS,  droits  dépendans  de  la 
ferme  des  gabelles,  ci-devant  perdus  par  les  offi- 
cieft  du  grenier  à fcl  , & aéiucllcmcnt  apparte- 
* fians  au  roi.  Il  faut  diHingucr  les  droits  manuels 
en  pays  de  grandes  gabelles  , de  ces  droits  en  pays 
de  petites  gabelles. 

Dans  les  premiers  tems  de  rétablilfcment  des 
gabelles , les  droits  impofés  fur  le  fe!  étotent  perçus 
ar  des  grcnciiers  qui  comptoient  de  leurs  recettes 
la  chambre  des  comptes,  & dont  les  operations 
éroieni  furveillces  par  de^  oHîcicrs  qui , en  raifon 
de  la  nature  de  leurs  fonéUons , étoienc  appelles 
contrôleurs. 

Ces  différons  officiers,  à qui  l'on  avoit  d’abord 
accordé  des  gages  proportionnes  à Tétendue  de 
leur  travail  , furent  pollcricurenunt  autorifés  à 
lever , fur  tout  le  Tel  qui  feroir  vendu  dans  les 
greniers  , des  droits  qui  , en  raifon  de  ce  qu'ils 
les  pcrccvoient  par  leurs  mains , furent  appellés 
droits  manutis. 

Ils  conferverent  U jouiffance  de  cei  droits  juf- 
qu'à  Tepoque  où  les  droits  de  gabelles  furent  af- 
ferme) ; mais  les  befoins  du  gouvernement  ayant 
enfuite  fait  augmenter  le  nombre  des  officiers  dans 
chaque  grenier  , on  trouva  plus  expédient  d'au- 
torifer  ceux  dc^  nouvelle  création  à perce- 
voir , comme  les  anciens  , «quelques  droits  fur  le 
fcl  I que  de  leur  accorder  des  gages.  Ces  droits 
fe  multiplicaent  lî  conlidérablcmcnc  , que  pour 
faire  ceÛcr  les  difcuiîions  qui  s’elevoient  journtî- 
icment , à leur  occafion  , entre  les  redevables  6c 
les  officiers  autorifés  à les  percevoir  , l'arrêt  du 
11  mars  1664.  ordonna  qu'à  l'avenir  ils  feroienc 
levés  avec  ceux  impofés  au  profit  du  roi,  par  les 
receveurs  des  greniers , Icfqucls  compteroient  en- 
fuite  à chaque  officier,  de  la  portion  qui  lui  ap- 
parciendroit. 

Les  différens  droits  manuels  que  les  officiers  des 
greniers  pcrccvoient  en  1 furent  entièrement  fiip- 

priméspar  i'édic  du  mois  de  feptembre  de  cette  année, 
qui  fubflitua  un  prix  fixe  à tous  ceux  qui  éroient 
précédemment  impofés  fur  le  fel  ; pour  indemnifer 
les  officiers  des  greniers  , des  attributions  dont 
il  les  privoit , cet  édit  leur  accorda  des  gages  qu'il 
régla  aux  deux  quarts , moins  un  dixième, du  pro- 
duit des  droits  qu'ils  avoient  manuellement  perçus 
vendant  l'année  1664. 

Les  titres  f 5c  S de  l'ordonnance  du  mois  de 
mai  adoptèrent  les  difpoüùoas  de  cec  édit 


fur  la  ^xatloa  du  prix  du  fel  en  chaque  grenUr , fi 
àl'époque  de  la  publication  de  cetic  ordonnance^ 
il  n'étoii  perçu  fur  le  fcl , aucuns  droits  en  faveur 
des  officiers  des  greniers. 

Les  chofes  fe  maintinrent  dans  le  même  état 
pendant  plufieurs  années  ; mais  la  guerra-  dans 
laquelle  Louis  XlV  fe  trouvoit  engagé  en  l6pi  9 
l'ayant  contraint  de  recourir  à des  opérations  cx*^ 
rraordinaires,  poûr  fe  procurer  les  moyens  de  1a 
foutenir  , l'cdic  du  mois  de  mai  de  cct:e  année 
créa  de  nouveaux  droits  manuels  réglés  à treize  fola 
(Ix  deniers  par  minot. 

Suivant  le  préambule  de  cet  edif,  le  roi  fe  dé- 
cida d'autant  plus  facilement  à l'établiffcmcnt  qu'il 
ordonnoit,  qu'il  fut  repréfenté  à fa  majefté  que  le 
produit  de  la  ferme  des  gabelles *qui  formoit  l'uue 
des  branches  les  plus  importantes  de  fes  revenus^ 
dépendoit  circnticllcment  des  foins  des  officiers  der 
greniers , & que  ces  officiers  rempUroient  avec  plus 
d'cxaébtudc  les  devoirs  de  leurs  charges  , lorfque 
leur  intérêt  perfonnel  les  cxcitcroit  à s’occuper 
effentiellemcnt  des  moyens  d’améliorer  les  ventes* 

II  ordonna  au  furplus,que  des  treize  fols  fix  de- 
niers dont  le  prix  de  chaque  minot  de  fcl  éfoit 
I augmenté,  neuf  fols  fix  deniers  feroient  aliénéi 
I aux  juridiéiions  des  greniers  qui ctoicntalors, dans 
cous  les  lieux  où  1a  réunion  avoit  pu  s'cflecluer  9 
unies  aux  éleifUons  , & que  les  quatre  fols  reflans 
feroienc  aliènes  aux  mefutcurs.  Il  ajouta  que  dans 
le  cas  où  les  officiers  & les  mcfurcurs  n'auroient 
pas  acquis  dans  un  délai  déterminé,  1a  portion 
réfervéc  à chacun  d'eux,  toutes  pcrfotinei  feroient 
admifes  à en  faire  l'achat  ; enfin,  il  fut  die  que 
ces  droits  feroient  manuellement  perçus  par  ceux 
qui  les  auroient  acquis,  à moins  qu'ils  ne  prefe- 
raflent  d’en  faire  faire  la  levée  par  les  receveurs 
des  greniers  , qui  leur  compteroient  enfuite  de  leur 
produit. 

L'édit  dont  il  eft  queftion  fut  fuîvi  d’un  grand 
nombre  d’arrêts  du  confeil  dont  il  ne  fera  pas 
inutile  de  rappcllcr  ici  les  difpoficions. 

Celui  du  is  juin  i6pi  , ordonna  que  dans  les 
greniers  d'impôt  , les  nouveaux  droits  manuels 
feroient  perçus  par  les  collcélcurs  fur  les  rede- 
vables , toit  que  le  fel  d'impôt  eût  été  levé  , foit 
qu'il  n’eût  pas  été  levé  en  totalité  pour  l'annéo 
courante  ; ôc  afin  qu'il  ne  pût  s'élever  à ccc 
égard  des  difculïïons,  le  mêmeerrêt  régla  que  fur 
le  total  de  l'impôt  de  Tannée  , il  feroir  payé  par 
les  redevables  aux  colleéleurs  , fept  fols  quatre 
deniers  par  minot,  pour  tenir  lieu  des  treize  fols, 
lix  deniers  exigibles^  à compter  du  ly  juin. 

Un  fccond  arrêt  du  même  jour  ordonna  que 
les  receveurs  des  greniers  qui  feroient  la  levée 
des  nouveaux  d/o/ts  manuels , êc  les  officiers  qui  ^ 
après  les  avoir  acquis  , les  pcrccvroicnt  pareux- 
memes  , jouiroienc  du  fort  denier  où  U fe  icn^ 
C^otreroit* 
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tJn  iroîfieme  arrêt  du  même  jour  commît  Imbert 
Marcl  pour  fiirc  U vente  des  treize  fols  lix  de* 
niers  aliénés  aux  ofHdcrs  des  greniers  de  aux 
mcfurcurs , avec  la  claufe  qu*il  jowiroit  de  ces 
drotu  jufqu’à  ce  qu’il  les  eût  vendus. 

Celui  du  ixfcptcmbrc  ïépi  , confirmant  U dé- 
libération que  les  officiers  du  grenier  de  P<*ri$ 
avoient  prife , pour  s'alî'urtr  la  facilité  d’acquérir 
les  neuf  fols  fix  deniers  à eux  defUnés  par  l'édit 
du  mois  de  mai  idpi  , de  par  Uqutilc  ils  avoient 
afiTeélé  leurs  offices  , ga^cs  ûc  attributions  au 
paiement  des  Tommes  qu’ils  cmprunlcroicni  , en 
prcTcrivit  Pexécution. 

L’arrêt  du  za  mars  i6yx  régla  que  les  nou- 
veaux droit*  m inue/s  ne  fcroicnc  pas  payés  par  Us 
habitons  des  villes  de  franchtfe  qui  ne  Icvotenc 
pas  au  grenier  du  fermier  , le  Tel  ncceflairc  à leur 
confommacion  , en  ajoutant  qu’ih  feroient  acquit- 
tés par  ceux  de  toutes  les  autres  villes  de  fran- 
chife. 

Un  autre  arrêt  du  premier  avril  Tuivant  , or- 
donna que  ceux  des  officiersdes  greniersqui  feroient 
perfunnellcmenl  l'acqutfitlon  des  neuf  fois  fix  de- 
niers dciUnés  à la  juridié^ion  dont  ils  feroient 
membres,  feroient  décharges  de  toute  foUditépour 
rachat  en  corps  du  furplus. 

Celui  du  a featembre  de  la  même  année  , déclara 
commun  aux  officiers  du  grenier  d'Autun,  de  de  la 
chambre  de  Mouteenis  , l’arrêt  du  ai  feprembre 
lépt  , confirmatif  de  la  délibération  prife  par 
les  officiers  du  grenier  de  Paris  ; de  le  p juin  i dp2, 
oo  aucorifa  généralement  les  délibérations  prtfes 
par  les  officiers  des  juridiélions  des  greniers  de  dts 
éleélions,  à refiTct  d’emprunter  les  Tommes  dont 
ils  auroient  befoin  pour  faire  l’achat  des  neuf  fols 
fix  deniers  de  droit*  manueh  , à eux  aliénés  par 
l'édit  du  mois  de  mai  idpt  ; on  en  ordonna  Pexé* 
cmion,  pourvu  qu'elles  eulTent  été  pifTécs  à la 
pluralité  des  voix  , Sequ'en  conféqutncc  les  offices , 
gages  de  dri/its  dt(d\t%  officiers,  ainfi  que  leurs  au- 
tres biens,  rcllcroienr  afieclés  au  paiement  des 
femmes  par  eux  empruntées. 

Le  7 avril  lép;  , un  autre  arrêt  ordonna  que 
dans  un  mois,  ^ compter  du  jour  de  la  fignifica- 
tion  qui  leur  en  feroil  faite,  les  officiers  des  grc- 
oiers  qui  n’avoîent  pas  encore  acquis  les  treize 
fols  fix  deniers  à eux  attribués  par  l’édit  du  mois 
de  mai  idpi  , feroient  tenus  de  payer  , pour  en 
jouir  , les  Tommes  pour  lefqtieUcs  ils  avoient  été 
compris  dans  les  rôles  arrêtés  au  confeil , finon 
qu’ils  y feroient  contraints;  de  Tannée  fuivante, 
le  ad  janvier,  fl  fut  enjoint  aux  receveurs  des 
greniers  entre  les  mains  dcfquelles  , Mazel,  chargé 
du  rccouvrcmcni  de  la  finance  des  droit*  manutls  ^ 
faifiroit  les  gages  ou  rétributions  appartenant  aux 
officiers  qui  n’auroient  pas  payé  les  femmes  pour 
lerquellfs  ils  auroient  été  poric's  dans  les  rôles 
arrêtés  au  confeil  , de  lui  remeCtrt  le  montant 
dcfdics  gages  de  léiribuûons. 
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Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  les 
droit*  manud*  de  idpi  , on  ajoutera  que  Tarrêt  du 
13  juillet  idp4,fii  défenfes  aux  officiers  des  gre« 
niers  de  les  exiger  fur  les  Tels  de  franc-falé  pour 
lefqucls  ils  expédieroient  des  certificats  de  non* 
livraifon  , h peine  de  coneuffion. 

Les  circcnfUnces  du  befoin  où  Ton  s'écoic 
trouvé  en  idpi , S’étant  rcnouvellécs  en  , on 
ufa  des  mêmes  rcirourccs  ; création  d’offices  d« 
Tclpèce  la  plus  bizairc^avcc  des  attributions, 
emprunts  , Ôec.  L'edit  du  mois  d’oélobrc  ordonna 
que  les  juridiélions  des  greniers  feroient  défunica 
des  élcélions;  il  établie  des  jurididions  p::rticu* 
liercs,  tant  dans  les  lieux  où  Tunion  s’étoic  effec- 
tuée , que  dans  les  chambres  à Tel  qui  fubfifioicnc 
alors  ; en  même  rems  , pcuralfurcr  le  paiement  des 
gages  des  officiers,  il  fut  mis  une  augmentation  d« 
vingt  fols  par  minot  de  Tel , en  fus  du  prix  réglé 
par  les  ordonnances  , pour  que  la  moitié  en  fût 
aliénée  aux  officiers  chargés  ue  la  percevoir  ma* 
nucllemcnt. 

Nicolas  Michaultfut  commis  pour  faire  fa  vente 
de  ces  dix  fols  de  nouveaux  droits  manuels  , ÔC 
il  lui  fut  permis  d'en  faire  provifoircmciu  la  per* 
ception  à Ton  profit. 

Comme  l’cnregiflrcment  de  Tédit  fouffroit  des 
difficultés,  il  fut  ordonne,  par  arrêt  du  13  du 
même  mois  d'odubre  , que  la  perception  des' 
vingt  fols  d’augmenation  par  minci,  feroit  faite 
tant  fur  le  ftl  d’impôt  ôc  de  vente  volontaire  , 
que  fur  celui  de  privilège  ou  gratificarton , par  les 
commis  de  Pointeau  , adjudicataire  dés  gabelles, 
ît  compter  du  premier  novembre  Tuivant  ; ôc  la 
déclaration  du  14  décembre  Tuivant,  régla  que 
ceux  qui  levtreicnc  aux  parties  cafudles  , Ils 
offices  créés  dans  les  greniers»  par  celui  du  mois 
d’oélobrc  precedent , feroient  libres  de  prendre  , 
foie  dans  les  gages  , Toit  dans  les  dix  fols  des 
d'oit*  manuels,  telle  ptrrion  que  bon  leur  fçmbk- 
rott  ; cette  même  déclaration  attribua  le  titre  de 
confeiilcr  du  roi  aux  procureurs  du  roi  des  ju* 
ridiéfions  des  greniers. 

Comme  Michault  avoic  traité  de  toutes  les 
charges  créées  par  l'édit  d’oélobrc  , il  fut  auro- 
yifé  , par  arrêt  du  même  jour  14  décembre  , à 
jouir  en  entier  des  vingt  fols  par  minot,  dont 
le  même  édit  avoir  ordonné  la  levée  par  augmen- 
tation , pour  tenir  lieu  des  gages  arrril/ués  aux  offi- 
ciers, 6c  des  droit*  manutls  qu’il  leur  avuit  aliénés. 

Le  18  janvier  idpi,  il  fut  dit  que  ceux  qui  , 
lors  de  la  vente  faite  à Tcnchcre  , des  charges  dont 
il  s’agit,  les  avoient  achetées  à un  prix  fupéricur 
ù celui  qui  étoit  Compils  dans  les  rôles  arrêtés 
au  confeil  , tant  pour  la  valeur  des  gages,  que 
pour  la  portion  des  droits  manuth  aliénée,  feroient 
payes  de  gages  relatifs  à Tcxcédem  ; 6c  il  fut  en- 
joint aux  rcccvcun  des  ^rreniers,  chargés  de  per- 
cevoir Taugmentation  «le  vingt  fok  par  mh;ot  , 
de  payer  aux  acquéreurs  des  droits  manuels.,  it 
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proJuit  derditi  droits  à proportion  dt  U finance 
qu'ils  auroienc  payée  à Michaulc,  de  rccnaine  en  fe* 
naine  , de  mois  en  mois , ou  de  quartier  ets  quar- 
tier , à leur  choix. 

Enfin  la  déclaration  du  6 février  1 697 y permi  t tant 
aux  Etats  de  Bourgogne,  qu'à  tous  particuliers, 
d'acquérir,  foit  en  corps,  foit  en  particulier, 
la  propriété  de  ces  vingt  fols  par  minot. 

Suivant  l'édit  d*oélobre  idp4,  ils  dévoient  être 
perçus  en  totalité  au  profit  des  officiers  des  gre- 
niers , de  leur  écré  répartis,  tant  à titre  de  droits 
manuels  , qu'à  titre  de  gages , mais  fur  les  motifs 
ue  la  plupart  d'entr'eux  n'avoient  payé  que  des 
nanccs  crés-inferieures  à l'objet  des  gages , ou 
des  droits  manuels  dont  ils  jouifibieot  , la  décla- 
ration du  II  décembre  1699  , en  réduifant  à mob 
cié  les  gages  & droits  mtnuels  , ordonna  qu'à 
l'avenir  , la  moitié  des  vingt  fols  dont  la  levée 
•par  augmentation , avoir  été  autoriféc  par  l'é- 
dit du  mois  d'oélobrc  1^94  , feroie  perçue  au 
profit  du  roi;  de  par  le  réfuUac  du  confeil  du  19 
janvier  tyoo,  la  jouLffiincc  de  cette  moitié  fut 
adiueée  à Templier  , moyennant  deux  cents  mille 
livres  par  an. 

En  T701  , on  reconnut  que  les  propriétaires 
des  treize  fols  flx  deniers  établis  en  1^91  , les 
avoienc  acquis  à un  prix  trop  favorable  : un  édit 
du  mois  d'oélobrc  ordonna  en  ronféquence  qu'ils 
paicroient  un  fupplcmcnt  de  finance  qui  leroit 
réglé  à la  moitié  des  fommes  qu'ils  avoient  ori* 
ginairemenc  payées,  de  on  leur  accorda  en  cette 
conlidération  l'aliénation  d’un  nouveau  droit  de  dix* 
huit  deniers  par  minot.  La  levée  en  fut  ordonnée 
par  augmentation  , tant  fur  le  Tel  d'impôt  de  de 
rente  volontaire,  que  fur  le  Tel  délivré  par  pri- 
vilège , gratification  ou  aumône. 

Une  compagnie,  fous  le  nom  de  Louis  Sim- 
moncaux , fut  chargée  du  r|pouvremcnr , tant  des 
nouveaux  droits  impofés  par  cet  édit,  que  des 
fommes  qui  , d'après  fes  difpofittons  , dévoient 
être  payées  par  les  propriétaires  des  treize  fols  lix 
deniers  de  la  création  de  1691, 

Dans  la  vue  d'accélérer  le  recouvrement  des 
fommes  à payer  par  ces  propriétaires , il  fut  or- 
donné , par  arrêt  du  il  février  i/Ol,  que  ceux 
d'entre  eux  qui  paicroient  celles  pour  K^quclles 
ils  avoient  été  compris  dans  les  rôles  arrêtes  au 
confeil,  moitié  comptant,  de  le  furplus  dans  Je 
dél.ii  fixé  par  ces  rôles  , jouiroient  d'une  rcmi^ 
qui  feroit  de  deux  fols  lix  deniers  par  livre  pour 
les  propriétaires  de  neuf  fols  fix  deniers  ; de  d’un  fol 
fix  denien  par  livre  pour  In>  propriétaires  des 
quatre  fols,  finon  qu'ils  feroient  déchus  de  ladite 
diminution  , de  contraints  pour  le  tour. 

Ces  difpofitions  furent  confirmées  par  un  autre 
arrêt  du  9 mai  fuivant  , portant  que  ceux  de* 
propriétaires  qui  n’avoicni  pas  encore  paye'  les 
fomiaci  pour  kfquellcs  ils  avoient  été  compris 
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«Uns  les  rôles  »rr«tés  en  exécution  de  l'ddit  du 
mois  d'o^obre  1701  , feroient  tenus  de  les  psycr 
dans  quinzaine,  à compter  du  jour  de  U lignifi- 
cation dudit  arrit , faute  de  quoi  ils  feroient  dé- 
chus de  la  remil'e  accordée  par  l'arrôt  du  xi  fé- 
vrier 1701,  âc  contraints  pour  le  tout. 

Le  même  arrêt,  en  permettant  à Simmoneauxd# 
faire  faîlïr  réellement  les  neuf  fols  fix  deniers  , 
& les  quatre  fols  appartenans  aux  rtitnlmairu  , 8c 
d’en  faire  pourfuivre  U vente  , enjoignit  aux 
receveurs  des  greniers , de  recevoir  les  <iroits  St 
gages  failis  , Ac  d’en  vider  leurs  mains  en  celles 
de  Simmoncaux , & la  même  injonâion  leur  fiit  re- 
nouvellée  par  un  autre  arrêt  du  x juillet  fuivant. 

On  a vu  ci-delTus , qu’un  arrêt  du  confcil  du  ta 
juin  tdpi  , avoir  ordonné  que  les  receveurs  des 
greniers  , qui  feroient  la  perception  des  droits 
manutls  , jouiroient  du  fort  denier  , où  il  fo 
renconireroit.  Les  difpolirions  de  cet  arrêt  furent 
confirmées  par  celui  du  itf  février  1704,  qui 
difpenfa  le  receveur  du  grenier  d’Alençon  , de 
compter  aux  olHcieri  de  l’cleélion  de  ladite  ville 
propriétaires  d’une  portion  des  i } fols  fix  de- 
niers de  droits  manuels,  de  la  création  de  idpi  , 
du  fort  denier  qu’il  pouvoir  avoir  touché  dans  la 
perception  qu’il  avoir  faite  de  ces  droits. 

L’édii  du  mois  de  février  t704  , qui  avoit 
crée  dans  chaque  grenier  des  lieutenant  crimi- 
nels , leur  avoit  attribué  des  droits  monutls  de 
quinze  deniers  à prendre  fur  les  dix  fols  de  la 
création  de  1694,  dont  la  perception  cioit  faite 
au  profit  du  roi , en  exécution  de  la  déclaration 
du  iz  feptembre  lApp.  Li  déclaration  du  it 
novembre  1704  , fupprima  poftéricurement  ces 
officiers,  ordonna  que  les  fonélions  qui  leur  avoient 
été  refervées  , feroient  remplies  par  les  anciens 
officiers  des  greniers,  en  leur  accordant,  par  ce 
motif,  les  quinze  deniers  dont  les  autres  avoient 
joui. 

Un  autre  édit  du  mois  de  février  1704,  qui 
avoit  créé  , à titre  d’oifices , des  controleurs, 
des  receveurs  dans  Ici  greniers  des  grandes  ga- 
belles , avoit  accordé  ù ces  officiers  quatre  (ois 
de  droits  manuels  à lever  par  chacun  d’eux  , fur 
chaque  minot  de  fcl  délivré  dans  le  grenier  au- 
quel il  feroit  attaché  ; St  l’arrêt  du  confeil  du  8 
mars  fuivant,  avoit  enjoint  aux  imendans  de  faire 
l’alGctte  de  c«s  nouveaux  dn/.j  manuels  fur  la 
fcl  d’impôt,  pour  que  la  levée  en  fût  faite  , par 
les  çoHedeurs  , fur  les  conir'ibuables.  L’édit  du 
mois'  d’»oist  170P  , qui  prononça  la  fupprtlfion 
des  contrôleurs  des  receveurs  des  greniers . or- 
donna que  les  quatre  fols  de  aroits  manuels  , qui 
leur  avoient  éie  attribués  , feroient , à l’avenir  , 
perçus  au  profit  du  roi,  par  les  receveurs  des 
greniers.  • 

Il  exiftoit  en  chaque  grenier , depuis  l’édit  de 
novembre  1707 , des  officiers  irienn.cux  , avec 
attribution  de  huit  fols  neuf  deniers  de  dtoits 
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tnanueff  y à prendre  dans  les  dix  fols  dont  la  de- 
claration  du  ii  décembre  idpp  avoit  ordonné  que 
U perception  feroit  faite  au  proHc  du  roi,  fur 
i(.>  vin^c  fols  créés  par  l’édit  du  mois  d’oclobre 
i6p4  , de  un  autre  édit  du  mois  de  mai  1708  avoir 
toniîrmé  cette  attribution  ; mais  ces  officiers  ayant 
été  fupprimés  en  1710,1a  dccUration  du  f avril 
de  la  même  année,  ordonna  que  les  anciens  offi' 
ciers  jeuiroient  de  ces  huit  lois  oeuf  deniers  de 
droits  manuels. 

Dans  l*année  précédente,  l’édit  du  mois  de  mai 
avoit  érigé  en  titre  d'office , des  receveurs  des 
droits  manuels , avec  la  remife  d'un  fol  de  leur 

roduit.  Au  mois  de  janvier  fuivant , cette  accri- 

urion  fut  convertie,  au  grenier  de  Taris,  en  une 
perception  de  deux  fols  lix  deeiiers  fur  chaque 
minot  de  fcl  qui  y feroit  délivré  ; dc  le  6 mai , 
une  déclaration  étendit  cette  converlion  à tous 
les  greniers,  en  ordonnant  qu'au  lieu  du  fol 
pour  livre  attribué  aux  receveurs  des  arotts  ma- 
nuels, par  l'édit  de  leur  création,  il  feroit  perçu 
i leur  profit,  deux  fols  lix  deniers  par  minot  de 
fel  délivré  , fuit  en  vente  volontaire  , Ibic  en 
vente  d’impôt  , fuivant  l'arrêt  du  cuofcil  du  ay 
fcptemhre  fuivant , qui  enjoignit  aux  coUcélcurs 
de  l'impôt , de  faire  le  recouvrement  de  ces  deux 
fois  lix  deniers  fur  les  contribuables. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1704,  en  établir* 
f:nt  dans  chaque  grenier  un  contrôleur  en  titre 
d'office  , pour  veiller  à ce  que  les  rcÜbrtiffiins 
q li  fe  feroient  alTodiés  , i rcifet  de  lever  une 
inefure  de  fel  au  grenier,  ea  filTcnt  entre  eux  un 
parcage  égal  , aVoit  attribué  à ces  officiers  un 
droit  de  cinq  fols  par  minot  ; 3c  celui  du  mois 
de  mai  1709  , qui  avoit  poftéricurcment  ordonné 
que  dans  les  greniers  pour  Icfqucls  les  offices  de 
contrôleurs  aux  partages  n'a  voient  pas  été  levés, 
leurs  fonéUons  feroient  remplies,  p^r  les  reccvtarc 
des  droUs  manuels  y avoit  accordé  à ceux*ct  1a 
même  rétribution.  La  déclaration  du  décembre 
l'^op  , qui  fupprima  la  ferme  particulière  des 
regrats , 3c  permit  au  grenier  de  Paris  J’ufjgo 
du  quart,  & dans  les  autres  greniers  celui  du  demi 
quart  de  minot,  ajoura  que  les  rciTortitians  qui 
s'afTocieroicnc  pour  faire  la  levée  d’une  mefufe 
quelconque  de  fcJ , ne  feroient  plus  tenus  d*cn 
Lire  le  partage  à la  porte  du  grenier,  ni  de  payer 
aucuns  droits  aux  concruluuri  aux  paicaget , 3c 
aux  receveurs  des  ctotts  manuels  qui  rcmpliiroicnt 
Us  fonélions  de  contrôleurs  ; m.ûs  d’après  les  re* 
prélViitations  que  hrent  ces  officiers  à ce  fujet, 
la  decUrarfon  du  xp  fés'her  1710  rétablit  les 
üfoiis  qui  leur  avoient  été  attribues  par  les  édits 
des  mois  de  décembre  1701  , 3c  mai  1709,  3c 
fixés  à cinq  fols  par  minot,  pour  être  perçus, 
en  fus  du  prix  du  fcl , fur  tout  celui  qui  feroit 
livré  pour  être. partagé. 

Les  contrôleurs  aux  partages  expoferent  que 
ccitc  dcci&iation  ne  leur  alTuroit  pas  un  traite* 
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ment  femblable  a celui  dont  ils  jouiffioient,  avant 
que  l’ufage  du  demi  quart  eût  été  introduit  dans 
les  greniers , 3c  ils  demandèrent  qu'il  fût  pourvu 
à leur  rembourfement , ou  qu'il  leur  fût  accordé 
une  indemnité.  Il  fut  d'ailleurs  reconnu  que , pour 
éviter  de  payer  les  droits  attribués  à ces  officiers, 
les  rclTortiffiins  qui  avoient  formé  des  afTociacions , 
fc  difpenfoient  louvent  de  déclarer  qu’ils  fc  pro- 
pofoient  de  partager  le  fcl  par  eux  levé  ; 3c  pour 
faire  ccil'er  cet  inconvénient,  U déclaration  du 
ip  décembre  1711  ordonna  qu’au  lieu  de  cinq 
fols,  attribues  originairement  aux  contrôleurs  aux 
partages,  fur  chaque  minot  de  fel  partagé, il  feroit 
i l'avenir  levé  au  profit  de  ces  officiers,  un  fol 
fur  chaque  minot  de  fcl  vendu  en  vente  volon* 
taire. 

L’cdit  du  mois  de  novembre  1704  , avoit  créé 
un  fyndic  perpétuel  dans  la  conimunautp  des  offi- 
ciers brifeurs,  mcfurcurs  3t  porteurs  de  fel  du 
grenier  de  Paris  , avec  une  attribution  du  ving- 
tième des  droits  perçus  par  ces  officiers.  Celui 
du  mois  d’oélobrc  170P  , en  écablilfanr  dans  le 
même  grciiicr  de  nouveaux  mcfurcurs  en  titre 
d’oflitc  , ordonna  qu’il  feroit  pciçu  à leur  proht, 
un  quart  en  fus  des  droits  attribuée  aux  anciens  , 
d’oû  ell  rcfulté  une  augmentation  de  neuf  fols 
trois  deniers  par  minot , fur  l’objet  des  droits 
manuels  perçus  au  grenier  de  Paris.  * 

L'on  a vu  ci-dcHus,  que  fur  le  motif  que  les 
propriétaires  des  treize  fols  ûx  deniers  «de  la 
création  du  cnois  de  mai  1691  , n'avoient  pas 
payé  des  finances  proportionifces  à la  valeur 
de  ces  droits , l’édic  du  mois  d'oélobrc  1701  , en 
leur  accordant  une  nouvelle  aliénation  d’un  fol 
llx  deniers  par  minot,  avoit  ordonné  qu'ils  paic- 
roient  des  fupplcmcns  de  finances  , fixés  à la 
moitié  des  fommes  qu’ils  avoient  originairemenc 
payees.  Ces  mêmes  motifs  fervirent  de  bafe  à 
l’édit  du  mois  de  février  1713.  Il  impofa  l'obli- 
gation aux  propriétaires  de  tous  les  droits  manuels 
alors  perçus , de  payer  un  fupplément  de  finances 
du  quart  des  fommes  qu'ils  avoient  origiinaircmcM 
payées , mais  fans  leur  accorder  aucvnê  aliena- 
tion. • 

Pierre  Regnard  fut  commis,  par  arrêt  du  14 
du  même  mois,  pour  faire  le  recouvrerrent  de  ce 
fupplcmenc,  .ivcc  U faculté,  dans  le  cas  oû  quel- 
ques officiers  fe  refuferoient  à le  payer , de  faire 
faire  , par  fes  prépofes,  le  recouvftrotnt  des  arons 
maiiae.s  attribues  aiixdits  officiers  , jufqu'au  par- 
fait paiement  des  fommes  pour  Urqucllcs  ils  au- 
roient  été  compris.dans  le  rôle  arrêté  au  confcil. 

Mais , pour  diminuer  les  frais  de  pourfuites  que 
cet  adjudicataire  pourroit  fc  trouver  obligé  de 
faire,  le  droit  de  contrôle  de  chaque  exploit  fui 
fixé  à cinq  fols , par  arrêt  du  a mai  I7i|. 

Celui  du  premier  août  fuivant,  accorda  aux 
propriétaires  des  quinze  fols  créés  par  les  édita 
dé  <691  3c  de  1701  , une  modération  de  trois 
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cinquièmes  fur  les  fuppl<îmena  de  finance  qu’ilf 
dcvotenc  payer  , en  exécurion  de  Tédit  du  mois 
de  février  precedent  , à U charge  par  eux  de 
faiist'aire  au  furplus  dans  le  lems  preTcric  par  le 
nême  arrêt. 

Les  Hnanciers  qui  avoient  traité  de  ces  fup- 
plémens  de  finance,  fous  le  nom  de  Kcgnard, 
toujours  prelfcs  de  voir  rentrer  leurs  fonds  avec 
les  profits  énormes  quHIs  actendoient  de  ces  fortes 
d'anàircs  , ne  negligeoient  aucunes  foUicitations 

rour  obtenir  ks  moyens  d*arriver  à leurs  fins. 

Is  obtinrent,  i®.  Tarrét  du  19  décembre,  qui 
ordonna  que  les  propriétaires  qui  n'auroieni  pas 
payé , dans  le  delai  fixé  par  l'arrêt  du  prenûcr 
août,  les  fommes  auxquelles  avoient  été  réduits 
leurs  fupplémens  de  finances , feroient  contraints 
à les  payer  en  entier*  i®.  Celui  du  24  juillet 
17141  qui  portoit  que  la  propriété  des  droiti 
msnueh  appartenans  à ceux  qui  n'avoient  pas  en* 
coro  psyc  les  fupplémens  de  finance  , ordonnes 
par  redit  du  mois  de  février  t/l  j , feroii  réelle- 
ment faifie  fur  eux,  Sc  adjugée  enfuice  au  plus 
ofifrant,  après  rrois  pufc»Ucations  faites  de  quinzaine 
en  quinzaine* 

Les  cbofps  changèrent  de  face  deux  années  après 
ce  dernier  arrêt  ; toutes  les  aliénations  de  droits 
trusnucU  , faites  depuis  Tordonnancc  du  mois  de 
mai  1680  y»  furent  révoquées  par  Tcdit  du  mois 
de  décembre  1716  , & U perception  en  fut  or- 
donnée au  profit  du  roi  , dans  les  greniers  des 
grandes  gabelles. 

Ces  droits  manuels  étoient  composés,  i®.  des 
treize  fols  fix  deniers  , créés  par  l'cdii  du  mois 
de  mai  lépi  , êc  aliénés  par  ccr  édic  aux  officiers 
de  melurcursdcs  greniers  , de  à leur  refus  , à toutes 
perfonnes, 

Z®.  Du  fol  fix  deniers  créés  par  Tédir  du  mots 
d*oéiobrc  1701  , de  aliénés  par  ccc  édit  aux  pro- 
priétaires des  treize  fois  fix  deniers  de  la  créa- 
fion  de  lépl* 

j®.  Des  vingt  fols  créés  par  rédic  du  mois 
d'v^obre  ^dp4  , dont  dix  fois  aliénés  aux  officiers 
des  grenicm  , quinze  deniers  aux  licucenans  cri- 
minels, cféés.par  l’édit  de  février  1704  , ÔC  lors 
de  la  fuj^prclfion  de  ces  officiers  , au  corps  de  la 
juridiéiion  de  chaque  grenier  ; enfin  , huit  fois 
peuf  denier?  aux  officiers  triennaux  , créés  par 
J’édii  du  mois  de  novembre  *707  , de  depuis  la 
iupprcfljon  de  ces  officiers  , au  corps  de  lajurj- 
ditUon  de  chaque  grenier, 

4®.  Des  quatre  fols  dont  la  perception  avoit  été 
ordonnée  en  faveur  des  contrôleurs , des  receveurs 
des  greniers , par  l'édit  du  mois  de  février  1704 , 
qui  avoir  créé  ces  ofiiclcrs,  de  dont  la  perception 
éroir  faite  au  profit  du  roi,  depuis  leur  fuppref- 
jion* 

y®.  Des  deux  fols  fix  deniers  dont  1a  levée 
ayoii  été  ordonner  , par  la  dcclarntton  du  C mai 
^ en  favçur  des  rcccve.urs  des  droits  marituis  , 
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créés  par  Tédtt  du  mois  de  mai  1709  * pour  leur 
tenir  lieu  de  l’attribution  qui  leur  avoir  été  ac** 
cordée  par  cet  édit. 

d®.  Du  fol  dont  la  levée  avoit  été  ordonnée  » 
par  la  déclaration  du  ly  décembre  1711  , en  fa- 
veur des  contrôleurs  aux  partages  , créés  pi^ 
l’édit  du  mois  de  décembre  1704  , fur  tout  le  fel 
vendu  en  vente  volontaire  , pour  leur  tenir  lieu 
des  droits  qui  leur  avoient  été  originairement  attri- 
bués* 

7®.  Enfin,  des  neuf  fols  trois  deniers  qui  for- 
moient  les  attributions  accordées,  tant  au  fyndtc 
perpétuel  de  la  communauté  des  mefurcurs  , bri- 
feurs  Ôc  porteurs  de  fcl  du  grenier  de  Paris , créés 
par  rédit  diAnois  de  novembre  1704  , fie  depuis 
fa  fuppreffion  à ^ette  communauté  , qu’aux  nou-, 
veaux  mefurcurs  en  titre,  créés  dans  le  même  gre«- 
nier  , par  l’cdif  du  mois  d’oéiobre  1707* 

L’article  y de  l’édit  du  mois  de  décembre  1716  , 
avoit  ordonné  que  le  produit  de  ces  difTcrens^/ro/rx 
feroit  verfé  à U fin  de  chaque  quarrier  au  tréfor 
royal , pour  feryir  au  rerabourfement  des  fommes 
payées  par  les  particuliers  qui  les  avoient  acqut- 
fes.  L’arrêt  du  17  janvier  17*7  commît  enfuite 
Jean  de  Lurel , pour  faire  la  recette  de  ces  droits^ 
êc  il  fut  chargé  de  payer  les  intérêts  dus  aux  pro- 
priétaires de  ces  droits» 

L*ivrefrc  avec  laquelle  la  nation  reçut  d'abord 
l^s  billets  de  banque  , ayant  mis  la  compagnie 
des  Indes  çn  état  de  prêter  au  roi  quinze  cents 
millions,  qui  furent  acceptés  par  arrêt  du  12  oc- 
tobre 1719  , le  miniftcrc  penfa  devoir  fupprimer 
la  perception  d'un  grand  nombre  de  droits  oné- 
reux , qui  avoient  été  établis  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV.  Dans  ce  nombre 
furent  compris  les  droits  manuels  fur  le  fel. 

L’arrêt  du  2p  janvier  de  l’année  fuivante  or— 
(hnna  en  conféquencc^  qu'è  compter  du  jour  de 
fa  publication,  tous  les  «fro/tr  manuels  qui  étoienc 
perçus  fur  le  fcl  demeureroienf  fupprirocs  , en 
ajoutant  que  k$  particuliers  qui  les  ^votent  acquis  ^ 
& qui  ne  fe  trouvoient  pas  encore  rembourfés  de 
leurs  finances,  en  fcrotcni  payés  en  récépiOes  fur  le 
caiflicr  de  la  compagnie  des  Indes , par  à-compte  fur 
les  quinze  cents  millions , que  cette  compagnie  s’e- 
toit  engagée  de  prêter  au  roi  , au  lieu  des  douze 
cents  millions  qu'elle  avoit  offerts  à trois  pour 
cent , lorfque  le  bail  des  fermes  générales  lui  avoir 
été  adjugé  , àcommcncerau  premier  oélobre  I7s8« 
Un  autre  du  x6  mars  de  la  même  année  , fupprima 
ces  droits  manuels  fur  le  fel  d’impôt,  à compter  du 
premier  janvier  1720. 

Malheurcurement  cette  fuppreffion  ne  dura  que 
peu  de  tems.  Le  20  mars  1722  , un  arrêt  Qr- 
donna  le  rétablificment  des  droits  manuels  , tcl$ 
qu’ils  étoienc  perçus  avant  ccKii  du  2y  janvier 
• 1720.  Pour  faire  cefTcr  les  difiîcunés  qui  s’écotnnC 
élevées  dans  quelques  greniers  fur  leur  quotité  , 
U fut  réglé  le  zy  avril,  qu’au  grenier  de  Paris, 
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lu  feroient  de  c!nQuante-un  foli  oeuf  deniers  par 
minoc,  fur  Je  ftl  oeliirre  en  bonnes  ventes  î de 
cin'-)u;inrc  f^ols  neuf  deniers  fur  celui  de  privilège, 
gratiHcation  , ou  ^umOne  ; de  dans  cous  lês  autres 
greniers,  de  <|uarantc-Jcux  fols  il*  deniers,  fur 
le  fcl  vendu  en  vente  volontaire,  3c  de  quarante-un 
fols  Hx  deniers  , fur  le  fcl  diftribuc  par  impôt , 
pu  delivre  par  privilège,  eratifîcation  de  aumône. 

Les  adjuUicataifCs  des  fermes  generales  furent 
enfuite  autorilcs  il  les  percevoir  fur  ce  pied  ; fa- 
voir  , Carlier  , par  Tarticle  9 du  bail  palfe  en 
I7ad,3c  >’'orccviile  , par  Tafticle  8 de  celui  qu'Ü 
obtint  en  17)8. 

Si  Ton  fe  rappelle  au  furplus  les  dct.iils  dans 
lefqitcis  on  cil  entré  ci-ddfus,  on  reconnoicra  qu’à 
]’épv>que  oü  l’cdit  du  mois  de  décembre  1716  or- 
donna que  les  tirons  irt-jruits  prcccdcmmcnt  alié- 
nés , feroient  à Tavenir  perçt^s  au  prolît  du  roi  ; 
CCS  Uroûs  étoient  au  grenier  de  Paris  de  cin- 
quintc-un  fols  neuf  deniers,  fur  k fel  délivré  en 
bonnes  ventes  , 3c  de  cinquante  fols  neuf  deniers^ 
fur  celui ^dillrtbuc  par  privilège,  gratifications  ou 
aumônes  ; 3c  dans  les  autres  greniers , de  quarante- 
deux  fols  lix  deniers  , fur  le  fel  de  vente  volon- 
taire, 3c  de  quarante-un  fols  fix  deniers  fur  ce- 
lui d'impôt  3(  de  franC'falé.  Ainli  , ces  droits 
furent  en  confcqucnce  remis  dans  Térat  od  ils 
dtoienc,  à l’époque  de  rarréc  du  ly  janvier  1710. 

Ladififcrenced'un  fol  par  minot,  qui  fubfifte  entra 
les  droits  manuels  perçus  au  grenier  de  Paris  , 
fur  le  fel  délivré  en  bonnes  ventes , 3c  ces  droits 
fur  Ica  Tels  diftribuét  en  franc-falé , procède  de 
ce  que  la  déclaration  du  1/  décembre  1711  , 
i l’attribution  originairement  accor  ée  aux  con- 
trôleurs aux  partages  , créés  par  l’édit  du  mois 
de  décembre  1704  , fubilirua  celle  d’un  fol  par  mi- 
not, avec  l'injonélion  de  ne  percevoir  ce  dernier 
droit , que  dans  le  feui  cas  de  vente  volontaire  du 
fcl.  C’cll  de  cette  même  caufe  que  dérive  la  dif- 
férence d'un  fol  par  minot , qui  fubfilfe  aufli  dans 
tous  les  autres  greniers , entre  la  quotité  des  droits 
manut  's  dus  fur  le  fel  de  vente  volontaire  , 3c  le 
montant  des  droits  manuels  perçus  fur  le  fel  d'i.n- 
pôt  , 5c  fur  celui  de  privilège  , gratification  ou 
aumône* 

Quant  à la  dificrence  des  neuf  fols  trois  deniers 
par  minot , qui  exilie  entre  et*  droits  manuels  per- 
çus au  grenier  de  Paris , 3c  ceux  qui  fe  lèvent  en 
tout  autre  grenier,  elle  eÜ  une  fuite  de  i’attribu- 
tion  de  neut  fols  trois  deniers  par  minot,  accor- 
*dcc , tant  par  l’édit  du  mois  de  novembre  1704  , 
au  fyndic  perpétuel  de  ta  communauté  des  bri- 
feurs  , meuireurs  , 3c  porteurs  de  fel  , que  par 
l'édit  du  mois  d'oéiobre  1705’ , aux  nouveaux  me- 
fureurs  qu'il  érigeoit  ; attribution  , dont  l’édic 
de  décembre  1716  avoit  enfuite  ordonné  la  per- 
ception au  profit  du  roi. 

La  déclaration  du  ly  mai  171a  avoit  ordonné 
que  les  droits  maruuis , rétablis  par  Parréi  du  10 
VinMet,  Tome  /•  , 
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mari  précédent,  ne  feroient  perçus  que  pendant 
fix  années , après  IcfquelJes  ils  refieroicnc  entié* 
rcment  fupprimés  ; mais  les  arrêts  3c  let(res-pa« 
tentes,  du  ta  juillet  1710,  en  ont  enfuite  prorogé 
la  perception  jufqu'au  |o  feptembre  I7ja«  La 
déclaration  du  3 août  1731  « jalqu’au  30  leptcm- 
bre  1738  i Celle  du  7 janvier  173S  , jufqu’au  39 
feptembre  1744  ; celle  du  13  oéiobre  1743  , juf- 
qu'au  30  feptembre  1770  ; celle  du  ai  oéiobre 
1749  » jufqu'au  30  feptembre  177^  ; ceJie  du  S 
feptembre  17/7  , jufqu  au  30  feptembre  176»  ; 
celle  du  18  oéiebre  l/éi,  jufqu’ju  30  feptembre 
1768  ; ccUe  du  8 janvier  17^7 , jufqu’au  30  fep- 
tembre  1774;  enfin  , r^rficlc  y de  l’édit  du  mois 
de  novembre  1771  , jufqu’â  cc  qu’il  en  «ic  été 
autrement  ordonné. 

Les  circoriftjnces  ayant  exigé  , en  1747,  que 
gouvernement  t*ît  ufage  de  quelques  moyens  extraor- 
dinaires , pour  le  procurer  des  fonds  , l'ariicle  y « 
de  l’édit  du  mois  de  février  de  cette  année  * fie 
une  nouvelle  aliénation  aux  officiers  de  chaque 
grenier , de  cinq  fols  par  chaque  minot  de  fel  qui 
y feroic  ditlribué  , foir  en  vente  volontaire  3c  par 
impôt  , foit  par  privilège,  gratification  , ou  au- 
mône ; mais  il  fut  dit , qu’en  raifon  de  cette  aliéna- 
tion , la  quotité  des  droits  manuetSy  dont  la  per- 
ception étoii  faite  au  profit  du  roi , en  exécution 
de  l'cdit  de  I7U^  , ne  feroic  pas  augmentc’e  ; en 
forte  qu’il  n’en  réfulca  aucun  changement  dans  le 
prix  du  fcl. 

Le  ficur  Chavre  fut  commis  pour  faire  le  re- 
couvrement des  fomroes  que  tes  officiers  des  gre- 
niers auroient  à payer,  pour  l’acquifirion  de  ces 
cinq  fols;  3c  celui  du  ly  du  même  mois  , en  fixant 
les  époques  auxquelles  ces  fomroes  devroient  être 
payées,  ordonna  que  ceux  qui  feroient  en  retard 
à l’expiration  de  ces  époques,  feroient  contraints 
de  les  payer  à la  requête  du  fieur  Chavre. 

Pour  accélérer  le  recouvrement  des  fin.inccs  dues 
par  les  officiers  de  chaque  grenier  , d’après  les 
rôles  arrêtés  au  confcil  , en  exécution  de  l’édit 
du  roots  de  février  1747  • l’arrêt  du  confcil  du 
19  oélobre  fuivant , ordonna  que  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  psyé  , avant  la  fin  du  mois,  la  moitié  de 
ces  finances  , feroient  déchus  de  tous  les  honneurs  , 
droits  ^ émolumens  3c  prérogatives  attachés  à leurs 
offices. 

La  déclaration  du  7 avril  1747  apporta  quel- 
ques modifications  à ces  arrangemens.  L’article  9 
ordonna  , qu’au  Heu  des  cinq  fols  aliénés  aux  offi- 
ciers des  greniers  , uar  l’édit  de  1/47  » fur  cha- 
que minot  de  fel  diiiribué  par  impôt,  vente  vo- 
lontaire , privilège,  ou  franc-falé  , il  leur  feroit 
accordé  des  taxations  qui  demeureroient  réglées 
pour  chaque  officier  , dans  la  proportion  du  de- 
nier dix-huit  de  la  finance  qu’il  auroit  payée  f 
mats  l’arrêt  du  confcil  du  19  août  de  la  même 
année  , difpeofa  enfuite  les  officiers  des  greniers  « 
de  ùize  l'acquifition  de  ces  taxations  ^ 3c  ordonna 
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ou'il  leur  feroit  feuîemenc  artribué  dans  les  cinq 
lois  des  droits  manuels  à eux  deftinés  , par  Tar- 
ticle  y de  Tédit  du  mois  de  février  174/  » une 
portion  relative  à la  finance  qu*ils  paieroicnc , dia- 
prés les  nouveaux  rôles  qui  feroient  arrêtes  au 
confeih 

Les  officiers  de  chaque  grenier  avoient , en  exé- 
cudon  de  cet  arrêt , acquis  une  portion  plus  ou 
moins  forte  des  cinq  fols  a eux  dcihnés , par  l'é- 
dit de  i74j’  , de  ils  avoient  cnfcmblc  paye  , pour 
ces  acquisitions  , une  fomme  d’un  million  deux 
cents  roixante-douze‘.millc  Hx  cents  foixante-douze 
livres  quatre  fois  quatre  deniers  ; mais  le  confcil 
ay.'.nt  remarqué,  en  1771  , que  le  produit  de  la 
portion  des  droits  manuels  qui  avoir  formé  le  prix 
de  cette  finance  , s’clevoii  , année  commune  , ^ 
quatre-vingt-douze  mille  livres  , de  qu'ainll  Ta- 
lienarion  qui  en  avoir  été  faire  écott  onéreufe  au 
gouvernement  ; rarticle  8 de  la  déclaration  du 
premier  juin  de  cette  année  ordonna  , qu’à  comp- 
ter du  jour  de  fon  enrcgiUremenc  , les  droits 
dont  il  s’agit  feroient  perçus  au  profit  du  roi  , 
Ôc  que  les  propricfaîres  rcmctrroieni  au  contru- 
U-ur-général  des  finances , les  quittances  des  fom- 
* mes  qu’ils  avoient  payées  , pour  être  procédé  à 
la  liquidation  de  leur  rcmbourfemi-nt. 

L'atveidu  confcil,  du  10  novembre  1771  ,adcpuis 
ordonné  que  les  proprietaires  des  droits  manuels  , 
dont  l'aliénation  avoir  etc  révoquée  par  la  dé- 
claration du  premier  juin  , feroient  rembourfes 
des  finances  par  eux  payées  ; favoir,  pour  celles 
au-defibus  de  cinq  cents  livres  de  principal,  en 
' deniers  comptans , Ac  pour  celles  d’un  prix  fupé- 
ricur  I en  quittances  de  finances,  portant  rimerét 
à cinq  pour  cent  fur  la  recette  générale  des 
finances  de  la  géncralicé  de  Paris. 

Les  droits  manuels  qui  n'avoient  été  fournis,  ni 
aux  deux  fols  pour  livre  impofesfur  tous  les  droits 
des  fermes  , par  la  déclaration  du  } mjrs  170/  , 
pi  au  doublement  de  ces  deux  premiers  fols  , or- 
donné par  celle  du  7 mai  171/  , ont  été  aflu- 
jettis  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  , à 
{tous  les  fols  pour  livre  exil^ans  à certe  époque  , 
5c  enfuite  aux  deux  nouveaux  fols  pour  livre  , 
établis  par  l'éditdu  mois  d'août  1781;  en  forte 
qu'ils  font , comme  le  prix  principal  du  fel , fou- 
rnis aux  dix  fols  pour  livre. 

Les  droits  manuels  qui  fe  perçoivent  en  pays 
de  petites  gabelles, c'eft-ù-dire,  dans  le  Lyonnois, 
le  Dauphiné,  le  Languedoc  5c  la  Provence,  ont 
une  origine  abfolument  femblablc  h celle  des  droits 
du  même  nom  , qui  fc  lèvent  en  pays  de  grandes 
gabelles.  Ils  font  de  même,  joints  au  prix  des  Tels 
délivrés , foir  en  bonne  vente,  foie  en  franc-falé  , 
ou  par  gratification. 

Ces  droits  ont  une  quotité  dificrente  en  chaque 
province  , mais  par-tout  bien  moindre  que  dans 
les  greniers  des  grandes  gabelles. 
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Dans  les  gabelles  du  Lyonnois,  ils  font  de 
trente-cinq  fols  fix  deniers  par  minot. 

Dan^celles  du  Languedoc,  de  vingt-cinq  fols 
fix  deniers;  5c  dans  celles  du  Dauphiné  5c  de  la 
Provence  , de  quinze  fols  fix  deniers  fcuicmcnt. 

Les  trente-cinq  fols  fix  deniers  perçus' fur  le 
fel  délivré  dans  le  Lyonnois , font  compofés  des 
vingt  fols  dont  l'édit  du  “mois  d*avril  i6ç6  or- 
donna la  perception , pouj  en  employer  le  produit 
au  paiement  des  gages  5c  attributions  accordés 
aux  difiêrens  officiers  créés  par  cct  édit. 

z^.  Des  dix  fols  que  l'édit  du  mois  de  décembre 
1*^04  avoir  attribués  aux  officiers  qu'il  avoii  fubf— 
citués  à ceux  qui  étoient  précédemment  établis 
dans  les  gabelles  du  Lyonnois,  5c  dont  l'édit  du 
mois  d'^ivril  1705  avoit  enfuite  ordonné  la  fup- 
preffion  5c  le  rembourfemcnc , avec  le  montant  de 
ces  dix  fols. 

Des  deux  fols  fix  deniers  par  minot,  que 
la  déclaration  du  6 mai  1710  avoir  accordés  aux 
receveurs  des  droits  manuels , au  lieu  du  fol  pour 
livre  du  produit  de  ces  droits  , qui  leur  avoic  été 
Attribué  par  l'édit  du  mois  de  mai  1709. 

4*.  Enfin  , des  trois  fols  par  minot  dont  l'édit 
de  février  1704  avoir  ordonné  U perception  , 
pour  en  appliquer  le  produit  au  paiement  des 
gages  des  contrôleurs  des  receveurs  , érigés  en 
litre  d'office,  5c  qui  avoient  été  fupprimés  par 
édit  d'août  t7oy  , en  maintenant  la  perception  , 
pour  être  dellioée  au  rembouifemenc  de  leurs 
finances. 

La  difierence  qui  fubfiile  entre  les  droits  ma-* 
nueis  perçus  dans  les  gabelles  du  Lyonnois , &c 
ceux  qui  le  font  dans  les  greniers  du  Dauphiné  , 
du  Languedoc  5c  de  la  Provence,  vient  de  ce  que 
l'édit  d’avril  lépé,  qui  a,  comme  on  l'a  vu  ci— 
dcÜbs , ordonné  une  perception  de  vingt  fols  par 
minot  dans  les  gabelles  du  Lyonnois,  n’a  établi 
que  dix  fols  dans  celles  du  Dauphiné  ik  des  autres 
provinces,  5c  auffi  de  ce  que  l'édit  du  mois  de 
décembre  1704  , qui  a fait  une  addition  de  dix 
fols , aux  vingt  fols  perçus  dans  le  Lyonnois , 5c 
aux  dix  fols  énibiis  par  le  même  édit,  dans  les 
greniers  du  Languedoc,  n'a  rien  ajouté  aux  dix 
fols  par  uïinot , qui  étoient  alors  perçus  en  exé- 
cution du  même  édit  de  îdp6  f dans  les  gabelles 
du  Dauphiné  5c  de  la  Provence. 

Les  arrêts  des  16  janvier  1711,  5c  ly  iiurf 
I7ZX  ,qui  ont  fixé  à vingt  livres  le  minot , le  prix 
principal  du  fel  dans  les  greniers  ôc  chambres  du 
Kouergue  5c  de  l’Auvergne,  ordonnèrent  que  ks 
droits  manuels  refteroient  confondus  dans  et  prix. 
Ces  àroits  ne  font  en  conféquencc  perçus  parti- 
culiérement dans  CCS  deux  cantons  des  gabrllc^ 
du  Languedoc^  que  fur  les  fels  délivrés  en  franc- 
falé  , ou  par  gradficaüoD. 
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Les  dfélts  manuth  qui  fubnilcnt  dans  les  petites 
ICahcllcs , avoienc  dcé , comne  ceux  qui  Te  Jcvent 
dans  les  grandes,  fuppriroés  par  l'arr^e  du  confcil 
du  2/  janvier  1720*  lis  furent  de  méniq  rétablis 

far  celui  du  xo  mars  1722.  Afin  dt  lever  toute 
ncertitude  fur  leur  quotiic  celui  du  avril 
fuivant  , ordonna  qu'ils  demeureroient  fixes  au 
taux  qui  a été  rapporté  cî^devant  dans  les  quatre 
provinces  du  Lvonnois  , du  Languedoc  , du  Dau- 
phiné de  de  la  j’rovence.  Le  tf  mai  de  U même 
année,  une  déclaration  du  roi , enregifirée  dans 
toutes  les  cours  de  julUce , confirma  cette  percep- 
tion , en  limitant  (*a  durée  à fix  années  ; mais 
plufieurs  autres  déclarations  l'ont  enfuitc  prorogée. 
L'article  4 de  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  , 
a définitivemenr  réglé  qu'elle  auroic  lieu  juTqu'à 
ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné. 

Les  droits  mumtls  font , dans  les  pays  de  pc- 
tiros  gabelles , fujetj  aux  di«*t  fols  pour  livre, 
comme  dans  les  pays  de  grandes  gabelles  , depuis 
l’édit  du  mois  d'août  I7di, 

Droit  de  suite;  terme  qui  cft  d'un  ufage 
plus  commun  dans  la  jurifprudcnce  , que  dans 
les  finances.  11  fignifie  h faculté  de  fuivre  dans 
le  rciTort  d'un  parlement , d’une  juridiéUon  , d’une 
coutume  , u^e  procédure  , un  aélc  commence 
dans  un  autre  reflorr. 

En  matière  d'aides , on  appelle  droit  dt  fuite  , 
le  droit  de  fuivre  une  boifion  depuis  le  moment 
oû  elle  eil  faite,  jufqu'à  celui  de  fa  confommation. 
Ce  droit  eft  d’autant  plus  aifé  à cxc/ccr  , que 
tout  enlèvement  de  vin  , de  bicre,  cidre  ou  cau- 
dc-vic  , devant , en  pays  d'aides,  être  précédé 
d’une  déclaration  , l’extrait  de  cette  déclaration 
crt  envoyé  au  lieu  de  la  dcllinatton , ft  c’eft  en 
pays  d'aides,  de  fert  aux  commis  à leur  indiquer 
la  demeure  de  l'acheteur , pour  aller  vérifier  fi 
la  boifiTon  qui  en  eft  l'objet,  lui  eft  réeUemeot 
parvenue,  & ce  qu'elle  a pu  devenir. 

Dans  le  régime  des  droits  de  traites , on  ne 
connoit  point  le  droit  de  fuite.  Dès  qu'une  mar- 
chanJife  a franchi  la  frontière  du  pays  étranger, 
ou  la  barrière  de  l'intérieur  où  elle  eft  aftujectie 
à des  droits , elle  eft  cenfée  les  avoir  acquittes; 
de  CCS  droits  ne  font  plus  exigibles. 

Les  principes  font  bien  dtiférens  pour  ks  tailles. 
Un  particulier  qui  transfère  fon  domicile  du  pays 
laillablc  dans  une  ville  franche,  y eft  fujet  au 
droit  de  fuite  pendant  dix  ans  , quoiqu'il  y paie 
la  capitation,  les  oélrois , les  entrées  dc  outres 
- fmpohtions  équivalentes. 

Voyei  Aides,  Tailles. 

Droits  aisERvés  ; droits  dépendani  de 
la  partie  des  dooaines.  On  comprend  fous  cette 


b R O É7J 

dénomination  , difTerens  droits  qui  avoient  été 
attribués  à des  offices  créés  dans  les  cours  Sc 
juridiéUons  royales  , éc  qui  ont  été  riftrvés  St 
réduits  par  l'cdit  de  fuppretfion  de  ces  offices  , 
du  mois  d'août  t/ié  , pour  être  perçus  au  profie 
du  roi.  Ces  droiu  , qui  font  compris  dans  l'ad* 
miniftration  des  domaines,  avec  les  huit  fols  pour 
livre  auxquels  ils  font  alTujettis  , n'ont  eu  d'autr, 
origine  que  le  befoin , & des  vues  purement  bur- 
faies.  Us  fe  diftinguettt  en  Cx  efpéces  dififérentes, 

Titrt  rfftrtndairts , taxateurs  des  dépens. 

Les  fonélions  des  officiers  établis  fous  ce  titre 
en  , écoienc  de  faire  le  calcul  & la  taxe  de 
tous  les  dépens  adjugés  dans  tes  cours  de  parle- 
ment , cours  des  aides,  préfidiaux , bailliages  , 
fénéchaulTées , &c.  Le  droit  qui  leur  écoii  attri- 
bué fe  perçoit  préfentemeni  au  profit  du  domaine, 
fur  le  pied  de  la  fixation  faite,  par  la  déclaration 
du  ] août  I7J1  , à neuf  deniers  fur  chaque  article 
des  déclarations  ou  mémoires  des  frais  St  dépens. 
Il  doit  être  payé  avant  que  les  procureurs  puilfcnt 
faire  lignifier  ou  arrêter  rts  déclarations  , à peine 
contre  eux  de  relUtution  du  quadruple,  perte  de 
leurs  frais,  de  de  cinq  cents  livres  d’amende. 

Les  juges  des  juridiétions  fubaltemes  , telle* 
que  les  prévôtés , châtellenies  , maitrifes  des  eaux 
de  forêts,  amirautés  de  jutUccs  confulaircs , étant 
tenus,  fuivant  l’article  j)  du  titre  }t  de  l'or- 
donnance de  tdd/  , de  liquider  les  frais  par  leurs 
jugemcns,unt  d'audience  que  par  écrit,  les  dé- 
clarations de  dépens  n’ont  pas  lieu  dans  ces  juri- 
diélions  , de  en  conféqucnce  on  n'y  perçoit  point 
le  droit  de  eiers  référendaire. 

• Contrileurs  des  dépens. 

Les  offices  de  eontrôéeurs  des  dépens  avoient  été 
créés  fucceffivement  en  l5jy  , idjp  de  téjf,. 
Leurs  fonélions  ctoient  d'affiilcr  au  calcul  de* 
taxes  des  frais  de  dépens  , dans  les  dilTércntcs 
cours  de  juridiélions  royales.  Depuis  l'édit  de 
fuppreffion  de  t/té,  les  droits  font  réunis  au 
domaine  , de  jls  ont  été  fixés  par  la  déclaration 
du  J aoOt  t7Ji , à un  fot  trois  deniers  pour  livre 
du  montant  des  frais  de  dépens , dommages  de  in- 
térêts , dans  les  confeils  de  commiffions  extraor- 
dinaires , de  h un  fol  pour  livre  dans  les  cour* 
fouvcraincs,  les  préfidiaux  , bailliages  , de  autre* 
jufticcs  royales. 

Le  droit  eft  dû  fur  Cous  les  dépens  de  falaire* 
taxés  par  les  déclarations  ; de  lur  les  dépens, 
falaires , frais  de  mifci , réparations , dommage! 
de  intérêts , liquidés  par  arrêts , fentenecs  de  ju- 
gemens,  fur  les  executoires  décernés,  taxes  de 
témoins  , les  épices  de  vacations  , le  coût , expé- 
dition de  tecau  du  jugement  , tant  en  maticre 
Qqqqij 
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civile  ^ue  criminelle  , foie  que  let  «xécufoifel 
des  frais  foient  levés  ou  non,  que  la  taxe  en 
foit  faite  à Tamtable  ou  autrement , 1>u  qu'elle 
foit  empêchée  par  des  offres  ; fie  foit  auûî  que 
les  dommages  fie  intérêts  aient  été  réglés  fie  liqui- 
dés par  les  jugemens , ou  qu'ils  le  foient  amia- 
blement  entre  les  parties. 

Dans  les  cours»  les  pré  fîdiaux , bailliages  , fit 
les  autres  Hêges  où  les  déclarations  des  déjpens 
• ont  lieu»  on  doit»  avant  de  les  taire  ngniner, 
acquitter  le  droit  de  contrôle  fur  le  pied  des. 
trois  qu.irts  des  frais  qui  y font  portés , en 
même  teins  qu'on  acquitte  le  tiers  référendaire* 
A régard  dq  quart  reiunt , il  doit  être  payé  lorf- 
que  la  taxe  clt  faite  , fauf  cependant  par  le  re- 
ceveur » fi  les  trois  quarts  perçus  fur  U décla- 
ration fe  trouvoient  excéder  la  taxe  , 'à  faire  1a 
Tellitution  de  l’excédenc. 

Les  droits  font  dûs , 5c  doivent  être  quittancés 
fur  les  minuits , avant  que  les  procureurs  puiffent 
fciirc  figniticr  » ni  communiquer  les  déclarations 
des  dépens  , que  les  greffiers  puiffent  délivrer  les 
arfêts  fie  jugemens , fie  qu'on  les  mette  à exécu- 
tion, à peine  de  refiitution  du  quadruple»  fie  de 
mille  livres  d'amende  pour  cjiaquc  contravention* 

CommJjfairij  cor^ervateurs  du  ditrus  vohntairu» 
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d*  nouveaux  en  1677  , i«9o  tc  dtiblif 

auflî  de»  comriteius  dts  ipices , par  ddit»  de  }7°S 
St  1708.  Touj  Cf»  office»  furent  fupprime»  en 
1716,  ic  le»  droit»  qui  leur  dcoicni  attribue»  j» 
perçoivent,  au  profit  du  roi  , fur  le  pied  de  » 
réduûion  qui  en  fut  faite , par  la  déclaration  do 
17J1  , ii  -trois  fols  pour  Uvrt  du  monunt  de» 
épices  ât  vacation». 

Ce  droit  a de  même  lieu  fur  toute»  le»  épice»,  va- 
cations , fabatinc»,  droit» ét  falaire» géneralcroe^ 

du»  aux  juges , avocat»  Sc  procureurs  du  roi , « 
leur»  fubllitut» , dan»  toute»  le»  cour»  8c  juridic- 
tion» royales , pour  les  aéle»  âc  jugemen»  de  tjutl- 
que  nature  qu’il»  foient,  unt  en  maiiere  c>vil« 
que  criminelle.  La  recette  de  ce»  epiccsdoit  8tro 

faite*  par  le»  greffiers , buvetier»  Ou  autres  qua 

en  font  chargé»  pat  le»  cour»  8c  officier»  de» 
Cire».  Il»  font  tenu»  de  faire  payer  , en  tnSme 
tem»,  le»  trois  fols' pour  lior,  , Si.  d’en  compter  » 
U fin  de  chaque  mois , à vue  de  rcgiltre , au  prd- 
pofé  de  l’adroinilftation  des  domaines. 

D’autre  part,  le» ‘greffiers  ne  peuvent  déüvrer 

d’expédition»  de»  afle»  8c  jugemens , avant  quo 
le»  trois  fois  pour  livre  n’aient  été  perçu»  8c  quit- 
tancé» fur  le»  minutes  , 4 peine  contre  eux  d» 
reftitution  du  quadruple , fit  de  1 amend*  oo 
cinq  cent»  livre». 


Le»  commiffsirts  confervatiurs  des  dferets  volon- 
taires , 8c  leur»  contrôleurs , furent  établi»  par  un 
édit  de  Louis  XIV  , du  moi»  de  janvier  1708  , 

4 l'effet  d’cnrcgillrer  81  contrôler  , tant  le»  titre» 
de»  acquéreurs  qui  pourfuivroient  de»  décret»  I 
volontaires,  pour  purger  les  hypotheques  fur  les 
biens  de  leurs  vendeurs  , que  les  faifies  réelles 
auxquelles  ils  feroient  procéder.  D’après  la  fup- 
preffion  de  ces  offices  , faite  par  l’cdi^de  lyid, 
fie  U fixation  portée  en  la  déclaration  du  } août 
J7JI , les  droits  , réuni»  au  domaine  , fe  per- 
çoivent fur  le  pied  de  deux  livres  cinq  fol»  pour 
l’enregirtrement  de  chaque  faific  réelle  8c  de 
chaque  contrat  d’acquifition  , 8c  de  deux  denier» 
pour  livre  du  prix  porté  au  contrat,  en  compre- 
nant le»  charge»;  8c  il»  font  dûs  dan»  toutes  cours 
fie  juridiélions , même  dan»  le»  jullicc»  feigneu- 
riales.  Au  furplu» , cette  perception  n’a  , aujour- 
d’hui , lieu  que  dans  quelques  généralités  où  la 
nouvelle  légillation  des  hypotheque»,  établie  par 
l’édit  de  juin  1761  , n’ell  pas  fuivie.  Dans  le» 
autres , l’ufage  de»  lettre»  de  ratification  a été 
fubftitué  » celui  de»  décrets  volontaire»  , 3c  le 
droit  de  deux  deniers  pour  livre  fait  partie  de 
Çfux  payé»  pour  les  lettre»  de  ratification. 

Receveurs  des  iptets. 

Le»  office»  de  receveurs  des  épices  & vacations, 
crée»  en  iy8i  8c  iy8d,  ayant  été  fupprimet  par  . 
un  édit  du  mois  de  juillet  ifiaé,  il  en  fut  cubU  1 


Rapporteurs  (/  vérifeauurt  des  défaitu. 

Un  édit  du  moi»  de  mar*  ifipt.  avoir  dtabH 
Je»  office»  de  vérificateurs  & rupporteurs  des  défauts  , 
f..ute  de  comparoir  ou  de  défendre , Jm»  tou»  le* 
prélidiaux  , batIlUge»  8c  fénéchaulTct»  , en  1* 
chambre  du  tréfor  4 Pari» , au  fiÿe  de  U con- 
nétablie  , d»n«  1rs  chancellerie»  rcfloriiffante»  au 
parlement  de  Bourgogne  , le»  liège»  r°y»“* 
fervateur»  de»  privilège»  de»  univtrfitéi,  le»  pré- 
vôté» , vicomté»  , vigucrie»  , châtellenie» , le* 
tables  de  marbre , maitrifes  des  eaux  8c  forêts  , 
cellerie»  8c  mairies.  L’établiffcment  fut  fait  auBi  , 
en  1710,  dan»  le»  amirauté»  particulière»,  fou» 
le  titre  de  vérificateurs  des  défauts , faute  de  com- 
paroir. Ce»  officiers  ctoient  prépofes  pour  vérifier, 
4 la  vue  des  titres  8c  picce»  des  procedures  , B 
les  délai»  avoitnt  été  obfervés,  8c  fi  le»  detnandea 
étoient  fuffifamment  juftifices. 

D’après  la  fuppreflion  opérée  en  I7i<5  > le* 
droits  attachés  à ce»  offices  fe  perçoivent  pour 
le  roi  ; 8c  ils  ont  été  fixés,  par  la  déclaration 
de  I7tx,  dan»  le»  affaires  excédant  vingt  livre», 
â uuinjefols  en  principal,  8c  pour  les  autres,  4 
px  deniers  pour  livre  du  montant  de  1a  fomrae  por- 
tée en  la  demande.  Les  procureur»  ne 
pourfaivre  le  jugement  portant  profit  fur  le  dé- 
faut, ni  les  greffiers  en  délivrer  expédition  , avant 
que  le  droit  de  vérificateur  ne  foit  acquitte  , « 
peine  du  paiement  du  quadruple  ^ dc*de  cinq 
centt  livret  d’amende. 
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Htcevturs  6r  controleurs  des  amenda» 

Tsr  édit  de  février  idpi  » & autres  rendus 
|>oftéricurcmcnt  , il  fut  creé  des  offices  de  rece- 
veurs & conooieurs  ues  amendes  , dans  les  cours 
fouveraines,  les  prcfidiaux,  bailliages,  fénéchauf- 
fees  ôc  autres  fièges  roy^aux , avec  attribunon  de 
diïfércns  droits.  Ces  offices  ayant  été  fuppriniM 
par  redit  de  1716,  les  droits  furent  rélcrvés  ÔC 
rcJuiisà  jwx  fais  huit  aenie/s  pour  livre  do  prin- 
cipal des  amendes,  6c  à /x  fais  huit  deniers  pour 
le  droit  de  t]uittance  des  amendes  6c  aumônes  con- 
Ügnccs,  ôc  treize  fois  quatre  deniers  pour  les  quit- 
tances de  celles  reftituées.  Il  n'y  a que  Çette 
dernicre  attribution  qui  foit  proprement  droit  re- 
fervé  ^ les  deux  fols  huit  deniers  pour  . 

trouvant,  aujourd'hui,  confondus  dans  les  huit 
fols  pour  livre  auxquels  les  amendes  ont  été  alju- 
jettics , 6c  étant  rciUtuablcs , comme  le  furplus 
de  CCS  acccfl'üircs , lorfqu'U  y a Ücu  ^ 1*  rclu- 
tucion  du  l'amende. 

Quant  à la  recette  des  amendes , elle  doit  être 
faite  , dans  toutes  les  juftices  royales , par  Je  pre- 
pofé  de  l'admiriUration  des  domaines,  qui  compte 
du  principal  des  amendes,  foit  au  roi,  foit  aux 
cngagiltcs  fondés  en  titres,  Ôc  à fa  majcllé,dans 
tous  les  cas,  des  huit  fols  pour  livre  defditcs 
amendes , cnfcmble  du  droit  de  quittance , tant 
en  principal  que  foU  pour  livre. 

Par  id»  L»  • » • aifccteur  des  domaines» 


DUNKERQUE  , ville  de  la  FUndre  mari- 
time, que  fes  privUè.;es,  par  rapport  aux  droits, 
mettent  an  même  rang  que  le  pays  étranger.  Mais 
différente,  par  fa  conftitution , 6c  de  la  ville  de 
Bayonne,  6c  de  celle  de  Marfeille  , qui  font  de 
môme  confiderées  comme  villes  étrangères , fans 
jouir  d'ime  liberté  abfoluc  de  commrrcc,  celle- 
ci  mérite  véritablement  le  nom  de  port  franc 
6c  entièrement  libre,  puifqu'il  ne  s’y  trouve  ni 
bureaux,  ni  employés  des  fermes. 

La  déclaration  du  mois  de  novembre  1661 , 
va  faire  connoître  1a  conftitution  de  Dunkerque  , 
6c  les  vues  qui  l'ont  déterminée.  On  ne  peut  pas 
s’empêcher  de  croire  que  les  maximes  cofttlgnérs 
lî  pompeufement  dans  le  préambule  de  cette  dé- 
claiariott  , fur  les  raifons  de  continuer  la  guerre, 
fur  la  gloire  que  fes  fucecs  procurent,  6c  fur  la 
fublimit'  du  titre  de  conquérant  , paroîtronl  au 
mains  fingulicrcs  dans  ce  tems,  fi  on  ne  les  juge 
pat  abfolument  faulTcs  6c  trompeufes. 

On  remarquera  fans  doute  auffi , que  l’heureufe 
révolution  qui  s'eft  faite  dans  les  cfprits  , depuis 
l'époque  de  ccifc  déclaration  , c*cft-à-dire  depuis 
plus  d'un  ficclc  , a produit  des  maximes  bien  con- 
irairrs  à celles  qui  y font  développées  , mais  en 
ccU  conforiTus  à la  faine  raifon  , ôc  toutes  à l’a- 
vantage  de  rhuouQÎtc.  Que  celle  révolution  foit 
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l’ouvrage  de  la  phtiofophie  , c'eft  ce  dont  p«rfonn« 
ne  difeonviendra  , quoi  qu'en  puiilcnt  dire  fes  dé* 
iraéleurs  6c  les  prôneurs  ^ ums  paüc.  Avec  quels 
fcpiimens  de  plaifir  ôc  d^admiration  n’a-t-on  pas 
vu  notre  jeune  mon.irque,  dans  des  circooitancea 
femblables  à celles  où  fe  trouvoit  Louis  XI V, 
tenir  un  langage  tout  oppofé  « parce  qu'on  d 
bien  loin  de  penfer  aujourd'hui , que  le  titre  de 
conquérant , puitTe  l’emporter  fur  celui  de  pacifia 
cateur  ou  de  pcrc  du  peuple  ; 6c  parce  que  tous 
les  gens  qui  rcfiéchificnt^fcntcnt  unanimeir.int  qu'il 
y a bien  moins  de  véritable  gloire  à obtenir  par 
les  armes,  des  lauriers  achetés  au  prix  du  malheur 
ôc  du  fang  des  peuples,  qu'à  méiitcr  leurs  bené* 
diélions  U leur  amour  , en  maintenant  entre  eux 
U paix,  qui  produit  leur  bonheur  6c leur  accroil* 
femenc. 

• 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , rdi  de  Franct 
A*  6c  de  Navarre , h tous  préfins  Ôc  à venir  , faluu 
31»  Nous  pouvons  dire,  avec  beaucoup  de  farif* 
n faélioo  , que  depuis  notre  avènement  à la  cou* 
» ronne  , nous  n'avons  rien  defiré  fi  ardemment 
» que  de  donner  la  paix  h nos  peuples  : auffi  , 
a>  combien  qut  nous  ayons  pris  naifiancc  au  mi- 
» lieu  de  la  guerre  ; que  les  difpofitions  de  notre 
» perfonne  6c  de  notre  &gc,  6c  les  heureux  fuccèi 
9 qui  ont  accompagné  U -juRicc  de  nos  armes  , 
J»  fu£ent  des  prtjfans  motifs  pour  nous  porter  k 
9 la  continuer  ; que  les  mouve^tens  d’amàiiion 
» ^ de  gloire  fuient  ordinal/ entent  ceux  qui 
n touchent  le  plus  les  monarques  y Ù quenfin 
9 la  qualisi  de  conquérant  ait  toujours  été  prift 
9 pour  le  plus  nohle  & le  plus  élevé  de  leurs 
9 titres  i néanmoins  l'amour  paternel  que  nous 
» avons  toujours  eu  pour  tios  fujei$,a  prévalu 
9 fur  notre  propre  gloire  y nous  lui  avons  donné 
9 les  bornes  qu'elle  ne  pouvoic  recevoir  que  de 
» nous-méme,  6c  au  milieu  de  nos  profpérités, 
9 nous  avons  bien  voulu  rcaoncer  à tant  6c  de 
U fi  confidérabUs  avantages,  pour  donner  la  paix 
M à nos  peuples.  Ce  font  ces  mêmes  mouvemena 
9 qui  nous  ont  depuis  obligé  de  convertir  nos 
9 foins  à purger  nos  Etats  de  la  confufion  6c  des 
» défordres  que  U licence  de  U guerre  y avoir 
9 fait  naître  , Ôc  comme  par  des  confidérariona 
9 d'Etat,  6c  dont  le  fuccès  a produit  la  paix  gé- 
n nérale,  nous  avons  été  obligé  de  joindre  nos 
9 armes  à celles  d'Angleterre  , 6c  en  conféquence 
9 de  laifTer  en  leurs  mains  la  ville  de  Dunkerque  ^ 
9 conquife  par  nos  comn^unes  forces  : nous  avons 
9 depuis  cAimé  que  nous  ne  pouvions  rien  féire 
9 de  plut  glorieux  pour  nous,  de  plus  confidé* 
9 rabie  pour  le  bien  de  la  chrétienté  , l’afTer* 
» milTement  de  la  paix  entre  les  couronnes  , le 
9 repos  6c  la  tranquillité  de  nos  fujets,  U fûreté 
» 6c  le  rctablifTcmcnc  du  commerce,  que  de  retirer 
9 cette  importante  place  des  nuiins  de  Tétraneer, 
9 6c  en  même  tems  y établir  le  fcul  exercice  de 

9 U religion  catholique,  apoAoIiquc  6c  romaine. 
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s 5c  y rendre  le  commerce  plus  Horîüant  8c  plus 
3»  abond:int  qu^tl  n*a  jamais  éré  : en  forte  que 
a»  dans  Texécuiion  de  ce  dcHcin , les  avantages 
v>  s'éiant  rencontrés  réciproques , & le  traité  en 
» ayant  été  réfolu,  à condition  de  payer  à notre 
» très-cher  & irès-aimé  frère  le  roi  d’Angle- 
» terre  » la  femme  de  cinq  millions  de  livres  ; 
» nous  avons  en  cela  principalement  refTenti  les 
a»  grands  8c  utiles  effets  du  bon  ordre  , & de  la 
» fage  économie  que  nous  avons  apportée  dans 
J»  l’adminiflraiion  de  nos  finances  , depuis  que 
» nous  en  avons  pris  la  principale  dircélion , 
» ayant  par  ce  moyen  trouvé  dans  notre  épargne 
» Qn  fonds  fufîîfant  pour  fournir  à cette  dépcnlê, 
y*  non  - feulement  fans  aucune  furcharge  de  nos 
« fujets , mais  au  contraire  , lors  même  que  nous 
M ^ntinuons  de  leur  accorder  des  notables  fou- 
a>  lagemens  d*impofîtions  de  toute  nature  : en  force 
9 que  par  ^ette  difpenfation  de  nos  finances  ) 
» nous  nous  trouvons  avoir,  en  pleine  paix, 
» fait  des  conquêtes  qui  auroient  pu  , au  milieu 
s»  de  la  guerre  , épuilcr  les  forces  d*un  puilTant 
9 Etat  : oc  même  comme  un  des  plus  grands  fruits 
s»  que  nous  nous  fommes  promis  de  cette  acqui- 
3»  ution  , confifle  au  rétabliflement commerce, 
3*  de  qu’il  importe  h cet  effet  de  rendre  à cette 
» place  (autrefois  fi  famcufc  parmi  les  négocians) 
» fon  ancienne  réputation  à convier  toutes  na- 
7>  fions  d’y  venir  trafiquer , nous  avions  réfolu 
» de  U remettre  non  - feulement  dans  tous  les 
y»  privilèges  dont  elle  a ci-devant  joui  ; mais 
33  encore  de  lui  accorder  toutes  les  autres  fran- 
9»  cKifes  , exemptions  6c  immunités  dont  jouilTcnt 
9 les  vtUes  les  plus  fioriffantes  : A ces  caufes , 6c 
93  voulant  d’ailleurs  faire  fentir  à nos  fujets  de 
33  ladite  ville,  la  faveur  de  notre  protcélion,  6c 
33  la  douceur  de  notre  règne  ; de  l'avis  de  notre 
9 confcil  , où  étoicot  la  reine  , notre  très-ho- 
9 norée  dame  6c  merc,  notre  trèi-chcr  6c  très- 
9 aimé  frere , le  duc  d’Orléans , 6c  autres  princes 
9 5c  notables  pcrfonnatccs  ; ôc  de  notre  grâce 
9 fpécialc  , pleine  puitTance  6c  autorité  royale  , 
9 nous  avons  mainttnu  O gardée  par  us  pré-* 
9 ftntes  fgnéts  d*  notrt  muin  , mainurtons  & gar- 
9 dons  ladite  ville  de  Dunkerque  , port , havre  O 
9 hatitans  d'icelle , en  tous  les  droits , privilèges  , 
9 franckifes  , exemptions  ^ Ubtftés  dont  Us  jouif- 
9 foieat  auparavant  & depuis  la  déclaration  de  la 
9 guerre  ; voulons  & nous  plait , que  tous  m^ckands , 
» négocians  éi  trajîquans  , de  quelque  nation  qu’ils 
9 fotent , y puijfent  aborder  en  toute  fureté , 6»  dé* 
9 charger  , vendre  & débiter  leurs  marckandifts  fran* 
9 chement  éd  quittement  généralement  de  tous  droits 
9 d’entrée , foraine  , domaniale  ^ éd  de  tous  autres  , 
V de  quelque  nature  & qualité  quils  Joient , fans 
9 aucuns  excepter  ni  réferver  , comme  aujft  que  Uf* 
9 dits  marchands  éd  négocians  puiffent  acheter  (d 
9 tirer  de  la  ville  toutes  tes  marckandifts  que  bon 
9 leur  femblera  , les  charger  éd  tranfporter  fur 
» vaijfeaux  y pareillement  franchement  é quittement 
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33  de  tous  droits  de  fortie  , & autres  quelconques* 
» Et  pour  traiter  a' autans  plus  favorablement  lef^ 
» dits  marchands  O négocians  étrangers , 8d  les 
w convier  a apporter  leur  négoce , même  a s’établir 
n éd  habiter  en  Ladite  vitle  de  Dunkerque  , nous 
33  avons  à tous  lefdits  marchands  & négocians 
33  étrangers  qui  viendront  trafiquer , s’établir  éd  ha* 
9 biter  dans  ladite  ville  y accoraé  y Id  par  ces  mêmes 
33  préfentes , accordons  le  droit  de  naturalité , pour 
3>  jouir  par  eux  des  mêmes  privilèges  , prérogatives  » 
33  exemptions  6*  avantages  dont  jouijfent  nos  natu^ 
33  rels  fujets  y fans  que  pour  ce  ils  foient  tenus 
» tenir  aucunes  lettres  de  nous , ni  nous  payer  aucuns 
» finance  , dont  nous  les  avons  dijpenfés  éd  dechar* 
» gis , dtfptnfons  & déchargeons  , fait  qu'ils  veuillent 
33  y habiter  pour  toujours  » fait  qu’ils  s’y  établijfent 
» leur  trafic  ou  négoce  : le  tout  À condition  ds 
» garder  par  lefdits  marchands  & négocions , nos 
33  ordonnances  pour  le  fait  de  mer , 0 Us  fiatuts  & 
» r'eglemens  qui  font  ou  feront  faits  pour  le  fait 
» dudit  trafic  éd  négoce , a peine  contre  Us  contre- 
» venons  , de  demeurer  déchus  des  prn  U'eges  portée 
» par  Ufdites  préfenies»  » 

Dans  la  fuite,  le  tarif  de  i657,  6c  nlufieur* 
autres  règlcmcns  , ayant  impofé,  dans  des  vuéi 
d'une  utilité  générale  , des  droits  uniformes , pour 
avoir  lieu  à toutes  les  entrées  6c  fortics  du 
royaume  , l’adjudicacairc  des  fermes  établit  des 
bureaux  à Dunkerque  pour  les  percevoir.  Les  ha* 
bitans  fe  plaignirent , 6c  réclamèrent  l’exécution 
endere  de  la  déclaration  de  i66%  ; elle  fut  or* 
donnée  par  arrêt  du  confcil  du  50  janvier  1700. 
Il  fut  enjoint  à Templier,  d’ôter  fes  bureaux  du 
port  6c  de  la  ville , 6c  de  les  placer  aux  portes 
du  côte  de  terre , pour  lever  les  droits  d’entré^ 
fur  les  marchandifes  forçant  de  Dunkerque  pour 
la  Flandre  , ou  ceux  de  fortie  fur  celles  qui  paf> 
feroienc  de  cette  province  dans  la  ville. 

Une  déclaration  du  16  février  de  la  mémo 
année,  enregillréc  à la  cour  des  aides  de  Paris  , 
confirma  ces  difpoficions  , 6c  dans  le  même  mois 
on  établit  dans  cette  ville,  par  un  édit, une  ju« 
ridtélion  confulairc,  6c  une  chambre  de  commerce, 
à J'inlUr  de  celle  de  Marfcilic.  L’objet  de  cette 
chambre^  compoféc  d’un  préfident  6c  de  quatre 
confeillcrs,  fut  de  délivrer  des  certificats  propret 
à julUHer  que  telles  ou  telles  denrées  6c  marchan- 
difes provcnoienc  du  crû , de  la  pêche , ou  des 
fabriques  de  la  ville  même  de  DunkcrquCy  afin  de 
leur  procurer  l'exemption  des  droits  d’entrée, 
ou  une  modération , lorfqu’clles  entrcroicni  c» 
Flandre  ou  dans  le  royaume. 

La  franchife  abfolue  de  Dunkerque  , a de  nou* 
veau  été  confirmée  par  l'arrêt  du  confcil  du  14 
mai  1784  , qui  établit  francs , I l’inftar  de  cette 
ville  , le  port  de  l’Orient , à commencer  du  pre- 
mier juillet  prochain  , 6c  ceux  de  Bayonne, 
Saint-Jean-dc-Luz  6c  leur  len^itotrs  , à coameii* 
cer  du  premier  feptembre. 


V 

* 


Digilized  by  Google 


D U N D U 6i9 


La  démolition  du  port  de  Dun^trqvt  ayant  eu 
lieu  en  confcqucnce  du  traité  d’Utrecht  , les 
habitans  rcprcïcnicrcnt  que  leur  ville  feroii  bien» 
lût  dcfcrce  , fi  on  ne  leur  rendoii  la  ptrmÜHon 
de  faire  le  commerce  des  îles  fran^oifes  de  PAmé- 
rique,  dont  ils  étoitnt  privés  depuis  le  nouveau 
règlement  de  1717  ; cette  pcrmillion  leur  fut  ac- 
cordée par  lettres-patentes  du  mois  d’otflobre  1711. 

Mais  comme  fl  falloir  concilier  la  franchife  de 
cette  ville  avec  les  formalités  preferites  dans  les 
autres  ports , pour  aüurer , par  préférence,  le  iranf- 
port  aux  fies  des  marchandifes  nationales  , les 
lettres  - patentes  dont  il  s’agit  , impofereot  les 
conditions  propres  à remplir  ces  vues. 

On  en  va  juger  par  leur  teneur. 

» Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
» de  de  Navarre  : A tous  préfens  & à venir  , 
» falut.  Les  magilirats  de  , de  les  oflfi- 

» ciers  de  la  chambre  de  commerce  de  la  même 
» ville,  nous  ont  rcpréfcntc  que  la  iriftc  de  fâ- 
» chculç  fiiuation  où  leur  ville  cil  réduite  depuis 
» la  démolition  de  üm  port , de  la  ccllaiion  du 
» commerce  qu'elle  faifoic  aux  îles  Françoifes  de 
» l’Amérique,  les  oblige  d’avoir  recours  à nous, 
» pour  prévenir  la  deferrion  cnlicrc  de  fes  habi- 
» tans  , détourner  le  peu  qui  y rcite  d’en  forrir  , 
>•  rappcUcr , s’il  elt  poHible,  ceux  qui  fe  font 
M retirés  ailleurs,  de  y rétablir  la  navigation; 
ïi  ils  demandent , à cet  effet , d’étre  rétablis  dans 
» la  liberté  qu’ils  ont  eue  ci-devant  de  faire  le 
» commerce  des  îles  Françoifes  de  l'Améfique  ; 
7»  ils  expofent  que  cette  pcrmiflion  leur  fut  ac- 
JB  cordée  en  l’année  1704  , par  un  reglement 
30  provinonnel  qui  fut  dreffé  fous  le  bon  plaifir 
3>  du  feu  roi  notre  très-hunoré  feigneur  de  bi- 
7>  faïeul  , par  le  lîeur  Chamillart,  alors  contro- 
» leur-général  des  finances  , à des  conditions  qui 
y>  les  roainrenoient  dans  la  frfnthife  de  leur  port  ; 
30  mais  que  nos  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
» 1717,  portant  réglement  pour  le  commerce  des 
3»  colonies  Françoifes,  les  en  ont  exclus,  ayant 
» mieux  aimé  renoncer  à ce  commerce  , que  de 
» donner  aucune  atteinfc  à leur  franchife  ; que 
» pour  cire  rétablis  aujourd’hui  dans  la  liberté 
de  faire  le  commerce  aux  îles  Françoifes  de 
M l’Amérique  , ils  propofent  des  condirions  , Icf« 
» quelles,  fans  blcffcr'la  franchife  de  leur  ville , 
J*  p rt  & havre,  ils  prétendent  être  équivalcnres 
» à celles  impofecs  à la  ville  de  Marfctlle,  à 
y»  laquelle  il  a été  permis  , par  nos  Icttres-pa- 
y*  tentes  du  mois  de  février  17x9,  de  faire  ce 
a»  même  commerce,  Nous  avons  fait  examiner 
» dans  notre  confeil , ces  conditions  propofées 
30  par  les  magiilrats  de  par  la  ihambrc  de  corn- 
» raerce  de  Dunker<j.,i»  Icfqucilcs  concernent  prin- 
» cipalcmcnt  l’entrepôt  des  msrrhandtfes  qui  fc- 
» ront  drffinécs  p >ur  les  îles  de  colonies  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique,  h établir  dans  la  baffe 
^ ville,  de  U fureté  des  droits  de  nos  fermes  : de 


» après  avoir  entendu, fur  U demande  des  négo- 
» Clans  de  Dunkerque  , Ôc  les  conditions  qu’ils 
« propofent  ,les  fermiers-généraux  de  nos  fermes 
» unies,  dc  les  députés  des  principales  villes  de 
».  notre  royaume , au  confeil  dc  commerce , nous 
»- avons  penfé  qu’il  étoic  de  notre  jufficc  de  faire 
» attention  aux  repréfentations  qui  nous  font 
» faites  dé  la  part  de  la  ville  dc  Dunkerque^  aux 
» befoins  dc  laquelle  nous  devrons  pourvoir , 

» ainfi  qu’à  ceux  de  nos  autres  lujtts , en  réglant 
30  néanmoins  les  chofes  dc  manière  que  les  né- 
» gocians  dc  cette  ville  ne  puiflitnt  employer  au 
» commerce  des  îles  Françoifes  de  l'Amcrique, 

» toutes  fortes  dc  marchandifes  étrangères,  qui, 

» fuivant  les  privilèges  dc  Dunketqi.e  , pouvant  y 
» être  apportées  en  franchife,  donneroient  l’cx- 
» clufion  dans  ce  commerce  à celles  du  crû  de 
» fabrique  de  notre  royaume,  s'il  n’y  éioit  pour- 
« vu  ; ce  qui  feroii  direélement  contraire  à l’un 
» des  principaux  objets  de  notre  règlement  du 
» mois  d’avril  1717  ; 6c  enfin  en  établiffant  par 
» les  difpoütions  d’un  nouveau  règlement,  que 
» nous  voulons  bien  accorder  en  faveur  dc  la 
» ville  de  Drnkerque , la  concurrence  de  l’égalité 
» pour  le  comn.grce  dont  cil  quefUon  , entre  cette 
» ville  & les  autres  ports  du  royaume  qui  ont  la 
» faculté  de  le  faire , &c.  Nous  avons , par  ces 
» ces  préfcnics  , lignées  dc  notre  main,  dit, 

» Üafuc  de  ordonné  , difons,  Aatuons  6c  ordoa- 
3*  nons , voulons  dc  nous  plaît  ce  qui  en  fuie. 

Article  premier. 

» Les  armemens  des  vaiffeaux  dellinés  pour 
» les  tics  dc  colonies  Françoifes  de  l’Amérique, 
» pourront  être  faits  à Dunkerque  dans  le  canal 
» de  Mardick  , ainü  que  dans  les  ports  délignés 
» par  DOS  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1717. 

Art,  II, 

» Les  négocians  qui  feront  lefdits  armemerw  , 
» feront  tenus  de  faire  au  greffe  dc  l'amirauté 
» de  Dunkerque,  leur  foumiflîûn  , par  laquelle  ih 
» s’obligeront  , fous  peine  de  dix  mille  livres 
» d'amende,  de  faire  revenir  leurs  vaiffeaux  di- 
» rcélenienr  dans  le  canal  dc  Mardick  , hors  en 
» cas  de  relâche  forcé  , de  naufrage  ou  autre 
» accident  imprévu  , qui  fera  juliific  par  des 
» procès-verbaux. 

Art.  III. 

» Les  négocians  fourniront  au  bureau  des 
» fermes  , établi  en  la  balle  ville  de  Dunkerque , 
» une  expédition  de  Icursdcumiflîons , de  ne  pour- 
» font  embarquer  fur  leldiis  vailîcaux  aucunes 
» denrées  dc  marchandifes  , foit  qu'elles  ferrent 
» de  Dunkerque,  ou  qu’elles  viennent  du  dedans 
» du  royaume  , que  par  Us  dehors  de  la  fran» 
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ï>  ch‘(t  t «fin  qu*e11ei  puilTent  être  vllîtécs,  comp* 
» tccs  ou  peû'O  aiidic  bureau  de  U balle  ville, 

Avant  d'étre  embarquées;  dc  qu*il  o*en  foie  cm- 
» barqué  aucune , dont  Tentrce  de  la  confomma- 
30  rion  font  défendues  dans  le  ro^ume  , h peine 
30  de  conHfcation  , de  dix  mille  livres  dVmende  , 
» de  de  privation  du  commerce  defditcs  tlest 
3*  Jefqucllcs  peines , en  cas  de  contravention, 
30  feront  prononcées  par  le  lîcur  intendant  de 
39  commilTnire  départi  pour  rcxccutioa  de  nos 
93  ordres  en  Flandre  , auquel  nous  en  attribuons 
93  toute  juridiéiion  de  connoillance  *.  dc  feront 
19  lefdirs  ncgociaos  tenus  d'envoyer  en  notre  con- 
93  fcil  de  commerce,  un  état , d*cux  certifié  véri 
>3  fable , dc  chaque  chargement , lequel  fera  vifé 
' 93  par  les  officiers  dc  la  chambre  dc  commerce 

I I»  de  Dunktrquc, 

Art.  IV. 

33  II  fera  établi  dans  la  baffe  ville  de  Dun- 
9>  kerque  , un  migafîn  d'entrepôt , pour  renfermer 
3»  toutes  les  denrées  dc  marchandtfes  qui  vien- 
4»  dront  au  dedans  du  royaume  , deillnées  pour 
» les  îles  , dans  lequel  magafin  elles  feront  entre- 
93  pofées  jufqu’à  leur  embarqiftmcnc  ; de  il  fera 
10  fait  deiix  citfs  dudit  magaHn  d'eatrepôt , dont 
39  Tune  fera  remife  à la  chambre  dc  commerce  * 
» dc  l'autre  demeurera  entre  les  maint  des  com* 
I»  mis  des  fermes. 

Art.  V. 

J»  Au  moyen  de  ce,  toutes  les  denrées  Sc  mar- 
93  chandifes  dellinces  pour  être  embarquées, 
T>  comme  deffus  , pour  les  îles  de  colonies  Fran- 
93  çoifes  dc  rAmé.ique  * feront  exemptes  de  tous 
9>  droits  dc  fortic  Ôc  d’entrée  « dc  même  que  les 
93  munitions  de  guerre  , vivres  de  autres  chofes 
39  néceffaires  pour  ravituaillcment  de  l'armement 
93  des  vaiffeaux  ; à la  charge  toutefois  , que  les 
3»  négociant  de  Dwikerqie  ne  pourront  embarquer 
r aucunes  marchandifes  étrangères  fur  les  navires 
r>  qu*i!s  expédieront  pour  les  lies  & colonies  Fran- 
3»  çoifes  de  l'Amérique  , à la  réferve  du  bceuf 
*33  u!c  venant  d'Irlande , de  des  marchandifes  qui 
»3  fc  rirent  ordinaircmenr  du  Nord  pour  ce  com- 
yt  mercc-.favoir,  quatre  à cinq  mars,  la  quantité 
93  de  deux  mille  planches  , un  Icfl  dc  goudron 
93  contenant  douze  tonnet , dc  autant  de  brai  que 
» BOUS  leur  permettons  dc  faire  charger,  de  non 
33  plus  , fur  chacun  defdits  navires. 

Art.  V I. 

33  Faifons  très*exprenct  inhibitions  de  défenfes 
9»  à tous  négocians,  capitaines  ou  maîtres  de  bâ- 
9*  timeni , p^ns  d'équibages  de  autres,  de  charger 
I»  ou  faire  ch4r;j«r  furtivement  aucunes  autres 
» marchandires  étrangères , à peine  dc  éonfifea- 
39  tien,  de  dix  miHe  livres  d’amende , dc  dc  prî- 
• vacion  du  conunercc  defdius  îles , conrre  les  i 


n eonirevenani  , lefquellei  peines  feront  ivflt 
33  prononcées  comme  ddlui , par  ledit  ficur  inten» 
33  dant  dc  Flandre,  dans  Icfdiis  cas  dc  contra* 
33  vention. 

Art.  VII. 

99  Les  marchands  qui  voudront  envoyer  de 
33  Dunkerque  leurs  navires  auxdites  tics  , feront 
33  tenus,  avant  d*y  pouvoir  charger  aucunes  mar- 
33  chandifes, dc  faire  leur  dcch<ration  audir  bisrcau 
» dc  b baflV  vilic  , dc  de  faire  arranger  leur» 
» bâtimens , bcilandrcs  ou  allèges  au  Pont*rouge, 
33  à l'oucil  dudit  canal,  oû  les  commis  des  fermen 
» font  établis,  afin  qu'ils  puiticnc  empêcher  qu'on 
9»  n'y  reçoive  aucunes  dtnrccs  ni  tnarchandife* 
33  qui  ne  foieni  accompagnées  d'un  permis  ovi 
» pisifavani  dudit  bureau  , dc  dont  les  cailfcs  , 
93  barils, ‘boucaults  de  ballots  ne  foient  plombés 
33  ou  marqués  dc  la  marque-  du  fermier.  FcrrocC'- 
33  tons  auxdits  commis  de  nos  fermes , d'accom* 
*>  pagner  dc  vue,  du  bord  dudit  canal,  par  le  dc* 
33  hors  de  la  franchile  , Icfdi^cs  bellsndres  ou 
3»  allèges  qui  devront  tranfportcr  les  marchandifes 
» jufqu’h  l'éclufe  dc  Mardick  , au-deffous  de  la- 
93  quelle  de  à ToucA  d'icclte  , lefdits  négccians 
33  feront  arranger  leurs  bâtimens  , afin  que  les 
» commis  puiücnt  voir  de  leurs  points  ou  bara- 
» ques  , Il  l'on  n'y  embarque  pas  d'autres  mar» 
» chanoifes  que  celles  venues  fur  lefdices  beU 
33  landres  ou  allège?. 

Art.  VIII. 

» Les  négocîans  feront  auffi  , au  bureau  <Jc  Ta 
39  balfe  ville  dc  Dm  kerqut , leurs  fotmilfons  d'y 
93  rapporter,  dans  un  an, au  plus  t.ard,un  ceni- 
93  ficat  du  déchargement  dans  Us  î’cs  dc  colonies 
93  Françoifes  dc  rAmerique  , des  denrées  de  mar- 
33  chandifes  qu'ils  fiiront  déclarées  Ôc  embarquéet 
» pour  lefdites  îles  ; de  fera  ledit  ccnificat  écrit 
99  au  dos  de  l'acquit  à caution  , de  ligne  par  les 
» gouverneurs  Ôc  inrtndans,  ou  par  U?  comman- 
33  dans  de  commiiTaires  fubdélégucs  dans  les  qusr* 
» tiers  , & par  les  commis  du  domaine  d'Occi» 
» dent,  auxdites  îles,  à peine  dc  payer  le  qua* 
99  druple  des  droits. 

^ A R T.  IX. 

99  II  fera  pareillement  établi  dans  la  baffe  ville 
99  dc  Dunkerque , un  magafîn  pour  y entrepofer 
3#  les  marchandises  de  retour  defditcs  îles , afin 
93  qu'elles  y foient  dcchargcei  en  dehors  de  Ix 
» franchife,^  U vue  du  bureau  de  nos  fermes, 
93  od  elles  acquitteront  les  droits , ainü  que  dant 
33  les  autres  ports  dc  notre  royaume,  conformé- 
99  ment  à nos  lettre$*patcnies  du  mois  d'avril  1717* 

Art.  X. 

■y»  Lorfque  les  navires  feront  de  retour  des 

93  îles 
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» Hc$ , les  maîtres  ou  capitaines  feront  pareîl- 
»*  lemenc  tenus  de  les  arr«4nger  auili  à Touelt  du 
» canal  de  Mardick  , au-deii'ous  des  dclufesyoù 
3»  ell  la  barai^ue  des  commis  é\i  bureau  de  la 
s»  balTe  ville , Ôc  d’aller  faire  , dans  Içs  vingt- 
» quatre  heures  de  leur  arrivée , leurs  dcclara- 
» rions,  tant  audit  bureau  qu’à  U chambre  de 
w commerce , de  toutes  les  denrées  6c  marchan- 
^ difes  qu’ils  auront  apportées  defdirca  41c$dC 
» colonies  Françoifes  , fans  en  pouvoir  rien  de* 
a»  charger  avant  Icfditcs  déclarations  faites , 6c 
a>  qu’en  préfence  de  deux  confcillers  de  ladite 
» chambre  , qui  en  feront  les  vcriâcations  fur 
» Icfdiccs  déclarations,  & en  dreflcront  des  pro' 
•>  ces-verbaux , d’eux  certilics  véritables  , ainfi 
» que  du  rranfporc  des  marchandtfes  de  denrées 
» déchargées  par  les  dehors  de  la  ffanchife,  dans 
» les  beliandres  ou  allèges  , pour  être  tranf- 
30  portées  dans  les  magalins  d'entrepôt  de  la 
» balfc  ville  , en  préfence  des  commis  des  fermes, 
» qui  feront  tenus  de  ligner  Icfdits  procès-ver- 
3»  baux  avec  les  deux  confcillers  de  ladite  cham- 
» bre  , pour,  fur  le  pied  defdits  procès-verbaux 
s>  6c  déclarations,  en  être  payé  les  droits,  con- 
*>  formemenr  au  règlement  porté  par  noldties 
m Icccrcs-patcntcs  du  mois  d’avril  1717. 

Art.  XI. 

» Lorfque  les  propriétaires  des  denrées  & 

• marchandifes  provenant  des  retours  dcfdites 
» îles,  voudront  les  tirer  en  fout  ou  en  partie 

defdits  maplins  d’entrepôt,  pour  les  faire  palfcr 
30  ailleurs , lU  feront  tenus  d’en  avertir  Icfdiii 
7>  confcillers  de  la  chambre  du  commerce  , pour 

* fc  iranfportcr  dans  les  magaHns,  Ôc  y rccon- 
» noître  en  préfence  des  commis , fi  les  denrées 
y*  ÔC  marchandifes , que  les  négocians  voudront 
» en  faire  fortir,  proviennent  effwCHvcincnt  des 
>»  retours  des  îles , & font  contenues  dans  leurs 
»>  procès-verbaux  des  vcriHcaiions  6c  décharge* 
7>  mens,  après  quoi  il  leur  fera  donné  un  certi- 
» ficac.de  ladite  chambre  de  commerce  , pour 
33  fur  icclui  leur  Être  delivre  par  les  commis  des 
» fermes  du  bureau  de  la  balTc  ville  , les  expé- 
» diûons  & acquits  qu’il  conviendra  pour  leur 
» cranfporc , fuivanc  leur  deftination. 

Art.  XII. 

t 

» Lorfqu’aucunes  dcfdites  denrées  8c  marchan- 
3»  difes  venues  des  îles  , paiïcronc  des  magafins 
V d’entrepôt  de  la  baffe  vil^,  dans  la  ville  de 
3«  Dunkerqut  ^ elIes*fcront  réputées  être  palTécs 
■»  à l’étranger  , de  comme  telles  , exemptes  de 
3*  tous  droits,  à U refer ve  de  celui  de  trois  pour 
*»  cent  de  U valeur,. dû  au  domain?  d Occident. 

•Art.  XIII, 

» Les  magifins  fervant  à l’entrepôt  ci-deflus 
» ordonne  pour  les  marchandifes  de  retour  des 
ftnéocts.  Terni  I, 
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» îles , feront  choifis  par  les  négocians , à leur* 
y»  frais , Ôc  fermes  à trois  clefs  diderenres , dont 
33  l’une  fera  remtfe  aux  commis  dcs>  fermes  du 
» bureau  de  la  balfe  ville  de  Dunkerque  , raucro 
» au  commis  du  fermier  du  domaine  d’Occident, 
«r  de  la  croilicmc  entre  les  mains  de  celui  qui  fera 
» prépofé  par  la  chambre  de  commerce  de  Dtui^ 
* k<rqut, 

. A R T.  XI  V. 

3*  Voulons  au  furplus  que  notre  règlement  géi" 
» néral  pour  le  commerce  des  colonies  Fran- 
*3  çoifes  , du  mois  d’avt'il  1717  , foit  exécuté 
33  fclon  fa  forme  6c  teneur,  en  ce  qui  n’tft  point 
33  contrttrc  aux  difpofuions  ci-dclTus,  le  tout 
33  fans  préjudice  à U franchife  de  la  ville  do 
33  Du’tk<rqu€  Dous  avons  maintenue  Ôc  gardée 
33  en  entier,  fuivant  6c  conformement  aux  décla- 
3»  rations  de's  mois  de  novembre  1661  , février 
33  1700 , 6c  aux  arrêts  des  janvier  de  1a  mémo 
33  année,  10  odiobre  1716  j de  ax  janvier  1718. 
33  Si  donnons  en  mandement , dcc.  dcc.  » 

L’année  fuivante  , un  arrêt  du  confcil  du  i| 
oélobre  171a  , ré;Ia  les  fonnaUtés  qui  dévoient 
être  obfervées  à l’égard  dts  marchandifes  du  crû 
de  des  fabriques  4^  France  , qui  paücroient  de 
Dunkirque  diTiS  U Flandre  françoife , en  ordon- 
nant qu’elles  ne  paicroicnc  au  bureau  de  la  bafîe 
ville  , que  les  droits  impofés  fur  les  marchandifes 
nationales , pourvu  qu’elles  fulfcnt  accompagnées 
du  certificat  de  la  chambre  du  commerce  de  cette 
ville. 

Le  même  certificat  doit  accompagner  les  mar- 
chandifes qui  font  tranfportccs  par  mer  dans  les 
autres  provinces  du  royaume. 

D’après  cet  état  des  chofes , le  èOhfcU  a or- 
donné, par  Tes  décidons  des  16  mai  & a;  juillet 
17^6  , que  des  bouteilles  de  la  balfe  ville  de 
33  Dunkfrqite  , ne  fcroicnc  traitées  comme  mar- 
chandifes originaires  dans  les  porcs  du  royaume, 
que  lorfqu’cllcs  .auroient  été  expédiées  par  acquit 
à caution  du  bureau  delà  balfe  ville,  dans  lequel 
une  demi  - douzaine  de  ces  mêmes  bouteilles  fe- 
roienc  mifes  dans  une  caiffe  dûment  plombée,  afin 
de  fervir  de  pièce  de  comparaifon. 

Une  conteftarion  s’étant  élevée  en  l7Ôy,au 
fujet  de  pluficurs  parties  de  morue  porréei  il 
Bordeaux  avec  le  ccrt^ncac  de  la  chambre  du 
commerce  de  Dunkerque  , qui  n’avoic  pas  été  vifé 
par  les  commis  du  bureau  de  1a  balfe  ville,  cetco 
chambre- prétendit  que  la  formalité  de  ce  vifa 
n'étoit  pas  aécdfaire  pour  1a  validité  de  Ton  cer- 
tificat. 

Les  députés  du  commerce  furent  confultcs  ; ils 
donnèrent  l'avis  fuivant. 

33  11  convient  d’aflujctrîr  les  armateurs  Dun- 
» kerquois  à dépofer  au  bureau  de  U balle  ville 
R rrr 
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3*  les  ccrûiîcacs  de  U chambre  du  commerce , du 
U net  provenu  de  chaque  navire  ou  bateau  de 
» rccour  .de  la  pécbc,  pour  qu'au  fur  & à mefure 
» qu'ils  voudront  en  faire  entrer  des  parties  dans 
3*  le  royaume,  foie  par  mer  , foit  par  terre,  les 
» commis  dudit  bureau  foient  en  état  de  pouvoir 

leur  fournir  les  paÛTeporrs  ncccfluires  en  exemp- 
» tion  de  droits  , julqu'au  complément  defdirs 
» ccrtiBcats  de  chaque  bateau.  » 

Cet  avis  fut  adopté  par  le  confeil , & l’exé- 
cution en  fut  ordonnée  par  fes  decilions  des  7 
février  1766  , éc  ly  février  1771. 

Il  rcfulre  de  ces  détails.,  que  Dunkerque  ^ dans 
fon  commerce  avec  les  pays  étrangers  , cft  abfo- 
lument  libre  de  affranchi  de  toutes  formalites 
inhérentes  à U régie  des  fermes  ÿ mais  ^uc  celle 
ville  devient  fujette  aux  déclarations  des  mar* 
chandifes  , à prendre  des  certificats  pour  les  ac- 
compagner & juflifîcr  de  leur  origine  , lorfqu’ellc 
commerce  avec  le  royaume  5c  avec  les  colonies , 
lefquellcs  font  en  général  confidérces  comme  des 
provinces  qui  en  font  partie. 

D'après  cette  conflitution  , la  partie  de  Dun^ 
kerque  , dans  laquelle  fe  trouve  le  porc , n’a  ni 
bureaux,  ni  commis  de  la  ferme  & dej  régies. 
L.1  fabrique  & le  commerce  du  tabac  y font 
libres  , de  même  que  l'ufagc^C  le  commerce  de 
fcl.  • 

Mais  dans  la  partie  de  Dunkerque  appellée  la 
balfc  ville  , il  cxLfte  un  bureau  où  tous  les  capi- 
taines , maîtres  ou  patrons  de  bâtimens , tant  fran- 
çois  qu'étrangers , font  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration \ pour  fQreté  du  paiement  du  droit  de 
fret,  dans  Us  cas  pù  il  clt  dû  ; c’eft-à-dire  , lorf* 
que  Us  étrangers  ont  pris  dans  un  port  du 
royaume  une  cargatfon  pour  Ôc  qu’ils 

n’ont  pas  acquitté  à leur  départ , le  droit  de  fret , 
ainli  que  lè  preferit  la  déciiion  du  confcil  du  10 
décembre  I7yd. 

On  a vu  au  mot  Drocuhrirs  , que  l’enfrcc 
en  cft  permife  par  Dunkerque  ; mais  , conforme- 
ment à l’arrêt  du  confcil  du  x8  juin  171 J , elles 
doivent  être  mifes  en  entrepôt  dans  la  baÜc  ville , 
d'où  elles  ne  peuvent  être  tirées  qu'en  .prcn.inc 
acquit  à caution  , pour  afTurer  leur  arrivée  dans 
les  cinq  grolTcs  fermes,  fi  elles  ont  cette  deftina- 
rion  ; ou  qu’en  payant  les  droits,  fi  elles  entrent 
dans  la  confommation  de  la  Flandre. 

Maigre  un  affranchiftement  aulTî  étendu  , Pu/i- 
kerque  éprouva  , en  1719  , une  atteinte  dans  fa 
conftirutiofi  privilégiée.  La  compagnie  des  Indes, 
qui  jouilToit  alors  du  privilège  cxclufif  de  l'in- 
troduélion  & de  la  vente  du  café  dans  le  royaume , 
en  fit  faifir  cinq  cents  trcntc-fix  balles  qui  y 
avoient  été  apportées  d’Alexandrie.  La  ville  de 
Dunkerque  s'a^uyoit , avcc  raifon,  fur  la  faculté 
dont  elle  jouiuoit , de  faire  le  commerce  de  toute 
efpècc  de  marchandifes  prohibées  dans  le  royaume, 
6l  fur  le  défaut  de  claufc  exprclTe  dérogatoire  î 
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fes  privilèges,  dans  les  règlemcns  généraux 
cernant  la  vente  exclufive  du  café.  Le  crédit  de 
la  compagnie  des  Indes  fit  décider  la  queftion  rn 
fa  faveur.  La  faille  fut  déclarée  valable  , & le 
privilège  cxcluiif  du  commerce  & de  la  vente  du 
café  , confirmé  à Dunkerque  comme  dans  le  rUle 
du  royaume. 

Quoique  , fuivanC  ce  règlement,  le  café  expé- 
dié pour  Dunkerque  f des  ports  du  royaume,  dût 
être  fujet  au  droit  de  confommation  auquel  cette 
denrée  eft  impofee  , cependant , on  a fi  bien 
reconnu  l’inconféquencc  de  regarder  Dwikcrque  , 
tantôt  dedans,  tantôt  hors  le  royaume,  fur-tout 
pour  des  marchandifes  6c  denrées  coloniales  , fur 
le  traitement  defquelles  l’article  Xll  des  lettres- 
patentes  de  17x1  s’explique  li  formellement , en 
ordonnant  qu’elles  feront  réputées  paÜ'er  à l'é- 
tranger , lorfqu’cHes  feront  portées  dans  la  haute* 
ville,  qu’on  a pris  le  fage  parti  de  traiter  le cafif 
qui  y cil  porté  des  autres  ports , comme  exporté 
en  pays  étranger , ôc  dèi-îors  affranchi  de  tous 
droits. 

La  régie  générale  ne  percevant,  comme  on  Ta 
dit  , aucuns  droits  dans  Duakerquey  il  a été  accordé 
Il  ectie  ville  des  abonneroens  annuels  qui  en  tien- 
nent lieu.  i. 

Le  dernier  arrêt  du  confeil , qui  foit  relatif  à 
cos  abonnemens , eft  celui  du  ap  mai  178a  , qui 
fixe  les  fommes  repréfentatives  de  chaque  droit 
dépendant  de  h régie  générale  , dans  les  termes 
fuivans. 

tt  Le  roi  ayant,  par  des  confidérations  parti- 
» culicrcs  pour  la  ville  de  Dunkerque  , ju;;é  à 
» propos  de  la  diftinguer  de  celles  dont  les  abon.- 
» nemens  font  fixés  par  arrêt  cejourd'hui  rendu 
» au  confeil,  pour  tenir  lieu,  dans  la  Flandre 
» maritime , de  la  perceprion  , tant  en  principal 
» que  fols  pour  livre,  des  droits  de  couriiers- 
n jaugeurs , infpeéleurs  aux  boillbns  6c  aux  bou- 
» chéries , ÔC  ceux  réfervés  au  profit  de  fa  ma- 
» jefté  par  rédit  d'avril  1768,  ainfi  que  des  fols 
» pour  livre  pareillement  perceptibles  à fofi  ffrofit, 
» en  fus  des  oélrois  6c  autres  droits  dont  jouiffent 
» les  villes  6c  adminiftrations  de  ladite  province  ; 

» 6c  fa  majefté  voulant  en  conféqucnce  déter- 
w miner  Its  femmes  à payer  de  même  à titre 
» d'abonnement  par  l’adroiniftration  municipale 
» 6(  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  , 

» par  repréfentarion  dcfdites  perceptions,  comme 
3»  auftî  affurcr  le  recouvrement  des  nouveaux  fols 
3>  pour  livre , que^péite  adminiftration  cft  tenue 
» d’acquirrer , en  exécution  dé  l’édii  d'aoùc  1761 , 

» en  fus  des  fommes,  tant  principales  qu’addi- 
» tionnelles  , qu'elle  a jufqu'à,  préfeni  payées 
» au  lieu  de  la  perception  effeélive  dans  U hante 
» ville  de  Dunkerque  , tant  du  droit  fur  les  cuirs, 

» établi  par  l’édit  d'août  \7S9  , 6c  deux  fols 
» pour  livre  d'icelut  , que  des  droits  établis 
» fiir  l'amidon  6c  les  papiers  , cartons  , 
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•»  rédlt  de  février  fie  U décUration  viu  premier 
» mars  1771.  Vu  ledit  arrêt,  les  conveniiors  en 
n date  des  17  mars , 8 avril  de  ip  mat  177^  » 
» entre  les  magiilrats  de  ladite  vilîe  de  les;  eau» 
n tions  de  Jeao'Hapciilc  Fouache  , au  fujet  du 
■X»  droit  fur  les  cuirs  de  deux  fok  pour  livre  d'ice* 
•»  lui; de  la  décilion  du  confeil  du  14  mai  i77*> 
» concernani  les  droits  fur  Tamidon  , les  papiers 
K de  cartons  : ouï  le.  rapport  du  iicur  Joly  de 
» Fleury  , confoiller  d'Éiat  ordinaire  » de  au 
» confeil  royal  des  finances  ; le  roi  étant,  en  fbn 
» confeil  y a ordonné  de  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  rREàiiER. 

» Les  fonanet  à payer  féparément  par  la  ville 
» de  Üunktrifue , pour  tenir  lieu  des  perceptions 
» donc  fa  majefte  a de  niéme  accordé  l'abonne- 
ment  aux  autres  villes  de  la  Flandre  maritime, 
y>  feront  de  demeureront  fixées  ; Cavoir,pour  le 
s>  principal  des  droits  de  courtiers  jaugeurs  , inf- 
7>  pcéleurs  aux  boifions  de  aux  boucheries, à dix* 
30  iVpc  cents  trente  livre»;  de  pour  les  dix  fols 
» pour  livre,  à huit  cents  foixante-cinq  livres , 
3»  fai  Tant  lefdires  deux  fommes  enfemble  , celle 
» totale  de  deux  mille  cinq  cents  quatre-vingt- 
quinze  livres;  pour  \c1  droits  rcTcrvcs,  douze 
^ mille  livres  en  principal , de  crois  mille  fix 
T»  cents  livres  puur  les  nx  fols  pour  livre  feu- 
» Icmenc , par  même  modération  qu'en  faveur  des 
autres  viües  de  ladite  province , faifanc  lefdires 
3»  deux  fommes  enfemble  , celle  de  quinze  mille 
3Q  fix  Cents  livres  ; & pour  les  fols  pour  livre 
» du  principal  des  oélrois  de  droits  dont  jouit 
» ladite  ville  , trcnie^deux  mille  trois  cents  cin- 
3*  quance  livres,  fur  le  pied  de  la  modération 
33  accordée  par  l'arrêt  de  ce  jour  aux  autres  villes 
3D  de  la  même  province* 

Art.  II. 

» Lefditcs  fommes  feront , par  le  fréforier  ou 
3*  receveur  de  ladite  ville  de  Ounktrque^  verfées 
30  fans  frais , en  la  cailTc  générale  tenue  ï Lille 
33  par  le  prépofé  de  Henri  Ciavel  , tant  que  lef- 
» dits  abonnemens  fublilUront  , de  en  ce  cas, 
3*  jufques  de  y compris  l'année  1786  ; de  fera  le 
3>  paiement  annuel  defdices  fommes , effêé^ué  en 
V quatre  termes  égaux  de  trois  mois  en  crois 
30  mois  , donc  le»  deux  premiers  « qui  fe  trou- 
veront  échus  le  premier  juillet,  prochain  , fe- 
3*  rom  acquittés  dans  U première  quinzaine  dudit 
3*  mois,  de  ainfi  de  fuite  de  quartier  en  quartier. 

Art.  III. 

» Tant  que  ledit  Claret  n'aura  pas  établi  dans 
3»  la  haute  ville  de  Dunkerque  Ia  perception  efTec- 
tivc  des  droits  h la  fabrication  des  cuirs  de  de 
l'amidon,  de  de  ceux  fur  les  papiers  de  carton» 
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y>  h leur  enirée  en  icelle , l'adininiftraiion  mu- 
» nicipale  de  ladite  ville  fer»  tenue  dç  verfer 
» chaijue  année  à k cailTc  ge'ndrale  dudit  Clavc), 
» à Lille,  en  quatre  paicmens  égaux,  de  quar- 
» lier  en  quartier  , & d'avance  , i compter  du 
» premier  janvier  178a,  les  fommes  ci-après; 
. l'avoir  , à caufe  du  droit  fur  les  cuirs , trois 
I.  mille  cinq  cents  livres  en  principal , & dix- 
” fept  cents  cinquante  livres  pour  les  dix  fol} 
» pour  livre  , laifant  lefditcs  deux  fommes  , 
» celle  totale  de  cinq  mille  deutreents  cinquante 
» livres  ;'à  caufe  du  droit  fur  l’amidon  , quatre 
» mille  livres  en  principal , ü^deux  mille  livres 
» pour  les  dix  fols  pour  livre , faifant  lefditcs 
» deux  fommes , celle  totale  de  lix.  mille  livres  ; 
» & è caufe  des  droits  fur  les  papiers  8c  cartons, 
» deux  mille  livres  en  principal  , 8c  mille  livres 
» pour  les  dix  fols  pour  livre  > faifant  lefditcs 
» fommes  , celle  totale  de  trois  mille  livres. 

A R T.  I V. 

» La  chambre  de  commerce  de  Dunierqut  fera 
» tcuuc  également  de  payer  à ladite  cailfe , aux 
» mêmes  époques,  de  la  même  manière,  8c  pour 
» la  mètre  duree  que  colles  preferites  par  Tarn 
U ticle  II  du  prefent  arrêt  , la  fomme  de  (ix 
» mille  livres  , pour  tenir  lieu  des  fols  pour 
» livre  au  profit  du  roi,  en  fus.  des  droits  6c 
J»  odirois  que  leve  h fon  profit  ladite  chambre 
» du  commerce,  en  iceux  non  compris  le  droit 
o de  lelbgc  dont  clic  jouit /8c  dont  lcr  fols  pour 
» livre  continueront  d’être  perdus  à refTedlit", 
a par  les  prépofés  de  Nicolas  Salzard  , adjudi- 
11  cataire  de  la  ferme  générale  , 8c  fera  au  fur- 
» plus  ledit  édit  du  mois  d’août  1781*,  ctlécuté 
» félon  fa  forme  8c  teneur  à l’égard  de  ladite 
» ville  de  Dunkirqui  : Enjoint  fa  raajefté  au  ficur 
» intendant  8c  commilTaire  départi  dans  la  gé- 
n néraliié  de  Lille,  de  Tenir  la  main  à ce  qu’il 
s>  foit  exécuté  félon  fa  forme  8t  teneur , nonobf- 
» tant  oppofition  ou  cmj^chemens  quelconques, 
» donc  fi  aucuns  interviennent,  fa  ma  je  lté  réurve 
» la  connoilTance  à foi  8c  fi  fon  confeil,  icelle 
» interdifant  fi  toutes  fes  tours  8c  juges. 

n Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi , fa  majclté 
D y étant , tenu  fi  Verfaillcs  le  vingt-neuf  mai 
s>  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux,  a 

La  ville  de  Dunktrque,  par  rapport  aux  droits 
domaniaux  , participe  aux  privilèges  de  la  Flandre, 
dont  elle  fait  partie.  Mais  en  174}  , il  s’éleva 
une  conicftation  au  fujet  du  droit  d’aubaine,  dont 
le  DiSionnairc  des  domtines  rend  le  compte  fuivant. 

Il  s’agilToit  des  fucceUîons  immobiliaires  d'Hé- 
lenc  8c  Catherine  jaufen  , Angloifcs  de  nation , 
qui , ayant  époufé  en  Angleterre  deux  François , 
étoient  venues  avec  eux  s'établir  à Dunkerque  , 
où  elles  ésoient  décédées. 

R rrr  ij 
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C-itherine  , qui  avoir  furvccu  , avoir  recueilli  U 
fucceliiqn  d’Hdcnc  , Sc  tranrjuii  roui  fc»  bieni 
au  ficur  Jcan-Jacquc»  de  Calfel,  l'on  mari  , nd- 
Kociant  à Du.ikir^ue , de  aux  nommes  Hiltcn  & 
î'Iagcl  , les  heritiers , aulE  domiciliés  à Dun- 
ktrque. 


Jacques  Colombal , fous-fermier  des  domaines 
de  Flandres  , prétendit  que  ces  fuccelTions  Croient 
dévolues  au  roi.  Le  ficur  de  Calltl  foutint  que 
Je  droit  d’aubaine  n'avoir  pas  heu  à Puntirque, 
8c  il  intervint  contre  lui , au  bureau  des  finances 
de  Lille  , un  jujpmcnt  par  defaut , qui  adjugea 
ces  deux  fuccciÜons  au  roi.  * 

Une  dcmonêlle  Jaufen  , veuve  de  Thomas 
Villis , anglo'ife  de  nation  ..prétendit  aulfi  , quoi- 
que étrangère,  qu'elle  pouvoit  hériter  de  fes  deux 
parentes  décédées  à Dunkerque , Se  exclure  le 
lîfc,  le  ficur  de  CalTcl,  8c  tous  autres  préten- 
dant. Elle  obtint  même  un  jugement  conforme  à 
Cos  prétentions . à la  même  juridiélion  de  Lille. 


L’air.iire  portée  au  parlement  de  Paris,  le  ficur 
«le  Calfel  craignit  que  la  déclaration  de  i66x  , 
accordant  un  affranchilTcmcnt  abfolu  à Dunkerque, 
ne-fût  pas  un  titre  fuffifant  pour  lui , d'autant 
qu'elle  n'étoit  pas  cnregillrée  au  parlement  , 8c 
que  d’ailleurs  l’exemption  du  droit  d'aubaine  n'jr 
ctoit  pas  nommément  exprimée.  Dans  ces  cir- 
conllances  , il  s'adrclfa  au  conftil , 8c  demanda  un 
urrêt  en  commandement , par  lequel  fa  majeilé 
erdonnant  l'txécution  delà  déclaration  de  \66i, 
l'interpréteroit  fuivant  fes  intentions  ; que  fans 
«'arrêter  aux  poutfuites  Se  procédures  qui  pou- 
vaient avoir  été  faites  jufqu'alors,  fous  prétexte 
du  droit  d'aubaine  , au  fujet  des  fuccelTions  mo- 
biliaircs  8t  immobiitatres  de»  étrangers , négo- 
cians  St  commerçons  décédés  h Dunkerque,  contre 
leurs  héritiers  , fuccclTeurs  , repréfentans  ou 
Bvans  caufe , régnicoles  ou  établis  à Dunkerque , 
cour  y faire  le  commette  , fa  majeilé  les  décli- 
î-croit  nulles.  Se  feroii  défenfes  de  ne  plus  trou- 
bler , fous  prétexte  du  droit  d’aubaine , les  héri- 
tiers , fuccelleurs  ou  ayans  caufe  , régnicoles, 
shême  les  négocians  8c  commerçans  étrangers  qui 
font  venus , ou  (jui  viêndront  dans  la  fuite,  S ha- 
biuier  pour  toujours,  ou  feulement  pour  leur  trafic 
& nc»oce,ïl  Dunkerque,  dans  la^ropricté  , pof- 
fiTion  ou  jouilTancc  de?  fucceflions  mobiliaires  8c 
âmmobiliaircs  dcfdits  marcliands  8c  négocians 
étrangers  décédés  domiciliés  il  Dunkerque. 

Le  mémoire  du  lîeur  de  Calfel  fut  communiqué 
BU  fermier  , qui  foutint  que  le  droit  d’aubaine 
Bvoit  lieu  en  Flandre  , 8c  particuliérement  à 
Dunkerque.  11  cita  le  traité  de  paix  de  Cambray , 
du  t août  i rip  , par  lequel  ce  droit,  alors  exercé 
,n  France  Se  en  Flandre,  n'a  été  aboli  qu  entre 
les  fuietS  de  l’empereur  Charles-Quint.aux  pays- 
txii  6c  ceux  de  la  France  , quant  aux  originaires 
des  royaumes  ii  pays  de/fus  dits  ; d’où  il  conclut , 

^Iie  « droit  ctoit  .rçfts  dans  fa  futmeaà  l égard 


des  autres  nations  , 8c  que  par  conféquent , H eH 
un  droit  de  la  fouveraineté  en  Flandre.  Il  ajouta, 
que  les  traités  de  Crépy,  de’  If44  » dé  Cateau- 
Cimbrcfis  , en  lyyp  ; de  Vervins,  en  lypS  ; dei 
Pyrénées,  en  l8;p  ; d’Aix-la-Chapelle,  eniddS; 
de  Nimégue  , en  1698  ; de  Rifwich  , en  1697  . 
8c  d’Utrecht , en  1715,  étoient  relatifs  à celui 
de  Cambray  , de  lytp,  8c  que  Galland  , dans 
ton  traité  imprimé  en  1844,  avoir  compris  l’exer- 
cice du  droit  d’aubaine  h Dunke'^e  , au  nombre 
des  droits  dont  jouilfoient  les  comtes  de  Flandre, 
auxquels  le  roi  Henri  IV  avoir  fuccédé. 

Pour  prouver  que  c’étoit  chofe  jugée  dans  la 
ville  de  Dunkerque,  Colombat  produilit  un  juge- 
ment du  bureau  des  finances  de  Lille  , du  17  mal 
17iyjpour  la  fucccflîon  de  Jean  Blot , natif  du 
Dannemarck  , 8c  un  autre  jugement  du  14  dé- 
etmbre  iy)i,  pour  la  fucctlTion  de  Pierre  Autonc, 
Vénitien,  réclamé  par  deux  Portugais,  fes  freres 
germains  ; par  Icfquels  jugeniens  lis  biens  de  cci 
particuliers  dénommés  , avoienc  été  adjugés  au 
roi.  i titre  d’aubaine. 

Enfin,  ce  fous  - fermier  ajouta,  que  fi  l’arrêe 
follicité  par  le  ficur  de  CalTcl  lui  étoit  accordé  , 
il  devoit  être  rcllreint  aux  effets  mobiliaircs  , 
ainfi  que  Toni  été  toutes  les  exemptions  de  cette 
cfpècc,  foit  dans  quelques  ports  du  royaume  , foie 
pour  les  foires  , foit  en  général  pour  les  nations 
voifincsiSc  notamment  celle  accordée,  en  ijSp* 
aux  marchands  étrangers  fréquentant  Us  foires 
de  Lyon  , qui , par  arrêt  du  parlement  du  4 fé- 
vrier lJ7a  , fut  réduite  aux  effets  'mobiliaircs, 
en  ordonnant  que  l’exemption  du  droit  d’aubaine 
n'auroit  point  lieu  en  faveur  des  hériters  non 
régnicoles , pour  les  héritages,  si  pour  les  renies  , 
parce  qu’elles  font  réputées  immeubles. 

Sur  le  mémoire  de  Collombat,  il  intervint  une 
décifion  du  confcil  du  18  novembre  *749  » eta 
ces  tcrmês.  « Jl  "’y  a pas  lieu  a' accorder  au  fseur 
M de  Cajfel  tarrit  quil  demande  ; la  dlclaration  de 
■n  itti,  non  enregijirée  , nejl  point  un  titre  valaole 
» d'exemption  d'uuôaine.  Il  faut  laijfer  juger  i araire 
j>  au  parlement  de  Paris  , où  elle  efl  pendante , dans 
M l’hat  où  elle  efl.  Le  fermier  aliigue  , avec  yrai- 
>•  femblance , que  te  droit  d’aubaine  a eu  lieu  a 
» Dunkerque  depuis  i66l.  Si  la  ville  de  Dunkerque 
a juge  à propos  de  demander  au  rai  quelque  titre 
» nouveau,  an  difeutera  Ja  demande,  r* 

Il  paroitra  fans  doute  étonnant  que  le  conlcil ,’ 
dont  les  vues  s'étoient  manifeftées  d’une  manicro 
fipofiltvesen  i8Si,  8c  qui  étoient  de  procurer* 
Dunkerque  un  tommcrce  animé  , 8c  une  population 
nomhrcufe , en  invitant  les  étrangers  à venir  s’y 
établir , eût  adopté  les  raifonnemens  fpécieux  du 
fous-fermier  des  domaines,  qui  ne  confultoît  que 
fon  intetit  Sc  fa  jouiffance.  Comment  pouvoit-il 
échapper,  qu’en  laiffant  fubfiftcr  le  droit  d’aubaine 
dans  un  port  franc,  qu’on  vouloir  faire  lle-urir, 
p’étoit  repoufl’cr  les  étrangers  , puifqu’on  le.u» 
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rerufoU  d*abord  de  les  faire  jouir  de  la  meme 
condition  <jue  les  fujets  de  l’Etat  ? 

Les  exemples  cites  par  le  fouj^fcrmlcr , pour 
démontrer  que  le  droit  d^aubaine  avoir  eu  lieu 
à Dunkerque  , poftéricurement  à la  date  de  fon 
tffranchiflVmcnt  , ne  prouvoient  rien  , puifqu’ils 
ne  portoient  que  fur  le  jugement  d'un  tribunal 
fubatterne  » dont  peut-âfre  il  n’avoit  p:is  etc  fait 
appel , d'après  U modicité  des  fucccnîons  con> 
tellées  ; Se  qui  d'ailleurs  ne  pouvoir  pas  être 
pénétré  des  grands  principes  d'adminidration  qui 
erobraHent  tout  l'Etat  , 6e  préparent  fa  félicité 
future  par  des  dirpolitions  générales  qu’il  n’cll 
réfervé  d'expliquer,  rcfprit  qui  les  a conçues. 

Aalfi  , lorrquc  ranTaire  cu^  été  inüruitc  au 
parlement  par  les  parties  , au  nombre  defquclles 
intervinrent  les  préfident  Sc  confeillcrs  de  1a 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque , cette  cour 
rendît  l’arrêt  du  6 mai  17/1  , dont  l'exécution 
n'a  reçu  aucune  atteinte. 

» Faifanc  droit  fur  le  tout,  en  tant  que  touche 
M les  appels  interjetés  par  Cadel , des  ordon- 
» nanccs  du  bureau  des  Hnances  , ayant  aucu« 
n nement  égard  aux  demandes  dudit  Ca(7cl , ôe 
n des  nommés  Hiltin  de  Flagcl , cnfembic  aux 
» interventions  de  demandes  des  préfîdcns  3c  con- 
n fcillcrs  de  U chambre  de  commerce , a mis  * 
» les  appellations  3c  ce  dont  a été  appellé  au 
7>  néant  ; émandanc  , décharge  lefdits  CalTcl  , 
n Hilren  3c  Flagel , des  condamnations  contre 
n eux  prononcées  ; ordonne  que  la  déclaration  du 


J 

r>  roi  , du  mois  de  novembre  les  édits  3c 

» déclarations  du  mois  de  février  1700  , feront 
3>  exécutés  félon  leur  forme  3c  teneur  ; ce  faifant, 
n maintient  3c  garde  les  marchands  3c  négociana 
n érrangcri  qui  viendront  traâquer , s'établir  3c 
n habiter  dans  la  ville  de  Dunkerque  t <inns  U 
y*  droit  de  naturalité  , pour  par  eux  jouir  des 
» mêmes  privilèges,  prérogatives,  exemptions  3c 
r>  avantages  dont  jouiiTent  les  oatunis  fujets  du 
» roi , foit  qu’ils  veuillent  s’y  établir  ou  habituer 
y>  pour  toujours , foie  qu’ils  s’y  établilTcnt  feule* 
» ment  pour  leur  trafic  3c  négoce. 

» En  confcquencc,  déboute  Colombat  de  totitel 
» fes  demandes  3c  prétentions  fur  1rs  fucceiTtons 
» 3c  biens  d'Hélene  3c  Catherine  Jaufeo  , dont 
n eA  qucAion;le  condamne  à rendre  3c  reAicuer 
» ce  qu'il  a touchés  , aux  intérêts  3c  en  cous  les 
» dépens  envers  toutes  les  parties  ; même  eu 
M ceux  faits  les  uns  contre  les  autres.  » 

DUPLICATA  , f.  m.  par  lequel  on  défîgne 
le  double  d'un  compte  , d'une  quittance  , d’un 
brevet , d’un  arrêt. 

Lorfqu'on  fait  faire  par  dufVuata  deux  minutes 
du  même  aélc  , elles  doivent  être  contrôlées 
toutes  deux  ; mais  il  n’cA  dû  qu’un  feul  droit 
de  contrôle  , en  conformité  de  Parrêc  du  confeil 
du  P novembre  1700.  Il  en  a été  ordonne  de 
même  pour  les  fcAamcns  , par  décifion  du  confeil 
du  mars  1724. 


Fin  du  Tome  premier, 
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